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PRÉFACE 

DE    LA    SIXIÈME  ÉDITION 


(blette  sixième  édition  de  notre  Traité  de  la  Science  des  Finances 
paraît  huit  ans  après  la  précédente.  Cet  écart  est  beaucoup  plus 
grand  que  celui  qui  séparait  antérieurement  les  éditions  de  cet 
ouvrage.  Depuis  longtemps  la  cinquième  édition  était  épuisée 
et  nous  avons  dù  en  faire  deux  tirages  supplémentaires  succes- 
sifs. Le  retard  apporté  à  la  publication  de  la  présente  édition 
est  dû  aux  travaux  qui  nous  ont  absorbé  dans  ce  long  intervalle 
et  particulièrement  à  notre  Traité  théorique  et  pratique  cV Éco- 
nomie politique. 

Les  huit  dernières  années  ont  été  en  Europe  et  en  Amérique 
pleines  de  nouvelles  expériences  fiscales  et  financières.  Nous  en 
avons  profité  pour  étendre  encore  la  base  de  ce  livre.  Cette 
sixième  édition  est  entièrement  refondue,  plus  vaste  que  les 
précédentes,  contenant  quelques  nouveaux  chapitres  et  de  plus 
nombreux  exemples. 

Quant  à  la  doctrine,  elle  n'a  subi  aucune  altération.  Nous 
observons,  décrivons  et  jugeons  les  courants  qui  entraînent  les 
démocraties  vers  telle  ou  telle  forme  d'impôt,  tel  ou  tel  déve- 
loppement de  Tactivité  de  TEtat,  qui  grossissent  le  budget  et 
les  dettes;  nous  les  soumettons  à  un  examen  impartial  et  nous 
mettons  le  lecteur  en  situation  de  conclure. 

On  trouvera  beaucoup  plus  étendues  les  parties  qui  traitent 
des  impôts  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu,  de  la  progression  et  de 
la  dégression,  des  taxes  successorales,  des  finances  des  localités^ 
du  papier-monnaie,  du  contrôle  des  finances,  des  concordats 
entre  États  défaillants  et  créanciers.  Naturellement  les  points 
aujourd'hui  les  plus  discutés  nous  ont  le  plus  attiré. 

Notre  œuvre  se  développe  ainsi  périodiquement,  à  chaque 
édition  nouvelle,  maïs  elle  ne  s'écarte  pas  de  Tidée  qui  l'a 
inspirée  et  du  plan  primitif  qui  a  servi  à  la  construire. 

Paris,  8  mai  1899. 

Paul  LEROY-BEAULIEU. 
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DE  LA  CINQUIÈME  ÉDITION 


Depuis  moins  de  quatre  ans  qu'a  paru  la  quatrième  édition 
de  cet  ouvrage,  bien  des  faits  financiers  intéressants  se  sont 
produits  dans  les  deux  mondes. 

Beaucoup  d'impôts  ont  été  remaniés  ;  beaucoup  de  dettes  ont 
été  converties;  beaucoup  d'emprunts  ont  été  émis  avec  des  gages 
spéciaux  ;  des  flots  de  papier-monnaie  surtout  ont  surgi  et  ont 
submergé  ou  menacent  de  submerger  de  jeunes  et  de  vieilles 
contrées. 

Nous  faisons  l'exposé,  dans  cette  édition  nouvelle,  de  ces 
changements  et  de  ces  folies. 

En  Angleterre,  en  France,  en  Autriche-Hongrie,  en  Russie, 
îa  situation  et  les  pratiques  financières  se  sont  améliorées,  sans 
atteindre,  il  s'en  faut,  surtout  chez  nous,  le  degré,  je  ne  dis  pas 
de  perfection,  mais  de  correction  et  de  prudence  qu'on  serait 
en  droit  d'attendre  de  gouvernements  vraiment  sages. 

Nous  signalerons  dans  cette  préface  non  pas  la  nouveauté, 
mais  le  développement  de  phénomènes  importants  :  d'une  part, 
Tattention  prêtée  par  les  gouvernements  à  la  taxation  locale, 
îe  concours  et  les  sacrifices  de  l'Etat  central,  l'abandon  par  lui 
d'une  part  des  recettes  nationales  pour  aider  à  la  réforme  des 
taxes  locales  et  pour  accroître  les  ressources  des  provinces  ou 
des  départements  et  des  communes.  La  Belgique  déjà  avait  ouvert 
la  voie  il  y  a  plus  de  trente  ans  ;  elle  s'y  est  engagée  récemment 
davantage,  puis,  après  elle,  la  Suisse,  l'Angleterre  et,  au  moin^ 
par  des  promesses  pour  l'avenir,  sinon  par  des  réalités  actuelles, 
l'Allemagne  ;  la  France  en  est  encore  à  apprendre  les  exemples  de 
ses  voisins.  Nous  donnons  quelques  détails  sur  cette  évolution. 

L'autre  catégorie  de  phénomènes  qui  a  pris  une  effroyable 
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extension,  c  est  celle  de  tous  les  expédients  financiers  ressuscités 
de  Fancien  régime  ;  les  Etats  nouveaux  venus  au  crédit  s'en  sont 
donnés  à  cœur-joie,  et  beaucoup  d'entre  eux  sont  aujourd'hui 
en  pleine  banqueroute  ou  à  la  veille  de  la  banqueroute  ;  toutes 
les  déplorables  pratiques  des  âges  d'ignorance  et  de  gaspillage 
se  sont  de  nouveau  épanouies  et  ont  dévoré  la  substance  de  bien 
des  nations  :  anticipations  et  affermages  de  recettes,  emprunts 
sur  gages  spéciaux,  falsifications  tantôt  sournoises,  tantôt  effron- 
tées, de  l'instrument  monétaire,  concordats  entre  les  nations 
débitrices  et  les  particuliers  créanciers. 

On  nous  permettra  de  reproduire  ici  à  ce  sujet,  quelques 
réflexions  que  nous  publiions  récemment  dans  notre  journal 
V Economiste  français  (1). 

«  Sil'on  veut  se  reporter  aux  nombreux  traités  sur  les  finances 
de  l'ancien  régime,  aux  histoires  des  finances  françaises,  par 
exemple,  de  Bailly,  de  M.  Vuitry,  de  M.  Clamageran,  de 
M.  Stourm,  on  voit  que,  avant  la  Révolution,  lorsque  le  gou- 
vernement était  embarrassé,  il  recourait,  suivant  les  temps  et 
l'état  de  l'esprit  public,  à  l'un  de  ces  deux  moyens  :  ou  bien  la 
falsification  des  monnaies  en  décrétant  qu'on  frapperait  un  plus 
grand  nombre  de  pièces  dites  d'une  livre  dans  un  poids  déter- 
miné d'argent;  ou  bien,  quand  cet  expédient  fut  usé  et  que  le 
public  s'insurgea  contre  lui,  à  des  anticipations  de  recettes,  les- 
quelles anticipations  se  pratiquaient,  d'ordinaire,  en  affermant 
tel  ou  tel  revenu  à  un  financier  ou  à  une  Compagnie  de  finan- 
ciers moyennant  une  avance  qui  représentait  plusieurs  années 
du  produit  de  cette  branche  de  revenus. 

u  Ces  deux  procédés,  on  y  recourait  fréquemment  en  France 
sous  l'ancien  régime  :  au  moyen  âge,  c'était  le  premier  procédé, 
celui  de  la  falsification  des  monnaies,  qui  prédominait;  dans  les 
temps  modernes,  c'est-à-dire  au  xvn®  et  au  xvni^  siècles,  ce  fut 
le  second,  à  savoir  les  anticipations  de  recettes,  les  engage- 
ments de  revenus  pendant  plusieurs  années  pour  une  somme 
comptée  d'avance  et  en  une  fois. 

«  Chose  curieuse,  comme  tout  se  renouvelle  dans  ce  monde, 
mais  sous  des  noms  nouveaux,  une  demi-douzaine,  sinon  plus, 


(I)  Numéro  du  56  septembre  1891. 


VI  PRÉFACE  DE  LA  CINQUIÈME  ÉDITION. 

d'États  européens  et  américains  reprennent  les  pratiques  que 
nous  venons  d'indiquer,  à  savoir  la  falsification  des  monnaies  et 
les  anticipations  ou  engagements  de  recettes. 

«  Bien  entendu,  les  noms  sont  changés,  et  le  public  ignorant 
ainsi  que  les  hommes  qui  tiennent  à  se  faire  à  eux-mêmes  illu- 
sion ne  s'aperçoivent  pas  de  cette  similitude  des  procédés  con- 
damnés de  l'ancien  temps  et  des  procédés  réputés  nouveaux  et 
perfectionnés  du  temps  actuel. 

<(  Ainsi,  la  falsification  des  monnaies  ne  s'offre  plus  sous  sa 
forme  brutale  ;  elle  se  dissimule  sous  l'émission  de  papier-mon- 
naie, sous  l'autorisation  donnée  à  une  banque  de  doubler  le 
nombre  des  billets  qu'elle  a  en  circulation  avec  la  dispense  de 
les  rembourser  en  espèces.  C'est  un  fait  absolument  analogue  à 
la  falsification  des  monnaies,  mais  la  généralité  du  public  s'en 
aperçoit  moins. 

«  Il  est  clair  que  si  feu  Philippe  le  Bel  et  les  autres  rosi  faux 
monnayeurs  revenaient  en  ce  monde,  ils  se  garderaient  bien  de 
falsifier  brutalement  les  espèces  métalliques.  Non,  ils  se  feraient 
simplement  prêter  par  la  Banque  de  France  1  ou  2  milliards  et 
autoriseraient  celle-ci  à  porter  sacirculation  de  billets  au  chiffre 
de  5,  6  ou  7  milliards,  en  la  dispensant  de  les  rembourser  en 
espèces.  •  ^ 

«  Voilà  comment  procéderaient  aujourd'hui  Philippe  le  Be 
et  les  rois  faux-monnayeurs  ;  or,  il  nous  serait  facile  de  citer 
bien  des  gouvernements  qui  font  ainsi  :  la  République  Argen- 
tine, il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  avec  sa  loi  sur  les  banques  pro- 
vinciales, peut-être  aussi  le  Brésil,  et  certainement,  au  moment 
même  où  nous  écrivons,  dans  une  moindre  mesure  jusqu'ici, 
l'Espagne.  On  &ait  que  dans  ce  dernier  pays  on  a  voté  récem- 
ment une  loi  qui  autorise  la  Banque  d'Espagne  à  porter  de 
750  millions  à  1500  millions  son  émission  de  billets,  à  la  condi- 
tion qu'ayant  déjà  prêté  600  ou  700  millions  de  francs  à  l'Etat 
elle  lui  prête  de  nouveau  ou  lui  garantisse  plusieurs  centaines 
de  nouveaux  millions. 

«  Des  mesures  de  ce  genre  et  la  falsification  des  monnaies, 
c'est  exactement  la  même  chose,  avec  la  circonstance  aggra- 
vante de  l'hypocrisie  ou,  si  l'on  préfère,  la  circonstance  atté- 
nuante de  l'inconscience. 
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(c  Ce  qui  ne  prouve  pas  en  faveur  du  progrès  intellectuel^ 
c'est  que  le  peuple  autrefois  se  rebellait  contre  la  falsificatioD 
des  monnaies,  tandis  qu'aujourd'hui  une  grande  partie  du 
public  applaudit  aux  émissions  indéfinies  des  billets  à  cours 
forcé. 

(c  De  même  que  Philippe  le  Bel  et  les  autres  rois  faux  mon- 
nayeurs  reconnaîtraient  comme  des  successeurs  ceux  qui  pra 
tiquent  aujourd'hui  la  falsification  et  la  dépréciation  delà  valeur 
monétaire  avec  une  subtilité  que  les  anciens  ne  pouvaient  avoir; 
ainsi  il  est  certain  que  les  financiers  les  plus  exécrés  et  les  plus 
maudits  de  l'ancien  régime,  l'abbé  Terray,  Galonné,  trouve- 
raient un  rapport  étroit  entre  les  pratiques  auxquelles  ils  re- 
couraient en  temps  d'embarras  et  celles  qu'adoptent  aujourd'hui 
une  foule  de  gouvernements. 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  Terray,  Galonné  fussent  ou 
des  imbéciles  ou  de  francs  coquins.  Le  dernier,  notamment, 
était  un  homme  très  intelligent;  mais  c'étaient  des  gens  d'ex- 
pédients, sans  vues  élevées,  se  préoccupant  simplement  de  pa- 
rer aux  difficultés  présentes,  dussent-ils  aggraver  les  difficultés 
futures  ;  c'étaient  des  hommes  qui  avaient  au  fond  de  leur  âme, 
avant  que  les  lèvres  de  Louis  XY  l'eussent,  dit-on,  prononcée^ 
la  fameuse  formule  :  «  Après  nous,  le  déluge  ».  Aussi  leur  pra- 
tique habituelle,  c'était  les  anticipations  de  recettes,  les  enga- 
gements de  ressources. 

«  Les  anticipations,  les  engagements,  les  aliénations  moyen- 
nant un  capitcxl  immédiat  de  ressources  permanentes  s'eflectuent 
aujourd'hui  en  général  par  la  création  de  monopoles,  par  l'émis- 
sion d'emprunts  ayant  un  gage  spécial  ou  par  l'aliénation  défi- 
nitive, pour  une  somme  immédiatement  versée,  d'une  fraction 
importante  des  ressources  gouvernementales. 

«  Ges  procédés  ne  sont  pas  complètement  inconnus  dans  les 
relations  entre  particuliers  :  il  arrive  souvent  que  certains  em- 
druntent  sur  hypothèque  ou  portent  leurs  bijoux,  leur  argente- 
rie au  mont-de-piété  ;  il  arrive  même  parfois,  quoique  plus 
exceptionnellement,  parce  qu'on  trouve  malaisément  la  contre- 
partie, qu'un  propriétaire  donne  une  terre  à  bail  en  se  faisant 
payer  d'avance  les  deux  ou  trois  premières  annuités. 

«  Il  y  a,  toutefois,  cette  différence  entre  cette  pratique  de  la 
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part  des  particuliers  et  la  même  pratique  de  la  pari  des  États, 
c'est  que,  dans  le  premier  cas,  les  créanciers  généraux  s'émeu^ 
vent,  ils  crient  à  la  fourberie,  parfois  même  à  Fescroquerie  ;  ils 
s'efforcent  d'empêcher  que  ces  actes  s'accomplissent.  Si  un 
créancier  chirographaire  est  avisé  que  son  débiteur,  sur  la  sol- 
vabilité duquel  il  a  déjà  des  soupçons,  hypothèque  tous  ses 
biens,  met  en  reports  tous  ses  titres,  porte  à  des  prêteurs  sur 
gages  toute  sa  vaisselle,  tous  ses  bijoux,  il  s'alarmera,  il  remer- 
ciera celui  qui  l'aura  averti  de  ces  fâcheuses  pratiques,  il  lui  en 
saura  gré  et  il  s'efforcera  d'empêcher  que  toutes  ces  mises  en 
gage  s'effectuent.  Si,  au  contraire,  c'est  un  Etat  qui  aujourd'hui 
met  en  gage  pour  vingt,  trente  ou  cinquante  ans  ses  tabacs,  de- 
main ses  chemins  de  fer,  après-demain  son  droit  à  taxer  l'alcool, 
les  allumettes,  ultérieurement  peut-être  la  généralité  de  ses 
droits  de  douane,  il  se  trouvera  —  chose  inénarrable —  un  bon 
nombre  de  créanciers  généraux  de  cet  Etat  qui  applaudiront, 
qui  trouveront  superbe  cette  manière  de  «  faire  de  l'argent  »  en 
les  dépouillant,  qui  s'indigneront  contre  les  fâcheux  que  ces 
pratiques  inquiètent  ou  révoltent. 

«  Les  emprunts  spéciaux,  les  emprunts  gagés,  les  monopoles 
créés  moyennant  un  capital  une  fois  versé,  sont  toujours  nuisi- 
bles  aux  créanciers  généraux  et  primitifs  d'un  Etat.  C'est  une 
manière  de  tout  leur  prendre  ;  cela  sert  à  les  endormir  en  leur 
payant  un  coupon  ou  deux,  en  même  temps  que  cela  entretient 
^un  peu  plus  longtemps  la  prodigalité  de  l'Etat;  mais  en  fin  de 
compte,  cela  ne  leur  laisse  plus  rien,  ni  intérêts,  ni  capital.  Il 
est  singulier  que  des  gens  qui  ne  toléreraient  pas  cette  pratique 
de  la  part  de  leur  débiteur  privé  y  applaudissent  de  la  part  d'un 
Etat  dont  ils  sont  les  créanciers  généraux  et  chirographaires. 

«  Le  procédé  des  emprunts  spéciaux  avec  gages  a  été  et  peut 
être,  suivant  les  circonstances  et  les  époques,  diversement  jugé. 
Quand  un  Etat  n'a  pas  un  grand  crédit  et  qu'il  n'a  pas  encore 
de  dette  ou  qu'il  n'a  qu'une  faible  dette,  cette  mise  en  gage  d'une 
ressource  spéciale  peut  être  d'une  bonne  administration.  Autre- 
fois, chaque  emprunt  contracté  par  l'Angleterre  avait  ainsi  un 
gage  spécial,  c'est-à-dire  une  ressource  particulière,  les  douanes 
de  tel  port,  tel  impôt  direct  ou  tel  impôt  indirect  de  telle  pro 
vince  qui  lui  était  spécialement  assigné  par  privilège.  Le  mot 


PRÉFACE  DE  LA  CINQUIÈME  ÉDITION.  VII 

même  de  fonds  [fiaid)  n'a  pas  eu  d'autre  origine  ;  cela  voulait 
dire  une  réunion  de  ressources  particulièrement  affectées  par 
privilège  à  telle  créance  ;  par  métonymie,  ce  mot  de  fonds  {ftmd) 
finit  par  désigner  la  créance  elle-même. 

«  Quand  chaque  emprunt,  comme  autrefois  en  Angleterre, 
repose  sur  un  groupe  de  ressources  déterminées  qui  lui  est 
affecté  par  privilège,  aucun  créancier  n'a  le  droit  de  se  plain- 
dre; lors  de  l'émission  de  chaque  emprunt,  chacun  a  dû  s'en- 
quérir de  l'importance  et  de  la  permanence  des  ressources 
qu'on  lui  donnait  en  gage. 

((  Il  en  est  tout  différemment  quand  le  gros  de  la  dette 
publique  est  constitué  sans  autre  gage  que  celui  qui  résulte 
implicitement  de  l'ensemble  de  la  solvabilité  de  l'Etat  :  dans 
^e  cas,  toute  émission  postérieure  d'un  emprunt  avec  un  gage 
spécial  est  au  détriment  des  créanciers  anciens,  diminue  les 
ressources  sur  lesquelles  ils  pouvaient  compter  et  accroît  les 
risques  auxquels  ils  sont  exposés.  \JEc0n07nist  (de  Londres), 
se  demandait  môme,  récemment,  si  une  pareille  constitution 
<ie  gage  spécial,  quand  il  existe  une  grosse  dette  générale, 
peut  être  regardée  comme  légitime.  Nous  tenons,  quant  à 
nous,  qu'on  ne  devrait  la  considérer  comme  équitable  que 
dans  quelques  très  rares  cas  de  force  majeure,  s'il  s'agit,  par 
exemple,  de  défendre  le  pays  d'une  invasion.  En  dehors  de 
cette  circonstance  exceptionnelle,  toute  institution  de  gages 
précis  pour  une  dette  nouvelle  est  une  façon  de  dépouiller  les 
créanciers  anciens. 

«  Cela  ne  veut  pas  dire  que,  dans  quelques  Etats  que  leur 
situation  ou  leurs  fautes  ont  mis  en  quelque  sorte  en  tutelle, 
on  ne  puisse  affecter  un  certain  nombre  de  ressources  au  ser- 
vice de  la  dette  publique  :  on  Ta  fait  en  Egypte  avec  succès, 
plus  anciennement  à  Tunis,  et  aujourd'hui  encore,  avec  l'as- 
sentiment de  la  Porte,  en  Turquie.  Mais  on  remarquera  qu'il 
ne  s'agit  pas  là  d'emprunts  nouveaux  à  émettre  avec  des  gages 
privilégiés  qui  soustraient  aux  créanciers  anciens  les  ressour- 
ces sur  lesquelles  ils  comptaient.  Il  s'agit,  au  contraire,  de 
leur  constituer  un  ensemble  de  nouvelles  garanties 

«  Il  peut  être  parfois  utile  à  un  Etat  embarrassé  et  médio- 
crement administré   de    créer   quelques  rares  monopoles  et 
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d'affermer  certaines  ressources.  L'Italie  n'a  pas  eu  tort,  il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans,  de  donner  à  bail  l'impôt  sur  les  tabacs, 
ni  l'Espagne  et  la  Turquie  de  suivre  cet  exemple.  Il  se  peut, 
en  effet,  qu'une  société  particulière  ait  plus  d'habileté  de 
gestion  que  les  fonctionnaires  d'un  Etat  qui  ne  jouit  pas  d'une 
organisation  perfectionnée.  En  outre,  quand  ce  sont  les  délé- 
gués des  créanciers  qui  administrent  une  ressource,  comme 
l'impôt  des  tabacs,  la  garantie  pour  eux  est  plus  grande. 
De  même  encore  un  Etat  qui  a  un  réseau  de  chemins  de  fer 
peut  l'affermer,  souvent  avec  profit,  à  une  Société  particulière. 
Mais  il  importe,  au  plus  haut  degré,  que  ce  bail  ne  constitue 
pas  une  anticipation  de  ressources;  il  faut  que  l'Etat  ne  se  fasse 
pas  livrer  d'avance  un  capital  représentant  trois  ou  quatre  an- 
nuités, encore  moins  une  dizaine  d'annuités  ou  la  totalité  du 
produit  de  la  ressource  affermée  ;  il  doit  se  contenter,  sans  se 
faire  faire  aucune  avance,  du  payement  régulier  et  annuel  du 
produit  de  la  ressource  dont  il  confie  l'exploitation  à  des  parti- 
culiers ;  sinon  l'Etat  mange  son  blé  en  herbe  et  en  réalité 
dépouille  ses  créanciers. 

«  Il  est  des  cas,  malheureusement,  oii  il  faut,  pour  prévenir 
une  banqueroute  complète,  se  résoudre  à  un  concordat.  Les 
créanciers  égyptiens  ont  vu  leurs  intérêts  se  réduire  des  trois 
septièmes,  puisque,  au  lieu  des  33  francs  stipulés  et  inscrits  sur 
leurs  titres,  ils  n'en  reçoivent  plus  que  20  ;  les  créanciers  tuni- 
siens ont  perdu,  eux,  la  moitié,  puisque,  au  lieu  de  35  francs, 
ils  n'en  reçoivent  que  17  fr.  50.  Sans  doute,  les  créanciers  d'au- 
tres Etats  défaillants  seront,  au  point  de  vue  de  la  garantie  du 
capital,  dans  des  conditions  beaucoup  moins  favorables,  parce 
qu'ils  ne  profiteront  pas  de  l'administration  anglaise  ou  de  l'ad- 
ministration française.  Mais  toute  transaction,  tout  concordat, 
même  à  50  p.  100,  est  préférable  à  l'engagement  graduel  des 
principales  ressources  d'un  pays  par  une  succession  d'emprunts 
privilégiés.  Un  Etat  qui  recourt  à  ces  expédients  doit  être  con- 
sidéré comme  insolvable,  et  chaque  nouvel  engagement  accroît 
son  insolvabilité.  » 

Tous  les  événements  récents  contribuent  à  démontrer  qu'il 
existe  vraiment  une  science,  en  même  temps  qu'un  art  des  fi- 
nances. On  a  dit  que  toute  science  comporte  le  don  de  prévoir  : 
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cela  est  littéralement  vrai  en  matière  de  finances  publiques. 
Il  y  a  trois  ou  quatre  ans^  alors  que  plusieurs  des  plus  grands 
banquiers  du  monde  multipliaient  les  prêts  de  toute  sorte  à  la 
République  Argentine,  il  ne  nous  a  pas  été  difficile  d'annoncer 
que  la  catastrophe  de  ce  pays  était  inévitable  et  prochaine. 

Les  politiciens  que  le  hasard  des  élections  porte  à  la  direc- 
tion des  peuples  ont  intérêt  à  étudier  ou  à  faire  étudier  pour 
eux  cette  science  financière  ;  les  peuples  aussi,  les  simples 
capitalistes  même  feront  bien  de  se  rendre  familiers  avec  elle. 

Il  est  des  sciences  absolument  sereines  qui  ont  de  Tindal- 
gence  pour  leurs  contempteurs  et  les  laissent  en  repos  ;  la 
science  des  finances  n'est  pas  de  ce  nombre  :  elle  a  une  terrible 
façon  de  se  venger  des  gouvernements  qui  Tignorent  ou  qui  la 
bravent. 

Paris,  le  18  octobre  1891, 


Paul  LEROY-BEAULIEU- 


PRÉFACE 


DE   LA    QUATRIÈME  ÉDITION 


En  publiant  la  quatrième  édition  de  ce  Traité  de  la  Science  des 
Finances^  nous  ne  pouvons  éviter  de  jeter  un  regard  mélanco- 
lique sur  la  gestion  financière  des  divers  pays  du  monde  civilisé 
depuis  dix  ans. 

La  France  s'est  signalée,  entre  toutes  les  nations,  par  son 
imprévoyance^  ses  gaspillages  et  sa  folie.  Quelle  splendide  situa- 
tion elle  avait  en  1877  !  Des  budgets  en  complet  équilibre,  com- 
portant même  un  amortissement  convenable  de  son  immense 
dette;  un  avenir  plein  de  ressources  variées;  la  baisse  du  taux 
de  rintérêt  permettant  des  conversions  successives  de  la  dette 
consolidée;  l'expiration  graduelle  des  annuités  à  terme  venant 
alléger  chaque  année  la  dette  à  échéance  fixe  ;  les  rembourse- 
ments, du  chef  des  garanties  d'intérêts  envers  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  commençant  à  restituer  au  trésor  les  sommes 
qu'il  avait  versées  de  1855  à  1877. 

Il  ne  tenait  qu'à  nous  de  suivre  de  loin,  il  est  vrai,  et  d'un 
pas  moins  rapide,  l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Avec 
un  peu  de  fermeté  et  de  bon  sens  nous  eussions,  à  la  fin  de  ce 
siècle,  dégagé  notre  pays  de  toutes  les  charges  financières  que  la 
guerre  de  1870-1871  nous  avait  infligées.  En  même  temps  la 
continuation  de  dégrèvements,  opérés  avec  prudence,  bien 
choisis,  s'appliquant  surtout  aux  droits  qui  gênent  la  production 
ou  la  circulation,  eût  rendu  à  notre  organisme  économique 
l'élasticité  et  la  souplesse  dont  il  manque. 

Le  relèvement  moral  eût  accompagné  le  relèvement  matériel. 
Au  milieu  de  l'Europe  inquiète  et  accablée  par  les  armements^ 
notre  pays  si  bien  doué  par  la  nature,  par  le  caractère  laborieux 
et  parcimonieux  de  ses  enfants,  eût  pu,  tout  en  fortifiant  ses 
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moyens  de  défense  militaires  et  maritimes,  jouir  de  ce  prestige, 
de  cette  prépondérance,  que  donnent  la  prospérité  et  la  sagesse. 

Nous  n'avons  pas  eu  ce  calme  et  prévoyant  bon  sens.  On  a 
livré  les  finances  de  la  France  à  tous  les  appétits  électoraux. 
L'État  s'est  fait  professeur  de  gaspillage;  il  a  contraint  les  dé- 
partements et  les  communes  à  l'imiter.  11  a  repris  les  procédés 
financiers  de  l'ancien  régime.  Les  commissions  du  budget, 
assemblées  incompétentes  et  incohérentes,  ont  érigé  en  théorie 
la  prodigalité  publique  et  le  désordre  de  la  comptabilité.  On  a 
détruit  le  budget  et  le  contrôle.  Il  n'y  a  plus  d'exercice  budgé- 
taire, plus  d'unité  budgétaire.  Les  comptes  spéciaux  et  les 
caisses  diverses  abondent,  en  dehors  du  budget  :  les  exercices- 
financiers  s'enchevêtrent  les  uns  dans  les  autres,  n'ayant  ni  com- 
mencement ni  fin. 

De  prétendus  novateurs  qui  se  donnent  beaucoup  de  mal  pour 
rétablir,  sous  le  nom  de  réformes,  le  passé  condamné,  tariraient 
peu  à  peu,  s'ils  étaient  les  maîtres  incontestés,  les  principales 
sources  des  revenus  publics. 

Les  préjugés  les  plus  superficiels  et  les  moins  excusables  sont 
entretenus  par  les  discussions  de  la  Presse  et  des  Chambres  sur 
la  nature  et  les  résultats  de  notre  système  d'impôts. 

Toutes  ces  influences  perturbatrices  ont  singulièrement  com- 
promis notre  édifice  financier  et  menacent  de  le  complètement 
détruire. 

Cependant,  malgré  que  la  dette  publique  de  la  France  repré- 
sente aujourd'hui  plus  du  cinquième  de  l'ensemble  des  dettes 
de  tous  les  pays  civilisés,  on  pourrait  encore^  avec  de  la  fermeté 
et  de  l'esprit  de  suite,  restaurer  nos  finances  et  replacer  le  pays 
dans  d'heureuses  conditions  économiques.  La  prévoyance  de  nos^ 
pères,  par  des  arrangements  ingénieux,  a  réservé  à  notre  pro- 
chain avenir  des  ressources  que  n'a  point  encore  épuisées  notre 
aveugle  et  coupable  prodigalité. 

La  plupart  des  peuples  d'Europe,  quoique  dans  une  moindre- 
mesure,  ont,  depuis  cinq  ou  six  ans,  commis  des  fautes  analogues 
aux  nôtres. 

L'ïtaiie,  qui,  par  de  longs  efforts,  avait  pu  rétablir  l'équilibre 
budgétaire  et  les  paiements  en  espèce,  vient  de  retomber  dans 
les  déficits  et  glisse  insensiblement  dans  une  situation  qui,  si 
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elle  ne  porte  pas  le  nom  de  cours  forcé,  en  reproduit  les  prin- 
cipaux traits. 

La  Russie  et  FAutriche-Ilongrie  voient  leur  circulation  de 
billets  de  banque  ou  de  billets  d'Etat  se  déprécier  chaque  jour 
davantage,  au  point  que  Ton  peut  se  demander  si  Ja  première 
reverra  jamais  le  pair  du  rouble. 

11  n'est  aucune  de  ces  puissances,  toutefois,  qui,  avec  dix  ans 
de  bonne  administration  financière  et  de  paix  internationale, 
ne  pût  revenir,  môme  pour  sa  circulation  monétaire,  à  une  situa- 
tion régulière  et  stable.  Les  nations  modernes  ont,  en  effet,  pour^^ 
leurs  finances  deux  secours  singulièrement  précieux  :  d'abord,  la 
baisse  progressive  du  taux  de  l'intérêt  qui  permet  les  conver- 
sions de  dettes;  ensuite,  la  baisse  du  prix  des  denrées  assujetties 
aux  taxations  du  fisc  :  Talcool,  le  sucre,  le  café,  le  pétrole,  etc. 
il  en  résulte  que  les  Etats  peuvent  augmenter  sensiblement  les 
impôts  sur  ces  marchandises,  sans  que  la  consommation  s'en 
restreigne.  Dans  des  circonstances  aussi  propices,  le  déficit  des 
budgets  ne  peut  venir  que  d'un  gaspillage  effréné. 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  en  effet,  les  armements  et  les 
craintes  de  guerre  qui  ont  plongé  tous  les  pays  d'Europe  dans  les 
embarras  où  ils  se  trouvent,  ce  sont  des  mesures  mal  étudiées  : 
dégrèvements  inopportuns,  travaux  publics  excessifs,  emprunts 
désordonnés,  budgets  incohé  ents  et  sans  sincérité,  préférence 
accordée  aux  modes  les  plus  dangereux  de  se  procurer  des  res- 
sources, socialisme  d'Etat  et  socialisme  municipal  séduisant 
aussi  bien  les  jeunes  et  naïves  démocraties  que  les  autocraties 
hautaines  et  ambitieuses. 

L'Amérique  seule  offre  aujourd'hui  des  exemples  tout  à  fait 
réconfortants;  car  sur  plusieurs  points  la  vieille  réputation 
financière  de  la  Grande-Bretagne  elle-même  est  en  train  de 
défaillir. 

Les  Éta-vs-Unis  vont,  au  commencement  du  siècle  pr<ochain, 
avoir  presque  remboursé  leur  dette  fédérale  ;  pour  si  perfec- 
tionnée qu'elle  paraisse  auprès  de  celle  des  pays  d'Europe, 
l'administration  financière  des  États-Unis  d'Amérique  offre, 
cependant,  aussi  quelques  points  faibles  :  Tinsolvabilité,  parfois 
voulue,  de  plusieurs  des  États  particuliers  qui  composent  la 
grande  Union,  le  gaspillage  des  municipalités,  Fassiette  très  dé- 
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fectuease  des  taxes  locales,  Texagération  des  droits  de  douane. 

Dans  FAmériqne  centrale  et  FAmérique  da  Sud,  le  Mexique 
se  relève  ;  le  Chili  a  conquis  un  crédit  qui  dépasse  celui  de 
ritalie  et  se  rapproche  de  celui  de  la  France;  le  Brésil  améliore 
sa  situation  monétaire,  jusqu'à  ces  dernières  années  si  défec- 
tueuse ;  la  République  Argentine  bénéficie  et  de  son  rapide  peu- 
plement et  de  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  pour  placer  ses  em- 
prunts à  des  conditions  de  plus  en  plus  favorables;  mais  elle 
emprunte  trop  et  ne  fait  pas  assez  d'efforts  pour  sortir  d'un  cours 
forcé  singulièrement  déprécié. 

Dans  rExtrêine-Orient,  la  Chine,  le  Japon  se  sont  faits  emprun- 
teurs sur  les  places  européennes.  Il  est  probable  qu'on  les  verra 
faire  dans  l'avenir  de  plus  fréquents  appels  aux  capitalistes  du 
vieux  monde. 

Si  l'on  veut  que  les  nations  ne  plient  pas  de  nouveau,  comme 
à  la  fin  du  xviii®  siècle,  sous  le  poids  des  fautes  financières  accu- 
mulées, il  faut  se  reporter  aux  leçons  de  la  science  des  finances, 
dette  science  est  faite  de  réflexion  et  d'expérience.  On  peut  dire 
que  tous  les  impôts,  tous  les  procédés  d'emprunts  et  d'anticipa- 
tions ont  été  appliqués  ou  essayés.  On  peut  aujourd'hui  porter 
un  jugement  éclairé  sur  chacun  d'eux.  La  simple  doctrine, 
sans  Texamen  attentif  et  impartial  des  faits,  n'est  propre  qu'à 
donner  aux  hommes  ou  aux  peuples  une  téméraire  confiance 
et  à  leur  faire  renouveler  les  erreurs  de  nos  pères. 

Nous  avons  tenu,  dans  cette  édition  nouvelle,  à  rajeunir 
toutes  les  statistiques,  à  enregistrer  toutes  les  modifications  que 
l'active  législation  des  peuples  modernes  a  récemment  appor- 
tées dans  leur  organisme  financier.  Nous  nous  sommes  efforcé 
<ie  garder  à  cet  ouvrage  son  double  caractère  d'être  un  livre  de 
science  et  un  recueil  de  faits.  ^  . 

Paris,  le  29  février  1888.  *      —  i 

P.  L.-B. 


b 


PRÉFACE 


DE  LA  TROISIÈME  ÉDITION 


La  deuxième  édition  de  notre  Traité  de  la  Science  des  financ(  >- 
s  est  épuisée  presque  aussi  rapidement  que  la  première. 

Cette  faveur  du  public  pour  un  livre  traitant  de  matières 
auxquelles  il  ne  portait  guère  d'intérêt  autrefois  nous  a  imposé 
le  devoir  de  reviser  avec  un  soin  scrupuleux  la  troisième  édition 
que  nous  lui  soumettons  aujourd'hui. 

Nous  estimons  que  ce  que  les  lecteurs  ont  bien  voulu  appré- 
cier dans  les  éditions  précédentes,  c'est  d'abord  l'indépendance 
d'esprit  et  la  sincérité  de  l'auteur,  c'est  ensuite  le  grand  nombre 
de  faits  et  d'informations  qu'il  s'est  efforcé  de  recueillir  et  de 
commenter. 

On  trouvera  dans  l'édition  présente  le  même  souci  de  l'indé- 
pendance d'esprit  et  de  la  sincéiité.  La  violence  de  nos  luttes 
politiques,  la  forme  hautaine  des  opinions  régnantes  et  des  pré- 
jugés populaires,  tendent  à  singulièrement  ravaler  les  sciences 
sociales,  à  leur  enlever  toute  dignité,  toute  liberté,  toute  objec- 
tivité, comme  disent  nos  voisins.  La  plupart  des  livres  qui  se 
publient  sur  ces  sujets  et  qui  ne  sont  pas  de  simples  manuels 
versent  ou  dans  l'apologie  ou  dans  le  pamphlet. 

Nous  croyons  avoir  évité  cet  écueil.  Ce  n'est  pas  que  nous 
ayons  cherché  à  ignorer  ou  à  oublier  les  circonstances  et  les 
difficultés  actuelles;  cela  n'était  pas  nécessaire,  ni  utile. 

Depuis  qu'ont  paru  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage, 
des  faits  nouveaux  et  considérables  ont  fourni  des  matériaux 
neufs  à  l'observation  du  politique  et  du  financier  :  la  suppres- 
sion du  cours  forcé  aux  États-Unis  et  en  Italie;  l'amélioration 
des  finances  de  nations  qui,  depuis  un  quart  de  siècle  ou  un 
demi-siècle,  étaient  en   proie  aux   déficits  et  aux  expédients. 
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ritalie,  par  exemple,  et  même  rAutriche-Hongrie  ;  la  détériora- 
tion, au  contraire,  des  finances  naguère  splendides  de  plusieurs 
des  plus  riches  pays  du  monde,  la  Belgique  et  surtout  la  France. 
Le  budget  a  été  en  diverses  contrées  Tobjet  d'expériences  et  de 
propositions  intéressantes.  En  France,  il  est  devenu  la  proie  des 
volontés  incohérentes  et  des  appétits  illimités  d'un  Parlement 
peu  éclairé.  En  Allemagne,  un  ministre  dominateur  s'efforce 
de  substituer  le  budget  biennal  au  budget  annuel.  Dans  le  même 
temps,  sur  le  continent  européen,  et  particulièrement  sur 
notre  terre  française,  se  développait  i^apidement  un  monstre 
qui  menace  d'engloutir  toute  liberté,  toute  activité  et  toute 
richesse  sociale,  le  socialisme  d'Etat,  le  plus  terrible  et  le  plus 
nsidieux  ennemi  des  sociétés  modernes.  C'est  ce  monstre, 
cependant,  qui  est  devenu  chez  nous  une  idole  devant  laquelle 
s'inclinent  servilement  et  les  conseillers  municipaux,  et  les 
députés,  et  les  ministres. 

11  nous  était  impossible  de  ne  pas  tenir  crmpte,  dans  la  troi- 
sième édition  de  ce  livre,  de  ces  circonstances  nouvelles.  L'heu- 
reuse suppression  du  cours  forcé  aux  Etats-Unis  et  en  Italie,  par 
des  moyens  analogues  à  ceux  que  nous  indiquions  dans  les  pré- 
cédentes éditions  de  cet  ouvrage,  est  venue  confirmer  nos  prévi- 
sions. Le  désarroi  des  finances  françaises,  depuis  trois  ans,  a 
démontré  une  fois  de  plus  que  rien  n'est  plus  difficile  à  gouver- 
ner que  la  prospérité,  et  qu'un  développement  trop  rapide  de 
richesse  est  l'une  des  plus  dangereuses  épreuves  que  la  Provi- 
dence impose  au  bon  sens  et  à  la  moralité  d'un  peuple. 

11  ne  se  jDOuvait  pas  que,  sur  plus  d'un  point,  les  faits  nouveaux 
ne  modifiassent  quelques-unes  de  nos  idées.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  en  partie  sur  un  sujet  capital,  les  mérites  respectifs  des 
impôts  directs  et  des  impôts  indirects. 

La  sincérité  nous  oblige  à  dire  que  nous  sommes,  aujour- 
d'hui, un  partisan  moins  déterminé  de  l'extension  des  impôts 
directs.  Dès  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  nous  nous 
sommes  efforcé  de  mettre  en  parallèle  avec  impartialité  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacune  de  ces  deux  grandes 
catégories  d'impôts.  Depuis  lors,  les  conséquences  fâcheuses  d'un 
système  fiscal  où  les  taxes  directes  prévaudraient  sont  devenues 
plus  évidentes  à  nos  ^eux.  ^ 
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Dans  les  démocraties,  où  tous  les  pouvoirs  sont  électifs  et 
changent  rapidement  de  main,  où  la  lutte  des  partis  est  ardente 
et  où  le  parti  qui  a  la  majorité  dans  les  élections  gouverne  sou- 
verainement, sans  aucun  contre-poids,  Fimpôt  direct  peut  deve- 
nir et  doit  même  devenir  à  la  longue  un  terrible  instrument 
d'oppression  :  d'oppression  individuelle  à  l'égard  des  hommes 
qui  personnellement  déplaisent  aux  autorités  locales,  d'oppres- 
sion collective  à  l'endroit  des  classes  riches  ou  aisées  tout  en- 
tières. L'histoire  grecque  est  pleine  de  ces  mesures  qui  font  de 
l'impôt  direct  un  moyen  de  dépossession,  d'intimidation  ou  de 
vengeance  (1). 

En  France,  dans  les  régions  où  l'esprit  démocratique  a  péné- 
tré le  plus  profondément  les  pouvoirs  locaux,  on  commence  à 
ressentir  ces  inconvénients.  Nous  avons  vu,  dans  nos  dépc^rte- 
ments  méditerranéens,  les  conseils  municipaux  faire  de  la  répar- 
tition de  l'impôt  mobilier  un  mode  d'influence  électorale;  les 
répartiteurs,  choisis  avec  soin,  évaluent  au  double  la  valeur 
locative  des  maisons  de  leurs  adversaires  politiques,  et  à  la  moitié 
celle  des  maisons  de  leurs  partisans.  La  juridiction  docile  des 
conseils  de  préfecture  se  garde  bien  de  blesser  l'opinion  domi- 
nante en  redressant  ces  abus.  La  timidité  et  parfois  la  connivence 
des  préfets  les  encourage.  Quant  au  conseil  d'Etat,  il  est  bien 
loin,  et  les  informations  impartiales  lui  manquent. 

Un  système  fiscal  où  les  impôts  directs  domineraient  serait  de 
plus  en  plus  sujet  à  ces  influences  et  à  ces  altérations.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  une  haute  raison  que  Montesquieu  a  dit  des  impôts 
indirects  a  qu'ils  sont  les  plus  naturels  à  la  liberté,  parce  qu'ils 
serapportentd'une  manière  moins  directe  àlapersonne(2)  ». 

D'autre  part,  les  idées  générales  répandues  dans  le  public  sur 
la  répartition  des  impôts  entre  les  différentes  classes  de  la  société 
sont  pour  la  plupart  des  idées  fausses. 

Il  est  inexact  que  les  impôts  indirects  soient  des  impôts  de 
capitation  :  cela  n'est  vrai  d'aucun  d'eux,  pas  même  du  sel;  car^ 
à  la  consommation   personnelle   de   l'homme   riche,  il  faut 

(1)  Xénophon,dans  ses  observations  sur  Socrate,  cite  le  mot  caractéristique  adressé 
par  Alcibiade  jeune  à  Périclès  :  «  Et  si  la  multitude  dans  les  États  démocratiques 
prend  vis-^-vis  des  riches  des  mesures  oppressives,  diras-tu  que  c'est  là  une  loi?)» 
{ïLuvres  complètes  de  Xénophon^  traduction  de  Talbot,  tome  l^r,  page  12. 

(2)  Esprit  des  lois^  livre  treizième,  chapitre  xiv.  Il  ajoute  encore  :  «  Le  tribut 
naturel  au  gouvernement  modéré  est  Timpôt  sur  les  marchandises.  » 
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joindre  celle  de  ses  domestiques,  de  ses  convives,  de  ses  hôtes. 

II  est  inexact  que  rhomrae  laborieux  soit,  dans  notre  système 
actuel  d'impôts^  beaucoup  plus  chargé  que  Thomme  riche. 

L'erreur  sur  ce  point  est  si  invétérée  qu'on  voudra  peut-être 
nous  permettre,  dans  cette  préface  même,  un  court  parallèle 
entre  Timpôt  qui  trappe  un  chef  de  famille  ayant  80,000  francs 
de  rente  et  un  ouvrier  des  professions  bien  rémunérées,  un  de 
ceux  vjui  remplissent  de  leurs  doléances  et  de  leurs  récrimina- 
tions les  réunions  publiques. 

Pour  ne  rien  laisser  à  la  fantaisie,  j'emprunte  au  compte 
rendu  d'un  congrès  ouvrier  tenu,  au  mois  de  juin  dernier,  salle 
Baudin,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  (1),  la  déclaration  sui- 
vante faite  par  l'un  des  orateurs  :  «  J'ai  observé  qu'en  une 
«  année,  par  suite  des  maladies,  chômage,  dimanches  et  fêtes, 
«  nous  ne  travaillons,  mon  fils,  ma  femme  et  moi,  que  250  jours* 
«  Je  gagne  6  francs  par  jour,  soit  1,300  francs  (2);  mon  fils 
«  autant;  ma  femme  gagne  800  francs.  A  nous  trois,  nous 
«  disposons,  pour  l'année,  de  3,400  francs.  »  Voilà  donc  le  gain 
d^un  ouvrier  cordonnier  à  Paris,  aidé  de  sa  femme  et  d'un  fils 
adulte,  et  formant  ensemble  un  ménage  de  trois  personnes. 
Recherchons  la  somme  d'impôts  qu'il  paie  et  comparons  sa 
situation,  au  point  de  vue  fiscal,  à  celle  d'un  homme  ayant 
80,000  francs  de  rente,  vivant  à  Paris  avec  sa  femme  et  deux 
enfants. 

Evaluation  des  impôts  que  paie  un  ménage  (Touvrier^  com- 
posé de  trois  jjersouïics. 


l*'  Impôt  foncier  (3)   wfr.  » 

2"*  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières   »  w 

3^  Impôt  mobilier  à  Paris  (le  loyer  déclaré  par  l'ouvrier 

est  de  250  fr.,  or  les  logements  au-dessous  de  400  fr. 

sont  exempts)   »  » 

4^  Impôt  des  portes  et  fenêtres   5  » 

A  reporter   5  f r .  » 


(1)  Voir  le  Parlement  du  20  juin  1883. 

(2)  On  remarquera  que  6  francs  par  jour,  multipliés  par  250  jours,  font  1,500  francs 
et  non  1,300  francs,  mais  nous  ne  voulons  pas  corriger  les  inexactitudes  de  Torateur. 

(3)  On  dira  peut-être  que  l'ouvrier  supporte  indirectement  Timpôt  foncier,  son 
loyci'  s'en  élevant  d'autant.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  la  répercus- 
sion de  Timpôt.  En  tout  cas,  ce  ne  serait  que  18  ou  20  francs  à  ajouter. 
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Report   5  fr.  » 

5*  Taxe  sur  chevaux  et  voitures  de  luxe   i>  » 

G""  Taxe  de  23  1  /2  p.  100  perçue  par  l'État  sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs  en  chemins  de  fer  ou  en  voi- 
tures publiques;  la  moyenne  pour  toute  la  France  est 
de  2  fr.  10,  soit  pour  trois  personnes   6  30 

7*  Part  contributive  dans  la  somme  de  711  millions  pro- 
duite, en  188:2,  par  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. Les  deux  tiers  de  cette  somme  au  moins  por- 
tent sur  la  fortune  acquise;  l'autre  tiers  peut  être 
considéré  comme  grevant  les  revenus  personnels  en 
proportion  de  leur  importance,  soit  (1)   28  » 

8°  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  sucre,  en  pre- 
nant la  moyenne  de  3  fr.  70  par  tête,  et  en  relevant 
cette  moyenne  de  moitié,  parce  qu'il  s'agit  d'ouvriers 

des  villes  et  d'adultes   16  65 

Part  contributive  dans  les  droits  sur  le  café,  sur  le 
chocolat,  le  thé,  d'après  les  mêmes  éléments  que  ci- 
dessus   14  80 

lO""  Part  contributive  dans  le  produit  de  l'impôt  sur  les 
vins,  cidres,  poirés,  alcools  et  hiere;  le  produit  de 
l'année  1882  est  de  405  millions,  soit  11  francs  par 
têle  ;  nous  relevons  cette  moyenne  de  moitié  parce  qu'il 
s'agit  d'ouvriers  urbains  et  adultes   49  50 

11®  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  tabac,  à  raison 

de  10  francs  par  tête,  en  moyenne   30  » 

12*^  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  sel  :  la  moyenne 
est  de  90  centimes  par  tête,  soit  en  relevant  le  chifTre 
d'un  tiers  pour  les  trois  ouvriers  du  ménage  parisien.        3  60 

13®  Part  contributive  dans  l'impôt  des  douanes,  autres 
que  les  taxes  sur  le  sucre  ,  le  café,  le  cacao  :  la 
moyenne  est  de  4  francs  par  tête  de  Français  ;  mais, 
comme  la  consommation  de  ces  articles  divers  a  une 
certaine  relation  avec  la  fortune,  on  ne  peut  évaluer 
au-dessus  de  la  moitié  de  cette  moyenne  la  part  des 
trois  personnes  du  ménage  ouvrier   6  » 

14''  Part  dans  les  impôts  sur  la  stéarine  et  les  bougies, 
les  allumettes,  le  vinaigre,  les  poudres,  etc.,  d'après 
les  mêmes  proportions   4  20 

15**  Part  dans  le  produit  des  droits  de  poste  et  de  télé- 
grammes, à  raison  de  la  moitié  de  la  moyenne   6  » 

16**  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi,  à  Paris,  sur 

A  reporter   170  fr.  05 


(1)  Nous  supposons  ici  que  Tensemble  des  revenus  est  de  25  à  30  milliards  pour 
ia  France* 
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les  boissons  (64  millions  en  1882),  soit  en  moyenne 

29  francs  par  tête   87 

17^  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi  sur  les  liquides 

autres  que  les  boissons   20  50 

18°  Part  contributive  dans  la  charge  des  droits  d'octroi 
sur  les  comestibles  (le  blé  est  exempt  et  la  viande  n'est 
quelégèrementtaxée),  les  combustibles,  les  matériaux, 
les  fourrages  et  les  objets  divers.  Le  produit  est  de 
68  millions,  ce  qui  ferait  par  tête  une  moyenne  de 

30  francs  environ  ;  mais  la  consommation  de  ces  den- 
rées a  une  certaine  relation  avec  la  fortune  ;  on  peut 
donc  porter  en  compte  la  moitié  de  la  moyenne,  soit 

15  francs  par  tête   45  » 

IG"*  Part  contributive  dans  les  taxes  municipales  autres 
que  les  centimes  additionnels  ou  les  droits  d'octroi, 
à  savoir  :  les  droits  sur  les  halles  et  marchés,  abat- 
toirs, entrepôts,  voitures  publiques,  permis  de  chasse, 
taxes  funéraires,  concessions  dans  les  cimetières,  taxe 
de  balayage,  abonnement  aux  eaux  de  la  vil^-^;,  voirie, 
vidange,  gaz,  etc.  ;  le  total  de  ces  produits,  étant  de 
70  millions,  représente  par  habitant  de  la  ville  de 
Paris  une  somme  de  31  francs  environ  ;  ma:3,  comme  *  ,  ^ 
tous  ces  droits  ont  une  certaine  relation  avec  la  fortune, 
on  ne  doit  porter  en  compte  ici  que  la  moitié  de  cette 
moyenne,  soit  pour  les  3  membres  du  ménage  ouvrier.      46  50 

Total   369  fr.  05 

Ainsi,  le  ménage  d'ouvriers  dont  nous  avons  parlé  et  qui  jouit 
d'un  revenu  total  de  3,400  francs  approximativement,  paye  à 
rÉtat,  au  département  ou  à  la  Ville  de  Paris  environ  369  fr., 
soit  10.80  p.  100  de  son  revenu.  Voilà,  certes,  une  contribution 
énorme  ;  on  est  tenté  de  supposer  que  la  mauvaise  répartition 
des  impôts  en  est  la  cause.  Ce  serait  une  erreur,  on  s'en  con- 
vaincra si  Ton  cherche  à  se  rendre  compte  des  taxes  que  paie 
un  homme  vivant  à  Paris  avec  80,000  fr.  de  rentes  et  ayant 
deux  enfants. 

La  fortune  d'un  homme  peut  consister  soit  en  biens  fonciers, 
soit  en  fonds  publics,  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  soit  en  valeurs  mobilières  grevées 
de  cet  impôt.  Prenons  successivement  deux  hypothèses  :  celle 
d^un  homme  ayant  la  moitié  de  sa  fortune  en  biens  fonds  et 
l'autre  moitié,  par  parts  égales,  eu  fonds  publics  et  en  valeurs 
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mobilières  de  diverses  natures,  puis  celle  d'un  simple  capitaliste 
qui  ne  possède  aucun  bien  fonds,  nous  arriverons  aux  résultats 
suivants  : 

Evaluation  des  impôts  que  paye  un  homme  ayant  80,000  fr. 
de  rente ^  dont  la  moitié  en  biens  fonds  et  Vautre  moitié  par  parts 
égales  en  fonds  publics  et  en  valeurs  mobilières  diverses  : 


i""  Impôt  foncier  sur  40,000  de  rente  fi  raison  de  9  p.  100, 

taux  moyen,  centimes  additionnels  compris  (1)   3.600  fr. 

Impôt  de  3  p.  100  sur  un  revenu  de  20,000  francs  en 

valeurs  mobilières  i?utres  que  les  fonds  publics   (îOO 

3^  Impôt  mobilier  à  Paris,  à  raison  de  11  p.  100,  pour 

un  loyer  cadastral  de  8,000  francs  (2)   880 

4°  Impôt  mobilier  sur  maison  de  campagne   350 

5**  Impôt  des  portes  et  fenêtrP3,  tant  sur  l'appartement 

de  Paris  que  sur  la  maison  de  campagne   250 

6®  Taxe  sur  trois  voitures  et  deux  chevaux  à  raison  de 

60  francs  par  voiture  et  de  25  francs  par  cheval   230 

7®  Taxe  de  23  1/2  p.  100  perçue  par  l'État  sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs  en  chemins  de  fer,  en  supposant 
une  dépense  totale  annuelle  pour  les  transports  des 
membres  de  la  famille  et  des  domestiques  ,  de 
1,200  francs,  approximativement   250 


8""  Part  approximative  dans  la  somme  de  711  millions  de 
francs  produite,  en  1882,  par  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  :  les  deux  tiers  au  moins  de  ces  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  sont  proportionnels  à  la 
fortune;  nous  supposons  que  les  80,000  francs  de 
rente  correspondent  à  une  fortune  de  2  millions,  et 
que  l'ensemble  de  la  fortune  de  la  France  atteigne 
180  milliards,  ce  qui  nous  paraît  un  grand  maximum. 
Dans  ces  conditions  la  charge  imposée  du  chef  de  ces 
droits  à  un  homme  ayant  80,000  francs  de  rente  sera 
au  minimum,  en  moyenne  annuelle,  de   5.250  (3) 

A  reporter   11  .410  fr. 

(1)  Ce  taux  est  très  souvent  dépassé  de  beaucoup. 

(2)  Ce  loyer  cadastral  de  8,000  francs  représente  un  loyer  réel  de  10,000  francs,  co 
qui  est  conforme  aux  habitudes  des  personnes  dans  cette  situation  de  fortune. 

(3)  n  n'en  résulte  pas  que  chaque  homme  ayant  80,000  francs  de  rente  paye, 
chaque  année,  5, '250  francs  au  fisc  de  droits  d^enregistrement  et  de  timbre.  Mais 
c'est  une  moyenne  qui  est  plutôt  au-dessous  de  la  vérité.  L'année  où  il  recueillera 
une  succession,  où  il  aura  un  procès,  où  il  achètera  une  terre  ,  où  il  fera  un 
emprunt  hypothécaire,  ou  bien  simplement  Tannée  où  il  changera  fréquemment  ses 
placements  mobiliers,  il  payera  davantage,  d'autres  années  moins;  c'est  ici  une 
moyenne. 
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9*  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  sucre,  en  tenant 
compte  de  ce  qu'un  homme  riche,  outre  qu'il  a  quatre 
domestiques,  reçoit  souvent  des  hôtes  à  sa  table  et 
fait  de  nombreux  cadeaux;  Timpôt  sur  le  sucre  a  pro- 
duit, en  1882,  140  millions  en  chiffres  ronds,  soit  3  fr. 
70  c.  en  moyenne  par  tôte  de  Français  ;  il  n'est  pas 
exagéré  de  calculer,  à  raison  des  circonstances  précé- 
dentes, par  tôle  des  membres  de  la  famille  et  des  gens 
de  la  maison  de  Thomme  à  grande  fortune,  une  dé- 
pense triple  ou  quadruple  

lO""  Part,  calculée  d'après  les  mômes  éléments  que  ci- 
dessus,  dans  la  charge  des  droits  sur  le  café,  sur  le 
chocolat ,  sur  le  thé,  à  raison  d'un  produit  total  de 
120  millions  en  1882  

11^  Part  dans  la  charge  de  l'impôt  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  alcools  et  bières,  en  tenant  compte  des  domes- 
tiques de  l'homme  riche,  et  en  admettant,  à  cause  des 
hôtes  ou  convives,  qu'il  défraie,  et  de  ses  habitudes 
larges,  une  consommation  double,  par  tôte,  de  la  con- 
sommation moyenne  :  le  produit  total  de  ces  impôts  a 
été  de  405  millions  de  francs  en  1882,  soit  de  11  francs 
par  tête  de  Français,  à  raison  de  huit  personnes,  dont 
quatre  domestiques,  et  en  comptant  une  consomma- 
tion double  par  tôte  

12°  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  tabac,  d'après 
les  mêmes  éléments  

13°  Part  contributive  dans  l'impôt  sur  le  sel  qui  produit 
annuellement  33  millions,  soit  90  centimes  par  tôte  de 
Français;  il  faut  tenir  compte  des  quatre  domestiques 
et  relever  d'un  tiers  l^*  consommation  moyenne  à  cause 
des  hôtes  eu  convives  que  reçoit  l'homme  riche  

14^  Part  dans  l'impôt  des  douanes,  autre  que  les  taxes 
sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  le  cacao  et  sur  le  thé;  le 
produit  des  douanes,  déduction  faite  de  ces  articles, 
ayant  été  de  150  millions  environ  en  1882,  soit  4  francs 
par  tête  de  Français,  en  comptant  pour  les  membres 
de  la  famille  et  les  gens  de  la  maison  de  l'homme 
riche  une  consommation  simi)lement  double  de  la 
moyenne,  ce  qui  est  très  au-dessous  de  la  réalité. .  . . 

15''  Part  contributive  dans  les  impôts  sur  le  papier 
(13,750,000  fr.  ),  sur  la  stéarine  et  les  bougies 
(8,645,000  IrO,  sur  les  allumettes  (16  millions),  sur  le 
vinaigre  (2,678,000  fr.),  sur  les  poudres  (14,51 9,000  fr.), 
dans  les  droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 
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(40,610,000  fr.),  en  comptant  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille  de  Thomme  riche  et  pour  les  gens 
de  sa  maison  une  consommation  double  de  la 
moyenne   42 

lO''  Part  contributive  dans  les  droits  de  poste  et  télé- 
graphe (153  millions  en  1882),  en  comptant  pour  cha- 
cun des  membres  de  la  famille  riche  un  nombre  de 
lettres,  d'envois  postaux  et  de  télégrammes  quintuple 
de  la  moyenne  et  en  laissant  de  côté  les  gens  de  sa 
maison   80 

17"*  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi,  à  Paris,  sur 
les  boissons  (64  millions  en  1882,  soit  en  moyenne 
29  fr.  par  tête),  en  tenant  compte  des  quatre  domes- 
tiques de  rhomme  riche,  et  en  admettant,  à  cause  des 
habitudes  plus  larges  de  la  maison  et  des  convives  ou 
hôtes  qu'on  y  défraie,  une  consommation  double  de  la 
consommation  moyenne   464 

18^  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi,  à  Paris,  sur 
les  liquides  autres  que  les  boissons  d'après  les  élé- 
ments qui  précèdent   ...  105 

49^  Part  dans  la  charge  des  droits  d'octroi  sur  les  co- 
mestibles (1),  sur  les  combustibles,  sur  les  matériaux, 
sur  les  fourrages  et  sur  les  objets  divers,  toujours  en 
tenant  compte  des  quatre  domestiques  de  l'homme 
riche,  des  habitudes  plus  larges  de  sa  maison  et  des 
gens  qu'il  reçoit^  ce  qui  doit  faire  regarder  comme  au- 
dessous  de  la  vérité  une  consommation  double  de  la 
moyenne   512 

20**  Part  contributive  de  Thomme  riche,  dans  les  taxes 
municipales  autres  que  les  centimes  additionnels  ou 
les  droits  d'octroi,  à  savoir  les  droits  sur  les  halles  e( 
marchés,  abattoirs,  entrepôts,  permis  de  chasse,  taxes 
funéraires,  concessions  dans  les  cimetières,  taxe  de 
balayage,  abonnements  aux  eaux  de  la  ville,  voirie, 
vidanges,  ^az,  en  admettant,  pour  chacun  des  mem- 
bres de  la  famille  et  des  gens  de  la  maison  de 
rhomme  riche,  une  part  proportionnelle  qui  est  double 
de  la  moyenne,  ce  qui  reste  certainement  fort  au- 
dessous  de  la  vérité   432 


Total   13.619  fr. 


(1)  Il  faut  se  souvenir  que  le  blé  et  les  farines  ne  sont  pas  taxés,  que  la  viande 
r<îst  fort  peu  et  que  les  droits  d'octroi  sur  les  comestibles  portent  surtout  sur  le 
beurre,  les  œuTs,  le  gibier,  le  poisson,  les  fruits,  etc. 
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D'après  ce  tableau,  uq  homme  ayant  80,000  fraacs  de  rente 
paye  bien  à  TÉtat,  au  département  ou  à  la  Ville  de  Paris,  boa 
an  mal  an,  13,619  francs,  soit  environ  17  p.  100  de  son  revenu. 
Nous  avons  supposé  que  cet  homme  avait  la  moitié  de  sa  fortune 
en  biens  fonds;  admettons  maintenant  qu'il  n'ait  aucuns  biens 
fonds  et  que  ses  80,000  francs  de  rente  proviennent,  pour  moitié,  de 
fonds  publics  non  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, et,  pour  l'autre  moitié,  de  valeurs  mobilières  assujetties  à 
cet  impôt;  ce  second  homme  riche  payera  3,000  francs  de  moins 
que  le  premier  (à  savoir  :  3,600  francs  de  moins  du  chef  de 
Timpôt  foncier,  et  600  francs  de  plus  du  chef  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières).  L'ensemble  de  ses  contributions 
détaillées  ci-dessus  monterd  encore  à  10,619  francs,  soit  plus  de 
13  p.  100.  En  définitive,  un  homme  ayant  80,000  francs  de 
rente,  et  vivant  à  Paris  dans  les  conditions  habituelles  aux 
personnes  de  cette  situation,  paye  à  l'Ftat  et  aux  localités  entre 
13  et  17  p.  100  de  son  revenu,  suivant  qu'une  partie  de  ce  revenu 
provient  de  source  foncière  ou  que  la  totalité  dérive  de  valeurs 
mobilières  et  de  fonds  publics. 

Encore  devrions-nous  dire  qu'en  y  regardant  de  près,  la  part 
contributive  de  l'homme  riche  est  plus  considérable.  Nous  nous 
sommes  tenus,  en  effet,  pour  plusieurs  des  articles  de  cette 
nomenclature  fort  au-dessous  de  la  réalité.  Il  y  a  bien  peu 
de  familles  ayant  80,000  francs  de  rente  où  l'on  ne  dépense 
que  80  fr.  en  ports  de  lettres  ou  télégrammes,  que  100  fr.  en 
impôt  sur  le  tabac,  que  120  francs  en  impôt  sur  le  sucre,  etc. 
La  plupart  de  ces  chiffres  devraient  être  doublés,  et  nous 
croyons  qu'il  y  a  nombre  de  personnes  en  France,  ayant  de 
gros  revenus,  qui  en  laissent,  bon  an  mal  an,  le  cinquième^ 
parfois  même  le  quart,  entre  les  mains  du  fisc  sous  toutes  ses 
formes. 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  certaines  surcharges  venant 
indirectement  retomber  sur  le  budget  des  hommes  en  propor- 
tion de  leur  fortune.  Ainsi,  les  patentes  ne  figurent  pas  dans  le 
tableau  qvii  précède;  et,  cependant,  il  est  certain  que  l'homme 
riche  supporte,  proportionnellement  à  sa  consommation,  la 
patente  du  boucher,  de  l'épicier,  du  tapissier,  du  marchand  de 
chevaux,  des  commerçants  en  gros  et  des  commerçants  en  détail 
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de  toute  nature.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  1 
répercussion  de  Timpôt. 

Ces  calculs,  qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  qu'approximatifs^ 
démontrent  qu'il  s'en  faut  considérablement  que  les  classes 
aisées  ou  riches  soient  ménagées  en  France  par  Timpôt  et 
qu'elles  n'acquittent  pas  la  totalité  de  leur  dû. 

Si  les  ouvriers  payent  de  lourds  impôts,  ce  n'est  pas  qu'ils 
soient  plus  chargés  que  le  reste  de  la  nation,  c'est  que  par 
l'effet  de  notre  imprévoyance  et  de  notre  gaspillage,  le  poids  des 
impôts  en  France  est  effroyable.  L'appétit  monstrueux  du  fisc 
dévore  le  septième  ou  le  huitième  de  l'ensemble  des  revenus 
du  pays. 

L'erreur  populaire,  propagée  par  beaucoup  d'économistes, 
sur  les  impôts  indirects  tient  aux  causes  suivantes  :  on  considère 
isolément  tel  ou  tel  impôt  qui  est  le  moins  proportionnel  à  la 
fortune,  et  on  néglige  toutes  les  autres  taxes  qui  servent  de 
contre-partie  ou  de  contre-poids;  on  ne  tient  compte  que  de  la 
consommation  individuelle  de  l'homme  riche,  on  n'y  joint  pas 
celle  de  ses  domestiques  et  de  tous  les  gens  que,  à  titre  tempo- 
raire ou  permanent,  il  héberge  et  défraie.  On  oublie  que  beau- 
coup de  taxes  indirectes  sont  très  loin  d'être  des  taxes  de  con- 
sommation, e*  que,  notamment,  parmi  nos  impôts  dénommés 
indirects  figurent  les  700  millions  de  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement qui,  pour  la  plupart,  sont  approximativement  pro- 
portionnels à  la  fortune. 

Un  régime  d'impôts  directs,  qui  ne  contient  aucun  droit  sur 
le  blé  et  sur  les  farines,  et  seulement  de  très  légers  droits  sur  la 
viande,  est  donc  moins  inique  qu'on  ne  se  le  figure  d'ordinaire. 

Le  lecteur  verra  dans  le  courant  de  cet  ouvrage  que  les  ques- 
tions d'incidence,  de  répercussion  et  de  diffusion  de  l'impôt  sont 
très  délicates,  et  de  celles  que  Ton  ne  peut  résoudre  en  un  clin 
d'œil.  11  nous  a  paru  bon  de  nous  livrer,  dans  cette  préface,  à 
cette  analyse  sommaire,  parce  que  l'on  parle  plus  que  jamais 
avec  une  singulière  légèreté  de  ce  qu'on  appelle  la  réforme  des 
impôts. 

Si  notre  opinion  sur  les  mérites  et  les  inconvénients  respectifs 
des  taxes  directes  et  des  taxes  indirecfes  dans  une  démocratie 
s'est  en  partie  modifiée,  nous  n'en  avons  pas  moins  laissé  sub- 
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sister,  en  général,  le  texte  des  précédentes  éditions  de  cet 
ouvrage.  Nous  nous  sommes  contenté,  d'ordinaire,  d'y  joindre 
des  notes  et  des  observations. 

Un  livre  sérieux  doit  conserver  de  Tiinité  Ct^  vues;  on  ne 
saurait,  après  coup  et  à  différentes  reprises,  en  modifier  plus  ou 
moins  les  doctrines.  L'auteur  ,  dont  certaines  opinions  ont 
changé,  ne  doit  plus  intervenir  que  comme  un  commentateur 
qui  reverrait  avec  conscience  Toeuvre  d'autrui  et  qui  ,  sans 
altérer  le  texte  primitif,  présenterait  des  réserves  ou  des  res^ 
trictions. 

En  ce  qui  concerne  les  chiffres  et  les  faits^  déjà  très  abondants 
dans  les  éditions  antérieures,  nous  les  avons  soumis  à  une  véri- 
fication et  nous  en  avons  ajouté  de  nouveaux.  Notre  livre  a 
encore  grossi  ;  c'est  l'inconvénient  des  travaux  de  ce  genre. 

La  situation  économique  et  financière  de  la  France,  tant  au 
point  de  vue  des  doctrines  qu'au  point  de  vue  des  résultats,  est 
devenue  beaucoup  plus  critique  qu'en  1877  ou  en  1880.  Heu- 
reux serons-nous  si  la  nouvelle  édition  de  ce  livre  peut,  dans 
une  matière  si  grave  et  ou  l'on  s'abandonne  trop  à  l'aventure, 
dissiper  quelques  erreurs  et  prévenir  quelques  fautes  (1). 


Juin  1883. 


Paul  LERO Y  BEAULIEU- 


(1)  Depuis  1883  quelques  impôts  ont  ét^  modifiés  :  ainsi  l'impôt  foncier  sur  les  pro- 
priétés non  bâties  a  été  un  peu  atté^^ué,  ^elui  sur  les  propriétés  bâties  a  été,  au  con- 
traire, accru;  d  autre  part,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  été  aug- 
menté d'un  tiers,  porté  de  3  p.  100  à  4  p.  100  ;  beaucoup  de  droits  do  douane  ont  été 
relevés,  et  il  est  question  par  compensation,  au  moment  où  nous  écrivons  (avril  1891), 
de  réviser  en  l-atténuant  Timpot  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  et  d'accroître 
l'impôt  sur  l'alcool;  enfin  le  projet  de  budget  de  1892  comporte  la  réduction  d'environ 
moitié  de  l'impôt  sur  les  transports  do  voyageurs  et  sa  suppression  pour  les  trans- 
ports de  marchandises.  Toutes  ces  mesures,  dont  les  unes  déchargent,  les  antres 
grèvent  les  différentes  catégories  de  la  population,  n'empêchent  pas  que  la  France 
ne  soit  très  lourdement  taxt^e  ;  elles  n'enlèvent  rien  non  plus  à  la  vérité  du  tableau 
comparatif  que  nous  avons  dressé  de  la  part  approximative  d'impôts  que  payent  les 
gens  riches  et  les  ouvriers.  La  première  catégorie,  celle  des  riches,  est  certainement 
plus  imposée  en  proportion  de  son  revenu.  (Note  de  la  5©  édition.) 


PRÉFACE 


DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION 


Ce  livre  a  eu  une  bonne  fortune  qui  échoit  rarement  aux 
ouvrages  sur  les  finances.  En  moins  d'un  an  la  première  édition 
en  a  été  épuisée. 

Dans  celle  que  nous  offrons  aujourd'hui  au  public  nous  n'a- 
vons pas  eu  à  modifier  nos  principes.  Une  nouvelle  expérience  de 
deux  années  nous  en  a  surabondamment  démontré  la  justesse. 

Nous  devions  toutefois  à  nos  lecteurs  et  au  succès  même 
dont  ce  livre  a  été  favorisé  de  rajeunir  la  plupart  des  chiffres 
qui  servent  de  démonstration  et,  pour  employer  une  expres- 
sion étrangère,  d'illustration  à  nos  théories.  Nous  nous  sommes 
aussi  scrupuleusement  que  possible  conformé  à  ce  devoir. 

Dans  la  première  édition,  toute  une  partie  était  trop  som- 
maire, incomplète,  celle  qui  était  consacrée  au  budget.  Nous 
l'avons  presque  doublée.  Au  lieu  de  quatre  chapitres  et  de  cent 
dix  pages,  nous  avons  donné  à  cet  important  sujet  six  chapitres 
et  cent  quatre-vingts  pages. 

Ce  livre  est  un  livre  de  science,  non  un  ouvrage  de  circon- 
stance ou  de  polémique.  Que  nos  lecteurs  s'abstiennent  donc, 
d'y  chercher  la  trace  de  préoccupations  actuelles,  ou  d'un  parti 
pris  quelconque  autre  que  celui  de  la  recherche  de  la  vérité 
générale  et  permanente. 

C'est  dans  un  esprit  scientifique  que  les  œuvres  de  science 
doivent  s'écrire  ;  c'est  dans  le  même  esprit  qu'elles  doivent  se 
lire  et  se  juger. 


Mai  1879. 


P.  L.  B. 


AVANT-PROrOS 


DE  LA  PREMIÈRE  ÉDITION 


Depuis  1871,  Taviteur  de  ce  livre  a  été  amené  à  s'^occuper 
spécialement  des  finances  publiques.  Comme  directeur  du  jour- 
nal hebdomadaire  V Economiste  Français^  comme  rédacteur  du 
Journal  des  Débats^  comme  professeur  à  V Ecole  libre  des  sciences 
politiques^  il  a  dû  traiter  presque  journellement,  tantôt  au  point 
de  vue  théorique,  tantôt  au  point  de  vue  pratique,  les  questions 
d'impôts,  de  budgets,  d'emprunts,  de  crédits,  etc.  Le  livre  qu'il 
offre  aujourd'hui  au  public  est  le  fruit  à  la  fois  de  cet  enseigne- 
ment scientifique  et  de  ces  fréquentes  études  sur  des  faits  d'ac- 
tualité. L'auteur  pense  avoir  ainsi  rempli  une  lacune  dans  notre 
littérature  économique. 

Sans  doute  les  bons  ouvrages  en  matière  de  finances  ne  man- 
quent pas.  Il  suffit  de  citer  pour  la  France  les  importants  travaux 
de  M.  le  marquis  d'Audiffret,  de  M.  de  Parieu,  de  M.  Joseph 
Garnier,  le  traité  fort  estimable  et  fort  utile  de  M.  Vignes  sur 
les  impôts.  Mais  il  a  paru  à  Fauteur  de  ce  livre  que,  après  les 
grandes  expériences  faites  par  les  États-Unis  depuis  1860  et 
surtout  par  la  France  depuis  1871,  la  science  des  finances  de- 
venait plus  complète,  plus  précise,  que  plusieurs  parties  en 
étaient  renouvelées  ou  agrandies.  On  ne  peut  nier,  par  exemple^ 
que  la  matière  du  crédit  public,  qui  forme  la  presque  totalité 
du  second  volume  de  cet  ouvrage,  n'ait  été  particulièrement 
éclairée  par  nos  grandes  opérations  d'emprunts. 

Peut-être  quelques  personnes  feront-elles  des  objections  au 
titre  même  de  ce  livre  :  il  n'y  aurait  pas,  selon  elles,  de  science  des 
finances  ;  il  n'y  aurait  que  quelques  règles  approximatives  et  peu 
certaines  que  l'observation  indiquerait  et  qui  ne  se  montreraient 
pas  infaillibles.  La  conduite  des  finances  d'un  pays  serait  seule- 
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ment  affaire  de  tact  et  d'intuition,  non  d'érudition  et  de  science.^^ 

On  nous  permettra  d'être  d'un  autre  avis.  Nous  croyons  qu'i 
y  a  une  science  des  finances  publiques.  Si  l'on  nous  dit  qu'à  toute 
science  il  faut  un  principe,  nous  répondrons  que  le  principe 
de  la  science  des  finances,  c'est  le  développement  constant  de 
la  richesse  nationale  dans  un  pays  civilisé,  toutes  les  fois  qu'un 
législateur  malhabile  ne  s'oppose  pas  à  ce  développement.  C'est 
ne  phénomène  dont  le  lecteur  trouvera  la  démonstration  dans  la 
plupart  des  chapitres  de  ce  livre.  Quand  i'auteur  parle  des 
impôts,  du  budget,  des  emprunts,  des  conversions  de  dettes,  de 
l'amortissement,  il  n'oublie  jamais  ce  principe  constaté  par  l'ob- 
servation, que  la  richesse  nationale  a  une  tendance  marquée  à 
s'accroître  d'une  manière  continue.  Si  ce  livre  a  quelque  origi- 
nalité, c'est  pour  s'être  particulièrement  inspiré  de  cette  vérité  et 
l'avoir  mise  en  lumière. 

Au  dix-huitième  siècle^  en  Angleterre,  il  ne  paraissait  guère 
d'écrit  financier  oii  Ton  n'annonçât  la  faillite  prochaine  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  terreurs  étaient  patriotiques,  mais  peu 
scientifiques.  L'optimisme,  c'est-à-dire  la  vue  claire  des  lois  qui 
président  au  progrès  des  nations,  n'exclut  d'ailleurs  pas  l'esprit 
de  critique.  Le  lecteur  trouvera  dans  les  différentes  parties  de 
cet  ouvrage  la  censure  impartiale  des  mauvais  impôts,  des  em- 
prunts imprudents  et  des  divers  expédients  financiers  auxquels 
recourent  parfois  d'habiles  empiriques.  Si  les  finances  forment, 
dans  le  domaine  théorique,  une  science  indépendante,  elles  sont 
malheureusement  dans  la  pratique  l'humble  servante  et  presque 
l'esclave  d'une  maîtresse  arbitraire  et  fantasque,  la  politique. 

L'une  des  principales  préoccupations  de  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage, ç'a  été  de  ne  rien  affirmer  sans  le  démontrer,  non  seule- 
ment par  des  raisonnements,  mais  par  des  faits.  Quelques  lec- 
teurs trouveront  peut-être  que  l'on  a  abusé  dans  ce  livre,  des 
chiffres  et  des  données  pratiques.  La  plupart,  croyons-nous,  ju-^ 
geront  que  c'est  par  respect  pour  le  public  et  dans  le  désir  de  Té- 
clairer  que  l'auteur  a  ainsi  accumulé  les  faits  et  les  chiffres. 

Décembre  1876. 


P.  L.-B. 
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OBJET  ET  PLAN  DE  CET  OUVRAGE 

Définition  de  la  science  des  finances.  —  Influence  du  développement  de  la  civilisation 
sur  les  dépenses  publiques.  —  Croissance  continue  des  dépenses  nationales  dans 
la  plupart  des  pays.  —  Exemples  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Principales 
causes  de  cette  augmentation  des  dépenses. 

Une  des  principales  difficultés  pour  celui  qui  entreprend  de  faire 
un  traité  des  finances,  c'est  de  savoir  se  borner.  On  peut  à  Toccasion 
de  ce  sujet  aborder  les  questions  les  plus  diverses  et  les  plus 
étendues.  Pour  nous  qui  n'avons  pas  seulement  écrit  ce  livre,  mais 
qui  Tavons  pour  ainsi  dire  parlé,  puisqu'il  est  sorti  presque  achevé 
de  cinq  années  d'enseignement  public,  nous  nous  sommes  surtout 
proposé  de  le  rendre  clair  et  précis.  La  pensée  qui  nous  a  guidé 
est  celle  qu'exprimait  Colbert  en  disant  :  «  Il  faut  rendre  la  ma- 
tière des  finances  si  simple  qu'elle  puisse  être  facilement  entendue 
par  toutes  sortes  de  personnes.  »  Cette  nécessité  et  ce  devoir  sont 
encore  plus  impérieux  de  nos  jours  qu'autrefois,  puisque  la  direc- 
tion des  finances  publiques  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  d'une 
manière  indirecte  dans  les  mains  des  9  ou  10  millions  d'électeurs,  et 
d'une  manière  directe  dans  celles  des  7  ou  ^^00  députés  ou  sénateurs^ 
des  3  ou  4,000  conseillers  généraux,  des  200,000  ou  250,000  con- 
seillers municipaux  de  France. 

Loin  de  chercher  à  étendre  le  domaine  des  finances,  nous  avons 
désiré  le  circonscrire  dans  des  limites  bien  nettes.  Une  bonne  défini- 
tion épargne  bien  des  embarras  et  des  perplexités.  Voici  ce  que  nous 

1 


TRAITE  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 

entendons  par  la  science  des  finances  :  C'est  la  science  des  revenus 
publics  et  de  la  mise  en  œuvre  de  ces  revenus-  Les  revenus  publics 
sont  la  substance  môme  des  finances;  les  règles  pour  la  gestion  des 
deniers,  les  procédés  d'emprunt,  d'amortissement,  etc.,  en  sont  la 
mise  en  œuvre  et  constituent  ce  que  nous  pourrions  appeler  la 
partie  extérieure  des  finances. 

En  donnant  cette  définition,  nous  nous  séparons  notamment  des 
savants  allemands  qui  ont  écrit,  d'ailleurs  avec  tant  de  soin  et  d'éru- 
dition, sur  la  science  des  finances.  Nous  avons  sous  les  yeux,  en 
traçant  ces  lignes,  trois  de  leurs  publications  les  plus  importantes  : 
Grundsàlze  der  Finanzwissenschafc  (Principes  de  la  science  des  finan- 
ces) de  Rau  (4^  édition,  1859)  ;  Lehrbuck  der  Finanzwissenschaft  (Le- 
çons de  la  science  des  finances)  par  le  môme,  mais  considérablement 
remanié  ou  plutôt  presque  entièrement  refait  par  le  docteur  Adolphe 
Wagner,  professeur  à  l'Université  de  Berlin  (1872);  enfin  Lelu  buch 
von  Fina7izwissenschaft  du  docteur  Lorenz  von  Stein,  professeur  à 
rUniversité  de  Vienne  (1871). 

Notre  plan  n'est  pas  le  même  que  celui  de  ces  trois  ouvrages  :  il 
est  moins  vaste.  Les  trois  écrivains  allemands  commencent  par 
s'étendre  assez  longuement  sur  l'essence  de  l'État,  sur  ses  attribu- 
tions et  sur  les  dépenses  qui  en  découlent.  Le  docteur  Rau  ne  con- 
sacre dans  sa  quatrième  édition  que  cent  pages  à  cet  ordre  de 
considérations  ;  le  docteur  Lorenz  de  Stein  n'est  pas  sur  ce  point  plus 
prolixe  ;  mais  le  docteur  Wagner  y  emploie  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  pages  :  il  étudie  minutieusement  toutes  les  dépenses  et  donne 
son  avis  sur  chacune  d'elles.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  entrer 
dans  cet  ordre  d'études.  Certes  il  nous  eût  été  aisé  aussi  de  disserter 
sur  les  attributions  essentielles  et  les  attributions  secondaires  de 
l'État,  sur  les  fonctions  dont  il  doit  se  charger  et  sur  celles  qu'il  doit 
abandonner  aux  citoyens  et  aux  associations  libres.  Mais  ce  genre 
de  recherches  n'appartient  pas  selon  nous  à  la  science  des  finances; 
il  est  du  ressort  de  l'économie  politique  pure  ou  même  de  la  politi- 
que :  il  faut  savoir  respecter  les  frontières  qui  séparent  les  diverses 
catégories  de  connaissances  humaines.  Un  État  a  des  besoins  :  il 
ne  s'agit  pas  pour  nous  en  ce  moment  de  savoir  quels  ils  sont  et 
quels  ils  doivent  être,  mais  comment  il  les  peut  satisfaire  le  plu^e 
amplement  possible  avec  le  minimum  de  dommages  et  de  sacrifices 
pour  les  particuliers.  Si  vous  faites  venir  un  architecte  pour  vou3 
construire  une  maison,  ce  n'est  pas  son  affaire  de  s'enquérir  si  cett^ 
construction  est  trop  vaste  pour  votre  fortune  ou  pour  votre  situa^ 
tion  sociale  ;  ce  qui  le  concerne,  c'est  de  faire  cette  maison  aussi 
solide,  aussi  commode,  aussi  belle  que  possible  avec  le  minimum  de 
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dépenses  pour  le  propriétaire*  De  même  celni  qui  écrit  sur  la  science 
des  finances  peut  plaindre  sincèrement  les  États  qui  font  de  trop 
grosses  dépenses,  mais  sa  tâche  réelle  consiste  à  indiquer  comment 
un  État  peut  se  procurer  des  ressources  en  ménageant  autant  que 
possible  les  intérêts  des  particuliers  et  en  respectant  la  justice.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  défini  la  science  des  finances  par  ces  mots  : 
science  des  revenus  publics  et  de  la  mise  en  œuvre  de  ces  revenus. 

D'un  autre  côté,  les  écrivains  allemands  dont  nous  parlions  se  sont 
occupés  dans  leurs  ouvrages  de  l'administration  financière  pro- 
prement dite,  par  exemple  de  Torganisme  du  ministère  des  finances 
et  des  grandes  régies  financières;  nous  ne  parlerons  qu'en  passant  de 
cet  ordre  de  considérations,  non  pas  que  nous  n'en  comprenions 
toute  l'importance,  mais  parce  qu'il  nous  entraînerait  trop  loin  et 
qu'il  ne  nous  paraît  pas  non  plus  être  du  véritable  domaine  de  notre 
ouvrage.  Nous  écrivons  un  livre  sur  la  science  des  finances,  ^c'est-à- 
dire  sur  tous  les  phénomènes  financiers  qui  sont  susceptibles  d'être 
étudiés  suivant  les  méthodes  scientifiques  et  de  se  prêter  à  des 
généralisations  scientifiques;  les  diverses  branches  de  revenus  pu- 
blics, les  emprunts,  les  dettes,  les  conversions,  l'amortissement,  le 
cours  forcé,  sont  dans  ce  cas  ;  au  contraire,  l'administration  finan- 
cière est  quelque  chose  de  contingent,  de  variable  :  elle  peut  se 
prêter  à  une  foule  de  types  différents  et  néanmoins  d'une  valeur 
égale. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  commencerions  pas  ce  livre  par  une 
étude  des  attributions  de  l'État  et  de  ses  fonctions  soit  essentielles  et 
nécessaires,  soit  secondaires  et  facultatives.  Nous  prenons  l'État  et 
ses  éléments  constitutifs,  tels  que  la  province  ou  la  commune, 
comme  ils  sont  et  comme  ils  ont  toujours  été.  Ils  sont  doués  de  vie, 
ils  ont  de  l'activité  :  ce  sont  des  corps  permanents  qui  rendent  des 
services  et  qui  supportent  souvent  des  charges  léguées  par  le  passé. 
Dire  d'une  manière  limitative  quelles  sont  les  fonctions  essentielles 
de  l'État,  ce  serait  chose  embarrassante  :  car  il  n'est  aucune  de  ces 
fonctions  qui  dans  certains  pays  et  à  certains  moments  n'ait  été 
exercée  par  des  particuliers  en  même  temps  que  par  l'État.  On  sait, 
en  eCTet,  qu'en  Espagne,  par  exemple,  une  association  privée,  la 
Sainte-Hermandad,  s'était  constituée  pour  faire  la  police;  en  Angle 
terre,  à  l'heure  actuelle,  l'institution  des  constables  spéciaux,  c'est-à- 
dire  des  agents  de  police  volontaires,  temporaires  et  non  rétribués, 
n'a  pas  encore  complètement  disparu. 

Ce  qu'il  est  facile  de  constater,  c'est  que  le  mouvement  de  la  civili- 
sation n'a  pas  cessé  d'accroître,  si  ce  n'est  le  nombre  des  fonctions 
de  l'État  ou  de  ses  éléments  (la  province,  la  commune),  du  moins 


4  TRAITÉ  DE  LA  SCIEiNCE  DES  FINANCES. 

rimportance  de  chacune  de  ces  fonctions  :  les  écoles,  Tassistance 
publique,  la  viabilité,  l'hygiène,  sont  autant  de  services  dont  l'État  ne 
s'occupait  guère  autrefois  et  pour  lesquels  il  fait  chaque  année  des 
sacrifices  de  plus  en  plus  grands.  Or,  les  services  que  rend  l'État  ont 
ce  caractère  particulier  que  la  plupart  sont,  en  apparence  du  moins, 
gratuits.  Celui  qui  en  profite  directement  ne  les  paye  pas  directement 
et  à  lui  seul,  TÉtat  ne  reçoit  donc  pas,  dans  les  sociétés  modernes, 
de  la  personne  à  qui  il  rend  service,  l'équivalent  immédiat  de  sa 
peine  ou  de  la  dépense  spéciale  qu'il  a  dû  faire  pour  ce  service.  Il 
n'a  d'ordinaire  d'autres  ressources  que  les  revenus  des  biens  qui 
peuvent  lui  appartenir  en  propre,  ou  les  sommes  qu'il  perçoit  sur 
tous  les  citoyens  par  la  voie  de  l'impôt,  faisant  avec  eux  une  sorte 
d'abonnement  collectif  pour  le  prix  des  services  qu'il  rend  à  chacun 
d'eux. 

Cette  gratuité  apparente,  mais  non  pas  réelle,  des  services  que  rend 
l'État,  est  une  des  raisons  qui  poussent  les  peuples  à  exagérer  les 
attributions  de  l'État.  Aucun  homme  sensé  ne  réclamera  d'un  mar- 
chand qu'il  lui  fournisse  une  plus  grande  quantité  d'étoffes  ou  de 
meubles  qu'il  n'en  a  besoin  :  parce  que  chaque  acheteur  sait  qu'il 
doit  individuellement  et  immédiatement,  ou  du  moins  prochaine- 
ment, payer  le  prix  intégral  de  ces  meubles  et  de  ces  étoffes.  Au 
contraire,  beaucoup  d'hommes  réputés  sensés,  et  méritant  de  passer 
pour  tels  dans  les  cii  constances  ordinaires  de  la  vie,  réclameront  de 
l'État  une  masse  de  services  plus  grande  que  celle  dont  ils  ont  abso- 
lument besoin,  parce  qu'ils  n'auront  pas  à  payer  individuellement  ei 
immédiatement  le  prix  de  chacun  de  ces  services.  Ils  oublient  qu'ils 
en  payeront  l'équivalent  par  cette  sorte  d'abonnement  collectif  que 
l'on  appelle  l'impôt. 

Ainsi  le  principal  caractère  des  services  que  rend  l'État,  c'est  cette 
sorte  de  gratuité  qui  l'oblige  à  se  récupérer  en  masse  sur  tous  les 
citoyens  des  avantages  qu'il  a  procurés  à  chacun  d'eux.  Il  ressemble 
à  un  marchand  qui,  au  lieu  d'ouvrir  un  compte  individuel  à  chacun 
de  ses  clients,  ouvrirait  un  compte  collectif  à  toute  sa  clientèle  et  ré- 
partirait parmi  elle,  à  la  fin  de  l'année,  soit  au  hasard,  soit  d'après 
des  données  plus  ou  moins  vagues,  le  chiffre  de  ses  déboursés  et  des 
bénéfices  légitimes  qui  lui  sont  dus.  Évidemment  cette  méthode  serait 
absurde  de  la  part  d'un  marchand,  elle  se  comprend  de  la  part  d'un 
État.  S'il  voulait,  en  effet,  présenter  à  chaque  contribuable  un  compte 
individuel  des  services  qu'il  lui  a  rendus,  ce  serait  d'une  inextricable 
complication,  cela  prêterait  aux  contestations  les  plus  nombreuses; 
cela  nécessiterait  un  appareil  et  un  personnel  de  vérification  aussi 
incommode  que  coûteux.  En  outre,  beaucoup  des  services  que  ren- 
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1  TEtat  ont  ceci  de  particulier  qu*ils  ont  une  utilité  préventive,  pour 
ainsi  dire  insaisissable  et  impalpable;  tel  est  le  service  de  la  justice, 
qui  ne  profite  pas  seulement  à  ceux  qui  plaident  devant  les  tribunaux, 
mais  à  tous  ceux  dont  les  biens  et  les  personnes  sont  préservés  par 
la  seule  crainte  que  les  tribunaux  inspirent. 

Si  Ton  examine  le  courant  général  de  notre  civilisation,  depuis 
deux  siècles  surtout,  on  est  singulièrement  frappé  de  la  progression 
des  dépenses  des  États.  La  plupart  de  nos  contemporains  sont  effrayés 
de  ce  phénomène  qu'ils  sont  tentés  d'attribuer  à  la  mauvaise  admi- 
f    nistration  et  à  Timprévoyance  des  gouvernants  :  que  cette  impré- 
voyance et  ce  désordre  figurent  parmi  les  causes  'du  développement 
*    des  dépenses  publiques,  nui  esprit  sensé  ne  saurait  le  contester  : 
mais  ce  développement  est  un  phénomène  trop  universel  pour  ne 
pas  lui  reconnaître  des  causes  plus  profondes  et,  pour  ainsi  dire, 
î    plus  indépendantes  de  la  volonté  des  hommes.  On  se  souvient  du 
saisissement  qu'a  produit  en  France  sur  les  législateurs  et  sur  la 
l    foule  elle-même  le  premier  budget  dépassant  un  milliard  de  francs  : 
)    c'est  en  1828  qu'il  apparut  (1);  depuis  lors,  jamais  aucun  budget 
I    ne  fut  inférieur  à  ce  chiffre;  par  des  augmentations  graduelles,  mais 
)    continues,  le  chiffre  de  deux  milliards  est  atteint  pour  la  première 
\    fois,  si  nous  exceptons  les  années  de  guerre,  en  1860;  jamais  depuis 
on  ne  descendit  au-dessous;  en  1877,  on  a  dépassé  pour  les  dé- 
penses ordinaires  de  l'État  proprement  dit  le  chiffre  de  2  milliards 
667  millions,  et,  si  l'on  y  ajoute  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales,  qui  se  compose  principalement  des  centimes  ad- 
ditionnels perçus  pour  le  compte  des  départements  et  des  com- 
munes, le  chiffre  de  3  milliards  51  millions  était  atteint;  enfin  si 
Ton  tenait  compte  des  produits  de  l'octroi  et  des  autres  ressources 
communales,  on  arriverait  à  un  total  de  3  milliards  400  millions  au 
moins.  Il  n'est  guère  probable  que  de  longtemps  on  voie  les  dépen- 
ses tomber  au-dessous  de  ces  nombres,  dont  les  proportions  décon- 
certent encore  notre  imagination  (2). 

(1)  Voir  le  Compte  généi^al  de  L'*ad77iinistration  des  finances  pour  1869,  pages  492 
et  suivantes  :  nous  mettons  de  côté  Tannée  de  guerre  1823. 

(2)  Nous  avons  tenu  à  respecter  le  texte  des  éditions  antérieures;  mais  voici  des 
renseignements  plus  récents. 

Le  budget  ordinaire  de  1883,  présenté  par  M.  Léon  Say,  au  mois  de  mars  1882, 
s'élève  à  3  milliards  30  millions  de  francs.  Voilà  donc  le  troisième  milliard  dépassé, 
Le  budget  extraordinaire  de  la  même  année  est  fixé  par  le  môme  ministre  à  257  mil- 
lions. D'autre  part,  le  Biilletîn  de  statistique  du  ministère  des  finances  (livraison  de 
février  1882,  page  lijG)  nous  fait  savoir  qu'en  1878  les  recettes  ordinaires  des  départe- 
ments étaient  de  154  millions,  celles  des  communes  de  658  millions  en  1877  ;  ces  chiffres 
9nt  depuis  lors  notablement  grossi  ;  enfin,  les  communes  et  les  départements  font  en 
France  beaucoup  de  dépenses  extraordinaires  alimentées  par  des  emprunts.  On  peut 
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Quel  est  Thomme  instruit  qui  n'ait  lu  et  admiré  dans  la  bello 
histoire  de  Macaulay  ce  chapitre  magistral  où  il  décrit  l'état  de  l'An- 
gleterre en  1685?  combien  alors  était  rudimentaire  toute  l'adminis- 
tration et  quelle  faible  somme  elle  coûtait  au  pays!  Uexcise,  c'est-à- 
dire  les  impôts  indirects  intérieurs,  rendait  585,000  liv.  sterl.  nettes 
^moins  de  15  millions  de  fr.  j,  les  douanes  produisaient  530,000  liv. 
(13  millions  et  demi  de  fr.),  la  taxe  sur  les  cheminées  200,000  liv. 
(5  millions)  ;  en  ajoutant  à  ces  trois  grandes  sources  du  revenu  les 
produits  du  domaine  royal,  beaucoup  plus  étendu  qu'à  l'heufo 
actuelle,  des  redevances  féodales  qui  avaient  alors  de  l'impor- 
tance, on  arrive,  dit  le  célèbre  historien,  à  un  revenu  total  do 
1,400,000  ]\'r.  sterl.  (35  millions  de  fr.).  Il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d^î  l'Angleterre  proprement  dite,  qui  n'avait  que  5  mil- 
lions et  demi  d'habitants  (1).  Mais  comment  ce  chiffre  de  re- 
cettes, qui  nous  semble  inlinitésimal,  s'est-il  transformé,  dans  uno 
période  de  deux  siècles,  en  celui  de  103,949,000  liv.  sterl.,  soit 
2,600  millions  de  fr.,  pour  le  Royaume-Uni  en  l'année  1896-97, 
comptant  39  millions  d'habitants  ?  La  population  n'est  que  huit  fois 
plus  grande  que  celle  de  l'Angleterre  proprement  dite  en  1685,  et  les 
revenus  publics  sont  soixante-quinze  fois  plus  considérables. 

îS'allez  pas  croire  que  ce  soient  seulement  les  guerres  du  dix-hui- 

doiic  fixer  pour  rannée  1883  à  4  milliards  environ  rensemble  des  Inidgels  ordinaires 
de  rÉtat,  des  départements  et  dos  communes  (déduction  faite  de  tous  les  doubles 
emplois,  c'est-à-dire  des  subventions  prises  sur  le  budget  de  l'État  et  accordées  soit 
aux  communes,  soit  aux  départements).  Quant  aux  dépenses  extraordinaires  de  TÉtat, 
des  départements  et  des  communes  en  France,  elles  ne  montent  pas,  bon  an  mal  an, 
à  moins  de  7  à  800  millions  avec  une  tendance  à  approcher  d'un  milliard.  En  résumé, 
les  pouvoirs  publics  dépensent  annuellement  dans  notre  pays  environ  4  milliards  au  titre 
ordinaire  et  1  milliard  au  titre  extraordinaire.  (Note  de  la  3«  édition.) 

Les  documents  plus  récents  encore  conlîrmerit  cette  appréciation.  D'après  le  rapport 
deM.  AV'ilson,  le  budget  ordinaire"  de  1887  mouteraiten  dépenses  à  3,014,701,557  francs: 
il  y  faut  joindre  un  budget  extraordinaire  de  17  i, 704, 000  francs;  une  somme  de 
104  millions  portés  à  un  compte  spécial  pour  garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer;  55  millions  pour  les  payements  à  faire  à  la  caisse  des  écoles  et  à  celles 
des  chemins  vicinaux;  104  millions  de  travaux  de  chemins  de  fer  à  exécuter  par  les 
compagnies   pour  le   compte  d^  TÉtat    page  1*25  du  rapport  Wilson),  soit  en  tout 

542, 405, 557  fr.  Le  bu<lget  sur  ressources  spéciales  montait  à  464,717,940  fr.  En  y 
joignant  300,  millions  de  produits  de  droits  d'octroi,  2G0  millions  de  revenus  commu- 
naux divers,  on  arrive  à  4,567,213,407  fr.,  et  avec  les  emprunts  départementaux  et 
communaux  on  touche  aux  5  milliards  de  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
pouvoirs  publics  en  France,  plus  du  sixième  du  revenu  du  pays.  (Note  de  la  4«  édition). 

Le  budget  de  TÊtat  français  pour  1898,  d'où  Ton  a  exclu  l'ancien  budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales,  monte,  d'après  le  rapport  de  M.  Krantz  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  à  3,413,780,536  fr.,  soit  308,988,979  fr.  de  plus  que  le  budget  de 
1887  ;  il  faut  y  joindre  85,400,000  fr.  de  dépenses  extrabudgétaires,  soit  en  tout 
3,499  millions  de  francs;  il  est  clair  que  cette  croissance,  continue  et  rapide,  est  abusive 
et  dangereuse  (Note  de  la  6®  édition.) 

(1)  Macaulay,  lîistory  of  Enrjland,  t.  I,  p.  282  et  suiv.  de  Tédition  de  Leipzig, 

1849. 
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tième  siècle  ou  du  commencement  du  dix-neuvième  qui  aient  amené 
cette  effrayante  augmentation  des  budgets  anglais  :  dans  toutes  les 
périodes,  même  les  plus  pacifiques,  il  y  a  eu  un  accroissement  sen- 
sible et  ininterrompu  de  toutes  les  principales  catégories  de  dé- 
penses publiques;  une  seule,  celle  de  la  dette,  a  légèrement  dimi- 
nué depuis  1815.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  grand  document 
parlementaire  anglais  dont  nous  ferons  un  fréquent  usage  dans  le 
cours  de  ce  livre,  Public  incorne  and  Expendituve^  n°  3G6  (1)  :  il  con- 
tient le  résumé  de  tous  les  budgets  depuis  1688.  Ne  remontons  pas 
si  haut  et  ne  considérons  que  la  grande  période  de  prospérité  et 
de  paix  qui  s'étend  de  1816  à  1874  et  qui  est  à  peine  troublée  par 
la  campagne  d'Orient  et  quelques  expéditions  en  dehors  de  l'Eu- 
rope. La  première  année  normale  de  cette  longue  période  est  celle 
de  1817  oii  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  58,726,341  liv.  sterl. 
(1 ,480  millions  de  francs  en  chiffres  ronds)  ;  pendant  les  dix-huit  exer- 
cices qui  suivent,  les  budgets  ont  une  tendance  à  la  baisse,  ils  arri- 
vent par  des  réductions  insensibles  au  chiffre  de  48,786,047  liv. 
sterl.  en  1833  (2)  (1,229  millions  de  fr.)  :  c'est  une  diminution  de  251 
millions  de  francs,  principalement  par  ces  opérations  qu'on  ap- 
pelle conversions  et  dont  nous  étudierons  plus  tard  le  principe  : 
les  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine  ont  pu  être  réduites  d'une 
somme  de  135  millions  de  francs;  les  frais  de  perception  des  im- 
pôts ont  aussi  faibli  ;  mais  les  crédits  accordés  aux  administra- 
tions civiles  {miscellaneous  civil  services)  se  sont  augmentés.  Quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  en  1833  que  le  budget  anglais  touche  le  point  mini- 
mum dans  ce  siècle  :  h  partir  de  cette  époque,  il  augmente.  Dix  ans 
plus  tard,  en  1843,  nous  le  trouvons  au  chiffre  de  55,360,511  liv. 
sterl.  (Î.395  millions  de  fr.),  c'est  166  millions  de  plus  qu'en  1833, 
mais  le  chiffre  de  1817  n'est  pas  encore  atteint  :  prenons  pa- 
tience, il  sera  bientôt  dépassé.  Dans  l'année  de  paix  qui  finit  au 
31  mars  1859  (3)  le  budget  de  la  Grande-Bretagne  monte  à  64,805,872 
liv.  sterl.  (1 ,633  millions  de  fr.)  :  c'est  238  millions  de  plus  qu'en  1843, 
404  de  plus  qu'en  1833  et  153  millions  de  plus  qu'en  1817  :  enfin,  de- 
puis 1859  les  dépenses  font  des  progrès  rapides,  quoique  TAngle- 
terre  prenne  son  parti  du  système  de  l'isolement  politique,  et  elles 
atteignent  pour  l'exercice  1873-74  (4)  le  chiffre  de  73,211,815  liv. 

(1)  Deu\  grands  vol.  18G9. 

(2)  Année  finissant  le  5  janvier  1834  :  nous  calculons  la  livre  sterling  à  25  fr.  20  c. 

(3)  Au  commenceinent  de  ce  siècle,  Tannée  financière  finissait  en  Angleterre  le 
5  janvier;  à  partir  de  1854,  elle  linit  le  31  mars  :  Texercice  va  donc  du  1^*^  avril  d'uno 
année  au  31  mars  de  l'année  suivante. 

(4)  Les  dépenses  totales  de  ranuce  1873,  c'est-à-dire  de  celle  qui  finit  le  31  mar»^ 
1874,  sont  de  3,200,000  liv.  sterl.  plus  élevées  que  le  chifi're  cité  dans  le  texte  nous 
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sterl.,  soit  1,846  millions  de  francs^  chiffre  supérieur  de  213  millions 
à  celui  de  1859  et  de  617  millions  à  celui  de  1833. 

Ainsi  en  quarante  années  de  pleine  paix  qu'un  orage  n'a  troublée 
que  quelques  instants,  le  budget  de  la  Grande-Bretagne,  ce  pays  de 
financiers  économes,  s'est  accru  de  617  millions  de  francs,  c'est-à- 
dire  de  50  p.  100  :  cependant  le  fardeau  de  la  dette  a  diminué  de 
plus  de  50  millions  de  francs  dans  l'intervalle  :  les  dépenses  de  Tar- 
œée  et  de  la  marine,  il  est  vrai,  ont  doublé  :  mais  les  frais  des  admi- 
nistrations civiles,  justice,  travaux  publics,  éducation  nationale,  ser- 
vices consulaires  et  coloniaux,  etc.,  ont  presque  quadruple.  De  1S74 
à  1897,  il  y  a  eu  une  nouvelle  augmentation  de  750  millions  dans  les 
dépenses  de  la  Grande-Bretagne  (103,300,000  liv.sterl  ou  2  milliards 
600  millions  de  fr.  de  dépenses  en  1896-97),  la  nation  la  moins  centra- 
lisatrice de  l'Europe,  celle  qui  a  eu  le  moins  de  penchant  à  étendre 
les  attributions  de  l'État,  et  qui,  pour  les  travaux  publics,  compte 
surtout  sur  l'initiative  privée  ou  sur  les  administrations  locales. 

Nous  n'avons  voulu  dans  ce  premier  chapitre  que  donner  un  aperçu 
de  la  progression  des  dépenses  publiques  chez  les  nations  civilisées, 
même  les  plus  pacifiques  :  nous  insisterons  davantage  sur  ce  phéno- 
mène dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  quand  nous  traiterons 
du  budget  (1).  Un  jour  il  pourra  y  avoir  une  réaction  contre  ce  mou- 
vement :  il  se  pourrait  que  si  les  nations  pratiquaient  avec  quelque 
constance  l'amortissement  de  leurs  dettes  nationales  et  si  le  régime 
d'armements  à  outrance  qui  écrase  l'Europe  venait  à  disparaître, 
les  dépenses  publiques  finissent  par  s'amoindrir,  mais  il  est  probable 
que  le  temps  où  s'accomplira  ce  précieux  progrès  est  assez  éloigné. 
L'on  ne  peut  avoir  l'espérance  de  voir  se  réduire  prochainement  les 
frais  des  services  civils,  c'est-à-dire  des  travaux  publics,  de  l'éduca- 
tion, de  l'assistance  et  de  toutes  les  administrations  qui  se  rattachent 
de  près  ou  de  loin  à  ces  grands  objets. 

Dans  la  période  de  civilisation  que  nous  traversons,  en  mettant  de 
côté  les  guerres  qui  peuvent  être  considérées  comme  imputables  aux 
vices  des  hommes  et  des  gouvernements,  les  besoins  de  l'État  aug- 
mentent, par  trois  causes  :  l'accroissement  des  services  qu'une  popu- 
lation plus  raffinée  exige  de  l'État;  en  second  lieu  l'augmentation 
des  prix,  c'est-à-dire  soit  des  salaires,  soit  des  subsistances  :  cette 
augmentation  de  tous  les  prix  a  été  depuis  plusieurs  siècles  un  phé- 
nomène universel,  qui  n'a  pas  seulement  sa  source  dans  la  découverte 

mvoBs  retranché  cette  somme  qui  représente  le  payement  de  l'indemnité  de  YAlabamay 
dépense  extraordinaire. 

(V)  Voir  dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage  le  chapitre  consacré  à  la  Croissance 
des  budgets. 
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des  mines  d'or  et  d'argent,  mais  qui  vient  aussi  de  l'élévation  pro- 
gressive des  classes  inférieures  de  la  société,  celles-ci  réclamant  et 
obtenant  chaque  jour  une  rémunération  plus  abondante;  en  troi- 
^■sième  lieu  Tentraînement  qui  résulte  du  développement  très  rapide 
i.lde  la  prospérité,  des  constantes  plus-values  d'impôts  et  des  facilités 
W  de  crédit.  Sous  l'influence  de  ces  trois  causes,  l'État  et  les  éléments 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  provinces  ou  les  départements  et  les  com- 
munes, sont  amenés  à  dépenser  de  plus  en  plus  pour  les  travaux 
/qu'ils  exécutent  et  le  personnel  qu'ils  emploient.  Une  partie  de  cette 
I  augmentation  de  dépenses  est,  il  est  vrai,  plutôt  apparente  que  réelle, 
puisqu'elle  représente  seulement  l'écart  entre  les  prix  actuels  soit 
des  salaires,  soit  des  produits,  et  les  prix  antérieurs.  Si  Ton  constate 
jque    de    1818  èi  1898    le   budget  de  la  France    a  presque  qua- 
Idruplé,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  monnaie  elle-même  a  changé 
de   valeur   sociale   dans  cet  intervalle,   si  bien  que  FécarL  entre 
les  dépenses  effectives  de  l'État  à  la  première  de  ces  dates  et  les  dé- 
q  penses  effectives  à  la  seconde  est  moindre  au  fond  qu'en  apparence. 
J  Les  trois  causes  dont  nous  venons  de  parler  ont  eu  beaucoup  plus 
b  d'action  dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  que  dans  la  pre- 
1  mière.  Jusque  vers   1840  les  dépenses  publiques  dans  les  divers 
pays  n'ont  que  fort  peu  progressé  depuis  1815;  parfois  même,  elles 
ont  baissé;  c  est  à  partir  de  iSiO  que  l'augmentation  des  dépenses 
se  développe  et  on  peut  dire  d'elle  :  viî^es  acquirit  eundo.  Le  régime 
parlementaire  et  le  mouvement  démocratique   paraissent  plutôt 
avoir  accru  que  diminué  la  tendance  aux  grandes  dépenses  publi- 
ques. On  peut  légitimomenl  signaler    le  ernemcMil  parlemen- 
t  taire  et  l'esprit  démocratique,  tels  qu'ils  foncLionnenl  depuis  quel- 
ques années,  comme  une  quatrième  cause  qui  tend  à  l'augmentation 
constante  des  dépenses  publiques  (Voir  le  2°'''  volume  de  cet  ou- 
vrage). 

Sous  la  pression  de  ces  incessants  besoins  de  capitaux  pour  l'ex- 
t  tension  ou  la  multiplication  de  leurs  services   administratifs,  et 
aussi,  il  faut  bien  le  dire,  pour  payer  les  frais  de  conflits  internatio- 
I  naux  qui  sont  devenus  moins  fréquents^  mais  dont  l'intensité  s'est 
singulièrement  développée,  les  Etats  modernes  ont  créé  un  système 
financier  très  compliqué,  où  les  expédients  ont  tenu  jusqu'ici  plus 
de  place  que  les  principes.  Après  plusieurs  siècles  de  tâtonnements 
>   et  d'expériences  multipliées,  l'observation  scientifique  s'est  appli- 
quée à  cet  ordre  de  phénomènes,  et  il  devient  enfin  possible  de  se 
laire  une  idée  raisonnée  de  ce  que  doit  être  un  bon  système  de 
finances.  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  dans  cet  ouvrage,  en 
rassemblant  le  plus  grand  nombre  possible  de  faits  constatés,  et  en 
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ne  tirant  que  des  conclusions  qui  soient  appuyées  par  un  nombre 
suffisant  de  preuves.  Le  troisième  quart  de  ce  siècle  abonde  particu- 
lièrement en  expériences,  non  seulement  intéressantes,  mais  lumi- 
neuses, qui  jettent  beaucoup  plus  de  clarté  sur  les  problèmes  jus- 
qu'ici les  plus  contestés  de  la  taxation  et  du  cn^dit  public.  La 
réforme  financière  inaugurée  en  Angleterre  par  Huskisson,  pour- 
suivie par  Robert  Peel  et  Gladstone,  la  guerre  de  sécession  aux 
Etats-Unis,  les  systèmes  d'impôts,  d'emprunts  et  d'amortissement 
qui  en  furent  les  conséquences,  nos  propres  et  colossales  opéra- 
tions financières  depuis  1871,  les  vicissitudes  du  cours  forcé  dans 
les  différents  Etats  de  notre  groupe  de  civilisation  sont  des  phéno- 
mènes qui  dépassent  en  grandeur  tous  ceux  des  temps  précédents. 

Nous  distribuerons,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  cet  ouvrage  en  deux 
♦parties  principales  :  l'étude  des  revenus  publics,  et  l'étude  des  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  mise  en  œuvre  de  ces  revenus,  c'est-à- 
dire  l'examen  des  problèmes  scientifiques  qui  concernent  le  budget 
et  le  crédit  public  (1). 

(I)  Pour  les  règles  principales  qui  Lloivoiit  présider  à  raclivité  de  TÉtat  et  des 
pouvoirs  publies  en  général  (provinces  ou  départements,  communes),  nous  renvoyons 
le  lecteur  à  notre  ouvrage  V  Etat  moderne  et  ses  fonctions  i^lii  notre  Traité  théorique 
et  pratique  d'économie  politique  (tome  IV). 

En  ce  qui  concerne  la  hausse  de  la  généralité  des  prix,  ce  phénomène  ne  s'est  mani- 
festé que  jusqu'à  la  fm  du  troisième  quart  de  ce  siècle.  Depuis  187(>,  au  contraire,  presque 
tous  les  prix  des  marchandises  ont  lléchi,  quelques-unes  dans  des  proportions  consi- 
dérables, quoique  les  salaires  et  les  prix  des  services  humains  aient  plutôt  continué  de 
s'accroitre.  Cette  baisse  des  prix  des  marchandises  eût  pu  aA^oir  sa  répercussion  sur  le 
budget  des  États,  notamment  pour  Tentretien  de  Tarmée  et  de  la  marine.  Mais  on  n'y  en 
trouve  aucune  trace;  cette  cause  d'atténuation  de  dépenses  a  été  en  partie  annulée  par 
le  ])eu  de  souplesse  des  administrations  d'État,  qui  savent  peu  profiter  des  abaissements 
de  prix,  et  en  partie  compensée  parles  deux  autres  causes  d'accroissement  de  dépense^ 
relatées  dans  le  texte. 

Si  la  monnaie  en  1898,  toute  compensation  faite  de  la  hausse  des  services  humains 
et  de  la  baisse  du  prix  des  marchandises  depuis  1875,  n'a  rien  perdu  de  son  pouvoir 
d'achat,  elle  a  continué  de  perdre,  cependant,  un  peu  de  son  pouvoir  social  (ce  qui  est 
tout  difTérent)  par  raccroissement  général  des  produits,  du  bien-être  et  des  besoin? 
ou  exigences.  (Note  de  la  6^  édilion.) 


PREMIERE  PARTIE 

DES  REVENUS  PUBLICS 


LIVRE  PREMIER 

DES    REVENUS    DU  DOMAINE 
ET   DES    REVENUS   DIVERS  AUTRES  QUE  LES  IMPOTS 


CHAPITRE  PREMIER 

DES  ORÏGIIN'ES  DE   NOTRE    SYSTEME  DE    REVENUS  PUBLICS. 

Les  revenus  du  roi  sous  le  régime  féodal.  —  Domaines,  droits  régaliens  ou  de  suzerai- 
neté, redevances  ou  servitudes.  —  Les  charges  de  la  terre  autrefois  et  aujourd'hui. 
—  Transformation  des  redevances  en  impots  et  des  aides  accidentelles  en  taxes 
régulières. 

Le  système  financier  des  nations  européennes  est  sorti  du  régime 
féodal  par  des  transformations  graduelles,  des  extensions  constantes 
et  des  améliorations  progressives.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
monter à  ses  origines  et  de  parcourir  rapidement  cette  série  de 
lentes  modifications.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'autrefois,  au  dé- 
but du  moyen  âge,  ce  que  nous  appelons  le  budget,  c'est-à-dire  un 
projet  des  recettes  et  des  dépenses,  voté  soit  annuellement,  soit  pé- 
riodiquement, par  les  représentants  de  la  nation,  n'existait  pas. 
L'État,  qui  n'était  pas  alors  distinct  du  souverain,  tirait  ses  ressour- 
ces de  ses  domaines  propres,  de  droits  régaliens  ou  de  suzeraineté  et 
des  redevances  que  lui  payaient  les  diverses  catégories  de  sujets. 
Le  célèbre  jurisconsulte  anglais  Blackstone  a  décrit  avec  soin  les  res- 
sources qui  alimentaient  le  trésor  roygil  anglais  dans  ces  temps  recu- 
lés. Cette  description  peut  s'appliquer  à  tous  les  États  européens  de 
la  même  période. 

Blackstone  divise  les  revenus  de  la  royauté  en  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. La  première  branche  des  revenus  ordinaires,  c'étaient  les 
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produits  des  domaines  propres  de  la  couronne,  qui  se  trouvaient 
alors  très  considérables  ;  mais  le  favoritisme  et  la  prodigalité  ne  ces- 
sèrent de  restreindre  ces  domaines  royaux  pour  les  donner  en  pâture 
aux  courtisans.  De  cette  manière,  dit  Blackstone,  le  roi  mit  la  cou- 
ronne sous  la  dépendance  immédiate  du  peuple.  En  dehors  du  pro- 
duit de  ses  propres  domaines,  le  roi  jouissait  d'une  foule  de  droits 
régaliens.  Il  avait  la  garde  des  évôchés  quand  les  sièges  étaient  va- 
cants, et  celte  garde  lui  donnait  le  droit  d'en  percevoir  les  revenus, 
ce  qui  portait  les  souverains  à  prolonger  la  durée  des  vacances.  11 
bénéficiait  de  servitudes  qui  constituaient  de  véritables  impôts:  telle 
était  en  première  ligne  la  prérogative  ou  le  droit  d'approvisionnement 
et  de  préemption,  en  vertu  de  laquelle  les  intendants  et  les  employés 
du  roi  avaient  le  pouvoir  légal  de  se  faire  livrer  à  un  prix  qu'ils  fixaient 
eux-mêmes  les  diverses  denrées  nécessaires  à  Talimentation  de  la 
maison  royale.  Ces  droits  d'approvisionnement  et  de  préemption  du- 
rèrent jusqu'à  Charles  II  :  pendant  la  révolution  ils  devinrent  hors 
d'usage  et  furent  remplacés  par  un  droit  sur  chaque  baril  de  bière 
vendu  dans  le  royaume:  ce  droit  sur  la  bière  s'appelait  Vhereditary 
excise  ;  le  mot  d'excisé  est  le  nom  que  les  Anglais  donnent  à  l'impôt 
sur  les  consommations  ;  les  jurisconsultes  anglais  anciens  admet- 
taient que  ce  droit  par  tonneau  de  bière  ne  pouvait  être  modifié 
par  le  Parlement,  sous  prétexte  qu'il  provenait  d'une  sorte  de  contrat 
d'échange  passé  avec  la  couronne. 

Une  autre  source  de  revenu  régalien,  c'étaient  les  licences  pour 
la  vente  des  vins,  c'est-à-dire  un  droit  payé  annuellement  par  les 
personnes  qui  s'adonnaient  au  commerce  de  cette  denrée.  Les  amen- 
des pour  délits  de  chasse  et  pour  la  violation  des  lois  alors  très  ri- 
goureuses sur  les  forêts  étaient  d'un  certain  produit.  A  la  môme 
classe  de  revenus  se  joignaient  les  profits  des  cours  de  justice,  c'est-à- 
dire  les  amendes  payées  par  les  délinquants  ou  les  droits  que  ver- 
saient les  plaideurs,  et  quelquefois  aussi  des  droits  d'enregistre- 
ment ou  d'agrément  pour  certains  actes  de  la  vie  civile.  Le  droit  sur 
le  «  poisson  royal,  on  the  royal  fish  »,  c'est-à-dire  sur  la  baleine  et 
l'esturgeon  péchés  dans  les  eaux  qui  entourent  les  côtes  anglaises,  et 
le  droit  de  naufrage  figurent  aussi  dans  cette  nomenclature.  Le  roi 
avait  encore  un  droit  exclusif  à  la  propriété  des  mines,  ou  du  moins 
de  celles  d'or  et  d'argent;  mais,  par  une  extension  de  ce  principe,  on 
admit  que  toute  mine  où  il  se  trouvait  de  l'or  et  de  l'argent,  môme 
en  petite  quantité,  mêlé  à  d'autres  métaux,  appartenait  à  la  royauté* 
Un  autre  droit  royal,  qui  dans  ces  temps  de  guerre  et  de  crise  ne 
laissait  pas  que  d'être  productif,  c'était  le  droit  sur  les  trésors  :  tout 
trésor  découvert  appartenait  à  la  couronne. 
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Les  revenus  que  nous  venons  de  citer  n'avaient  qu'une  faible  impor- 
utance:  il  n'en  était  pas  de  même  des  droits  de  forfaiture,  c'est-à-dire 
9 de  la  confiscation  des  biens  du  sujet  déloyal  ou  réputé  tel.  Le  droit 
9  de  déshérence,  qui  attribuait  au  Trésor  les  successions  vacantes,  était 
f  productif  dans  un  temps  de  grande  agitation  et  oîi  les  communica- 
j  tions  étaient  difficiles. 

La  Couronne  avait  encore  en  Angleterre  bien  d'autres  ressources 
/  qui  provenaient  de  la  constitution  toute  féodale  de  la  propriété  et  de 
6  la  société  britanniques.  Le  grand  jurisconsulte  Blackstone  fait  remar- 
]  quer  que,  d'après  la  loi  anglaise,  toute  la  terre  est  possédée  sous  le 
régime  des  fiefs,  et  non  sous  celui  des  alleux.  On  sait  la  différence 
entre  les  genres  de  propriété  que  désignent  ces  deux  mots  :  l'alleu 
t  est  toute  terre  qui  appartient  en  propre  au  possesseur  et  qui  ne  vient 
pas  d'un  don  fait,  à  certaines  conditions,  par  un  supérieur  dans  la 
hiérarchie  de  la  féodalité  ;  le  fief,  au  cc^ntraire,  était  une  propriété 
qui  avait  son  origine  dans  un  don  fait  par  lip  supérieur  à  son  inférieur, 
lequel  se  trouvait  obligé  à  certains  services,  soit  personnels,  soit  réels. 
Toutes  les  terres,  à  peu  d'exceptions  pr§s,  étant  donc  possédées  en 
Angleterre  à  titre  de  fiefs,  étaient  ^un^îies!j-à-b=^^  de  services 

personnels  et  réels,  de  redevances      toii4;es  èortes.  On  djistinguait  les 
terres  dont  les  possesseurs  étaient  assujeUâsià  des  services  d'hommes 
libi^es^  et  celles  dont  les  propriétaires  étàienit  astreints  à  des  services 
bas  ou  vils.  D'un  autre  côté  encore,  on  pouvàit  faire  deux  catégories 
dilférentes,  celle  des  services  certains  et  celle  des  services  incertains. 
Parmi  les  services  d'hommes  libres  figuraient  ceux  d'accompagner  le 
roi  à  la  guerre,  de  lui  payer  une  somme  d'argent  dans  des  cas  déter- 
minés ;  parmi  les  services  bas  étaient  ceux  de  labourer  la  terre  du  roi, 
de  faire  des  haies  sur  ses  domaines,  de  transporter  son  fumier.  Les 
servicies  que  l'on  appelait  certains  étaient  ceux  dont  la  nature  et  la  ' 
quantité  étaient  connues  et  fixées  d'avance;  les  autres  étaient  ceux' 
qui  dépendaient  des  circonstances  ou  de  la  fantaisie  du  roi.  • 
Le  mode  de  tenure  ou  la  propriété  la  plus  honorable  était  le  fief* 
d'homme  lige  du  roi  {Knight  sfee) .  D'après  Hallam,  l'étendue  d'un^ 
semblable  domaine  consistait  en  800  acres  de  tb^re  ou  350  hectares 
environ.  La  possession  d'un  bien  constituant  lin  fief  d'homme  lige 
obligeait  le  propriétaire  à  servir  le  roi  en  campagne  pendant  quarante^ 
jours  par  an:  mais  les  redevances  et  les  servitudes  économiques  ou. 
financières  qui  pesaient  sur  les  fiefs  des  hommes  liges  n'étaient  pas 
moins  lourdes  que  les  services  militaires  auxquels  les  propriétaires 
de  ces  fiefs  étaient  astreints  :  ces  servitudes  étaient  connues  sous  le 
nom  de  a  aides,  reliefs,  première  saisine^  droit  de  garde,  di^trle  mariage, 
amendes  pour  l'^énation  et  droit  de  déshérence^»  \  \  , 
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Les  aides  au  début  étaient  de  simples  dons  gratuits  {benevolences) 
accordés  par  le  tenancier  à  son  seigneur  dans  les  temps  de  difficulté 
et  de  détresse;  mais,  peu  à  peu,  elles  furent  considérées  comme  des 
droits  qui  devaient  être  acquittés  dans  des  circonstances  déterminées 
sous  peine  de  foi^faiture.  La  principale  circonstance  dans  laquelle 
il  y  avait  lieu  à  la  perception  des  aides,  c'était  le  cas  où  le  seigneur 
du  fief  était  fait  prisonnier,  de  façon  qu'il  fallût  pourvoir  à  sa  rançon. 
Un  autre  cas,  c'était  quand  le  fils  aîné  du  seigneur  du  fief  était  fait 
chevalier,  ce  qui  arrivait  à  Tâge  de  quinze  ans:  le  troisième  cas, 
c'était  pour  le  mariage  de  la  fille  aînée  du  seigneur  du  fief.  Ce  nom 
d^aides  finit  par  être  donné  à  tous  les  subsides  extraordinaires  que  la 
Chambre  des  communes  accordait  à  la  Couronne,  si  bien  que  les 
deux  mots  aides  et  subsides  devinrent  synonymes. 

Les  droits  de  relief  étaient  des  droits  de  succession  qui  étaient  dus 
par  tout  héritier  d'un  fief:  ce  droit  avait  son  origine  dans  ce  fait  que 
les  fiefs  étaient  d'abord  des  concessions  viagères  :  mais  il  prit  racine 
et  continua  à  être  perçu  alors  même  que  tous  les  fiefs  étaient  devenus 
héréditaires.  Ces  droits  de  relief  étaient  très  élevés  :  tantôt  ils  furent 
arbitraires,  c'est-à-dire  fixés  par  le  souverain  suivant  son  caprice, 
alors  ils  équivalaient  presque  à  un  rachat  de  la  terre  par  l'héritier; 
sous  Henri  II,  ils  furent  fixés  à  100  shillings  par  chaque  fief  d'homme 
lige,  c'est-à-dire  par  chaque  propriété  de  800  acres  qui  alors  ne  pou- 
vait valoir  plus  de  40  livres  sterling  ;  c'était  donc  un  droit  de  10  à  12 
p.  100,  supérieur,  par  conséquent,  aux  droits  de  succession  chez 
les  peuples  modernes.  Ce  droit  de  relief  n'était  payé  que  par  l'héri- 
tier majeur:  si  l'héritier  était  mineur,  il  en  était  dispensé,  mais  alors 
il  était  placé  sous  la  gai^de  du  seigneur,  qui  avait  la  jouissance  des 
biens  du  fief,  pendant  tout  le  temps  que  durait  la  minorité  du  vassal, 
c'est-à-dire  jusqu'à  vingt  et  un  ans  pour  les  hommes  et  quatorze  pour 
les  femmes.  En  outre,  quand  le  fief  dépendait  du  roi,  après  que 
rhéritier  avait  atteint  sa  majorité,  il  devait  encore  au  roi  la  première 
année  du  revenu  du  fief;  c'est  ce  qui  s'appelait  la  première  saisine. 

Un  autre  droit  très  important,  qui  appartenait  au  seigneur  sur  ses 
feudataires,  était  le  droit  de  mariage.  Le  seigneur  pouvait  présenter  à 
l'héritière  du  fief,  sa  pupille,  un  parti  qu'elle  était  tenue  d'accepter,  à 
moins  qu'elle  ne  rachetât  sa  liberté  par  le  payement  d'un  droit  consi- 
dérable. Il  arrivait  souvent  que  les  rois  cédaient  à  des  courtisans, 
comme  don  gracieux  ou  moyennant  finances,  une  partie  des  droits 
dont  ils  jouissaient  sur  les  domaines  de  leurs  vassaux.  C'est  ainsi  que 
Simon  de  Montfort  donna  à  Henri  III  10,000  marcs  pour  avoir  la 
garde  des  biens  de  l'un  des  feudataires  mineurs  de  la  couronne  et 
pour  percevoir  à  son  profit  le  droit  de  mariage  auquel  était  astreint 
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gIIc  môme  feudataire  mineur.  Or,  10,000  marcs  de  ce  temps  équivau- 
■draient  à  100,000  livres  slerl.  de  monnaie  actuelle,  c'est-à-dire  à 
rt2  millions  et  demi, 

f      Les  droits  d'aliénation  ou  plutôt  amendes  d'aliénation  [fines  for 

)%  aliénation)  étaient  encore  un  autre  droit  du  seigneur  sur  les  biens  du 
feudataire  :  celui-ci  ne  pouvait  céder  la  terre  sans  le  consentement 

a  du  souverain,  qui  exigeait  alors  le  payement  d'une  somme,  d'ordinaire 
égale  au  revenu  annuel. 

Les  services  militaires  qui  étaient  dus  par  les  fiefs  finirent  par  se 

%i  transformer  en  redevance  pécuniaire  et  de  là  vint  le  droit  (Tescuage. 
Moyennant  le  payement  d'une  somme  déterminée,  les  feudataires  se 
dispensaient  du  service  militaire  effectif.  La  première  fois  qu'apparaît 
en  Angleterre  cette  conversion  d'un  service  personnel  en  une  somme 
pécuniaire,  c'est  sous  Henri  II,  lors  d'une  expédition  à  Toulouse. 

En  dehors  des  tenure^  militaiî^es^  il  y  avait  d'autres  propriétés  qui 
n'obligeaient  à  aucun  service  de  guerre  et  n'imposaient  que  des  ser- 
vices agricoles  ou  des  redevances  pécuniaires  ;  ces  services  étaient 
tous  connus  sous  le  nom  de  socage  :  ils  consistaient,  pour  la  plupart, 
dans  Tobligation  de  labourer  la  terre  du  roi  ou  du  seigneur,  et  de 
permettre  ainsi  à  celui-ci  de  se  consacrer  tout  entier  à  la  défense  du 
pays. 

Ces  droits  de  socage  furent  très  tôt  convertis  en  une  redevance 
pécuniaire.  Les  propriétés  possédées  sous  ce  régime  étaient  aussi  as- 
treintes à  payer  des  aides  ou  des  subsides  pour  le  mariage  de  la  fille 
aînée  du  roi.  Elles  étaient  soumises,  comme  les  fiefs  militaires,  au 
droit  de  relief,  c'est-à-dire  à  un  droit  de  mutation  pour  succession,  et 
ce  droit  de  mutation  équivalait  au  revenu  annuel  de  la  terre  ;  elles 
supportaient  aussi  le  droit  de  mutation  pour  aliénation  ou  vente  ; 
mais  sous  Charles  II  ce  dernier  droit  fut  converti  en  un  droit  d'excise 
ou  de  consommation  sur  la  bière.  En  1660,  à  la  Restauration,  tous 
les  fiefs  militaires  furent  convertis  en  biens  de  socage  ;  les  obligations 
qui  leur  étaient  particulières,  telles  que  le  droit  de  mariage,  furent 
donc  supprimées;  elles  l'avaient  déjà  été  en  fait  parla  révolution  :  en 
les  abolissant  par  un  statut,  on  faisait  une  concession  aussi  agréable 
aux  cavaliers  qu'aux  têtes  rondes. 

Cette  énumération  des  droits  domaniaux  et  régaliens  du  moyen 
âge  peut  paraître  fastidieuse  et  superflue.  Il  est  cependant  exact  que 
le  système  financier,  non  seulement  de  l'Angleterre,  mais  de  l'Eu- 
rope, procède  en  droite  ligne  de  cette  organisation  féodale.  On  a  vu 
que  le  roi  avait  d'abord  un  domaine  propre  considérable,  qu'ensuite 
toute  la  terre  d'Angleterre,  étant  censée  lui  appartenir  et  n'avoir  été 
concédée  que  par  faveur,  se  trouvait  soumise  à  une  foule  de  rede- 
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vances.  La  plupart  des  impôts  aujourd  hui  connus  existaient  en  germe 
dans  ce  temps.  On  entend  souvent  aujourd'hui  des  plaintes  sur  les 
charges  qui  grèvent  la  propriété  foncière  ;  il  semble  que  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  soient  spécialement  maltraités  par  la  fiscalité 
moderne  :  mais,  s'ils  pouvaient  se  reporter  aux  temps  anciens,  s'ils 
faisaient  le  calcul  de  toutes  les  charges  féodales,  de  tous  les  services 
personnels,  de  toutes  les  servitudes  réelles  qui  pesaient  alors  sur  les 
biens-fonds,  s'ils  faisaient  la  comparaison  impartiale  du  fardeau  que 
supportait  la  terre  alors  et  de  celui  qu'elle  supporte  aujourd'hui,  les 
propriétaires  fonciers  verraient  que  leurs  charges  n'ont  pas  cessé  de 
s'alléger  depuis  plusieurs  siècles.  La  terre  a  été  dégagée  d'une  foule 
de  redevances  lourdes  et  vexatoires,  dont  Timpôt  pécuniaire  qui  la 
frappe  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  n'est  qu'un  incomplet  équiva- 
lent. Ce  n'était  pas  seulement  la  taxe  foncière  qui  existait  alors, 
c'était  l'impôt  sur  les  successions,  impôt  énorme,  puisqu'il  attei- 
gnait 10  ou  12  p.  100  de  la  valeur  pour  les  fiefs  d'homme  lige,  quel- 
quefois même  ce  chiffre  était  dépassé  :  c'était  également  Viynpôt  sur 
les  t7^a7isactionSy  puisque  la  terre  payait  au  seigneur,  en  cas  de  vente, 
une  année  de  revenu  ;  c'était  un  commencement  de  droits  d'enregis* 
trement  dans  les  cours  de  justice,  de  droits  de  consommation,  de 
droits  de  licence,  etc. 

Le  mouvement  de  la  civilisation  transforma  le  système  fiscal  du 
moyen  âge  en  réduisant  les  domaines  propres  du  roi  ou  de  l'État,  en 
substituant  des  taxes  pécuniaires  aux  divers  services  réels  ou  aux  re- 
devances en  nature  qui  étaient  dues  par  les  vassaux,  enfin  en  rendant 
permanents  des  subsides  qui  n'étaient  perçus  qu'à  des  intervalles  ir- 
réguliers et  à  titre  extraordinaire. 

Le  système  des  aides,  c'est-à-dire  des  secours  dus  par  les  vassaux 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ne  tarda  pas  à  se  développer 
d'une  manière  considérable  et  à  affecter  le  caractère  de  taxes  régu- 
lières. C'est  parce  que  ces  aides  devenaient  très  fréquentes  et  étaient 
très  arbitraires,  dépendant  de  l'appréciation  seule  du  roi,  qu'elles 
excitèrent  en  Angleterre  la  résistance  des  barons  qui  imposèrent  au 
souverain  la  Grande  Charte.  Dès  lors  il  fallut  le  consentement  des 
hauts  barons  pour  qu'une  taxe  fût  levée,  et  ils  inclinèrent  à  détour- 
ner le  fardeau  de  leurs  domaines  pour  le  reporter  sur  les  terres  dé- 
tenues sous  le  régime  du  socage  ou  sur  les  biens  meubles.  En  Angle- 
terre, pendant  tout  le  moyen  âge,  une  grande  partie  des  taxes  nou- 
velles étaient  des  impôts  sur  le  revenu,  prélevant  tantôt  le  quinzième, 
tantôt  le  dixième,  tantôt  le  sixième  du  produit  net  des  domaines, 
des  intérêts  des  capitaux  et  des  profits  industriels.  Les  capitations 
graduées,  c'est-à-dire  une  sorte  d'impôt  sur  le  revenu,  établi  par 
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catégories  où  les  personnes  se  trouvaient  rangées  d'après  leur  situa- 
tion sociale,  furent  aussi  quelquefois  en  usage.  L'impôt  de  répar- 
tition par  paroisse  était  également  une  de  ces  formes  simples  qui  se 
présentaient  naturellement  aux  hommes  d'État  de  ce  temps.  On  en 
eut  bien  des  exemples  en  Angleterre  :  chaque  paroisse  devait  payer 
une  somme  déterminée,  généralement  sans  qu'on  tînt  compte  du 
chiffre  de  ses  habitants  (1). 

Jusqu'à  la  révolution  de  1640,  en  Angleterre,  le  système  finan- 
cier féodal  et  le  système  financier  moderne  coexistèrent  :  le  premier, 
qui  tirait  principalement  les  ressources  de  l'Etat  soit  du  produit  des 
domaines,  soit  de  droits  et  de  redevances  ayant  leur  origine  dans  les 
rapports  de  la  féodalité;  le  second,  qui  remplaçait  les  servitudes  per- 
sonnelles ou  réelles  par  une  sorte  de  rançon  pécuniaire,  et  substituait 
aux  subsides  extraordinaires  des  taxes  permanentes.  Ce  n'est  que  lors 
delà  révolution  de  1640  que  le  second  système  acquit  en  Angleterre 
la  prépondérance  sur  le  premier.  Le  Long  Parlement  dans  la  lutte 
contre  Charles  P'  multiplia  les  taxes,  soit  dir^^efês^  Ç(^itt  îjQdjrectes^ 
inventa  notamment  la  land-tax^  impôt  de  4  sM^^^gs  par  iivrk^^ 
du  revenu  des  propriétés  ;  la  population  e^j^c^tee  par'^^'enjljp^sral^e 
civique  ou  religieux  supportait  avec  rés^gnjLtt^^ 
gresse,  des  impôts  qu'elle  n'aurait  jamai|^^onseatis^^air  profitasses 
Stuarts,  En  même  temps  la  plupart  des  diViU  féodaux  s'éteigriï^l^t, 
le  roi,  qui  représentait  le  suzerain  et  qui  a\ài%>^ul  qualité.  p'^Ji^  en 
jouir,  n'étant  plus  à  la  tête  du  ffouvernementSv^^-7  ^  "'V^' 

Nous  avons  pris  l'Angleterre  comme  le  pays  ou  lion-4>ô«tie  mieux 
étudier  le  régime  financier  féodal  et  le  passage  au  régime  financier 
moderne  ;  mais  en  France  les  choses  tournèrent  de  même.  On  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  Tinstructive  Histoire  des  états  généraux  de 
M.  Georges  Picot  (2).  Les  impôts  acquirent  chez  nous  un  développe- 
ment plus  prompt  qu'en  Angleterre,  parce  que  la  royauté  trouva 
dans  les  états  généraux  un  moindre  obstacle  qu'elle  n'en  rencon- 
trait, de  l'autre  côté  de  la  Manche,  dans  le  Parlement,  et  aussi  parce 
que  l'institution  des  armées  permanentes  fut  introduite  chez  nous 
bien  plus  tôt  qu'en  Angleterre.  Les  Stuarts  n'avaient  pas  d'armée 
permanente,  leurs  efforts  pour  en  constituer  une  d'une  manière  clan- 
destine fut  une  des  grandes  causes  de  leurs  embarras.  Il  suffit  de  lire 
le  magnifique  exposé  de  Macaulay  sur  l'état  de  l'Angleterre  en  1685, 

(1)  Ces  modes  divers  d'impôts  sur  le  revenu  étaient  très  fréquents  au  moyen  âge, 
en  France  comme  en  Angleterre.  Voir  Picot,  Histoire  des  états  généraux^  t.  I**^. 

(2)  Consulter  aussi,  sur  les  origines  des  finances  des  États  modernes,  les  Études 
SU7^  le  régime  financier  de  la  Fraiice  avant  1789,  par  M.  Ad.  Vuitry,  et  V Histoire 
i'^mpâl  en  France^  de  Glamageran. 
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pour  voir  combien  étaient  faibles  alors  les  ressources  du  souverain 
ou  de  rÉtat  :  elles  ne  dépassaient  pas  les  trois  quarts  des  revenus 
publics  de  la  Hollande,  et  atteignaient  à  peine  le  cinquième  des  re- 
venus publics  de  la  France. 

Pour  que  le  système  financier  moderne,  celui  des  taxes  perma- 
nentes perçues  en  argent,  remplaçât  le  système  financier  féodal,  ce- 
lui qui  tirait  les  ressources  de  TÉtat  du  produit  des  domaines  royaux^ 
ou  des  services  personnels  des  vassaux,  ou  des  redevances  en  nature, 
il  fallait  qu'il  se  produisît  une  transformation  économique,  que  les 
moyens  d'échange  fussent  plus  nombreux,  que  les  capitaux  mobiliers 
fussent  plus  considérables.  Cette  modification  complète  ne  s'est  pas 
encore  partout  accomplie.  Il  reste  chez  plusieurs  nations,  et  même 
en  France,  des  traces  du  régime  financier  primitif;  on  rencontre  dans 
notre  législation  fiscale  des  servitudes  personnelles  et  réelles,  rache- 
tables,  il  est  vrai,  en  argent,  —  par  exemple,  la  prestation  pour  le 
travail  des  chemins,  —  qui  sont  un  reste  de  l'organisation  primitive. 
Dans  beaucoup  de  pays,  les  domaines  de  l'Etat  ont  conservé  une  im- 
portance considérable  et  contribuent  pour  une  forte  part  à  l'ensem- 
ble des  ressources  budgétaires.  Il  semble  même  qu'à  côté  des  do- 
maines fonciers  et  agricoles  de  l'État,  qui  ont  été  généralement  en 
diminuant  avecles  progrès  de  la  civilisation,  il  y  ait  quelque  tendance 
à  constituer  un  domaine  industriel  de  l'État  qui  pourrait  tenir,  peut- 
être,  dans  l'avenir,  la  place  que  le  domaine  agricole  de  l'État  a  tenue 
dans  le  passé.  Cette  tendance  est  encore  plus  remarquée  pour  les 
villes.  C'est  une  erreur  de  quebiues  écrivains  linanciers  de  regarder 
l'impôt  comme  étant  et  devant  toujours  être  la  source  presque  exclu- 
sive des  revenus  publics;  certes,  jusqu'ici,  presque  partout,  la  part 
des  revenus  provenant  de  l'impôt  a  augmenté  et  celle  des  revenus 
provenant  des  domaines  a  diminué  ;  mais  il  se  pourrait  qu'il  y  eût 
dans  l'avenir  un  mouvement  en  sens  inverse.  Aussi  devons-nous 
traiter  attentivement  la  question  des  domaines  de  l'État.  Si  les  publi- 
cisles  français  l'ont  pour  la  plupart  négligée,  les  écrivains  allemands 
lui  accordent  une  importance  extrême.  Le  premier  volume  entier  de 
la  Finanzivissenschaft  de  Rau,  revue  et  complétée  par  M.  Wagner,  à 
l'exception  de  l'introduction,  lui  est  consacrée  (1). 

(1)  Nous  discutons  plus  loin  la  thèse  de  Henri  Georges  et  celle  de  M.  Walras,  qui 
croient  que  Ton  pourrait  supprimer  tous  les  impôts  en  tra/isférant  à  J'Etat  la  propriété 
du  sol.  Nous  examinerons  aussi  les  théories  qui  prétendent,  sinon  supprimer  complète- 
ment, du  moins  éliminer  la  plupart  des  impots,  en  dotant  FÉtat  d'un  certain  nomhre 
de  monopoles  industriels.  Enfm,  nous  étudierons  les  théories  de  certains  économistes  amé- 
ricains, comme  M.  Séligman,  qui  distinguent  minutieusement  des  impôts  certaines  rede- 
vances perçues  par  les  pouvoirs  publics  sous  le  nom  de  fées,  spécial  assessmeiits  ou. 
correspondant  à  des  prix  de  matières,  priées.  (Note  de  la  6*^  édition.) 


CHAPITRE  II 


DE    l'importance  DES  REVENUS  DE  l'ÉTAT  MODERNE   CONSIDÉRÉ    COMME  PROPRIÉTAIRB" 

OU  CAPITALISTE  ET  GOMME  INDUSTRIEL* 

Des  différentes  propriétés  qu'un  État  peut  posséder.  —  Contraste,  au  point  de  vue^ 
de  rétendue  des  domaines,  entre  deux  des  principaux  pays  civilisés  :  TAngleterro 
et  la  Prusse.  —  Insignifiance  des  produits  domaniaux  en  Angleterre.  —  Grande 
Importance  et  grande  variété  des  domaines  en  Prusse.  —  Constitution  dans  la  plu- 
part des  pays  d'un  domaine  industriel  de  TÉtat  :  les  cliemins  de  fer  de  TÉtat. 

On  a  vu  que,  à  Torigine,  l'Etat,  c'est-à-dire  le  roi,  tirait  la  plus^ 
grande  partie  de  ses  revenus  réguliers  des  biens  qu'il  possédait  ou 
des  droits  féodaux  qui  lui  appartenaient.  Cette  économie  publique 
du  moyen  âge  s'est  transformée,  sans  que  cette  source  primitive  de 
revenus  ait  complètement  disparu  :  dans  certains  pays  môme  elle 
s'est  accrue  si  ce  n'est  relativement  aux  autres  branches  de  recettes, 
du  moins  d'une  manière  absolue. 

Beaucoup  d'États,  en  effet,  tirent  une  partie  assez  notable  de  leurs, 
recettes  budgétaires,  soit  de  biens  territoriaux,  soit  d'industries  qu'ils 
exercent^  tantôt  sous  le  système  du  monopole,  tantôt  sous  le  système 
de  la  libre  concurrence  avec  les  particuliers.  Quelques  États  même  ne 
sont  pas  seulement  propriétaires  et  industriels,  ils  sont  encore  ca- 
pitalistes ou  rentiers,  ils  ont  un  intérêt  dans  des  banques  ou  dans, 
des  entreprises  nationales,  ils  ont  même  des  capitaux  placés  à  l'é- 
tranger. 

Si  le  domaine  territorial  de  l'État  s*est  en  général  restreint,  on  peut 
dire  que  son  domaine  industriel  a  une  tendance  à  s'accroître.  Ce  se- 
rait donc  une  lacune  dans  un  traité  de  la  science  des  finances  que  de 
laisser  de  côté  une  organisation  qui  rapporte  à  certains  pays  plusieurs 
centaines  de  millions  de  francs  et  qui  est  peut-être  susceptible  de 
produire  davantage  encore  dans  l'avenir. 

Gomme  propriétaire,  l'État  possède  principalement  des  forêts, 
exceptionnellement  des  terres  cultivées  ou  des  maisons  afi'ermées. 
Comme  industriel,  il  a  un  domaine  susceptible  de  beaucoup  plus 
d'extension  :  des  mines,  des  salines,  des  chemins  de  fer  surtout  : 
nous  ne  comprenons  parmi  les  revenus  qui  appartiennent  à  TEtat, 
faisant  fonction  d'industriel,  que  les  produits  des  industries  qu'il 
exerce  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  c'est-à-dire  en  per* 
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mettant  aux  simples  citoyens  et  aux  associations  privées  de  se  livrer 
à  la  fabrication  d'objets  similaires  :  nous  rangeons  parmi  les  impôts 
proprement  dits  les  revenus  des  industries  que  l'État  a  monopolisées, 
soit  pour  les  exercer  par  lui-même,  soit  pour  les  affermer  à  une  so- 
ciété ou  à  un  individu;  il  est  clair,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  l'État 
n'agit  pas  comme  un  simple  industriel  qui  a  des  concurrents,  qui  ne 
peut  imposer  des  prix  arbitraires  aux  consommateurs  et  qui  ne  retire 
d'autres  bénéfices  que  ceux  de  ses  capitaux  ou  de  son  habileté.  En 
France,  le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac,  celui  des  poudres, 
celui  des  allumettes,  ou  bien  encore  dans  la  plupart  des  pays  le  mo- 
nopole de  la  poste,  doivent  être  regardés  comme  une  organisation 
spéciale  de  certains  impôts,  parce  que  l'État  agit  dans  tous  ces  cas 
comme  souverain  en  mettant  à  son  service  l'autorité  publique  pour 
éloigner  et  punir  même  les  concurrents,  et  pour  déterminer  les  prix 
de  vente  selon  sa  seule  volonté.  Quand  nous  parlerons  des  bénéfices 
que  l'État  retire  en  qualité  d'industriel,  nous  n'entendrons  donc  pas 
faire  allusion  aux  industries  monopolisées,  mais  seulement  à  celles 
que  l'État  exerce  sous  le  régime  de  la  concurrence. 

Il  y  a  deux  nations  qui  forment  dans  la  civilisation  actuelle  un  com- 
plet contraste  sous  le  rapport  de  l'origine  de  leurs  revenus  publics  : 
rune  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  de  revenus  domaniaux  ;  ce  qui  lui  en 
reste  est  une  proportion  infinitésimale  de  son  vaste  budget  ;  en  outre 
elle  ne  semble  pas  désireuse  de  s'en  créer.  L'autre  nation,  au  con- 
traire, tout  en  demandant  encore  à  l'impôt  la  plus  grande  partie  de 
ses  revenus,  tire  néanmoins  des  sommes  relativement  énormes  soit 
des  propriétés  privées  de  l'État,  soit  des  industries  qu'il  exerce  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  soit  même  des  capitaux  mobiliers 
qu'il  a  placés  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger  :  cette  nation,  en  outre,  ne 
paraît  pas  le  moins  du  monde  désireuse  d'abandonner  ce  système,  il 
semble,  au  contraire,  qu'elle  veuille  l'étendre.  C'est  de  l'Angleterre 
et  de  la  Prusse  que  nous  parlons  ici. 

Si  nous  jetons  les  yeux,  en  effet,  sur  le  budget  des  recettes  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  c'est  à  peine  si  nous  y  découvrons 
quelques  t^^aces  de  revenus  domaniaux  :  dans  le  Statistical  Abstract 
publié  en  1877  nous  voyons  que  le  revenu  net  des  CrownlanJs  (terres 
de  la  couronne)  figure  aux  comptes  de  cet  exercice  pour  un  produit 
net  de  400,000  liv.  sterL,  soit  10  millions  de  francs,  nous  ne  comp- 
tons pas  le  rendement  des  télégraphes  parmi  les  revenus  domaniaux, 
parce  que  cette  industrie  est  constituée  sous  le  régime  du  monopole: 
parmi  les  Miscellaneous  i^eceipts,  nous  ne  trouvons  pas  200,000  liv. 
>terl.  qui  puissent  être  considérées  comme  un  produit  régulier  du 
domaine  :  la  plus  grande  partie  de  ces  Miscellaneous  receipts  provient 
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de  vente  d'objets  mobiliers  ou  d'instruments  hors  d'usage  apparte- 
nant aux  grandes  administrations  soit  civilete,  soit  militaires.  Dans 
l'Angleterre  actuelle,  le  revenu  domanial  proprement  dit,  en  excluant 
le  produit  de  la  vente  des  objets  mobiliers  et  des  instruments  hors  d'u- 
sage, ne  dépasse  pas  27  à  28  millions  de  francs  (I),  sur  une  recelte 
budgétaire  totale  de  2,570  millions  de  francs  (101,973,829  liv.  sterl.). 
Cette  branche  de  ressources  est  bien  maigre,  puisqu'elle  ne  dépasse 
guère  1  p.  100  de  l'ensemble  des  revenus  publics.  Elle  n'augmente 
pas  jusqu'ici  :  on  ne  voit  pas  en  effet  que  l'Angleterre  imite  les 
peuples  du  continent  qui  créent  à  TÉtat  un  domaine  industriel, 
quoique  certaines  villes  britanniques  le  fassen^^^^^^ 

Si  Ton  passe  en  Prusse,  on  assiste  à  un  iilaelB  tout  opposé  :  les 
revenus  publics  provenant  des  propriétés  de  l'État  ou  des  industries 
qu'il  exerce,  y  sont  énormes.  Ainsi  pour  Tannée  1896-97  le  produit 
brut  des  domaines  proprement  dits,  c'est-à-dire  des  biens  en  culture, 
est  évalué  à  34,004,518  fr.  (27,645,950  marks)  (2),  déduction  faite  de 
la  rente  de  7,717,000  marks  affectée,  par  une  loi  de  1828,  au  fonds  de 
fîdéicommis  de  la  Couronne.  Le  produit  brut  des  forêts  domaniales 
était  estimé  à  76  millions  et  demi  de  francs  (62,305,000  marks)  ; 
nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  2  millions  de  francs 
(1,600,000  marks),  qui  représentent  la  recette  des  ventes  de  do- 
maines et  de  forêts,  ressource  à  coup  sûr  extraordinaire.  On  arrive 
ainsi,  sans  compter  cette  dernière  somme,  au  chiffre  de  110  millions 
de  fr.,  pour  le  produit  du  domaine  territorial  de  l'État  dans  le  royaume 
de  Prusse.  A  ce  revenu  foncier  de  1  État  prussien,  il  faut  joindre  le 
produit  des  industries  qu'il  exerce  :  dans  la  même  année,  1896-97, 
ses  chemins  de  fer  propres  sont  inscrits  au  budget  pour  un  revenu 
brut  de  1,263  millions  et  demi  de  francs  (1,027,173,187  marks).  On 
sait  qu'en  Allemagne  la  plus  grande  partie  des  chemins  de  fer  est  la 
propriété  de  l'État  qui  continue,  d'ailleurs,  à  racheter  chaque  année 
des  lignes  privées.  A  la  fin  de  1890,  sur  un  total  de  46,499  kilomètres 
exploités  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  d'Allemagne,  42,259  ap- 

(1)  En  1895-96  les  produits  nets  des  Croic??z/a/irf5  figurent  au  budget  pour  415,000  liv. 
sterl.  (moins  de  10  1/2  millions  de  fr.);  en  y  joignant  les  quelques  articles  vraiment 
domaniaux  des  Miscellaneous  receipts^  on  arrive  à  27  ou  28  millions  de  francs  pour  les 
revenus  des  domaines  de  toutes  sortes  en  Angleterre  pour  un  budget  de  2  milliards 
570  millions.  Parmi  les  nouvelles  recettes  domaniales  de  l'Angleterre  on  peut  compter 
celles  des  actions  de  Suez  achetées  pour  100  millions  de  francs  au  vice-roi  d'Egypte  par 
le  gouvernement  de  lord  Beaconsfield.  Ces  actions,  qui  ne  produisaient  qu'un  intérêt  fixe 
de  5  millions  de  francs  jusqu'en  1894,  ont  produit  en  1895-96  près  de  17  millions  de 
francs  (673, 418  liv.  sterl.)  et  continueront  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession  (1968)  à 
donner  un  revenu  variable,  mais  très  important  ;  cet  achat  était,  cependant,  à  l'origine 
une  opération  polilicfue,  non  économique.  (Note  de  la  6«  édition.) 

(2)  Le  may^k  vaut  1  fr.  23  et  a  remplacé  le  thaler^  qui  valait  3  fr.  75,  comme  unité 
monétaire. 
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partenaient  aux  divers  Ëtats  ou  étaient  affermés  et  exploités  par  eux, 
notamment  25,391  par  TÉtat  prussien.  Il  ne  restait  que  4,240  kilomètres 
appartenant  à  des  Compagnies  et  exploités  par  elles  ;  sur  ces  4,240 
kilomètres  de  lignes  privées,  il  ne  s'en  trouvait  que  1,963  dans  le 
Royaume  de  Pi  usse.  Nous  arrivons  aune  autre  recette  domaniale  qui 
est  considérable,  c'est  le  produit  des  mines,  des  usines  et  des  salines 
appartenant  à  l'État  prussien  :  il  figure  au  budget  de  1896-97  p«ur 
la  somme  brute  de  150  millions  de  francs  (121,313,429  marks);  il  s'est 
même  parfois  élevé  à  des  sommes  plus  considérables.  Les  péages  sur 
les  ponts  et  canaux  sont  aussi  une  recette  domaniale  qui  était  inscrite 
pour  2,625,000  fr.  (2,100,000  marks),  au  budget  de  1880-81  et  que 
nous  ne  retrouvons  pas  en  1896-97.  A  tout  ce  qui  précède,  il  faut 
ajouter  quelques  branches  peu  importantes  :  le  produit  de  la  mon- 
-n^ie  lequel  s'élevait  à  421 ,000  fr.  (337,000  marks),  au  budget  de  1 880-81 
et  est  passé  depuis  à  l'Empire  ;  celui  des  publications  officielles 
qui  atteignait  au  même  budget  667,000  fr.  (534,000  marks)  ;  les 
recettes  plus  considérables  des  haras,  qui  figurent  au  budget  de 
1890-97  pour  3  millions  do  francs  (2,473,998  marks)  et  2,300,000  fr. 
(1,868,900  marks)  de  supplément  inexpliqué  de  revenus  de  domaines 
et  forêts.  Antérieurement,  l'État  prussien  comptait  aussi  parmi  ses 
recettes  domaniales,  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  de 
Prusse  ;  mais  la  Banque  de  Prusse  a  été  remplacée  par  la  Banque  de 
l'Empire,  et  c'est  le  trésor  de  l'Empire  d'Allemagne  qui  encaisse  désor- 
mais cette  participation  très  variableaux  bénéfices  (3,  799,000 francs 
soit  3,088,000  marks  en  1895-96  et  plus  de  10  millions  1/2  de  francs^ 
8,592,000  marks  en  1893-94)  ;  l'imprimerie  Royale  de  Prusse  a  subi 
la  même  transformation  en  imprimerie  impériale,  et  les  recettes  n'en 
figurent  plus  au  budget  prussien.  Elles  étaient  inscrites  au  budget 
de  l'Empire,  dans  chacune  des  cinq  années  de  la  période  1893-94 
à  1897-98,  pour  une  somme  moyenne  d'environ  1,800,000  fr. 
(1,500,000  marks)  résultant  de  6,317,000  marks  de  recettes  et 
4,791,000  marks  de  dépenses  (1). 

On  voit  quelle  importance  ont  en  Prusse  les  produits  des  domaines 
<ie  l'État  et  des  industries  qu'il  exerce.  Si  nous  les  additionnons  nous 
obtenons  les  résultats  suivants  en  1873,  en  1880-81  et  en  1896-97  (2): 

(1)  L'Empire  allemand  possède,  en  outre,  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  TAIsace- 
liorraine  qui  a  produit  en  1895-9G,  la  somme  nette  de  38,060,000  fr.,  soit  25,252,800 
marks,  résultat  de  68,546,000  marks  de  recettes  brutes  et  43,293,200  marks  de  dépenses.^. 
Nous  ne  comprenons  pas  parmi  les  revenus  domaniaux  les  postes  et  les  télégraphes,  qui, 
en  1805-96,  ont  rapporté  brut  à  TEmpire  d^Allemagne  287,049,600  marks  (353,07 1 ,100  fr.) 
et  34,223,700  marks  (42,095,150  fr.)  respectivement  de  revenu  net. 

(2)  Nous  donnons  les  années  1873  et  1880-81  parce  quelles  ont  figuré  dans  la  pré- 
-cédente  édition  de  cet  ouvrage. 
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xv?<o  yjm  1  9 

4  RQft-07 

fr. 

fr. 

fr. 

Domaines  proprement  dits  (biens 

35  531  000 

37.044  000 

34  004 

OT^.W-Zx.O  1.(3 

54  5^5  000 

02  ^»00  000 

iCi  ^oo  ono 

RpvPîiiK  linit^  rlp^  rlipmîn^  fie  fc*r^ 

\  \Z  lA.iJL>J    MJL  Ulio     Vjt.\^i3                  lAXl  1X3  • 

173  500  000 

270  000  000 

1  263  423  000 

112  343  000 

OQ  000  000 

140  21 S  000 

5.720.000 

» 

» 

—      sur  les  ponts  et  canaux.. . . 

2.250.000 

2.625.000 

Produit  de  la  Monnaie  

1.2U0.000 

481.000 

1» 

—      de  rimprimerie  de  TÉtat  et 

des  publications  ofTicieiles. 

1.232.000 

667.000 

n 

—       des  écoles  d'agriculture  et 

3.958.000 

2.150.000 

5.300.000 

Part  des  bénéfices  de  l'État  dans  la 

7,507,000 

» 

» 

397.85G.000 

474.467.000 

1.528. 445.51S 

Ainsi  l'ensemble  des  recettes  domaniales  brutes  du  royaume  de 
Prusse  dépasse  1,528  millions  de  francs  sur  un  budget  qui  monte  à 
2,385  millions  de  francs  (1,939  millions  de  marks)  ;  plus  de  60  p.  100 
du  budget  brut  du  royaume  de  Prusse  proviennent  donc  des  produits 
des  biens  de  TÉtat  ou  des  bénéfices  des  industries  qu'il  exerce.  11  faut 
remarquer,  cependant,  pour  éviter  toute  exagération,  que  le  budget 
prussien  est  loin  de  contenir  l'ensemble  des  recettes  ou  des  dépenses 
de  la  Prusse  :  une  grande  partie  de  ces  recettes,  celles  des  douanes, 
des  impôts  de  consommation,  des  postes  et  du  télégraphe,  ne 
figurent  qu'au  budget  de  l'empire  d'Allemagne  :  si  on  voulait  ajouter 
au  budget  prussien  la  part  fournie  par  la  Prusse  dans  les  produits 
de  ces  impôts  impériaux,  on  verrait  que  le  budget  brut  réel  de  la 
Prusse  approche  de  3  milliards  100  millions  de  francs  :  les  recettes 
domaniales  en  formeraient,  néanmoins,  prés  de  la  moitié. 

Ces  chiffres  doivent  subir  une  autre  restriction,  plus  importante 
encore  :  les  produits  des  domaines  ou  des  industries  exercées  par 
l'État  sont  pour  la  plupart  des  jDroduits  bruts,  dont  il  faut  déduire 
des  charges  multiples.  Alors  ces  chifires  de  397  millions  de  francs  en 
1873,  de  474  en  1880-81  et  de  1,528  millions  en  1896-97  se  réduisent 
dans  une  proportion  notable,  tout  en  restant  encore  fort  élevés. 
IVous  voyons,  en  effet,  dans  le  budget  des  dépenses  du  royaume  de 
Prusse,  que  les  frais  d'exploitation  des  domaines  proprement  dits  se 
sont  élevés  en  1873  à  8,012,810  francs  (2,136,750  thalers),  ceux  des 
forets  à  28,357,000  francs  (7,562,000  thalers);  les  frais  de  la  Monnaie, 
<ie  l'Imprimerie  de  l'État,  d'une  manufacture  de  porcelaines  ont  monté 
ensemble  à  2,403,300  fr.  (640,900  thalers)  ;  les  dépenses  pour  les 
Jiiines,  les  usines  et  les  salines  ont  atteint  83,265,589  fr.  (22,204,157 
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thalers)  ;  enfin  les  frais  d'exploitation  des  chemins  de  fer  ont  été 
de  114,179,307  fr.  (30,447,815  thalers).  Si  nous  additionnons  toutes 
ces  charges,  nous  arrivons  à  un  total  de  236,218,106  fr.,  ce  qui 
réduit  le  produit  net  des  recettes  domaniales  de  l'État  prussien,  en 
1873,  à  161,639,079  fr.  Encore  devons-nous  dire  que  ce  produit  net 
était  grevé  d'une  charge  de  44,771,753fr.  (11,939,184  thalers),  pour  les 
intérêts  et  l'amortissement  de  la  de  lté  spéciale  des  chemins  de  fer.  On 
pourrait  encore  déduire  quelques  millions  pour  les  dépenses  des 
haras  et  des  écoles  d'agriculture. 

Quant  à  l'année  1896-97,  où  l'ensemble  des  revenus  bruts  doma- 
niaux et  industriels  de  la  Prusse  est  évalué  à  1,239  millions  de  marks, 
ou  approximativement  1  milliard  528  millions  de  francs,  sans  les 
haras  et  les  écoles  d'agriculture  les  frais  d'administration  et  d'ex- 
ploitation de  ces  domaines  paraissent  devoir  monter  èi  740  millions 
de  marks,  environ  911  millions  de  francs,  ce  qui  laisserait  499  millions 
de  marks  ou  617  millions  de  francs  de  revenu  net  (1);  si  l'on  tenait 
compte  delà  dette  particulière  des  chemins  de  fer,  soit  construits,  soit 
rachetés,  le  revenu  net  tout  à  fait  réel  se  réduirait  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions  de  francs.  Néanmoins,  l'intérêt  de  cette  dette  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  lointain  pourra  avoir  été  réduit  par  des 
conversions  successives  ou  même  le  capital  en  pourra  avoir  été  amorti. 

ISous  avions  donc  raison  de  dire  que  TEtat  prussien  forme  un  con- 
traste avec  l'État  anglais  :  il  est  agriculteur,  industriel,  entrepreneur 
de  transports  ;  son  champ  d'action  est  ainsi  singulièrement  étendu. 
Le  système  féodal  qui  faisait  vivre  le  souverain  sur  le  produit  de  ses 
propres  domaines  et  des  droits  ou  redevances  qui  y  étaient  afférents 
a  laissé  des  traces  profondes  en  Allemagne.  Remarquons  qu'aucune 
des  industries  qu'exerce  l'État  prussien  n'est  jusqu'ici  constituée  en 
monopole  :  il  a  des  chemins  de  fer,  mais  il  en  existe  d'autres  à  cùté 
de  lui  et  qui  lui  font  concurrence  (2)  :  le  régime  de  ses  propres 
chemins  de  fer  n'est  pas  sensiblement  différent  de  celui  des  compa- 
gnies privées.  11  a  des  mines,  des  usines,  des  salines,  mais  des 
établissements  analogues  sont  entre  les  mains  de  particuliers. 

(1)  Ceux  de  ces  frais  d'exploitatioa  des  domaines,  établissements  industriels  et  che- 
mins de  fer  de  l'État  que  nous  trouvons  dans  le  résumé  du  budget  prussien  sont  les 
suivants  pour  Tannée  189G-97  :  41,527,770  marks  pour  les  domaines  et  forêts,  sans 
qu'on  les  dislingue,  soit  51-  millions  de  francs;  109,079,225  marks  ou  135  millions 
de  francs  pour  les  mines,  usines  et  salines,  enfin  588,917,772  marks  ou  724  1/2  millions 
de  francs  pour  les  chemins  de  fer;  en  rapprochant  ces  chiffres  de  ceux  des  tableaux  de 
la  page  23,  on  voit  combien  ceux-ci  se  réduisent,  notamment  pour  les  mines,  usines  et 
salines,  dont  le  rendement  net  tombe  à  14  millions  de  francs. 

(2)  Par  suite  des  rachats  opérés  dans  ces  dernières  années,  les  chemins  de  fer  de 
chaipie  État  allemand  tendent,  toutefois,  à  être  constitués  en  monopole  absolu.  (Note 
de  la  4«  édition.) 
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Les  revenus  domaniaux  et  industriels  de  TÉtat  prussien  n'ont  donc 
rien  de  comparable  avec  les  revenus  de  quelques  autres  pays  qui  ont 
coiistitué  certaines  industries  en  monopoles  ou  qui  se  sont  emparés 
de  certaines  richesses  naturelles  de  la  possession  desquelles  ils  ont 
exclu  les  particuliers.  Le  Pérou  est  dans  ce  dernier  cas  :  il  s'était 
approprié  les  dépôts  de  guano  existant  sur  ses  côtes  et  il  en  tirait  la 
plus  grande  partie  de  ses  ressources.  Cette  substance  se  prêtait 
admirablement  à  cette  appropriation  de  l'État,  puisque  c'est  une 
richesse  naturelle,  qu'elle  est  complètement  isolée,  située  dans  des 
îles  inhabitées  et  d'une  facile  surveillance.  Le  guano  était  inscrit  au 
budget  du  Pérou  des  deux  exercices  1875-1876  pour  un  produit  de 
93,800,000  francs  (18,759,118  soleils)  :  l'ensemble  des  recettes  bud- 
gétaires atteignant,  d'après  les  prévisions,  168  millions  et  demi  de 
francs,  le  revenu  du  guano  en  fournissait  à  peu  près  les  quatre 
septièmes.  Depuis  1880,  ces  dépôts  de  guano  sont  presque  épuisés.  Il 
est  superflu  d'attirer  l'attention  sur  la  différence  entre  une  richesse 
naturelle  qui  ne  se  renouvelle  pas,  comme  le  guano,  et  les  revenus 
des  domaines  ou  des  industries  de  l'Ktat  prussien.  Le  Chili  a  une 
richesse  domaniale  analogue  dans  les  nitrates. 

Doit-on  croire  que  l'exemple  de  la  Prusse  restera  isolé  et  que 
même  les  domaines  de  cette  puissance  se  réduiront  dans  l'avenir?  Il 
y  a  cinquante  ans  personne  en  France  n'eût  hésité  à  soutenir  cette 
opinion.  Il  convient  aujourd'hui  d'être  plus  circonspect.  Si  le  do- 
maine cultural  de  l'État  tend  à  se  réduire  à  peu  près  dans  tous  les 
pays,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  et  même  un  peu  en  Prusse  où 
les  aliénations  fournissent  annuellement  la  faible  somme  de  2  à  5 
millions  de  francs,  d'un  autre  côté  il  est  certain  que  jDresque 
partout  il  se  crée  sous  nos  yeux  un  domaine  industriel  de  l'État, 
celui  des  chemins  de  fer. 

Voici,  en  eiret,  un  tableau  qui  nous  est  communiqué  par  M.  Schelle, 
chef  de  division  à  notre  ministère  des  travaux  publics  :  il  s'agit  ici  des 
lignes  exploitées  par  les  États  et  non  pas  de  celles  qui  sont  leur  pro- 
priété; mais  dans  presque  tous  les  cas  l'exploitation  par  l'État  com- 
porte la  propriété  de  l'État  : 
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Répartition  du  réseau  suivant  que  les  lignes  en  sont  exploitées  par  l'État 

ou  par  les  Compagnies. 
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DESIGNATION  DES  ÉTATS. 


Europe. 
Alsace-Lorraine.....  (1) 

Bade  (1) 

Bavière  (1) 

Allemas:ne<^Prusse  (1) 

Saxe  (1) 

Wurtemberg  (1  ) 

Autres  Etats  allemands  (1) 

Ensemble  


Autriche-Hongrie  (3) 

Belgique   .  (l) 

Danemark   (1) 

Espagne  (2) 

France  (1  ) 

Grande-Bretagne  et  Irlande  (1) 

Grèce  (1  ) 

Italie  (2) 

Norvège  (1) 

Pays-Bas  et  Luxembourg  (1) 

Portugal  (1) 

Roumanie  (1  ) 

Russie  et  Finlande  (1) 

Serbie  (1) 

Suède  (I  ) 

Suisse  (  i  ) 

Turquie,  Bulgarie  et  Rouméiie.  .  (1) 
Malte,  Jersey  et  M  an  (l) 

Afrique. 

Algérie  (1) 

Cap  de  Bonne-Espérance  (1) 

Egypte  (3) 

Sénégal  (1) 

Tunisie  (I) 

Amkrique. 

Argentine  (1) 

Brésil  (1) 

Canada  (2) 

Etats-Unis  (t  ) 

Mexique  (2) 

Asie. 

Indocliine  (1  ' 

Inde  anglaise  (3) 

Japon    (2) 

Russie  (2) 

Turquie  ^2^ 

OCÉANIE. 

Nouvelle-Galles  du  Sud  (2) 

Nouvelle-Zélande  (2) 

Queensland  *  (1  ) 

Australie  méridionale  (4) 

Victoria  (1  ) 

Australie  occidentale  (4) 

Indes  néerlandaises  (1  ) 


(i)  Année  1896.  —  (2)  Année  1897.  —  (3)  Année  1895. 

(4)  Les  chiffres  nous  sont  fouriiis  pour  TAutriche-Hongrie,  sans  distinction  entre  chacunec.de 
ces  deux  grandes  fractions  de  la  mo  narchie  austro-hongroise.  En  1890,  il  se  trouvait  dfjus 
l'Autriche  proprement  dite  (Cisleîthanie)  15,307  kilomètres  de  voies  ferrées,  dont  5.093  exploitées 
par  l'État,  et  10,214  par  des  compagnies,  soit  33  p.  100,  représentant  la  part  de  l'Etat  :  la  même 
année,  en  Cisleithanie,  les  compagnies  exploitaient  5,544  kilomètres  et  l'Etat  5,702,  soit  pour 
celui-ci  un  peu  plus  de  la  moitié  du  total  qui  était  de  11,246  kilomètres. 
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Un  très  grand  nombre  d'Étals  possèdent  et  exploitent  tous  les 
chennins  de  fer  du  pays,  cette  coutume  s'est  même  répandue  dans  ces 
dernières  années.  Notons,  cependant,  que  l'Italie,  qui  avait  racheté 
:ses  chemins  de  fer  il  y  a  quelque  quinze  ans,  les  a  de  nouveau  cédés 
à  des  compagnies.  Le  Portugal  cherche  à  vendre  les  siens  pour  se  faire 
des  ressources  et  de  même  le  Brésil  en  1897  ;  dans  ces  deux  pays  la 
vente  des  chemins  de  fer  de  l'État  à  des  compagnies  serait  une  excel- 
lente opération  financière.  Aux  États-Unis  et  en  Angleterre,  sauf  dans 
des  milieux  socialistes,  il  n'a  jamais  été  sérieusement  question 
jusqu'ici  de  l'achat  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État. 
Sauf  la  création  pour  des  causes  fortuites  du  réseau  assez  peu  impor- 
tant de  l'État  dans  la  région  de  l'ouest,  la  France  a  résisté  depuis 
•v^ingt  ans  à  tous  les  projets,  déposés  par  les  socialistes  etles  radicaux, 
d'étatisation  des  chemins  de  fer. 

iCe  oi'est  pas  le  lieu  d'exposer  cette  vaste  question  (1). 

Bornons-nous  à  dire  ici  que  la  possession  et  l'exploitation  de  che- 
Tnin«  de  fer  et  d'établissements  industriels  par  l'État,  en  dehors  de 
^quelques  raresinstitutions  ayant  un  but  esthétique  ou  éducatif  et  n'of- 
frant qu'une  importance  économique  modeste,  soulève  les  plus  graves 
questions  politiques,  notamment  à  cause  de  la  prépotence  qu'elle 
donne  <iu  gouvernement  dans  les  élections  et  des  marchés  électoraux, 
en  général  onéreux  pour  l'État,  qu'elle  entraîne.  D'autre  part,  au 
point  d^  vue  financier,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  d'indus- 
tries pur  l'État  complique  considérablement  les  budgets  et  y 
introduit  un  élément  de  grande  incertitude,  cette  nature  de  recettes 
et  de  dépenses  pouvant  varier  considérablement  d'une  année  à  l'autre. 
La  gestion  des  finances  publiques,  au  point  de  vue  de  la  surveillance 
-et  du  contrôle,  ainsi  que  de  la  responsabilité,  en  devient  beaucoup 
plus  délicate  et  hasardeuse. 

Nous  parlerons  plus  loin,  en  traitant  de  la  gestion  des  localités, 
des  domaines  municipaux. 

(1)  Au  snjet  de  rexploitalion  des  chemins  de  fer  par  TÉtat  et  des  industries  exercées 
par  les  'municipalités,  on  trouvera  de  très  nombreux  détails  dans  mon  ouvrage  :  YÉtat 
moderne  et  ses  fonctions^  dont  la  seconde  édition  a  paru  chez  Guillaumin  en  1890  et 
une  troisième  est  sous  presse  :  y  voir  tout  le  livre  IV,  de  la  page  1"29  à  la  page  241; 
voir  également  mon  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique^  tome  IV, 
page  663  cà  702. 

Un  incident  curieux  de  la  lutte  entre  l'État  et  les  sociétés  privées  pour  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  est  l'ouvrage  suivant:  Die  Eisenbahn  Politik  Frankreichs^  von 
Richard  von  Kaufmann  (2  volumes  in-octavo,  Stuttgard,  1896).  Dans  ce  livre  sur  la  Po/^- 
tique  des  chemins  de  fer  en  France^  l'auteur,  qui  est  professeur  à  TUniversité  de 
Berlin,  compare  le  système  d'exploitation  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Alle- 
magne et  donne  à  presque  tous  les  points  de  vue,  et  comme  conclusion  dans  l'ensemble, 
la  supéricirité  au  régime  français.  Nous  reviendrons  sur  cet  important  traité.  (Note 
de  la  v6<^  édition.) 
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DU    DOMAINE    PUBLIC     DE  l/ÈTAT. 

Du  développement  constant  du  domaine  public  de  l'État,  des  départements  et  dos 
communes.  —  Description  et  évaluation  du  domaine  public  monumental  de  TÉtat 
en  1833.  —  Inventaire  des  propriétés  de  TÉtat  en  1876  et  en  1878.  —  Inventaire 
des  propriétés  de  la  ville  de  Paris.  —  De  Timportance  croissante  du  domaine  public 
dont  les  citoyens  ont  la  jouissance  gratuite.  —  De  la  proportion  de  plus  en  plus 
grande  du  domaine  public  relativement  à  l'ensemble  de  la  richesse  du  pays. 

Nous  sommes  resté  jusqu'ici  dans  les  généralités  au  sujet  des  res- 
sources que  l'État  peut  tirer  de  ses  propriétés,  de  ses  capitaux,  des 
industries  qu'il  exerce  ou  des  participations  qu'il  s'est  réservées  dans 
certaines  industries.  Nous  avons  montré  combien  ces  sources  de  re- 
,  venus  publics  avaient  depuis  un  certain  nombre  d'années  une  ten- 
dance à  s'accroître.  Adam  Smith  n'a  consacré  que  treize  pages  à  l'é- 
tude des  «  fonds  ou  sources  de  revenus  qui  peuvent  appartenir  en 
particulier  au  souverain  ou  à  l'État  »  ;  ces  treize  pages,  il  est  vrai, 
abondent  en  observations  profondes  ;  mais  on  peut  croire  que  les 
traités  d'économie  politique  ou  de  finances  devront  à  l'avenir  être 
moins  sommaires  sur  cette  matière. 

Dans  tous  les  pays  on  distingue  deux  catégories  différentes  des  do- 
maines de  l'État:  la  première  se  compose  de  biens  que  l'État  possède 
et  dont  il  livre  gratuitement  l'usage  aux  particuliers,  ou  dont  il  se 
sert  pour  le  fonctionnement  de  ses  propres  administrations,  sans  ti- 
rer de  ces  biens  un  revenu  direct  qui  soit  appréciable  en  argent  ;  la 
seconde  catégorie  comprend,  au  contraire,  des  biens  qui  sont  analo- 
gues à  ceux  que  possèdent  les  particuliers  et  qui  sont  productifs  de 
revenus.  En  France,  la  séparation  entre  ces  deux  catégories  de  pro- 
priétés de  l'État  est  très  nettement  marquée  par  notre  droit  adminis- 
tratif; la  première  s'appelle  domaine  public  et  la  seconde  domaine 
privé  de  l'État.  Dans  la  plupart  des  autres  contrées  cette  même  dis- 
tinction existe,  parce  qu'elle  tient  à  la  nature  des  choses.  Un  écrivain 
financier  allemand,  M.  de  Stein,  donne  à  la  première  catégorie  le 
nom  de  Staatsbesitz  (propriétés  de  l'État)  et  à  la  seconde  celui  de 
Staatsdomœnen:  ces  dénominations  sont  moins  heureuses  et  moins 
précises  que  celles  qui  sont  en  usage  chez  nous,  mais  elles  répon- 
dent aux  mômes  idées. 

Le  domaine  public  de  l'État  est  presque  partout  inliniment  plus 
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-vaste  que  son  domaine  privé,  il  va  toujours  en  augmentant.  On  l'a 
/divisé  en  diflérentes  catégories:  domaine  public  maritime,  domaine 
A  public  militaire,  domaine  public  de  la  navigation  intérieure,  domaine 
/  public  de  la  viabilité,  domaine  public  monumental.  Il  y  a  là  toute 
une  richesse  énorme,  dont  la  plus  grande  partie  n'est  pas  inven- 
toriée, qui  échappe  aux  statistiques,  et  qui  ne  produit  pas  de  revenu 
<lirect.  Le  domaine  public  de  TKtat  ou  des  provinces  et  des  com- 
munes, car  ces  subdivisions  de  TKtat  ont  aussi,  pour  la  plupart,  un 
<lomaine  public,  prend  une  importance  d'autant  plus  grande  que  la 
/civilisation  du  pays  est  plus  ancienne  et  plus  progressive.  C'est 
i  ainsi  que,  chaque  année,  des  capitaux  considérables,  prélevés  sur  le 
T  (îvenu  des  impôts  soit  généraux,  soit  locaux,  ou  recueillis  par  voie 
(l'emprunt,  sont  consacrés,  non  seulement  à  entretenir,  mais  à  ac- 
croître ces  diverses  catégories  du  domaine  public.  Dans  un  pays 
oîrnne  la  France,  il  paraissait  difficile  d'évaluer,  il  y  a  vingt  à  trente 
rins,  à  moins  de  300  millionsde  francs  par  année,  ce  qui  est  employé 
p  ii  rfitat,  les  départements  ou  les  communes  à  cette  destination, 
<:'est-à-dire  à  des  travaux  neufs  devant  accroître  le  domaine  public. 
Celui-ci  augmenterait  donc  de  3  milliards  environ  par  période 
décennale,  et  de  30  milliards  par  siècle.  On  peut  affirmer  que  dés 
maintenant  il  forme  une  très  forte  fraction  de  la  richesse  nationale. 
Chacun  jouit,  sans  s'en  rendre  compte,  de  cette  richesse  commune 
dont  le  développement  dans  ces  derniers  temps  a  été  très  rapide  (1). 
Il  y  a  là  une  sorte  de  réalisation  progressive  de  ce  que  le  socialisme 
€om[)orte  de  pratique.  Depuis  le  plan  de  M.  deFreycinet.  c'est-à-dire 
<îe[)uis  1877,  les  déjjcnses  de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
en  œuvres  dites  d'utilité  i)ubli(iue,  ont  été  singulièrement  en  s'accrois- 
sant.  Depuis  lors  c'est  au  moins  7  à  800  millions  de  francs  par  année, 
qui  sont  employés  au  développement  de  l'outillage  national.  Il  y  a  à 
<  ()up  sûr  de  l'excès  dans  ces  entre[)rises,  et  comme  il  y  règne  un  cer- 
tain gaspillage,  le  capital  collectif  réel  n'est  pas  accru  dans  une  pro- 
poi  tion  strictement  équivalente.  En  allant  aussi  loin  dans  cette  voie, 
rst  \  c)rnbé  dans  un  socialisme  déraisonnable  et  préjudiciable. 

{{)  iJi'puis  1890  ou  1802  on  a  renoncé,  en  partie,  aux  énormes  exagérations  (commises 
dans  rexécnlion  de  travaux  neufs  sous  l'impulsion  de  M.  de  Freycinet  ;  néanmoins,  on 
lrouv(î  encore,  au  budget  de  1808,  une  section  des  dépenses  du  ministère  des  travaux 
publics  dite  extraordinaire  et  qui  est  affectée  à  des  travaux  neufs,  payables  la 
l)hipart  par  annuités  ;  cette  section  monte  à  i;J7  I /2  millions  de  fr/<ncset,  si  Ton  en  déduit 
Jcs  garanties  d'ifitérét  <ics  rb^?fni/is  de  l'er,  à  77  millions.  Une  somme  de  7  1/2  millions 
Jigure  dans  la  ménifî  année  pour  Tacbévement  des  cbemins  vicinaux  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  ceux  de  l'instruction  pid)li(iue,  des  postes  et  télégraphes,  d'autres 
encore  contiennent  des  crédits  analogues  pour  travaux  neufs,  sans  parler  des  dépenses 
faites  bors  l)udget.  En  outn^,  des  dépenses  du  même  genre,  en  quantité  considérable 
-  'Ut  faib's  par  les  départements  et  les  communes. 
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Du  développement  constant  du  domaine  public  de  TÉtat,  des  départements  et  des 
communes.  —  Description  et  évaluation  du  domaine  public  monumental  de  TÉtat 
en  1833.  —  Inventaire  des  propriétés  de  TÉtat  en  1876  et  en  1878.  —  Inventaire 
des  propriétés  de  la  ville  de  Paris.  —  De  l'importance  croissante  du  domaine  public 
dont  les  citoyens  ont  la  jouissance  gratuite.  —  De  la  proportion  de  plus  en  plus 
grande  du  domaine  public  relativement  h  l'ensemble  de  la  richesse  du  pays. 

Nous  sommes  resté  jusqu'ici  dans  les  généralités  au  sujet  des  res* 
sources  que  TÉtat  peut  tirer  de  ses  propriétés,  de  ses  capitaux,  des 
industries  qu'il  exerce  ou  des  participations  qu'il  s'est  réservées  dans 
certaines  industries.  Nous  avons  montré  combien  ces  sources  de  re- 
,  venus  publics  avaient  depuis  un  certain  nombre  d'années  une  ten- 
dance à  s'accroître.  Adam  Smith  n'a  consacré  que  treize  pages  à  l'é- 
tude des  «  fonds  ou  sources  de  revenus  qui  peuvent  appartenir  en 
particulier  au  souverain  ou  à  l'Etat  »  ;  ces  treize  pages,  il  est  vrai, 
abondent  en  observations  profondes  ;  mais  on  peut  croire  que  les 
traités  d'économie  politique  ou  de  finances  devront  à  l'avenir  être 
moins  sommaires  sur  cette  matière. 

Dans  tous  les  pays  on  distingue  deux  catégories  différentes  des  do- 
maines de  l'État:  la  première  se  compose  de  biens  que  l'État  possède 
et  dont  il  livre  gratuitement  l'usage  aux  particuliers,  ou  dont  il  se 
sert  pour  le  fonctionnement  de  ses  propres  administrations,  sans  ti- 
rer de  ces  biens  un  revenu  direct  qui  soit  appréciable  en  argent  ;  la 
seconde  catégorie  comprend,  au  contraire,  des  biens  qui  sont  analo- 
gues à  ceux  que  possèdent  les  particuliers  et  qui  sont  productifs  de 
revenus.  En  France,  la  séparation  entre  ces  deux  catégories  de  pro- 
priétés de  rÉtat  est  très  nettement  marquée  par  notre  droit  adminis- 
tratif; la  première  s'appelle  domaine  public  et  la  seconde  domaine 
pi^ivé  de  l'État.  Dans  la  plupart  des  autres  contrées  cette  même  dis- 
tinction existe,  parce  qu'elle  tient  à  la  nature  des  choses.  Un  écrivain 
financier  allemand,  M.  de  Stein,  donne  à  la  première  catégorie  le 
nom  de  Staatsbesitz  (propriétés  de  l'État)  et  à  la  seconde  celui  de 
Staatsdomcenen  :  ces  dénominations  sont  moins  heureuses  et  moins 
précises  que  celles  qui  sont  en  usage  chez  nous,  mais  elles  répon- 
dent aux  mômes  idées. 

Le  domaine  public  de  l'État  est  presque  partout  infiniment  plus 
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vaste  que  son  domaine  privé,  il  va  toujours  en  augmentant.  On  l*y 
divisé  en  différentes  catégories:  domaine  public  maritime,  domaine 
public  militaire,  domaine  public  de  la  navigation  intérieure,  domaine 
public  de  la  viabilité,  domaine  public  monumentaL  II  y  a  là  toute 
une  richesse  énorme,  dont  la  plus  grande  partie  n'est  pas  inven- 
toriée, qui  échappe  aux  statistiques,  et  qui  ne  produit  pas  de  revenu 
direct.  Le  domaine  public  de  l'État  ou  des  provinces  et  des  com- 
munes, car  ces  subdivisions  de  l'État  ont  aussi,  pour  la  plupart,  un 
domaine  public,  prend  une  importance  d'autant  plus  grande  que  la 
civilisation  du  pays  est  plus  ancienne  et  plus  progressive.  C'est 
ainsi  que,  chaque  année,  des  capitaux  considérables,  prélevés  sur  le 
revenu  des  impôts  soit  généraux,  soit  locaux,  ou  recueillis  par  voie 
d'emprunt,  sont  consacrés,  non  seulement  à  entretenir,  mais  à  ac- 
croître ces  diverses  catégories  du  domaine  public.  Dans  un  pays 
comme  la  France,  il  paraissait  difficile  d'évaluer,  il  y  a  vingt  à  trente 
ans,  à  moins  de  300  millions  de  francs  par  année,  ce  qui  est  employé 
par  l'État,  les  départements  ou  les  communes  à  cette  destination, 
c'est-à-dire  à  des  travaux  neufs  devant  accroître  le  domaine  public. 
Celui-ci  augmenterait  donc  de  3  milliards  environ  par  période 
décennale,  et  de  30  milliards  par  siècle.  On  peut  affirmer  que  dès 
maintenant  il  forme  une  très  forte  fraction  de  la  richesse  nationale. 
Chacun  jouit,  sans  s'en  rendre  compte,  de  cette  richesse  commune 
dont  le  développement  dans  ces  derniers  temps  a  été  très  rapide  (1). 
Il  y  a  là  une  sorte  de  réalisation  progressive  de  ce  que  le  socialisme 
comporte  de  pratique.  Depuis  le  plan  de  M.  deFreycinet.  c'est-à-dire 
depuis  1877,  les  dépenses  de  l'État,  des  départements  et  des  communes 
enœuvres  dites  d'utilité  publique,  ont  été  singulièrement  en  s'accrois- 
sant.  Depuis  lors  c'est  au  moins  7  à  800  millions  de  francs  par  année, 
qui  sont  employés  au  développement  de  l'outillage  national.  11  y  a  à 
coup  sûr  de  l'excès  dans  ces  entreprises,  et  comme  il  y  règne  un  cer- 
tain gaspillage,  le  capital  collectif  réel  n'est  pas  accru  dans  une  pro- 
portion strictement  équivalente.  En  allant  aussi  loin  dans  cette  voie, 
on  est  tombé  dans  un  socialisme  déraisonnable  et  préjudiciable. 

(1)  Depuis  1890  ou  1892  on  a  renoncé,  en  partie,  aux  énormes  exagérations  commises 
dans  Texécution  de  travaux  neufs  sous  l'impulsion  de  M.  de  Freycinet  ;  néanmoins,  on 
trouve  encore,  au  budget  de  1898,  une  section  des  dépenses  du  ministère  des  travaux 
publics  dite  extraordinaire  et  qui  est  afTectée  à  des  travaux  neufs,  payables  la 
plupart  par  annuités  ;  cette  section  monte  à  137  I  /2  millions  de  francs  et,  si  Ton  en  déJuit 
les  garanties  d'intérêt  des  chemins  de  fer,  à  77  millions.  Une  somme  de  7  1/2  millions 
ligure  dans  la  même  année  pour  rachèvemont  des  chemins  vicinaux  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  ceux  de  l'instruction  publique,  des  postes  et  télégraphes,  d'autres 
encore  contiennent  des  crédits  analogues  pour  travaux  neufs,  sans  parler  des  dépenses 
faites  hors  budget.  En  outre,  des  dépendes  du  même  genre,  en  quantité  considérable 
sont  faites  par  les  départements  et  les  communes. 
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TRAITÉ  DE  LA  SCIEiNCE  DES  FINANCES. 


Nous  ne  sachions  pas  qu'il  ait  jamais  été  fait  de  statistique  générale 
de  la  valeur  de  Tensemble  du  domaine  public  en  France  ;  une  partie 
seule  de  ce  domaine,  non  pas  la  plus  considérable,  a  été  Tobjet  de 
deux  inventaires,  à  quarante  ans  de  distance.  Une  loi  de  1833  avait 
disposé  que  le  gouvernement  ferait  distribuer  aux  Chambres  un 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et  qui  sont  affectées  à 
un  service  public  quelconque.  Cette  prescription  fut  observée  ;  le 
tableau  comprit  8,778  articles,  estimés  ensemble  à  536,096,774  fr. 

Ce  chiffre,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  bien  élevé  :  mais  il  faut  tenir 
compte  de  plusieurs  considérations  qui  en  expliquent  la  modicité.  Il 
ne  s'agit  dans  cet  inventaire  que  du  domaine  public  monumental 
appartenant  à  l'État:  celui  des  départements  et  des  communes  n'y 
figure  pas.  En  second  lieu,  un  certain  nombre  d'articles  ne  sont  in- 
scrits que  pour  mémoire,  les  recenseurs  n'ayant  pu  leur  attribuer  de 
valeur  même  approximative;  d'autres,  qui  sont  estimés,  le  sont  à 
des  sommes  dérisoires,  c'est  ainsi  que  358  articles  du  ministère  delà 
justice  et  des  cultes  représentant  les  palais  épiscopaux,  les  grands  et 
lespetits  séminaires,  les  cathédrales,  ne  montent  qu'à  33,467,573  fr., 
somme  qui  serait  insuffisante  pour  construire  deux  églises  comme 
Notre-Dame  de  Paris  et  la  cathédrale  d'Amiens.  En  outre,  parmi  les 
objets  dont  l'évaluation  paraît  avoir  été  sérieuse,  plusieurs  ont  triplé 
ou  quadruplé  de  valeur  depuis  lors,  nous  n'en  citerons  qu'un  exem- 
ple, l'hôtel  de  la  Reynière,  à  Paris,  qui  était  estimé  à  846,000  francs, 
^tqui  a  été  dernièrement  aliéné  d'une  manière  emphythéotique  pour 
environ  trois  nvilllions  de  francs.  Enfin,  les  palais  nationaux  n'ont  pas 
été  compris  dans  ce  recensement  (1). 

(l)  Voir,  sur  cet  inventaire  du  domaine  public  monumental  de  TÉtat  en  1833,  le 
savant  ouvrage  de  Macarel  et  de  Boulatignier,  De  la  richesse  publique  en  France  A  ^ 
p.  203  à  215.  Voici  comment  se  repartissent  les  résultats  de  ce  recensement  : 

7  immeubles  à  la  Chambre  des  pairs  évalués  à  6,348,393  fr.;  1  à  la  Chambre  des 
députés,  8,450,000  fr.  ;  363  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes,  39,926,373  fr.  ; 
3  aux  affaires  étrangères,  2,951,492  fr.  ;  11  à  Tinstruction  publique,  28,625,343  fr.  ; 
1,770  au  ministère  de  Tintérieur,  57,578,423  fr.  ;  59  au  commerce,  22,392,182  fr.  ;  5,199 
à  la  guerre,  205,441,389  fr.  ;  281  à  la  marine,  125,944,099  fr.;  1,078  aux  finances, 
38,439,160  fr.  ;  soit  en  tout  536,090,774  fr. 

Quant  à  Finventaire  publié  en  1876  des  propriétés  de  l'État  affectées  à  un  service 
public,  voici  quelle  est  la  répartition  qu'il  fait  de  ces  biens  entre  les  différents  ser- 
vices :  2  immeubles  pour  l'Assemblée  nationale  et  la  Présidence  de  la  République 
évalués  à  28  millions;  31  immeubles  pour  le  ministère  de  la  justice,  évalués  à 
46,010,540  fr.  ;  1  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  14,370,000  fr.  ;  47  pour  le 
ministère  de  l'intérieur,  56,154,140  fr.  ;  2,826  pour  le  ministère  des  finances, 
73,025,210  fr.;  4,978  pour  le  ministère  de  la  guerre,  737,998,370  fr.  ;  787  pour  le  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  416,731,670  fr.  ;  439  pour  le  ministère  de  Tinstruc- 
tien  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  296,499,040  fr.  ;  63  pour  le  ministère  de 
l'agriculture,  53,357,5'j8  fr.  ;  enfin,  5,418  pour  les  travaux  publics,  46,195,240  fr. 
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Un  nouvel  inventaire  d'une  partie  du  domaine  public  de  l'État, 
a  été  fait  et  imprimé  en  deux  gros  volumes  sous  le  titre  de  :  Tableau 
général  des  propi^iétés  de  VElat^  et  il  a  été  déposé  devant  les  Chambres 
au  printemps  de  1876.  C'est  en  vertu  d'une  loi  du  22  décembre  1873 
que  fut  entrepris  ce  travail.  Il  ne  s'applique  pas  à  la  totalité  du 
domaine  public  ;  loin  de  là.  Les  immeubles  du  domaine  public  pro- 
prement dit,  tels  que  les  rivages  de  la  mer,  les  fleuves  et  les  rivières^ 
les  canaux  et  leurs  francs  bords,  les  routes  nationales,  les  chemins 
de  fer  n'y  figurent  pas.  Cet  inventaire  ne  comprend  pas  non  plus  le 
domaine  public  des  départements  et  des  communes  :  on  n'y  trouve 
ni  les  préfectures,  ni  les  hôtels  de  ville,  ni  les  écoles,  ni  les  églises, 
sauf  les  cathédrales.  Enfin,  on  a  soin  de  nous  dire  que  l'on  a  porté  à 
ce  tableau,  «  sans  aucune  évaluation,  certains  immeubles  d'une  na- 
«  ture  particulière,  tels  que  les  cathédrales,  les  grands  édifices  pu- 
ce blics  ou  monuments  d'art,  auxquels  il  n'était  pas  possible  d'attri- 
«  buer  une  valeur  vénale.  » 

Cet  inventaire  est  donc  bien  incomplet  :  néanmoins  il  s'élève  encore 
à  des  chiffres  considérables.  Les  propriétés  de  l'État  français  affectées 
à  des  services  publics  sont  au  nombre  de  17,899,  ayant  une  valeur 
de  1,948,301,130  fr.  ;  sur  ce  nombre,  14,592  propriétés,  valant 
1,767, 969,850 fr.,  sont  situées  en  France;  3,307,  valant  180,331,280 fr., 
sont  hors  de  France,  c'est-à-dire  dans  les  colonies,  sauf  quelques 
rares  immeubles  (des  ambassades,  des  consulats  ou  des  hospices)  à 
l'étranger.  Si  les  cathédrales,  les  monuments  d'art  avaient  été  éva- 
lués, si  l'on  y  avait  joint  le  domaine  public  départemental  et  com- 
munal, ainsi  que  les  hôpitaux  et  les  établissements  de  bienfaisance, 
nous  ne  pourrions  que  répéter  ce  que  nous  écrivions  avant  d'avoir  eu» 
connaissance  de  ce  recensement:  le  chiffre  de  4  milliards  serait  cer- 
ainement  dépassé. 

Quant  aux  propriétés  de  l'État,  non  affectées  à  des  services  publics^ 
l'inventaire  publié  en  1876  en  énumère  9,098,  et  leur  attribue  una 
valeur  de  1,650,368,813  fr.  Sur  ces  chiffres,  les  bois  et  les  forêts  de 
l'État  situés  en  France  représentent  828  propriétés,  et  sont  évalués 
à  1,261,870,764  fr.,  les  bois  et  les  forêts  du  domaine  en  Algérie 
sont  au  nombre  de  834,  et  on  les  évalue  à  72,962,681  fr.;  les  autres 
biens  qui  complètent  avec  les  bois  et  les  forêts  la  somme  totale  de 
1,650  millions  pour  les  propriétés  non  affectées  à  des  services 
publics  sont  en  général  des  parcelles  de  terrain  qui  sont  restées  libres 
à  la  suite  de  travaux  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  citadelles,  de 
ports,  etc. 

L'ensemble  de  celles  des  propriétés  de  TÉtaf  qui  ont  été  recensées 
s'élève  ainsi  à  une  valeur  ^3  3,598,669,945  fr.,  dont  1,948,301,130  fr. 
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pour  les  propriétés  affectées  à  des  services  publics,  et  1,650,368,815  fr. 
pour  les  propriétés  qui  ne  sont  pas  affectées  à  des  services  publics. 

D'après  une  revision  de  l'évaluation  des  propriétés  de  l'État,  faite 
en  1878, ces  propriétés  qui  n'étaient  pas  productives  de  revenus  étaient 
estimées  à  2  milliards  348  millions,  et  les  biens  de  la  deuxième  caté- 
gorie, à  1,644 millions  ;  les  4  milliards  étaient  presque  atteints. 

On  évalue  à  1,138,086,361  fr.,  le  domaine  permanent  de  la  Ville  de 
Paris,  à  55,561,488  francs  son  domaine  temporaire,  et  à  422,247,758 
son  domaine  mobilier,  soit  ensemble  1,616,895,608  fr.  Le  domaine 
du  département  de  la  Seine  est  estimé  à  4  02,268,359  fr.  en  1884  (1). 

Le  domaine  public  de  la  navigation  intérieure  et  surtout  le  do- 
maine public  de  la  viabilité  ont  une  bien  autre  importance  que  le 
domaine  public  monumental  ;  ils  n'ont  jamais  figuré  dans  les  inven- 
taires des  propriétés  de  l'État.  Nous  avions  en  France,  dans  l'année 
1894  :  37,897  kilomètres  de  routes  nationales,  49,508  de  routes  dé- 
partementales ;   nous  comptions,  en   outre,  en  1892:  141,370  kilo- 
mètres de  chemins  de  grande  communication,  75,970  de  chemins 
d'intérêt  commun  et  261,146  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, les  uns  et  les  autres  à  l'état  de  viabilité  et  d'entretien,  et  sans 
comprendre  ceux  qui  sont  seulement  en  construction  ou  à  l'état  de 
lacune  (2).  On  estime  à  4,000  fr.  le  coût  moyen  de  premier  établis- 
sement du  kilomètre  de  chemin  vicinal  ordinaire,  à  6,000  celui  du 
chemin  d'intérêt  commun,  à  12,000  celui  du  chemin  de  grande  com- 
munication. Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  porter  à  15,000  les  frais 
d'établissement  de  chaque  kilomètre   de  route  départementale  et 
à  20,000  ceux  de  chaque  kilomètre  de  route  nationale,  ces  frais 
variant,  d'ailleurs,  suivant  le  sol,  les  accidents  de  terrain  et  le  prix 
de  la  main-d'œuvre.  On  arrive  ainsi  jjour  les  566,000  kilomètres  de 
voies  de  terre  précitées  à  une  valeur  de  5  milliards,  qui  est  certai- 
nement plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité;  car,  de  1837 
à  1871,  il  a  été  dépensé  2,961  millions  pour  la  construction  ou  l'en- 
tretien des  trois  catégories  de  chemins  vicinaux  ;  si  l'on  considère 
que  les  dépenses  d'entretien  représentent  seulement  40  à  45  pour  100 
des  dépenses  faites  chaque  année  pour  la  petite  viabilité,  on  voit 
que  1,700   millions    environ   ont  été    employés    de    1837   à  1871 
pour  la  construction   proprement  dîi:e  :   en    1872,   la  déjiense  to- 
tale pour   les  chemins  vicinaux    a  été  de  139  millions,  dont  63 
pour  l'entretien,  ce  qui  laissait  76  millions  pour  la  construction 
seule.  De  beaucoui>  plus  fortes  dépenses  ont  été  faites  depuis  lors. 

(1)  Bulletin  de  statistique  du  rninislère  des  finances,      volume  de  1885,  p.  463  et  466. 

(2)  Ces  chiffres  sont  tirés  de  Y  Annuaire  statistique  de  la  France,  XV^  volume  (au- 
uces  1892-1893-1894),  p.  457  et  4G3.  • 
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Que  l'on  tienne  compte  des  ports,  canaux,  écoles  et  autres  parties 
du  domaine  public,  et  on  ne  nous  taxera  pas  d'exagération  si  nous 
estimons  à  15  milliards  environ  Timportance  de  Tensemble  du  do- 
maine public  de  l'État,  des  départements  et  des  communes  de  France, 
Quand  les  chemins  de  fer  auront  fait  complètement  retour  à  TÉtat 
ou  aux  départements,  cette  valeur  sera  plus  que  doublée.  Il  n'est  pas 
probable  que  dans  les  prochaines  années  l'activité  sociale  cesse 
d'élargir  le  domaine  public  de  la  viabilité  et  de  la  navigation,  si  bien 
que  vers  le  milieu  du  vingtième  siècle,  cette  partie  de  la  fortune 
nationale,  qui  passe  inaperçue,  vaudra,  sans  doute,  une  quarantaine 
do  milliards.  Nous  sommes  entré  dans  ces  détails  pour  montrer 
combien  la  richesse  collective  et  commune  se  développe  sous  les 
yeux  de  tous.  La  proportion  du  domaine  public  de  l'État,  des  dépar- 
tements et  des  communes  à  l'ensemble  des  fortunes  individuelles  tend 
à  s'élever  avec  les  développements  de  la  civilisation.  Dans  tous  les 
pays  de  l'Europe  les  hommes  font  un  usage  constant  et  gratuit  de 
richesses  considérables  qui  ont  été  créées  par  l'État  ou  par  ses  subdi- 
visions, les  provinces  elles  communes. 

On  dit  en  administration  que  le  domaine  public  de  l'Etat  est  impres- 
criptible, inaliénable  et  qu'il  ne  donne  pas^do  revenus  :  cette  propo- 
sition n'est  pas  d'une  absolue  vérité.  Certaines  parties  du  domaine 
public  peuvent  fournir  des  produits  :  par  exemple,  les  arbres  des 
routes,  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières,  et  divers  autres  droits  que 
nous  mentionnerons  dans  les  chapitres  suivants  et  qui  se  rattachent 
h  certains  usages  de  quelques  parties  du  domaine  public  de  l'État. 
Ces  exceptions  sont,  cependant,  sans  importance  ;  Ton  peut,  au  point 
de  vue  des  finances,  en  ne  se  piquant  pas  d'une  exactitude  absolue, 
diviser  le  domaine  de  l'État  en  deux  parties,  l'une  qui  est  affectée  à 
un  service  public,  l'autre  qui  est  exploitée  ou  louée  en  vue  d'un 
revenu  (1). 

(1)  D'après  une  sage  décision  de  l'Assemblée  Nationale  dans  la  loi  de  linances  du 
5.9  décembre  IST*^,  une  commission  spéciale  devait  reviser  tous  les  trois  ans  les  atïec- 
tations  d'immeubles  faites  aux  divers  services  publics  et  en  reviser  les  évaluations.  Nous 
ne  sachions  pas  que  cette  opération  ait  été  faite  depuis  1878.  En  1897,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lockro3^  d'affecter  à  un  comj^^te  extraordinaire  de  constru  -tions  navales  et 
d'établissements  maritimes  le  produit  de  l'aliénation  des  immeubles  de  l'État,  dont  la 
vente  serait  reconnue  n'avoir  pas  d'inconvénient,  il  a  été  constitué,  par  dérret  du 
30  octobre  1897,  une  commission  extra|)arlementnire  pour  examiner  la  situation  et  la 
disponibilité  éventuelle  des  immeubles  de  l'État.  D'après  un  travail  préparatoire  fait 
dans  les  bureaux  des  administrations  il  aurait  été  formé  8,932  dossiers  et  l'on  en  atten- 
tai: 4,000  autres.  Ces  projets  d'aliénation  concernent  aussi  bien  les  parties  du  d  oui  al  ne 
.public  de  l'Élat  reconnues  inutiles  que  son  domaine  privé  (Note  de  la  sixième  éilitionV 
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CHAPITRE  IV 


DES    DIFFÉRENTES    PARTIES  DU  DOMAINE    PRIVÉ  DE  L'ÉTAT. 

La  composition  et  les  produits  de  ce  domaine.  —  Domaine  proprement  dit  en  France. 

—  Los  domaines  engagés  et  échangés.  —  Les  établissements  modèles  exploités  par 
rÉtat.  —  Les  États  allemands  sont  propriétaires  de  terres  labourables,  de  vignes  et 
de  prairies.  —  De  la  gestion  de  ce  domaine  agricole.  —  Inconvénients  de  ce  genre  de 
propriété  domaniale. 

Du  domaine  forestier.  —  Des  raisons  qui  légitiment  la  propriété  de  forêts  par  TÉtat. 

—  De  rimportance  des  forêts,  notamment  des  forets  domaniales  en  France,  ea 
Prusse,  etc.  —  Des  causes  de  la  plus-value  des  forêts.  —  Décomposition  du  produit 
des  forêts  domaniales  en  France.  —  Des  frais  d'exploitation.  —  Les  lacunes  de  notre 
régime  forestier.  —  Grand  abaissement  des  recettes  depuis  1880.  — Importance  de? 
travaux  de  reboîfîcmont. 

Un  État,  on  Ta  vu,  peut  être  propriétaire,  capitaliste  et  môme 
industriel,  et  retirer  de  ses  propriétés,  de  ses  capitaux  ou  de 
Texercice  de  ses  industries  des  sommes  notables.  La  Prusse  donne 
Texemple  le  plus  frappant  de  l'importance  de  ces  ressources  propres 
à  l'État. 

Considérons  d'abord  les  propriétés  territoriales  de  l'État  produc- 
tives de  revenu.  En  France,  en  Angleterre,  dans  un  grand  nombre  de^ 
contrées  on  ne  conçoit  pas  que  l'État  possède  d'une  manière  perma- 
nente des  terres  arables,  des  prairies,  des  vignes.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'arrive  à  l'État  d'avoir  des  propriétés  de  cette  nature  :  il  lui  en 
échoit  en  France  notamment  par  les  successions  vacantes,  ou  bien 
encore  par  l'œuvre  de  la  nature,  ce  qui  est  le  cas  pour  les  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  atterrissements  ou  les  alluvions  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables  et  flottables,  ou  bien  enfin  par  des  dispositions 
administratives,  telles  que  le  déclassement  d'une  route,  le  change- 
ment de  destination  d'un  immeuble  afi^ecté  jusque-là  à  un  service 
public.  Mais  ces  propriétés  n'ont  pas  une  grande  valeur  :  l'État,  en 
général,  ne  les  détient  que  d'une  manière  transitoire;  chez  nous  il 
se  hâte  de  les  aliéner,  à  moins  qu'il  n'ait  des  raisons  spéciales  de  les 
conserver,  comme  pour  certains  îlots  que  l'on  ne  veut  pas  vendre 
dans  la  crainte  d'entraver  le  service  de  la  navigation  fluviale.  En 
France,  on  peut  dire  que  les  seuls  immeubles  productifs  de  revenus 
qui  appartiennent  à  l'État  et  qui  aient  quelque  importance  sont  les 
forêts.  Il  y  a  bien  aussi  des  établissements  agricoles,  des  fermes- 
écoles,  des  bergeries,  des  vacheries,  des  haras  et  des  terres  qui  en 
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dépendent  :  mais  ce  sont  là  des  propriétés  modèles  qui  sont  acquîsef? 
et  conservées,  non  pas  en  vue  du  revenu  direct  qu'elles  rapportent 
à  l'État,  mais  en  vue  de  l'instruction  des  agriculteurs  et  de  la  propa- 
gation soit  des  bonnes  méthodes  de  travail,  soit  des  bonnes  races 
d'animaux  domestiques. 

A  deux  époques  seulement,  sous  la  Révolution  par  la  confiscation 
des  biens  du  clergé  et  des  émigrés,  sous  l'Empire  par  la  création  du 
domaine  extraordinaire,  l'État  est  entré  en  possession  d'une  quantité 
considérable  d'immeubles  ruraux  autres  que  des  forêts.  L'État  n'a 
pas  eu  la  pensée  de  garder  les  biens  pris  sur  le  clergé  ou  les  émigrés; 
il  a  toujours  cherché  à  s'en  défaire.  Quant  au  domaine  extraor- 
dinaire, ce  fut  une  création  de  Napoléon  P"^,  destinée  à  fournir  un 
fonds  de  ressources  extrabudgétaires  pour  les  dépenses  supplémen- 
taires de  l'armée  et  surtout  pour  les  récompenses  à  attribuer  aux 
généraux  et  aux  officiers.  Ce  domaine  extraordinaire  se  composait 
des  éléments  les  plus  variés  :  des  rentes  ou  des  valeurs  mobilières, 
mais  surtout  des  biens  fonciers.  A  la  paix  de  1814  les  étrangers,  nos 
vainqueurs,  reprirent  toutes  les  propriétés  qui  restaient  de  ce  do- 
maine et  qui  se  trouvaient  sur  les  territoires  abandonnés  par  la  France. 
Elles  avaient  une  valeur  de  154  millions  de  francs.  La  liquidation  de 
ce  domaine  extraordinaire  a  duré  longtemps  ;  on  a  vu  figurer  encore 
dans  des  budgets  récents  des  restes  de  cette  fondation  curieuse: 
ainsi  4,790  fr.66  centimes  dans  le  budget  de  j869  (1). 

La  constitution  du  domaine  extraordinaire  était  faite  dans  un  des- 
sein politique  et  militaire,  non  pas  au  point  de  vue  économique  ou 
financier.  Sur  l'indemnité  de  guerre  de  5  milliards  payée  j^ar  la 
France,  le  gouvernement  allemand  a  constitué  un  fonds  analogue^ 
avec  la  différence  qu'il  consiste  en  valeurs  mobilières. 

Nos  comptes  de  l'administration  des  finances  contenaient  encore 
récemment  une  recette  d'un  produit  infinitésimal,  ne  s'élevant  qu'à 
32  centimes  dans  le  budget  de  1869  et  à  2,000  fr.  dans  celui  de  1876; 
cette  recette  se  rattachait  à  un  mode  de  gestion  des  propriétés  doma- 
niales qui  a  eu  jadis  une  grande  importance  et  qui  est  l'objet  de 
développements  étendus  dans  les  traités  de  droit  administratif: 
nous  voulons  parler  des  domaines  engagés  ou  échangés.  On  sait 
qu^anciennement  c'était  une  maxime  fondamentale  du  droit  français 
que  le  domaine  de  TÉtat  était  inaliénable  et  imprescriptible  ;  le 
fameux  édit  de  Moulins  en  1366  l'avait  proclamée  de  nouveau  avec 
solennité.  On  ne  se  faisait  pas  faute,  néanmoins,  de  Taliéner,  soit  par 
nécessité,  soit  par  faveur.  Quand  on  n'osait  pas  enfreindre  directe— 


(1)  Ces  chiffres  sont  approximativemeat  les  mêmes  dans  les  budgets  suivants. 
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ment  ce  principe  fondamental,  on  prenait  nn  détour  et  on  engageait 
ou  l'on  échangeait  le  domaine  de  l'État.  L'engagement  transmettait 
à  l'engagiste  la  jouissance  du  bien,  moyennant  le  paiement  d'une 
certaine  somme  que  Ton  appelait  «  finances  ou  deniers  d'entrée  ». 
Cette  jouissance  passait  aux  descendants  ou  ayants  droit  de  Tenga^ 
giste,  et  l'État  ne  pouvait  la  reprendre  qu'en  restituant  les  finances 
ou  deniers  d'entrée  primitivement  convenus.  Cette  manière  semi- 
frauduleuse  d'aliéner  en  fait  le  domaine  de  l'État  excitait  une  una- 
nime réprobation.  D'après  un  rapport  fait  par  M.  Barbé  Marbois  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  6  mars  1820,  les  biens  ainsi  engagés  ou  échangés 
avaient  lors  de  la  Révolution  une  valeur  de  120  millions  de  francs. 
Les  lois  du  1®'  décembre  1790  et  du  10  frimaire  an  II  annulèrent 
une  grande  partie  des  échanges  et  des  engagements  et  déclarèrent 
que  tous  les  biens  échangés  ou  engagés,  ainsi  que  tous  les  biens 
vendus  (ces  ventes  n'avaient  pu  être  faites  qu'en  fraude  des  lois  de 
la  monarchie),  seraient  repris  par  l'État,  moyennant  la  restitution 
des  «  finances  et  deniers  d'entrée  ».  Ces  mesures  devaient  jeter  la 
perturbation  et  le  discrédit  sur  toute  la  propriété  foncière.  Aussi  fut- 
on  obligé  de  les  atténuer.  Difl'érentes  lois,  celles  du  14  ventôse  an  VII, 
du  16  pluviôse  an  VIII,  du  5  décembre  1814,  du  28  avril  1816  et  du 
12  mars  1820,  se  montrèrent  beaucoup  moins  rigoureuses  et  exigè- 
rent seulement  que  les  possesseurs  des  biens  engagés  ou  échangés 
payassent  le  quart  de  leur  valeur.  Le  produit  des  biens  engagés  ou 
échangés,  c'est-à-dire  les  soultes  payées  par  les  détenteurs  de  cette 
catégorie  dimmeubles,  a  longtemps  figuré  dans  nos  budgets  pour 
dos  sommes  décroissantes,  qui  étaient  encore  de  100,000  fr.  en  1857, 
qui  ne  furent  que  de  32  centimes  en  1869,  et  de  2,000  fr.  en  1876  (1). 

Nous  avons  dit  que  TÉtat  en  France  possède  un  certain  nombre 
d'établissements  qui  sont  productifs  de  revenus,  quoiqu'ils  n'aient  pas 
été  créés  dans  le  dessein  de  fournir  des  ressources  au  Trésor;  ce  sont 
es  écoles  d'agriculture,  d'arts  et  métiers,  les  bergeries,  les  vacheries, 
les  haras  ;  à  presque  tous  ces  établissements  sont  attachées  des  terres 
ou  des  dépendances.  Le  revenu  que  produisent  ces  propriétés  est, 
d'ailleurs,  un  revenu  brut,  non  un  revenu  net.  Elles  coûtent,  en  effet, 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  rapportent.  Ce  sont  les  procédés  de 
comptabilité  qui  les  font  figurer  au  chapitre  des  recettes  pour  une 
somme  en  apparence  assez  considérable;  mais  on  retrouve  au  cha- 
pitre des  dépenses  des  ministères  de  lagriculture  et  du  commerce  une'^ 
contre-partie  beaucoup  plus  importante.  Ces  propriétés  modèles  que 
les  Allemands  appellent  Mus  ter  domœnen,  rendent  des  services  indi- 

1    Voir  plus  loin  le  chapitre  Y  sur  les  iiicoiivéïiieiits  économiques  du  régime  de  l'en- 
<:Ty:cmcnt  des  doniaiucs. 


DU  DOMAINE  PRIVÉ  DE  L'ÉTAT.  37 

rects  au  pays  et  ne  sont  pas  d'une  utilité  directe  pour  le  Trésor.  On 
fait  entrer  en  France  dans  la  même  catégorie  les  eaux  thermales  que 
possède  l'État.  Tout  cet  ensemble  de  biens  domaniaux — écoles  d  agri- 
culture, de  vétérinaires,  d'arts  et  métiers,  d'horlogerie,  les  berge- 
ries, vacheries,  haras,  établissements  thermaux  (1)  —  sont  inscrits 
au  budget  de  1897  pour  un  produit  brut  de  2,008,530  fr.  auxquels  il 
faut  ajouter  74,770  fr.  de  produits  de  ventes  effectuées  a  la  manu- 
facture de  Sèvres,  puis  3,300  de  recettes  diverses  et  environ  I  million  de 
pensions  payées  pour  les  élèves  des  écoles  dénommées  ci-dessus, 
ensemble  3  millions  en  chiffres  ronds  ;  mais  les  seules  écoles  de 
vétérinaires  figurent  au  même  budget  en  dépenses  pour  1,022,000  fr., 
le  conservatoire  et  les  écoles  d'arts  et  métiers  pour  2,115,670  fr.,  les 
établissements  thermaux  pour  136,500  fr.,  les  haras  et  les  dépôts 
d'étalons  pour  5,783,000  fr.  (non  compris  les  encouragements  divers 
à  rindustrie  chevaline)  :  toutes  ces  dépenses  réunies  représentent  à 
peu  près  trois  fois  les  recettes  corrélatives.  Seuls,  les  établissements 
thermaux  appartenant  à  l'État  donnent  un  léger  revenu  net,  qui  est 
de  235,000  fr.  en^^iron. 

Il  ne  nouG  appartient  guère  ici  de  nous  prononcer  sur  l'utilité  que 
peu  t  trouver  l'État  à  acquérir  ou  à  conserver  ces  établissements  mo- 
dèles ;  au  point  de  vue  financier  la  possession  n'en  est  pas  une  res- 
source. Au  point  de  vue  économique,  au  contraire,  elle  peut  avoir 
des  avantages  précieux,  l'État  se  trouvant  autorisé  à  intervenir  dans 
toutes  les  fonctions  sociales  pour  lesquelles  ne  suffit  pas  l'initiative 
des  particuliers  et  des  associations. 

L'une  des  recettes  qui  tiennent  une  place  importante  en  France 
parmiles  revenus  des  domaines,  ce  sont  les  ventes  d'objets  mobiliers 
appartenant  à  l'État  et  qui  sont  devenus  hors  d'usage.  Il  est  naturel 
que  toutes  les  administrations  aient  chaque  année  à  se  défaire  d'une 
partie  de  leur  matériel  ;  ces  recettes  sont  d'autant  plus  grandes  que  le 
matériel  de  chacune  d'elles  est  plus  considérable.  En  réalité,  ce  n'est 
pas  là  non  plus  une  recette  nette,  car  elle  devrait  être  mise  en  regard 
des  achats  nouveaux  de  matériel  faits  par  les  mêmes  administrations; 
or  ces  achats  dépassent  de  beaucoup  ces  ventes. 

Nous  avons  rapidement  passé  en  revue  les  principaux  chapitres  des 
recettes  du  domaine  en  France,  non  compris  les  forêts  ;  nous  allons 
en  donner  l'énumération  détaillée  d'après  le  projet  de  budget  de  1897  : 

Il  y  a  quelques  années,  les  revenus  des  domaines  en  France  étaient 
classé»  dans  le  budget  et  dans  les  comptes  financiers  en  trois  sections 
distinctes,  portant  les  rubriques  :  Produits  des  domaines  proprement 


(1)  Voir  le  projet  du  budget  de  1807  déposé  par  M.  Paul  Doumer,  p.  32G  et  348. 
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dits;  prix  de  vente  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers  provenant  des  minis- 
tères ;  revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  En  1874,  d'après  le 
Compte  général  de  V administration  des  finances^  la  première  de  ces  sec- 
tions avait  fourni  14,403,013  fr.  78;  la  seconde  ;  7,752,322  fr.  Ot  ;  la 
troisième,  1,106,831  fr.  98,  soit  ensemble  23,322,167  fr.  77  (1). 

A  partir  de  1878  cette  classification  a  été  modifiée.  Les  produits  du 
domaine  autres  que  le  domaine  forestier  formèrent  depuis  lors,  dans 
nos  budgets  et  dans  nos  comptes,  deux  catégories  distinctes  :  l^les 
revenus  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent  à 
TÉtat;  2^  les  recettes  provenant  du  prix  de   ceux  de  ces  biens  qui 
•  sont  aliénés.  Sous  le  titre  de  revenus  on  rangeait  les  produits  naturels 
de  tous  les  biens  nationaux;  les  prix  de  location  des  biens  affectés  \\ 
-^'îes  services  publics,  qui  sont  momentanément  inutiles  à  ces  services, 
^t  notamment  des  immeubles  du  domaine  militaire;  des  parcelles  du 
ilomaine  public  maritime,  fluvial  ou  terrestre  qui  peuvent,  sans  in- 
convénient être  soumis  temporairement  à  des  usages  privatifs,  tels 
-que  l'exploitation  de  pêcheries,  d'établissements  de  bains  de  mer 
et  d'autres  industries;  de  tous  les  biens  en  outre,  dont  l'aliénation 
pour  des  causes  diverses  se  trouve  ajournée;  enfin  les  arrérages  et 
intérêts  des  rentes  et  créances.  Dans  ces  recettes  ne  sont  plus  com 
pris  les  produits  des  canaux  et  cours  d*eaux  (bacs,  pêche,  francs 
bords,  etc.),  dont  le  recouvrement  a  été  attribué  au  service  des 
contributions  indirectes  ;  antérieurement  ces  produits  figuraient  ave^ 
raison  parmi  les  recettes  domaniales.  La  deuxième  catégorie  nou- 
velle, c'est-à-dire  les  produits  provenant  de  la  réalisation  des  biens 
<ît  valeurs  disponibles,  comprenait  :  les  recouvrements  des  capitaux 
de  rentes  et  créances  ;  les  aliénations  d'objets  mobiliers;  les  aliéna- 
tions d'immeubles  ;  les  successions  en  déshérence,  épaves  et  immeu- 
l)les  vacants.  Cependant,  il  y  eut  parfois  des  exceptions;  ainsi  :  les 
produits  de  l'aliénation  des  bâtiments  et  terrains  situés  à  Paris,  attri- 
bués à  l'actif  du  compte  de  liquidation  par  la  loi  du  23  mars  1874, 
xie  figurèrent  pas  parmi  les  recettes  domaniales  (2). 

Tout  cela  était  bien  compliqué.  C'est  un  besoin  que  l'on  semble 
éprouver  de  n'apporter  aucune  méthode  dans  le  classement  des  re- 
cettes budgétaires.  La  classification  est  uniquement  administrative, 
c'est-à-dire  que  l'on  distribue  les  produits  suivant  la  branche  spé- 
ciale de  l'administration  financière  qui  les  recueille.  Nous  avons  dû, 
pour  rétablir  les  faits  sous  leur  véritable  aspect  économique,  ajouter 

(1)  Voir  le  Compte  général  de  V administration  des  finances  pour  1874,  p.  175  et  la  ^ 
<leuxi(  rne  édition  de  notre  Traité  de  la  scieiice  des  finances,  t.  I,  p.  35  ;  on  y  trouvera 
i'énumération  détaillée  des  recettes  du  domaine  en  1874. 

(2)  Consulter  sur  tout  ce  sujet  la  Note  'préliminaire  du  budget  àe  1883,  p.  250  et  251. 
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aux  produits  domaniaux  classés  comme  tels  dans  nos  budgets  d'au- 
tres recettes  qui,  quoique  n'étant  pas  qualifiées  domaniales,  le  sont 
au  premier  chef  et  figurent  pour  la  plupart  parmi  les  produits  divers 
du  budget.  Voici  l'importance  de  ces  différentes  ressources  d'après 
le  projet  de  budget  de  1897,  dont  la  classification  est  meilleure  que 
celle  de  1898  : 

Produits  du  domaine  autres  que  le  domaine  forestier  {Algérie  non  comprise). 


Francs. 

1.  Revenus  du  domaine  public  proprement  dit  (voir  le  déve- 

loppement ci-dessous)   2.707.130 

2.  Recouvrements  de  rentes  et  créances   119.800 

3.  Produits  des  établissements  gérés  ou  afîermés  par  TÉtat  (voir 

le  développement  ci-  dessous)   2.068.530 

4.  Redevances  pour  frais  d'analyse,  etc.,  clans  les  laboratoires 

de  l'État   3.300 

5.  Produits  des  ventes  efTecluées  à  la  manufacture  de  Sèvres. .  .  74,700 

6.  Aliénation  d^objets  mobiliers  (1)   9.081.200 

7.  Aliénation  d'immeubles  (sans  désignation  spéciale)   3.7G2.730 

8.  Successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants   1.398. 170 

9.  Aliénation  des  terrains  des  fortifications  de  Lyon   3.000.000 

10.  Produits  de  Tancien  pénitentier  de  Casablanca  (Corse)   35.200 

Total  des  produits  domaniaux  autres  que  les  forets....  22.250.700 
Développement  de  V article  1^^  {Revenus  du  domaine  public). 

Concessions  temporaires  pour  exploitation   de  pêcheries  mari- 
times  111.300 

Concessions  temporaires  pour  tout  autre  objet   1.18G.800 

Revenus  du  domaine  militaire   370.050 

Autres  revenus  (du  domaine  public)  de  toute  nature   1.038.980 

Total  pour  les  revenus  du  domaine  public   2.107.130 

Développement  de  rarticle  S  {Produits  de  Vexploitation  des  établissements  i^égis 

ou  affermés  par  l  État). 

Écoles  nationales  :  vétérinaires  '2)   26.610 

—  d'agriculture   177.310 

—  d'horticulture  de  Versailles   40.000 

—  des  arts  et  métiers   16.400 

Bergeries   68.190 

Haras  et  dépôts  d'étalons   1.389.5(;0 

Établissements  thermaux  (notamment  Aix  et  Vichy)   350.  iOO 

2.0C8.530 


(1)  Les  aliénations  d'objets  mobiliers  se  décomposent  comme  suit  au  budget  de  1897  : 
Objets  provenant  des  ministères  :  delà  justice,  16,800  fr.  ;  des  affaires  étrangères,  néant; 
de  rintérieur,  11,000;  des  finances,  105,310;  des  postes  et  télégraphes,  75,420;  de  la 
guerre,  5,680, 1 10  ;  de  la  marine,  2,090,700  ;  de  l'instruction  publique,  beaux-arts  et  culles, 
15,000;  du  commerce,  10,600;  de  Tagriculture,  19,300;  des  travaux  publics,  393,340  ; 
des  colonies,  300;  domaine  de  Versailles,  concessions  d'eau,  413,350;  objets  de  toute 
origine,  249,970;  ensemble,  9,081,200.  Dans  cette  énumération  se  trouvent  comprises 
les  vieilles  matières  de  la  marine  qui  antérieurement  étaient  transformées  par  Tindustrie 
privée  et  que,  à  partir  de  1883,  le  ministère  de  la  marine  remet  à  l'administration  des 
domaines. 

(2)  Ces  chiffres  et  les  suivants  ne  comprennent  pas  les  pensions  et  les  trousseaux  des 
-élèves  des  écoles  du  gouvernement,  qui,  en  y  comprenant  les  écoles  militaires,  mais  non 
♦celles  de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur  ordinaire,  fourniraient  2,100,875  francs. 
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Outre  les  recettes  indiquées  ci-dessus,  qui  sont  classées  par  l'admi- 
nistration comme  recettes  du  domaine  autre  que  les  forets,  on  peut 
considérer  qu'une  bonne  partie,  environ  un  tiers,  des  o6,610,8G0  francs 
qui  figurent,  au  budget  de  1897,  sous  la  rubrique  générale  de 
produits  divers  du  budget^  constituent  des  recettes  domaniales,  soit 
18  à  19  millions  de  francs;  il  faut  y  joindre  les  produits  des  bacs, 
passages  d'eau,  chasse,  francs  bords,  droits  de  touage  et  autres 
recettes  accessoires  à  la  navigation,  qui  tous  étaient  autrefois  classés 
comme  recettes  domaniales  et  qui  procurent  aujourd'hui  2,408,000  fr. 
à  l'administration  des  contributions  indirectes.  Avec  les  produits  du 
domaine  pi^oprement  dit,  les  deux  articles  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  atteindraient  43  millions.  Enlin  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'État  y  joindrait,  d'après  les  chiffres  du  budget  de  4897,  114  mil- 
lions et  demi  bruts  ou  10  millions  1/2  nets.  Avec  les  28  millions 
des  forêts  et  en  laissant  de  côté  les  industries  exercées  par  TÉtat  à 
titre  de  monopoles  :  postes  et  télégraphes,  tabacs,  allumettes,  poudres, 
on  arriverait  à  un  total  brut  de  185  millions  (1)  de  receltes  ayant  un 
caractère  domanial,  mais  ne  laissant  que  50  à  GO  millions  nets.  ^ 

Dans  peu  d'années  la  participation  de  l'Ëtat  aux  bénéfices  des  gran- 
des compagnies  de  chemins  de  fer  au  delà  d'une  certaine  limite  viendra 
ajouter  des  sommes  assez  considérables  aux  recettes  ayant  un  caractère 
domanial.  Alors  même  que  le  gouvernement  s'abstiendrait  de  dévelop- 
per, comme  il  le  fait  depuis  peu  de  temps,  le  socialisme  d'État,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  les  revenus  du  domaine  augmenlent. 

Le  produit  des  domaines  est  déjà  à  l'heure  actuelle  beaucoup 
plus  élevé  en  France  que  sous  la  Restauration.  Sauf  pendant  les  an- 
nées 1816-1817  où  cette  branche  de  revenu  monta  à  29  et  à  12  mil- 
lions, elle  fut  singulièrement  faible  sous  ce  régime  ;  à  partir  de 
1820  elle  tomba  même  au-dessous  de  3  millions  de  francs,  produi- 
sant 2,491,000  en  1820,  2,200,000  en  1827,  et  2,669,000  en  1828  (2). 
C'est  que  les  ventes  d'immeubles  domaniaux,  autres  que  les  forêts^ 
étaient  alors  suspendues  ;  d'un  autre  côté,  le  matériel  des  admi- 
nistrations de  l'État  étant  beaucoup  moindre,  les  ventes  d'objets 
mobiliers  hors  d'usage  étaient  très  peu  considérables,  enfin  la  plu- 

(1)  Ce  chiffre  de  185  millions  bruts  serait  même  de  plusieurs  dizaines  de  millions  de 
francs  au-dessous  de  la  réalité,  si  Ton  ajoutait  au  budget  les  recettes  brutes  de  la  Mon- 
naie, de  l'imprimerie  nationale  et  d'autres  établissements  dont  les  budgets  figurent 
comme  simples  annexes  au  budget  général  de  TÉtat,  qui  ne  contient  en  recettes  ou  en 
dépenses  que  leurs  soldes  bénéficiaires  ou  déficitaires. 

(2)  Voir  un  intéressant  tableau,  à  ce  sujet,  dans  le  tome  11.  page  325,  de  Touvrage 
de  M.  dWudiffret  sur  le  Système  Financier  de  la  France.  Il  est  vrai  de  dire  qu'à  ces 
recettes  dénommées  domaniales  du  temps  de  la  Restauiatioa  il  faudrait  ajouter  quelques 
autres  ressources  ayant  ce  caractère  et  rangées  au  budget  sous  une  autre  déuominalion,. 
mais  elles  étaient  i3resque  insignifiantes. 
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l  part  des  établissements  spéciaux  appartenant  aujourd'hui  à  l'État 
1    n'existaient  pas. 

Cette  faible  partie  du  domaine  de  l'État  qui  se  compose  de  biens 
1     ruraux  ou  susceptibles  de  culture,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
I     îlots,  les   atterrissements ,   etc.,  est-elle  bien  exploitée  et  donne^ 
\     t-elle  tous  les  revenus  qu'on  en  pourrait  attendre?   Un  rapport 
i     d'une  commission  du  budget,  il  y  a  quelques  années  a  été  très  sévère 
:     à  ce  sujet.  C'est  une  nouvelle  preuve  de  l'incapacité  de  l'État  à 
administrer    les    fonds   de    terre,   autres  que  les  forêts   qui  se 
prêtent  à  une  gestion   méthodique  établie  d'après  des  règles  gé- 
nérales. 

Parmi  les  recettes  qui  figurent  dans  les  tableaux  ci-dessus  se  trou- 
vent des  droits  sur  les  ponts  et  les  bacs,  les  droits  de  pèche,  de 
franc  bord  des  rivères  et  des  canaux.  Les  droits  sur  les  ponts  ont 
disparu.  Quant  aux  droits  de  bacs  et  de  passage  d'eau,  ce  sont  des 
restes  de  la  féodalité.  Une  loi  de  1790  supprima  ces  droits  exclusifs 
de  bacs  et  permit  à  tout  le  monde  d'en  établir  sous  les  loyers  et  les 
tarils  tixés  par  l'administration.  Le  droit  de  pêche  dans  les 
rivières  navigables  est  aussi  la  propriété  de  l'État  ;  tantôt  il  est 
loué  par  adjudication,  tantôt  on  l'accorde  par  des  licences  à  prix 
d'argent. 

En  définitive  les  revenus  domaniaux,  même  en  y  comprenant  les 
forêts  et  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  sont  en  France 
encore  assez  minces,  guère  plus  d'une  cinquantaine  de  millions  nets 
en  1897. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  certains  autres  pays  continentaux  ;  plu- 
sieurs, la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  possèdent  de  vastes  étendues 
même  de  terres  labourables;  de  l'autre  côté  des  mers,  les  États- 
Unis  d'Amérique,  les  colonies  australiennes,  ont  des  territoires 
presque  indéfinis  qu'ils  n'exploitent  pas,  il  est  vrai,  mais  qu'ils 
aliènent  au  fur  et  à  mesure  des  demandes.  Ces  contrées,  qui 
ne  sont  pas  encore  complètement  peuplées,  forment  une  excep- 
tion passagère  ;  ce  n'est  pas  pour  se  conformer  à  un  plan 
économique  ou  financier  que  l'État  y  possède  des  domaines 
énormes,  c'est  comme  biens  vacants  et  sans  maître  qu'il  les 
détient,  prêt  à  les  concéder  à  tout  amateur  moyennant  une  rede- 
vance qui  ne  représente  guère  que  les  frais  d'allottissement  et  de  via- 
bilité qu'il  a  dû  faire. 

Au  contraire,  quelques  États,  comme  la  Prusse,  sont  propriétaires 
de  terres  arables  dont  ils  tirent  un  revenu,  soit  en  les  faisant  cultiver 
par  leurs  agents,  soit  en  les  aflermant.  Ce  revenu  pour  la  Prusse  est 
assez  important;  il  s'élevait  au  budget  de  1886-87,  en  y  comi3renant 
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divers  droits  fonciers,  au  chiffre  brut  de  37  millions  de  francs,  soit 
27  ou  28  millions  de  francs  déduction  faite  des  frais  d'exploitation 
ou  de  surveillance.  En  1896-97  il  est  inscrit  pour  la  somme  brute 
de  27,645,930  marks,  environ  34  millions  de  francs. 

Le  professeur  Wagner,  dans  son  ouvrage  sur  la  science  des  finances, 
donne  d'intéressants  détails  sur  les  divers  éléments  du  domaine 
prussien  autre  que  les  forêts  et  sur  la  répartition  entre  les  différentes 
provinces  des  biens  qui  le  composent.  En  1870,  ce  domaine  agricole 
comprenait  858  biens  affermés,  ayant  une  étendue  de  1,367,819  ar- 
pents (348,793  hectares,  l'arpent  prussien  valant  25  ares  50)  et  rap- 
portant 3,424,164  thalers  (12,840,646  fr.).  Des  parcelles  séparées 
{einzelne  grundstûchen)^  des  moulins,  des  pêcheries  et  des  eaux  miné- 
rales appartenant  à  l'État  y  ajoutaient  un  revenu  de  2,261,281  tha- 
lers (8,479,804  fr.);  les  terrains  des  fortifications  donnaient  un  autre 
appoint  de  22,253  thalers  (83,440  fr.).  Enfin  un  produit  de  1,741,172 
thalers  (6,529,355  fr.)  de  rentes  foncières,  et  une  somme  de  1,998,049 
thalers  (7,492,684  fr.)  représentant  l'amortissement  annuel  de  do- 
maines vendus,  toutes  ces  différentes  recettes  et  d'autres  de  moin- 
dre importance  portaient  à  9,580,820  thalers  (35,928,075  fr.)  l'en- 
semble  des  recettes  du  domaine  prussien,  autre  que  le  domaine  fo- 
restier, en  1870.  Ce  chiffre  diffère  peu  de  celui  que  nous  avons  donné 
plus  haut  d'après  le  budget  de  1873.  On  remarquera  que  dans  ces 
recettes  ne  figure  pas,  comme  en  France,  le  produit  des  ventes 
du  matériel  vieilli  des  différentes  administrations  civiles  et  mili- 
taires. 

C'est  un  fait  curieux  de  voir  un  État  posséder  près  de  1,500,000 
arpents  (1,367,819  affermés  et  en  outre  des  parcelles  isolées  dont  la 
contenance  n'est  pas  indiquée)  de  terres  arables,  c'est  une  étendue 
égale  à  celle  d'un  petit  département  français.  On  peut  considérer 
que  le  revenu  net  de  ce  domaine  agricole,  non  compris  les  rentes 
foncières,  les  recettes  des  eaux  minérales  et  les  paiements  annuels 
pour  l'amortissement  des  biens  vendus,  est  d'une  dizaine  de 
millions  de  francs  au  plus  par  année.  Les  frais  d'exploitation,  en 
effet,  s'étaient  élevés  en  1870,  d'après  le  professeur  Wagner,  à 
2,100,740  thalres  (7,877,775  fr.).  S'il  fallait  déduire  cette  somme 
entière  du  seul  produit  des  biens  ruraux  affermés,  il  ne  resterait  plus 
que  5  millions  de  francs  environ  de  produit  net;  mais  une  forte  par- 
tie de  ces  dépenses  incombe  sans  doute  aux  autres  chapitres,  ceux 
des  parcelles  isolées,  des  moulins,  des  eaux  minérales.  Ces  frais 
d'exploitation,  qui  s'élèvent  au  total  de  7,877,775  francs,  se  divisent 
en  2,429,000  francs  pour  les  bâtiments,  les  routes  et  les  ponts; 
1,589,000  francs  pour  le  personnel  d'exploitation  ou  de  surveillance. 
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I    4,262,000  francs  pour  les  charges  foncières  ou  taxes,  et  le  reste  pour 

l    les  dépenses  diverses  (1). 

La  distribution  de  ces  domaines  ruraux,  autres  que  les  forêts,  dans 

1  les  diverses  provinces  de  la  monarchie  prussienne  n'est  pas  sans  inté- 
rêt. Cette  catégorie  de  domaines  n'existe  pas  dans  les  provinces 
rhénanes;  en  Westphalie  on  n'en  compte  que  six  avec  une  surface 
de  8,574  arpents  ;  c'est  surtout  dans  les  provinces  orientales  qu'ils  sont 
nombreux;  en  Poméranie  il  y  en  a  159  avec  une  surface  de  253,300 
arpents;  dans  la  province  de  Prusse  proprement  dite  on  en  trouve 
160^  avec  251,800  arpents;  viennent  ensuite  la  province  de  Saxe  avec 
158  domaines  et  218,100  arpents;  le  Brandebourg  avec  148  domaines 
et  216,400  arpents;  le  Hanovre  avec  200  domaines  et  141,800  arpents. 
Cette  absence  de  biens  domaniaux  sur  les  bords  du  Rhin,  et  leur 
rareté  en  Westphalie,  peuvent  sans  doute  tenir  à  la  domination 
française  qui  pendant  longtemps  a  régné  sur  ces  provinces;  ce  n'est 
pas,  cependant,  un  fait  sans  importance  que  les  domaines  agricoles 
de  l'État  soient  surtout  situes  dans  les  régions  les  plus  pauvres  et  les 
plus  incultes. 

La  plupart  des  États  allemands  ont,  comme  la  Prusse,  des  do- 
I  maines  agricoles  très  étendus,  sans  parler  des  forêts.  Dans  le  duché 
de  Bade  ces  propriétés  domaniales  avaient  été  réduites,  en  1830,  à 
37,321  arpents  par  des  aliénations  successives;  dans  l'intervalle  entre 
cette  date  et  celle  de  1870  le  gouvernement  acheta  d'autres  biens 
ruraux  qui  portèrent  la  contenance  des  terres  domaniales  (autres  que 
les  forêts)  à  54,218  arpents,  qui  rapportaient  996,800  florins  (2,133,152 
francs);  cette  somme  est  relativement  très  considérable,  quoique  ce 
soit  sans  doute  un  revenu  brut;  les  domaines  purement  agricoles 
du  duché  de  Bade  représentaient  1,17  p.  100  de  la  superficie  totale 
du  pays.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  ont  aussi  des  domaines  agri- 
coles, mais  d'une  moindre  importance.  Au  contraire,  le  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  qui  a  conservé  l'organisation  du  moyen  âge,  pré- 
sente une  proportion  énorme  de  biens  domaniaux  par  rapport  à 
l'étendue  du  territoire.  Ces  domaines  embrassent,  en  effet,  plus  de  ( 
99  milles  allemands  carrés,  ils  contiennent  plus  de  206,000  habitants  . 
et  comprennent  ainsi  37  p.  100  de  la  population  du  pays. 

Les  écrivains  allemands  ont  beaucoup  disserté  sur  le  meilleur 
mode  d'administration  de  ces  domaines  agricoles.  Ils  n'ont  pas  eu 
de  peine  à  prouver  que  la  gestion  directe  par  l'État  a  de  grands  incon- 
vénients :  ils  lui  ont  préféré  le  fermage  moyennant  une  adjudication 
pour  fixer  les  conditions  du  prix  ;  ils  ont  recommandé  surtout  le 

(1)  Rau's  Lehrbuch  der  Finanzwissenchaft  6'®  Ausgabe  bearbeitet  von  Adolph 
Wagner,  t.  I,  p.  334. 
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morcellement  en  exploitations  de  moyenne  étendue.  A  notre  avi% 
rÉlat  ne  peut  être  un  bon  agriculteur,  et  môme  il  peut  malaisément 
surveiller  des  fermiers,  entreprendre  des  travaux  d'amélioration,  tels 
que  drainages,  irrigations  et  autres.  Ce  n'est  pas  que  l'État  soit 
incapable  d'exécuter  de  grandes  entreprises,  mais  précisément 
l'œuvre  du  propriétaire  rural,  même  quand  il  est  nidé  par  un  fermier, 
est  une  tâche  minutieuse,  demandant  une  application  constante. 
Nous  comprendrions  à  la  rigueur  que  l'Etat  conservât  momenta- 
nément une  étendue  compacte  de  terres,  conquises,  par  exemple,  sur 
les  eaux  par  des  dessèchements  :  il  serait  plus  propre  peut-être  que  de 
simples  particuliers  à  exécuter  d'importants  travaux  de  préservation 
et  de  mise  en  valeur  :  mais,  une  fois  ces  grandes  œuvres  accomplies, 
il  n'aurait  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  dépecer  ce  domaine  et  à 
le  livrer  à  la  petite  ou  à  la  moyenne  propriété.  Dès  que  TÉtat  peut 
vendre  h  un  prix  convenable  un  domaine  agricole  autre  qu'une  forêt, 
il  sert  ses  propres  intérêts,  môme  llnanciers,  en  le  faisant.  On  ne 
comprend  pas  que  certains  Étals  allemands,  la  Bavière  entre  autres, 
conservent  des  vignes;  celles  de  cet  État,  eu  Franconie,  ont  rapporté, 
en  1870,  39,000  florins  bruts  et  13,000  nets  :  nous  en  ignorons  la 
superficie,  mais  il  nous  paraît  difficile  que,  livrées  à  des  paysans, 
elles  n'eussent  pas  fourni  un  plus  considérable  revenu  brut  et  une 
plus  forte  proportion  de  revenu  net  par  rapport  au  revenu  brut. 

D'après  un  tableau  que  nous  trouvons  dans  le  livre  du  professeur 
Wagner,  le  taux  moyen  du  fermage  pour  les  domaines  de  l'État  est 
de  3  th.  y  gros  (12  fr.  37)  par  arpent  dans  le  district  de  Wiesbaden^ 
3  th.  7(12  fr.  13)  dans  la  province  de  Saxe,  2  th.  G  (8  fr.  25)  dans  la 
Poméranie,  1  th.  9  (4  fr.  87)  en  Silésie,  1  th.  5  (4  fr.  37)  dans  la  pro- 
vince de  Posen;  l'arpent  prussien  est  de  25  ares  50  centiares,  soit  en 
chilfres  ronds  le  quart  d'un  hectare.  Le  taux  moyen  de  location  des 
domaines  agricoles  de  la  Prusse  actuelle  varie  donc,  suivant  les  pro- 
vinces, entre  18  francs  et  50  francs  par  hectare.  Ces  prix  de  fermage 
nous  sont  représentés  comme  étant  assez  notablement  plus  élevés 
que  les  fermages  moyens  des  terres  en  culture  dans  les  mômes  pro- 
vinces :  on  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  les  domaines  de  l'État  sont 
composés  en  général  de  terres  d'une  qualité  supérieure  à  la  moyenne 
des  terres  environnantes,  qu'ils  contiennent  notamment  beaucoup  de 
prairies  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressortirait  des  chiffres  ci-dessus 
que  l'État  peut  conserver  des  domaines  dans  les  contrées  qui  ont  une 
très  faible  population  spécifique  et  où  l'agriculture  est  extensive  :  ils 
ne  démontrent  nullement  que  l'État  ait  intérêt  à  les  garder  ou  à  en 


(1)  Rau,  édition  Wagner,  t.  I,  p.  348-49. 
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acquérir  dans  les  contrées  où  la  population  est  considérable  et  où 
l'agriculture  a  fait  de  grands  progrès.  Le  morcellement  même  de  ces 
domaines  ou  leur  conversion  en  propriétés  privées  est  un  des  moyens 
d'accroître  la  population  agricole  et  de  rendre  l'agriculture  plus  in- 
tensive. Les  écrivains  allemands  nous  donnent  quelques  exemples  des 
curieux  et  rapides  effets  qu'a  produits  la  division  des  domaines  agri- 
coles en  fermes  de  médiocre  étendue.  Trois  grands  domaines,  ap- 
pelés Solikante,  Posedin  et  Wilhelmsaue,  ayant  ensemble  3,610  ar- 
pents de  Prusse  (905  hectares',  furent  loués  par  morceaux  de  petite 
étendue  à  107  familles;  39  exploitations  avaient  chacune  3  arpents; 
22,  chacune  30;  26  autres,  chacune  60  arpents  ;  5  exploitations  com- 
prenaient chacune  94  arpents  ;  enfin  une  exploitation  s'étendait  à 
elle  seule  sur  578  arpents.  Voici  quelle  a  été  avant  et  après  ce  mor- 
cellement la  situation  des  domaines  : 

Avant  Après 
le  morcellement.  le  morcellement, 

1°  Nombre  d'hommes  sur  les  domaines. .  45  595 

2"  Nombre  de  chevaux   10  124 

3°  Nombre  de  vaches   16  333 

4°  Produit  en  blé   521  wisp.  1,414  wisp. 

5''  Consommation  de  blé  sur  les  lieux.  28    —  439  — 

(j^  Excédent  pour  la  vente   410    —  "52  — 

T"*  Produit  de  l'élève  du  bétail,  des  œufs, 

de  la  paille   7,765  thalers  8,226  thalers 

8**  Recette  totale  des  produits  vendus..      15,537    —  22,720  — 

9**  Revenu  pour  TÉtat   4,077    —  5,175    —  (1) 

Ces  chiffres  sont  fort  concluants  ;  le  revenu  net  de  l'État  a  augmenté 
de  26  p.  tOO,  et  la  valeur  des  produits  disponibles  pour  la  vente  s'est 
accrue  de  46  p.  100.  La  vente  de  ces  domaines  ainsi  morcelés  aurait 
sans  doute  eu  des  effets  plus  heureux  encore  que  le  fermage  par  ex- 
ploitations de  médiocre  importance.  Les  biens  vendus  produisent  en 
outre  au  Trésor  un  revenu  indirect  considérable  par  les  droits  d'en- 
registrement, de  donation  et  de  succession.  L'État  n'a  donc  aucun  in- 
térêt à  conserver  des  domaines  agricoles,  autres  que  des  forêts,  dans 
les  pays  où  la  population  est  dense  et  aisée  ;  dans  ceux  où  les  habi- 
tants sont  médiocrement  nombreux  et  médiocrement  fortunés,  le 
morcellement  progressif  des  locations  des  biens  domaniaux  peut 
être  une  bonne  mesure  de  transition. 

Nous  n'avons  étudié  jusqu'ici  dans  le  domaine  immobilier  de  l'État 
que  les  biens  agricoles,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  en  culture,  sous  la 
forme  de  champs,  de  prairies,  de  vignes;  mais  la  plus  grande  partie 

(1)  Le  lecteur  minutieux  trouvera  peut-être  que  tous  les  chiffres  de  ce  tableau  ne 
concordent  pas  complètement  entre  eux  :  nous  les  empruntons  textuellement  à  la 
4*^  édition  de  la  FiiiaiizwissenscUaft  de  Rau,  t.  I,  page  172.  Le  wispel  vaut  13  hecto- 
litres 19  litres. 
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du  domaine  immobilier  des  États  se  compose  de  forêts.  Celles-ci  dif- 
fèrent très  notablement  des  propriétés  agricoles  :  l'État  est  plus 
propre  à  exploiter  les  premières,  parce  que  Texploitation  s'en  fait  en 
grand,  d'après  des  procédés  méthodiques,  des  règles,  pour  ainsi  dire^, 
scientifiques.  Sa  capacité  est  mieux  établie  pour  le  domaine  forestier 
que  pour  le  domaine  agricole-  Pour  le  premier,  il  est  supérieur  aux 
particuliers  :  il  semble  avoir  une  mission  naturelle  pour  la  conserva- 
tion de  cette  nature  de  richesses,  qui  est  nécessaire  à  un  pays  et  que 
les  particuliers  ont  trop  de  penchant  à  dilapider.  L'État,  étant  dans 
nos  sociétés  modernes  le  seul  être  immuable,  le  seul  qui  représente 
la  perpétuité  et  qui  ait  charge  des  générations  à  venir,  ne  sort  pas  de 
ses  attributions  légitimes  quand  il  garde  la  propriété  des  forêts  dont 
le  maintien  est  jugé  utile  à  la  prospérité  du  pays. 

Ce  n'est  pas  ici  à  un  point  de  vue  purement  financier,  ce  que  les 
Allemands  appellent  le  point  de  vue  caméraU  qu'il  convient  de  se  pla- 
cer. Quoique  les  forets  soient  une  source  de  revenu  pour  l'État  et^ 
comme  nous  le  montrerons,  une  source  de  revenu  généralement  crois- 
sante, cette  considération  n'est  qu'accessoire  :  elle  ne  suffirait  pas 
pour  justifier  la  propriété  de  forêts  par  l'État.  Ce  n'est  pas,  non  plus, 
au  point  de  vue  des  administrations  et  des  services  publics  qu'il  faut 
envisager  ce  sujet  et  trancher  cette  question.  Jadis  une  des  raisons 
alléguées  pour  la  conservation  des  forêts  de  l'État,  c'était  que  la  ma- 
rine avait  besoiit  de  bois  de  construction  d'une  beauté  rare  et  que  ne 
pouvaient  guère  fournir  les  forêts  des  particuliers.  Aujourd'hui  que 
les  vaisseaux  se  font  principalement  en  fer,  cet  argument  a  perdu  sa 
portée  ;  mais,  à  vrai  dire,  il  n'en  a  jamais  eu  beaucoup,  l'État  pouvant 
se  procurer  à  l'étranger,  en  les  payant  à  bon  prix,  les  bois  de  cons- 
truction dont  il  avait  besoin.  Ce  n'est  pas  non  plus,  enfin,  au  point 
de  vue  démocratique,  si  nous  pouvons  parler  ainsi,  que  ce  sujet  doit 
être  étudié  :  quelquefois  on  a  invoqué  pour  la  conservation  des  forêts 
de  l'État  l'intérêt  des  consommateurs  et  des  classes  pauvres  pour 
lesquels  le  bois  est  un  objet  de  première  nécessité  et  dont  le  prix  ne 
doit  pas  être  trop  élevé  ;  l'État  n'est  pas  plus  chargé  d'assurer  aux 
consommateurs  un  certain  prix  pour  leur  provision  de  bois  que  pour 
leur  provision  de  blé  ;  d'ailleurs,  on  pourrait  dire  qu'en  dimînuani 
artificiellement  le  prix  du  bois,  par  la  conservation  d'une  grande 
quantité  de  forêts,  il  élève  artificiellement  le  prix  du  blé  et  le  prix  de 
la  viande,  puisqu'il  réduit  les  espaces  qui  sont  consacrés  à  la  pro- 
duction  de  celle-ci  ou  de  celui-là. 

Le  vrai  point  de  vue  auquel  il  convient  de  se  mettre,  c'est  celui  de 
l'influence  des  forêts  sur  le  climat,  sur  le  régime  des  eaux  et,  par 
conséquent  aussi,  sur  la  production  générale  du  pays.  S'il  est  démon* 


i  DU  DOMAINE  PRIVÉ  DE  L'ÉTAT.  47 

ôtré  que  la  disparition  complète  ou  ramoindrissement  notable  des 
I  forêts  a  pour  effet  de  rendre  les  sécheresses  plus  fréquentes  et  les  tor- 
rents plus  dévastateurs,  il  est  évident  que  le  grand  intérêt  du  maintien 
du  régime  des  eaux  légitime  l'appropriation  d'une  partie  des  forêts  par 
rÉtat.  La  disparition  de  ces  réserves  de  bois,  qui  sont  les  régulateurs 
naturels  des  eaux,  nuirait  à  toute  la  contrée  environnante,  lui  enlève- 
rait une  partie  de  sa  force  productive  et  diminuerait  la  salubrité  du 
fi  pays.  Or,  ces  phénomènes  ont  été  universellement  constatés.  L'effet  or- 
dinaire des  déboisements  immodérés  dans  les  contrées  montagneuses, 
c'est  de  hâter  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  de  faciliter  les  inon- 
>  dations,  les  avalanches,  les  éboulements;  l'effet  plus  lointain,  c'est  de 
9  rendre  le  pays  impropre  à  quelques  cultures  qui  réclament  une  cer- 
i£  taine  quantité  d'humidité  et  une  température  modérée.  Ces  faits  ont 
été  observés  sur  bien  des  points  de  la  France,  notamment  en  Provence, 
en  Algérie,  ainsi  que  dans  d'autres  contrées  d'Europe,  en  Autriche,  en 
Italie,  en  Amérique  aussi,  particulièrement  au  Brésil,  à  Rio-Janeiro. 

L'expérience  prouve  que  les  particuliers  sont  en  général  très  en- 
clins à  défricher,  et  très  peu  à  reboiser,  du  moins  par  grandes  mas- 
ses. Le  défrichement  offre  l'appât,  souvent  trompeur,  d'une  plus- 
value  très  prochaine  de  la  terre  transformée  en  champs  ou  en 
prairies;  un  grand  nombre  de  propriétaires  se  laissent  séduire  par 
cette  décevante  perspective,  le  paysan  surtout;  au  contraire,  les  plan- 
tations ou  les  semis  par  grandes  masses,  entraînant  une  dépense  im- 
médiate qui  ne  sera  rémunérée  qu'au  bout  de  très  longues  années,  ne 
sont  entrepris  que  par  des  propriétaires  prévoyants  et  aisés.  Quoique, 
dans  ces  derniers  temps,  quelques  contrées  de  la  France,  telles  que 
la  Sologne,  les  aient  vus  se  multiplier,  dans  l'ensemble  des  propriétés 
privées  la  tendance  au  défrichement  domine. 

Il  était  utile  jadis  que  le  goût  du  défrichement  fût  prédominant.  La 
plus  grande  partie  des  terres  arables  et  des  prairies  de  l'Europe  a  été 
lentement  conquise  sur  les  forets.  On  estime  que  l'ancienne  Gaule, 
au  temps  des  Romains,  avait  plus  de  40  millions  d'hectares  de  forêts  ; 
les  trois  quarts  avaient  disparu  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle.  Vauban  calculait,  en  1700,  que  la  France  possédait  5,130,000 
hecta^s  de  forêts  et  de  bois  :  c'était  une  évaluation  très  modérée, 
trop  modérée  assurément.  Le  marquis  de  Mirabeau,  en  1750,  portait 
cette  étendue  à  12,662,000  hectares;  Arthur  Young,  en  1788,  à 
9,713,000(1);  c'était  ce  dernier,  sans  doute,  qui  se  rapprochait  le  plus 
de  la  vérité.  La  statistique  agricole  de  1862  évalue  à  9,167,710  hecta- 
res l'étendue  du  sol  forestier  ;  on  a  jugé  ce  calcul  trop  élevé  de  6  ou 

(1)  Nous  empruntons  ces  renseignements  h  un  article  de  M.  de  Foville,  dans  ï Éco- 
nomiste français  du  19  juin  1875. 
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700,000  hectares.  A  Theure  actuelle,  après  la  perte  de  TAlsace-Lor- 
raine,  il  est  probable  que  nous  ne  possédons  plus  que8  millions  envi- 
ron d'hectares  de  forêts  ou  de  bois.  On  estime  encore  aujourd'hui  à 
270  millions  d'hectares  la  surface  boisée  de  l'Europe,  ce  serait  28  p. 
100  de  sa  superficie  ;  mais  il  s'en  faut  que  cette  quantité  de  forêts  soit 
uniformément  distribuée  sur  toute  cette  partie  du  monde  :  190  mil- 
lions d'hectares  appartiennent  à  la  Russie,  30  millions  à  la  péninsule 
Scandinave.  Il  n'en  reste  guère  aux  autres  peuples.  Beaucoup  de  ces 
forêts  aussi  ne  méritent  point  ce  nom,  ce  ne  sont  que  des  espaces  oîi 
poussent  quelques  broussailles.  Dans  cette  situation  il  est  fort  natu- 
rel que  les  Élats  interviennent  pour  conserver  une  partie  de  ces  dé- 
bris du  sol  forestier. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  de  voir  la  plupart  des  États  posséder  une 
partie  notable  des  forêts  qui  sont  situées  sur  leur  territoire.  Voici  à 
cet  égard  quelques  chiffres  instructifs  que  nous  empruntons  pour  la 
plupart  aux  ouvrages  de  Rau  et  de  Wagner.  Le  sol  forestier  de  l'Aile- 
magne,  d'après  dos  statistiques  qui  remontent  à  180:2,  se  composait 
de  12,880,000  hectares  (50  millions  510,000  arpents,  l'arpent  valant 
en  Prusse  25  ares  50  centiares)  ;  sur  ces  12,880,000  hectares,  i  mil- 
lions 431,900  appartenaient  aux  Ëtats,  2  millions  315,000  aux  com- 
munes, 170,000  hectares  étaient  la  propriété  des  églises  ou  de 
corporations,  enfin  5,959  350  hectares  appartenaient  aux  particu- 
liers (1).  Les  États  allemands  possèdent  ainsi  plus  du  tiers  du  sol  fo- 
restier, elles  Etats  joints  aux  communes  détiennent  plus  de  la  nioitié 
do  ce  même  sol.  Si,  au  lieu  de  considérer  Tempire  actuel  d'Allema- 
gne, on  se  borne  à  examiner  l'ancien  royaume  de  Prusse,  celui  d'avant 
les  événements  de  1866,  on  trouve  qu'il  y  a  dans  ce  pays  G  millions 
834,000  hectares  de  bois  (26  millions  SOO,O0O  arpents  de  25  arcs  50 
centiares  chacun).  Cette  étendue  du  sol  forestier  représente  20  p.  100 
environ  de  la  superficie  totale  du  royaume.  Sur  ces  6,834,00U  hectares 
de  bois,  1,828,350  sont  la  propriété  de  l'État,  961,350  appartiennent 
aux  communes,  le  reste,  soit  4  millions  45,000  hectares,  appartient 
aux  particuliers.  Ainsi,  dans  l'ancien  royaume  de  Prusse,  Tlitat  pos- 
sède 27  p.  100,  les  communes  14  p.  100,  elles  parliculiers  59  p.  100 
du  sol  forestier  total;  c'est  pour  l'ÉLat  prussien  une  proportion 
moins  favorable  que  pour  les  États  allemands  proprement  dits.  L'É- 
tat en  Autriche   possédait,  en  1848,   d'après  le  professeur  Rau, 

(1)  Si  Von  additionne  les  cliifTres  du  texte  pour  la  part  des  Etals,  des  communes,  des 
églises  et  des  corporations  dans  le  sol  forestier  de  rAllcmagne,  on  n'arrive  qu'au  total 
de  t'2,87G,250  hectares,  au  lieu  de  12,880,000  :  l  écart  doit  être  représenté  par  des  frac- 
tions négligées.  Rau's  Fi?ianztvisse7ichaft,  édit.  de  Wagner,  t.  I,  p.  387.  On  trouvera 
plus  loin,  p.  50,  note,  une  évaluation  plus  récente  et  un  peu  différente,  due  à  Rosclicr, 
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3,530,452  jochs  de  forêts,  soit  2,040,857  hectares  (le  joch  correspon- 
dant h  57  ares).  D'après  le  professeur  Wagner,  les  forêts  appartenant 
à  l'État  autrichien  seraient  beaucoup  plus  considérables;  elles  au- 
raient une  surface  de  5,460,000  jochs  en  1862,  soit  3,112,200  hectares. 
C'est  en  Russie  que  l'État  possède  la  plus  grande  étendue  de  forêts  : 
dans  la  partie  européenne  de  cet  empire  il  est  propriétaire  de 
427,797,000  hectares  de  bois  (123  millions  de  dessiatines,  chaque 
dessiatine  correspond  àl  hectare  039)  :  c'est  70  p.  100  du  sol  fores- 
tier de  la  Russie  d'Europe,  lequel  comprend  172  millions  de  dessia- 
tines (1).  L'étendue  des  bois  de  l'État  dans  cette  partie  de  l'empire 
russe  est  ainsi  plus  du  double  de  la  superficie  totale  de  la  France. 

Dans  les  pays  que  nous  venons  de  citer  les  forêts  de  l'État  ont 
une  étendue  exagérée,  et  qui  peut  tenir  à  ce  que  ces  contrées  ne 
sont  pas  encore  complètement  peuplées  ou  que  l'agriculture  y  est, 
au  moins  sur  certains  points,  dans  des  conditions  primitives.  Cette 
réÛexion  s'applique  surtout  à  la  Russie  ;  il  est  évident  qu'avec  le 
temps  l'État  y  aliénera  une  vaste  portion  de  ses  domaines.  Ceux-ci 
comme  les  immenses  réserves  de  terre  que  possèdent  les  États-Unis 
d'Amérique,  l'Australie  ou  le  Canada,  sont  destinés  à  se  restreindra 
à  mesure  que  le  peuplement  se  développera  et  que  la  culture  se  per* 
fectionnera. 

La  France  est  dans  une  situation  différente  :  tout  le  territoire  y  est 
peuplé  et  livré  à  la  culture  ;  l'État  y  est  propriétaire  cependant  d'éten- 
dues de  bois  assez  considérables,  qui  pourraient  utilement  être  aug- 
mentées par  Tacquisition  de  terrains  de  montagnes  propres  au  re- 
boisement- En  1869,  l'État  possédait  en  France  1,037,234  hectares 
de  bois,  et  la  liste  civile  impériale  63,000  hectares,  soit  ensemble 
1,122,234.  En  1872,  d'après  un  rapport  fait  par  M.  de  Ventavon  à 
l'Assemblée  nationale,  l'État  avait  perdu  sur  le  territoire  cédé  à  l'Al- 
lemagne 139,533  hectares  ;  il  avait  restitué  23,211  hectares  à  la 
famille  d'Orléans,  qui  s'en  était  trouvée  dépossédée  à  l'avènement  de 
l'empire  ;  il  restait  ainsi  au  domaine  de  l'État  937,490  hectares  de 
forêts.  La  France  a  une  étendue  superficielle  de  53,300,000  hectares; 
les  forêts  de  l'État  en  forment  donc  la  cinquante-cinquième  partie. 
Les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  sont  en  outre 
évalués  à  2  millions  30,000  hectares  :  c'est  ainsi  un  ensemble  de  plus 
de  3  millions  d'hectares,  soit  6  p.  100  du  sol  national  qui  est  formé 
parles  forêts  ou  les  bois  de  l'État  et  des  communes.  On  estimait  en 

(1)  Ce  chiffre  de  172  millions  de  dessiatines,  soit  178  millions  d'hectares,  pour  les 
superficies  boisées  de  la  Russie  est  un  peu  inférieur  à  l'évaluation  que  nous  avons 
empruntée  à  M.  de  Foville  et  citée  plus  haut,  soit  190  millions  d'hectares  pour  l'en» 
semble  des  forêts  de  la  Russie  d'Europe. 
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1865  les  bois  des  particuliers  à  une  superficie  double  de  celle  des  bois 
de  l'État  et  des  communes  réunies,  ce  qui  eût  porté  le  sol  forestier 
de  la  France  à  9  millions  d'hectares,  un  sixième  de  Tétendue  totale  du 
pays.  Depuis  notre  perte  de  territoire  en  1871 ,  on  incline  plutôt  à  8  mil- 
lions environ,  le  septième  de  la  surface  de  la  France  ;  un  peu  plus  du  j 
tiers  du  sol  forestier  appartiendrait  soit  à  l'État,  soit  aux  communes  et  ! 
aux  établissements  publics  ;  à  peine  le  huitième  à  l'État  (1). 

En  Belgique,  sur  489,423  hectares  de  forêts  existant  en  1880,  soit 
16.61  p.  100  du  territoire,  25,309  seulement  appartiennent  à  l'État, 
149,671  aux  communes,  4,808  à  des  établissements  publics  et  309,634 
aux  particuliers.  {Annuaire  statistique  de  la  Belgique  pour  1895,  p.  259.) 
En  Angleterre,  les  forêts  appartenant  à  l'État  sont  insignifiantes,  on 
les  évalue  à  60,000  acres,  soit  24,300  hectares.  Sur  les  autres  pays, 
les  renseignements  manquent;  mais  la  plupart  des  États  du  midi  de 
l'Europe  ne  possèdent  guère  que  des  montagnes  déboisées. 

Les  forêts  des  États  devaient  surtout  se  rencontrer  dans  les  provinces 
pauvres,  les  contrées  montagneuses  ou  sablonneuses  ;  c'est  là  qu'il  est 
le  plus  utile  de  les  avoir  pour  donner  aux  eaux  un  cours  régulier  et 
assainir  le  sol  ;  c'est  aussi  là  qu'elles  sont  le  meilleur  mode  d'exploita- 
tion de  la  terre,  les  cultures  intensives  y  étant  malaisées.  En  Prusse, 
les  forêts  domaniales  sont  rares  dans  l'Ouest,  dans  les  provinces  de 
Trêves,  Aix-la-Chapelle,  Coblentz,  Munster;  elles  abondent  dans  TEst. 
En  France,  au  contraire,  c'est  dans  les  départements  les  plus  riches, 
dans  le  Nord  et  l'Est,  que  les  forêts  domaniales  ont  le  plus  d'étendue; 
elles  sont  moindres  dans  le  Midi,  où  il  serait  le  plus  utile  qu'il  y  eût 

(1)  D'après  des  statistiques  un  peu  plus  récentes  que  fournit  Roscher  {System  der 
Finanzwissenschaft,  1886,  p.  63),  les  forets  domaniales  représenteraient  dans  les 
principaux  pays  les  proijorlions  suivantes  des  superficies  boisées  et  de  la  contenance 
totale  de  chaque  temps. 

Proportion  des  forêts  domaniales. 
Pays.  à  la  superficie  boisée.      au  territoire  entier. 

Prusse   30.3  p.  100  7.09  p.  100 

Bavière   34.3      —  11.03  — 

Saxe   40.6      —  11.09  — 

Wurtemberg   32.2      —  9.90  — 

Bade   17.9      —  6.40  — 

Alsace-Lorraine   33.6      —  10.20  — 

Autres  États  allemands   49.1      —  11.70  — 

Allemagne  en  général   32.7      —  8.40  — 

Autriche   10.4      —  3.21  — 

Hongrie   19.8      —  5.60  — 

France   10.5      —  1.83  — 

D'autre  part,  les  communes  et  établissements  publics  détiendraient  de  la  totalité  du 
sol  forestier  :  13.1  p.  100  en  Prusse,  13.9  en  Bavière,  6.6  en  Saxe,  31.5  en  Wurtem- 
berg, 47.4  dans  le  duché  de  Bade,  44.9  dans  T Alsace-Lorraine,  16.6  dans  les  autres 
États  allemands,  16.5  dans  l'ensemble  de  Fempire  d'Allemagne,  14.1  en  Autriche, 
52.8  en  France,  toujours  d'après  Roscher  {Fiiianzwissenschaft,  p.  64). 
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des  bois  considérables  et  bien  entretenus  pour  prévenir,  autant  que 
possible,  les  inondations.  Voici,  en  effet,  quelle  était  la  distribution 
sur  tout  le  territoire  de  nos  forêts  domaniales  avant  la  perte  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  et  avant  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  Nice  ;  la 
superficie  en  était  de  1,019,139  hectares,  qui  étaient  répartis  comme 
il  suit  entre  les  trente-deux  circonscriptions  administratives,  appelées 
Conservations  forestièi^es. 

1"  Conservation  (Paris),  comprenant  6  départements,  étendue  des 
orêts  domaniales  52,625  hectares;  2®  conservation  (Rouen,  2  dépar- 
lements),  47,164  hectares  ;  S*"  (Dijon,  1  département),  42,435  hec- 
tares ;  4®  (Nancy,  1  département),  70,564  hectares  ;  5®  (Strasbourg,  \ 
département),  53,498  hectares;  6*'(Golmar,  1  département),  22,973 
hectares;  7^  (Douai,  4  départements),  39,629  hectares  ;  8®  (Troyes,  2 
départements),  28,256  hectares  ;  9^  (Épinal,  1  département),  85,858 
hectares  ;  10^  (Châlons,  2  départements),  40,046  hectares  ;  11^  (Metz, 
1  département),  50, 219  hectares  ;  12«  (Besançon,  1  département), 
5,806  hectares  ;  13^  (Lons-le-Saulnier,  1  département),  31,907  hec- 
tares ;  14®  (Grenoble,  3  départements),  27,272  hectares  ;  15^  (Alen- 
çon,  5  départements),  38,767  hectares  :  16®  (Bar-le-Duc,  1  départe- 
ment), 36,695  hectares  ;  17®  (Ghaumont,  1  département),  15,812 
hectares  ;  18®  (Vesoul,  1  département),  6,950  hectares  ;  19®  (Màcon, 
3  départements),  18,930  hectares  ;  20®  (Toulouse,  4  départements), 
89,081  hectares  ;  21«  (Tours,  4  départements),  30,953  hectares  ;  22^ 
(Bourges,  2  départements),  30,290  hectares;  23®  (Moulins,  4  départe- 
ments), 25,928  hectares;  24®  (Pau,  3  départements),  18,720  hectares  ; 
25®  (Rennes,  5  départements),  1G,668  hectares  ;  26«  (Niort,  4  départe- 
ments), 22,197  hectares  ;  27®  (Alby,  4  départements),  16,436  hec- 
tares; 28^  (Aix,  4  départements),  14,034  hectares;  29®  (Nîmes,  4  dé- 
partements), 10,751  hectares;  30®  (Aurillac,  4  départements),  l',801 
hectares  ;  31®  (Bordeaux,  4  départements),  5,285 hectares  ;  32®  (Ajac- 
cio,  1  département),  21,  534  hectares. 

Si  Ton  parcourt  avec  attention  cette  liste,  on  voit  que  le  plus  grand 
nombre  des  conservations  forestières  sont  situées  au  nord  de  la  Loire 
ou  dans  la  région  de  TEst,  et  que,  en  outre,  chaque  conservation  du 
Nord  ou  de  TEst  a  une  étendue  de  forêts  infiniment  plus  considé- 
rable que  chaque  conservation  du  Centre  ou  du  Midi.  Ainsi  il 
n'existe  qu'une  conservation  dans  le  Midi,  qui  ait  de  vastes  espaces  de 
bois  domaniaux,  c'est  celle  de  Toulouse,  oti  les  forêts  de  l'État  com- 
prennent 89,000  hectares  ;  la  conservation  forestière  du  Midi,  qui 
vient  après  Toulouse,  est  celle  de  Grenoble,  qui  possède  27,000  hec- 
tares de  forêts  domaniales.  Mais  la  plupart  des  conservations  du 
Nord  ou  de  TEst  ont  des  superficies  boisées  infiniment  plus  grandes. 


52  TUAITÉ  DE  L\  SCIl£NGE   DES  FINANCES. 

celle  d'Épinal,  par  exemple,  85,000  hectares  ;  celle  de  Nancy,  70,000  • 
celle  de  Paris,  52,000  ;  et  celle  de  llouen,  47,000.  Les  conservations 
du  Midi,  autres  que  les  deux  que  nous  avons  citées  plus  haut  et  que 
la  Corse,  ont  chacune  moins  de  20,000  hectares,  chiffre  qui  est  au- 
dessous  de  la  moyenne  générale.  Le  centre  n'est  guère  mieux  pourvu 
que  le  Midi  en  forêts  domaniales,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  l'étendue  très  faible  des  bois  de  la  conservation  d'Aurillac,  qui 
comprend  4  départements  et  qui  ne  renferme  que  1,800  hectares  de 
bois  de  l'État. 

Non  seulement  le  centre  et  le  midi  de  la  France  ne  présentent 
qu'une  très  faible  superficie  de  forêts  domaniales,  mais  encore,  à  éga- 
lité de  contenance,  les  bois  de  1  Etat  y  ont  une  valeur  très  faible^ 
comparativement  à  celle  des  bois  de  TEtat  dans  les  régions  du  Nord 
ou  de  l'Est. 

L'inventaire,  fait  en  1833,  des  propriétés  immobilières  de  l'État, 
fournit  des  indications  intéressantes  sur  la  situation  relative  des  dif- 
férentes parties  de  notre  domaine  forestier.  Les  1,019,139  hectares 
de  forêts  de  l'État  étaient  estimés  ensemble  à  726,993,456  francs, 
soit  une  moyenne  de  713  francs   par  hectare. 

Cette  moyenne  était  considérablement  dépassée  dans  beaucoup  de 
conservations  du  Nord  et  de  l'Est,  elle  était  atteinte  dans  la  plupart 
des  autres  conservations  des  mêmes  régions  :  au  contraire,  dans  la 
zone  du  Midi^  la  valeur  des  forêts  de  l'État  tombait  à  des  prix  tout  à 
fait  infimes.  Tandis  que  dans  la  conservation  de  Besançon  l'hectare 
de  forêt  domaniale  était  évalué  à  1,800  francs,  dans  celle  de  Douai  à 
1,300,  dans  celles  de  Rouen  et  de  Paris  à  environ  1,200;  dans  celleis 
de  Ghâlons,  de  Troyes  et  de  Vesoul  à  plus  de  1,000  ;  dans  celles  d'E- 
pinal,  de  Bar-le-Duc,  de  Chaumont  et  de  Màcon  à  plus  de  900  ;  dans 
celles  de  Dijon,  de  Colmar,  d'Alençon,  de  Tours  h  800  francs  environ  ; 
dans  celles  de  Nancy,  de  Strasbourg,  de  Metz,  de  Lons-le-Saulnier  à 
plus  de  650  :  il  tombait  à  des  chiffres  beaucoup  plus  bas  dans  les 
autres  conservations  appartenant  toutes  aux  régions  du  Midi,  du 
Centre  ou  de  l'Ouest  :  ainsi,  l'hectare  de  forêt  domaniale  n'était  esti- 
mé qu'à  600  francs  environ  dans  les  conservations  de  Bourges  et  de 
Moulins,  à  450  dans  celle  de  Rennes,  à  400  dans  celle  de  Niort,  à  300 
dans  celle  d'Alby,  à  250  francs  dans  celle  de  Grenoble  ;  il  ne  valait 
pastout  à  fait  200  francs  dans  la  conservation  d'Aurillac  ;  l'estimation 
était  de  150  francs  pour  les  conservations  de  Toulouse  et  de  Bor- 
deaux; enfin  l'hectare  de  forêt  domaniale  descendait  à  la  valeur  dé- 
risoire de  130  francs  dans  la  conservation  de  Nîmes,  65  francs  dans 
celle  de  Pau,  64  francs  dans  celle  d'Aix. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  difficulté  des  transports,  le  faible  prix  du 
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bois  à  brûler  dans  ces  régions  qui  réduit  à  des  chiffres  infimes  la 
valeur  des  forêts  domaniales  du  Midi,  c'est  que  ces  forêts  ne  méritent 
pas  leur  nom  :  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  espaces  dénudés  oti  les 
broussailles  mêmes  sont  rares. 

Le  nouvel  inventaire  des  propriétés  de  l'État,  publié  en  1876,  vient 
compléter  ces  renseignements  et  confirme  les  conclusions  que  nous 
en  tirons.  D'après  ce  document  les  bois  et  les  forêts  de  l'État  com- 
prennent 986,437  hectares  qui  sont  répartis  en  32  conservations  fo- 
restières (1).  La  valeur  vénale  de  ces  forêts  est  estimée  à  1,261,870, 
704  francs,  soit  en  moyenne  1,280  francs  par  hectare.  On  a  vu  qu'en 
1833  la  valeur  totale  de  nos  1,019,139  hectares  de  bois  domaniaux 
était  estimée  à  726,993,456  francs,  ce  qui  faisait  ressortir  la  valeur 
moyenne  de  chaque  hectare  à  713  francs.  Ainsi,  dans  cet  espace  de 
quarante  ans,  le  capital  que  représentent  les  forêtsde  l'État  a  augmenté 
de  535  millions,  soit  de  73  p.  100,  et  la  valeur  moyenne  de  chaque 
hectare  s'est  accrue  de  80  p.  100.  C'est  toujours  dans  les  conserva- 
tions de  la  région  du  Nord  et  de  l'Est  qu'existent  non  seulement  les 
forêts  les  plus  étendues,  mais  aussi  les  meilleures.  Le  maximum  delà 
valeur  vénale  par  hectare  est  atteint  dans  la  conservation  de  Besan- 
çon ;  les  4,848  hectares  de  cette  circonscription  sont  estimés  à  la 
somme  considérable  de  .S5, 270, 680  francs,  soit  7,270  francs  par  hec- 
tare,  chiffre  singulièrement   élevé.  Vient  ensuite  la  conservation 
d'Amiens,  qui  avait  jadis  son  siège  à  Douai  :  les  57,710  hectares  de 
cette  ci|rconscription  sont  évalués  à  208  millions  et  demi  de  francs^ 
soit  3,610  francs  par  hectare.  La  moyenne  par  hectare  est  supérieure 
à  2,000  francs  dans  les  conservations  d'Alençon  et  de  Moulins  ;  elle 
approche  de  ce  chiffre,  dans  celles  de  Rouen,  Nancy,  Tours,  Bourges  : 
elle  est  encore  supérieure  à  1,500  francs  dans  les  circonscriptions 
de  Bar-le-Duc,  Épinal,  Troyes,  Mâcon  :  elle  dépasse  1,200  francs 
dans    celles   de   Châlons-sur-Marne,    Lons-le-Saulnier,  Chaumont, 
Vesoul.  La  valeur  moyenne  de  l'hectare  fléchit  à  1,100  francs  dans  la 
conservation  de  Rennes,  à  1 ,000  francs  dans  celle  de  Paris,  à  950  francî? 
dans  celle  de  Grenoble,  la  plus  favorisée  de  toutes  les  conservation? 
méridionales,  à  800  francs  dans  celle  de  Niort  et  celle  de  Nîmes, 
700  francs  dans  celle  de  Dijon,  à  580  francs  dans  celle  deCarcassonne 
(dont  le  chef-lieu  était  jadis  Alby),  à  520  francs  dans  celle  d'Aurillac, 
à  500  francs  dans  celle  de  Nice,  à  300  francs  dans  celle  de  Ghambéry, 

(1)  Le  tableau  porte  35  conservations,  mais  dans  ce  nombre  sont  comprises  celles 
de  Strasbourg,  Metz  et  Colmar  qui  n'appartiennent  plus  à  la  France  :  il  y  a,  par  con- 
tre, 3  conservations  nouvelles,  celles  de  Cliambéry,  Nice  et  Gap,  qui  n'existaient  pas 
lors  du  recensement  de  1833,  de  sorte  que,  déduction  faite  des  trois  conservation» 
perdues,  le  nombre  reste  fixé  à  32,  comme  il  y  a  trente  ans. 


54 


TRAITE  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 


280  francs  dans  celle  d'Ajaccioet  celle  de  Gap,  220  francs  dans  celle 
de  Bordeaux  ;  enfin  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  de  forêt  doma- 
niale tombe  aux  chiffres  dérisoires  de  160  francs  dans  la  conserva- 
tion de  Pau,  de  145  francs  dans  la  grande  conservation  de  Toulouse^ 
qui  contient  plus  de  92,000  hectares,  135  francs  dans  celle  d'Aix. 

Ainsi  une  grande  plus-value  s'était  manifestée  pour  les  forêts  du 
ÎSord,  celles  de  l'Est  et  même  quelques-unes  du  Centre.  Mais  la  plu- 
part des  forêts  domaniales  du  Midi  restaient  des  espaces  dénudés.  Le 
tableau  évaluatif  le  plus  récent  porte  à  1  milliard  263,031,000  fr.  à  la 
fin  de  l'année  1879  la  valeur  des  bois  et  des  forêts  de  l'État  (non 
compris  l'Algérie).  C'est  53G  millions  de  fr.  de  plus  qu'en  1833.  La 
valeur  moyenne  de  l'hectare  restait  aux  environs  de  1,280  fr.  (1). 
Mais  de  1879  à  1897,  par  suite  de  la  baisse  du  bois,  cette  valeur  a  dû 
baisser  d'un  quart. 

Cet  aperçu  montre  que  les  forêts  domaniales  ne  répondent  pas  en 
France  au  rôle  que  l'économie  politique  leur  assigne  :  elles  sont  nom- 
breuses et  bien  entretenues  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Esté 
c'est-à-dire  dans  les  contrées  les  plus  riches,  les  plus  naturellement 
humides,  celles  où  le  sol  se  prête  le  mieux  à  l'agriculture  :  elles  sont 
peu  étendues  et  surtout  très  dégarnies  dans  les  districts  montagneux 
du  Midi,  là  où  elles  seraient  le  plus  utiles  pour  l'assainissement  du 
pays  et  pour  le  bon  régime  des  eaux. 

Considérons  maintenant  les  forêts  domaniales  au  point  de  vue 
financier.  Ces  ressources  ont-elles  une  véritable  importance  budgé- 
taire? Ont-elles  une  tendance  à  croître  ou  à  rester  stationnaires  ?  On 
a  vu  plus  haut  (p.  21)  que  le  produit  brut  des  forêts  dans  le  royaume 
de  Prusse  figurait  au  budget  de  1896-97  pour  une  somme  de  76 1/2  mil- 
lions de  francs  (62,305,000  marks).  En  évaluant,  d'après  les  anté- 
cédents, les  frais  à  une  quarantaine  de  millions  de  fr.,  il  reste- 
rait un  produit  net  d'environ  36  millions  de  francs  (2)  :  c'est  là  un 
chiffre  assez  réduit  et  qui  ne  forme  qu'une  faible  fraction  du  budget 
prussien.  La  proportion  des  frais  d^exploitation  doit,  au  premier 
abord,  paraître  très  élevée.  D'après  les  renseignements  que  donne  le 
professeur  Wagner,  le  produit  net  des  forets  de  la  Prusse  agrandie 
eût  dû  être  plus  considérable.  Le  produit  net  des  forêts  de  l'ancien 
rovaume  de  Prusse,  celui  d'avant  Sadowa,  fut  en  1849  et  en  1850  de 
10,643,000  fr.  (2,827,800  thalers)  en  moyenne  par  année  :  dans  la 
période   1864-1865,   il  s'éleva  à   24,190,800  francs  (6,450,200  tha- 

(1)  Voirie  BuUet  'm  de  statistique  du  ministèy^e  des  finances^  l^r  semestre  1881,  p.  317. 

(2)  Nous  n'avons  les  frais  d'exploitation  des  forêts  prussiennes,  pour  1896-97,  que 
joints  à  ceux  d'exploitation  des  domaines  et  formant  ensemble  41  1/2  millions  de  marks, 
ou  50  millions  de  francs.  Les  frais  propres  aux  forêts  étaient  portés  au  budget  de  1885-8G. 
pour  30,660,000  marks,  soit  37  millions  de  francs  (Note  de  la  6®  édition.) 
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lers)  (1)  en  moyenne  par  année  ;  or,  l'ancien  royaume  de  Prusse  ne  pos- 
sédait que  7  millions  170,000  arpents  (1,828,350  hectares)  de  forêts 
domaniales,  le  nouveau  royaume  de  Prusse  (depuis  Sadowa)  en  pos- 
sède 10,190,000  ^2,598,450  hectares).  En  1873,  les  frais  d'exploitation 
étaient  de  28  millions  de  francs  pour  une  recette  brute  de  54  ;  mais 
il  est  possible  que  ce  rehaussement  des  dépenses  ait  pour  cause  des 
constructions  de  routes  ou  des  améliorations. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  le  produit  net  des  forêts  a  notable- 
ment augmenté  en  Prusse  de  1848  à  1865;  il  a  plus  que  doublé.  Il 
en  a  été  de  même  dans  la  plupart  des  autres  pays.  Ainsi  en  Bavière, 
d'après  le  professeur  Wagner,  le  produit  net  moyen  annuel  était  de 
4,080,378  francs  (1,906,700  flor.)  pendant  la  période  de  1826  à  1828; 
il  s'est  élevé  à  6,115,380  francs  (2,867,000  flor.)  pour  chaque  année 
de  la  période  de  1835-1837  ;  enfin  il  a  atteint  le  chifTre  de  8,115,173 
francs  (3,792,137  florins)  pour  chaque  année  de  la  période  de 
1853-1856,  il  avait  donc  doublé  en  trente  ans.  Dans  le  Wurtemberg,  de 
1828  à  18531e  produit  net  des  bois  domaniaux  s'est  accru  de  50p.  100 
environ  dans  une  période  de  vingt-cinq  années,  ayant  passé  du  chif- 
fre de  712,526  florins  en  1828  à  celui  de  1,074,963  florins  en  1853. 
L'augmentation  a  été  encore  plus  frappante  pour  une  période  ana- 
logue dans  le  royaume  de  Saxe;  de  484,000  thalers  en  1828,  le  pro- 
duit s'yj^|||etvéà  1,186,000  thalers  en  1860,  soit  près  de  150  p.  100 
de  pluS^HBre.'  En  France  aussi  le  développement  du  produit  net 
des  forêts  a  été  sensible  jusque  vers  1880.  On  concluait  alors  de  tous^ 
ces  faits  que  les  revenus  forestiers  de  l'État  avaient  une  tendance 
caractérisée  à  s'accroître.  La  baisse  des  bois  depuis  quinze  ans  a  dû 
faire  abandonner  cette  opinion. 

Le  produit  des  forets  figurait  au  budget  français  de  1879  pour  la 
somme  brute  de  38,102,600  francs  ;  l'ensemble  des  dépenses  s'élevait 
à  13,492,732  francs,  il  restait  donc  un  produit  net  un  peu  inférieur  à 
25  millions  de  francs.  Ce  chiff're  est  assez  faible,  mais  une  notable 
partie  des  dépenses  (2,942,000  fr.)  est  consacrée  à  des  constructions 
de  routes  nouvelles  ou  bien  au  reboisement  et  au  gazonnement  des 
montagnes.  Les  évaluations  inscrites  pour  les  forêts  au  budget  de 
1879  ont  été  à  peu  près  maintenues  dans  les  trois  budgets  suivants  : 
ainsi  la  recette  inscrite  au  budget  de  prévision  de  1882  était  de 
38,558,000  francs.  Il  en  a  été  tout  autrement  au  budget  de  1883  où  le 
produit  des  forêts  n'est  plus  inscrit  que  pour  35,188,000  francs,  soit 
3  millions  de  moins  que  dans  le  budget  de  1879.  On  donne  diflérentes 
causes  à  cette  décroissance.  Le  rédacteur  du  budget  de  1883  l'expli- 
que par  la  nécessité  de  mettre  les  évaluations  budgétaires  d'accord 

(1)  Lehrbuch  der  Finaïizwissenschaft,  t.  I,  p.  39G. 
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avec  les  fai.s.  Or,  depuis  1876  celles-là  n'avaient  jamais  été  atteintes. 
On  ne  se  serait  pas  assez  bien  rendu  compte  de  l'influence  que  de- 
vaient avoir  sur  les  encaissements  les  remaniements  elFectués  dans 
l'étendue  des  forêts  de  l'État  depuis  1870,  à  savoir  la  perte  des  vastes 
étendues  forestières  de  TAlsace-Lorraine,  la  restitution  à  la  famille 
d'Orléans  des  bois  qu'on  lui  avait  confisqués,  deux  causes  de  réduction 
du  domaine  forestier  qui  n'ont  été  que  très  insuffisammentcompensées 
par  le  retour  à  l'État  des  forets  de  la  liste  civile  impériale.  D'autres 
personnes,  notamment  des  fonctionnaires  de  l'administration  des 
finances,  attribuent  à  une  autre  cause  la  réduction  depuis  vingt 
années  du  produit  forestier;  cette  diminution  du  produit  viendrait  de 
ce  que,  le  15  décembre  1877,  on  a  distrait  du  ministère  des  finances 
l'administration  des  forêts  pour  la  confier  au  ministère  de  l'agricul- 
ture. Il  en  résulterait  que  l'exploitation  serait  moins  dirigée  qu'aupa- 
ravant en  vue  du  rendement  fiscal.  Les  agents  des  forêts,  pour  aug- 
menter indirectement  la  dotation  de  leur  service,  imposeraient  aux 
adjudicataires  de  coupes  de  bois  des  travaux  d'amélioration  ou  d'a- 
venir, ce  qui  réduirait  d'autant  les  prix  de  vente.  Il  est  certain  que 
toute  administration  fiscale  qui  est  soustraite  à  la  direction  immé- 
diate du  ministère  des   finances    devient  presque  immédiatement 
moins  productive.  On  y  gagne  peut-être,  il  est  vrai,  à  un  autre  point 
de  vue  que  le  point  de  vue  financier.  Les  dépenses  d'exploitation  ont 
augmenté,  d'autre  i^art  ;  elles  étaient  inscrites  au  budget  de  1883, 
en  mettant  de   côté  les  forêts   de  l'Algérie,  pour   la   somme  de 
14,415,000  francs,  de  sorte  que  le  produit  net  des  forêts  n'était  que 
de  20  millions  et  1/2  de  francs.  Ce  chiffre  de  20  millions  1/2  de 
francs  de  revenu  net  est  très  supérieur  au  rendement  de  la  Restau- 
ration ou  du  règne  de  Louis-Philippe.  En  1856  le  produit  brut  était 
porté  au  budget  pour  26  millions  de  francs  ;  en  1834  pour  22,853,000. 
M.  le  marquis  d'x\udiffret,  dans  son  ouvrage  sur  le  système  financier 
de  la  France  (1),  donne  un  tableau  des  produits  des  forêts  de  1816  à 
1828:  en  1816,  les  coupes  vendues  comprenaient  27,855  hectares  et 
359,864  arbres,  le  nombre  des  arbres  réservés  dans  les  coupes  de  tail- 
lis n'était  que  de  865,342  ;  le  produit  brut  monta  en  principal  à 
13,057,002  francs,  et  avec  les  droits  accessoires  perçus  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  à  17,849,956' francs  ;  cinq  ans  après^  en 
1820,  les  coupes  vendues  embrassaient  23,966  hectares  et  renfer- 
maient 483,358  arbres  ;  le  nombre   des  arbres  réservés  était  de 
902,354  ;  le  produit  en  principal  fut  de  13,700,000  francs,  et  avec  les 
droits  accessoires  il  s'éleva  à  15,857,000;  c'était  un  chiffre  légèrement 
moindre  qu'en  1816.  Mais  cinq  ans  plus  tard,  en  1825,  le  nombre  des 

(1)  Yoir  le  Système  financier  de  la  Fî^ance,  par  M.  le  marquis  d'Audiffret,  t.  Il,  p. 
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hectares  vendus  était  de  25,904,  celui  des  arbres,  de  474,288;  les  ar- 
bres réservés  étaient  au  nombre  de  1,874^743;  le  produit  en  princi- 
pal montait  à  22,090,481  francs,  et,  avec  les  droits  accessoires,  à 
28,215,547  francs  ;  en  1828,  les  coupes  comprenaient  24,324  hectares 
et  il  y  avait  275,707  arbres  vendus;  le  nombre  des  arbres  réservés 
s'était  encore  accru,  il  n'était  pas  moindre  de  i, 912, 408:  le  pro- 
duit s'élevait  en  principal  à  24,069,100  francs,  et  il  atteignait,  avec 
les  droits  accessoires,  29,308,653  francs.  Ainsi,  dans  l'espace  de 
douze  ans,  l'étendue  des  coupes  et  le  nombre  des  arbres  réservés 
dans  les  coupes  avait  plus  que  doublé  ;  cependant  le  produit  avait 
augmenté  dans  la  proportion  de  70  p.  100. 

Dans  ces  dernières  années,  par  suite  de  la  prédominance  du  point 
de  vue  forestier  sur  le  point  de  vue  financier  et  aussi  par  la  baisse 
du  prix  du  bois,  le  produit  net  des  forêts  a  beaucoup  diminué  :  le 
produit  brut  (Algérie  non  comprise)  figure  au  budget  de  1897  pour 
28,514,000  fr.  seulement,  dont  1,116,000  fr.  de  contributions  de 
communes  et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois  ; 
Les  dépenses  sont  inscrites  au  même  budget  pour  13,750,583  fr.,  ce 
qui  ne  laisse,  comme  produit  net,  que  14,750,000  fr.  ;  chiffre  modi- 
que pour  une  étendue  d'environ    1   million  d'hectares   de  forêts. 

Les  aliénations  considérables  de  sol  forestier  qui  ont  été  faites 
depuis  1815  n'ont  pas  empêché  le  produit  des  forêts  de  se  développer 
jusqu'à /i 870.  Il  y  a  quatre  causes  de  ce  développement  :  1°  le  bois 
a  augmenté  de  valeur  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  2^  une  ad- 
ministration intelligente  a  amélioré  les  forêts  ;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  les  chiffres  des  arbres  réservés  ;  3^  des  travaux  de  reboisement 
et  de  gazonnement  ont  été  entrepris;  4"^  on  a  construit  des  routes 
qui  ont  permis  d'exploiter  des  forêts  jusque-là  inaccessibles. 

La  hausse  du  prix  du  bois  jusque  vers  1880,  oii  la  baisse  lui  a 
succédé,  avait  trois  causes:  la  dépréciation  des  métaux  précieux; 
l'amoindrissement  ou  la  disparition  d'une  grande  partie  des  forêts  qui 
existaient  autrefois  dans  le  monde  civilisé;  la  plus  grande  demande 
de  bois,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population,  du  dévelop- 
pement de  l'aisance,  et  du  nombre  de  plus  en  plus  multiplié  des  indus- 
tries qui  emploient  cette  matière  première.  Cette  dernière  cause  a 
été  en  partie  contre-balancée  par  l'emploi  plus  général  de  la  houille 
pour  le  chauffage  et  du  fer  pour  les  constructions.  Le  bois  n'a  pas 
laissé,  néanmoins,  d'augmenter  de  valeur  jusque  vers  1880.  Le  doc- 
teur Rau  estime  qu'en  Allemagne  le  bois  a  quadruplé  de  prix  du 
milieu  du  dix-septième  siècle  au  milieu  du  dix-huitième  et  qu'il  a 
encore  quadruplé,  à  peu  de  chose  près,  du  milieu  du  dix-huitième 
siècle  à  1830.  D'un  autre  côté,  le  docteur  Engel,  le  chef  du  bureau 
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de  statistique  de  Berlin,  constatait  une  augmentation  de  plus  de  300 
pour  100  depuis  1830;  ce  qui  valait  alors  100  francs  en  Prusse  en 
valait  déjà  150  en  1840,  200  en  1851,  260  en  1860,  360  en  1865  (1). 
Ces  chiffres  témoignent  d'une  progression  foHnidable  :  si  les  calculs- 
du  docteur  Engel  et  ceux  de  M.  Rau  étaient  parfaitement  et  univer- 
sellement exacts,  la  même  quantité  de  bois  qui  se  serait  vendue  en 
Prusse  360  francs,  en  1865,  et  100  francs  seulement  en  1830,  n'aurait 
guère  valu  que  25  ou  30  francs,  en  1750,  et  6  ou  8  francs,  en  1650  ;  il 
y  aurait  donc  eu,  sur  ce  produit,  une  multiplication  de  valeur  dans  la 
proportion  de  1  à  50,  en  un  espace  d'un  peu  plus  de  deux  siècles  :  ce 
serait  le  plus  merveilleux  accroissement  de  prix  d'un  objet  naturel. 
Il  est  difficile  d'accepter,  comme  une  vérité  universelle,  ces  consta- 
tations ;  elles  doivent  s'appliquer  particulièrement  à  quelques  locali- 
tés, qui  étaient  dépourvues  jadis  de  voies  de  communication  et  où  le 
bois  abondait  en  même  temps  que  la  population  y  était  rare,  circons- 
tances qui  se  seraient  modifiées  depuis  lors. 

Si  l'on  ne  peut  admettre  qu'en  général,  et  notamment  pour  les 
grandes  villes,  la  valeur  du  bois  ait  augmenté  depuis  deux  siècles 
dans  la  proportion  de  1  à  50,  on  doit  reconnaître  qu'elle  peut  avoir, 
dans  cet  espace  de  temps,  quintuplé  ou  même  décuplé.  M.  Wells^ 
commissaire  des  revenus  publics  aux  États-Unis,  a  relevé  les  cours 
du  bois  de  1861  à  186S,  sur  le  marché  d'Albany,  et  a  trouvé  qu'ils 
avaient  en  général  doublé,  le  prix  passant  de  16  dollars  à  32  pour  le 
pin,  pour  le  sapin  noir  de  10  à  20,  pour  le  sapin  du  Canada  de  8,5  à 
17  ;  mais  il  faut  dire  que  le  papier-monnaie  a  été  introduit  dans  cette 
période  aux  États-Unis  et  que  sa  dépréciation  explique  une  partie  de 
la  hausse  des  cours  du  bois  comme  des  autres  marchandises  améri- 
caines. En  France,  on  calcule  que  le  bois  d'œuvre,  qui  coûtait  dans  le 
bassin  de  la  Seine,  32  francs  en  1814,  se  vendait  60  francs  en  1860. 
D'après  les  tableaux  de  la  douane,  la  valeur  des  bois  importés  dans 
notre  pays  aurait,  selon  les  catégories,  doublé  ou  triplé  de  1826  à  1873  : 
le  chêne  brut  ou  équarri  ayant  passé  de  25  francs  en  1826  à  80  en  1873, 
le  noyer,  dans  les  mêmes  conditions,  de  25  francs  à  65  le  stère,  les 
merrains  de  chêne  de  0  30  à  1  franc,  les  mâts  de  100  francs  à  350,  les 
perchesde  0  ^^  45  à  0  ^%  50,  les  échalas  de  0  02  à  0  04  la  pièce  :  ce  sont 
surtout  les  belles  pièces  de  bois  qui  ont  augmenté  de  valeur  :  les  boi& 
de  chauffage,  quoique  plus  chers  qu'autrefois,  ne  présentent  pas  un  es- 
sor aussi  grand  et  aussi  rapide  à  cause  de  la  concurrence  de  la  houille. 

M.  Wagner  faisait  remarquer  que  cette  hausse  du  prix  du  bois,  qui 

(1)  Nous  extrayons  ces  détails,  ainsi  que  ceux  qui  suivent  sur  le  prix  du  bois,  dés- 
intéressants articles  publiés  par  M.  de  Foville,  dans  VÉconomiste  français  du  19  juin 
et  du  18  juillet  187S. 
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s'opère  sans  aucune  coopération  active  du  propriétaire,  est  un  motif 
déplus  pour  que  l'État  conserve  la  propriété  des  forêts.  Mieux  vaut 
que  cette  hausse  lui  profite,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  de  la  commu- 
nauté nationale,  plutôt  que  de  profiter  à  quelques  individus.  Cet 
argument  disparaît  devant  la  baisse  qui  sévit  depuis  1880. 

La  seconde  cause  de  la  plus-value  des  forêts,  les  travaux  de  reboi- 
sement et  de  gazonnement,  n'a  pas  été  aussi  active  qu'elle  aurait  dû 
l'être.  Il  faudrait  consacrer  des  sommes  considérables,  chaque  année^ 
à  cette  œuvre  de  réparation  et  de  préservation  du  sol  national  contre 
les  éléments.  En  France,  pour  1870,  un  médiocre  créditde  1,183,000 
francs  était  employé  à  cette  destination:  encore  une  partie  de  ces 
1 ,183,000  francs  passait-elle  en  subventions  aux  particuliers  :  il  restait 
peu  de  chose  pour  les  travaux  de  ce  genre  faits  par  l'État.  Dans  le 
budget  de  1879,  le  crédit  pour  les  travaux  de  reboisement  et  de  gazon-  ' 
nement  a  été  porté  à  i  ,683,000  francs  ;  dans  celui  de  1897  cette  désigna- 
tion adisparu,  mais  on  trouve  un  crédit  de  1,310,583  francs  pour  l'amé- 
lioration et  l'entretien  des  forêts,  dunes  et  cours  d'eau,  et  un  crédit 
de  3  1/2  millions  pour  la  restauration  et  la  conservation  des  forêts. 
Le  gouvernement   devrait   ensemencer  ou    planter  chaque  année 
20,000  hectares  ;  ce  ne  serait  pas  trop  pour  posséder  dans  un  demi- 
siècle  un  million  d'hectares  de  bois  en  bon  état  dans  les  Pyrénées, 
les  Alpes  et  les  Cévennes,  ces  trois  points  de  départ  des  grandes 
inondations.  Ce  placement  serait  productif.  Dans  le  duché  de  Bade^ 
de  18o0  à  1856,  on  a  semé  ou  planté  21,262  arpents,  c'est-à-dire 
environ  6,000  hectares,  un  millier  d'hectares  par  an:  la  France,  si 
elle  opérait  avec  la  même  activité,  devrait  semer  ou  planter  20,000 
ou  25,000  hectares  annuellement  :  encore  ce  chiffre  serait-il  trop  faible. 
Dans  le  Wurtemberg,  de  1830  à  1852,  on  a  planté  ou  semé  complè- 
tement 32,287  arpents,   environ  9,000    hectares,   qui  auparavant 
n'étaient  pas  en  forêts,  et  l'on   a  amélioré  267,709  arpents,  soit 
70,000  hectares,  c'est  une  moyenne  de  410  hectares  mis  en  forêts  et 
3,200  améliorés  tous  les  ans  :  si  l'on  multiplie  ces  chiffres  par  20,  on 
verra  ce   que  la  France   devrait  faire.  Bade,  en  1870,  a  dépensé 
58,000  florins,  soit  124,000  francs  en    cultures  forestières  (  Wald- 
cuiiuren);  la  Bavière,  dans  la  même   année,  308,000   florins,  soit 
659,000  francs;  la  France  a  huit  fois  la  population  et  beaucoup  plus 
de  huit  fois  la  richesse  de  la  Bavière:  elle  devrait  donc  dépenser  plus 
de  5  millions  de  francs  pour  la  même  destination  :  la  Prusse  propre- 
ment dite  a  consacré,  en  1870,  aux  cultures  forestières  et  aux  amé- 
liorations   {Vermehrungu    und   Einricktung)   814,000    thalers,  soit 
3,043,000  francs  (1)  :  la  même  proportion,  par  rapport  à  notre  popu- 

(1)  Rau's  Finanzwissenschaft^  éditioa  de  Waiijner,  t.  I,  d.  411-413. 
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lation,  exigerait  de  nous  une  dépense  annuelle  de  4  millions  de 
francs,  ce  qui  est  à  peu  près,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
notre  dépense  actuelle,  si  au  reboisement  et  aux  plantations  propre- 
ment dites  on  joint  la  construction  des  routes,  l'achat  des  terrains 
dans  les  montagnes  et  les  améliorations  dans  les  forêts  domaniales: 
mais  les  cultures  forestières,  proprement  dites,  ne  prélèvent  pas,  sur 
notre  budget,  plus  de  2  millions  et  demi  ou  3  millions  de  francs  au 
plus,  chiffre  relativement  très  inférieur  à  celui  des  dépenses  de  la 
Bavière  pour  la  même  destination. 

La  construction  des  routes  est  nécessaire,  non  plus  au  point  de  vue 
climatérique,  mais  au  point  de  vue  de  l'exploitation  :  c'est  un  des 
moyens  d'accroître  à  la  longue  les  produits  de  notre  domaine  forestier. 
En  1879,  la  construction  de  routes  forestières  ne  figurait  que  pour 
1,259,000  francs  au  budget  du  ministère  des  finances,  on  peut  y  join- 
dre 150,000  francs  qui  étaient  inscrits  au  budget  des  travaux  publics 
pour  l'entretien  des  routes  forestières  de  la  Corse  :  ce  n'est  encore 
que  1,400,000  francs  qui  ne  furent  même  pas  entièrement  employés  à 
des  travaux  neufs  :  ces  chiffres  sont  restés  presque  exactement  les  mê- 
mes au  budget  de  1883;  1,26  4,000  francs  pour  laconstruction  de  rou- 
tes forestières,  de  maisons  de  garde,  etc.  :  on  esttombé  à  900,000  fr.  au 
budget  de  1887  (1).  Ce  chapitre  n'est  plus  spécialisé  au  budget  de  1897. 

Il  est  temps  de  passer  à  l'examen  rapide  de  la  décomposition  des 
revenus  des  forêts  domaniales.  En  France  le  produit  des  coupes  de 
bois  est  porté  au  budget  de  1897  pour  le  chiffre  de  24,140,240  francs^ 
Les  produits  accessoires  montent  à  3,240,240  francs.  Cette  somme  se 
répartit  en  82  4,220  francs  pour  les  exploitations  accidentelles,  élagages, 
abatages  sur  tracés  de  routes  ;  576,580  francs  de  menus  produits,  plants, 
fruits,  minerais,  etc.  ;  le  principal  article  des  produits  accessoires 
est  la  location  du  droit  de  chasse  qui  atteint  1,831,700  francs  ;  le  prix 
de  cession  de  terrains  aux  chemins  de  fer  ou  aux  communes  pour 
travaux  publics  et  les  recouvrements  des  frais  d'adjudication  four- 
nissent quelques  milliers  de  francs.  Une  troisième  grande  catégorie 
de  recettes,  qui  monte  à  996,860  francs,  se  compose  des  contributions 
des  communes  et  des  établissements  publics  pour  les  frais  d'admi- 
nistration de  leurs  bois.  Un  quatrième  chapitre  est  le  rembour- 

(1)  Voici  quelques  chiffres  que  nous  empruntons  â  un  article  publié  par  M.  Clavé  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  avril  1878  :  Dans  la  forêt  de  Gérardmer  (Vosges), 
60  kilomètres  de  chemins  en  terrain  naturel,  ayant  coûté  160,000  francs,  ont  eu  pour 
effet  d'augmenter  le  revenu  annuel  de  130,000  francs.  Dans  l'Aude  et  les  Pyrénées- 
Orientales,  une  dépense  de  650,000  francs,  consacrée  à  rétablissement  de  180  kilomètres 
de  routes,  a  fait  réaliser  à  l'État  une  plus-value  annuelle  de  180,000  francs.  Le  réseau 
total  des  routes  dans  les  forêts  de  l'État  est  de  4,800  kilomètres;  on  estime  que,  pour 
jQS  terminer,  il  faudrait  en  construire  encore  3,300  qui  coûteront  environ  13  millions. 
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sèment  parle  ministère  de  la  marine  et  celui  de  la  guerre  de  la  valeur 
des  bois  qu'ils  prennent  dans  les  forêts  domaniales  et  qui  sont  estimés 
à  16,880  francs  seulement  en  1887  contre  232,000  francs  en  1^7  ;  c'est 
e  n  tout  28,394,020  francs.  Dans  les  budgets  d'autrefois  figuraient  deux 
iirticles,  aujourd'hui  disparus,  à  savoir  les  recettes  provenant  des 
condamnations  et  montant  à  240,000  l'r.  en  1877,  et  différents  pro- 
duits extraordinaires  donnant  2,600,000  fr.  dans  la  même  année.  La 
disparition  de  ces  deux  articles  semble  donner  raison  à  ceux  qui 
croient  que  le  produit  fiscal  des  forêts  a  été  réduit  par  l'enlèvement  du 
service  forestier  au  ministère  des  finances  et  son  transfert  au  ministère 
de  l'agriculture.  Les  forêts  algériennes  figurent,  en  outre,  au  budget 
de  1897  pour  865,800  fr.  de  recettes,  contre  2,914,598  fr.  de  dépenses. 

Un  article  des  produits  forestiers  mérite  qu'on  s'y  arrête,  c'est 
celui  des  droits  de  chasse  dans  les  forêts  domaniales.  Cette  branche 
de  revenu  date  de  la  révolution  de  1830  :  auparavant  des  permissions 
de  chasser  dans  les  forêts  de  l'État  étaient  accordées  gratuitement  à 
titre  de  faveur  personnelle.  Sous  le  régime  de  Juillet,  en  vertu  d'une 
loi  de  1832,  on  mit  en  adjudication  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
domaniales  :  les  prix  obtenus  furent  d'abord  très  modiques;  Ici  moi- 
tié seulement  des  forêts  de  l'État,  c'est-à-dire  les  mieux  placées,  avait 
été  affermée  pour  la  chasse  ;  le  revenu  ne  s'élevait  en  1834  qu'à 
96,007  francs,  soit  20  centimes  en  moyenne  par  hectare  ainsi  adjugé. 
Depuis  lors  cette  source  de  revenu  a  plus  que  vingtuplé,  puisqu'elle 
aattè^int  dans  le  budgetde  1897  le  chiffre  considérable  de  1,831, 700fr., 
ce  qui  est  2  francs  environ  par  hectare  de  forêts  domaniales:  mais, 
comme  certains  de  ces  biens  sont' situés  dans  des  districts  trop 
reculés  et  trop  privés  de  voies  de  communications  pour  que  l'adjudi- 
cation de  la  chasse  puisse  utilement  en  être  faite,  la  moyenne 
pour  les  hectares  adjugés  est,  en  définitive,  beaucoup  plus  élevée. - 
Dans  la  région  du  Nord,  les  prix  de  location  de  la  chasse  atteignent, 
et  dépassent  souvent  30  ou  35  francs  par  hectare. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  forêts  en  France  sont,  depuis^ 
vingt  ans,  fort  élevées  par  rapport  au  produit  :  elles  montaient  dans  lei. 
budgetde  1887,  à  16, 144,000 francs  (Algérie  comprise)  pour  un  produit 
de  26,783,362  francs,  soit  près  de  60  p.  100  ;  au  budget  de  1897  (Algérie; 
non  comprise")  elles  sont  de  13,076,090  francs  (frais  de  l'administration 
centrale  non  compris)  pour  28,394,020  fi  ancs  de  recettes  soit,  avec 
les  frais  généraux,  environ  50  p.  100.  11  est  vrai  que  la  possession  des^ 
forêts  par  l'État  n'a  pas  seulement  pour  objet  le  revenu,  elle  offre  avants 
tout  des  avantages  économiques  :  c'est  un  service  public  d'une  grande'^ 
utilité  pour  la  société  tout  entière.  En  outre  dans  ces  trois  millions 
et  demi  de  dépenses  de  l'administration  des  forêts,  il  est  des  sommes 
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assez  importantes  consacrées  à  des  travaux  d'amélioration  qui  aug- 
mentent chaque  année  la  valeur  de  cette  partie  des  domaines  de  l'État. 

Le  personnel  de  l'administration  des  forêts,  qui  se  compose  de 
4,007  agents  de  tous  grades  (les  écoles  et  l'administration  centrale 
non  comprises)  est  inscrit  au  budget  de  1897  pour  5,757,380  francs. 
Le  personnel  et  le  matériel  de  l'enseignement  forestier  y  figurent 
pour  175,000  francs.  ;  les  améliorations  des  forêts  domaniales  (à 
savoir  rachats  de  droits  de  pâturages,  pacage,  etc.  ;  délimitations  et 
aménagements,  constructions  et  améliorations  de  routes,  de  maisons 
forestières,  travaux  de  repeuplement,  créations  de  pépinières,  acqui- 
sitions de  terrains),  y  sont  portées  pour  1,3^36,248  fr.  dont  6,248  francs 
seulement  sont  consacrés  aux  achats  de  terrains.  Les  travaux 
neufs  de  repeuplement  absorbent  230,000  francs.  Le  chapitre  très 
important  de  la  restauration  et  de  la  conservation  des  terrains  en 
montagne  est  doté  de  3,200,000  fr.  en  1897,  dont  quelques  subventions 
aux  particuliers  et  200,000  fr.  pour  achats  de  terrains  soit  nus,  soit  à 
demi  boisés,  situés  dans  les  montagnes.  La  fixation  des  dunes  sur  le 
littoral,  qui  formait  un  chapitre  à  part  doté  de  300,000  fr.  en  1887, 
est  maintenant  confondu  dans  le  chapitre  de  l'amélioration  et  de 
l'entretien  des  forêts.  Les  dépenses  diverses  du  service  des  forêts 
figurent  pour  240,000  fr.  On  a  inscrit  1,810, 000  fr.  pour  les  contributions 
des  forêts  domaniales  aux  dépenses  des  localités,  communes  et  dépar- 
tements. Il  faut  ajouter  480000  fr.  pour  aménagements  et  exploitations 
non  précisés  et  28,162  fr.  pour  remboursement  sur  produits  divers. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l'administration  des  forêts  en 
France  est  chargée  de  la  surveillance  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  cette  dépense,  on  l'a  vu  page  60,  est  rembour- 
sée à  l'Etat  par  les  intéressés,  elle  figure  néanmoins  au  budget. 

L'administration,  par  le  régime  vicieux  qui  est  connu  sous  le  nom  de 
Système  des  raitacliements^  confondait,  autrefois,  dans  le  budget,  les 
forêts  domaniales  de  l'Algérie  avec  celles  de  la  France.  Il  n'y  a  point 
d'assimilation  à  établir  entre  les  deux  catégories  de  propriétés  doma- 
niales. Les  forêts  de  l'Algérie  sont,  pour  la  plupart,  des  espaces  dénu- 
dés, à  peu  près  improductifs;  aujourd'hui  on  retrouve  les  dépenses  et 
recettes  de  l'Algérie  dans  une  section  spéciale  du  budget.  Les  forêts 
algériennesdonnent,  àpeine,  un  revenu  brut  de  865,800 francs  en  181)7  ; 
elles  coûtent  des  frais  d'exploitation  trois  fois  supérieurs  à  leur  revenu 
brut,  2,914,520.  Les  dépenses  de  l'administration  forestière  algérienne  * 
restent  cependant  fort  au-dessous  des  besoins  et  de  ce  que  demande-  \ 
rait  le  souci  intelligent  de  l'avenir  de  notre  colonie.  Il  serait  pour  \^ 
elle  du  plus  haut  intérêt  que  nous  nous  missions  sérieusement  k  la  re- 
boiser. Sur  les  2,914,590  fr.  du  budget  des  forêts  domaniales  en  Algérie 
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895,000  seulement  servent  à  des  travaux  de  régénération,  repeuplement, 
routes,  construction  de  maisons  forestières,  etc.  Quant  à  la  France, 
sur  les  13  millions  du  budget  des  forêts,  4  millions  environ  repré- 
sentent les  dépenses  qui  augmentent  soit  l'étendue,  soit  la  valeur  en 
capital  de  cette  partie  du  domaine  de  l'État  et  pourraient,  d'après  les 
habitudes  des  compagnies  financières,  être  inscrits  au  compte  de  pre- 
mier établissement. Les  frais  d'administration,  d'exploitation  et  d'entre- 
tien ne  s'élèvent  vraiment  qu'à  9  millions  en  chiffres  ronds.  Il  résulte  de 
ces  observations  que  les  forêf  s  domaniales,  déduction  faite  de  ces  frais 
d'administration,  d'exploitation  et  d'entretien,  produisent  en  France 
un  revenunet  de  15  millions  environ  sur  lesquels  on  prélève  4  millions 
de  francs  en  chiffres  ronds  pour  augmenter  la  valeur  de  ce  domaine 
par  des  acquisitions  de  terrains  dans  les  montagnes,  par  des  construc- 
tions de  routes,  par  des  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement. 

On  a  reproché  à  l'administration  des  forêts  un  luxe  excessif  d'em- 
ployés :  elle  en  compte  4,007,  en  dehors  de  l'administration  centrale  : 
le  j)ays  est  divisé  en  32  conservations,  qui  sont  subdivisées  en  140  ins- 
pections, lesquelles  se  répartissent  à  leur  tour  en  cantonnements.  Ces 
4,007  agents  représentent  environ  1  agent  par  220  hectares.  M.  deHock, 
l'auteur  autrichien  d'un  Traité  sur  les  finances  de  la  France,  a 
cité,  comme  critique  de  notre  administration,  l'exemple  de  la 
Prusse  où,  en  1858,  pour  une  étendue  de  forêts  beaucoup  plus 
grande    que    celle   de  nos  forêts    domaniales,    il    n'y  avait  que 


gardes,  inspecteurs,  etc.,  soit  1  agent  par  800  hectares  environ. 
Mais  il  faut  tenir  compte  de  différentes  circonstances  qui  exigent  pour 
une  même  étendue  de  territoire  plus  d'employés  en  France  qu'en 
Prusse  :  les  forêts  de  la  France  sont  dans  des  contrées  beaucoup  plus 
peuplées,  où  les  délits  par  conséquent  sont  plus  nombreux  ;  elles  sont, 
en  outre,  moins  compactes;  enfin  les  agents  de  l'administration  des 
forêts  ont  chez  nous  la  surveillance  des  bois  des  communes. 

Le  professeur  Rau,  dans  son  ouvrage  sur  la  science  des  finances  (1) 
nous  donne  la  contre-partie  des  critiques  de  M.  de  Hock:  recherchant 
quelle  est  dans  plusieurs  pays  la  proportion  des  frais  d'administration 
des  forêts  avec  les  produits,  il  a  dressé  le  tableau  suivant  qui  s'appli- 
que à  la  période  de  1857-1859  :  les  frais  ont  prélevé  sur  le  revenu  brut  : 


81  p.  100  dans  le  Harz  (Hanovre). 

64  —  dans  le  bas  pays  [^L  and  for  s  Un)  du  Hanovre. 

54  —  daas  le  grand  duché  de  Hesse. 

49  —  en  Bavière. 

48  —  en  Prusse  et  en  Wurtemberg. 

45  —  dans  le  duché  de  Bade. 

37  —  eu  Saxe. 

2(j  —  dans  le  Mecklembourg-Schwéria, 

21  —  en  France. 


(1)  Édition  de  1859,  t.  I,  p.  186. 
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M.  Rau  attribue  cette  faible  proportion  des  dépenses  en  France,  à 
l'habitude  que  Ton  a,  dans  notre  pays,  de  vendre  sur  pied  et  à  la  réduc- 
tion du  personnel,  ce  qui  ne  concorde  pas  avec  les  critiques  de 
M.  de  Hock.  Il  est  à  remarquer  que  depuis  l'époque  où  a  été  dressé 
le  tableau  de  M.  Rau,  la  situation  relative  des  différents  États,  sous  ce 
rapport,  s'est  modifiée.  La  proportion  des  dépenses  de  l'administra- 
tion des  forêts  s'est  relevée  en  France  :  elle  n'a  guère  changé  dans 
le  nouveau  royaume  de  Prusse  (celui  d'après  Sadowa),  les  forets  figu- 
rant dans  le  budget  prussien  de  1873  pour  un  revenu  brut  de 
54,525,000  francs  (14,540,000  thaï.),  sur  lesquels  les  frais  d'adminis- 
tration prélèvent  28,353,000  francs  (7,562,000  thaï.)  (1).  Malgré  une 
plus  grande  étendue,  les  forêts  de  l'État,  en  Prusse,  ne  produisent 
qu'un  revenu  net,  tout  au  plus  équivalent  à  celui  des  forêts  domaniales 
en  France. 

Les  opérations  principales  de  l'administration  des  forêts  sont  l'en- 
tretien et  la  vente  des  bois,  puis  l'aménagement,  le  cantonmement^ 
le  gazonnement  et  le  reboisement. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  vente  des  coupes,  qui  peut  se 
faire,  soit  par  adjudication  aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux,  soit 
par  adjudication  au  rabais,  soit  par  soumissions  cachetées. 

L'opération  de  l'aménagement  est  assez  compliquée  :  l'exploitation 
ne  doit  pas  se  faire  au  hasard  :  il  convient  qu'elle  soit  conforme  à  un 
plan.  Jusqu'à  la  fin  de  la  Restauration,  l'aménagement  était  resté  en 
France  tel,  que  sous  Colbert,  en  vertu  de  la  grande  ordonnance  fores- 
tière de  1669.  En  1827,  quand  fut  discuté  le  Code  forestier,  on  proposa 
d'adopter  un  plan  nouveau,  les  bois  devant  être  exploités  tantôt  en 
taillis  sous  futaie,  tantôt  en  futaie  i^leine.  De  1827  à  1859  on  n'a 
aménagé  que  361,000  hectares,  dont  154,000  en  futaie  pleine  et 
207,000  en  taillis  sous  futaie.  Depuis  lors,  jusqu'en  1805,  on  a  aménagé 
60,000  hectares  de  la  masse  qui  restait.  11  est  donc  probable  que,  t 
l'heure  actuelle,  seulement  la  moitié  de  l'étendue  des  forêts  doma- 
niales est  en  bon  état  d'aménagement. 

L'opération  dite  du  cantonnement  a  une  très  grande  importance. 
Une  grande  partie  des  forets  domaniales  étaient  ou  sont  encore  grevées 
de  droits  d'usage  au  profit  de  particuliers  ou  de  communes.  Par  can- 
tonnement on  doit  entendre  l'affx^anchissement  complet  d'une  forêt 

(1)  Il  semble  que  la  proportion  des  frais  d'exploitation  n'ait  pas  considérablement 
varié  depuis  lors;  car  en  1885-86,  le  produit  des  forets  en  Prusse  est  inscrit  au  budget 
pour  65  millions  et  demi  de  francs  (53  millions  de  marks),  et  les  dépenser 
pour  37  millions  de  francs  environ  (30,660,000  marks).  C'est  8  millions  de  francs 
de  dépenses  de  plus  qu  en  1873;  mais  le  produit  brut  s'est  accru  de  11  millions  ; 
les  forêts  de  la  Prusse,  presque  toutes  en  plaine,  ne  nécessitent  pas  les  dépenses  de  nos 
reboisements  en  montagnes.  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  plus  récents  pour  les 
dépenses. 
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moyennant  Tabandon  aux  visagers  d'une  de  ses  partie-. .  Tous  les  ans 
on  fait  un  certain  nombre  de  cantonnements.  En  1857,  surles  1 , 1 00,flCO 
hectares  environ  de  forêts  domaniales,  il  y  en  avait  319,000  grevés  de 
droits  d'usage.  Ces  servitudes  et  ces  droits  d'usage  ont  1  es  inconvénients 
les  plus  grands:  ils  sont  beaucoup  plus  nuisibles  àl'Etatqui  les  souffre 
qu'utiles  aux  particuliers  ou  aux  communes  qui  en  jouissent.  On  a 
remarqué,  par  exemple,  que  du  bois  de  hêtre,  qui  pourrait  se  vendre 
15  ou  20  francs  pour  la  carrosserie  est  brûlé  comme  du  bois  de  feu  qui 
ne  vaudraitque  7  francs. 

Quant  à  la  construction  de  routes,  c'est  aussi  un  travail  d'une  su- 
prême importance.  M.  Achille  Fould  disait,  en  1865,  qu'une  partie 
des  bois  qui  étaient  la  propriété  indivise  des  communes  et  de  l'État 
ne  produisait  annuellement  que  5,700  francs  en  moyenne  de  1844  à 
A8o3,  mais  que,  depuis  cette  époque,  une  somme  de  500,000  francs 
ayant  été  affectée  à  la  construction  de  routes,  le  produit  s'était  élevé, 
en  18G4,  à  270,732  francs.  Voilà  un  capital  qui  rapportait  plus  de 
50  p.  100  par  année  (voir  plus  haut  la  note  de  la  page  60). 

C'est  une  question  souvent  discutée  que  celle  de  savoir  si  les  forêts 
de  l'État  sont  moins  bien  exploitées  que  celles  des  particuliers.  Il  est 
malaisé  de  la  trancher  par  des  preuves  concluantes.  La  plupart  des 
écrivains  allemands  qui  ont  approfondi  cette  question  donnent  l'a- 
vantage à  l'État.  En  Bavière,  le  produit  en  bois  des  forêts  de  l'État  se- 
rait d^0,58  klafter  (le  klafter  égale  3  stères  13)  par  tagwerk  (le  tag- 
werk  égale  31  ares),  celui  des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics  seraitde  0,46 klafter  et  celui  des  bois  des  particuliers  de  0,47  kl. 
Il  y  aurait  donc  une  supériorité  marquée  pour  l'administration  de 
l'État.  En  Prusse,  pour  l'année  1870,  le  produit  net  desforêts  de  l'État 
était  de  |  dethaler  par  arpent  (environ  lOfrancs  par  hectare),  celui  de 
l'ensemble  des  forêts  du  pays  ne  dépassait  pas  0  thaï.  36  par  arpent 
(5fr.20  environ  par  hectare).  Dans  le  duché  de  Badeon  constataitaussi 
que  les  forêts  domaniales  rapportaient  plus  que  celles  desparticuliers. 
En  Belgique,  les  forêts  de  l'État  produisaient  34  fr,  42  par  hectare, 
celles  des  communes  26  fr.  13,  la  moyenne  du  revenu  cadastral  pour 
les  bois  était  de  19  fr.  33;  mais,  ce  revenu  cadastral  étant  quelquefois 
de  moitié  du  revenu  réel,  aucune  induction  ne  peut  être  tirée  de  ce 
rapprochement  (1).  En  France  jusqu'à  ces  dernières  années,  le  revenu 
net  des  forêts  de  l'État  dépassait  celui  des  bois  des  communes  et 
égalait  sans  doute  celui  des  forêts  des  particuliers,  mais  le  rende- 
ment a  singulièrement  baissé  dans  ces  derniers  temps  :  en  effet, 
d'après  une  note  du  budget  de  18S7,  le  produit  brut  des  forêts 

(1}  Rau's  Finanzwissejischaff,  édition  de  Wagner,  p 
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domaniales  a  été  successivement  en  France  de  36,202,987  fr,  en 
1880,  30,413,819  en  1881,  28,440,259  en  1882,  28,008,505  en  1883, 
29,201,205  en  1884,  et  26,187,133  en  1885.  Or,  dans  le  même  temps, 
les  dépenses  de  l'administration   des  forêts  ont  augmenté. 

En  définitive,  on  peut  dire  que,  le  million  d'hectares  des  forêts  de 
rÉtat  rapportant  15  millions  de  francs  (déduction  faite  des  frais  d'en- 
tretien, d'exploitation,  mais  non  des  constructions  nouvelles,  des 
achats  de  terrains  ou  des  travaux  de  reboisement),  cette  moyenne  de 
15  francs  par  hectare  est  assez  modeste.  Plusieurs  de  ces  forêts,  il 
est  vrai,  celles  du  Midi,  sont  de  vastes  espaces  dénudés,  et  celles 
de  la  Corse  n'ont  pas  de  voies  d'exploitation. 

Nous  nous  sommes  assez  longuement  arrêté  sur  ce  sujet,  malgr  é 
le  peu  d'importance  budgétaire  qu'il  a  actuellement.  Mais  l'intérêt 
économique  de  cette  question  est  de  premier  ordre.  Les  générations 
à  venir  trouveront  que  nous  et  nos  pères  avons  été  fort  négligents 
pour  les  forêts  et  pour  les  eaux.  Nous  n'avons  pas  su  entretenir  et 
augmenter  un  domaine  que  la  nature  a  destiné  à  être  la  propriété  de 
l'État.  Si  nos  gouvernements  étaient  bien  inspirés,  ils  devraient  em- 
ployer plusieurs  millions  de  francs  chaque  année  à  replanter  les  forêts 
domaniales  et  plusieurs  autres  millions  à  acheter  dans  les  montagnes 
des  terrains  incultes  qui  ne  peuvent  être  exploités  que  par  une  cul- 
ture forestière.  Il  n'y  aurait  rien  d'exorbitant  à  ce  que  l'État  en  France 
possédât  dans  les  Pyrénées,  dans  les  Alpes,  dans  les  Cévennes,  des 
massifs  de  forêts  ayant  1,500,000  hectares,  ce  qui  devrait  porter  à 
2  millions  d'hectares  Tétendue  totale  des  forêts  domaniales*  Un  aussi 
beau  domaine  rendrait  au  pays  les  plus  grands  services  économiques, 
préserverait  nos  plaines  à  la  fois  de  la  sécheresse  et  des  inondations, 
et  pourrait,  dans  un  demi-siècle  ou  trois  quarts  de  siècle,  produira 
à  l'État  60  millions  de  revenu  brut  et  30  ou  40  millions  de  revenu 
net.  Mais  nous  n'avons  pas  encore  assez  conscience  du  rôle  écono- 
mique qui  appartient  à  l'État  dans  les  sociétés  modernes,  et  mal- 
gré nos  progrès  si  vantés  nous  sommes  encore  presque  barbares  pour 
le  régime  des  forêts  et  des  eaux  (l). 

(1)  Nous  maintenons  le  texte  des  éditions  antérieures  de  cet  ouvrage;  mais  dans 
ces  dernières  années  l'administration  a  mieux  compris  son  rôle  en  matière  de  forets. 
On  commence  à  acheter  des  terrains  dans  les  montagnes,  à  planter  de  vastes  étendues 
et  à  prendre  des  arrangements  avec  les  communes.  Malheureusement  l'ignorance  des 
paysans  est  souvent  un  grand  obstacle  que  des  considérations  électorales  portent  à 
trop  ménager.  (Note  de  la  3©  édition.) 

Sur  les  défauts  de  Tadministratiou  française  dans  Tadministration  des  forêts,  coa* 
sulter  mon  ouvrage  L'État  moderne  et  ses  fonctions  (2«  édition,  1890)  ;  y  voir  le  cha- 
pitre 4  du  livre  III.  (Note  de  la  5«  édition.) 
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DB  l'aliénation    DES   DOMAINES  IiMMOBILIERS  DE    l'ÉTAT  ET  SPÉCIALEMENT  DES  FOBÉT*.   

DE  l'augmentation  DES  MÊMES  DOMAINES. 

Des  arguments  en  faveur  de  raliénation  des  domaines  do  l'État.  ~  Les  aliénation 
de  domaines  figurent  comme  ressource  ordinaire  et  régulière  dans  certains  bud- 
gets. —  Exemples  de  la  Prusse,  des  États-Unis  d'Amérique,  etc.  —  De  la  vente  et 
du  louage  emphythéotique  des  terres  domaniales  incultes.  — •  Nouveaux  détails  sur 
les  engagements  de  domaines  en  France  sous  l'ancien  régime.  -  Des  inconvénients 
de  cette  forme  de  contrat.  —  Des  concessions  de  domaines  à  des  compagnies 
moyennant  un  prêt  d'argent.  —  Le  gouvernement  provisoire  français  en  1848,  les 
forêts  et  la  Banque  de  France.  —  Les  forêts  domaniales  autrichiennes  et  la  Banque 
nationale  de  Vienne. 

Les  aliénations  de  domaines  faites  directement  par  l'État  à  titre  de  ressources  extra- 
ordinaires. —  Les  biens  nationaux  sous  la  Révolution.  —  Opération  du  baron 
Louis  sur  les  forêts  en  1814.  —  Les  forêts  servant  de  gage  aux  reconnaissances 
de  liquidation.  —  Effets  de  la  loi  de  1817  pour  la  vente  de  150,000  hectares  de  fo- 
rêts. —  Vente  de  forêts  de  1831  à  1835.  —  L'aliénation  des  domaines  dans  des  cir- 
constances critiques  est  une  opération  immédiatement  inefficace  et  à  la  longue 
préjudiciable.  — Nouvelles  ventes  à  partir  de  1850.  —  Proposition  de  M.  Fould  en 
1865.  —  Total  des  ventes  de  forêts  de  1814  à  18G9. 

Examen  critique  de  ces  opérations.  —  Approbation  qu'elles  ont  obtenue  de  Laffîtto 
et  de  m.  Fould.  — Inexactitude  des  évaluations  du  premier. —  Réfutation  des  cal- 
culs du  second.  —  Inconvénients  des  aliénations  de  forêts  au  point  de  vue  climaté- 
rîque.  — Distinctions  à  faire.  — Devoirs  pour  TÉtat  de  se  créer  un  nouveau  domaine 
forestier  par  l'achat  et  l'ensemencement  de  terres  en  montagnes. 

Du  domaine  communal.  —  Importance  du  domaine  privé  communal  en  France.  — 
Infériorité  du  régime  communal  d'exploitation  des  bois.  —  Du  meilleur  mode  d'ex- 
ploitation des  biens  communaux.  —  Opération  projetée  et  commencée  en  1813  rela- 
tivement aux  biens  des  communes. 

Des  aliénations  de  domaines  à  l'étranger.  —  Excédent  considérable  des  prix  de  vente 
sur  les  évaluations  pour  les  domaines  purement  agricoles.  —  Exemples  de  l'Espa- 
gne, de  l'Aulriclie,  de  la  Biivicre.  —  La  vente  des  biens  ecclésiastiques  en  Italie. 

De  l'augmentation  des  domaines  par  voie  d'achat.  —  Exemples  de  quelques  États- 
allemands,  notamment  du  Wurtemberg  et  du  duché  de  Bade.  —  Appréciation  de  cette*, 
pratique. 

Projet  de  vente  systématique  de  biens  de  l'État  en  France  en  1897. 

La  pratique  générale  des  nations  civilisées  a  été  jusqu'ici  plutôt 
d'aliéner  que  d'accroître  le  domaine  privé  de  l'État.  On  a  fait  de  ces 
aliénations  tantôt  une  ressource  régulière,  figurant  pour  un  chiffre 
à  peu  près  semblable  dans  tous  les  budgets,  tantôt  une  ressource 
extraordinaire,  devant  tenir  lieu  de  l'emprunt  et  fournir,  dans  les 
temps  de  grande  nécessité  nationale,  des  recettes  abondantes  aux 
Etats.  Il  convient  d'examiner  l'un  et  l'autre  mode. 

On  sait  quels  sont  les  arguments  économiques  que  l'on  allègue  en 
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faveur  de  raliénation  des  daraaines  :  l'État,  dit-on,  est  un  mauvais 
cultivateur  et  même  mauvais  propriétaire;  il  ne  peut  gérer  qu'à 
grands  frais  ;  sés  employés,  n'aryan^  pas  unJnLérêt  direct  dans  les  bé- 
néfices de  Texploitation,  sont  portés  à  la  négligence;  ils  sont,  d'ail- 
leurs, souvent  recrutés  par  faveur  et  non  en  considération  de  leur 
capacité  et  de  leur  compétence.  Même  au  point  de  vue  politique,  il 
n'est  pas  bon  que  l'État  ait  un  nombre  trop  considérable  d'agents 
ou  de  fonctionnaires  ;  quand  il  y  a  trop  de  positions  officielles  à  pren- 
dre, la  nation  n'a  plus  de  goût  que  pour  les  services  publics  et  devient^ 
tour  à  tour  ou  simultanément,  servile  et  révolutionnaire. 

Ce  sont  là  des  vérités.  Aussi  n'approuvons-nous  pas  que  l'État  ac- 
quière ou  conserve  des  terres  arables,  des  prairies,  des  vignes,  sauf 
dans  des  cas  très  rares,  comme  pour  établir  des  fermes  modèles  ou 
des  écoles,  ou  bien  encore  pour  faire  de  grands  travaux  d'améliora- 
tion ou  d'assainissement;  ces  travaux  une  fois  terminés,  il  convient 
de  remettre  dans  le  commerce  les  terres  momentanément  détenues 
par  rÉtat.  Ces  mêmes  arguments  ne  s'appliquent  pas  aux  forêts  :  il 
est  légitime  que  l'État  conserve  et  acquière  des  forêts  sur  les  plateaux 
et  sur  les  pentes  des  montagnes.  Les  générations  à  venir  seront  sin- 
gulièrement étonnées  de  notre  négligence  pour  assurer  un  bon  ré- 
gime des  eaux  dans  le  pays. 

Quand  il  s'agit  de  conserver,  de  vendre  ou  d'acheter  des  domaines, 
il  y  a  trois  circonstances  à  considérer  :  la  nature  même  des  domaines, 
l'intensité  de  la  population,  le  degré  et  le  caractère  de  la  culture. 
Dans  les  pays  qui  ont  une  population  dense,  la  conservation  de  do- 
maines est  plus  onéreuse  à  l'État,  parce  que  le  morcellement  et  la 
petite  culture  seraient  faciles  et  augmenteraient  sans  doute  la  valeur 
du  sol.  Mieux  vaudrait,  par  exemple,  vendre  quelques  forêts  en 
plaine  dans  des  départements  populeux  et  riches,  et  acheter  ou  créer 
des  forêts  d'une  plus  vaste  étendue  et  d'une  égale  valeur  dans  les 
pays  montagneux.  La  même  observation  s'applique  au  degré  de  cul- 
ture. Dans  une  contrée  oti  les  procédés  agricoles  sont  très  avancés, 
la  conservation  de  domaines  par  l'État  est,  en  général,  une  mauvaise 
affaire,  sauf  toujours  le  cas  des  forêts  dont  le  maintien  est  regardé 
comme  indispensable  pour  le  cours  des  eaux  ;  dans  les  contrées,  au 
contraire,  oii  la  culture  est  tout  à  fait  rudimentaire,  la  conservation 
temporaire  de  domaines  peut  mieux  se  justifier;  elle  peut  même  être 
un  moyen  de  préparer  le  sol  pour  la  culture  individuelle  par  des 
travaux  d'irrigation,  ou  de  dessèchement,  ou  de  viabilité. 

Ainsi,  sauf  pour  des  causes  spéciales  et  à  titre  temporaire,  l'État  ne 
doit  pas  en  général  conserver  d'autres  domaines  ruraux  que  des  fo- 
rêts; occupons-nous  donc  uniquement  de  celles-ci.  L'aliénation  des 
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forêts  peut  être,  soit  une  ressource  permanente  du  budget,  soit  une 
ressource  extraordinaire  dont  il  n'est  fait  usage  que  dans  les  cas  de 
grande  nécessité. 

Il  y  a  une  première  objection  contre  les  aliénations  de  forêts  ou  de 
domaines  à  titre  de  ressource  permanente  du  budget,  c'est  que  ces 
aliénations  constituent  un  appauvrissement  de  l'Etat  et  qu'elles  doi- 
vent fatalement  épuiser  un  jour  la  totalité  des  domaines  existants. 
C'est  donc  d'une  mauvaise  administration  que  de  faire  entrer  les  ven* 
tes  de  forêts  parmi  les  ressources  régulières  des  budgets.  Il  faudrait 
alors  que  le  budget  présentât  à  la  fin  de  chaque  exercice  un  excédent 
correspondant  au  produit  des  ventes  de  domaines  et  que  cet  excé- 
dent fût  appliqué  au  rachat  de  la  dette  publique,  sinon  l'État  aurait 
en  réalité  dévoré  une  partie  de  son  capital  en  ayant  le  tort  de  le  coi»- 
sidérer  comme  du  revenu. 

La  plupart  des  Etats  de  l'Europe  ont  une  quantité  de  domaines 
trop  restreinte  pour  faire  de  l'aliénation  partielle  de  ces  biens  une 
ressource  régulière  du  budget  pendant  une  longue  période  d'années. 
Il  y  a,  néanmoins,  une  evception,  c'est  la  Prusse.  On  a  vu  plus  haut 
quelle  est  l'étendue  des  possessions  territoriales  de  l'État  prussien; 
chaque  année  dans  le  budget  des  recettes  de  ce  pays  la  vente  de  do- 
maines figure  pour  une  somm  déterminée  qui  fut  longtemps  de 
1  million  de  thalers  (3  millions  750,000  francs)  annuellement;  avant 
1820  il  en  avait  été  aliéné  ainsi  pour  20  millions  de  thalers  (75  millions 
de  ft^ancs),  et  de  d820  à  1840  pour  plus  de  35  millions  de  thalers 
(i32,2o0,000  francs)  [i).  Nous  trouvons  la  même  ressource  dans  le^ 
derniers  budgets;  dans  celui  de  1877  le  produit  de  ventes  de  domai- 
nes et  de  forêts  est  inscrit  pour  4,500,000  marcs,  (5,625,000  francs)  et 
dans  celui  de  1897-98,  pour  1 ,600,000  marcs,  soit  2,000,000  francs. 

Néanmoins,  même  pour  la  Prusse,  qui  forme,  sous  le  rapport  de  la 
<juantité  des  domaines  de  l'État,  une  exception  parmi  les  peuples  de 
l'Europe  centrale  et  occidentale,  le  produit  régulier  de  ces  aliénations 
est  fort  réduit.  Il  ne  peut  être  vraiment  considérable  que  dans  les 
États  neufs,  où  une  grande  partie  du  territoire  n'est  pas  encore  occu- 
pée et  peuplée  ;  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  plupart  des  colonies 
anglaises  sont  dans  ce  cas.  Dans  ces  pays  les  domaines  de  l'État  sont 
immenses,  puisqu'ils  se  composent  de  tout  le  territoire  où  la  popu- 
lation d'origine  européenne  n'a  pas  encore  pénétré  ;  ces  domaines 
sont  naturellement  destinés  à  l'aliénation;  et  cette  aliénation  ne  peut 
se  faire  que  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  pionniers. 
A.UX  États-Unis  on  a  pris  l'habitude  de  vendre  les  terres  de  l'Union 

(1)  RaiVs  Finanzwisseiischafty  4©  édit.,t.  I,  p.  123. 
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'<Jans  rOuest  à  prix  fixe,  1  dollar  1/4  Tacre  (de  0  hectare  40  ares 
40  centiares)  soit  ^6  fr.  50  l'hectare;  quand  ces  terres  ont  été  mises 
en  vente  pendant  un  certain  temps  sans  trouver  d'amateur,  le  prix 
s'en  réduit  successivement  jusqu'à  tomber  à  12  cents  et  demi  (0  fr.  62) 
l'acre;  on  calculait  qu'en  1857  il  restait  encore  une  surface  de  1  mil- 
liard 86  millions  d'acres  en  réserve,  soit  plus  de  400  millions  d'hec- 
tares ou  huit  fois  environ  la  surface  de  la  France.  De  1846  à  18561e 
produit  moyen  annuel  du  prix  de  vente  des  terres  aux  États-Unis  était 
de  22  millions  et  demi  de  francs  (4  1/2  millions  de  dollars),  en  J858 
le  produit  fut  de  plus  30  millions  de  francs  (6  millions  de  dollars); 
en  1835,  il  s'éleva  à  150  millions  de  francs  (30  millions  de  dollars). 
JVvant  1860,  la  vente  des  terres  était,  avec  les  douanes,  la  principale 
ressource  du  budget  fédéral.  De  1875  à  1878,  le  produit  en  fléchit  à  6 
ou  8  millions  de  francs  par  année.  Il  se  releva  à  47  millions  de  francs 
en  1883-84,  et  retomba  à  21  millions  de  francs  en  1890-91  (l). 

L^un  des  inconvénients  budgétaires  inhérents  à  ce  mode  de 
ventes  constantes,  c'est  que  les  recettes  provenant  de  ces  aliénations  ^ 
sont  naturellement  très  inégales;  elles  varient  d'une  année  à  l'autre 
dans  d'énormes  proportions  ;  tantôt  elles  sont  de  moitié,  tantôt  du 
double  du  chiffre  des  évaluations.  Or,  dans  un  budget  on  a  besoin  de 
connaître  longtemps  d'avance  le  chiffre  approximatif  des  recettes  afin 
-de  fixer  les  dépenses  de  façon  à  éviter  les  déficits. 

Plusieurs  publicistes,  notamment  M.  Émile  de  Laveleye,  ont  sé- 
rieusement critiqué  la  méthode  d'aliéner  les  terres  domaniales  qui  est 
«suivie  aux  Etals-Unis,  en  Australie,  au  Canada.  Au  lieu  de  les  alié- 
ner à  perpétuité,  il  serait  plus  avantageux,  selon  eux,  de  les  concéder 
à  temps,  par  une  sorte  de  bail  emphythéotique,  pour  99  ans  par 
exemple,  pour  150  ans  même,  si  on  trouve  le  premier  terme  trop 
court.  Au  bout  de  ce  laps  de  temps  TÉtat  rentrerait  en  possession  de 
terres  améliorées  et  ayant  une  grande  valeur;  il  pourrait  les  concé- 
der de  nouveau  pour  une  période  de  99  ans  ;  l'Etat  tirerait  ainsi  des 
redevances  considérables  de  la  terre;  il  absorberait,  au  bout  d'un 
certain  temps,  la  presque  totalité  de  ce  que  les  économistes  ajjpellent 
îa  renie  du  èol,  c'est-à-dire  la  partie  du  revenu  net  qui  représente  la 
fécondité  naturelle  et  primitive  de  la  terre  et  qui  est  distincte  de  l'in- 
térêt du  capital  ou  des  bénéfices  du  cultivateur.  Cette  méthode  de 
concession  par  bail  emphythéotique  serait  un  moyen  d'établir  l'im- 
pôt unique  et  de  supprimer  toute  cette  variété  de  taxes  qui  es*^ 

(1)  Voir  notre  ouvrage:  La  colonisation  chez  les  peuples  modernes  ^l'^édit.);  Raus 
Fina7izwissenschaft,4^  éd\{.,X.li,  p.  112;  idem,  édit.  de  Wagner,  p.  30G.  —  La  vente  des 
terres  i)nbliques  aux  États-Unis  fut  de  18,309,942  acres  , l'acre  =  41  ares'  en  1886; 
17,400,058  on  1887;  10,309,070  en  1888;  12,401,004  en  1889;  10,021,052  en  1890  et 
^$^101,939  en  1891  [Bulletin  de  stalistique  et  de  législation  comparée  y  1894,  t.  II,  p.  188). 
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accompagnée  de  tant  de  vexationset  de  déperditions  de  force  sociale. 
Il  n'y  aurait  d'ailleurs,  dit-on,  aucun  inconvénient  à  l'application  de 
cette  théorie^  car  on  pourrait  édicter  que  les  concessions  emphythéoti- 
ques  devraient  être  renouvelées  vingt  ans  avant  leur  expiration  ;  de  cette 
façon,  la  culture  ne  serait  jamais  entravée.  Les  États-Unis  et  surtout 
l'Australie  pourraient  ainsi,  allègue-t-on,  éviter  aux  générations  à  venir 
toutes  les  difficultés  financières  et  tous  les  embarras  économiques  con- 
tre lesquels  luttent  les  peuples  contemporains.  Le  nombre  et  l'acti- 
vité  des  setilers  ne  diminueraient  pas  par  cette  substitution  de  conces- 
sions pour  99  ans  ou  pour  150  ans  aux  concessions  perpétuelles.  Ce 
serait  la  réalisation  de  l'impôt  unique  sur  la  terre.  Les  colonies  austra- 
liennes, notamment  la  Nouvelle-Zélande,  travaillées  par  le  socialisme, 
sont  entrées  dans  cette  voie  depuis  1892  ou  1893;  mais  cette  législation, 
qui  donne  toujours  une  certaine  précarité  à  la  possession  du  sol,  a 
beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  (Voir  notre  Traité  d'é- 
conomie politique,  t.  I,  p.  580  à  590  ;  voir  aussi  Les  nouvelles  sociétés 
anglo-saxonnes  par  mon  fils,  Pierre  Leroy-Beaulieu,  p.  loi  à  158). 

Quittons  ces  contrées  éloignées  avec  lesquelles  les  nôtres  n'ont 
aucune  analogie  puisque  la  propriété  perpétuelle  y  existe  depuis  un 
temps  immémorial  sur  toute  l'étendue  du  territoire  ;  occupons-nous 
des  aliénations  extraordinaires  de  domaines  qui  seules  ont  une  grande 
importance  en  Europe. 

Jadis  il  était  de  règle  dans  la  plupart  des  pays  que  les  domaines 
fusseï^t  inaliénables  de  même  qu'imprescriptibles,  ou  que  l'aliéna- 
tion nè"pût  en  être  faite  que  pour  l'extinction  des  dettes  de  l'État  ou 
moyennant  un  remploi.  C'étaient  là  des  précautions  prises  contre  les 
caprices  des  princes  et  des  ministres.  En  France,  notamment,  les  lois 
étaient  sur  ce  point  très  sévères;  mais,  comme  il  arrive  souvent  en 
pareil  cas,  on  avait  trouvé  le  moyen  de  les  éluder. 

Au  lieu  de  vendre  les  domaines,  on  les  engageait,  ce  qui  dans  la 
pratique  revenait  à  peu  près  au  même.  Nous  avons  déjà  dit  quelques 
mots  de  la  situation  si  compliquée  des  domaines  engagés  ou  échangés. 
Il  convient  d'entrer  ici  dans  un  peu  plus  de  détails.  L'engagement 
était  une  convention  par  laquelle  le  roi  abandonnait  la  jouissance 
d'un  de  ses  domaines  moyennant  le  paiement  d'une  certaine  somme 
que  l'on  appelait  <(  finances  »  ou  ce  deniers  d'entrée  »,  et  en  se  réser- 
vant d'une  manière  expresse  et  à  perpétuité  la  faculté  de  réemption. 
L'engagiste  était  ainsi  une  sorte  d'usufruitier,  qui  transmettait  ses 
droits  à  ses  héritiers  ou  à  ses  ayant  cause  :  le  roi  conservait  toujours 
le  droit  de  rentrer  en  possession  du  domaine  à  la  seule  condition  de 
rembourser  le  prix  payé  lors  de  rengagement.  Les  inconvénients  de  ce 
45ystème  étaient  considérables.  Les  «  finances  »  ou  «  deniers  d'entrée  » 
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étaient  généralement  assez  faibles  relativement  à  la  valeur  vénale  du 
bien,  puisque  Tengagiste  ou  ses  ayant  cause  n'avaient  qu'une  pro- 
priété précaire,  pouvant  cesser  à  chaque  instant.  Les  domaines  en- 
gagés étaient  assez  mal  entretenus,  précisément  à  cause  de  cette 
même  précarité  de  la  possession- 
La  législation  des  domaines  engagés  ou  échangés  fut  excessivement 
variable.  A  différentes  reprises,  sous  Golbert  notamment,  on  de- 
manda aux  engagistes  de  justifler  de  leurs  titres,  de  présenter  les 
contrats  et  les  pièces  prouvant  que  les  «  deniers  d'entrée  »  avaient 
été  réellement  payés,  et  que  les  domaines  n'avaient  pas  été  cédés  par 
faveur.  Plusieurs  fois  aussi  le  gouvernement  usa  de  la  faculté  de 
rachat.  C'est  ainsi  qu'en  1667  parut  un  édit  ayant  pour  objet  de  réu- 
nir au  domaine  les  biens  distraits  à  titre  d'engagement  ou  d'échange 
en  indemnisant  les  engagistes  ou  échangistes  qui  avaient  réellement 
payé  des  ce  deniers  d'entrée  »,  mais  en  annulant  tous  les  engagements 
où  les  engagistes  n'avaient  rien  déboursé,  et  qui  avaient  été  accordés 
moyennant  des  remises,  des  dons,  des  arrérages  de  pension,  des  gages, 
des  récompenses,  des  acquits  paten  ts  et  autres  «  mauvaises  finances  » . 

Les  possesseurs  des  domaines  engagés  ne  pouvaient  couper  les 
bois  de  haute  futaie  ou  les  baliveaux.  Sous  Louis  XV,  après  la  chute 
de  Law,  on  fît  une  opération  assez  compliquée,  quoique  licite;  elle 
consistait  à  réengager  des  domaines  déjà  engagés  :  les  nouveaux  con- 
cessionnaires remboursaient  les  «  finances  »  dues  aux  anciens  et 
payaient  en  outre  une  soulte  à  TÉtat  ou  lui  servaient  une  rente. 

L'engagement  était  donc  sous  l'ancien  régime  un  titre  précaire, 
toujours  révocable;  inférieur  à  la  fois  à  la  vente  et  au  bail,  nuisible  à 
la  production  générale  du  pays,  parce  qu'il  entraînait  une  exploita- 
tion dévastatrice,  faute  de  garantie  de  durée. 

La  révolution  de  178D  amena  un  principe  nouveau,  celui  de  l'alié- 
nabilité  du  domaine  de  l'État;  en  même  temps,  des  mesures  sévères 
furent  prises  contre  les  engagistes,  toujours  suspects  d'être  en  pos- 
session des  biens  domaniaux  par  simple  faveur  de  cour.  Le  public 
s'exagérait  énormément  la  valeur  de  ces  biens.  Un  rapport  de  Barbé- 
Marbois,  à  la  Chambre  des  pairs,  en  18:::0,  établit  qu'ils  valaient  seu- 
lement 120  millions. 

L'un  des  procédés  employés  par  le  gouvernement  de  la  Révolution 
pour  tirer  parti  des  biens  engagés,  ce  fut  de  les  mettre  en  adjudication. 
L'adjudicataire  devait  d'abord  rembourser  «  les  finances  »  ou  «  de- 
niers d'entrée  »  payés  lors  de  l'engagement,  et  en  outre  donner  k 
l'État  une  certaine  somme  qui  variait  suivant  la  valeur  du  bien.  C'é- 
tait la  reproduction  de  ce  qui  s'était  fait  sous  Louis  XV  après  la  chute 
de  Law.  Des  lois  postérieures  firent  confirmer  tous  les  engagements  et 
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les  transformèrent  en  propriétés  ordinaires  moyennant  le  paiement 
du  quart  de  la  valeur  des  biens. 

Depuis  la  Révolution  il  n'y  eut  plus  de  contrat  de  cette  sorte.  Cette 
matière  peut  donc  paraître  manquer  aujourd'hui  d'intérêt  pratique  : 
elle  en  a  cependant;  car  Texpérience  prouve  que  toutes  les  combinai- 
sons financières  usitées  dans  le  passé  reparaissent  un  jour  ou  l'autre 
sur  quelque  point  du  globe. 

L'engagement  tel  qu'il  était  pratiqué  sous  l'ancien  régime,  en  ad- 
mettant même  qu'il  ne  fût  pas  un  moyen  de  dissimuler  des  faveurs,' 
était  un  mauvais  mode  de  concession  :  mieux  eût  valu  donner  au 
prêteur  une  hypothèque  spéciale  avec  faculté  d'exproprier  l'Élat  en 
cas  de  non-paiement  des  arrérages  ou  de  l'amortissement.  Mieux  eût 
valu  encore  aliéner  définitivement,  ou  du  moins  concéder  le  domaine 
pour  un  laps  d'années  déterminé,  oU  ou  60  ans  par  exemple,  avec  un 
cahier  des  charges  bien  fait. 

Les  États  besoigneux  ont  recouru  souvent  dans  ces  derniers  temps 
à  des  combinaisons  qui  sont  intermédiaires  entre  l'aliénation  pure  et 
simple  et  rengagement.  Telle  est,  par  exemple,  la  concession  à  une 
compagnie,  moyennant  un  prêt  d'argent,  d'une  certaine  quantité  de 
biens  domaniaux  que  la  compagnie  se  charge  de  vendre.  En  1848,  le 
gouvernement  provisoire  de  la  France  emprunta  50  millions  de  francs 
à  la  Banque  et  la  chargea  de  vendre  pour  100  millions  de  bois  de  l'É- 
tat; cette  convention  ne  dura  pas  assez  longtemps  pour  que  cette 
vente  se  fîty  Le  gouvernement  autrichien  a  recouru,  en  1855,  à  un 
expédient  d\r  même  genre.  Il  abandonna  à  la  Banque  nationale  de 
Vienne  une  étendue  de  terres  de  150  milles  allemands  géographiques 
comme  gage  d'un  emprunt  de  155  millions  de  florins  (387  millions  et 
demi  de  francs).  Ces  150  milles  de  biens  domaniaux  étaient  estimés 
valoir  156  millions  et  demi  de  florins  ;  la  Banque  devait  les  adminis- 
trer et  les  vendre  peu  à  peu. 

Ce  système  présente  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  La 
Banque  prête,  il  est  vrai,  à  de  bonnes  conditions,  puisqu'elle  a  un 
gage  précis,  assuré  et  dont  elle  peut  disposer.  Mais  elle  administre 
mal,  parce  qu'elle  n'a  pas  l'habitude  de  gérer  des  biens  fonciers. 
Souvent  aussi  elle  vend  mal  :  on  est  obligé,  en  effet,  de  lui  donner 
des  domaines  d'une  plus  grande  importance  que  le  montant  du  prêt 
qu'elle  a  fait  ;  autrement  elle  serait  insuffisamment  garantie.  Elle  ne 
songe  qu'à  recouvrer  le  montant  de  sa  créance  en  principal  et  en  in- 
térêts, puisque  le  surplus  ne  profiterait  qu'à  l'Etat  ;  elle  se  montre 
donc  facile  à  l'aliénation  et  ne  tire  pas,  d'ordinaire,  des  domaines  leur 
pleine  valeur. 

D'une  manière  générale,  tous  les  engagements  de  domaines  ou  de 
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propriétés  de  TÉtat,  toutes  les  opérations  immobilières  autres  que 
Taliénation  pure  et  simple  faite  par  l'État,  sont  des  expédients  rui- 
neux qui  coûtent  plus  que  l'emprunt  le  plus  usuraire. 

Un  mode  d'aliénation  qui  a  quelques  ressemblances,  en  apparence, 
avec  les  combinaisons  que  nous  venons  de  décrire,  c'est  la  conces- 
sion à  une  caisse  de  l'État,  c'est-à-dire  à  une  administration  officielle 
déterminée,  d'une  masse  de  biens  devant  être  aliénés  et  dont  les 
prix  doivent  être  versés  dans  cette  caisse  qui  en  dispose.  Ainsi  sous 
la  Restauration  on  concéda  à  la  caisse  de  l'amortissement  pour  le 
rachat  de  la  dette  d'abord  une  rente  de  40  millions  et  en  outre 
150,000  hectares  de  bois  qui  devaient  être  vendus  peu  à  peu.  Cette 
opération  ne  diffère  de  l'aliénation  ordinaire  faite  par  les  agents  de 
l'État  que  par  l'affectation  particulière  des  ressources.  En  définitive, 
c'est  toujours  bien  l'État  aui  aliène  directement  sur  l'avis  et  parles 
mains  de  ses  fonctionnaires  habituels. 

Nous  arrivons  donc  à  l'aliénation  pure  et  simple  faite  par  l'État. 
Depuis  que  le  système  des  engagements  a  disparu  en  France,  ce 
n'est  guère  que  dans  les  grandes  crises  qu'on  a  décidé  la  vente  de 
biens  domaniaux  :  on  n'a  jamais  considéré  cette  vente  comme  de- 
vant fournir  des  ressources  régulières  au  budget. 

La  première  révolution  s'est  trouvée  en  possession  d'un  domaine 
immense  :  ce  sont  les  biens  appelés  nationaux  :  cette  désignation 
s'est  appliquée  à  trois  catégories  de  propriétés,  d'origine  très  diverse  : 
1°  les  biens  ecclésiastiques  que  l'Assemblée  constituante  mit  à  la 
disposition  de  la  nation;  2""  les  biens  des  hospices  que  la  Convention 
déclara  propriétés  nationales  ;  3^  les  biens  confisqués  révolutionnai- 
rement  sur  les  émigrés  et  sur  les  déportés.  Il  serait  superflu  d'exa- 
miner si  l'État  se  trouvait  légitime  détenteur  de  ces  biens  :  il  est  clair 
qu'une  grande  partie,  toute  la  troisième  catégorie,  provenait  d'une 
spoliation.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'État,  ayant  pris  ces  biens,  ne  pouvait 
les  garder  et  les  exploiter  lui-même.  Seules  les  forêts  eussent  pu 
être  annexées  à  son  domaine  permanent;  mais  les  fermes,  les  mai- 
sons à  loyer,  les  champs  de  terre  devaient  naturellement  être  vendus. 

L'étude  de  la  vente  des  biens  nationaux  de  la  première  Révolution 
serait  très  curieuse,  elle  est  malheureusement  fort  obscure.  Ce  n'é- 
tait pas  là  un  phénomène  normal,  parce  que  la  masse  des  biens  à 
vendre  était  énorme,  montant  à  plusieurs  milliards  et  formant  ainsi 
une  très  forte  fraction  de  l'ensemble  des  terres  dans  le  pays  ;  parce 
que,  en  outre,  l'origine  de  la  plupart  de  ces  biens  nationaux  était 
odieuse  et  que  les  consciences  honnêtes  ne  se  souciaient  pas  d'acqué- 
rir des  propriétés  confisquées;  parce  que,  en  troisième  lieu,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  était  mal  établi,  que  l'on  pouvait  tou- 
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>f  jours  en  craindre  la  chute  qui  aurait  amené  peut-être  Tannulation 
b  des  ventes;  parce  que,  enfin,  les  crises  politiques,  financières  et  in- 
t  ternationales  qui  troublèrent  cette  époque  raréfiaient  les  capitaux  ou 
1  les  rendaient  extraordinairement  timides.  Par  toutes  ces  raisons  les 
r    ventes  étaient  très  difficiles  et  peu  fructueuses. 

Nous  ne  dirons  en  ce  moment  que  quelques  mots  de  cette  colos- 
sale et  désastreuse  opération  de  la  vente  des  biens  nationaux.  Nous 
y  reviendrons  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,  à  propos  des 
assignats.  On  chargea  les  municipalités  de  vendre  ces  biens;  ils  fu- 
rent aliénés  pour  6,  8  ou  12  fois  le  revenu,  en  général  à  de  gros 
adjudicataires.  La  confiscation  des  biens  dits  nationaux  fut  plus  nui- 
sible qu'utile  au  gouvernement  révolutionnaire  ;  ce  fut  pour  lui  un 
mirage  qui,  en  Tinduisant  à  compter  sur  des  ressources  chiméri- 
ques, lui  fit  perdre  de  vue  les  ressources  réelles. 

Passons  à  des  aliénations  moins  colossales,  faites  dans  des  temps 
plus  calmes  et  conduites  avec  plus  d'habileté.  Toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  français  s'est  trouvé  dans  de  grands  embarras  finan- 
ciers, on  a  pensé  à  vendre  des  biens  domaniaux.  Il  n'y  a  qu'une  ex- 
ception à  cette  règle,  c'est  pour  la  période  qui  a  suivi  nos  catastro* 
phes  de  1870  et  de  1871.  Les  projets  d'opération  de  ce  genre  ne 
rencontrèrent  alors  point  d'écho  (1)  :  c'est  que  peut-être  il  y  avait 
une  disproportion  trop  évidente  entre  l'étendue  de  nos  charges  nou- 
velles et  les  recettes  qu'aurait  pu  produire  la  vente  de  quelques  cen- 
taines de  mil^  hectares  de  domaines. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  la  Restauration.  En  1814,  l'Empire  lais- 
sait un  arriéré  de  plusieurs  centaines  de  millions,  une  caisse  vide, 
un  crédit  détruit.  Le  baron  Louis,  qui  était  ministre  des  finances, 
voulut  remplir  tous  les  engagements  de  l'État  et  payer  tous  les 
créanciers.  L'argent  comptant  manquait.  Il  aurait  pu  leur  remettre 
des  rentes  qui  étaient  au  cours  de  55  p.  100;  les  leur  imposer  pour 
leur  valeur  nominale,  c'est-à-dire  pour  100  francs  par  titre  de  5  francs 
de  rentes,  ç'eût  été  une  spoliation  qui  eût  mal  inauguré  le  nouveau 
régime.  Le  baron  Louis  résolut  de  leur  donner  des  effets  à  courte 
échéance,  au  remboursement  desquels  il  serait  pourvu  par  la  vente 
de  300,000  hectares  de  biens  domaniaux. 

Une  des  circonstances  qui  empêchent  l'aliénation  des  domaines 
d'être  une  mesure  très  efficace  et  d'un  produit  immédiat  en  temps 
de  crise,  c'est  qu'une  grande  quantité  de  terres  ne  peut  pas  facile- 

(1)  Une  proposition  en  ce  sens  fut  faite  par  deux  députés,  MM.  Boysset  et  Gircrd  ; 
frlle  donna  lieu  à  un  rapport  de  M.  de  Ventavon  concluant  au  rejet.  Il  n*y  eut  pas 
même  de  discussion  à  ce  sujet  dans  la  Chambre.  Un  fait  curieux,  c'est  que,  en  1878, 
M.  Girerd  fut  nommé  directeur  des  forêts  qu'il  avait  voulu  aliéner. 
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ment  se  vendre  en  peu  de  temps.  Le  nombre  et  l'importance  des 
-rtransactions  immobilières  sont  limités;  ils  sont  même  d'autant  plus 
.|réduits  que  la  prospérité  et  la  sécurité  sont  moins  grandes  dans  le 
pays.  Le  même  coup  qui  frappe  le  crédit  de  l'État  réduit  aussi  tous 
les  crédits  particuliers.  Dans  les  temps  de  crise  les  terres  sont  en- 
core  plus  dépréciées  que  les  valeurs  mobilières  et  trouvent  plus  diffi- 
lement  des  acquéreurs.  L'exemple  des  années  qui  ont  suivi  en  France 
la  guerre  de  1870-71  en  est  la  preuve.  Nous  n'insistons  pas  en  ce^ 
moment  sur  ce  sujet,  renvoyant  le  lecteur  au  second  volume  de  cet 
ouvrage  :  on  s'y  convaincra  qu'un  emprunt  public,  qui  appelle  les 
capitaux  de  l'étranger  et  qui  met  en  mouvement  toutes  les  espèces 
métalliques  dormant  dans  les  secrétaires  ou  les  tirelires,  est  encore 
4e  beaucoup  la  meilleure  combinaison  dans  les  temps  de  détresse. 

Le  plan  du  baron  Louis,  qui  consistait  dans  Taliénation  de 
300,000  hectares  de  bois  domaniaux  fut  vivement  combattu  à  la 
c!Ihambre.  L'État  avait  alors  plus  de  forêts  qu'aujourd'hui  ;  il  en  pos- 
sédait 1,717,000  hectares.  L'opposition  insistait  sur  la  convenance 
de  conserver  ces  propriétés.  Le  baron  Louis  alléguait  que  l'on  ne 
vendrait  que  des  parcelles  détachées,  enchevêtrées  dans  les  proprié- 
tés particulières,  d'une  administration  difficile,  où  se  commettaient 
de  fréquents  délits  et  dont  aucune  n'avait  plus  de  50  hectares.  La  loi 
finit  par  être  votée. 

Elle  aurait  été  d'un  très  faible  secours  immédiat,  si  l'on  n'avait 
pas  anticipé  les  ventes  par  l'émission  d'un  papier.  Toute  grande  ope- 
ration  d'aliénation  d'immeubles  domaniaux,  en  vue  de  nécessités 
pressantes  du  Trésor,  amène  avec  soi  la  création  d'un  papier.  L'Italie 
nous  en  a  offert  dans  ces  dernières  années  une  nouvelle  preuve.  Seu- 
lement ce  papier  peut  être  de  deux  soldes  :  ou  bien  un  papier-mon- 
naie, destiné  à  circuler  de  main  en  main  et  ne  portant  pas  d'intérêt; 
ou  bien  une  valeur  de  placement,  pouvant  être  nominative  ou  au 
porteur,  produisant  un  intérêt  en  harmonie  avec  les  conditions  gé- 
nérales du  marché  des  capitaux  et  du  crédit  de  l'État,  remboursable 
eu  outre  à  une  époque  prochaine  et  déterminée,  n'ayant  pas  enfin  la 
prétention  de  remplir  le  rôle  de  monnaie.  Le  papier  de  la  première 
sorte,  ce  sont  les  assignats;  la  chute  rapide  en  est  presque  cer- 
taine; le  papier  de  la  seconde  sorte,  ce  sont  des  obligations  hypo- 
thécaires, qui  peuvent  facilement  se  placer  à  un  cours  favorable  et  se 
maintenir  à  un  taux  élevé. 

Les  obligations  du  baron  Louis  portaient  8  p.  100  d'intérêt,  elles 
étaient  remboursables  au  bout  de  trois  ans;  on  les  offrait  au  public 
à  8  p,  100  de  perte.  Ces  conditions,  qui  nous  paraîtraient  aujourd'hui 
usuraires,  n'étaient  pas  regardées  alors  comme  désavantageuses*  Le 
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d  î)aron  Louis  avait  placé  ainsi  pour  près  de  37  millions  de  francs  de 
p  ces  obligations  ou  reconnaissances  au  mois  de  mars  4815.  On  voit 
I  combien  maigre  fut  cette  ressource  :  les  événements  de  1815  arrêtè- 
I  rent  le  cours  de  la  combinaison.  A  la  fin  d'avril  1816  on  n'avait  en- 
^  core  vendu  que  42,000  hectares  environ  sur  les  300,000  que  Von  se 
l  proposait  d'aliéner,  et  le  produit  en  avait  été  de  35,240,000  francs 
s  txu  prix  moyen  de  839  fr.  70  centimes  l'hectare,  prix  assurément 
I  modique  pour  des  bois  dans  la  situation  qu'avait  décrite  le  baron 
I  Louis,  c'est-à-dire  des  parcelles  isolées,  dans  des  lieux  très  peuplés 
i  et  enchevêtrées  dans  les  propriétés  des  particuliers.  On  avait  rendu 
aux  émigrés  400,000  hectares  de  forêts. 

La  loi  votée  en  1814  n'avait  donc  eu  que  peu  d'effet  quand,  en  1817, 
une  loi  affecta  150,000  hectares  de  bois  domaniaux  à  la  caisse  d'a- 
mortissement. Au  point  de  vue  linancier,  c'était  une  ressource  assez 
médiocre;  de  1818  à  1824  il  ne  fut  aliéné  en  vertu  de  cette  loi  que 
122,000  hectares  qui  produisirent  88,241,000  francs,  soit  723  francs 
par  hectare  :  ainsi  c'était  un  supplément  de  13  millions  environ  par 
année  à  la  dotation  de  l'amortissement. 

Après  la  révolution  de  1830  l'État  se  trouva  en  face  de  nouveaux 
embarras  financiers;  il  eut  à  recourir  aux  expédients  et  sur  la  pro- 
position de  Laffitte,  dont  nous  discuterons  plus  loin  l'opinion,  on 
décida  l'aliénation  d'une  grande  masse  de  forêts,  de  quoi  produire  un 
capital  équivalant  millions  de  rentes.  Il  en  a  été  vendu,  en  vertu 
de  cette  loi  de  1831,  116,780  hectares  pour  1 1 4,297,000  francs,  au 
prix  moyen  de  980  francs  par  hectare.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  somme  soit  rentrée  immédiatement  dans  les  caisses  de  l'État, 
l'opération  a  duré  six  ans.  En  1831,  la  vente  a  été  de  moins  de 
15,000  hectares  au  prix  moyen  de  675  francs;  en  1832,  elle  fut  de 
42,700  hectares  au  prix  de  870  francs  ;  c'est  le  chiffre  le  plus 'Consi- 
dérable des  étendues  annuellement  aliénées.  En  1833,  on  vendit 
24,000  hectares  à  1,040  francs  en  moyenne;  en  1834,  les  ventes  fu- 
rent de  15,000  hectares  seulement  au  prix  moyen  de  1,230  francs; 
en  1835,  on  aliéna  12^000  hectares  à  1,190  francs  en  moyenne. 

Il  y  a  un  grand  enseignement  à  retirer  de  ces  chiffres  :  dans  les 
premières  années,  en  1831  et  en  1832,  les  prix  moyens  par  hectare 
furent  très  bas;  ils  se  relevèrent  considérablement  dans  les  années 
suivantes,  particulièrement  en  1834  et  en  1835.  Le  prix  moyen  des 
ventes  de  1834  est  de  80  p.  100  plus  élevé  que  celui  de  1831,  et 
l'emporte  encore  de  40  p.  100  sur  le  prix  de  1832.  Cependant,  il  est 
probable  que  les  parcelles  les  premières  adjugées  se  trouvaient  dans 
les  situations  les  plus  favorables;  c'est  une  règle  générale  quand  on 
offre  au  public  une  grande  masse  de  terrains  divisée  en  lots  :  ceux 
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de  ces  lots  qui  trouvent  les  premiers  des  amateurs  sont,  d'ordinaîrc^ 
les  meilleurs.  L'infériorité  de  prix  des  ventes  de  4831  et  de  4832, 
comparativement  aux  prix  des  années  suivantes,  ne  venait  donc  pas, 
suivant  toutes  les  probabilités,  de  l'infériorité  intrinsèque  des  par- 
celles vendues.  Les  prix  ont  naturellement  été  très  bas  dans  les  cir- 
constances critiques  et  quand  les  quantités  à  vendre  étaient  consi- 
dérables ;  ils  se  sont  relevés  dans  la  proportion  de  60  à  80  p.  400 
quand  la  sécurité  publique  s'est  améliorée  et  quand  les  quantités 
offertes  en  vente  ont  diminué.  Cet  exemple  prouve  d'une  manière 
péremptoire  que  l'aliénation  de  domaines  dans  des  circonstances 
critiques  est  une  opération  déplorable;  ils  se  vendent  lentement  et, 
le  plus  souvent,  30  ou  40  p.  400  au-dessous  de  la  valeur  qu'ils  au- 
raient quelques  années  plus  tard.  Un  emprunt  public  serait  incon- 
testablement préférable. 

On  a  vu  que  la  Révolution  de  4848  avait  voulu  aliéner  400,000  hec- 
tares de  bois,  qu'elle  avait  livrés  en  gage  à  la  Banque,  en  la  char- 
geant de  les  vendre  et  en  se  faisant  avancer  50  millions  de  francs 
sur  le  prix  de  l'aliénation.  L'Assemblée  législative,  deux  jours  avant 
de  voter  le  budget  de  4850,  annula  cette  cession.  Dans  la  même 
année  4  850,  on  résolut,  cependant,  de  faire  aliéner  directement  par 
l'État  une  quantité  de  bois  suffisante  pour  produire  50  millions  en 
trois  ans.  D'autres  ventes  de  moindre  importance  furent  résolues  de- 
puis lors.  Les  résultats  de  ces  dernières  mesures  furent  très  médiocres. 

En  4865,  M.  Fould  voulait  aliéner  pour  100  millions  de  francs  de 
bois  et  consacrer  cette  somme  aux  travaux  publics.  En  définitive  les 
diverses  lois  votées  depuis  4844  pour  l'aliénation  de  grandes  parties 
de  forêts  n'ont  été  qu'incomplètement  exécutées.  De  4844  à  4869  les 
surfaces  vendues  ont  atteint  353,000  hectares  et  ont  produit  306  mil- 
lions de  francs,  soit  en  moyenne  866  francs  par  hectare.  Jamais  dans 
des  circonstances  critiques  l'État  n'a  retiré  un  secours  important  et 
immédiat  de  cette  branche  de  ressources  extraordinaires. 

Nous  avons  examiné  les  faits  ;  tirons-en  les  conclusions.  Deux 
ministres  qui  ont  laissé  une  assez  grande  réputation  financière, 
M.  Laffitte  et  M.  Fould,  se  sont  prononcés  pour  ces  aliénations  et 
en  ont  fait  ressortir  les  avantages.  Voici  ce  que  disait  Laffitte,  après 
des  explications  sur  le  côté  financier  de  l'opération  :  «  Nous  pour- 
rions ajouter  ici  beaucoup  de  considérations,  connues  de  tout  le 
monde,  sur  le  peu  d'aptitude  de  l'État  à  être  propriétaire,  et  sur 
l'avantage  de  faire  passer  les  propriétés  publiques  aux  mains  des 
particuliers.  Les  bois  en  général  ne  rendent  que  2  ou  2  4/2  p.  400  au 
plus  à  l'État  ;  transportés  aux  particuliers,  ils  rendraient  par  les 
mutations  ou  par  l'impôt  foncier  4  4/2  au  moins  pour  400,  c'est-à- 
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h  dire  les  deux  tiers  environ  de  leurs  revenus  actuels.  L'État  aurait 
b  donc  en  caisse  la  valeur  et  retrouverait  par  l'impôt  une  partie  de 
1  leur  produit.  Les  particuliers  en  retireraient  aussi  de  leur  côté  un 
1  revenu  supérieur  à  celui  qu'en  retirait  l'État.  La  supériorité  de  l'in- 
b  dustrie  individuelle  explique  cette  différence.  »  Ces  arguments  sont 
b   de  nature  à  faire  impression.  Mais  Laffitte  exagérait  singulièrement 
1   le  produit  que  les  bois  une  fois  vendus  rendraient  à  l'État  par  l'impôt 
foncier  et  par  les  droits  sur  les  mutations.  Au  lieu  de  1  1/2  p.  100,  il 
aurait  mieux  fait  de  n'estimer  ce  revenu  fiscal  qu'à  1/2  ou  â/4  p.  100, 
à  moins  de  supposer  que  ces  bois  dussent  être  dénaturés,  défrichés 
et  que  par  conséquent  leur  valeur  en  dût  augmenter  considérable- 
ment. Quant  à  la  supériorité  de  l'exploitation  privée  sur  l'exploitation 
de  l'État,  elle  n'existe  que  pour  les  cultures  autres  que  les  forêts.  Pour 
l'administration  des  forêts,  au  contraire,  il  est  incontestable  que  l'É- 
tat l'emporte  en  intelligence  et  en  compétence  sur  les  particuliers. 

Voici  maintenant  les  arguments  beaucoup  plus  précis  de  M.  Fould  : 
«  En  1817,  dit  ce  ministre,  une  vente  considérable  a  été  faite.  En  vertu 
de  la  loi  du  25  mars,  l'État  a  remis  à  la  caisse  d'amortissement 
150,000  hectares  de  bois,  dont  l'aliénation  devait  avoir  lieu  et  le  pro- 
duit en  être  affecté  à  des  rachats  de  rentes.  Le  compte  de  l'opération 
présente  les  résultats  suivants  : 

a  Sur  130,000  hectares,  122,000  environ  ont  été  aliénés  de  1818 
à  1824,  et  ils  ont  produit  un  total  de  88,244,000  francs,  qui,  employés 
au  rachat  du  5  p.  100  au  prix  de  79  fr.  58  centimes,  cours  moyen  de 
cette  époque,  ont  permis  d'amortir  plus  de  5  millions  et  demi  de  rentes. 

a  En  supposant  que  ces  rachats  n'eussent  pas  eu  lieu  et  que  les 
bois  n'eussent  pas  été  vendus,  le  Trésor  aurait  servi,  depuis  1820, 
terme  moyen  des  aliénations,  une  rente  annuelle  de  5,500,000  francs, 

soit  pour  43  ans   247,300,000  fr. 

«D'un  autre  côté,  l'État  aurait  joui  du  revenu  des 
forêts  pour  une  somme  annuelle  de  2,206,000  fr., 

ou  en  45  ans   99,270,000  fr. 

«  Mais  il  a  tou-  -  ^ 

ché    des   impôts  \     :  j 

fonciers  pour  en-  -    ^  ,  . 

viron   13,505,000  fr. 


25,417,000 


«  Et  des  droits 
de  transmission 
pour   11,912,000 

((  Ce  qui  réduit  les  sommes  que 

Ei'a  pas  touchées  le  Trésor  à   73,833,000         73,853,000  fr, 

173,647,000  fr. 
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«  Ce  chiffre  (73,853,000  fr.)  comparé  aux  arrérages  de  rentes  que 
l'État  n'a  pas  eu  à  payer  fait  ressortir  un  bénéfice  de  173,647,000  fr., 
et  comme  le  Trésor  devrait  encore  continuer  à  servir  la  rente,  un 
bénéfice  égal  se  présenterait  dans  45  ans.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  Fould  devant  le  Sénat  dans  la  séance 
du  27  mai  1865.  Ces  calculs  sont  fort  spécieux  ;  ils  ne  sont  pas  rigou- 
reusement exacts.  Avant  de  les  redresser,  remarquons  qu'ils  contre- 
disent en  partie  les  arguments  de  M.  Laffitte.  Celui-ci  disait  que  les 
bois  vendus  ne  rapportaient  à  l'État  que  2  ou  2  1/2  p.  100  au  plus 
du  prix  de  vente  et  que  l'État  retirerait  par  l'impôt  foncier  ou  par 
l'impôt  des  mutations  1  1/2  p.  100  par  an  de  la  valeur  en  capital  des 
forêts  aliénées.  Les  bois  vendus  produisaient  à  l'État,  d'après  les  cal- 
culs de  M.  Fould,  légèrement  plus  de  2  1/2  p.  100  ;  quant  ù  l'impôt 
foncier  et  à  l'impôt  des  mutations  réunis,  ils  n'ont  pas  donné  annuel- 
lement, d'après  les  mêmes  calculs,  3/4  p.  100  du  prix  de  vente; 
ainsi,  au  lieu  que  l'État  retrouvât  indirectement,  comme  l'affirmait 
Laffitte,  les  deux  tiers  du  revenu  qu'il  abandonnait  directement,  il 
n'en  retrouvait  que  le  quart  environ.  On  voit  que  les  calculs  des 
Laffitte  étaient  fort  peu  rigoureux. 

Ceux  de  M.  Fould  ne  l'étaient  guère  davantage.  Notons  d'abord 
qu'ils  s'appliquaient  à  une  époque  très  favorable,  puisque  la  rente 
sur  l'État,  qui  était  rachetée  avec  le  produit  des  ventes  de  bois,  se 
trouvait  à  des  prix  1res  infimes  qu'elle  n'a  plus  revus.  M.  Fould  sup- 
pose que  pendant  45  ans  à  partir  de  1820,  terme  moyen  des  alié- 
nations ,  l'État  eût  dû  payer,  si  l'opération  n'avait  pas  eu  lieu, 
5,500,000  francs  par  année,  chiffre  des  arrérages  des  rentes  rache- 
tées. M.  Fould  oubliait,  en  raisonnant  ainsi,  qu'en  1852  le  5  pour  100 
avait  été  converti  en  4  1/2,  de  sorte  que,  à  partir  de  cette  époque, 
au  lieu  de  5,500,000  francs,  l'État  n'eût  eu  à  payer  que  4,950,000. 
M.  Fould  oubliait  encore  que,  à  partir  de  1802,  une  grande  partie 
du  4  1/2  avait  accepté  une  conversion  facultative  qui  réduisit  d'un 
nouveau  dixième  les  arrérages.  Le  chiffre  que  l'État  eût  dû  payer  en 
rentes  aurait  été  ainsi  beaucoup  moins  considérable  que  M.  Fould 
ae  le  laissait  supposer.  Si  l'on  se  souvient  qu'à  partir  de  1825  la  con- 
version du  5  p.  100  en  fonds  rapportant  4  p.  100  était  possible  et 
avait  été  proposée  par  M.  de  Vilièle,  on  verra  qu'il  n'eût  dépendu 
que  de  l'État  de  payer  4,400,000  francs  seulement  de  rentes  au  lieu 
de  5,500,000  francs  pendant  40  des  années  de  la  période  1820-18C5 
dont  parlait  M.  Fould.  De  cette  manière  ce  que  l'État  eût  dû 
payer  aux  rentiers,  si  les  rentes  n'eussent  pas  été  rachetées  au 
moyen  de  ventes  de  bois,  n'aurait  pas  dépassé  203,500,000  francs, 
soit  5,5uO,O0O  francs  pour  chacune  des  cinq  premières  années  et 
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4,400,000  fr.  pour  les  40  années  suivantes.  C'est  un  chiffre  notable- 
ment inférieur  à  celui  de  M.  Fould. 

D'un  autre  côté,  ce  que  l'État  eût  retiré  des  forêts  pendant  la 
même  période  aurait  notablement  dépassé  les  chiffres  indiqués  par 
M.  Fould.  Ce  ministre  ne  prenait,  en  effet,  que  le  revenu  initial  de 
la  période,  soit  2,206,000  francs  pour  122,000  hectares  ou  18  francs 
08  centimes  par  hectare.  Que  le  produit  de  ces  bois  en  1820,  au 
moment  oîi  ils  furent  vendus,  ne  dépassât  pas  cette  somme,  nous 
ne  le  contestons  pas  ;  mais  on  a  vu  que  le  produit  net  des  forêts 
de  l'État  avait  boaucoup  augmenté  depuis  lors,  qu'il  avait  certaine- 
ment doublé,  par  une  exploitation  plus  intelligente  et  par  la  hausse 
naturelle  des  produits.  De  1865  à  1880  chaque  hectare  de  bois  de 
l'État  donna  un  revenu  net  de  28  francs  environ  ;   les  hectares 
aliénés  étaient  certainement  parmi  les  meilleurs  et  les  plus  accessi- 
bles du  domaine  entier.  Ils  fourniraient  sans  doute  aujourd'hui  au 
moins  30  francs  de  revenu  net.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  nous  garder 
de  toute  exagération,  supposons  que  les  122,000  hectares  de  bois 
aliénés  de  1818  à  1824,  soit  en  moyenne  vers  1820,  eussent  conti- 
nué à  ne  produire  que  2,206,000  francs  pendant  la  première  moitié 
de  la  période  de  45  ans  dont  parle  M.  Fould,  et  qu'ils  aient  donné 
50  p.  100  de  plus  pendant  la  seconde  moitié,  nous  trouvons  que  le 
produit  total  pendant  la  période  entière  de  1820  à  1865  eût  été  de 
124,087,500  francs,  au  Mbu  de  99,270,000  francs  qu'indique  M.  Fould. 

Ainsi  dans  l'hypothèse  où  les  ventes  des  bois  de  1  État  de  1818 
à  1824  n'auraient  pas  eu  lieu  et  où  ,  par  conséquent,  on  n'aurait 
pas  racheté  des  rentes  avec  le  produit  de  ces  ventes ,  au  lieu 
d'avoir  à  payer,  dans  la  période  de  1820  à  1865,  une  somme  de 
247  millions  500,000  francs  pour  les  arrérages  de  ces  rentes,  l'État 
aurait  pu  ne  payer  pour  elles,  grâce  aux  conversions,  que  203  mil- 
lions 500,000  fr.  ;  d'un  autre  côté,  au  lieu  de  ne  toucher  que  99  mil- 
lions 270,000  francs  pour  les  produits  des  coupes  des  bois  dont 
il  s'agit,  pendant;  bi  même  période,  l'État  aurait  perçu  au  moins 
124,087,300  francs,  giâce  à  l'élévation  des  prix  du  bols.  Ces  deux 
éléments  du  calcul  de  M.  Fould  étant  ainsi  modifiés,  il  résulte  que, 
même  en  tenant  compte  de  l'impôt  foncier  et  des  droits  de  muta- 
tion auxquels  ont  été  assujettis  les  bois  vendus,  le  bénéfice  finan- 
cier de  l'opération  n'est  pas  de  173,647,000  francs,  comme  le  disait 
M.  Fould,  mais  seulement  de  104,830,000  francs.  Encore  devons- 
nous  dire  que  ce  chiffre  est  sans  doute  beaucoup  trop  élevé,  car  le 
revenu  net  des  bois  vendus  eût  été  très  probablement  supérieur  pen- 
dant la  seconde  moitié  de  la  période  de  1820  à  1866  au  chiffre  quj 
nous  avons  admis. 
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Il  s'en  faut  donc  que,  au  point  de  vue  financier,  l'opération  de  la 
vente  des  forêts  pour  le  rachat  de  la  dette  ait  été  aussi  fructueuse 
qu'on  l'a  prétendu.  En  fait,  le  Trésor  n'en  a  éprouvé  aucun  soulage- 
ment de  quelque  importance.  Mais,  au  point  de  vue  économique,  le 
pays  a-t-il  gagné  à  cette  aliénation?  Un  premier  point  est  à  peu  près 
certain,  c'est  que  les  forêts  vendues  ont,  pour  la  plupart,  été  détruites. 
Laffite  soutenait  le  contraire  en  1831,  mais  alors  il  défendait  la  thèse 
de  l'aliénation  et  était  en  quête  d'arguments.  «  On  tremble,  disait-il, 
pour  la  conservation  de  cette  masse  de  bois,  parce  qu'on  suppose  à 
tout  le  monde  la  volonté  d'abattre  et  de  défricher.  Cette  crainte  n'est 
guère  fondée.  Presque  tous  les  bois  sont  convertis  en  taillis  sous  fu- 
taie pour  être  coupés  tous  les  vingt  ans.  Ils  sont  devenus  dès  lors  un 
produit  solide,  régulier,  facile  à  diriger  et  qu'un  grand  nombre  de 
propriétaires  ont  recherché  avec  empressement.  »  Ces  déclarations 
étaient  beaucoup  trop  optimistes,  ainsi  que  le  prouve  le  compte  des 
-finances  de  1856.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  document  impartial  : 
«  En  1836,  comme  en  1832,  lorsque  l'État  a  vendu  des  forêts,  il  ne 
s'est  en  général  présenté  aux  adjudications  que  des  spéculateurs  dé- 
sirant payer  le  prix  d'acquisition  en  vendant  la  superficie  et  bénéficier 
du  produit  total  de  la  vente  du  fonds,  c'est-à-dire  faire  des  opérations 
produisant  25  ou  30  p.  100  des  capitaux  engagés.  »  Ces  renseigne- 
ments sont  péremptoires  et  démontrent  que  la  i)lupart  des  forêts  ven- 
dues ont  été  détruites. 

Il  est  certainement  des  parties  de  la  France,  celles  du  Nord,  oh 
cette  destruction  des  forêts  n'a  pas  d'inconvénients,  où  même  le  dé- 
frichement peut  présenter  des  avantages  ;  mais  en  général,  surtout 
dans  les  contrées  montagneuses  du  Centre,  du  Midi  et  même  de  l'Est, 
la  conservation  des  bois  de  l'État  est  d'un  grand  intérêt  climatérique; 
le  gouvernement,  loin  d'aliéner  ses  forêts,  ce  qui  lui  serait  d'une  très 
médiocre  ressource  financière,  doit  se  préoccuper  de  les  améliorer  et 
même  d'en  créer  de  nouvelles.  L'État  devrait  exproprier,  avec  beaucoup 
plus  de  décision,  dans  les  Pyrénées,  les  Cévennes  et  les  Alpes,  les 
propriétaires  de  terres  incultes  pour  y  faire  des  travaux  de  reboise- 
ment. Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  s'emparer  ainsi,  moyennant 
une  indemnité,  d'un  million  d'hectares,  qui,  mis  en  forêts,  servirait 
de  protection  contre  la  sécheresse  et  contre  les  inondations.  Il  existe 
dans  nos  budgets  un  crédit  pour  ces  achats  de  terrain  dans  les  mon- 
tagnes :  dans  le  budget  de  1897,  cet  article,  s'élève,  en  dépenses  au 
chiffre  de  200,000  francs  ;  cette  somme  est  tout  à  fait  insuffisante  ; 
en  supposant  que  l'hectare  soit  acheté  en  moyenne  50  francs,  l'État 
n'entrerait  chaque  année  en  possession  que  de  4,000  hectares  ;  il  fein- 
drait quintupler  cette  dotation,  afin  que  l'État  pût  acquérir  20,000  ou 
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30,000  hectares  par  an.  Depuis  que  l'administration  des  forêts  est 
passée  du  ministère  des  finances  à  celui  de  Tagriculture  et  que,  par 
cette  raison,  le  point  de  vue  uniquement  fiscal  a  cessé  de  la  dominer, 
on  a  développé  quelques-unes  des  dépenses  productives  que  nou.s 
recommandions  dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage.  Le 
crédit  pour  la  conservation  et  la  restauration  de  terrains  en  mon- 
tagne, c'est-à-dire  pour  la  remise  en  forêts  de  pentes  dénudées  ou 
simplement  embroussaillées,  est  porté  au  budget  de  1897  pour 
3,204,000  francs.  On  pourrait  encore  agir  plus  largement.  En 
accroissant  de  2  ou  3  millions  la  dotation  du  service  forestier,  on 
pourvoirait  facilement  à  l'achat,  l'ensemencement  ou  à  la  planta- 
tion de  20  ou  30,000  hectares  par  an.  L'État  se  créerait  un  splen- 
dide  domaine,  qui,  au  milieu  du  prochain  siècle,  rapporterait  des 
revenus  notables  et  rendrait  au  pays  d'immenses  services  indirects. 

Avant  de  quitter  la  France,  nous  devons  dire  quelques  mots  des 
propriétés  départementales  et  communales.  Les  départements  n'ont 
pas,  en  général,  de  domaines  importants  :  des  routes,  des  bâtiments 
employés  à  des  services  publics,  tels  que  les  tribunaux,  les  préfec- 
tures et  les  prisons,  quelques  écoles  ou  fermes  modèles,  voilà  à  peu 
près  tout  leur  domaine  immobilier;  il  n'est  guère  productif  de 
revenu. 

Les  communes  sont  dans  une  tout  autre  situation  :  elles  ont  des 
biens  considérables;  leup-4<3maine,  comme  celui  de  l'État,  se  divise 
en  domaine  public,  qui  comprend  les  écoles,  les  églises,  etc.,  et  en 
domaine  privé,  qui  se  compose  des  biens  fonciers  ou  mobiliers  pro- 
ductifs de  revenu. 

Le  domaine  communal  privé  est  immense.  En  1863,  les  biens  com- 
munaux susceptibles  de  revenu  et  assujettis  à  la  taxe  de  mainmorte 
étaient  au  nombre  de  44,921  et  s'étendaient  sur  une  superficie  de 
4,So5,i45  hectares,  soit  le  onzième  du  territoire  de  la  France.  Ils  se 
décomposaient  en  : 

333,463  hectares  en  culture. 
1,823,133       —      de  bois. 

2,096,788       —      incultes,  pâtures  ou  garrigues. 
517        —      en  propriétés  industrielles. 
1,533       —      en  propriétés  bâties. 

Tout  ce  domaine  était  évalué  à  1,600  ou  1,700  millions  de  francs 
en  capital,  et  produisait  un  revenu  de  45  à  50  millions  de  francs  (l). 
En  1877,  les  communes  autres  que  Paris  comptaient  parmi  leurs  res- 
sources ordinaires  :  19,022,000  francs,  provenant  de  loyers  et  fer- 
Ci)  Boiteau,  Fortune  publique  et  finances  de  la  France^  t.  I,  p.  4u7  et  suivantes. 
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mages,  et  20,118,000  francs  de  produit  des  bois,  soit  ensemble 
39  millions  de  francs;  mais  parmi  les  loyers  et  fermages  peut  se  ren- 
contrer la  location  d'immeubles  urbains  (1).  D'autre  part,  ce  n'est 
qu'une  partie  du  domaine  privé  communal  qui  sert  aux  besoins  de 
la  commune  considérée  comme  une  association  ;  une  fraction  est 
livrée  à  la  jouissance  directe  des  habitants. 

Que  faire  de  ce  domaine  au  j^oint  de  vue  économique  et  au  point 
de  vue  financier?  C'est  là  une  question  très  controversée.  D'un  côté, 
on  dit  que  ces  biens  indivis  sont  une  garantie  contre  le  paupérisme, 
qu'ils  préservent  les  familles  de  l'extrême  misère,  qu'ils  retiennent  à 
la  campagne  la  population,  qu'ils  sont  un  utile  correctif  à  la  propriété 
foncière  absolue,  au  dominium  absolutum  ou  propriété  quiritaire, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  M.  E.  de  Laveleye.  On  célèbre 
ces  communaux  comme  un  régime  ù.  la  fois  démocratique  et  conser- 
vateur :  on  les  vante  même  comme  une  école  de  gouvernement.  On 
s'étend,  pour  en  montrer  les  bienfaits,  sur  l'organisation  des  allmends 
en  Suisse  (2).  D'un  autre  côté,  on  signale  les  inconvénients  de  la  pro- 
priété collective,  la  mauvaise  administration  ;  on  fait  valoir  que  la 
plupart  de  ces  biens  seraient  infiniment  plus  productifs  dans  les 
mains  des  particuliers  ou  même  dans  celles  de  l'État.  Voici,  par 
exemple,  un  tableau  qui  a  été  dressé  par  M.  de  Foville  (3)  sur  la  pro- 
duction moyenne  en  stères  par  hectare  des  forêts  de  l'État  et  des  bois 
communaux  : 


6  T  B  n  B  s. 
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Bois  communaux. 
Forêts  de  TÉtat.. . 


Bois 

Bois 

de  feu. 

d'industrie. 

Totaux. 

1  96 

1  96 

Taillis  sous  futaie. 

4  50 

»  57 

5  07 

Futaie  sans  taillis. 

1  77 

1  94 

3  71 

Taillis  simple  

2  88 

»  » 

2  8S 

Taillis  sous  futaie. 

5  17 

»  73 

5  90 

Futaie  sans  taillis. 

2  64 

2  45 

5  09 

D'après  ce  tableau  l'hectare  de  forêt  de  l'État  produit  de  20  à  80 
p.  100  plus  de  bois  que  l'hectare  de  forêt  communale. 

Nous  sommes  partisan,  en  général,  de  la  conservation  des  commu- 
naux :  ce  régime  de  propriétés  présente  des  avantages  sociaux  consi- 
dérables ;  mais  encore  faut-il  que  ces  biens  soient  passablement 
cultivés  ;  aussi  les  parties  de  ces  domaines  qui  ne  sont  pas  convena- 

(1)  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  (2^  semestre  de  1881,  p.  50). 
Ce  renseignement  manque  pour  les  années  suivantes. 

(2)  Voir  Touvrage  de  M.  E.  de  Laveleye  sur  La  propriété  primitive^  et  aussi  les 
nombreux  travaux  de  M.  Le  Play. 

(3j  Article  paru  dans  Y  Économiste  français  du  19  juin  1875,  et  faisant  partie  de  ia 
série  d'études  sur  Les  Variât toiis  des  prix  qu'a  publiée  M.  de  Foville  dans  ce  journaL 
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blement  administrées  devraient  être  divisées  entre  les  habitants,  ou 
être  transformées  en  bois  de  l'État.  La  surveillance  par  l'État  sur  les 
1,823,143  hectares  de  bois  communaux  est  très  justifiée  ;  elle  devrait 
même  sans  doute  être  plus  rigoureuse  ;  quant  aux  2,676,788  hectares  f 
qui  sont  incultes  ou  en  paiures   ou    en   garrigues,  l'État  devrait 
engager  les  communes  à  en  planter  la  plus  grande  partie  ;  il  devrait 
les  y  aider  par  des  subventions  et  les  y  contraindre  en  cas  de  besoin. 
Malgré  Y  exemple  des  allmends  suisses,  il  nous  paraît  difficile  que  les 
333,463  hectares  en  culture  soient  bien  exploités.  Il  y  aurait  avantage 
à  ce  que  la  partie  de  ce  domaine,  qui  est  susceptible  d'une  culture 
avancée,  fût  répartie,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  plutôt  à  titre  de 
jouissance  emphythéotique,  entre  les  habitants  ;  il  en  est  de  môme 
des  marécages  qui  peuvent  être  assainis  et  défrichés.  Il  est  évident 
que  dans  la  situation  actuelle  ces  4,855,000  hectares,  qui  ne  produi- 
sent que  10  ou  12  francs  au  plus  par  hectare,  ne  sont  pas  exploités 
comme  ils  devraient  l'être;  parla  conversion  en  forêts  de  tout  ce  qui 
est  susceptible  de  ce  mode  de  culture  et  par  la  distribution  du  reste 
à  titre  de  jouissance  emphytéotique  entre  les  habitants,  ou  doublerait 
ce  revenu. 

Le  premier  Empire  voulut  faire  avec  les  propriétés  communales 
une  grande  opération  de  crédit,  c'était  dans  un  moment  de  détresse, 
en  1813,  L'État  mit  la  main  sur  tous  les  biens  communaux  autres  que 
ceux  qui  étaient  affectés  à  un  service  public  ou  livrés  à  la  jouissance 
indivise  des  habitants.  ChaTpie  commune  devait  recevoir,  en  fonds 
publics  5  p.  100,  autant  de  francs  de  rente  que  les  biens  saisis  lui  rap- 
portaient de  francs  de  revenu.  L'État  eût  profité  de  l'écart  entre  le 
taux  de  capitalisation  du  revenu  des  immeubles  et  le  taux  de  capita- 
lisation des  rentes.  On  espérait  vendre  pour  373  millions  de  biens 
communaux  et  remettre  à  leur  place  aux  communes  9  millions  de; 
rentes  sur  l'État.  Cette  opération  eût  éqîiivalu  pour  l'État  à  un- 
emprunt  en  2.1/2  p.  100  au  pair,  dans  un  temps  oii  le  5  p.  100  était 
au  cours  de  75.  Les  communes  eussent  souffert  notablement  de  cet 
échange  forcé  ;  car,  au  lieu  d'un  revenu  immobilier  susceptible  d'une 
augmentation,   elles  n'eussent  eu  qu'une  rente  fixe.  En  définitive, 
c'était  là  une  vraie  confiscation,  qui  rencontra  une  vive  opposition. 
Cette  opération  inique  ne  fut  pas  heureuse.  On  ne  put  aliéner  que^ 
58  millions  de  ces  biens  :  c'est  encore  là  une  démonstration  de  cettei 
vérité  qu'il  est  impossible  à  un  État  de  retirer  une  ressource  immé-^ 
diate  un  peu  considérable  de  l'aliénation  de  propriétés  immobilières.? 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  aliénations  de  domaines* 
qui  ont  été  faites  dans  différents  pays  de  l'Europe  occidentale.  En 
Espagne,  en  Italie,  môme  en  Allemagne,  elles  ont  été  fréquentes. 
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Les  biens  ainsi  vendus  provenaient,  pour  la  plupart,  en  Espagne  et 
en  Italie,  de  la  confiscation  des  propriétés  du  clergé.  C'étaient,  par 
conséquent,  soit  des  immeubles  urbains,  soit  des  fermes,  plus  rare- 
ment de  grands  bois.  Ces  ventes  eurent  plus  de  succès  que  celles 
qui  furent  tentées  sous  la  Révolution  française.  Les  gouvernements 
qui  les  ordonnaient  étaient  mieux  affermis.  Les  précédents  justifiaient 
ou  excusaient,  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  des  confiscations  ac- 
compagnées, d'ordinaire,  d'indemnités.  Enfin  ces  ventes  étaient  faites 
avec  prudence,  s'échelonnant  sur  un  grand  nombre  d'années.  Géné- 
ralement les  estimations  ont  été  dépassées  par  les  adjudications. 

En  Espagne  les  biens  du  clergé  furent  confisqués  en  1833  ;  cette 
mesure  fut  ensuite  rapportée,  puis  remise  en  vigueur  sous  Narvaez. 
Quelquefois  la  difTérence  était  énorme  entre  les  mises  à  prix  et  les 
résultats  des  enchères.  En  1835,  les  biens  de  l'Église  estimés  à 
9,143,000  réaux  (le  réal  vaut  26  centimes)  furent  adjugés  ù  17,831,000  ; 
les  biens  de  l'État  vendus  en  Espagne  jusqu'à  1811  avaient  été  éva- 
lués à.  133  millions  de  réaux;  on  les  vendit  926  millions  (1).  Malgré- 
ce  précédent,  en  1886,  le  ministre  des  finances,  M.  Camacho,  tomba 
pour  avoir  voulu  vendre  les  biens    communaux  et  provinciaux. 

Dans  des  pays  même  où  les  administrateurs  sont  expérimentés 
'.es  ventes  de  domaines  ont  quelquefois  donné  des  résultats  ines- 
pérés. C'est  ainsi  que,  en  Bavière,  de  1826  à  1828  on  vendit  2,330,000 
florins  des  biens  qui  rapportaient  34,000  florins  ;  c'était  le  denier 
43  et  demi,  c'est-à-dire  43  fois  et  demi  le  revenu.  En  Danemark,  la 
vente  des  biens  de  l'État  dans  ces  derniers  temps  a  produit  pour  la: 
plupart  des  domaines  un  capital  qui  représentait  cent  ou  même  deux 
cents  fois  le  revenu  net  qu'en  tirait  l'administration. 

Nous  ne  parlerons  qu'en  passant  des  aliénations  de  domaines 
faites  en  Autriche.  De  1818  à  1851  on  vendit  dans  ce  pays  35,736,097 
florins  de  biens  dont  la  mise  à  prix  était  de  28,893,968  fl.  L'État  au- 
trichien fit  des  combinaisons  particulières  pour  aliéner  ses  domaines. 
Nous  avons  déjà  cité  le  traité  conclu  par  lui,  en  1835,  avec  la 
Banque  de  Vienne,  par  lequel  il  était  donné  en  gage  à  cette  Banque, 
moyennant  un  prêt  d'argent,  une  étendue  de  150  milles  (allemands) 
carrés  (le  mille  allemand  a  7  kilomètres  et  demi),  avec  mission  pour 
la  Banque  de  faire  valoir  ces  biens  et  de  les  vendre  peu  à  peu.  Nous 
avons  dit  combien  cette  opération  nous  paraissait  défectueuse. 
Quelques  mois  plus  tôt,  le  l^""  janvier  1853,  le  même  gouvernement, 
en  cédant  à  une  compagnie  française,  moyennant  200  millions  de 
francs,  sa  principale  ligne  de  chemins  de  fer,  comprenait  dans  la^ 

(1)  liau,  Finanzwissenschaftf  édition  de  Wagner,  t.  I,  p.  313. 
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même  cession  une  étendue  de  114,000  hectares  de  biens  domaniaux. 
Toutes  ces  aliénations  par  grandes  masses  sont  généralement  de 
mauvaises  affaires. 

Nous  avons  emprunté  les  renseignements  précédents  au  livre  du 
docteur  Rau  ;  cet  ouvrage  est  antérieur  à  la  grande  expérience  qui 
fut  faite  en  Italie  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Une  publi- 
cation du  ministère  des  finances  de  ce  pays  (1)  donne  des  informa- 
tions précieuses  sur  cette  série  d'opérations  qui  vient  à  peine  d'être 
terminée. 

Du  26  octobre  1867  au  31  décembre  1876  le  gouvernement  italien 
a  vendu  pour  517,548,000  francs  de  biens  ecclésiastiques  {be^ii  immo- 
bilier ovenienti  dalC Asse  ecclesiastico)  ;  la  presque  totalité  de  ces  biens 
(502,638,000  francs)  avait  été  aliénée  à  la  suite  d'enchères  ;  une 
quinzaine  de  millions  de  francs  seulement  représentaient  le  produit 
des  ventes  de  gré  à  gré.  En  moyenne  les  mises  à  prix  avaient  été 
dépassées  de  plus  de  29  p.  100. 

Les  ventes  s'étaient  faites  par  très  petits  lots;  ces  lots  étaient  au 
nombre  de  116,291,  et  le  prix  moyen  d'adjudication  de  chacun  d'eux 
ne  s'élevait  qu'à  4, 3iO  francs.  La  superficie  de  tous  ces  biens  aliénés 
était  de  501,437  hectares,  soit  4  hectares  46  ares  par  lot  en  moyenne; 
le  prix  moyen  de  l'hectare  ressortait  à  985  francs  ;  mais,  en  réalité, 
le  prix  de  l'hectare  rural  était  notablement  plus  bas,  car  parmi  tous 
ces  immeubles  il  y  en  avait  un  assez  grand  nombre  d'urbains. 

Ce  chiffre  moyen  de  98o  fraatîs  par  hectare,  surtout  si  on  le  réduit 
en  proportion  des  biens  virbains  vendus,  paraît  assez  médiocre  ;  mais 
beaucoup  de  ces  propriétés  ecclésiastiques  étaient  situées  dans  le  sud 
du  royaume  ou  même  en  Sardaigne  et  en  Sicile,  c'est-à-dire  dans 
des  contrées  oii  la  terre  a  peu  de  valeur.  Dans  le  nord  et  le  centre 
les  prix  d'adjudication  étaient  assez  satisfaisants.  Les  chiffres  moyens 
extrêmes  sont  ceux  de  5,455  francs  par  hectare  dans  le  district  de 
Naples,  6,140  dans  celui  de  Trapani,  4,280  dans  celui  de  Palerme, 
et,  d'autre  part,  les  prix  de  345  francs  par  hectare  dans  le  district  de 
Sondrio  et  de  230  dans  celui  de  Grosseto.  L'on  a  soin  de  nous  avertir 
que  les  lots  vendus  dans  les  trois  premières  provinces  que  nous 
avons  citées  comprenaient  beaucoup  de  constructions  urbaines. 
Dans  les  provinces  do^.  Nord  et  du  Centre  les  chiffres  varient  eu. 
moyenne  entre  1,500  et  3,000  francs  par  hectare. 

L'aliénation  de  plus  de  501,000  hectares  de  terres,  valant  517  mil- 
lions de  francs,  est  un  fait  d'autant  plus  remarquable  qu'il  a  suffi 
d'un  petit  nombre  d'années  pour  Taccomplir.  Ce  qui  l'explique» 


(1/  Statistica  finanziaria  del  1876,  pi^ospetti  e  tavole  grafichen  Rome,  1877. 
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c*est  précisément  la  grande  proportion  des  biens  urbains  et  le  mor- 
cellement des  lots.  Voici  comment  se  répartit  le  produit  : 

En  1867  il  a  étô  vendu  potir    57  millions  de  francs. 

186S  —  162  — 

1SG9  _  51  _ 

1870  _  40  — 

1871  _  32  _ 

1872  _  49  _ 

1873  _  53  _ 

!Sï      -      c,  - 

1876  —  11  _ 

Nous  avons  négligé  les  fractions  inférieures  à  un  million  de  francs. 
On  voit  que  le  produit  moyen  par  année  a  été  de  52  millions  de  francs. 
Un  seul  exercice,  celui  de  1868,  s'est  montré  beaucoup  plus  productif. 
Il  est  probable  que  ces  immeubles  auraient  été  aliénés  à  un  prix  plus 
élevé,  si  Ton  n'en  avait  pas  jeté  une  quantité  aussi  considérable 
chaque  année  sur  le  marché.  Cette  offre  énorme  et  incessante  de 
maisons  et  de  fermes  devait  déprécier  dans  une  certaine  mesure  la 
valeur  de  la  propriété  en  Italie.  Mais  l'État  était  pressé  d'aliéner  ces 
domaines  pour  pourvoir  à  ses  besoins  financiers  et  plus  encore  peut- 
être  pour  se  délivrer  des  soucis  et  des  charges  de  la  gestion  de  ces 
biens. 

Au  1^' janvier  1877  la  valeur  des  biens  ecclésiastiques  qui  restaient 
dans  les  mains  de  TÉtat  était  estimée  à  115  millions  de  francs.  Si  les 
ventes  ont  été  depuis  lors  chaque  année  aussi  considérables  que 
dans  les  années  précédentes,  il  ne  doit  plus  rien  rester  à  TÉtat  de  ce 
vaste  domaine,  qui  aura  produit  environ  650  millions  de  francs. 

En  dehors  des  biens  ecclésiastiques  le  gouvernement  italien  a 
aliéné  une  certaine  étendue  d'autres  propriétés  domaniales,  faisant 
partie  (ieVA7itîco  Dcynanio.  De  186i  à  1876,  il  a  été  vendu  de  ce  chef 
42,706  lots,  ayant  produit  plus  de  282  millions.  Ainsi,  en  définitive^ 
le  gouvernement  italien  depuis  1860  aura  aliéné  plus  de  900  millions 
de  francs  de  domaines.  C'est  la  série  la  plus  considérable  d'opéra- 
tions de  ce  genre  que  l'on  ait  vue  depuis  la  Révolution  française. 
Une  grande  partie  des  ventes  de  VAntico  Demanio  ont  été  faites  de- 
puis 1865,  avec  le  concours  d'une  société  anonyme  {Società  anonima 
per  la  vendilà  dei  beni  demaniali).  On  ne  nous  dit  pas  quelle  est  la 
quantité  des  biens  de  VAntico  Demanio  qui  est  encore  aux  mains 
de  rÉtat  [}). 

(1)  Les  ventes  faites  avec  le  concours  d'une  société  anonyme  ont  produit  205  mil- 
Sons  et  demi  de  francs,  sur  les  iî82  millions  qu'avait  rapportés  à  la  fin  de  187G  l^àncien 
domaine.  ^ 
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Le  gouvernement  italien  a  tiré  en  nmoyenne  80  millions  de  francs 
annuellement^  dans  la  période  1867  à  1876,  de  la  vente  soit  des  biens 
ecclésiastiques,  soit  des  anciens  domaines.  Ce  fait  peut  être  invoqué 
comme  un  argument  contre  la  proposition  que  nous  avons  émise 
qu'il  est  impossible  de  tirer  de  Taliénation  de  domaines  une  res- 
source immédiate  considérable.  Mais  ce  chiffre  de  80  millions  de 
francs  n'est  pas  en  lui-même  très  notable  pour  le  budget  d'un  des 
grands  États  de  l'Europe;  une  semblable  somme  serait  d'un  mé- 
diocre secours  dans  des  temps  de  grande  nécessité  nationale  et  ne 
pourrait  dispenser  de  recourir  à  un  emprunt.  II  faut,  en  outre,  ne 
pas  oublier  que  les  biens  ecclésiastiques,  disséminés  par  petites 
fractions  sur  toute  la  surface  du  territoire,  enchevêtrés  souvent  au 
milieu  des  propriétés  particulières,  comprenant  beaucoup  d'immeu- 
bles urbains,  se  prêtaient  beaucoup  mieux  à  une  aliénation  rapide 
qu'une  vaste  étendue  de  forêts  domaniales,  qui  sont,  d'ordinaire, 
compactes  et  dans  des  contrées  peu  peuplées. 

11  résulte  de  cette  longue  étude  que,  au  point  de  vue  financier,  la 
vente  de  domaines  ne  peut  pas  en  général  fournir  de  considérables 
ressources  immédiates  à  un  État.  Néanmoins,  quand  un  État,  soit 
par  des  faits  anciens,  soit  par  des  faits  nouveaux,  est  en  possession 
d'immeubles  urbains  ou  d'exploitations  rurales,  autres  que  de 
grandes  forêts,  il  a  un  avantage  à  les  aliéner  pour  diminuer  sa  dette. 
En  le  faisant,  il  réalise  un  capital  qui  ne  lui  produisait  souvent  que  2 
ou  3  p.  100  et  qu'il  peut  employer _Jk^  racheter  des  titres  de  sa  dette 
qui  lui  coûtent  4,  5,  6  ou  même  quelquefois  7  p.  100  d'intérêts. 

L'aliénation  de  cette  catégorie  de  domaines  ne  présente  aucun  in- 
convénient  économique.  Quelques  personnes  ont  prétendu,  il  est 
vrai,  que  l'État,  môme  dans  ce  cas,  faisait  une  mauvaise  affaire, 
parce  qu'il  privait  les  générations  futures  de  la  plus-value  presque 
certaine  que  ces  domaines  auraient  acquise  par  le  simple  dévelop- 
pement de  la  population  et  de  Tindustrie  ou  par  la  déj)réciation  de 
la  monnaie.  On  a  cité  à  l'appui  de  cette  thèse  un  exemple  qui  ne 
manque  pas  de  faire  impression,  c'est  celui  des  biens  des  couvents 
qui  furent  vendus  en  Angleterre  sous  le  règne  d'Henri  VIII,  en  1542, 
pour  la  somme  totale  de  273,000  livres  sterling,  soit  moins  de  7  mil- 
lions de  francs,  et  qui  à  l'heure  actuelle  rapporteraient  au  moins 
6  millions  de  livres  sterling,  soit  ISO  millions  de  francs  par  an,  don- 
nant en  revenu  24  fois  le  prix  de  vente  (1).  Ce  calcul  n'est  que  spé- 
cieux ;  l'argent  sous  Henri  VIIL  valait  plus  qu'à  l'heure  actuelle,  de 
sorte  qu'avec  le  prix  de  vente  l'État  put  se  procurer  des  avantages 

(l)  SiucUir,  liistory  of  the  Brisiish  iievenue^  d'après  Rau,  4^  édit.,  t.  I,  p.  127. 
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importants.  En  outre,  si  ces  biens  n'avaient  pas  été  vendus,  l'agri- 
culture eût  été  moins  florissante  en  Angleterre.  Il  y  a  un  mot  de 
Smith  qui  est  très  vrai  pour  les  domaines  autres  que  les  forets,  c'est 
que  cette  branche  des  revenus  de  l'État,  qui  ne  coûte  rien  en  appa- 
rence aux  citoyens,  coûte  en  réalité  beaucoup  à  la  société. 

L'objection  de  la  plus-value  qu'acquerraient  les  domaines  autres 
que  les  forêts  n'est  donc  fondée  que  s'il  s'agit  d'aliénations  dont  le 
produit  doive  tomber  dans  le  budget  ordinaire  de  l'État;  elle  perd^ 
au  contraire,  sa  portée  quand  le  produit  des  ventes  doit  être  em-- 
ployé  au  rachat  de  la  dette. 

Malheureusement  l'expérience  semble  prouver  que  les  grandes 
aliénations  de  domaines  ne  servent  guère  à  améliorer  les  finances 
d'un  État.  Les  biens  nationaux  dont  la  valeur  était  immense  ont  été 
gaspillés  sans  profit  par  notre  première  Révolution,  ou  plutôt  lui  ont 
causé  un  très  grand  détriment  en  étant  l'occasion  de  l'émission  des 
assignats.  En  Espagne  on  ne  s'aperçoit  pas  que  les  ventes  des  biens 
du  clergé  aient  rétabli  le  crédit  public.  En  Italie  même  les  biens  ec- 
clésiastiques, quoique  le  produit  des  ventes  fût  versé  dans  le  budget 
ordinaire,  n'ont  pas  préservé  le  Trésor  ues  emprunts  et  des  déficits. 
11  semble  que  cette  ressource  soit  comme  une  aubaine  ou  de  l'argent 
gagné  au  jeu,  qui  ait  le  triste  privilège  de  pousser  à  la  dissipation 
celui  qui  le  recueille;  en  présence  d'une  recette  qui  coûte  si  peu 
d'efforts,  on  est  porté  à  exagérer  les  dépenses  et  à  diminuer  ou  à  ne 
pas  augmenter  les  impôts;  on  perd  ainsi  de  vue  que  ce  produit  n'est 
qu'accidentel  et  temporaire  et  que  sa  disparition  laissera  un  vide, 
difficile  à  combler,  dans  les  budgets  de  l'avenir.  La  France  sous  la 
Restauration  fit  une  heureuse  exception  à  ce  vice  trop  général  :  le 
produit  des  ventes  de  forêts  fut  régulièrement  consacré,  sous  ce  gou- 
vernement,  au  rachat  de  la  dette  ;  mais  il  faut  des  hommes  d'État 
particulièrement  rigoureux  pour  résister  à  l'entraînement  qu'exerce 
la  perspective  de  revenus  extraordinaires  et  passagers  (jui  sont  per- 
çus sans  efl'orts  et  qui  n'excitent  aucune  récrimination. 

Si  la  plupart  des  États  vendent  leurs  domaines,  on  en  cite  quelques- 
uns  qui  en  achètent,  quelquefois  même  pour  des  sommes  relative- 
ment considérables.  C'est  en  Allemagne  que  nous  rencontrons  cette 
sorte  de  phénomène.  En  Wurtemberg,  de  1838  à  1840,  l'État  acheta 
cinq  grands  biens  équestres  qui  lui  coûtèrent  le  premier  903,000  fr.^ 
le  second  877,000  francs,  le  troisième  856,000  francs,  le  quatrième 
374,000  francs,  et  le  cinquième  201,000  francs,  soit  ensemble 
3,271,000  francs  ;  il  acquit  en  outre  dans  la  môme  période  des  forets 
pour  une  somme  de  1,109,600  francs.  Ainsi  dans  un  temps  aussi 
court  un  petit  Etat  comme  le  Wurtemberg  avait  employé  près  de 
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A  millions  et  demi  de  francs  h  l'achat  de  domaines.  De  1833  à  1842 
le  même  État  avait  acheté  28,870  arpents  de  bois,  soit  environ 
9,000  hectares  (l'arpent  wurtembergeois  vaut  31   ares   et  demi). 

Un  des  États  allemands  qui  ont  le  plus  acheté  de  domaines  dans 
ce  siècle,  c'est  le  grand-duché  de  Bade.  En  1839,  l'État  y  acquit, 
moyennant  484,000  francs,  une  étendue  de  1,700  arpents  badois  ou 
près  de  600  hectares  (l'arpent  badois  vaut  36  ares).  Chaque  année, 
nous  dit  Wagiler,  le  gouvernement  fait  dans  ce  pays  des  acquisitions 
de  domaines  :  en  1845,  il  consacra  à  cet  objet  1,213,000  francs,  et 
l,Oyj,OnO  en  1846;  en  1855  et  en  1856,  les  achats  de  domaines  dé- 
j)ass6rent  de  2,260  arpents  (environ  750  hectares)  les  aliénations. 
En  1861,  le  grand-duché  acheta  un  domaine  sur  une  île  du  Rhin 
près  de  Philippsbourg,  moyennant  85,000  francs,  pour  arrondir  un 
domaine  existant  antérieurement  ;  les  autres  acquisitions  de  ce  genre 
pendant  la  même  année  s'élevèrent  à  475,000  francs.  Cette  pratique 
a  persisté,  même  jusqu'à  ces  derniers  temps.  En  1862,  l'État  badois 
acquit  six  domaines  à  un  prix  qui  variait  de  113  à  372  francs  par 
arpent  (de  330  à  1,100  francs  par  hectare),  en  tout  2,396  arpents  (en- 
viron 800  hectares)  pour  la  somme  de  508,000  francs.  Tous  ces  biens 
étaient  des  forêts  ou  des  terrains  susceptibles  d'être  mis  en  bois.  En 
1868,  on  vendit  des  parcelles  dispersées  pour  313,000  francs,  soit 
1,262  francs  l'arpent  (environ  3,500  francs  l'hectare),  et  l'on  acheta 
pour  673,000  francs  de  domaines  au  prix  moyen  de  423  francs  l'ar- 
pent (environ  1,200  francs  par  hectareO^Les  sommes  employées  aux 
achats  dépassaient  donc  de  beaucoup  céîles  quiprovenaient  des  ventes, 
et  il  y  avait  encore  un  écart  plus  grand  entre  les  étendues  acquises 
et  les  étendues  aliénées.  Ainsi  l'État  badois  consacre  tous  les  ans  à 
l'agrandissement  de  ses  domaines  une  somme  relativement  impor- 
tante, de  400,000  à  1,200,000  francs  (1).  Si  la  France  voulait  suivre 
cet  exemple,  il  faudrait  faire  figurer  au  budget  un  crédit  d'une 
dizaine  de  millions  au  moins  par  année.  Il  s'en  faut  que  jusqu'ici 
l'on  ait  fait  chez  nous  des  sacrifices  de  ce  genre.  Nous  avons  vu  que^ 
\  notre  budget  de  1897,  figure  seulement  un  chifl're  de  200,000  francs 
pour  l'acquisition  de  terrains  en  montagne  ;  c'est  là  une  somme  tout 
à  fait  dérisoire,  et  nous  ne  découvrons  aucun  autre  crédit  pour  des 
acquisitions  de  domaines. 

Si  nous  ne  pouvons  approuver  le  Wurtemberg  quand  il  achète  des 
biens  équestres,  c'est-à-dire  des  terres  labourables  et  des  prairies,  il 
nous  est  difficile  de  critiquer  l'État  de  Bade,  quand  il  acquiert  soit 
des  forêts,  soit  surtout  des  terres  incultes  susceptibles  d'être  mises 

(t)  Voir  pour  tous  ces  détails  Tédition  de  la  Finaiizwissenschaft  de  Rau,  revue  par 
Waguer,  p.  330. 
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en  forêts.  Nous  serions  heureux  que  la  France  suivît  cet  exemple- 
Nous  applaudirions  à  la  formation  par  l'État  d'un  domaine  forestier 
de  2  millions  d'hectares,  situé  surtout  dans  les  montagnes  dn  centre 
et  du  midi  de  la  France.  Ce  serait  là  une  excellente  opération  éco- 
nomique; ce  ne  serait  pas  non  plus,  croyons-nous,  une  trop  mau- 
vaise opération  financière;  car,  en  employant  tous  les  ans  2  ou  3 
millions  en  achats  de  terrains  montagneux  et  incultes,  en  dépensant 
une  somme  double  en  plantations,  semis  et  constructions  de  routes, 
on  aurait  dans  trois  quarts  de  siècle  un  domaine  qui  pourrait  pro- 
duire 50  millions  nets,  peut-être  même  davantage.  On  aurait  en 
outre  amélioré  les  conditions  climatériques  du  pays  (1). 

(l)En  1897,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (page  33,  note),  à  la  demande  de  M.  Lockroy, 
ancien  ministre  de  la  marine,  il  a  été  décidé  qu'on  pourvoirait  à  des  crédits  extraordi- 
naires devant  s'élever  à  plusieurs  centaines  de  millions  de  francs  sur  plusieurs  exer- 
cices pour  la  construction  de  navires  de  guerre  avec  le  produit  d'aliénation  d'immeubles 
appartenant  à  TÉtat  et  inutiles  pour  les  services  publics. 

Appréciant  cette  mesure,  le  rapporteur  général  du  budget  de  1898,  M.  Krantz, 
s'exprime  ainsi,  à  la  page  30  de  son  rapport  :  «  L'idée  émise  par  l'honorable  M.  Lockroy 
de  réaliser,  pour  les  consacrera  notre  défense  navale,  les  parties  inutiles  de  la  fortune 
immobilière  de  la  Nation,  a  rencontré  dans  la  com.niission  du  budget  un  assentiment 
unanime,  et  le  ministre  des  linances  s'y  est  rallié  avec  d'autant  moins  d'hésitation  ({ue 
lui-même,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  avait  cherché  des  ressources  dans  la  vente  des 
bâtiments  et  des  terrains  mal  utilisés  par  les  administrations  publiques.  Votre  com- 
mission aurait  voulu  vous  présenter  sur  cette  importante  question  des  indications  pré- 
cises et  un  programme  complet.  Elle  est  encore  dans  l'impossibilité  de  le  taire,  car  les 
études  préliminaires  que  poursuivent  en  ce  moment  l'administration  des  domaines  et 
les  services  publics  affectataires  sont  loin  d'avoir  abouti...  Il  y  a  de  la  part  de  presque 
toutes  les  administrations  une  grande  inertie  à  vaincre  et  d'anciennes  hal»itudes  à 
réformer.  » 

Le  rapporteur  général  arrive  à  porter  au  budget  de  1898  une  recette  de  5'2O,O0O  fr. 
comme  première  annuité  du  prix  de  vente  d'un  certain  nombre  d'immeubles  d'une  valeur 
totale  de  2,53"2,750  fr.  dont  la  remise  aux  Domaines  est  déjà  etïe(!tuée.  Il  est  fort  dou- 
teux que  Ton  arrive  ainsi  à  une  recette  totale  de  100  millions  et  encore  plus  de 
20l>  millions. 

Les  aliénations  sont  parfois  délicates;  ainsi  les  esprits  judicieux  regrettent  que  l'on 
ait  vendu,  après  la  guerre  de  1870-71,  pour  quelques  millions  de  francs,  le  terrain  de 
l'ancien  ministère  des  finances  brûlé  par  la  Commune.  On  a  encombré  des  services  de 
cette  administration  le  Louvre,  où  elle  est  mal  installée  et  qui  eût  dû  être  réservé  aux 
Beaux- Arts. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  aliénations,  si  légitimes  qu'elles  soient 
parfois,  constituent  pour  TÉtat  une  diminution  d'actif,  qui  devrait  avoir  sa  contre-partie 
dans  ime  réduction  de  la  dette. 

On  remarquera  que,  dans  ces  projets  d'aliénation,  il  n'est  pas  question  d,*^  forets.  (Note 
de  la  6^  é(lili<m.) 


CHAPITRE  VI 


DU  DOMAINE  INDUSTRIEL  ET  DU  DOMAINE  FINANCIER  DE  l'ÉTAT. 

Nature  du  domaine  industriel  des  États.  —  Exploitation  de  mines,  de  salines  et  de 
hauts  fourneaux  par  l'État  prussien. —  Règle  générale  pour  le  domaine  industriel 
de  rÉtat.  —  De  la  possession  ou  de  Tacquisition  des  chemins  de  fer  par  TÉtat.  —  Le 
système  anglo-saxon  et  le  système  continental  européen  pour  les  travaux  publics. 
—  Arguments  pour  et  contre  Texploitation  des  chemins  de  fer  par  TÉtat.  —  Compa- 
raison des  résultats  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  et  de  ceux  des 
compagnies  privées  en  Allemagne.  —  Participation  des  États  dans  les  bénéfices 
ies  Banques  nationales.  —  De  la  possession  ou  de  l'acquisition  de  valeurs  mobi- 
uères  par  quelques  États. 

De  rimportance  du  domaine  financier  et  industriel  des  villes.  —  Produits  du  do- 
maine de  la  ville  de  Paris.  —  Grande  probabilité  d'accroissement  des  revenus  de  ce 
domaine. 

Le  domaine  industriel  des  États  et  des  villes  tiendra  dans  les  budgets  de  l'avenir  une 
beaucoup  plus  grande  place  que  dans  les  budgets  du  présent. 

L'État  a  quelquefois  un  domaine  industriel  et  même  un  domaine 
financier,  par  exemple  des  participations  dans  les  banques  ou  même 
un  portefeuille  de  valeurs  mobilières.  La  Prusse  est  le  plus  frappant 
exemple  de  cette  organisation. 

Convient-il  qu'un  État  conserve  et  exploite  des  mines,  des  salines^ 
des  fabriques  de  diverses  natures  et  môme  des  chemins  de  fer  ? 
Doit-il  en  outre  avoir  des  participations  dans  des  banques  et  se  créer 
une  réserve  de  valeurs  mobilières  ?  Ce  sont  là  des  questions  intéres- 
santes que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

Que  l'État  soit  en  général  un  mauvais  industriel,  cela  est  incontes- 
table :  il  serait  insensé  de  sa  part  de  se  faire  filateur  ou  tisseur, 
même  maître  de  forges.  Cependant,  différents  exemples  semblent 
prouver  que  l'État  peut  exercer  sans  trop  de  désavantages  quelques 
industries  simples,  dont  les  procédés  sont  assez  uniformes,  qui  se 
prêtent  peu  aux  combinaisons  variées,  la  fabrication  des  tabacs  en- 
tre autres.  La  Régie  des  tabacs  française  est  peut-être  moins  sou- 
ple que  les  industries  libres  de  l'étranger  pour  modifier  ses  types  et. 
étudier  les  goûts  du  public;  mais  certains  de  ses  produits  sont  assez 
appréciés.  Il  est  deux  autres  industries,  celle  des  postes  et  des  télé- 
graphes, qui  semblent  mieux  exercées  par  les  États  que  par  les 
particuliers  ou  les  grandes  associations.  Quelques  personnes  croient 
à  tort  qu'il  en  serait  de  même  pour  les  chemins  de  fer. 

Nous  n'avons  aucune  tendance  ù.  appuyer  les  monopoles  et  ù.  en 
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provoquer  la  création.  Nous  pensons,  cependant,  que  le  monopole  de 
la  fabrication  d'une  matière  comme  le  tabac  est  le  meilleur  moven 
de  tirer  de  cette  substance  un  produit  fiscal  considérable.  Les  An- 
glais, qui  ont  reculé  devant  ce  monopole,  ont  recouru  à  une  mesure 
tout  aussi  violente,  celle  de  la  prohibition  absolue  de  la  culture  dn 
tabac  en  Angleterre,  ce  qui  prive  le  pays  des  bénéfices  qu  il  pourrait 
retirer  de  cette  production.  D'un  autre  côté,  on  a  fait  en  France  un 

grand  abus  d'autres  monopoles,  tels  que  ceux  des  allumcLtes.  et  de 

la  poudre;  on  a  proposé  celui  de  Talcool. 

Mais  en  nous  demandant  si  l'État  peut  avoir  un  domaine  indus- 
triel, nous  ne  voulons  pas  examiner  en  ce  moment  s'il  convient  qu'il 
crée  certains  monopoles  pour  assurer  la  perception  de  quelques 
impôts,  nous  recherchons  seulement  si  l'État  peut  et  doit  pratiquer 
des  industries  qui  sont  laissées  sous  le  régime  de  la  libre  concur- 
rence et  que  les  particuliers  ou  les  associations  restent  libres  d'exer- 
cer à  côté  de  lui. 

C'est  surtout  pour  les  mines  et  les  salines  que  la  question  se  pose  : 
nous  laissons  pour  le  moment  de  côté  les  chemins  de  fer.  Nous  ne 
parlons  pas,  non  plus,  des  fabriques  d'armes  que  les  États  peuvent 
entretenir,  non  pas  dans  un  dessein  fiscal,  mais  dans  un  dessein 
militaire.  L'expérience  semble  avoir  démontré,  cependant,  que, 
môme  pour  les  fabriques  d'armes^  l'industrie  privée  est  supérieure 
aux  ateliers  de  l'État.  L'usine  Krupp  en  est  la  preuve.  Quant  aux 
simples  manufactures  modèles,  elles  n'ont  que  peu  d'importance  et 
on  conçoit  que  les  États  les  conservent.  11  y  a  quelques  objets  d'art 
d'un  tel  prix  que,  dans  la  médiocrité  presque  universelle  des  for- 
tunes modernes,  les  États  seuls  peuvent  les  acheter,  peut-être  même 
les  produire.  C'est  ainsi  que  presque  tous  les  gouvernements  ont  jugé 
à  propos  de  se  faire  fabricants  de  porcelaines  et  imprimeurs  ;  ces 
établissements  nationaux  doivent  être  regardés  comme  dos  musées 
ou  des  écoles  :  ils  ne  sont  pas  justiciables  de  la  science  des  finances, 
pas  plus  que  les  fermes  modèles  ou  les  écoles  d'agriculture. 

Quant  à  l'exploitation  par  l'État  de  mines  ou  de  salines,  c'est  une 
question  plus  importante  au  point  de  vue  financier.  Quelques  gou- 
vernements tirent  de  cette  source  des  recettes  considérables.  L.i 
Prusse,  que  nous  avons  déjà  citée  dans  un  précédent  chapitre,  en 
est  le  plus  remarquable  exemple.  On  a  vu  que  les  mines,  les  usines 
les  salines  et  les  houillères  de  l'État  prussien  sont  inscrites  au  budget 
de  1896-97  pour  un  produit  de  121 ,313,429  marks  (149,218,000  francs), 
dont  il  faut  défalquer  les  frais  d'exploitation,  soit  109,979,225  marks 
(135,000,000  francs)  :  il  restait  comme  recette  nette  11,334,204  marks 
ou  14  millions  de  francs.  D'après  ces  chiffres,  le  produit  de  ces  mines^ 
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usines  et  salines  est  beaucoup  plus  important  en  apparence  qu'en 
réalité,  grâce  à  l'écart  entre  le  produit  brut  et  le  produit  net.  Pour 
un  résultat  aussi  mince,  il  est  déraisonnable  d'enfler  les  attributions 
de  l'État,  d'accroître  le  nombre  des  fonctionnaires,  d'augmenter  les 
moyens  de  pression  et  de  corruption  des  pouvoirs  publics,  ce  qui 
diminue  les  libertés  réelles  des  électeurs  et  des  administrés. 
L'AutricHe,  plusieurs  États  allemands^,  l'Espagne,  ont  ou  ont  eu  aussi 
des  mines.  Quelques  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Pérou  et  le  Chili, 
possèdent  des  gisements  de  guano  et  de  nitrates^  que  la  nature  a 
accumulés  dans  un  espace  étroit,  qui  peuvent  être  la  propriété  de 
l'État  et  lui  donner  un  important  revenu. 

Dans  le  cas  de  produits,  comme  le  guano,  qui  ne  sont  pas  Toeuvre 
de  l'homme  et  où  sa  tâche  consiste  uniquement  à  les  recueillir,  qui 
ne  sont  pas,  d'ailleurs,  dispersés,  mais  au  contraire  concentrés  sur 
un  point  déterminé  d'où  toute  culture  et  toute  industrie  sont  absen- 
tes, il  est  clair  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  de  doute  sur  le 
rôle  de  l'État.  Il  fait  bien  de  se  réserver  ces  richesses  naturelles, 
d'en  tirer  la  redevance  la  plus  élevée  possible,  ce  qui  est  le  moyen 
d'en  empêcher  le  gaspillage,  et  soit  de  les  exploiter  lui-même,  soit 
plutôt  de  les  affermer  :  car,  en  général,  il  vaut  mieux  pour  l'État 
affermer  une  industrie  monopolisée  à  une  compagnie  que  de  l'exer- 
cer lui-môme.  Un  pays  qui  aurait  le  privilège  de  posséder  des  gise- 
ments exceptionnels,  comme  ceux  de  guano,  commettrait  une  lolie 
en  ne  conférant  pas  à  l'État  la  propriété  de  ces  richesses  et  en  n'en 
faisant  pas  une  source  importante  de  revenus  publics.  Le  cas  est 
tout  différent  pour  le  nitrate  de  soude,  qui  est  un  produit  dispersé 
sur  une  étendue  beaucoup  plus  grande,  qui  se  trouve  souvent  sur 
des  propriétés  particulières,  au  milieu  d'autres  exploitations  ou  d'au- 
tres cultures.  L'État  a  certainement  le  droit  de  taxer  cette  den- 
rée, il  en  a  même  le  devoir,  car  il  fait  tourner  au  bénéfice  de  la 
communauté  en  général  des  profits  qui  sont  sans  proportion  avec 
le  travail  et  le  mérite  de  Texploitant.  Mais  l'exploitation  directe  par 
l'État  ou  par  une  compagnie  fermière  de  l'État  est  bien  moins  justi- 
fiée pour  le  nitrate  de  soude  que  pour  le  guano  :  elle  ne  le  serait  que 
s'il  était  prouvé  qu'il  est  impossible  de  percevoir  autrement  l'im- 
pôt. 

Quittons  ces  exemples  exceptionnels  :  revenons-en  aux  mines  , 
aux  hauts  fourneaux,  aux  salines.  Les  écrivains  allemands,  Wagner 
entre  autres,  dans  son  édition  de  la  Finanzwissenchaft  de  Rau,  ont 
longuement  traité  cette  question.  Il  paraît  que,  à  l'heure  actuelle, 
en  Allemagne,  l'opinion  publique,  celle  même  des  hommes  éclai- 
rés, est  en  général  favorable  fi  l'aliénation  de  cette  catégorie  de  pro- 
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prîétés  de  l'Etat  (1).  Sans  entrer  dans  une  discussion,  soit  économi- 
que, soit  administrative,  sur  la  propriété  des  mines  ou  des  salines, 
qui  est  certainement  une  propriété  d'une  nature  particulière,  on 
peut  dire  que  l'État  n'a  un  intérêt  considérable  à  la  possession  et  à 
l'exploitation  des  houillères  ou  des  salines  que  dans  les  siècles  igno- 
rants et  dans  les  pays  pauvres  oii  les  capitaux  sont  rares  et  où  la 
science  des  procédés  industriels  est  peu  répandue.  Dans  des  circon- 
stances différentes  l'État  fait  mieux  de  concéder  la  jouissance  des 
mines  ou  des  salines  pour  une  période  déterminée  et  de  se  réserver 
une  redevance  sur  les  produits  nets  ou  bruts. 

Quant  aux  hauts  fourneaux,  nous  ne  comprenons  pas  que  certains 
États  persistent  à  en  posséder.  La  difficulté  de  les  vendre  à  des  prix 
élevés  est  sans  doute  l'excuse  de  la  persistance  de  quelques  gouver- 
nements à  pratiquer  une  industrie  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  aptes. 
Bade  a  aliéné  les  siens  :  la  Prusse  en  a  vendu  quelques-uns,  notam- 
ment en  1870  un  très  grand  en  Silésie  pour  environ  6  millions  de 
francs  (1,306,000  lhalers). 

La  possession  de  salines  par  l'État  se  rattache  dans  beaucoup  de 
pays  à  l'impôt  sur  le  sel,  qui  est  quelquefois  perçu  sous  la  forme 
du  monopole  de  la  fabrication  ou  de  la  vente  du  sel.  L'expérience  a 
montré  que  l'impôt  sur  le  sel  peut  facilement  se  percevoir  sans  que 
le  monopole  de  la  fabrication  ou  de  la  vente  soit  établi.  Pour  l'exploi- 
tation des  salines,  comme  pour  celle  des  mines,  les  particuliers  ou 
les  compagnies  ont  des  avantages  sur  l'État. 

11  est,  cependant,  des  cas  où  l'État  s'est  trop  pressé  d'aliéner  des 
salines,  qu'il  eût  mieux  fait,  sans  doute,  d'affermer  :  en  France,  il  a 
fait  ainsi  par  trop  de  hâte  plusieurs  mauvaises  affaires.  Une  loi  de  1825 
avait  concédé  au  domaine  public  toutes  les  salines,  notamment  les 
mines  de  sel  gemme,  en  décidant  que  l'État  n'exploiterait  pas  lui- 
même,  mais  que  ces  salines  seraient  adjugées  pour  99  ans  aux  con- 
cessionnaires qui  les  administreraient  à  titre  de  régie  coïntéressée. 
Ce  temps  était  beaucoup  trop  long.  Une  compagnie  des  salines  de 
TEst  fut  constituée  dans  ces  circonstances  :  mais,  en  1838,  le  bail  fut 
résilié  à  condition  que  les  dettes  et  les  obligations  de  la  compagnie 
seraient  liquidées  par  elle  et  que  l'État  lui  paierait  7  millions  et  demi. 
L'État  redevint  ainsi  maître  des  salines  le  1^'  avril  1841,  et  il  les 
aliéna.  Celle  de  Dieuze,  comprenant  une  étendue  de  19  kilomètres 
carrés  de  mines  salifères,  fut  vendue  6  millions  et  demi  :  deux  autres 

(I)  Peut-être  la  prédilection  qu'ont  les  administrateurs  et  certains  économistes 
allemands  pour  le  socialisme  d'Élat  a-t-elle  rendu  quelque  faveur  dans  ces  derniei^s 
temps  à  rexploitatiou  par  le  gouvernement  de  ces  propriétés  encombrantes.  (Note  do 
la  3*  édition,) 


DU  DOMAINE  INDUSTRIEL  DE  L'ÉTAT.  97 

salines,  celles  de  Vie  et  de  Moyenvic,  furent  aliénées,  l'une  pour 
466,000  fr.,  l'autre  pour  235,000.  On  reproche  à  l'État  d'avoir  cédé, 
pour  7  millions,  une  propriété  qui  rapportait  1,600,000  fr.  et  qui 
pouvait  valoir  40  miJlions  (1).  Ces  critiques  sont  inexactes  ;  car  la 
Société  des  salines  de  l'Est,  de  1894  à  1897,  peut  à  peine  distribuer 
à  ses  obligations  et  à  ses  actions  4  à  500,000  fr.  par  an.  En  tout 
cas,  il  faut  distinguer  la  propriété  de  l'État  et  l'exploitation  par 
l'État.  L'État  ne  doit  exploiter  ni  même  posséder  des  hauts  four- 
neaux :  il  pourrail  posséder  des  salines  à  la  condition  de  les  affermer. 

La  règle  générale  en  ces  questions,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  compli- 
quer inutilement  les  fonctions  de  l'État.  Il  a  déjà  tant  à  faire,  il  est 
si  accablé  de  soins  divers  pour  la  défense  nationale,  la  sécurité  publi- 
que, la  viabilité,  l'instruction,  la  salubrité,  etc.,  qu'il  faut  toujours 
hésiter  à  lui  attribuer  une  nouvelle  besogne  ;  sa  vigilance  ne  saurait 
être  inépuisable  :  il  n'est  pas  toujours  très  clairvoyant  pour  le  choix 
de  ses  agents  :  il  y  a  des  inconvénients  à  étendre  sa  responsabilité  ; 
en  outre,  au  point  de  vue  politique  et  social,  il  est  mauvais  que 
l'État  ait  un  nombre  trop  considérable  d'agents  ou  de  fonctionnaires  ; 
il  ne  faut  pas  qu'un  changement  de  gouvernement  puisse  être  une 
source  de  fortune  pour  une  grande  quantité  de  citoyens  :  cette  situa- 
tion rendrait  un  pays  révolutionnaire.  Aussi  l'État  doit  abandonner 
aux  particuliers,  non  seulement  toutes  les  industries  auxquelles  ils 
sont  plus  aptes  que  lui,  mais  même  toutes  celles  pour  lesquelles  il 
n'est  pas  de  toute  évidence  qu'il  a  une  compétence  exceptionnelle, 
une  vocation,  une  sorte  de  mission  particulière.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  nous  avons  admis  que  l'État  conservât  ou  même  agrandît 
son  domaine  forestier,  et  que  nous  refusons,  au  contraire,  d'admet- 
tre qu'il  possède  des  hauts  fourneaux  et  qu'il  exploite  des  mines  ou 
des  salines. 

Devons-nous  appliquer  la  môme  règle  pour  les  chemins  de  fer? 
C'est  là  un  genre  tout  spécial  de  propriété,  puisqu'il  ne  peut  naître 
qu'après  l'exercice  du  droit  d'expropriation  que  confèi^e  la  puissance 
publique.  On  sait  à  quelles  récriminations  donne  naissance  presque 
en  tout  pays  le  régime  des  chemins  de  fer.  Cette  industrie  a  ceci  de 
particulier  qu'elle  a  toutes  les  autres  pour  clientes,  si  bien  qu'il  est 
inévitable  que  toutes  les  autres  se  plaignent  d'elle.  Non  seulement, 
en  France,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  mais  aussi  en  Angleterre, 
le  public  a  des  griefs  contre  les  compagnies  :  ces  griefs  n'ont  pas 
partout  le  même  degré  d'universalité  ou  d'aigreur,  ni  surtout  de 
légitimité  ;  mais  enfin  il  n'est  point  de  pays  où  on  ne  les  rencontre^ 

« 

(l)  Voir  Boiteau,  Fortunes  et  finances  de  la  France^  1. 1,  p.  3C4.  'U'Ç^VyGC 
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Aussi  beaucoup  d'esprits  ont-ils  pensé  que  les  chemins  de  fer  devaient 
faire  partie  du  domaine  de  l'État.  C'est  là  une  opinion  qui  se  soutient 
par  beaucoup  d'arguments  et  notamment  par  l'exemple  de  certaines 
contrées.  Que  les  chemins  de  fer  doivent  faire  partie  du  domaine  de 
l'État,  qu'ils  doivent  être  une  source  de  revenus  pour  l'État,  c'est 
une  théorie  que  nous  ne  combattrons  pas  :  en  France  dans  soixante- 
cinq  ans  l'Etat  sera  plein  propriétaire  de  toutes  les  lignes,  dont  il  est 
actuellement  nu  propriétaire.  Mais  doit-il  exploiter  lui-même  ou 
affermer  ces  lignes?  C'est  là  une  autre  question. 

Plusieurs  écrivains  allemands,  M  Wagner  notamment,  dans  son 
édition  de  la  Finanzw îssenschaft  de  Rau  se  sont  livrés  sur  ce  sujet  à 
des  études  étendues.  Wagner  n'a  pas  consacré  moins  de  cent  trente 
pages  à  l'examen  du  rôle  de  TÉtat  dans  les  travaux  publics  et  de  la 
gestion  financière  des  voies  de  communication  perfectionnées,  les 
chemins  de  fer  et  les  canaux. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  le  suivre  dans  ces  développements. 
Il  y  a  en  matière  de  travaux  publics  doux  systèmes,  l'un  que  l'on 
pourrait  appeler  anglo-saxon  et  l'autre  continental-européen.  Le  pre- 
mier abandonne  presque  tout  à  l'initiative  privée  :  les  chemins  de  fer, 
les  canaux,  les  télégraphes,  les  docks,  les  routes  elles-mêmes  :  dans 
ces  derniers  temps  il  y  a  eu^,  en  Angleterre,  quelque  réaction  contre 
cette  pratique  :  les  télégraphes  ont  été  rachetés,  la  plupart  des  routes 
à  péage  le  sont  aussi.  Les  États-Unis  eux-mêmes  ont  examiné  s'il  ne 
serait  pas  opportun  d'entreprendre  un  grand  réseau  de  chemins  de 
fer,  qui  ferait  concurrence  aux  lignes  privées,  qui  serait  exploité  à 
prix  coûtant,  c'est-à-dire  de  manière  à  payer  seulement  l'intérêt  nor- 
mal du  capital  engagé  et  qui  coûterait  environ  un  milliard  (1).  Le 
second  système,  que  nous  appelons  continental-européen,  consiste, 
au  contraire,  à  faire  faire  la  plupart  de  ces  travaux  par  TÉtat  ou  bien 
avec  ses  subventions,  sa  garantie  pour  le  payement  des  intérêts,  et  en 
lui  réservant  la  pleine  propriété  de  tous  ces  travaux  au  bout  d'un 
temps  déterminé.  Nous  n'avons  pas  ici  à  comparer  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  ces  deux  systèmes  :  cela  nous  entraînerait  trop  loin  : 
un  point,  toutefois,  nous  semble  hors  de  contestation,  c'est  qu'il  faut 
louer  la  prudence  des  États  qui  n'accordent  que  des  concessions  tem- 
poraires, des  baux  emphythéotiques  :  ils  augmentent  ainsi  considé- 
rablement le  patrimoine  public  des  siècles  à  venir;  il  préparent  aux 
générations  prochaines  des  ressources  qui  permettront  de  simpli- 
fier leur  système  d'impôts,  de  supprimer  peut-être  un  jour  la  plupart 
des  contributions  indirectes,  ne  conservant  que  les  impôts  directs, 

(1)  Voir  sur  ce  projet  une  série  d'articles  dans  V Économiste  frariçaiSy  des  13  et 
27  mars  et  10  avril  1875» 
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quelques  droits  d'enregistrement  et  les  produits  de  leur  domaine 
agrandi. 

Nous  avons  dans  un  précédent  chapitre  de  cet  ouvrage  (pages  25 
et  26)  donné  la  nomenclature  des  États  qui  sant  dès  à  présent  en  pos- 
session d'un  réseau  de  chemins  de  fer.  On  a  vu  qu'en  Suède,  en  Nor- 
wège,  en  Danemark,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en 
Autriche-Hongrie,  une  grande  partie  des  voies  ferrées  appartiennent 
à  l'État.  L'Italie  a  racheté  une  partie  de  son  réseau  ferré  et  la  France, 
mal  inspirée,  selon  nous,  s'est  mise  à  faire  de  même. 

Convient-il  que  l'État  tire  un  revenu  net  de  ce  genre  de  propriétés 
ou  qu'il  se  contente  de  produits  bruts  qui  ne  fassent  que  couvrir  les 
frais  d'exploitation?  La  réponse  sur  ce  point  ne  peut  être  douteuse  : 
si  nous  admettons  la  gratuité  de  l'usage  des  routes,  parce  que  les  péa- 
ges sur  cette  catégorie  de  voies  de  communication  sont  d'un  recou- 
vrement difficile  et  vexatoire  pour  les  habitants,  il  nous  semble,  au 
contraire,  juste  et  utile  que  l'État  retire  une  certaine  rémunération 
des  chemins  de  fer  qu'il  a  construits  ou  qui  sont  rentrés  dans  son 
domaine  à  l'expiration  de  concessions  temporaires.  Pourvu  que  cette 
rémunération  ne  soit  pas  excessive,  qu'elle  représente  seulement  Tin- 
térêt  normal  du  capital  engagé,  qu'elle  n'entrave  pas  la  circulation, 
c'est  une  des  sources  les  plus  naturelles  et  les  plus  innocentes  du  re- 
venu de  l'État.  Il  n'est  pas  besoin  de  personnel  nombreux  pour  la 
percevoir,  elle  n'entraîne  aucune  formalité  gênante.  Il   est  certain 
que,  quand  les  chemins  de  fer  français  seront  devenus  la  propriété 
de  rÉtat,  le  gouvernement  agira  avec  intelligence  si,  tout  en  dimi- 
nuant les  tarifs  et  en  donnant  plus  de  facilités  de  transport,  il  tire  de 
l'usage  de  ces  lignes  un  revenu  net  important,  qui  équivaille,  par 
exemple,  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  ce  que  les  lignes  produi 
saient  aux  compagnies  elles-mêmes.  Ce  que  nous  avons  dit  des  che- 
mins de  fer,  nous  pouvons  le  dire  aussi  des  canaux  :  il  nous  paraît  que 
l'État  agit  très  légitimement  en  demandant  quelque  ressource  à  cette 
partie  de  son  domaine.  Il  est  si  difficile  d'établir  un  bon  sj^stème 
d'impôts  qu'un  État  se  montrerait  prodigue   ou  déraisonnable  en 
renonçant  aux  revenus  que  les  voies  de  communication  perfectionnées 
qvii  lui  appartiennent  pourraient  fournir  avec  des  tarifs  modérés. 
Nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  des  routes  ordinaires  pour 
l'usage  gratuit  desquels  il  existe  des  raisons  que  nous  avons  données 
plus  haut  (l),  non  plus  que  des  simples  rivières  dont  l'usage  gratuit 
peut  être  regardé  comme  étant  de  droit  naturel. 

C'est  une  question  de  savoir  si  l'exploitation  des  voies  de  commu- 

(1)  Nous  reviendrons  sur  cette  question  dans  un  chapitre  suivant  sur  les  taxes  spé- 
ciales et  les  taxe»  générales. 
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nication  domaniales  doit  être  faite  directement  par  l'État,  Personne 
ne  conteste,  au  contraire,  que  la  poste  aux  lettres  doive  être  un  ser- 
vice public.  On  croit  TÉtat  plus  impartial,  plus  régulier,  plus  scrupu- 
leux môme  qu'une  compagnie  pour  l'organisation  d'un  service  aussi 
essentiel.  La  poste  est,  d'ailleurs,  une  organisation  assez  simple  : 
quelques  règles  uniformes,  bien  appliquées,  sévèrement  contrôlées, 
suffisent  pour  qu'elle  fonctionne  à  la  satisfaction  générale.  Pour  les 
télégraphes  on  est  arrivé  généralement  à  la  même  conclusion  quoi- 
qu'il se  rencontre  encore  des  partisans  de  l'organisation  de  la  télé- 
graphie par  des  compagnies  privées,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  télé- 
graphie sous-marine. 

Les  opinions  sont  plus  divergentes  pour  les  chemins  de  fer.  On  fait 
remarquer  que  dans  le  cas  où  des  voies  ferrées  ne  peuvent  être  éta- 
blies qu'à  l'aide  de  subventions  ou  de  garanties  d'intérêts  que  Ton 
suppose  devoir  être  effectives,  il  est  plus  simple  que  l'État  se  charge 
lui-même  de  la  construction.  En  le  faisant,  il  a  plus  de  chances  de 
bénéfices.  On  fait  valoir  aussi  les  plaintes  des  commerçants  dans  les 
contrées  où  le  régime  des  chemins  de  fer  est  morcelé  et  où  les  com- 
pagnies sont  très  nombreuses  :  les  récriminations  étaient  vives  en 
Allemagne,  par  exemple,  d'après  M.  Wagner,  contre  les  modes  com- 
pliqués d'exploitation  des  soixante-dix  compagnies,  qui  ont  toutes 
diff'érents  tarifs,  difi'érents  délais,  différentes  natures  de  voitures  et 
différents  règlements  :  c'est,  dit-on,  une  Babel.  L'État  seul  peut  intro- 
duire une  exploitation  uniforme  et  rationnelle,  telle  que  celle  qui  a 
été  essayée  récemment  en  Alsace-Lorraine.  Tels  sont  les  arguments 
économiques  invoqués  (nous  ne  parlons  pas  des  arguments  militaires), 
soit  pour  la  construction  directe  des  chemins  de  fer  par  l'État,  soit 
pour  l'exploitation  par  lui-même  des  lignes  qui  lui  appartiennent,  soit 
Dour  le  rachat  des  lignes  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

11  y  a  beaucoup  d'arguments  et  de  très  solides  contre  cette  opinion. 
La  diversité  même  du  régime  des  lignes,  qui  peut  avoir  des  inconvé- 
nients, n'est  pas  non  plus  sans  avantages  :  elle  peut  susciter  bien  des 
progrès  et  des  améliorations  de  détail  que  l'uniformité  ne  produirait 
pas.  Sans  croire  que  la  concurrence  absolue  soit  possible  en  matière 
de  chemins  de  fer,  le  nombre  des  lignes  dans  une  môme  direction  ne 
pouvant  pas  pratiquement  être  indéfini  et  les  compagnies  existantes 
ayant  toujours  un  intérêt  évident  à  se  concerter  pour  les  tarifs,  il  est 
probable  que  la  routine  sera  moindre  là  où  il  existe  dix  ou  quinze 
compagnies  que  dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  qu'une  seule. 

En  dehors  même  de  ce  point  de  vue,  il  a  deux  considérations  qui 
ne  sont,  il  est  vrai,  ni  financières  ni  économiques,  mais  politiques  et 
sociales,  et  qui  nous  paraissent  devoir  faire  repousser  le  système  de 
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'1  Foxploitation  directe  de  la  totalité  des  chemins  de  fer  d'un  pays  par 
1  rÉtat.  Il  ne  faut  pas  charger  TÉtat  de  trop  de  responsabilité  :  il  ne 
1  faut  pas  non  plus  accroître  d'une  manière  indéfinie  le  nombre  de  ses 
9  employés.  Une  serait  pas  bon  que  l'État  fût  en  butte  à  des  récrimi- 
a  nations  ou  à  des  obsessions  incessantes  pour  le  taux  des  tarifs  ou 
l'organisation  des  trains  :  ce  serait  augmenter  inutilement  le  nombre 
de  mécontents  et  d'adversaires  qui,  dans  un  pays  oii  l'administration 
est  très  centralisée,  sont  l'un  des  grands  obstacles  à  la  stabilité  des 
gouvernements  :  ce  serait,  d'un  autre  côté,  donner  aux  hommes  qui 
sont  au  pouvoir  de  puissants  moyens  de  corruj^tion.  Quant  à  ajouter 
à  la  légion  des  fonctionnaires  de  l'Etat  en  France  plusieurs  centaines 
de  mille  individus  (1),  ce  serait  aussi  là  une  imprudence.  Il  est  mau- 
vais que  dans  un  pays  un  trop  grand  nombre  d'existences  dépendent 
uniquement  des  gouvernants  ou  de  leurs  subordonnés. 

C'est  surtout  par  ces  raisons  politiques  et  sociales  que  nous  repous- 
sons Texploitation  directe  des  chemins  de  [fer  par  l'État.  On  pourrait 
ajouter  encore  que  le  service  des  chemins  de  fer  est  loin  d'être  un 
service  aussi  simple  que  celui  des  postes  et  du  télégraphe,  et  que  pour 
tous  les  services  publics  où  il  y  a  une  grande  complication,  les  parti- 
culiers ou  les  compagnies  doivent  être  préférés  à  l'État.  Nous  sommes 
donc,  quant  h  nous,  partisan  du  système  qui  consiste  à  affermer  les 
lignes  à  des  compagnies  privées  en  réservant  à  l'État  une  participa- 
tion dans  les  bénéfices.  Ces  concessions  devraient  naturellement 
avoit  pour  base  un  cahier  des  charges  très  précis  et  très  détaillé. 

Sous  le  rapport  de  la  construction  des  lignes,  il  est  assez  difficile  de 
dire  qui  est  le  plus  économe  de  l'État  ou  des  compagnies.  11  y  a  tant 
d'éléments  divers  et  variables  dans  le  coût  d'établissement  d'une 
voie  ferrée  qu'on  peut  malaisément  comparer  entre  elles  deux  lignes 
différentes.  On  a  remarqué,  toutefois,  qu'en  Prusse  les  prix  moyens 
de  construction  des  lignes  exécutées  par  l'État  et  des  lignes  exécutées 
par  les  compagnies  étaient  sensiblement  les  mêmes;  les  lignes  de 
l'État  revenant  en  moyenne  à  531,970  thalers  par  mille  allemand 
'(environ  276,000  francs  (2)  par  kilomètre),  et  celles  des  compagnies  à 
,532,903  thalers.  La  différence  est  insignifiante  et  l'on  n'en  saurait  tirer 
aucune  induction  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre  système.  En  Russie 
on  s'est  plaint  du  coût  énorme  de  construction  des  lignes  pri- 
vées ;  au  contraire  on  a  beaucoup  vanté  l'économie  des  travaux  de 

(1)  Le  nombre  des  employés  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande  doit  dépasser  300,000,  car  il  était, 
en  1875,  de  274,535.  (Voir  V h:c()7io})tiste  français  du  10  juin  1S75.) 

(•>)  Rau,  édition  de  Wagner,  t.  I,  p.  510.  Le  meile  ou  mille  allemand  équivaut  à 
7  kilomèti'es63'2  mètres. 
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voies  ferrées  exécutées  directement  par  l'Elat  dans  le  sud  de  Vempire. 

Si  nous  examinons  les  faits  en  ce  qui  concerne  l'exploitation,  nous 
voyons  qu'en  Allemagne  on  a  attribué  aux  chemins  de  fer  de  l'Étal 
rinitialive  de  certaines  réformes  telles  que  l'introduction  de  voitures 
de  quatrième  classe  pour  les  voyageurs.  Cette  innovation  fut  due  aux 
chemins  de  fer  de  TÉtat  et  passa  ensuite,  par  une  sorte  de  contrainte 
administrative,  dans  l'économie  des  chemins  de  fer  particuliers.  Reste 
à  savoir,  cependant,  ci  c'était  là  un  progrès,  les  Anglais  réduisant  le 
nombre  des  classes  au  lieu  de  l'augmenter.  On  dit  aussi  que  l'État, 
sous  la  pression  des  députés,  est  plus  porté  que  les  compagnies  à  la 
réduction  des  tarifs.  Cette  tendance  est  bonne  en  soi,  mais  elle 
devient  dangereuse  en  augmentant  outre  mesure  les  dépenses  et  ré- 
duisant les  recettes  des  chemins  de  fer  d*État.  On  cite  encore,  pour  sou- 
tenir le  système  de  l'exploitation  directe  par  l'État,  l'essai  de  réforme 
qui  fut  fait  en  Belgique,  il  y  a  quelques  années,  pour  les  tarifs  de 
transport  des  voyageurs  ;  le  prix  kilométrique  diminuait  en  propor- 
tion de  l'étendue  de  la  distance  parcourue.  On  peut  alléguer  aussi  le 
système  alsacien-lorrain  pour  le  transport  des  marchandises,  sys- 
tème très  loué  en  France,  dans  les  documents  parlementaires  d'il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  le  système  hongrois  des  tarifs  par  zones. 

Il  semble,  d'un  autre  côté,  que  les  frais  d'exploitation  relative- 
ment au  produit  brut  soient  plus  considérables  pour  les  lignes  de 
l'État  que  pour  celles  des  compagnies.  Ainsi  en  1869,  en  Prusse,  la 
moyenne  des  frais  était  de  46,7  p.  100  ûu  revenu  brut  pour  les  lignes 
appartenant  à  l'État  et  exploitées  par  lui,  de  42,6  p.  100  pour  les  li- 
gnes appartenant  à  des  compagnies,  mais  administrées  par  l'État 
{unter  S laatsverswaltung  stehende  Privatbahneiii)^  enfin  42  p.  lOO^pour  les 
lignes  des  compagnies  privées  s'administrant  elles-mêmes  {selhstvcr^ 
waltende  Privatbchnen).  L'exemple  des  chemins  de  fer  de  l'Alsace - 
Lorraine  cité  par  V Economiste  fi^ançais  (numéro  du  12  décem- 
bre 1874)  montre  qu'un  revenu  kilométrique  très  considérable  peut 
être  facilement  absorbé  par  les  frais  d'exploitation  et  ne  laisser  au- 
cune rémunération  pour  le  capital  engagé  quand  la  ligne  appartient 
à  l'État,  et  que  celui-ci  n'agit  pas  avec  beaucoup  de  rigueur  pour 
fixer  le  nombre  et  les  traitements  des  employés  ainsi  que  pour  sur- 
veiller les  réparations  ou  les  améliorations.  Si  toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer  étaient  exploitées  directement  par  l'État,  il  serait  à 
craindre  que  le  revenu  net  disparût  presque  en  entier,  comme  pour 
les  chemins  de  fer  de  l'Alsace-Lorraine  :  en  1873,  ceux-ci  ont  fourni, 
pour  847  kilomètres  exploités,  une  recette  brute  de  40,236  francs 
par  kilomètre,  ce  qui  est  un  produit  considérable;  mais  les  dépenses 
ont  atteint  33,688  francs  par  kilomètre,  ce  qui  est  exrrbitant  et  ne 
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laisse  que  4,568  francs  de  recettes  nettes.  Sur  ces  chemins  de  fer,  la 
proportion  des  frais  d'exploitation  h  la  recette  brute  est  donc  de  près 
de  90  p.  100,  tandis  que  sur  les  lignes  françaises  analogues  elle 
llotle  entre  50  et  60  p.  100.  Une  partie  de  cet  écart  vient  sans  doute 
du  tarif  plus  modéré  qui  est  adopté  en  Alsace-Lorraine;  mais  une 
(les  causes  aussi  de  ce  faible  produit  net,  c'est  le  nombre  exubérant 
des  employés  que  l'État  entretient  sur  les  lignes  impériales  de  TAI- 
sace.  D'après  un  article  paru  dans  le  Moiiileuy*  des  Intérêts  matériels 
(journal  belge)  en  février  1878,  l'exploitation  sur  les  lignes  privées 
belges  aurait  coûté,  en  1876,  58,07  p.  lOO  de  la  recette  brute,  tandis 
que  sur  les  cliemins  de  fer  de  l'Etat  le  prélèvement  pour  les  frais 
d'exploitation  se  serait  élevé  à  03  p.  100  de  la  recette  brute  dans 
le  même  exercice  (1). 

D';i|)rès  des  tableaux  publiés  par  M  Maurice  Block  [Économiste 
fruneais  du  15  avril  1876),  les  frais  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  TÉlat  seraient  toujours  supérieurs  en  Allemagne  aux  frais 
d'exploitation  des  lignes  qu'exploitaient  les  compagnies  privées. 

Un  tableau  que  nous  avons  publié  dans  la  quatrième  édition  de  cet 
ouvrage,  sur  les  résultats  des  différents  réseaux  exploités  en  Europe 
soit  par  les  États,  soit  par  les  Compagnies,  semble  aussi  démontrer 
que  l'exploitation  des  États  donne  un  moindre  revenu  net  proportion- 
nellement à  la  recette  brute.  Un  autre  tableau  qui  suit  nous  est  com- 
nmniqué,  pour  la  sixième  édition  de  ce  traité,  par  MM.  Schelle  et 
Cheysson  et  conduit  aux  mêmes  conclusions.  Sans  doute,  il  est  divers 
éléments  qui  influent  sur  la  proportion  du  revenu  net  et  qui  rendent 
malaisée  la  comparaison  entre  des  réseaux  dillérents  :  tarification, 
nature  des  marchandises  transportées,  intensité  du  trafic  ;  néanmoins, 
il  semble  bien  ressortir  que  l'exploitation  par  l'État  offre  plus  de 
dangers  financiers  que  d'avantages.  Ajoutons  que  les  gouvernements 
aHemands,  notamment  la  Prusse,  ont  fait  de  la  tarification  sur  leurs 
lignes,  Tusage  le  plus  arbitraire,  se  servant  des  tarifs  pour  accorder 
des  faveurs,  des  primes  d'exportation  détournées  soit  à  telle  indus- 
trie, soit  à  telle  fabrique.  La  liberté  électorale,  par  conséquent  la 
liberté  en  général,  est  gravement  menacée  dans  un  pays  où  l'exploi- 
tation des  cliemins  de  fer  est  faite  par  le  gouvernement; 

(l)  Une  expérience  plus  longue  nous  a  convaincu  que  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  par  l'État  est  un  mauvais  et  coûteux  régime,  surtout  dans  un  pays  démocratique  où 
les  ministères  sont  généralement  faibles,  changeants  et  le  personnel  administratif 
instable.  L'établissement  et  le  contrôle  du  budget  en  deviennent  plus  difficiles.  Les 
influences  électorales  se  joignant  à  la  médiocre  capacité  de  l'État  dans  les  affaires 
commerciales,  les  finances  s'en  trouvent  singulièrement  grevées.  On  s'est  aperçu  de- 
ZKi  vice  en  Belgique  dans  ces  dernières  années.  {Note  de  la  3™®  édition.) 
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Résultats  de  r exploitation  des  c/iemiîis  de  ftr  de  France  et  des  antres  }  rincipaux 

pays  (l'Europe . 


DESIGNATION 

DES    PAYS  KT   I)i:S  RÉSEAUX. 


l ANGE. 

Chemins  de  fer  conoéiic'S,  ex- 
ploil<'*s  par  les  coini>agiiies .  .  . 

CIitMiiiiis  CtT  de  l'Etat  exploi- 
tés par  l'Ktat  


Allemagne. 

Cliem  lis  (le  ler  de  TEtat  exploi- 
tés par  l'Etat  

Chemins  l  exploités  par  l*Etat.  . 

de  fer  <  —  parlesconi- 
coucédés  f  pagnies  


Al  TIUCIIE. 

Chemins  C  (  xjiloités  par  l  imitât  {\\ 
de  f<  i'   N       —       par  les  com- 
de  l'Etat  ( 


palmes. 


Chemins  C  exploités  par  l'Etat.  . 

de  foi*  ^  —  par  les  e«>m 
conrrdés  (  pag-nies  


km 

33.491 
3.  120 


4i.3.Hii 
104 


3.471 


IjELGlQUE. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  exploi 
tés  par  l'Etat  

Chemins  de  Ter  concédés,  ex- 
pli>ités  par  les  compagnies  (2), 

Danl.makk. 
Chemins  C  exploités  par  l'Etat  (3) 

de  fer   \       —      par  une  com 

de  l'Etat  (  pafjnie  

Chemins   de   fer   concédés,  ex- 

j)loités  par  les  eompagnie>.  .  .  . 

Norvège. 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  exph.i 
tés  par  l'Etat  

Chemins  de  1er  concédés,  ex- 
ploitas par  les  compagnies.  .  . 

Portugal. 

Chemins  de  fer  de  TEtat,  ex- 
ploités [)ar  l'Etat  

Chemins  de  fer  concédés,  ex- 
ploités par  les  compagnies.  .  . 

Russie 

Chemins  de  fer  de  l'Etat,  exploi- 
tés par  l'Etat  

Chemins  de  fer  concédés,  ex- 
ploités pai  les  compagnies.  .  . 

Suède. 

Chemins  de  fer  de  TEtat,  exploi- 
tés par  l'Etat  

Chemins  de  fer  concédés,  ex- 
ploités par  les  conjpagnies.  .  , 


7 .  l>4 1 

38 

7.411 

3.i>99 
1  .  58  1 

1.731 

29 
45' 

1  .  Goo 


830 
1  .328 

21.7,77 
li.912 

3.369 
6 . 204 

/ 
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Recettes. 


milliers  de  fr. 

1 .252.240 
45.397 


l  .776.058 
2.865 

92.586 


193.403 
2.  158 

6.614 

322.804 

154. 4(i7 
4  2. 168 

28.738 
149 
2.  780 

12.165 

2  628 

1 0 . 045 
26.739 

679.643 
366.698 

37.875 
46 .141 


Dépenses. 


milliers  de  fr. 

052.333 
34.277 


1. 010.715 
1  .925 

52.498 


114.300 

880 

3.684 

90. 

0.0;i5 

21.456 
1 22 
1  .868 

9.509 
l  .471 

5.017 
10.398 

304.444 
211 .066 

24.686 
25.343 


Produit  net. 


milliers  de  f  • 

599 . 91 
1  1  . 1 20 


765.943 
940 

40.088 


79.103 
1  .278 

2.930 
185.49iS 

64.031 
22.113 

7.282 
27 
912 


OBSERVATIONS. 


•)2.0^ 
75.5 


Exercice  1895. 


56.9) 

07. 2r     î^xorcice  terminé 
y  U  i      avril  1  89G. 


o6. 


59.1'\     Non   compris  la 
jHongrie.  Exercice 

-5  8.0/1895. 

\  (1)  V  compris 
/  571  km  de  chemins 

55  .  7yde  fer  co  a  céd  és,  cx- 
Iploités       pour  le 

42.5/com]»te  de  l'iitat. 


58.0)     Exercice  1895. 

>  (2j  Non  Compris 
47.6)les  chemins  de  fer 

I  vicinaux . 

74. 7^  Exercice  terminé 
/au  1<T  avril  1896. 

81. 9>  (3)  Y  compris 
V47  km  concédés,  ex- 

67.2/ploites  par  TEtat. 


2.656  78.2) 

s     Exercice  terminé 
55.9>uu  30  juin  1896. 


1  .  Ir7 

5.028 
16.341 

285. 199 
155.632 

13.189 
20.798 


50.0^ 
39  .0^ 

I 

58.0^ 
58.0^ 

65.0) 
55. 0> 


Exercice  1896. 


Exercice  1895. 


Exercice  1S95. 


Pour  les  conversions,  t)n  a  admis  :  mark 
=  2f.67,  verste  =  lk.067. 


lf.25,  tlorin  =  2f.  12,  krone 


—  \  f.39,  rouhie  crédit 
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Dans  la  plui:)art  des  pays  où  les  réseaux  sont  comparables,  les  frais 
>    d'exploitation  sont  moindres  pour  les  lignes  exploitées  par  des  Compa- 
gnies que  pour  celles  de  l'Ëtat.  Ainsi,  en  Allemagne,  les  frais  d'exploi- 
tation pour  les  Compagnies  étaient  de  56,  7  p.  100  contre  56.  9  et  67.  2 
pour  les  lignes  exploitées  par  l'État  :  cependant  les  recettes  brutes  kilo- 
métriques des  réseaux  privés  étant  moindres  que  celles  du  réseau  de 
l'État,  il  eût  été  naturel  que  le  coefficient  d'exploitation  fût  plus  élevé 
pour  les  premiers  que  pour  le  second,  ce  coefficient  ne  s'élevant  pas 
proportionnellement  avec  la  recette  brute.  En  Autriche  l'écart  est 
f    beaucoup  plus  considérable  au  profit  des  compagnies.  En  Belgique  le 
r    réseau  de  l'État  donne  une  recette  brute  kilométrique  qui  est  de 
)    60  p.  100  plus  forte  que  la  recette  brute  des  réseaux  privés,  et  la 
r    recette  nette  de  TÉtat   excède  à  peine  d'un  tiers  la  recette  nette  de 
)    ces  derniers.  En  Russie,  le  produit  net  est  à  peu  près  le  môme  pour 
l    le  réseau  de  l'État  que  pour  les  réseaux  privés.  En  Suède  la  recette 
l    brute  kilométrique  du  réseau  de  l'État  dépasse  de  40  p.  100  cefle  du 
I    réseau  privé,   tandis   que  la  recette  nette  kilométrique  du  premier 
r    n'est  que  de  30  p.  100  supérieure  à  celle  de  celui-ci.  Il  semble  que  les 
^    États^  dans  l'exploitation  de  leurs  voies  ferrées,  soient  de  médiocres 
administrateurs  et  de  médiocres  commerçants  pour  l'entretien  et  le 
renouvellement  de  leur  matériel,  qu'ils  donnent  en  outre  dans  le 
travers  du  fonctionnarisme  à  outrance  :   tout  au  moins  sont-ils 
enclins,  en  général,  par  des  considérations  électorales,  à  sacrifier  le 
côté  financier  de  l'entreprise. 

Les  chemins  de  fer  et  les  canaux  eux-mêmes  sont  des  capitaux 
dont  les  Etats  aj^ant  de  lourdes  charges  ne  doivent  pas  laisser  au 
public  la  jouissance  gratuite.  La  plupart  des  impôts  ont  tant  d'in- 
convénients qu'un  État  qui  a  le  bonheur  d'avoir  des  lignes  ferrées 
ou  des  canaux,  alors  même  que  le  capital  de  construction  en  est 
amorti,  ne  doit  pas  renoncer  à  en  tirer  des  revenus  par  des  tarifs 
modérés.  C'est  en  partie  par  un  développement  graduel  du  domaine 
de  l'État  que  l'on  parviendra  à  réduire  un  jour  les  droits  sur  les  actes 
et  sur  les  mutations,  et  à  restreindre  le  nombre  des  taxes  sur  les 
denrées.  Si  les  600  ou  630  millions  de  francs  qui  sont  payés  chaque 
année  aux  actionnaires  et  aux  obligataires  des  grandes  compagnies 
profitaient  à  l'État,  cette  somme  équivaudrait  presque  au  produit 
net  de  la  moitié  des  droits  d'enregistrement  et  de  la  totalité  des 
droits  sur  le  vin,  sur  la  sel,  sur  les  allumettes.  Ce  chiffre  de  500  mil- 
lions de  francs  de  revenu  net  pourrait  très  bien  tomber  dans  les 
caisses  de  TÉtat  quand  les  chemins  de  fer  lui  feront  retour  en  toute 
propriété,  alors  même  qu'il  les  affermerait  et  que  les  tarifs  seraient 
diminués  et  plus  de  facilités  accordées  aux  voyageurs. 
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Dans  certains  pays,  l'État  a  un  domaine  financier  à  côté  de  son 
domaine  industriel,  par  exemple  un  intérêt  dans  les  banques 
ou  bien  encore  le  revenu  de  valeurs  mobilières.  L'État  sort  de  ses 
attributions  quand  il  se  met  à  faire  la  banque,  de  même  que  lors 
qu'il  fait  le  commerce.  En  général,  les  gouvernements  de  l'Europe 
ont  abusé  des  banques  d'État  pour  se  faire  prêter  des  sommes  consi- 
dérables à  intérêt  réduit.  Nous  consacrons  un  chapitre  du  deuxième 
volume  de  cet  ouvrage  à  l'étude  du  cours  forcé  :  il  serait  inutile  d'an- 
ticiper sur  ce  sujet.  Nous  ne  discuterons  pas  non  plus  la  question 
controversée  de  la  liberté  des  banques  d'émission.  Tout  ce  que  nous 
devons  dire  en  ce  moment,  c'est  qu'un  État  qui  concède  à  une  com- 
pagnie privilégiée  le  monopole  de  l'émission  des  billets  au  porteur 
et  à  vue  fait  un  acte  légitime  et  raisonnable  en  stipulant  à  son  pro- 
fit une  part  dans  les  bénéfices  de  cette  banque  au  delà  de  l'intérêt 
normal  des  capitaux  engagés.  En  se  réservant  le  quart  ou  même  la 
moitié  du  bénéfice  au  delà  de  6  p.  lOO,  l'Etat  ne  grève  en  rien  le 
pays,  il  empoche  seulement  les  bénéfices  de  la  banque  privilégiée 
d'être  excessifs.  Sans  cette  réserve  le  monopole  des  banques  d'émis- 
sion enrichit  démesurément  et  presque  sans  risque  une  compagnie 
particulière  qui  doit  à  l'Etat  sa  prospérité  et  qui  ne  lui  en  paie  pas  le 
prix.  Si  l'État  français  s'était  réservé,  lors  de  son  traité  avec  la  Ban- 
que de  France  pour  la  prorogation  du  privilège  de  cette  Banque,  une 
part  de  50  p.  ItJO  dans  les  bénéfices  au  delà  de  6  p.  iOO  du  capital,  il 
aurait  perçu  dans  certaines  années  une  recette  nette  qui  aurait  va- 
rié entre  10  et  60  millions  de  francs  et  qui  n'aurait  rien  coûté  aux 
contribuables  en  général  :  les  bénéfices  énormes  des  actionnaires  au- 
raient seulement  été  moindres,  tout  en  restant  considérables  (1). 
Or,  comme  la  raison  de  ces  bénéfices  était  le  privilège  accordé 
par  l'État,  ils  n'auraient  pu  se  plaindre  que  l'État  vînt  en  partage 
avec  eux.  En  1897,  en  renouvelant  le  privilège  de  la  Banque,  on  a 
préféré  lui  imposer  beaucoup  de  charges  diverses  et  ne  pas  stipuler 
de  participation  aux  bénéfices;  ce  dernier  procédé  eût  été  plus  net. 
Une  autre  méthode  plus  indirecte  et  moins  avantageuse  à  l'État  de 
prendre  une  part  des  bénéfices  d'une  banque  privilégiée,  c'est  de  se 
réserver  la  totalité  des  produits  nets  provenant  de  l'escompte  au 

(I)  Dans  plusieurs  exerrices  depuis  1871  le  dividende  des  actions  de  la  Banque  de 
France  a  dépassé  l'O  ou  même  30  p.  100,  notamment  :  27  p.  100  en  1871,  32  p.  100  en 
1872,  36  p.  100  en  1873,29,38  p.  100  en  1874,  20,08  p.  100  en  1875,  25  p.  100  en  1881, 
et  2U,  8  p.  100  en  1882.  Une  parlicipatiou  de  moitié  dans  les  bénélîces  au  delà  de 
6  p.  100  eût  produit  à  l'Etat:  19  millious  en  1871,  24  en  1872,  27  1/2  en  1873, 
21  1/2  en  1874,   13   1/2  en  1875,  8  1/2  en  1876,  3  1/2  en   1877,  autant  en  1878, 

5  millions  en  1870,  8  millions  1/2  en  1880,  18  en  1881,  22  en  1882,  soit,  pour  toute 
Ja  période,  174  millions.  Dans  les  récentes  années,  de  1892  à  189G,  les  bénéfices  de  la 
Bantiue  ont  été  beaucoup  plus  réduits,  12,  2  p.  100  en  moyenne;  la  moitié  au  delà  de 

6  p.  100  eût  produit  à  TÉtat  6  millions  environ  par  an. 
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delà  d'un  certain  taux,  de  5  ou  de  6  p.  100  par  exemple.  Cette  mesure 
ne  rapporte  pas  beaucoup  à  l'État,  mais  elle  empêche  les  banques 
privilégiées  d'élever  trop  facilement  le  taux  de  l'escompte.  Quelque- 
fois les  Ëtats  se  font  avancer  gratuitement  par  la  Banque  nationale 
des  sommes  assez  considérables;  c'est  ainsi  que  la  Banque  de 
France  a  prêté  à  l'État  180  millions  de  francs  partie  sans  intérêts  3t  le 
reste  à  intérêt  réduit.  C'est  là  un  procédé  beaucoup  moins  franc  que 
la  participation  aux  bénéfices  et  moins  avantageux  pour  le  trésor. 

L'État  prussien  est  un  des  fondateurs  de  la  Banque  de  Prusse,  qui 
s'est  plus  tard  transformée  en  Banque  de  l'Empire.  11  avait  une 
certaine  somme  de  capitaux  dans  cette  entreprise  :  voici  la  répartition 
des  bénéfices  nets  :  l'État  percevait,  à  titre  d'intérêt,  3  1/2  p.  100  sur 
sa  mise,  les  autres  actionnaires  4  1/2  :  le  surplus  était  divisé  par  moitié 
entre  les  actionnaires  et  l'État.  Celui-ci  a  retiré  de  cette  association  : 
de  1858 à  1861,  en  moyenne  par  année,  3,424,000 fr.  (913,000  thaï.);  de 
1862  à  1865,  annuellement  en  moyenne,  0,085,000  fr.  (1,356,000  thaï.)  ; 
de  1866  à  1869,  en  moyenne,  6,400,000  fr.  par  an  (1,601,000  thaï.)  Ça 
était  là  pour  l'État  une  branche  de  ressources  de  quelque  importance. 
Pour  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne,  les  actionnaires  reçoivent 
d'abord  4  1/2  p.  100  de  leur  capital  ;  le  reste,  après  dotation  d'un  fond 
de  réserve,  est  partagé  également  entre  l'Empire  et  les  actionnaires 
jusqu'à  un  dividende  de  8  p.  100  pour  ceux-ci  ;  au  delà,  75  p.  100 
reviennent  à  l'Empire  et  25  p.  100  aux  actionnaires.  Les  budgets  de 
l'Empire  portent  cette  participation  en  recette  pour  4,348,000  marks 
en  1892-93,  8,592,000  en  1893-94,  3,916,000  en  1894-95,  7,182,000 
en  1895-96,  soit  respectivement  5,435,000  fr.  10,740,000,  4,990,000 
et  8,980,000  francs. 

L'État  belge  s'est  réservé  d'abord  un  sixième  du  revenu  net  de  la 
Banque  privilégiée  de  Belgique  au  delà  de  6  p.  100  du  capital  social. 
Depuis  1873  l'association  de  l'État  avec  la  Banque  Nationale  de  Belgique 
est  devenue  plus  étroite;  l'État  prélève  :  l""  un  quart  des  bénéfices  ex- 
cédant 6  p.  100  du  capital  des  actionnaires;  2''  l'excédent  de  l'intérêt 
perçu  par  la  Banque  au  delà  de  6  p.  100  sur  ses  opérations;  3^  une 
bonification  de  1/4  p.  100  par  semestre  sur  l'excédent  de  la  circulation 
moyenne  des  billets  au  delà  de  275  millions  de  francs  ;  A""  le  produit  du 
placement  des  fonds  disponibles  du  Trésor,  excédant  les  besoins  du  ser- 
vice. L'ensemble  de  ces  droits  a  rapporté  au  trésor  belge  :  3,990,000  fr. 
en  1873,  2,303,000  en  1874,  2,100,000  en  1875,  1,881,000  en  1876, 
1,915,000  en  1877,  1,996,000  en  1878  et  1,413,000  en  1879.  Plus  récem- 
ment, ce  produit  a  atteint  3,330,000  fr.  en  1890  et  2,1 56,000  en  1893  ;  il 
est  très  variable  suivantles  fluctuations  del'escompte  et  du  portefeuille. 

Les  États  peuvent  avoir  aussi  des  valeurs  mobilières  :  tel  est  le  cas 
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de  l'empire  d'Allemagne  qui  a  employé  une  partie  de  l'indemnité  de 
guerre  française  en  achats  de  titres  divers.  C'est  là  une  forme  per- 
fectionnée du  trésor  de  guerre  qui  était  jadis  accumulé  par  les  États 
belliqueux  et  prévoyants.  Dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage 
nous  étudions  cette  intéressante  question,  et  nous  donnons  les  rai- 
sons qui  peuvent  justifier  dans  certains  cas  ce  mode  nouveau  de 
thésaurisation.  11  faut  remarquer,  cependant,  dès  maintenant,  que  le 
gouvernement  prussien  a  été  accusé  d'avoir  gaspillé  en  placements 
aventureux  une  forte  partie  de  l'indemnité  de  guerre  qu'il  a  conservée 
pour  le  fonds  des  invalides. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  États  qui  pourront  tirer  im  jour  des 
ressources  importantes  de  leur  propre  domaine  et  diminuer  ainsi  le 
poids  des  impôts  proprement  dits;  en  France  les  départements  se- 
ront dans  le  même  cas,  quand  les  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  qu'ils  concèdent  leur  feront  retour  à  l'expiration  de  la  durée 
de  la  concession.  Mais  ce  sont  surtout  les  villes  qui  pourraient  se 
procurer  des  ressources  abondantes  par  une  bonne  exploitation  de 
leur  domaine.  Il  y  a  deux  services,  celui  de  l'éclairage  et  celui  des 
eaux,  qu'elles  peuvent  facilement,  sans  grands  inconvénients  pour  le 
public,  constituer  en  monopoles  et  affermer  à  des  compagnies  pour 
une  période  d'années  limitée.  Quand,  par  exemple,  la  concession  de 
la  Compagnie  parisienne  d'éclairaize  et  de  chauffage  par  le  gaz  sera 
venue  à  terme  et  que  tout  le  capital  de  cette  société  aura  été  amoi  ti, 
si  les  dividendes  et  les  intérêts  actuellement  distribués  aux  action- 
naires et  aux  obligataires  de  cette  compagnie  tombaient  dans  les 
caisses  de  la  ville  de  Paris,  ce  serait  pour  elle  une  ressource  de  30  à 
35  millions  de  francs  environ  :  disons  que  déjà  par  le  partage  des 
bénéfices  au  delà  du  chiffre  de  12,400,000  francs  de  recettes  nettes, 
la  Ville  perçoit  environ  15  à  lt>  millions  de  francs.  La  Ville  gagnera 
également  quelques  millions  quand  la  concession  à  la  Compagnie 
des  eaux  sera  expirée.  La  compagnie  des  Omnibus  partage  avec  elle 
ses  bénéfices  au  delà  de  70  fr.  par  action,  et  il  se  pourrait  que  la 
Ville  recueillît  prochainement,  de  ce  fait,  une  recette  annuelle  de 
lou  2  millions  de  francs.  On  stipule,  avec  raison,  une  participation  de 
ce  genre  aux  bénéfices  dans  les  projets  de  convention  pour  le  chemin 
de  fer  métropolitain  et  pour  les  compagnies  d'électricité.  Les  villes, 
d'ailleurs,  retirent  des  ressources  considérables  d'autres  parties  de 
leur  domaine,  telles  que  les  halles  et  les  marchés. 

(1)  L%''lo(MriiM*té  n'est  pas  de  nature  à  diminuer  les  profils  qu'une  ville  peut  retirer  de 
réclairaue  public;  aux  termes  d'un  projet  de  proroiration,  à  partir  de  lOOô,  des  conces- 
sions aux  corupairnies  d'électricité,  acluellement  a  Tétude  (181)7)  sur  Je  rapport  de 
M.  Ch.  Bos,  la  participation  de  la  ville  dans  les  bénéfices  bruts  des  comi)ag^nies  serait  de 
5  à  o  !/•>  p.  100  immédiatement,  G  p.  100  eu  1904,  7  en  190D  et  7  1/2  ensuite  jusqu'à 
Texi^iratiou  des  concessions  (Note  de  la  6®  édition.) 
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Dans  le  budget  actuel  de  la  ville  de  Paris  les  produits  du  domaine 
tiennent  déjà  une  place  considérable.  Si  nous  nous  reportons  au  budget 
de  1897,  nous  constatons  que  sur  un  chiffre  de  302  millions  en  chiffres 
ronds  de  recettes  ordinaires,  le  domaine,  sous  ses  formes  variées, 
figure  pour  plus  de  07  millions.  Il  est  vrai  que  quelques-unes  de  ces 
recettes,  afférant  au   domaine  municipal,   comprennent  des  taxes 
déguisées  ;  maiscelles-ci  ne  sont  pas  bien  importantes.  Voici,  d'ailleurs, 
l'énumération  des  produits  qui  forment  ce  chiffre  de  07  millions  : 
recettes  des  halles    et  marchés,    9,073,000   francs;  poids  public, 
325,000fr.;abattoirs,3,736,000fr.  ;  entrepôts,  2,700,000  fr.  ;  produits 
de  diverses  propinétés  communales,  2,11 7,500  fr.  ;  concessions  de  ter- 
rains dans  les  cimetières,  2,50i,000  fr.  ;  locations  sur  la  voie  publi(jue 
et  dans  les  promenades,  4,379,000  fr.  ;  droits  de  voirie,  1 ,100,000  fr.; 
ventes  de  matériaux  et  cession  de  parties  de  terrains  retranchées  de  la 
voie  publique,  440,000  fr.  ;  contributions  des  particuliers  et  des  admi- 
nistrations pour  travaux  publics, voierie,  architecture,  pavage,  nettoie- 
ment et  pour  l'éclairage,  4,238,000  fr.  ;  redevance  payée  par  la  Com- 
pagnie du  gaz,  15,450,000  fr.  (ce  chiffre  est  celui  du  budget  de  prévision 
et  il  est  peut-être  un  peu  inférieur  à  la  réalité)  ;  établissements  hydrau- 
liques, redevances  et  produits  de  divers  immeubles  en  dépendant, 
17,290,000  fr.  ;  exploitation  des  voiries,  vidanges,  égouts,  4,093,000.  La 
participation  aux  bénéfices  de  la  Compagnie  des  Omnibus  ne  figure  pas 
dans  ces  chiffres;  depuis  la  crise  commerciale  en  1882,  elle  a  cessé  de 
produire. 

Ainsi,  dès  maintenant,  le  produit  du  domaine  immobilier  et  surtout 
industriel  de  la  ville  de  Paris  monte  à  07  millions  :  il  s'accroît  chaque 
année.  Quand  la  concession  de  la  Compagnie  du  gaz  sera  expirée, 
ainsi  que  la  convention  de  régie  avec  la  Compagnie  des  eaux,  c'est- 
à-dire   en  1905  pour  la  Compagnie  du  gaz   et  après  une  durée  un 
peu  plus  longue  pour  la  Compagnie  des  eaux,  quand  il  en  sera  de 
même    pour  les  compagnies   des   omnibus  et  tramways,    tout  en 
admettant  un  nouvel  affermage,  ce  qui  serait  la  meilleure  solution, 
quand  aussi  les  sociétés  d'électricité  pour  l'éclairage  et  la  force  motrice 
fourniront  des  participations  à  la  municipalité,  il  ne  serait  pas  éton- 
nant que  la  ville  de  Paris  pût  tirer  100  millions  de  francs,  peut-être 
même  120  ou  130  de  son  domaine,  et  des  exploitations  s'y  rattachant. 
Quand,  de  plus,  vers  le  milieu  du  vingtième  siècle,  tous  les  emprunts 
actuellement  contractés  auront  été  amortis,  tout  en  admettant  qu'il 
en  fût  contracté  quelques  autres,  mais  pour  une  moindre  somme  et  a 
des  taux  d'intérêts  plus  faibles,  on  pourrait  admettre  que  la  ville,  si 
elle  était  sagement  administrée,  suffit  aux  deux  tiers  ou  aux  trois  quarts 
de  ses  dépenses  avec  les  recettes  de  son  domaine  foncier  et  surtout 
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industriel,  ce  qui  lui  permettrait  de  supprimer  toutes  les  taxes  indi- 
rectes et  de  n'établir  que  des  impôts  directs  très  modérés;  mais  il 
faudrait  qu'elle  filt  administrée  avec  beaucoup  de  sagesse. 

Si  nous  mettons  ces  faits  en  lumière,  ce  n'est  P^s  que  nous  aimions 
le  moins  du  monde  les  monopoles.  Nous  les  condamnons  et  les  com- 
battons en  général.  Nous  considérons  seulement  que  le  domaine  de 
l'État  et  ledomainedes  villes  sont  susceptibles  de  très  grandes  augmen- 
tations, qu'ils  seront  appelés  l'un  et  l'autre,  dans  l'avenir,  à  fournir 
une  assez  notable  partie  des  recettes  des  villes  ou  des  États.  Ils  per- 
mettraient à  des  gouvernements  sages  et  éclairés  de  simplifier  le 
régime  fiscal  et  de  supprimer  la  plupart  des  contributions  sur  les 
denrées  utiles  et  de  consommation  générale  sans  surcharger  les  impôts 
directs.  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  verser  dans  le  socialisme  d'État 
ou  le  socialisme  municipal,  comme  tendent  à  le  faire  depuis  quelque 
temps  un  certain  nombre  de  municipalités  britanniques.  S'il  est  rai- 
sonnable que  les  villes  tirent  un  profit  des  entreprises  d'eaux,  d'éclai- 
rage, d'égouls,  de  transports  en  commun  ;  si,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas,  il  est  juste  qu'elles  en  aient  la  propriété,  soit  qu'elles 
aient  constitué  ces  entreprises  elles-mêmes,  soit  qu'elles  les  aient 
recouvrées  à  l'expiration  de  concessions,  nous  trouvons  beaucoup  plus 
recommandable,  pour  bien  des  raisons  financières,  sociales  et  politi- 
ques, qu'elles  les  fassent  exploiter  par  des  compagnies,  en  stipulant 
une  très  large  participation  aux  bénéfices. 

•Dans  la  Grande-  Bretagne  et  l'Irlande  un  assez  grand  nombre  de  villes 
exploitent  directement  des  entreprises  d'eau,  de  gaz  et  d'électricité. 
D'après  The  Economiste  du  20  novembre  d886,  le  total  des  capitaux  em- 
ployés à  l'industrie  du  gaz  dans  le  Royaume-Uni  s'élevait  en  1885-86 
à  55, 132, 9861ivres  sterling,  soit  approximativement  1  milliard  380  mil- 
lions de  francs.  Sur  cette  somme  19,619,416  livres  sterling,  ou  bien 
près  de  500  millions  de  francs,  formaient  le  capital  des  entreprises 
gazières  appartenant  aux  autorités  locales.  Les  recettes  des  gaz  munici- 
paux avaient  atteint  un  chiffre  brut  de  4^348, 105  livres  sterling,  environ 
HO  millions  de  francs,  dont  il  faut  déduire  3,117,989  livres  sterling  de 
frais  d'exploitation  ;  il  restait  comme  bénéfice  pour  les  autorités  locales 
1,230,  H6  livres  sterling,  soit  31  millions  de  francs  en  chiffres  ronds. 
Les  charges  d'intérêts  et  d'amortissement  des  emprunts  spéciaux  attei- 
gnaient seulement  901,773  livres  sterling  ou  22,550,000  francs  ;  il  res- 
tait, pour  les  autorités  locales,  un  bénéfice  net,  en  dernière  analyse, 
de  328,343  livres  sterling,  8,450,000  francs  environ.  Naturellement  ce 
bénéfice  s'accroîtra  au  fur  et  à  mesure  que  le  capital  d'amortissement 
sera  amorti.  Ce  sera  donc  dans  l'avenir  une  source  de  revenu  consi- 
dérable pour  les  autorités  locales  anglaises,  d'autant  que  la  plupart 
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se  réservent  aussi  l'éclairage  électrique.  Les  entreprises  municipales 
d'eaux  ont  également  une  grande  importance  en  Angleterre,  mais  les 
chiffres  précis  nous  manquent  à  ce  sujet. 

En  résumé,  et  sous  les  réserves  que  nous  avons  faites,  le  lecteur  a  vu 
comment  les  domaines  avaient  diminué  d'une  manière  constante 
depuis  le  moyen  âge  :  actuellement  ils  sont  sur  le  point  de  se 
reconstituer  sous  une  autre  forme.  Le  domaine  foncier  de  l'État  ne 
diminuera  probablement  pas  en  France  :  il  devra  plutôt  s'accroître 
par  l'extension  des  forêts.  Quant  au  domaine  industriel,  cc^lui 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  il  pourrait  rapporter  un  jour 
400  ou  500  millions  à  l'État,  même  avec  des  tarifs  modérés  : 

Manent  hœc  fata  nepotes. 

C'est  une  faute  de  beaucoup  de  financiers  français  de  ne  prêter  aucune 
attention  à  ces  faits  économiques  qui,  s'ils  n'ont  pas  une  importance 
considérable  dans  le  présent,  en  auront  une  grande  dans  l'avenir  (1). 

Appendice  de  la  sixième  édition.  —  D'après  le  Statistical  Abstract  for 
ihe  United  Kingdorn  paru  en  1896^  sur  73,457,444  livres  sterling 
(1,837  millions  de  francs  en  chiffres  ronds)  de  ressources  (receipts)  dos 
localités  en  1893-94,  il  se  trouvait  8,898,565  liv.  sterl.  (environ  223  mil- 
lions de  francs)  de  contributions  gouvernementales  et  14,183,080  liv. 
sterl.  (355  millions  de  francs)  de  fonds  d'emprunt,  ce  qui  réduisait, 
autant  qu'on  peut  s'en  rendre  compte,  à  50,374,000  liv.  sterl. 
(1,260  millions  de  francs)  les  ressources  propres  ordinaires  des  loca- 
lités. Sur  cette  somme,  le  produit  des  entreprises  de  gaz  et  d'eau  mu- 
nicipales (on  ne  parle  pas  de  celles  des  tramways)  était  de  7,335, 3921iv. 
sterl.  (184  millions  de  francs)  ;  celui  des  revenus  d'immeubles  ou  de 
capitaux (ren^5,  m<e?'es^,s,  etc.),  de  2,182,032  liv.  sterl.  (environ  54  1/2 

(1)  Pour  un  jugement  plus  approfondi  et  de  plus  amples  renseignements,  soit  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État,  soit  sur  le  domaine  industriel  des  muni- 
cipalités, notamment  les  usines  municipales  de  gaz  et  d'électricité  en  Angleterre, 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  notre  ouvrage  L'Elat  moderne  et  ses  fonctions  (y  voir  le 
livre  IV,  pages  129  à  241)  et  à  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politi- 
que^ (tome  IV,  page  G65  à  702). 

Nous  rappelons  aussi,  en  ce  qui  concerne  Texploitation  des  chemins  de  fer,  soit  par 
l'État,  soit  par  des  compagnies  contrôlées,  ce  qui  est  le  régime  français,  le  très  curieux 
et  instructif  ouvrage,  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  (voir  page  27,  noie)  :  Die 
Eisenbahn  Politik  Frunkreichs  von  Richard  von  Kaufmann,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Berlin  (2  volumes  in  octayo,  Stutlgard,  1896)  ;  l'auteur  y  montre  minutieuse- 
ment, que,  aux  différents  poin4;s  de  vuefinan^ùer  et  économique,  le  régime  français  est 
supérieur  au  régime  prussien  d'exploitation  par  TÉtat,  quoique,  certes,  peu  de  pays,  au 
monde,  puissent  se  vanter  d'avoir  une  administration  plus  capable  et  4)lus  rigoureuse 
que  l'administration  prussienne  (note  de  la  6*  édition.) 
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millions  de  francs);  les  ventes  de  propriété  figuraient  en  outre,  dans 
les  comptes  pour  521,783  liv.  sterl.  (13  millions  de  francs)  ;  les  rede- 
vances et  péages  {lolls  and  dues),  dont  la  plupart  ne  doivent  pas  être 
des  impôts  à  proprement  parler  ou  n'avoir  ce  caractère  d'impôts  que 
dans  une  mesure  restreinte,  y  étaient  portés  pour  4,980,912  liv.  sterL 
(125  millions  de  francs),  enfin  les  paiements  ou,  comme  dit  le  texts 
anglais,  les  repaiements  des  particuliers  pour  des  améliorations  pri- 
vées exécutées  par  les  autorités  locales  figuraient  dans  ces  comptes 
pour  1,020,577  liv.  sterl.  (25  1/2  millions  de  francs)  ;  si  l'on  ajoute  il 
la  nomenclature  précédente  2,106,212  liv.  sterl.  (§2  1/2  millions  de 
francs)  de  rentes  diverses  {yniscellaneous)^  dont  une  grande  partie 
peut  se  rattacher  aussi  à  l'exercice  de  certaines  industries  ou  de  cer- 
taines tâches  pour  les  autorités  municipales  ou  autres,  on  arrive  à  un 
total  de  18,140,900  liv.  sterl.  (454  millions  de  francs  environ),  dont 
les  trois  quarts,  sinon  les  quatre  cinquièmes,  ont  un  caractère  plus 
ou  moins  domanial.  Les  impôts  à  proprement  parler,  rates  (1),  ne 
figurent  dans  les  comptes  des  administrations  locales  que  pour 
32,228,893  liv.  sterl.  en  1893-94  (806  millions  de  francs  environ), 
soit  approximativement  62  p.  100  des  ressources  propres  ordinaires 
des  localités  britanniques.  Avec  le  temps,  la  proportion  des  recettes 
ayant  un  caractère  plus  ou  moins  domanial  aux  recettes  provenant 
d'impôts  semble  avoir,  plus  de  chances  d'augmenter  que  de  dimi- 
nuer. Il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  qu'elles  vinssent  à  s'égaliser, 
surtout  dans  les  villes,  et  que  même,  parfois,  les  premières  dépassas- 
sent sensiblement  les  secondes;  dans  les  communes  rurales,  le  produit 
des  domaines,  sauf  pour  les  bois  communaux,  quand  il  en  existe,  ne 
peut  pas  être  bien  élevé  et  les  impôts  à  proprement  parler  semblent 
devoir  y  garder  la  prédominance. 

Derpuis  quelque  temps,  en  Angleterre^,  les  municipalités  ont  une  ten- 
dance à  racheter  et  à  exploiter  les  tramways.  L'exemi:)le  donné  par 
la  ville  de  Glascow  et  qui  financièrement  n'a  pas,  paraît-il,  produit  de 
mauvais  effets  trouve  des  imitateurs  et  dans  la  Grande-Bretagne  et 
même  aux  États-Unis.  Nous  ne  saurions,  quant  à  nous,  approuver 
cette  tendance.  Le  succès  d'une  expérience,  même  de  dix  expériences 
n'est  pas  suffisant.  Il  ne  faut  pas  compliquer  le  rôle  et  la  gestion  des 
pouvoirs  publics.  Il  est  déjà  très  difficile  de  vérifier  et  de  contrôler 
les  comptes  des  administrations  locales;  en  multipliant  les  industries 
municipales,  la  comptabilité  des  grandes  villes  deviendrait  inextri- 

(1)  Il  ost  vrai  que  le  mot  Raies  s'applique  aux  taxes  directes  et  que,  parmi  les  toits 
and  dues,  on  trouve  quelques  taxes  indirectes,  mais  c'est  le  plus  petit  nombre  ;  la 
plupart  (îo  ces  tolls  and  dues  paraissent  être  des  redevances  comme  celles  des  marchés, 
abattoirs,  voif?rie,  etc. 
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cable.  La  question,  en  outre,  n'est  pas  uniquement  financière  :  elle 
est  tout  autant,  sinon  plus,  politique  et  sociale.  On  doit  redouter  le 
relâchement,  le  favoritisme,  la  corruption  qui,  à  la  longue,  tendent  à 
se  glisser  dans  les  organismes  administratifs  trop  compliqués,  le 
soupçon  qui  tout  au  moins  s'y  attache.  Il  ne  faut  pas  que  la  gestion 
d'une  grande  ville  constitue  une  proie  trop  abondante;  l'impossibilité 
qu'éprouvent  certaines  grandes  cités,  comme  New- York,  à  se  sous- 
traire à  des   coteries  indignes,  telles  que  celle  de   Tammany,  les 
scandales    qui    s'y    commettent,    doivent    faire    appréhender  que 
l'extension  des  industries,  gérées  par  les  municipalités,  soit  incompa- 
tible avec  une  vie  municipale  régulière,   impartiale  et  correcte.  Les 
municipalités,  tout  en*se  dégageant  des  soins  minutieux  d'une  gestion, 
peuvent,  d'ailleurs,  retirer  d'amples  bénéfices  de  celles  des  entre- 
prises collectives  qui  ne  peuvent  se  constituer  sans  leur  assentiment;', 
les  tramways,  les  installations  d'éclairage,  de  distribution  de  force 
motrice,  etc.  ;  elles  n'ont  qu'à  stipuler  à  leur  profit  une  participation 
dans  les  bénéfices,  au  delà  d'un  intérêt  raisonnable,  comme  celui  de 
5  p.  100  (1);  elles  pourraient  prélever  un  quart  des  bénéfices  entre 
5  p.  100  et  7  p.  100  par  exemple,  la  moitié  entre  7  et  10,  les  trois 
quarts  entre  10  et  12  et  les  quatre  cinquièmes  du  surplus  ou  même 
les  85  centièmes.  En  se  réservant  aussi  le  droit  de  rachat  à  partir 
d'une   certaine  époque,   quinze  ou  vingt  ans,    après   la   mise  en 
exploitation  complète  de  l'œuvre  concédée,  pour  prévenir  les  abus, 
elles  auraient  mis  de  leur  côté  toutes  les  garanties  de  bon  rapport  et 
de  bonne  exploitation. 

On  propose   encore  d'autres  industries  aux  municipalités  :  par 
exemple  des  pharmacies  municipales,  comme  à  Roubaix,  des  bou- 
langeries municipales,  des  boucheries  même  (1).  Il  va  de  soi  qu'il  n'y 
a  aucune  espèce  de  rapport  entre  l'exercice  de  ces  industries  qui,  par 
leur  nature,  sont  essentiellement  d'ordre  privé  et  concurrentiel,  et  la 
possession,  l'exploitation  ou  la  mise  en  régie  désintéressée  d'une 
entreprise  d'ordre  collectif,  exigeant  des  autorisations  ou  des  inter- 
ventions administratives,  pour  des  travaux  dans  les  voies  publiques 
et  l'usage  permanent  de  celle-ci,  comme  un  tramw^ay,  une  instal- 
lation d'éclairage,  d'eau,  de  distribution  de  force  motrice,  etc.  Ce 
sont  seulement  les  œuvres  de  cette  dernière  nature  qui  peuvent  se 
rattacher  directement  ou  indirectement  au  domaine  municipal.  On  ne 
saurait  trop  détourner  les  municipalités   d'étendre  abusivement, 
témérairement   et  confusément  leur   activité    en    s'adonnant  aux 
industries  que  les  particuliers  peuvent  normalement  exercer. 

(1)  Voir  ia  Revue  e'coiioyiiiqiie^  livraison  (roctobre-novembre  1897. 
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DES    DROITS,     CONTRIBUTIONS    PARTICULIERE^   ET    REPAIEMENTS  FAITS  A    l'ÉTAT     OU  AUX 

LOCALITÉS. 

Les  revenus  dérivés  autres  que  les  impôts.  —  L'impôt  considéré  comme  un  phénomène 
tardif  dans  la  civilisation.  —  Situation  à  ce  sujet  des  pays  primitifs,  colonies  com- 
prises, et  ménagements  qu'ils  exigent. 

La  théorie  américaine  des  fees  ou  droits  et  des  spécial  assessments  ou  contributions 
particulières.  —  Différence  des  fees  ou  droits  et  des  impôts. 

Les  spécial  assessments  ou  contributions  particulières  pour  plus-value  due  à  des 
œuvres  des  pouvoirs  publics.  —  Traces  de  ces  contributions  dans  le  budget  de  la 
Ville  de  Paris.  — La  loi  de  1807  sur  l'indemnité  due  pour  la  plus-value  des  terrains 
en  bordure  des  voies  publiques.  —  Importance  des  «  assessments  »  dans  les  budgets 
locaux  anglais.  —  Enorme  développement  des  spécial  assessments  dans  certaines 
villes  américaines. 

Grandes  difficultés  et  contradictions  pratiques  que  soulève  l'application  systématique  de 
la  théorie  des  spécial  assessments.  —  Iniquités  auxquelles  on  arrive  en  cette  matière. 
—  Absurdité  d'un  jugement  de  la  Cour  de  New- York  à  ce  sujet. 

Les  prix  de  fournitures  générales  faites  par  l'État  à  l'ensemble  des  citoyens  ou  de  ser- 
vices généraux  rendus  par  lui.  —  Part  qui  n'est  pas  un  impôt  dans  les  industries 
qu'il  exerce  souverainement. 

Un  certain  nombre  d'auteurs  récents,  particulièrement  parmi  les 
écrivains  anglo-saxons,  ont  donné  une  grande  importance  à  des 
catégories  de  revenus  des  pouvoirs  publics  qui,  à  proprement  parler, 
ne  sont  pas  domaniaux  et  ne  constituent,  néanmoins,  pas  des  impôts 
dans  le  sens  qu'on  attache  habituellement  à  ce  mot.  Ce  ne  sont  pas 
des  ressources  domaniales  parce  qu'elles  sont,  non  des  ressources 
propres  à  l'État,  à  la  province  ou  à  la  commune,  mais  des  ressources 
dérivées  et  prélevées  sur  les  individus.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des 
impôts  à  proprement  parler,  parce  qu'elles  contiennent  un  élément 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  les  impôts,  à  savoir  un  avantage  spécial 
et  précis  conféré  à  celui  qui  les  paie. 

Un  écrivain  américain,  notamment,  qui  a  apporté  beaucoup  de 
subtilité  et  d'ingéniosité  compliquée,  plus  peut-être  que  de  sûreté  de 
vues  et  de  netteté  de  solutions,  dans  l'étude  des  questions  fiscales, 
M.  Seligman,  s'est  fort  étendu  à  ce  sujet  (1). 

«  A  tout  citoyen  de  l'État  moderne,  dit-il,  la  taxation  (ou  l'impôt), 
si  désagréable  qu'elle  soit,  semble  naturelle.  Il  est  difficile  de  serepré- 

(1)  Essays  in  Taxation,  by  Edwin  R.  A  Seligman,  professor  of  Political  Economy 
and  Finance,  Ggl^mbia  Collège,  Macmillan,  New  Yorlc  and  Londres,  1895.  Voir  parti- 
culièrement dans  cet  ouvrage  les  pages  1  à  7  et  265  à  305. 
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senter  [realize)  qu'elle  est  seulement  d'une  croissance  récente  et 
qu'elle  marque  une  étape  relativement  tardive  dans  le  développement 
du  revenu  public.  Il  est  plus  difficile  encore  de  se  représenter  que- 
chaque  âge  a  son  système  de  revenus  publics  et  que  les  taxes 
d'aujourd'hui  sont  différentes  de  celles  des  temps  anciens...  Les  con- 
ditions fiscales  sont  toujours  un  résultat  [putcomé)  des  relations  éco- 
nomiques... Gomme  tous  les  faits  de  la  vie  sociale,  la  taxation  elle- 
même  est  seulement  une  catégorie  historique  (1)  ». 

Personne  ne  contestera  qu'il  y  ait  de  la  vérité  dans  ces  observations. 
Nous-même,  dès  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  il  y  a  plus  de  - 
vingt  ans,  nous  avons  mis  en  lumière  que  les  pouvoirs  publics  . 
avaient,  dans  le  présent,  et  surtout  avaient  eu,  dans  le  passé,  d'autres  . 
ressources  que  l'impôt.  Il  n'en  résulte  pas  que  l'impôt  soit  un  phéno- 
mène tardif  dans  le  monde,  caries  antiques  civilisations  l'ont  connu; 
mais  en  tant  que  levée  régulière  et  constante,  il  peut  ne  se  montrer 
qu'à  un  stage  déjà  assez  avancé  de  chaque  civilisation. 

Tout  en  renvoyant  le  lecteur  au  chapitre  V  de  cet  ouvrage  sur  les 
origines  de  notre  système  de  revenus  publics,  il  est  bon  de  remarquer 
que  nombre  de  peuples  ou  de  peuplades,  dans  le  monde,  en  sont 
encore  à  un  moment  où  l'impôt  régulier,  soit  n'existe  pas,  soit  n'existe 
qu'à  l'état  d'embryon.  Nous  avons  rencontré,  par  exemple,  dans 
notre  conquête  de  Madagascar,  une  population  jouissant  d'un  état 
social  passablement  avancé,  sous  certains  rapports,  et  où  l'État  tirait 
ses  ressources  principales  de  ses  domaines  propres,  de  corvées  acci- 
dentelles ou  périodiques,  de  prestations  et  de  services  en  nature;  ce 
que  l'on  a  nommé,  dans  ce  pays,  <c  l'impôt  de  la  piastre  »,  c'est-à- 
dire  précisément  une  contribution  payable  en  argent,  n'avait  été  • 
établi  qu'après  notre  première  guerre  à  Madagascar,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  et  pour  nous  payer  l'indemnité  de  guerre  stipulée.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'il  n'y  eût  aucun  impôt,  car  il  y  avait  toujours  des  droits 
de  douane,  mais  la  plupart  des  impôts  prenaient  la  forme  de  servi- 
ces  contraints  ou  de  fournitures  en  nature.  Chez  des  peuples  tout  à 
fait  primitifs,  comme  les  Européens  en  rencontrent  dans  leurs  œu- 
vres de  colonisation,  il  peut  y  avoir  avantage  à  maintenir,  au  moins 
partiellement  et  transitoirement,  au  lieu  d'impôts  fixes  payables  en 
argent,  du  moins  à  l'intérieur  du  pays,  ce  système  de  redevances  en 
nature,  prestations,  corvées.  En  tout  cas,  la  transition  de  ce  régime 
à  celui  des  impôts  en  argent  doit  se  faire  avec  précaution,  au  fur  et 
à  mesure  que  le  régime  économique  général  que  les  Allemands  . 
appellent  la  Naturwirthschaft^  Téconomie  en  nature,  c'est-à-dire  la 
prédominance  de  la  production  domestique  ou  familiale  pour  la  con-  ^ 

(l)  Oims  citalum.^  P^'^ge  1, 
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sommation  directe  de  l'individu  ou  du  groupe  producteur  se  trans- 
forme en  Geldwirthschaft ^  l'économie  reposant  sur  la  monnaie,,  où  la 
généralité  des  habitants  produisent  des  valeurs  pour  l'échange  sur  la 
base  de  l'argent.  C'est  seulement  quand  cette  transformation  est  à 
un  degré  avancé  d'accomplissement  que  l'on  substitue,  sans  inconvé- 
nient, le  régime  des  impôts  fixes  et  réguliers  en  argent  à  celui  des 
prestations,  corvées  et  redevances  en  nature. 

En  laissant  de  côté  l'économie  financière  primitive,  qui  a,  cependant, 
encore  pour  les  peuples  modernes  un  intérêt  en  ce  qui  concerne 
l'administration  des  colonies,  il  se  rencontre  dans  la  fiscalité 
contemporaine  des  peuples  civilisés  et  il  se  rencontrera  toujours 
certaines  recettes  qui  ne  sont  pas  à  proprement  parler  domaniales  et 
qui  ne  constituent  pas  non  plus  des  impôts  :  c'est  ce  que  les  écrivains 
anglo-saxons,  surtout  les  xVméricains  appellent  les  fees^  les  spécial 
assessments^  les  priées  ;  notre  langue  financière  française  ne  possède 
pas  de  mots  aussi  précis  que  les  deux  premiers  de  ces  trois  termes  : 
on  peut  les  traduire  par  les  mots  de  droits  et  de  contributions  parti- 
culières, quoique  le  mot  de  contributions  soit  devenu,  à  la  longue  et  à 
tort,  dans  le  langage  administratif  français  l'équivalent  sinon  de 
l'impôt  en  général,  du  moins  d'une  des  grandes  branches  de  lïm- 
pôt,  l'impôt  direct.  Quant  aux  p?'ices^  c'est  le  prix  d'un  objet  fourni 
par  l'État. 

Dans  ses  Essays  iii  taxation^  l'auteur  américain  dont  nous  avons 
parlé,  M.  Seligman,  ne  consacre  pas  moins  de  30  pages  à  l'étude  de 
ces  fees^  spécial  assessments  et  pinces.  Il  attribue  à  Rau  le  mérite 
d'avoir  fait  une  distinction  entre  les  fees^  droits,  et  les  impôts  ou 
taxes,  en  opposant  les  premiers,  sous  le  nom  de  Gebïihreny  aux  seconds 
sous  le  nom  de  Steuern.  Il  reconnaît,  cependant,  que  Adam  Smith 
avant  lui,  sous  le  nom  de  contributions  particulières,  «  particular 
contributions»,  opposées  aux  contributions  générales,  avait  fait  une 
distinction  de  ce  genre  ;  qu'elle  se  trouvait,  en  outre,  plusieurs 
décades  d'années  avant  Smith,  chez  un  écrivain  allemand  appelé 
Justi  [Staatsivirthschaft^  deuxième  édition,  1758). 

Les  difTérences  entre  l'impôt  et  les  droits  ou  fees  sont  les  suivantes: 
1*^  l'impôt  a  ou  doit  avoir  pour  base  les  facultés  des  contribuables  ;  le 
droit  ou  fee  fait  absolument  abstraction  de  ces  facultés  et  a  pour 
base  le  bénéfice  spécial  à  l'individu  du  chef  de  tel  acte  des 
pouvoirs  publics  ;  le  fee  ou  droit  ne  doit  pas  dépasser  le  bénéfice 
accroissant  à  celui  qui  le  paie  ;  cette  règle  serait  très  simple  à  suivre 
entre  particuliers,  parce  qu'il  y  a  entre  particuliers,  acheteurs  et 
vendeurs,  fournisseurs  et  donneurs  d'ordres,  libre  débat  et  concur- 
rence ;  mais  cette  règle  est  d'une  application  beaucoup  moins  claire 


LES   CONTRIBUTIONS  PARTICULIÈRES,   ETC.  U7 

entre  les  particuliers  et  les  pouvoirs  publics,  parce  qu'il  n'y  a  pas  entre 
eux  de  libre  débat;  ceux-ci  peuvent  charger  plus  ou  moins  que  le  prix 
de  revient  en  comprenant  dans  ce  prix  le  bénéfice  raisonnable  ;  aussi 

i  le  fee  ou  droit  équivaut  rarement  avec  exactitude  au  bénéfice  que  le 
particulier  retire  de  l'acte  de  l'État.  Tantôt  le  droit,  étant  incomplet, 
couvre  un  acte  de  générosité  des  pouvoirs  publics,  tantôt,  étant 
exagéré,  il  dissimule  un  impôt  ;  3^  le /e^?  ou  droit  peut  être  soit  le 
prix  d'un  acte  des  pouvoirs  publics,  dit  M.  Seligman,  comme  quand 
ils  fournissent  de  l'eau  à  un  particulier,  soit  une  autorisation  pour  le 
particulier  de  faire  un  acte  qui  ne  peut  s'accomplir  sans  leur  consen- 
^  tement,  comme  celle  déplacer  une  conduite  d'eau  sous  un  chemin  pu- 

.  blic  pour  aller  d'une  pièce  de  terre  dans  une  autre. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  à  cette  étude  des /î?^^,  droits, 

3  où  l'esprit  de  minutie  peut  se  donner  carrière,  sans  arriver  toujours  à 

1  beaucoup  de  précision,  ce  qui  est  le  cas  de  l'exemple  de  M.  Seligman 

q  parlant  de  fee  à  propos  de  la  fourniture  d'eau  par  les  pouvoirs  publics, 
alors  qu'il  s'agirait  plutôt  d'un  price  ou  prix. 

Un  écrivain  italien,  M.  Cossa,  qui  classe  sous  le  nom  de  taxes  les 
sommes  prélevées  par  l'autorité  publique  pour  pourvoir  à  cette  partie 
des  actes  des  pouvoirs  publics  qui  procure  des  avantages  particuliers 
à  certaines  catégories  de  contribuables  (1),  cite,  comme  exemples,  les 
taxes  scolaires,  écolage  proprement  dit,  inscriptions  universitaires, 
droits  d'examen  et  de  diplôme,  droits  à  l'entrée  des  musées  ou  biblio- 
thèques, taxes  ou  droits  sanitaires,  taxes  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  de  marque  sur  les  métaux  précieux,  de  seigneuriage  pour  la 

I  monnaie  ;  il  y  comprend  aussi  les  taxes  ou  droits  judiciaires,  ceux  per- 
çus à  l'occasion  des  actes  de  l'état  civil,  et  également  les  taxes  pos- 
tales, télégraphiques,  téléphoniques;  M.  Seligman  rejette  ces  der- 
nières, ainsi  que  les  droits  sur  les  canaux,  dans  une  catégorie  spéciale, 

r  mais  arbitrairement  formée,  qu'il  appelle  \esprices^  prix  de  fournitures. 
La  seconde  catégorie  de  revenus  non  domaniaux  et  non  fiscaux  à 

[  proprement  parler,  que  M.  Seligman  appelle  spécial  assessments  et 
qui  est  assez  bien  rendue  par  le  moi  cont7nôuiions  particulières  ^mérite 

'   davantage  l'attention  par   l'extension  qu'elle   a  prise  en  certaines 

^  localités  et  par  les  questions  graves  qu'elle  soulève  et  les  garanties 
qu'elle  exige.  M.  Seligman  nous  reproche  ainsi  qu'à  l'auteur  anglais 
M.  Bastable,  de  n'en  avoir  tenu  aucun  compte.  Ilreconnaît, cependant, 
que  si  elle  est  inscrite  dans  nos  lois,  elle  a  trouvé  jusqu'ici,  en  France, 
peu  d'application  dans  la  pratique  ;  il  exagère  même  cette  rareté  des 
contributions  jjarticulières  dans  notre  pays,  car  on  les  retrouve  dans 

(1)  Sle?iza  délie  Finanze  di  Luigi  Cossa,  Milano  1896,  page  GO. 
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un  très^rand  nombre  de  budgets  locaux.  Nous  ne  nous  ensomnnespas 
occupé  dans  les  précédentes  éditions,  parce  qu'en  France,  personne, 
jusqu'à  ces  derniers  temps  n'avait  eu  l'idée  de  les  développer   et  de 
les  systématiser.  Elles  restaient  à  l'état  de  ressources  modiques  et  ne, 
^prêtaient  pas  à  observations  graves. 

Ces  contributions  particulières  sont  établies  en  proportion  du  béné- 
fice spécial,  retiré  d'une   amélioration  entreprise  dans   un  intérêt 
public.  Elles  ont  été  connues  de  tout  temps  ;  un  édit  romain,  s'il  n'en 
contient  pas  strictement  l'application,  du  moins  s'y  réfère  :  Construat 
vïas  puôlicas  unus  qxiisque  secimdum  propriam  domum  (que  chacun 
'  construise  la  voie  publique  le  long  de  sa  demeure)  ;  ce  ne  serait  là 
*.jqu'une  obligation  de  faire,  mais  si  l'État  construit  la  route  lui-même 
'  et  en  demande  le  prix  ou  une  partie  du  prix  à  chaque  riverain,  il  y  a 
là  contribution  particulière   ou  spécial  assessment.  En   France,  on  j 
xamène  le  principe  des  contributions  particulières  à  l'année  1672, 
\Tnais  il  a  trouvé  sa  formule,  sous  une  forme  captieuse  et  dangereuse, 
^ans  la  loi  de  1807  connue  sous  le  titre  de  V Indemnité  pour  paiement 
de  plus-value.  M.  Seligman  reconnaît  qu'il  n'a  guère  été  fait  usage 
de  ce  principe  en  France  ;  d'après  M.  Aucoc,  il  ne  s'en  serait  trouvé  que 
20  à  25  applications;  cela  ne  serait  exact  que  des  contributions  impo- 
sées au  nom  d'une  plus-value  générale  et  vague;  caries  contributions 
particulières,  pour  la  confection  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
par  exemple,  se*  rencontrent  très  usuellement  dans  nos  budgetslocaux. 
JEn  Angleterre  aussi,  d'après  M.  Seligman,  les   contributions  parti- 
culières pour  cause  de  plus-value  auraient  été  très  rares  jusqu'à  ces 
dernières  décades  d'années.  Par  contre,  elles  auraient  pris  assez  de 
développement  en  Belgique  et  en  Allemagne,  dans  ce  dernier  pays 
:SOus  le  nom  de  Beitrdge.^  qui  correspondrait  exactement  au  mot  de 
-contributions,  et  elles  s'épanouiraient  aux  États-Unis. 

Ces  contributions  particulières  ou  spécial  assessments  diffèrent  des 
'taxes  parce  qu'elles  ont  pour  origine  le  bénéfice  particulier  échéant 
<de  telle  entreprise  d'État  à  telle  personne  ;  elles  se  distinguent  des 
/e^s  ou  droits,  d'après  M.  Seligman,  par  différents  caractères  ;  d'abord 
K>n  ne  peut  y  échapper,  tandis  qu'on  le  peut  aux  fees  en  ne  recourant  . 
pas  aux  organismes  ou  institutions  publiques  qui  les  perçoivent  en 
retour  de  certains  services.  Elles  touchent,  en  outre,  toujours  la  pro-  - 
priété  foncière  pour  un  bénéfice  spécifié  et  appréciable  et  sont  payées  f: 
une  fois  pour  toutes.  Elles  ne  permettent  pas  la  progressivité.  Il  fauiP 
que  le  bénéfice  qui  échoit  à  l'immeuble  soit  mesurable. 

Elles  diffèrent,  enfin  d'une  taxe  spéciale,  comme  celle  de  balayage  ; 
c'est,  en  effet,  le  profit  individuel  du  contribuable  qui  en  est  la 
.seule  cause. 
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L'essence  de  ces  contributions  particulières  ou  spécial  assessments  se 
prête  plus  aux  rapports  entre  les  particuliers  et  les  localités  qu'entre 
ceux-là  et  l'État  central  ;  aussi,  en  tout  pays,  fîgurent-elles  plus  aux 
budgets  locaux,  surtout  municipaux,  qu'au  budget  de  l'État,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  impossible  aussi  qu'elles  figurassent  à  ce  dernier.  En 
parlant  de  l'administration  des  forêts  en  France  par  exemple, 
nous  avons  dit  que  celle-ci  était  autorisée  à  faire  des  travaux  pour  des 
particuliers  ;  mais  ce  n'est  là  qu'un  mince  produit,  qui  n'est  pas  évalué 
à  part  et  se  trouve  confondu  dans  des  recettes  accidentelles  ou  rede- 
vances diverses. 

11  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  le  budget  des  communes  et 
des  départements;  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  notamment,  com- 
prend un  article  important,  intitulé  :  «  Contributions  pour  travaux  de 
voirie,  d'architecture,  de  pavage,  de  nettoiement  et  pour  les  frais 
d'éclairage  »,  qui  monte  à  4,238,764  fr.  enl897etqui  est  très  distinct 
de  la  taxe  de  balayage,  des  redevances  payées  par  la  Compagnie  du 
gaz,  ainsi  que  des  4,400,000  fr.  de  «  contributions  de  l'État  et  du 
département  dans  les  frais  d'entretien  du  pavé  de  Paris».  La  première 
somme  tient  lieu  de  contributions  particulières  payées  pour  travaux 
de  la  ville  dont  ils  retirent  un  bénéfice  immédiat  par  des  habitants 
ou  des  propriétaires  parisiens.  On  en  a  vu  récemment  une  application 
dans  les  travaux  ou  dépenses  imposées  aux  propriétaires  de  Paris 
pour  la  mise  en  pratique  du  tout  à  l'égout. 

Les  subventions  particulières  fournissent  aussi  un  certain  nombre 
de  millions  aux  budgets  des  départements  et  des  communes  rurales 
notamment  pour  la  viabilité  ;  la  loi  a  prévu  et  imposé  dans  certains 
cas  aux  industries  qui,  pour  de  lourds  transports  habituels,  peuvent 
détériorer  un  chemin  ou  en  rendre  l'entretien  exceptionnellement 
coûteux,  une  contribution  industrielle  pour  cet  entretien  (1). 

Ces  revenus,  toutefois,  tiennent  une  place  modeste  dans  nos  budgets 
français  locaux  quoiqu'il  soit  question,  actuellement,  de  les  accroître  (2); 

(1)  Dans  l'analyse  des  budgets  départementaux  pour  1894,  on  trouve  une  somme  de 
^,292,412  fr.  pour  «  subventions  et  contingents  de  particuliers  »  aux  dépenses  ordi- 
naires autres  que  celles  de  la  vicinalité.  Les  «  contingents  »  des  particuliers  intervien- 
nent aussi  pour  partie,  mais  sans  qu'on  les  distingue,  dans  les  30,219,522  fr.  de  sub- 
ventions et  coTitingents  de  l'État,  des  communes  et  des:  particuliers  pour  la  vicinalité. 
Bulletin  de  statistique,  l^p  volume  de  1897,  page  72. 

(2)  En  1898,  plusieurs  conseillers  municipaux:  de  Paris  ont  réclamé  Vapplication  ri^ 
goureuse  de  la  loi  du  26  septembre  1807  sur  la  plus-value  des  terrains  en  bordure  des 
voies  nouvelles.  Nous  allons  reproduire  les  principaux  articles  de  cette  loi,  qui  semble  être 
beaucoup  plus  modérée  et  plus  pratique  que  la  législation  sur  les  spécial  assessments  aux 
États-Unis:  rindemnité  due  aux  pouvoirs  publics  ne  peut  dépasser  IdL  moitié  de  la  plus- 
value;  il  faudrait,  toutafois,  que  le  règlement  de  cette  indemnité  se  fît  par  voie  d'arbitrage 
entre  les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers  intéressés,  et  que,  en  cas  de  rente  foncière, 
llntérét  fût  fixé  non  au  taux  de  4  p.  100,  mais  au  taux  de  3  et  au'il  fût  réductible  au 
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il  en  est  tout  autrement  dans  quelques  pays.  En  Angleterre,  par  exemple, 
on  l'a  vu  plus  haut  (page  112)  un  article  intitulé  liepayments  on  acconntof 
p7*ivate  /ni/jrovements  execiited  by  local  Authorities^  soit  repaiements  ou 
reversements  du  chef  d'améliorations  privées  exécutées  par  les  auto- 
rités locales,  monte  à  1 ,020,577  livres  sterling  (25 1/2  millions  de  francs) 
pour  l'ensemble  des  budgets  locaux  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  en  1893-94  ;  cet  article  s'est  considérablement  développé,  car 
il  n'atteignait  que  510,153  liv.  ster.  en  1880-81  ;  il  a  donc  doublé^ 
alors  que  les  taxes  proprement  dites  [rates],  dans  le  même  intervalle^ 
ont  passé  seulement  de  22,839,000  liv.  ster.  à  32,228,000,  soit41  p.lOO 
d'augmentation.  Encore  le  document  anglais  dont  nous  extrayons 
ces  chiffres  dit-il  que  l'article  relatif  aux  i-epayments  est  incomplet 
et  que  les  «  Repayments,  etc.»  aux  autorités  locales  pour  la  cause  ci- 
dessus  ne  figurent  pas  tous  dans  la  somme  que  nous  avons  indiquée. 
Aux  budgets  locaux  de  l'Écosse  et  de  l'Irlande  nous  ne  trouvons  pas 
d'indication  spéciale  à  ce  sujet  (1). 

C'est  surtout  en  Amérique  que  les  «  contributions  particulières  » 
ou  spécial  assessments  se  développent.  Les  chiffres  de  M.  Seligman  à 
ce  sujet  sont  très  frappants.  A  Nev^  York,  en  4891,  ils  dépassèrent 
2,400,000  dollars  (plus  de  12  millions  de  francs),  à  Chicago,  en  1890, 
ils  montèrent  à  8,790,443  dollars  (2),  plus  de  44  millions  de  francs,, 
somme  plus  considérable  que  celles  que  produisaient  les  taxes  dans 
la  même  année.  • 

fur  et  à  mesure  de  rabaissement  du  taux  de  Tintérêt.  Nous  reproduisons  les  trois 
principaux  articles  de  cette  loi  : 

«  Art.  ;îO.  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque 
par  Touverture  de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles,  par  la  construction 
de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  commu- 
naux, ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des  propriétés  privées  auront 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées  da 
payer  une  indemnité  qui  pourra  s^élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages 
qu'elles  auront  acquis  ;  le  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà  établies 
par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet 
elTet. 

«  Art.  31.  Les  indemnités  pour  payement  de  plus-value  seront  acquittées  au  choix 
des  débiteurs  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  4  0/0  net,  ou  en  délaissement  d'unt 
partie  de  la  propriété  si  elle  est  divisible  ;  ils  pourront  aussi  délaisser  les  fonds,  ter- 
rains ou  bâtiments  dont  la  plus-value  donne  droit  à  Tindemnité;  et  ce,  sur  restimation 
réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet  avant  Texécution  des  travaux  desquels  la  plus- 
value  aura  résulté. 

«  Les  articles  21  et  53,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux  hypothèques  sont 
applicables  aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  article. 

«  Abt.  3:2.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins  des 
travaux  effectués  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique  rendu   sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et    après  avoir  entendu  les 
parties  intéressées,  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  deux  articles  précédents.  » 

(1)  Sfatislical  Abstract  for  the  United  Klngdom,  189G,  page  40  à  45. 

(2)  Seligman,  Essays  m  taxation^  page  283. 
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Il  est  clair  qu'il  s'agit  là  de  contributions  particulières  pour  des 
travaux  publics  extraordinaires.  Les  budgets  habituels  des  localités 
américaines  ne  comportent  pas  des  sommes  aussi  énormes  du  chef 
de  cette  branche  de  revenus. 

Un  trait  caractéristique  de  ces  spécial  assessments^  tels  que  les 
comprennent  les  municipalités  américaines  et  aujourd'hui  quelques 
municipalités  britanniques,  notamment,  à  un  moment  de  sa  compo- 
sition, le  Conseil  de  Comté  de  Londres,  c'est  qu'on  a  la  prétention 
de  les  établir,  non  peis  seulement  d'après  certaines  règles  fixes  et 
positives  assez  aisées  à  suivre  dans  la  pratique,  comme  la  dépense  ma- 
térielle pour  l'exécution  d'une  chaussée  ou  d'un  trottoir  le  long 
d'une  maison  ou  d'un  branchement  d'égout,  mais  d'après  lap/i/5-i;a/i/e 
que  tel  immeuble  est  supposé  retirer  de  l'exécution  de  tel  ou  tel  tra- 
vail, le  percement  ou  l'élargissement  d'une  rue,  la  création  d'un 
square  etc.  C'est  la  mise  en  pratique  d'une  façon  systématique  et  habi- 
tuelle de  notre  loi  de  1807,  «  l'indemnité  pour  paiement  de  plus-value, 
dont  avec  raison  il  n'a  été  fait,  on  l'a  vu  plus  haut,  page  118,  presque 
aucun  usage  de  France. 

M.  Seligman  définit  lui-même  ainsi  le  spécial  assessment  :  «  Une 
contribution  forcée,  levée  en  proportion  des  bénéfices  spéciaux  pro- 
curés, pour  défrayer  le  coût  d'une  amélioration  précise  d'un  im- 
meuble entreprise  dans  un  intérêt  public.  »  L'auteur  américain  va  sin- 
gulièrement loin  dans  cette  voie  :  «  Quand  on  ouvre  une  nouvelle 
rue,  dit-il,  on  juge  équitable  que  la  dépense  ne  soit  pas  entièrement 
supportée  par  l'ensemble  de  la  communauté,  mais  qu'elle  soit  dé- 
frayée e7i  partie  ou  en  totalité  par  les  propriétaires  des  immeubles 
riverains  ou  aboutissant  {a  but  lin  g)  qui  en  retirent  un  bénéfice  incontes- 
table dans  le  rehaussement  immédiat  de  leur  valeur.  »  On  saisit  ici  la 
criante  exagération  :  ce  n'est  pas  seulement  en  partie,  mais  c'est 
en  totalité  que  les  propriétaires  riverains  pourraient  être  tenus  de 
supporter  les  dépenses  d'une  voie  qui  est  reconnue  profiter  à  la 
communauté.  La  théorie,  jadis  pratiquée  et  aujourd'hui  partout  aban- 
donnée pour  les  routes,  on  la  reconstituerait  pour  les  rues,  qui  ne 
sont  que  des  routes  urbaines,  et  on  l'aggraverait  singulièrement 
puisque  ce  n'est  pas  seulement  la  dépense  matérielle  de  la  construc- 
tion de  la  partie  de  la  chaussée  et  des  trottoirs  les  bordant  qu'on 
imposerait  aux  immeubles  riveràins,  mais  tous  les  frais,  en  y  compre- 
nant ceux  des  indemnités  mobilières  d'expropriation. 

Cette  théorie  est  profondément  déraisonnable  ;  les  contributions 
particulières  ne  peuvent  être  poussées  si  loin;  elles  ne  peuvent 
jamais  dépasser  les  frais  positifs  et  purement  matériels  de  l'exécution 
d'un  travail  le  long  d'un  immeuble,  au  cas  où  ce  travail  lui  estincon- 
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testablement  utile;  encore  doivent-elles,  en  général,  se  tenir  en  deçà; 
elles  ne  pourraient  aller  plus  loin  que  par  un  accord  préventif  et 
absolument  libre  entre  les  particuliers  intéressés  et  les  autorités  lo- 
cales. 

Rien  n'est  plus  difficile,  en  effet,  à  estimer  ni  parfois  plus  fugitif, 
que  la  plus-value  d'un  immeuble  ;  M.  Seligman  reconnaît  que  les  cours 
de  justice  américaine  ont  été  remplies  de  procès  relatifs  à  ces  spécial 
assess7ne7its[i).  On  a  absolument  transformé  et  faussé  la  théorie  à  ce  su- 
jet. La  contribution  particulière  primitivement  devait  résulter  d'une 
sorte  de  quasi-contrat;  régulièrement  elle  devrait  pouvoir  donner  lieu 
à  un  arbitrage  entre  le  propriétaire  de  l'immeuble  et  l'autorité  pu- 
blique. On  tend,  au  contraire,  avec  la  recherche  arbitraire  et  la  fixa- 
tion par  l'une  des  parties  seule  de  la  plus-value  hypothétique,  à  lui 
enlever  tout  caractère  contractuel.  M.  Seligman  avoue  que  la  Cour 
de  New-York,  en  1851,  a  écarté  tous  les  raffinements  et  déclaré  que 
les  spécial  assessments  sont  un  exercice  constitutionnel  du  pouvoir 
de  taxation  (2).  Dans  ces  termes,  ils  doivent  être  absolument  repoussés, 
comme  conduisant  à  l'arbitraire,  aux  abus  les  plus  criants  et  à 
la  ruine  possible  de  ceux  qu'atteignent  ces  contributions  spéciales 
et  extraordinaires.  Il  s'agirait  donc  là  d'un  impôt  {taxation)  portant 
sur  quelques  individus,  ce  qui  est  le  rebours  de  tous  les  principes  en 
matière  de  taxation,  l'impôt  devant  toujours  être  général  et  consenti 
par  le  contribuable  ou  ses  représentants. 

On  ne  peut  les  admettre  que  dans  les  limites  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut  pour  fournir  à  une  dépense  matérielle  très  précise, 
accomplie  le  long  d'un  immeuble,  à  son  manifeste  avantage  et  à  la 
condition  que  la  contribution  se  trouve  fort  au-dessous  de  cet  avan- 

(1)  The  courts  have  been  filled  with  litigatio7i  respecting  spécial  assessments^  Se- 
ligman, op.  cit.^  page  283. 

(2")  Lors  de  Télargissement,  en  1896-97,  de  la  rue  Réaumur  à  Paris,  conduisant  de  la 
place  de  la  Bourse  au  boulevard  de  Sébastopol,  quelques  personnes  ont  émis  Tidée, 
qui  a  trouvé  quelque  appui  parmi  les  membres  de  nuance  socialiste  du  conseil  munici- 
pal, de  faire  payer  les  frais  d'élargissement  aux  propriétaires  riverains  de  cette  voie. 
C'eût  été  l'application  rigoureuse  de  la  théorie  des  spécial  assessments  ;  or,  il  suffit 
ou  de  parcourir  Paris,  ou  de  jeter  les  yeux  sur  un  plan  de  Paris  pour  voir  que  si,  les 
riverains  de  la  rue  Réaumur  ont  profité  des  importants  travaux  qui  y  ont  été  faits,  ce 
n'est  nullement  à  leur  intention  qu'a  été  faite  cette  grande  opération  de  voirie,  c'est  à 
Tavantage  de  Paris  tout  entier,  c'est  pour  faciliter  les  communications  devenues  quasi 
impossibles  entre  toute  la  partie  occidentale  et  toute  la  partie  orientale  du  centre  de 
Paris,  pour  dégager  la  voie  encombrée  des  grands  boulevards;  il  en  a  été  de  même,  dans 
d'autres  directions,  du  percement  de  l'avenue  de  V  Opéra,  du  boulevard  Saint-Germain, 
etc.;  les  rues  sont  des  routes  et  il  y  aurait  autant  d'absurdité  et  d'iniquité  à  vouloir  en 
faire  payer  les  frais  aux  riverains  que  de  le  faire  pour  les  routes.  Les  pouvoirs  publics 
qui  ne  donnent  pas  d'indemnités  aux  riverains  des  voies  délaissées  du  chef  de  l'ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle  ne  peuvent  pas  exiger  de  contributions,  notables  du  moins,  des 
riverains  de  celles  qu'ils  mettent  en  construction. 
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tage  ;  car  il  est  manifeste  que  les  autorités  publiques,  n'ayant  pas  pour 
missfon  d'effectuer  des  travaux  pour  l'avantage  des  particuliers,  ne 
se  livrent  à  des  œuvres  de  ce  genre  que  quand  il  se  joint  à  l'avan- 
tage des  particuliers  un  avantage  public  proéminent  [l). 

On  a  vu  que  l'écrivain  américain,  dont  nous  étudions  l'analyse  parce 
qu'il  est  le  principal  théoricien  de  ces  revenus  spéciaux,  rejette  dans 
une  troisième  catégorie  après  les  fees  et  les  spécial  assessments  ce  qu'il 
appelle  les  priées  ou  prix,  à  savoir  les  ressources  que  les  autorités  pu- 
bliques retirent  des  postes,  télégraphes,  canaux,  chemins  de  fer,  etc. 
Il  les  distingue  des  fees  ou  droits  énumérés  plus  haut. 

L'intérêt  de  ces  distinctions  est  à  peu  près  vain  ;  qu'il  suffise  de 
remarquer  que  normalement^  toutes  les  fois  que  les  pouvoirs  publics 
ont  fait  en  sorte  que  le  droit  équivaille  strictement  ou  du  moins  ap- 
proximativement au  prix  de  revient  du  service  rendu  au  particulier, 
en  comprenant  dans  le  prix  de  revient  de  ce  service  le  bénéfice  rai- 
sonnable et  usuel  du  producteur,  il  n'y  a  pas  d'impôt.  Quand,  au  con- 
traire, les  pouvoirs  publics  poussent  le  droit  au  delà  de  ces  limites, 
il  y  a  un  impôt  à  concurrence  de  cet  excédent. 

Lorsque  l'État  se  fait  fournisseur  privilégié,  par  monopole  notam- 
ment, de  certains  produits,  il  y  a  en  général  dans  le  prix  qu'il  en 
exige  en  partie  un  impôt  et  en  partie  le  prix  d'une  fourniture.  C'est 
ce  qui  arrive  en  France,  pour  le  monopole  du  tabac,  dont  le  produit, 
en  considérant  l'ensemble  de  la  vente,  représente  pour  à  peu  près  un 
quart  le  prix  même  du  tabac  livré,  frais  de  fabrication  et  de  débit 
compris,  et  pour  les  trois  quarts  un  impôt;  de  même  pour  les  allu- 
mettes, la  poudre,  etc. 

Gomme  la  généralité  des  industries  exercées  par  l'État  comprennent 
plus  que  le  recouvrement  des  frais  et  du  bénéfice  commercial  normal, 
comme  en  outre  celles  qui,  à  l'heure  actuelle,  telles  que  la  poste 
et  le  télégraphe,  ne  sont  guère  exercées,  en  France  du  moins,  qu'à 
prix  coûtant,  ont  été,  néanmoins,  dans  le  passé  chez  nous  et  sont  en- 
core, dans  d'autres  pays,  l'objet  d'une  véritable  greffe  fiscale,  si  nous 
pouvons  ainsi  parler,  nous  rattacherons  l'examen  de  ces  recettes  à 
celui  des  impôts,  tout  en  faisant,  dès  maintenant,  une  réserve  sur  le 
caractère  partiellement  différent  de  ces  ressources. 

(1)  Sur  les  absurdités  auxquelles  donne  lieu  rapplication  de  certaines  doctri- 
nes relatives  à  VUnearned  incrément  ou  •<  plus-value  imméritée  »,  voir  notre 
Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique^  tome  I^r^  pages  549,  734  à  738, 
759  et  tome  IV,  pages  710  à  712. 
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CHAPITRE  PREMIER 

MOTIONS     GÉNÉRALES     SUR  L'IMPÔT. 

Les  définitions  de  l'impôt.  —  Les  définitions  inexactes  ou  incomplètes  :  l'impôt  ne  re- 
présente pas  un  échange  de  services;  il  n'est  pas  une  prime  d'assurance;  ii  ne  pour- 
voit pas  seulement  à  la  mise  en  œuvre  et  aux  frais  généraux  d'exploitation  ducapita| 
national.  —  L'impôt  est  simplement  la  contribution  exigée  de  chaque  citoyen  pour 
sa  part  dans  les  dépenses  du  gouvernement. 

L'im[)ôt  est-il  un  bien  ou  un  mal?  —  Fausseté  de  la  formule  que  «  l'impôt  retourne 
aux  contribuables  et  retombe  sur  eux  en  rosée  fécondante  ».  —  Opinions  opposées 
d'Adam  Smith  et  de  Mac-GuUoch  sur  les  impôts  élevés.  —  L'impôt  pousse- t-il  le 
contribuable  à  l'économie  et  à  l'activité  ?  —  Examen  de  la  formule  d'après  laquelle 
«  rimpôt  est  le  meilleur  des  placements  ».  —  Part  de  vérité  qu'elle  contient.  — 
Souvent  l'impôt  peut  et  doit  être  une  forme  collective  de  l'épargne  nationale.  — 
Grand  nombre  d'entreprises  utiles  auxquelles  on  ne  peut  pourvoir  qu'avec  l'impôt. 

Peut-on  fixer  à  l'impôt  une  limite  minima  et  une  limite  maxiina  ?  —  Des  différentes 
proportions  que  l'impôt  peut  avoir  avec  l'ensemble  des  revenus  des  citoyens.  — - 
L'impôt  léger  :  exemple  de  la  Belgique.  —  L'impôt  modéré  :  exemple  de  l'Angleterre. 
—  L'impôt  lourd,  mais  supportable  :  exemple  de  la  France.  —  L'impôt  excessif  : 
exemple  de  l'Italie. 

QoQlque  le  domaine  de  l'État  puisse  être  appelé  dans  Tavenir  à 
fournir  au  trésor  public  des  recettes  plus  abondantes  que  celles  qu'il 
produit  actuellement,  c'est  encore  l'impôt  qui  restera  longtemps, 
si  ce  n'est  toujours,  la  source  principale  des  revenus  publics.  Aussi 
la  partie  la  plus  essentielle  peut-être  de  la  science  des  finances,  c'est 
rétude  des  phénomènes  qui  se  rattachent  à  la  taxation.  Quels  sont 
les  meilleurs  systèmes  d'impôts,  non  seulement  pour  le  trésor,  mais 
pour  la  société  elle-même  ?  Quelles  sont  les  conséquences  des  di- 
verses taxes  sur  la  destinée  des  contribuables,  sur  la  situation  rela- 
tive des  diverses  classes  de  la  nation  ?  Quelle  est  l'influence  des  im- 
pôts, non  seulement  sur  la  production  matérielle,  mais  même  sur  la 
liberté  des  citoyens,  et  sur  leur  état  normal  ?  Ce  sont  là  autant  de 
questions  qu'il  est  nécessaire  d'approfondir  et  auxquelles  il  est  dési- 
rable de  trouver  une  solutTion. 

Il  faut  d'abord  définir  les  termes  :  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c 
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ne  paraît  pas  être  une  œuvre  malaisée-  Le  public  a  la  conscience 
assez  nette  de  ce  qu'est  un  impôt.  Toutes  les  fois  que  la  puissance 
publique  exige  de   lui  soit  directement,  soit  indirectement,  une 
somme  quelconque  dont  il  ne  reçoit  pas  immédiatement  Téquiva- 
lent  visible,  le  public  dit  qu'il  paie  un  impôt.  11  s'en  faut,  cependant, 
que  jusqu'ici  les  économistes  et  les  écrivains  financiers  se  soient  mis 
d'accord  sur  une  définition  de  Timpôt.  On  a  beaucoup  subtilisé  sur 
cette  matière.  Au  lieu  de  constater  un  fait  simple  et  universel,  on  a 
voulu  faire  la  définition  de  l'impôt  la  base  de  différents  systèmes 
économiques  et  financiers.  Chaque  publiciste  a  mis  ses  fantaisies 
individuelles  à  la  place  de  l'observation  des  faits.  L'impôt  est  pure- 
ment et  simplement  une  contribution  soit  directe,  soit  dissimulée,  que 
la  puissance  publique  exige  des  habitants  ou  des  biens  (1)  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  gouvernement.  Que  ces  dépenses  soient  bonnes 
ou  mauvaises,  bien  entendues  ou  non,  qu'elles  soient  faites  dans 
l'intérêt  de  tous  ou  dans  l'intérêt  de  quelques-uns,  ces  distinctions 
peuvent  avoir  des  conséquences  économiques  et  sociales,  mais  elles 
ne  changent  rien  au  caractère  matériel  de  l'impôt.  Que  Ton  consi- 
sidère,  par  exemple,  un  État  comme  la  Turquie  où  la  presque  tota- 
lité du  produit  des  taxes  sert  à  payer  des  créanciers  étrangers  et  à 
entretenir  le  luxe  d'une  cour,  dira-t-on  que  les  sujets  de  l'Empire 
ottoman  ne  paient  pas  d'impôt,  parce  qu'ils  ne  profitent  pour  ainsi 
dire  pas  des  sommes  que  le  gouvernement  exige  d'eux?  On  choque- 
rait  le  bon  sens  public,  ou  on  outragerait  la  langue  française,  si  l'on 
n'appelait  pas  du  nom  d'impôt  toute  contribution  régulièrement 
exigée  des  habitants  ou  des  biens  pour  les  dépenses  du  gouvernement 
par  les  autorités  constituées  du  pays.  L'esprit  de  système  n'a  pas  le 
droit  de  changer  le  sens  traditionnel  et  universel  des  mots,  et  d'y 
substituer  ses  conceptions  philosophiques. 

Mais,  au  lieu  de  s*en  tenir  à  la  simple  constatation  du  caractère 
pratique  et  actuel  de  l'impôt,  on  peut  se  demander  ce  que  l'impôf 
devrait  être  dans  une  société  qui  serait  administrée  suivant  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  prudence  :  ici  les  définitions  peuvent  être 
nombreuses.  Même  dans  ce  champ  de  l'idéal  on  rencontre  des  for- 
mules qui  sont  d'une  évidente  inexactitude,  quoique  par  certains 
côtés  spécieux  elles  aient  gagné  la  faveur  populaire. 

Les  plus  grands  économistes,  Smith,  Say,  Ricardo,se  sont  bornés  à 
dire  que  l'impôt  est  la  quote-part  exigée  de  chaque  citoyen  pour  la 
dépense  des  services  publics.  Dans  ces  derniers  temps,  M.  Gourcelle- 
Seneuil,  Proud'hon,  M.  Glamageran,  M.  Joseph  Garnier  ont  accepté 
aussi  cette  définition,  tout  en  y  ajoutant  en  d'autres  endroits  de 

(l)Nous  nous  étions  servi  dans  les  précédentes  éditions  du  mot  «  citoyen  >•  ;  mai» 
ce  terme  est  trop  étroit,  yoirla  page  suivante.  CNote  de  Ja  S«  édition.) 
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3  leurs  ouvrages  des  corrections  ou  des  interprétations  quila  modifionl. 
fil  nous  paraît  difficile,  quant  à  nous,  de  rien  changer  à  cette  formule, 
l  dès  qu'on  s'en  écarte  le  moins  du  monde,  on  tombe  dans  des  erreurs 
{  que  nous  signalerons  plus  bas.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  encore,  c'est 
l  que  les  dépenses  du  gouvernement  doivent  être  autant  que  possible 
fj  justes  et  utiles  à  la  société.  L'Assemblée  constituante  dans  l'Adresse 
£  aux  Français  sur  la  contributionpatriotique,  document  rédigéen  1789 
q  par  Mirabeau,  s'inspirait  de  ce  sentiment    «L'impôt,  y  est-il  dit,  est 
j  une  dette  commune  des  citoyens,  une  espèce  de  dédommagement  et 
/  le  prix  des  avantages  que  la  société  leur  procure...  L'impôt  ne  sera 
l)lus  qu'une  avance  pour  obtenir  la  protection  de  Tordre  social,  une 
eontribution   imposée    à   chacun  par  tous.    »  Cette   définition  est 
^    peut-être  un  peu  vague;  mais  elle  n'est  pas  inexacte,  elle  a  seule- 
ment le  tort  de  limiter  l'impôt  aux  citoyens,  alors  que  beaucoup  de 
taxes  portent  sur  tous  les  habitants,  même  sur  ceux  dépourvus  de 
droits  civiques  et  sur  les  étrangers  propriétaires  dans  le  pays  ou  ne 
faisant  même  qu'y  passer. 

Nous  rangerons  toutes  les  définitions  de  l'impôt  qui  sont  à  no» 
yeux  évidemment  inexactes  ou  incomplètes  en  trois  catégories,  sui- 
vant qu'elles  se  ramènent  à  l'une  de  ces  trois  idées  principales  :  l'im- 
pôt est  un  échange  de  services;  l'impôt  est  une  prime  d'assurance 
payée  pour  la  garantie  de  la  sécurité;  l'impôt  représente  la  mise  en 
œuvre  et  les  frais  généraux  d'exploitation  du  capital  national.  Ces 
définitions  sont  ingénieuses,  mais  chacune  des  trois  est  incomplète 
et  toutes  ensemble  le  sont  aussi.  Cependant^  sauf  la  dernière,  qui 
est  d'invention  récente,  elles  ont  fait  fortune,  par  l'apparence  d'une 
rigueur  scientifique  et  de  sentiments  philanthropiques. 

Dire  que  l'impôt  est  le  prix  des  services  rendus  par  l'État,  celan'est 
pas  toujours  exact.  Tout  au  moins  faudrait-il  développer  cette  for- 
mule, comme  le  fait  madame  Clémence  Royer:  «  L'impôt,  écrit-elle, 
est  la  quote-part  de  puissance  productrice^  sous  forme  de  services 
personnels  ou  de  contributions  de  toute  nature,  que  chaque  citoyen 
doit  à  la  communauté  en  échange  des  services  qu'il  en  a  reçus,  en 
reçoit  et  en  recevra  par  le  fait  de  sa  participation  sociale,  et  à  titre  de 
restitution  des  avances  faites  par  les  générations  passées  au  profit  des 
générations  futures.  »  Il  y  a  un  peu  d'affectation  dans  ces  paroles  de 
madame  Royer;  sa  définition  est  cependant  une  des  moins  mau- 
vaises parmi  les  définitions  incomplètes  de  l'impôt.  Elle  tient  compte, 
en  effet,  d'un  élément  que  négligent  la  plupart  des  autres  auteurs  de 
formules,  nous  voulons  parler  des  dettes  publiques  et  de  la  part  d'im- 
pôts qu'elles  exigent  pour  les  intérêts  et  l'amortissement.  Tout  mem- 
bre des  nations  civilisées  contemporaines  n'acquitte  pas  seulement. 


128 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCE^.. 


en  payant  l'impôt,  le  prix  des  services  qu'il  reçoit  actuellement  de 
l'Etat  ni  même  la  restitution  des  avances  utiles  qui  ont  été  faites  par 
les  générations  antérieures  :  il  contribue  aussi  à  sa  part  dans  les 
charges  que  la  folie  et  les  erreurs  soit  de  ses  contemporains,  soit  de 
ses  prédécesseurs,  ont  fait  peser  sur  la  nation.  Les  gouvernements  ne 
rendent  pas  seulement  des  services,  ils  commettent  aussi  des  fautes: 
"^s  engagent  la  responsabilité  nationale  tout  entière  et  à  perpétuité, 
de  sorte  que  dans  presque  tous  les  pays  une  grande  partie  des  im- 
pôts est  consacrée  à  solder  les  intérêts  de  dettes  qui  ont  été  contrac- 
tées non  seulement  pour  des  dépenses  futiles,  mais  même  pour  des 
dépenses  nuisibles.  L'État  est  un  être  moral  qui  agit  au  nom  de  tous 
les  citoyens  et  des  actions  duquel  tous  les  citoyens  sont  responsables. 
Le  principe  de  la  solidarité  de  tous  les  habitants  d'une  même  nation 
et  des  générations  successives  de  chaque  nation  légitime  l'établisse- 
ment de  taxes  qui  ne  sont  pas  le  prix  d'un  service  social  corres- 
pondant, mais  bien  le  rachat  ou  l'expiation  de  fautes  collectives  anté- 
rieures. La  conception  de  Timpôt  comme  le  simple  prix  de  services 
[.  sociaux  équivalents  pourrait  conduire  à  la  théorie  de  la  répudiation 
^  des  dettes  nationales.  On  verra  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage 
que  quelques  États  se  sont  laissé  entraîner  à  refuser  le  paiement  de 
leurs  dettes,  précisément  en  usant  d'une  argumentation  qui  avait 
beaucoup  d'analogie  avec  la  définition  de  l'impôt  qui  a  été  donnée 
ci-dessus.  Au  lendemain  de  la  paix  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  séces- 
sion une  partie  de  l'opinion  publique  aux  États-Unis  se  prononçait 
contre  la  reconnaissance  de  la  dette  fédérale  contractée  pendant  la 
.utte,  sous  prétexte  que,  la  guerre  étant  un  acte  évidemment  nuisi- 
ble pour  la  société,  il  n'y  avait  ni  légitimité  ni  opportunité  à  exiger 
des  citoyens  une  contribution  pour  payer  les  intérêts  de  sommes 
dépensées  d'une  manière  aussi  funeste.  Nous  n'admettons  pas  que  les 
principes  de  bonne  foi  et  de  solidarité  nationale  soient  compatibles 
avec  de  pareils  raisonnements  et  de  semblables  pratiques;  c'est  pour 
cette  raison  que  nous  critiquons  comme  incomplète  la  définition  qui 
fait  de  l'impôt  le  simple  prix  des  services  sociaux. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  soutenir  que  cette  définition  est  juste,  si 
on  l'entend  dans  un  sens  général  et  non  dans  un  sens  spécial  :  c'est-à- 
dire  si  l'on  soutient  que  la  totalité  des  impôts  payés  par  chaque  citoyen 
doitêtre  considérée  par  lui  comme  le  prix  detous  les  avantages  directs 
ou  indirects,  matériels,  intellectuels  ou  moraux,  qu'il  retire  de  la  so- 
ciété à  laquelle  il  appartient,  tout  en  reconnaissant  que  dans  ce  bloc 
d'impôts  il  en  est  une  forte  part  qui  est  employée  par  TÉtat,  non  pas 
à  rétribuer  des  services  actuels,  ni  même  des  services  passés,  mais  à 
payer  des  intérêts  de  dettes  contractées  souvent  fi  la  légère  et  sans 


NOTIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'IMPOT.  12J 

profit  réel  pour  la  nation.  Ainsi  entendue  dans  un  sens  très  général 
et  en  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  moral,  cette  définition  pour* 
rait  être  admise^  Si  mal  administrée,  en  effet,  que  soit  une  société^ 
elle  procure,  d'ordinaire,  à  ses  membres  un  ensemble  de  satisfac- 
tions, non  seulement  matérielles,  mais  intimes,  qui  font  plus  que 
compenser  les  sacrifices  pécuniaires  qu'elle  leur  impose.  De  là  vient; 
que  si  peu  de  personnes  se  résolvent  à  changer  de  nationalité,  alors 
même  que  le  pays  où  les  a  jetées  le  hasard  de  la  naissance  est  assu- 
jetti à  la  plus  grande  oppression  fiscale.  Mais  on  avouera  qu'en  jus- 
tifiant à  ce  point  de  vue  cette  définition  de  l'impôt,  nous  sortons  un 
peu  du  terrain  économique  et  financier  *  sur  ce  terrain  elle  est  évi- 
demment inexacte.  L'impôt  ne  peut  pas  toujours  être  regardé,  au 
sens  strict,  comme  un  échange  de  services. 

La  seconde  formule  que  nous  avons  critiquée  est  celle  de  Tîmpôl 
considéré  comme  prime  d'assurance.  Celle-ci  est  encore  beaucoup 
plus  incomplète  que  la  précédente.  C'est  se  faire  une  très  fausse  idée 
du  rôle  de  l'État  que  de  le  regarder  comme  un  simple  gendarme.  Ses 
attributions  sont  beaucoup  plus  étendues  que  celles  qui  lui  seraient 
réservées  par  cette  conception.  Si  l'on  veut  bien  jeter  les  yeux  sur 
les  budgets  d'une  nation  européenne  quelconque,  on  y  verra  que  les 
dépenses  faites  pour  le  service  de  sécurité  n'y  tiennent  qu'une  Irèi 
faible  place  :  mettez  ensemble  la  gendarmerie,  les  prisons,  la  police 
urbaine  ou  rurale,  le  ministère  de  la  justice,  vous  n'arriverez  qu'ait 
vingtième  du  budget  actuel  de  la  France:  si  voas  voulez  y  joindre  les 
dépenses  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  n'ont  pas 
seulement  pour  but  la  sécurité  au  sens  étroit  du  mot,  mais  l'influence 
nationale  au  dehors,  la  dignité  du  pays,  le  maintien  de  son  rôle  tra- 
ditionnel, vous  n'arriverez  encore  qu'au  tiers  du  budget.  C'est  donc 
une  définition  de  Timpôt  singulièrement  étroite,  quoique  spécicn^o, 
que  celle  de  la  prime  d'assurance.  Si  cette  définition  était  vraie,  l  ÉLcit 
devrait  demeurer  étranger  à  toutes  les  dépenses  ayant  pour  objet  l'a- 
mélioration matérielle  ou  intellectuelle  de  la  nation  :  les  voies  de 
communication,  la  collaboration  à  la  grande  œuvre  de  l'éducation  na- 
tionale, aux  institutions  d'assistance,  etc.,  devraient  cesser  d'attirer 
son  attention  et  ses  subsides. 

Une  autre  preuve  que  la  théorie  de  l'impôt  considéré  comme  une 
prime  d'assurance  n'est  pas  exacte,  c'est  que  les  sociétés  ou  compa- 
gnies d'assurance  se  conduisent  tout  autrement  que  l'État  dans  le 
cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  propriété  de  l'assuré.  La  com- 
pagnie d'assurance  restitue  la  pleine  valeur  de  l'immeuble  détruit 
par  l'incendie,  du  navire  englouti  par  la  mer,  des  récoltes  ravagées 
parla  grêle,  des  bestiaux  tués  par  l'épizootie.  Qu'un  fléau  naturel 
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quelconque  fasse  disparaître,  au  contraire,  une  propriété  individuelle; 
que  la  mer  Tabsorbe,  que  le  feu  la  dévore,  que  l'inondation  la  ren- 
verse, que  la  guerre  la  ruine,  l'État  n'intervient  pas  pour  dédom- 
mager l'infortuné  propriétaire;  ou,  s'il  le  fait,  ce  n'est  que  dans  des 
cas  très  rares,  pour  de  petites  sommes  et  à  simple  titre  gracieux.  Ce 
que  l'État  se  borne  à  garantir,  c'est  qu'il  ne  laissera  pas  votre  droit 
enfreint  avec  persistance  par  une  autre  personne  ;  il  ne  répare  pas 
les  dommages  causés  soit  par  des  fléaux  naturels,  soit  même  par  le 
fait  des  hommes.  Qu*ud  voleur,  par  suite  d'une  police  mal  organisée, 
vous  dérobe  votre  fortune,  l  État  poursuivra  le  voleur,  mais  si  celui- 
ci  a  déjà  consommé  votre  bien,  l'État  noivous  le  restituera  pas. 

Il  est  ainsi  de  toute  évidence  que  l'État  ne  remplit  point  les  fonc- 
tions d'assureur  et  que  l'impôt  n'a  rien  de  commun  avec  une  prime 
d'assurance.  Même  en  adoucissant  la  formule  et  en  disant  que  l'im- 
pôt est  le  prix  du  service  de  sécurité,  on  fait  encore  une  définition 
incomplète;  car  nous  avons  montré  que  l'État  rend  bien  d'autres 
services  que  celui  de  sécurité,  et  nous  avons  vu  en  outre  que  l'impôt 
n'est  pas  seulement  le  prix  des  services  réels,  passés  ou  actuels,  que 
rend  l'État,  mais  qu'il  représente  aussi  la  part  que  chaque  citoyen, 
par  l'application  du  principe  de  la  solidarité  nationale,  doit  supporter 
dans  les  charges  de  toute  sorte  qui  pèsent  sur  l'État. 

Venons-en  à  la  troisième  maxime,  la  plus  nouvelle,  celle  qui  consi- 
<îère  l'impôt  comme  représentant  la  mise  en  œuvre  et  les  frais  géné- 
raux d'exploitation  du  capital  national.  Cette  définition  est  assez  in- 
génieuse ;  elle  émane  d'un  écrivain  qui  a  la  prétention  de  transformer 
radicalement  le  système  fiscal  des  nations  modernes  :  cet  écrivain  est 
M.  Ménier,  Tapôtre  de  l'impôt  unique  sur  le  capital  (1).  Cette  formule 
est  beaucoup  moins  incomplète  que  les  deux  précédentes  :  elle  ne 
pourrait  cependant  être  regardée  comme  exacte  qu'à  la  condition 
que  l'on  prît  dans  un  sens  singulièrement  large  chacun  des  mots  dont 
elle  se  compose,  c'est-à-dire  les  termes  mise  en  œuvre,  frais  généi^aux 
4bi  capital  national.  Elle  a  le  défaut  de  ne  pas  s'expliquer  sur  les  dé- 
penses de  l'État  qui  n'ont  pas  pour  objet  un  service  maî^ériel  ou  même 
immatériel  actuel.  Ces  dépenses  cependant  existent  :  on  doit  penser 

(l)  Voir  Théorie  et  application  de  Pimpôt  sur  le  capital^  par  Ménier,  Paris,  1874. 
Jj^.  ÎQM  duc  Victor  de  Broglie,  dans  l'ouvrage  posthume  publié  par  son  fils  en  1879 
^ous  le  titre  de  :  «  Le  libre  échange  et  Vimpôt  »,  a  soutenu  avec  beaucoup  de  force 
cette  théorie  que  l'impôt  représente  les  frais  généraux  de  la  production,  ce  L'État  est 
u  Tenlrepreneur  des  frais  généraux  de  la  production  sociale  ;  l'État  est,  en  quelque 
c  sorte,  le  syndic  de  tous  les  producteurs.  »  Le  feu  duc  ajoute  que  <l  les  dépenses  de 
tx  TÉtat  sont  à  proprement  parler  les  fi  ais  généraux  de  la  production  nationale.  » 
^'auteur  en  tire  la  conclusion,  d'ailleurs  inexacte,  que  l'impôt  doit  être  prélevé  sur 
capital  de  la  nation,  par  la  voie  des  taxes  indirectes.  (Note  de  la  3®  édiUaC->. 
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qu'elles  existeront  de  tout  temps.  11  est  aussi  chimérique  de  croire 
que  les  États  seront  toujours  à  l'avenir  circonspects  et  sages  qu'il  le 
serait  d'espérer  que  tous  les  hommes  seront  un  jour  vertueux  et  in- 
telligents. Or,  si  des  États  sont  amenés  par  leurs  imprudences  et  leurs 
folies,  ou  même  par  les  imprudences,  les  folies  ou  les  violences  de 
leurs  voisins,  à  faire  des  dépenses  qui  n'ont  pas  pour  objet  l'exploita- 
tion du  capital  national,  les  citoyens  ne  devront-ils  pas  contribuer 
au  payement  de  ces  dépenses  par  l'impôt  ?  Cette  définition  n'échappe 
donc  pas  au  reproche  d'être  trop  étroite  et  de  ne  tenir  aucun  compte 
de  phénomènes  pourtant  bien  universels,  celui  des  dettes  publiques 
et  celui  des  guerres  internationales. 

En  résumé,  toutes  les  définitions  philosophiques  que  l'on  a  données 
jusqu'ici  de  l'impôt  sont  inexactes  ou  incomplètes.  L'impôt  n'est  pas 
seulement  un  échange  de  services  ;  ce  n'est  que  par  une  perversion 
des  termes  que  l'on  peut  appeler  l'impôt  une  prime  d'assurance  : 
cette  définition  manque  absolument  de  rigueur;  dire  que  l'impôt  est 
le  prix  du  service  de  sécurité,  c'est  ne  voir  qu'une  étroite  partie  des 
attributions  de  TEtat  et  des  obligations  des  citoyens;  soutenir  que 
l  impôt  représente  la  mise  en  œuvre  et  les  frais  généraux  d'exjDloita- 
tien  du  capital  national^  c'est  encore  n'avoir  qu'une  vue  bornée  et 
négliger  tout  un  ordre  défaits  politiques  et  sociaux. Gomment  défini- 
rons-nous l'impôt?  Nous  l'avons  dit  :  si  Ton  veut  une  formule  simple, 
on  doit  se  contenter  de  ces  seuls  mots  :  «  L'impôt  est  la  contribution 
exigée  de  chaque  citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses  du  gouver- 
nement. »  Si  cette  formule  semble  trop  modeste  et  trop  empirique, 
on  peut  recourir  à  la  suivante  :  «  L'impôt  est  le  prix  des  services  que 
rend  ou  qu'a  rendus  l'État:  il  représente  en  outre  la  part  que  chaque 
citoyen,  par  l'application  du  principe  de  la  solidarité  nationale,  doit 
supporter  dans  les  charges  de  toute  sorte  et  de  toute  origine  qui 
pèsent  sur  l'État.  » 

Nous  devons  nous  arrêter  maintenant  à  l'examen  d'une  autre  ques- 
tion :  l'impôt  est-il  un  bien  ou  un  mal?  Au  premier  abord,  il  semble 
que  ce  soit  là  une  question  scolastique  qui  ne  puisse  se  résoudre  que 
par  une  distinction  :  l'impôt  peut  être  un  mal  en  ce  sens  qu'il  dimi- 
nue les  revenus  des  citoyens,  par  conséquent  leur  capacité  d'acquérir 
des  jouissances  ou  même  de  créer  des  instruments  de  travail.  D'un 
autre  côté,  l'impôt  peut  être  un  bien  en  ce  sens  qu'il  sert  à  créer  des 
valeurs  nouvelles,  des  instruments  de  travail  d'un  usage  collectif  et 
gratuit,  tels  que  des  routes,  des  ports,  etc.  Ainsi  théoriquement  il 
parait  impossible  de  répondre  d'une  manière  absolue  à  la  question  : 
il  n'y  a  là  qu'une  affaire  d'application  :  c'est  dans  chaque  cas  parti- 
culier que  Ton  peut  juger,  en  examinant  l'emploi  de  l'impôt,  si  la 
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société  s'est  trouvée  par  lui  appauvrie,  ou  bien,  au  contraire,  enri- 
chie. On  pourrait  donc  dire  que  l'impôt  est  un  bien  quand  le  rende- 
ment en  est  consacré  à  des  dépenses  reproductives,  à  des  travaux, 
par  exemple,  pour  lesquels  l'État  est  plus  capable  que  les  citoyens  ou 
les  associations  ;  on  ajouterait  que  l'impôt,  au  contraire,  est  un  mal 
quand  le  produit  en  est  employé  à  des  dépenses  improductives  et 
futiles.  Même  dans  le  premier  cas  il  y  a  toujours  une  question  de 
mesure  :  car  Texpérience  prouve  que  certains  États  peuvent  abuser 
aes  travaux  publics  même  utiles,  c'est-à-dire  les  entreprendre  avec 
tjop  de  précipitation. 

La  réponse  que  nous  venons  de  faire  n'est  cependant  pas  suffisante  : 
certaines  personnes  prétendent  d'une  manière  générale  et  par  des 
raisons  abstraites  que  l'impôt  est  toujours  un  bien,  ou  moins 
qu'il  n'est  presque  jamais  un  mal.  Pour  soutenir  cette  opinion  assez 
extravagante,  on  donne  deux  arguments  :  l'un,  c'est  que  «  l'impôt  re- 
tourne aux  contribuables  et  retombe  sur  eux  en  pluie  fécondante  ;  » 
l'autre,  c'est  que  l'impôt  contraint  ou  induit  le  contribuable  à  un 
surcroît  d'économie  et  de  travail.  Partant  de  ce  dernier  principe,  cer- 
tains écrivains  sont  allés  jusqu'à  dire  que,  si  la  guerre  contre  l'Amé- 
rique et  la  guerre  contre  la  France  n'avaient  pas  eu  lieu,  à  la  fin  du 
dernier  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci,  l'Angleterre  ne  se 
serait  pas  trouvée  plus  riche  vers  1820  qu'elle  ne  l'était  réellement  à 
cette  époque. 

Examinons  ces  deux  arguments  :  ils  sont  d'inégale  valeur  :  le  pre- 
mier, qui  est  le  plus  spécieux,  est  de  beaucoup  le  plus  mauvais  ;  le 
second  contient  une  petite  parcelle  de  vérité,  mais  on  en  fait,  en 
l'exagérant,  un  ridicule  abus. 

En  disant  que  l'impôt  payé  par  les  contribuables  rentre  dans  les 
mains  si  ce  n'est  des  mêmes  personnes,  du  moins  d'autres  citoyens^ 
on  fait  allusion  à  ce  fait  que  toutes  les  dépenses  de  l'État  se  résolvent 
en  traitements  ou  en  travaux.  Tout  l'argent  qui  est  payé  par  les  con- 
tribuables sert  ou  bien  à  rétribuer  des  fonctionnaires,  ou  à  payer  des 
ouvriers,  soit  directement  en  les  faisant  travailler,  soit  indirectement 
en  faisant  des  commandes  ou  des  achats  aux  industriels  et  aux  né- 
gociants ;  cet  argent  toutefois  peut  encore  être  employé  à  servir  aux 
rentiers  les  arrérages  qui  leur  sont  dus.  Ainsi,  dit-on,  il  est  possible 
que  l'impôt  prenne  aux  uns,  mais  il  rend  aux  autres  une  somme  équi- 
valente. Ge  que  les  contribuables  ont  en  moins,  les  fonctionnaires, 
les  ouvriers  du  gouvernement,  les  fabricants  qui  reçoivent  ses  com- 
mandes, ou  bien  encore  les  rentiers  l'ont  en  plus- 
En  supposant  que  cette  observation  fût  vraie  —  et  nous  contestons 
qu'elle  le  soit  —  elle  ne  prouverait  pas  du  tout  que  l'impôt  ne  soit 
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jamais  un  mal.  Le  contribuable,  en  effet,  serait  lésé  au  profit  des 
fonctionnaires,  des  ouvriers  du  gouvernement,  des  fabricants  ou  des 
commerçants  auxquels  s'adressent  les  commandes  de  l'État,  au  profit 
enfin  des  rentiers.  Le  contribuable  aurait  donc  bien  le  droit  de  se 
plaindre  si  les  sommes  exigées  par  l'impôt  étaient  plus  considéral^fes 
que  celles  qui  sont  nécessaires  aux  services  publics  et  à  l'acquitte- 
ment des  dettes  légitimes.  Dira-t-on  que  dans  la  pratique  les  contri- 
buables, les  ouvriers  qu-emploie  le  gouvernement,  les  fabricants 
auxquels  il  fait  des  commandes  et  les  rentiers  sont  les  mêmes  per- 
sonnes? Un  écrivain  dont  le  nom  reviendra  souvent  dans  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage,  Hamilton,  a  très  ingénieusement  réfuté  cette 
objection  :  «  Prétendre,  dit-il,  que,  l'argent  levé  par  des  taxes  étant 
«  dépensé  parmi  ceux  qui  les  ont  payées,  il  n'y  a  pas  de  perte  pour 
«  les  contribuables,  ce  n'est  pas  moins  absurde  que  si  l'on  voulait 
<(  acquitter  un  voleur,  qui  serait  convaincu  d'avoir  dérobé  l'argent 
«  d'un  marchand,  et  qui  se  justifierait  en  disant  qu'il  lui  a  restitué 
«  postérieurement  cet  argent  en  lui  achetant  des  marchandises.  » 

La  seule  compensation  que  les  contribuables  retirent  des  impôts, 
ce  sont  les  services  que  leur  rendent  les  fonctionnaires  ou  les  travaux 
d'utilité  publique  qui  sont  faits  avec  le  produit  des  taxes.  Mais  si  les 
impôts  sont  augmentés  au  delà  du  nécessaire  et  de  l'utile,  simple- 
ment pour  accroître  le  nombre  des  fonctionnaires  ou  élever  leurs 
traitements  et  pour  faire  des  travaux  fastueux,  il  est  évident  que  le 
contribuable  ne  retire  pas  une  compensation  suffisante  pour  la  somme 
qu'il  a  payée  :  on  lui  prend  plus  qu'on  ne  lui  rend,  il  a  donc  le  droit 
de  se  plaindre.  Comme  le  dit  excellemment  Mac-GuUoch,  ce  une  dimi- 
nution des  dépenses  publiques  et  par  conséquent  des  impôts  ofi*re 
aux  contribuables  un  avantage  de  môme  nature  que  celui  que  pré- 
sente au  public  la  diminution  de  prix  de  toute  marchandise  indis- 
pensable ou  universellement  utile.»  Ajoutons,  toutefois,  que  cet 
avantage  existe  seulement  dans  le  cas  où  la  réduction  des  dépenses 
n'entraîne  aucune  désorganisation  des  services,  aucune  interruplioi 
des  travaux  d'utilité  générale. 

Des  impôts  qui  ne  seraient  établis  que  pour  augmenter  le  nombro 
des  fonctionnaires,  pour  élever  leurs  traitements,  à  moins  que  ce  no 
soit  indispensable,  ou  bien  pour  entretenir  un  plus  grand  nombre 
d'ouvriers  dans  les  travaux  du  gouvernement,  ou  pour  faire  plus  de 
commandes  aux  fabricants,  à  moins  que  ces  travaux  ou  ces  com- 
mandes n'aient  un  caractère  d'utiUté  incontestable,  seraient  nuisibles 
au  développement  de  la  richesse  publique  ou  du  bien-être  général. 
En  effet,  il  est  évident  que  les  capitaux  ainsi  inutilement  distraits 
par  l'impôt,  s'ils  étaient  rest^si  dans  les  mains  des  contribuables 
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auraient  servi  soit  à  faire  des  commandes  à  des  fabricants,  à  des 
commerçants,  à  des  agriculteurs,  par  conséquent  à  rétribuer  des  ou- 
vriers et  des  industriels,  soit  à  créer  de  nouvelles  industries  et  à 
améliorer  les  fonds  de  terre.  De  quelque  manière  que  le  contribua- 
ble eût  employé  la  part  excessive  d'impôt  que  l'État  exige  de  lui,  soit 
que  le  contribuable  eût  consacré  ces  sommes  qui  lui  auraient  été 
laissées  à  accroître  ses  consommations  ou  à  former  un  capital  repro- 
ductif, il  est  certain  que  Tactivité  sociale  eût  été  au  moins  aussi  grande 
que  dans  le  cas  où  TÉtat  se  livre  à  des  dépenses  exagérées.  Mais  cette 
activité  sociale  aurait  produit  en  outre  beaucoup  plus  de  jouissances 
pour  les  individus,  et  probablement  aussi  beaucoup  plus  de  profit  et 
d'œuvres  durables  pour  la  société  en  général,  si  l'État  avait  borné  ses 
prélèvements  fiscaux  au  strict  nécessaire.  Quand  tous  les  services 
publics  sont  convenablement  dotés,  on  peut  présumer  que  les  sommes 
laissées  à  la  disposition  des  contribuables  sont  mieux  employées  par 
eux  pour  le  bien-être  général  et  l'accroissement  du  capital  national 
que  si  ces  sommes  étaient  prélevées  par  le  fisc  sous  la  forme  d'un 
supplément  d'impôts  pour  subvenir  à  des  dépenses  et  à  des  travaux 
qui  ne  seraient  pas  d'une  utilité  évidente  et  immédiate.  Tout  système 
d'impôt  exagéré  entraîne  avec  lui  l'augmentation  du  nombre  des 
fonctionnaires,  ce  qui  est  en  général  un  mal;  car  les  fonctionnaires 
de  tous  ordres  sont  autant  de  personnes  soustraites  aux  professions 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales  :  ils  ne  vivent  que  par  un 
prélèvement  sur  le  produit  de  ces  professions  ;  ils  accroissent  les  frais 
généraux  de  la  mise  en  œuvre  du  capital  national,  à  moins  toutefois 
que  les  fonctions  qu'ils  remplissent  ne  soient  incontestablement 
utiles  à  la  société. 

Nous  croyons  avoir  réfuté  le  sophisme  qui  représente  l'impôt 
comme  n'étant  pas  en  soi  nuisible  parce  que  les  sommes  qu'il 
prélève  sont  employées  ensuite  et  distribuées  parmi  les  citoyens 
par  le  gouvernement,  sous  la  forme  de  traitements,  de  prix  de  com- 
mandes et  de  travaux,  ou  bien  encore  sous  la  forme  d'aiTérages 
de  rentes. 

Adam  Smith,  parlant  des  gros  impôts  que  rendirent  nécessaires 
les  guerres  de  l'Angleterre  depuis  la  révolution  de  1688,  écrit  que  si 
ces  guerres  n'avaient  pas  donné  à  une  grande  partie  du  capital  na- 
tional une  direction  particulière,  c'est-à-dire  si  elles  n'avaient  pas 
emi^loyé  en  armements  des  sommes  énormes  qui  seraient  restées,  en 
d'autres  circonstances,  dans  les  mains  des  citoyens,  il  est  probable 
qu'une  forte  partie  de  ce  capital  aurait  servi  à  des  travaux  utiles  ;  la 
valeur  des  produits  annuels  des  terres  et  de  l'industrie  se  serait  ac- 
crue chaque  année,  et  chaque  augmentation  de  ces  produits  aurait 
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rendu  plus  facile  encore  une  augmentation  ultérieure.  On  aurait 
bâti  un  plus  grand  nombre  de  maisons,  on  aurait  amélioré  une  plus 
grande  surface  de  terres,  et  celles  qui  déjà  avaient  été  améliorées 
auraient  été  mieux  cultivées.  On  eût  établi  plus  de  manufactures  et 
celles  qui  étaient  déjà  fondées  eussent  été  agrandies  :  il  n'est  pas 
facile  d'imaginer,  conclut  Adam  Smith ^  à  quelle  hauteur  se  seraient 
élevés  la  richesse  et  le  revenu  de  l'Angleterre  dans  des  circonstances 
aussi  favorables.  Voilà,  suivant  l'auteur  de  la  Richesse  des  nationsy 
remploi  que  les  contribuables  eussent  fait  des  sommes  qu'ils  ont 
payées  pnr  les  suppléments  d'impôts  qui  furent  établis  en  Angleterre 
pour  soutenir  les  guerres  du  dix-huiticme  siècle.  L'observation  de 
l'illustre  économiste  s'applique  également  à  tous  les  impôts  qui  ne 
sont  pas  levés  pour  des  dépenses  d'une  évidente  utilité. 

On  a  soutenu,  cependant,  que  l'assertion  d'Adam  Smith  était  exa- 
gérée :  nous-même  ne  contestons  pas  qu'elle  ne  le  soit  en  partie» 
Les  sommes,  qui  ont  été  prélevées  par  l'impôt  pendant  ces  guerres 
et  qui  eussent  été  laissées  aux  contribuables  si  ces  guerres  n'avaient 
pas  eu  lieu,  n'auraient  pas  été  consacrées  entièrement,  dit-on,  ni 
même  pour  la  plus  grande  part,  à  des  économies  venant  grossir  le 
capital  national.  Dans  cette  mesure,  l'objection  est  vraie.  Mais  1'^:^ 
ajoute  :  il  n'est  même  pas  prouvé  que  les  économies  des  contri- 
buables eussent  été  plus  grandes  si  les  impôts  n'avaient  pas  été 
augmentés  ;  Mac-Culloch  est  celui  qui  a  soutenu  avec  le  plus  de  vrai- 
semblance et  d'acuité  d'esprit  cette  thèse  qui  parait  fort  contestable. 

C'est  ici  que  nous  abordons  la  théorie  d'après  laquelle  l'impôt 
contraint  ou  du  moins  induit  le  contribuable  à  l'économie.  Nous 
n'avons  pas  caché  que,  à  nos  yeux,  il  y  a  une  parcelle  de  vérité  dans 
cette  proposition.  Seulement,  pour  que  les  impôts  aient  ce  résultat, 
il  faut  qu'ils  soient  modérés  et  qu'ils  aient  été  établis  graduellement* 

Écoutons,  d'ailleurs,  Mac-Gulloch  ;  c'est  la  contre-partie  des  pa- 
rôles  de  Smith  que  nous  rapportions  plus  haut  :  «  Sans  les  guerres 
dans  lesquelles  TAngleterre  a  été  engagée  depuis  la  révolution  de 
1688,  la  plus  grande  partie  des  capitaux  qui  ont  été  employés  aux 
frais  de  la  lutte  n'auraient  jamais  été  créés.  Smith  oublie  qu'une 
augmentation  des  impôts  a  la  même  puissante  influence  sur  une 
nation  que  celle  qu'a  sur  chaque  individu  une  augmentation  de  sa 
famille  ou  de  ses  dépenses  nécessaires.  Le  poids  toujours  croissant  de 
la  taxation  pendant  la  guerre  commencée  en  1793  fut  senti  par 
toutes  les  classes  et  donna  un  aiguillon  à  l'industrie,  à  l'esprit  d'en- 
treprise et  d'invention.  Si  les  impositions  avaient  été  très  oppres- 
sives/elles  n'eussent  sans  doute  pas  eu  celte  effet  ;  mais  elles  n'étaient 
pas  assez  fortes  pour  produire  l'abattement  et  le  désespoir,  quoi- 
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qu'elles  fussent  assez  lourdes  pour  rendre  nécessaire  un  considérable 
accroissement  de  rindusLrie  et  de  réconomie  afin  de  prévenir  la  di- 
minution des  fortunes  particulières  ou  du  taux  de  leur  accroissement 
annuel.  L'homme  ne  subit  pas  seulement  Tinfluence  de  Tespérance, 
mais  aussi  celle  de  la  crainte.  La  taxation  met  enjeu  ce  dernier 
principe.  Au  désir  de  s'élever  dans  le  monde,  désir  qui  est  iuiplanlé 
dans  le  cœur  de  tout  ôtre  humain,  un  accroissement  delà  taxation 
ajoute  la  crainte  de  déchoir  d'une  position  élevée,  d'ôtre  privé  des 
commodités  et  des  agréments  que  l'habitude  a  rendus  indispen- 
sables; et  la  combinaison  de  ces  deux  sentiments  produit  des  eflets 
qui  ne  seraient  résultés  de  l'action  isolée  d'aucun  d'eux.  Sans  la 
guerre  contre  l'Amérique  et  la  guerre  contre  la  France,  il  y  aurait  eu 
moins  d'industrie  et  moins  de  frugalité,  parce  qu'il  y  eût  eu  moins 
de  nécessité  de  l'une  et  de  l'autre.  Et  nous  inclinons  à  penser  que 
ceux  qui  étudient  sans  passion  la  matière  seront  amenés  à  recon- 
naître que  l'accroissement  de  l'industrie  et  de  la  frugalité,  qui  a  été 
causé  par  ces  conflits,  a  lait  plus  que  compenser  les  énormes  dé- 
penses de  ces  guerres  et  que  le  capital  de  ce  pays  est  probablement 
aussi  grand  à  l'heure  actuelle  qu'il  l'eût  été  si  ces  conflits  n'avaient 
point  eu  lieu  (1).  » 

Ainsi  parle  Mac-Gulloch  :  c'est  là  une  doctrine  très  optimiste, 
Tapplication  de  la  maxime  de  Virgile  : 

 Labor  omnia  vincit 

Improbus  ot  duris  urgens  in  rébus  egcstas. 

La  fin  du  second  vers,  que  l'on  oublie  toujours,  est  la  principale 
partie  de  cette  formule.  La  nécessité  accroît  l'énergie  mentale  et 
physique;  or,  l'impôt  est  une  des  formes  de  la  nécessité. 

Cette  théorie  n'est  pas  en  soi  inadmissible,  quoique  Mac-Cuîloch  la 
pousse  à  l'extrême  dans  sa  conclusion.  Si  les  guerres  du  dix-huitième 
siècle  n'avaient  pas  éclaté,  nous  ne  croyons  pas,  comme  Adam  Smith, 
que  la  presque  totalité  des  sommes  levées  par  l'impôt  pour  les  frais 
de  ces  guerres  eût  été  consacrée  à  des  économies  et  à  l'augmenta- 
tion du  capital  national^  mais  nous  sommes  encore  plus  éloigné  de 
Fopinion  de  Mac-Gulloch  qui  soutient  que  sans  ces  guerres  le  capital 
de  la  Grande-Bretagne  n'eût  pas  été  plus  considérable  qu'il  ne 
Fêtait  réellement  en  1815.  C'est  singulièrement  exagérer  l'influence 
Bxcitative  de  l'obstacle  que  de  croire  que  les  guerres  et  les  impôts 
qu'elles  entraînent  n'empêchent  aucunement  la  création  des  ca;:i- 
iSLUX.  La  conclusion  de  Mac-Gulloch  nous  paraît  d'autant  plus  exces- 

il)  Mac-CuUocb,  On  taxation  and  the  funding  System,  p.  H. 
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sive  qu'un  très  grand  nombre  des  impôts  indirects  établis  h  la  fin 
du  dix-huilième  siècle  et  au  commencement  du  dix-neuvième 
étaient  très  contraires  au  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Ce  qui  a  contribué  peut-être  à  éblouir  l'esprit  de  Mac-Gulloch> 
c'est  le  rapide  développement  des  arts  mécaniques,  surtout  pour  la 
filature  des  textiles,  pendant  les  guerres  contre  la  France.  Mais  il  est 
probable  que,  si  ces  guerres  n'avaient  pas  eu  lieu,  l'Europe  serait 
parvenue  trente  ans  plus  tôt  au  degré  de  prospérité  matérielle 
qu'elle  avait  atteint  vers  IvSTO. 

Mac-GuUoch  atténue  d'ailleurs,  daus  un  autre  passage  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  celui  que  nous  avons  cité  plus  haut.  «  Nous  devons 
être,  dit-il,  en  garde  contre  l'exagération  de  cette  doctrine  et  ne  pas 
supposer  que,  parce  qu'elle  est  vraie  dans  certains  cas  et  à  certaines 
conditions,  elle  le  soit  dans  tous  les  cas  et  sous  toutes  les  conditions. 
Pour  qu'un  accroissement  des  impositions  produise  un  développe- 
ment de  l'esprit  de  travail,  d'économie  et  d'invention,  il  faut  qu'il 
soit  lent  et  graduel.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  impositions 
soient  jamais  portées  à  une  telle  hauteur  qu'elles  rendent  impossible 
aux  contribuables  de  suffire  aux  sacrifices  qu'elles  réclament  par  un 
surcroît  de  travail  et  d'économie  qu'il  soit  en  leur  pouvoir  de  fournir 
sans  un  soudain  et  violent  changement  dans  leurs  habitudes.  L'ac- 
croissement de  la  taxation  ne  doit  jamais  être  assez  grand  pour 
rendre  impossible  d'en  surmonter  l'influence  ou  même  seulement 
pour  faire  croire  que  c'est  impossible.  Les  difficultés  qui  sont  regar- 
dées comme  surmontables  aiguisent  la  puissance  inventive  de  Tes- 
prit  humain,  et  sont  attaquées  avec  vigueur  et  confiance;  au  con- 
traire, une  difficulté  qui  passerait  pour  insurmontable,  ou  une  telle 
augmentation  des  impositions  qu'il  semblerait  impossible  d'y  suffire, 
ne  stimulerait  pas  le  travail,  mais  le  découragerait;  partout  où  la 
taxation  devient  si  pesante  que  la  part  de  revenus  qu'elle  prend  aux 
contribuables  ne  peut  pas  être  remplacée  par  un  surcroît  d'efforts, 
ces  efforts  ne  sont  pas  faits,  l'industrie  est  paralysée,  et  le  p'dy>. 
tombe  en  déclin.  L'oppression,  a-t-on  dit,  ou  bien  transforme  les 
hommes  en  héros  ou  les  avilit  et  en  fait  des  esclaves  ;  les  impositions, 
suivant  leur  importance  et  leurs  formes,  rendent  les  hommes  ou 
bien  industrieux,  entreprenants  et  riches,  ou  bien  indolents,  décou- 
ragés et  pauvres.  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  textuellement  ces  longs  passages  de 
Mac-GuUoch,  parce  que  c'est  l'écrivain  qui  a  soutenu  le  plus  ingé- 
nieusement une  thèse  intéressante  et  oîi,  à  côté  d'une  parcelle  de 
vérité,  se  trouve  beaucoup  d'exagération.  Même  en  admettant  que 
des  impôts  assez  considérables,  sans  cesser  d'être  modérés  et  bien 
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assis,  aient  le  don  de  stimuler  l'énergie  physique  et  mentale  de 
rhomme,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  ces  impôts,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
complètement  justifiés  par  un  intérêt  social  évident,  fussent  inoffen- 
sifs. Ce  surcroît  même  d'énergie  physique  et  de  travail  que  Ton  de- 
mande à  l'homme  n'est  pas  un  bien,  c'est  plutôt  un  mal.  L'idéal  de 
la  vie  n'est  pas  un  travail  forcé  et  ininterrompu,  une  contention  et 
une  agitation  d'esprit  constantes  :  l'idéal  est  l'augmentation  des  loi- 
sirs qui  peuvent  être  consacrés  aux  calmes  occupations  intellectuelles 
et  aux  jouissances  de  la  vie  morale.  Tout  ce  qui  exige  de  l'homme  un 
surcroît  d'efforts  physiques  ou  intellectuels  qui  ne  serait  pas  au- 
trement nécessaire  est  un  mal.  En  admettant  que  les  Anglais  aient 
regagné  par  le  développement  de  leur  activité  la  part  de  richesse  que 
leur  enleva  l'augmentation  des  impôts  par  suite  des  guerres  contre 
l'Europe,  ce  résultat  ne  nous  paraît  pas  complètement  satisfaisant; 
car,  pour  y  arriver,  il  a  fallu  qu'ils  se  privassent  d'une  partie  des 
loisirs  qu'ils  auraient  pu  consacrer  à  des  occupations  désintéressées. 

Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  des  taxes  très  élevées  ont  des 
inconvénients  considérables  ;  elles  sont  très  difficiles  à  établir  avec 
justice  et  à  percevoir  avec  économie.  Presque  toujours  elles  pous- 
sent à  la  fraude,  aux  dissimulations,  c'est-à-dire  à  l'immoralité. 
Elles  placent  la  contrée  ou  elles  existent  dans  une  situation  infé- 
rieure aux  autres  c  )ntrées  industrieuses  du  globe.  Elles  ont  une  ten- 
dance à  pousser  \er>  capitaux  et  même  les  hommes  à  l'émigration. 
On  attribue  à  l'élévation  des  impôts  la  décadence  de  la  Hollande 
depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle  et  l'habitude  prise  par  les  capi- 
talistes néerlandais  de  placer  leurs  épargnes  au  dehors,  le  taux  des 
profils  ayant  été  considérablement  réduit  dans  le  pays  par  les  taxes 
de  toutes  sortes.  Aux  États-Unis,  depuis  la  guerre  de  Sécession,  les 
mauvais  effets  d'un  système  d'impôts  exagérés  sont  très  visibles.  En 
France,  depuis  1871,  il  est  incontestable  qu'un  certain  nombre  d'in- 
dustries ont  été  gênées  au  point  que  quelques  maisons  sont  allées 
s'établir  à  l'étranger. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  ni  théorique  ni  pratique  qui  puisse 
militer  en  faveur  d'un  système  d'impôts  élevés.  Cependant,  nous  ne 
partageons  pas  absolument  l'idée  de  beaucoup  d'économistes  que  le 
meilleur  impôt  soit  toujours  le  plus  petit.  Il  y  a  des  circonstances  et 
des  pays  où,  selon  nous,  pour  employer  une  expression  dont  on  a 
souvent  abusé,  l'impôt  est  à  la  lettre  le  meilleur  des  placements. 
L'impôt  peut  être  une  excellente  forme  de  l'épargne  collective,  épar- 
gne contrainte,  il  est  vrai,  qui  ne  rapporte  aucun  profit  direct  et 
immédiat  à  celui  dont  elle  est  exigée.  Supposez  un  pays  où  les  taxes 
soient  modérées,  où  elles  soient  bien  assises,  où  elles  n'entraînent 
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aucun  régime  artificiel  pour  les  industries,  aucune  \exation  grave 
pour  le  contribuable,  aucune  injustice  choquante  dans  la  réparti- 
tion, nous  disons  qu'un  État  n'a  dans  certains  cas  aucun  intérêt  ur- 
gent à  les  diminuer  encore,  alors  même  qu'il  le  pourrait  sans  désor- 
ganiser les  services  existants  ;  il  peut  avoir  avantage  à  les  maintenir 
pour  des  travaux  publics  ou  des  œuvres  d'éducation  nationale.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  les  citoyens  se  chargeraient  de  ces  soins  si  l'État, 
au  lieu  d'exiger  d'eux  un  supplément  d'impôts,  leur  laissait  les  fonds 
que  ce  supplément  d'impôts  enlève.  Il  est  bien  des  cas  où  l'initia- 
tive privée  ne  peut  suppléer  à  celle  de  l'État.  L'expérience  prouve, 
par  exemple,  que  beaucoup  de  travaux,  tels  qvie  ceux  de  chemins  de 
fer,  de  canalisation,  d'endiguement  de  rivières,  d'amélioration  de 
ports,  rendent  à  la  société  en  général  plus  que  l'intérêt  des  sommes 
qu'ils  ont  coûtées,  quoiqu'ils  ruinent  souvent  les  actionnaires  qui 
les  ont  entrepris.  C'est  que  ces  travaux  produisent  une  utilité  qui 
n'est  pas  toujours  directe  et  immédiate,  que  l'on  ne  peut  pas  par 
conséquent  frapper  tout  entière  d'une  redevance  au  profit  des  auteurs 
de  l'entreprise.  Un  petit  chemin  de  fer  nouveau  exerce  une  influence 
bienfaisante  dans  une  sphère  très  étendue  :  il  augmente,  par  exem- 
ple, les  recettes  des  lignes  voisines  auxquelles  il  sert  d'affluent  ;  il 
accroît  le  revenu  non  seulement  des  propriétaires  qui  usent  de  la 
nouvelle  voie  pour  faire  transporter  leurs  produits,  mais  encore  des 
autres  propriétaires  qui,  ne  faisant  transporter  aucun  produit  au 
loin,  dirigent  simplement  les  leurs  sur  le  marché  voisin  devenu 
moins  encombré.  Ainsi  l'influence  de  ces  voies  de  communication  est 
très  étendue,  très  diverse,  très  multipliée  ;  mais  il  est  impossible 
aux  promoteurs  de  l'entreprise  de  faire  contribuer  aux  frais  tous 
ceux  qui  en  bénéficient,  parce  que  beaucoup  de  ces  derniers  n'en 
tirent  qu'un  profit  indirect  et  ne  se  servent  même  pas  ostensible- 
ment de  la  voie  nouvelle,  se  contentant  de  prendre  la  place  de  ceux 
qui  s'en  servent.  Voilà  pourquoi  beaucoup  de  travaux  publics  ne 
peuvent  pas  être  faits  pour  le  compte  des  particuliers  ;  ils  les  ruine- 
raient, quoiqu'ils  soient  très  rémunérateurs  pour  la  société  en  géné- 
ral. Ces  travaux  tels  que  les  canaux,  les  ports,  les  routes,  quelquefois 
même  les  chemins  de  fer,  rentrent  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions d'un  État  qui  est  riche  et  qui  peut  facilement  se  procurer  des 
revenus  considérables  (1). 

11  y  a  une  formule  qui  est  ancienne,  qui  a  fait  fortune,  quoique 
les  économistes  en  général  l'aient  combattue  :  cette  formule  est 

(1)  Il  ne  s'ensuit  pas  que  Von  doive  se  livrer  à  une  véritable  débauche  de  travaux 
publics  raal  étudiés  comme  ceux  que  Ton  a  classés  en  France  sous  le  nom  de  Plan 
Freycinet.  Il  faut  mettre  en  tout  de  Ja  mesure,  de  la  réflexion  et  du  temps.  (Note  de 
la  édition.) 
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celle  que  Timpôl  est  le  meilleur  des  placements.  On  a  fait  un  assez 
grand  abus  de  cette  phrase.  On  peut  affirmer  que  jusqu'ici,  chez  la 
p4upart  des  nations  europ(^,ennes,  l'impôt  n'a  pas  été  d'ordinaire  uu 
placement  bien  productif  :  la  plus  grande  partie,  en  effet,  des  som- 
mes levées  par  l'impôt  a  été  employée  à  des  usages  qui  économique- 
ment et  socialement  n'étaient  pas  recommandables.  Mais  de  ce  que 
remploi  de  Tirnpôt  dans  le  passé  ne  justifie  pas  sans  réserve  l'exacti- 
tude de  la  formule  que  nous  venons  de  citer,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
dans  un  pays  bien  administré  elle  ne  puisse  être  littéralement  vraie. 
Souvent  l'impôt  peut  et  doit  être  une  forme  collective  de  l'épargne 
nationale.  Indépendamment  de  ce  que  les  particuliers  et  les  familles 
économisent  chaque  année  pour  assurer  leur  bien-être  et  accroître 
leur  fortune,  il  est  légitime  que  l'État  fasse  au  nom  de  la  nation  une 
sorte  d'épargne  collective,  qu'il  agrandisse  le  patrimoine  public  des 
citoyens,  qu'il  perfectionne  l'outillage  national.  En  le  faisant^  il 
sert  les  vues  générales  de  la  civilisation,  qui  doit  multiplier  sans 
cesse  les  richesses  artificielles  d'un  usage  universel  et  gratuit,  telles 
que  les  routes,  les  canaux,  les  ports,  les  établissements  d'instruc- 
tion. Si  l'on  recherche  en  quoi  un  pays  civilisé  diffère  d'un  pays  bar- 
bare, on  trouvera  que  l'un  des  traits  caractéristiques  du  pays  civilisé 
est  ])récisément  cette  grande  importance  de  l'outillage  public,  qui 
n'a  pu  être  créé  que  par  l'épargne  collective  de  la  nation,  recueillie 
sous  la  forme  d'impôts. 

Ainsi  pour  nous  l'impôt  n'est  pas  un  mal.  Nous  ne  cachons  pas  qu'à 
nos  yeux  ce  peut  être  un  bien.  La  doctrine  que  le  meilleur  impôt  est 
le  plus  petit  nous  paraît  exagérée  :  c'est  une  réaction  outrée  contre 
le  gaspillage  des  temps  passés,  néanmoins  l'impôt  ne  doit  absorber 
qu'une  faible  fraction  du  revenu  des  citoyens,  sinon  il  introduirait 
dans  la  société  une  sorte  de  communisme,  il  découragerait  les  efforts 
individuels  ;  il  pousserait  les  capitaux  et  les  hommes  à  Témigration. 

Peut-on  à  pynoy^i  déterminer  une  mesure  de  l'impôt?  Y  a-t-il  une 
formule  qui  puisse  servir  de  règle  pour  la  fixation  de  la  quote-part 
du  revenu  des  citoyens  que  l'impôt  peut  prélever  sans  préjudice 
social  ?  On  a  essayé  d'établir  une  semblable  règle  sans  guère  y  réus- 
sir. 11  y  a,  ont  dit  quelques  écrivains,  une  limite  minima  et  une  limite 
viaxi)na  h  l'impôt.  Le  minimum  de  l'impôt,  c'est  la  somme  néces- 
saire pour  pourvoir  aux  services  publics  indispensables.  La  limite 
maxima  est,  au  contraire,  la  somme  nécessaire  à  l'ensemble  des  ser- 
vices utiles  pour  lesquels  l'État  est  plus  compétent  et  plus  capable 
que  les  individus  ou  les  associations  (1). 

(1)  Voir  Vignes,  T^^aité  des  impôts  e/i  France,  t.  II.  p.  8. 
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Cette  théorie  est  ingénieuse  :  malheureusement  elle  manque  de 
précision  dans  la  pratique.  Quels  sont  au  juste  les  services  publics 
indispensables?  c'est  ce  qu'il  est  malaisé  de  dire.  Ils  ne  sont  pas 
les  mêmes  chez  les  différents  peuples,  sous  les  divers  climats,  et 
aux  degrés  variés  de  la  civilisation,  en  Hongrie,  par  exemple,  qu'en 
Russie,  en  Russie  qu'en  Autriche  ou  en  Italie,  en  Italie  ou  en  Autri- 
che qu'en  France  ou  en  Allemagne.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  service  de 
sécurité  et  de  protection  matérielle  des  propriétés  et  des  personnes, 
qui  ne  soit  d'une  certaine  élasticité  :  on  ne  l'entend  pas  de  môme 
dans  rOrient  que  dans  l'Occident  et  dans  le  Midi  que  dans  le  Nord. 
Si  nous  cherchons,  d'un  autre  côté,  quels  sont  au  juste  les  services 
utiles  pour  lesquels  l'État  est  plus  compétent  que  les  individus,  nous 
nous  voyons  dans  le  même  embarras.  Gela  est  très  malaisé  à  déter- 
miner en  pratique.  Ainsi  la  théorie  que  nous  examinons  est  ingé- 
nieuse, mais  elle  ne  nous  donne  aucune  règle  bien  fixe  et  bien  claire 
dans  l'application. 

Pourrait-on  établir  une  proportion  entre  le  montant  normal  de 
l'impôt  et  le  revenu  de  la  nation,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  reve- 
nus particuliers?  Il  y  a  toujours  de  l'arbitraire  dans  ces  proportions  ; 
c'est  ainsi  que  celle  que  beaucoup  d'économistes  ou  de  financiers 
avaient  tracée  pour  le  rapport  des  émissions  des  billets  d'une  ban- 
que à  l'encaisse  métallique  s'est  trouvée  complètement  futile  dans 
la  pratique  :  des  banques  ont  pu  résister  avec  une  circulation  quatre 
ou  cinq  fois  supérieure  à  l'encaisse,  d'autres  ont  sombré  malgré 
que  l'encaisse  fût  de  plus  de  moitié  de  la  circulation. 

Quoique  ces  proportions  à  priori  n'aient  jamais  une  valeur  absolue, 
elles  ne  sont  pas  dépourvues  d'utilité  :  elles  peuvent  servir  comme 
de  guide-âne  ;  ainsi  il  est  certain  qu'une  banque  dont  l'encaisse  n'at-  ^ 
teint  pas  le  tiers  de  la  circulation  est  dans  une  situation  périlleuse,- 
quoiqu'une  autre  banque  où  rencaisse  atteint  la  moitié  de  la  circu- 
lation puisse  n'être  pas  dans  une  situation  très  sûre. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  nous  pensons  qu'on  peut  empiri- 
quement fixer  une  limite  minima,  et  une  limite  maxima  à  l'impôt. 
Ces  limites  ne  sont  pas  inflexibles  :  elles  ne  sont  qu'approximatives. 
Nous  considérons  l'impôt  comme  très  modéré  quand  l'ensemble  des 
taxes  nationales,  provinciales  et  communales  ne  dépasse  pas  5  ou 
6  p.  100  du  revenu  des  particuliers.  C'est  là  une  proportion  qui ' 
devrait  être  normale  dans  les  pays  oti  la  dette  publique  est  faible  et 
où  la  politique  n'est  pas  dominée  par  l'esprit  de  conquête.  L'im-^ 
pot  est  encore  supportable,  quoique  lourd,  quand  il  ne  dépasse  pas 
10  ou  12  p.  100  du  revenu  des  citoyens.  Au  delà  de  12  ou  13  p.  100, 
c*est  une  proportion  exorbitante  :  il  se  peut  que  le  pays  supporte  un 
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pareil  taux  ;  mais  certainement  les  progrès  de  la  richesse  publique 
s'en  trouvent  ralentis  :  la  liberté  de  l'industrie  et  celle  même  des 
citoyens  sont  dans  ce  cas  menacées  et  restreintes  par  les  vexations, 
les  inquisitions  qu'entraînent  nécessairement  la  complication  et  l'élé- 
vation des  taxes. 

Trois  pays  correspondent  en  Europe  à  ces  trois  degrés  de  l'impôt 
léger,  l'impôt  modéré  et  l'impôt  lourd  :  ce  sont  la  Belgique,  TAngle- 
terre  et  la  France. 

Il  ne  nous  paraît  pas  qu'en  Belgique  l'ensemble  des  impôts  natio- 
naux, provinciaux  et  communaux  dépasse  notablement  5  ou  6  p.  100 
du  revenu  de  la  nation,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  revenus  des 
citoyens.  Nous  voyons,  en  effet,  que  le  budget  des  recettes  de  l'État 
pour  189G  monte  à  365,927,378  fr.,  Mais  dans  ce  chiffre  est  compris 
pour  la  somme  de  MlTrmrrîons  le  produit  des  chemins  de  fer.  Il  faut 
déduire  de  l'ensemble  des  impots,  la  presque  totalité  de  ces 
146  millions,  car,  en  supposant  que  ces  chemins  de  fer  appartins- 
sent à  des  compagnies  privées  et  non  pas  à  l'État,  les  citoyens  n'en 
payeraient  pas  moins  cette  somme,  qui  est  moins  un  impôt. que  la 
juste  rétribution  d'un  service  spécial  rendu  par  l'État  presque  aussi 
économiquement  qu'il  l'eût  été  par  des  j^articuliers.  Les  produits 
des  postes  et  des  télégraphes  (18  millions  et  demi  pour  l'État)  peuvent 
être  aussi  regardés  comme  le  juste  prix  d'un  sei^vice  public,  surtout 
dans  un  pays  comme  la  Belgique  où  les  tarifs  sont  modérés.  C'est 
encore,  avec  diverses  autres  recettes  domaniales  ou  d'un  caractère 
particulier,  38  millions  à  retrancher  :  il  en  résulte  que  les  recettes 
de  l'État  belge,  ayant  le  caractère  d'impôts,  se  trouvent  ne  monter 
qij'à  182  millions  de  francs.  D'autre  part,  d'Vi\)vè^V  Atimmire  statistique 
t.  *{a  Belgique  pour  Vayinée  1895,  le  total  des  recettes  des  communes 
belges  en  1892  montait  à  118,742,538  francs  ;  mais  il  y  a  lieu  d'en 
déduire  vme  dizaine  de  millions  de  revenus  domaniaux,  une  dou- 
zaine de  millions  de  subsides  des  provinces  ou  de  l'État,  7  à  8  millions^ 
de  droits  de  quai,  de  port  et  de  bassins,  de  place,  etc.,  encore  3  ou 
4  millions  sans  doute  parmi  les  recettes  diverses,  ensemble  au  moins 
33  millions,  sinon  davantage,  à  déduire  ;  il  reste  tout  au  plus 
83  à  86  millions  d'impôts  communaux  ou  de  parts  des  communes 
dans  certains  impôts  généraux,  notamment  dans  le  fonds  com- 
munal, dont  il  sera  question  plus  loin  à  propos  des  octrois.  Les 
recettes  ordinaires  des  provinces  belges,  provenant  d'impôts,  monlenti 
à  11,729,000  fr.  en  1893  (1).  L'ensemble  donc  des  impôts  nationaux, 

(1)  Annuaire  statistique  de  ta  Belgique,  1895,  pages  234  à '241.  Cet  annuaire  donne 
bien  le  eliiffre  des  recettes  provinciales  pour  1893  et  communales  pour  1892,  mais  il  ne 
fait  la  décomposition  un  peu  détaillée  de  ces  dernières  que  pour  Tannée  1880  (Note  de 
la  G«  édition). 
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provinciaux  et  communaux  paraît  atteindre  en  Belgique  au  grand  ma- 
ximum 279  millions  de  francs.  La  Belgique  après  de 6  millions  d'habi- 
tants (5,797,414  en  1895)  et  une  superficie  de  3  millions  d'hectares  : 
c'est  le  dix-septième  de  la  surface  de  la  France  et  plus  du  septième  du 
nombre  de  ses  habitants  ;  tandis  que  la  population  française  supporte, 
comme  on  le  verra  (pages  144  à  146),  près  de  100  fr.  d'impôts  par 
tête,  la  population  belge  paye  environ  48  fr.  par  tête.  Nous  ne  pensons 
pas  que  l'ensemble  des  revenus  belges  puisse  être  inféri  eur  à  4  milliards 
ou  môme  4  milliards  et  demi  de  francs,  de  sorte  que  l'impôt  y  représen- 
terait au  plus  6  à  6  1/4  p.  100  du  revenu  des  citoyens.  Cette  propor- 
tion est  très  légère;  c'est,  sans  doute,  la  plus  faible  qui  se  rencontre 
en  Europe  et  probablement  dans  le  monde  entier. 

L'Angleterre  est  un  pays  très  riche,  qui  n'a  pas  eu  de  grande 
guerre  depuis  soixante  ans,  sauf  celle  de  Crimée,  et  qui  a  réduit  sa 
dette,  au  lieu  de  l'augmenter,  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Les  impôts  perçus  pour  le  compte  de  l'État  n'y  sont  pas  fort  élevés; 
ceux  des  comtés  et  des  bourgs  ou  des  paroisses  se  trouvent,  au  con- 
traire, considérables.  L'ensemble  des  recettes  de  l'État,  qui  pro- 
viennent principalement,  mais  non  exclusivement,  d'impôts,  s'élevait 
dans  l'exercice  1896  à  2  milliards  570  millions  de  francs  (101,973,829 
livr.  st.).  Il  faudrait  en  déduire  285  millions  environ  de  produits 
postaux  et  71  millions  de  produits  du  télégraphe,  ces  recettes  avec 
les  tarifs  modérés  de  l'Angleterre  ne  représentant  pas  un  véritable 
impôt,  mais  seulement  l'équivalent  d'un  service  rendu  ;  il  faut 
retrancher  aussi  une  douzaine  de  millions  de  revenu  des  C7^oionlands, 
près  de  18  millions  du  revenu  des  176,000  actions  de  Suez  appar- 
tenant à  l'Angleterre,  et  en  outre  une  quarantaine  de  millions  d'en- 
caissements divers  faits  par  les  administrations  civiles  {Receip^^  by 
civil departments),  de  /ees  (voir  plus  haut  pages  116  et  H  7)  et  d'int'ii-êts 
divers  :  il  reste  ainsi  pour  les  impôts  perçus  au  compte  de  l'État  la 
somme  de  2,144  millions  de  francs.  En  outre,  les  recettes  locales, 
en  laissant  en  dehors  les  ressources  provenant  d'emprunts  ou  de 
subsides  gouvernementaux,  montaient  en  1893-94  à  1,525  millions 
de  francs  (60,942,454  1.  st.).  Mais  comme  on  comprend  dans  ce 
chilfre  les  intérêts  ou  rentes  des  propriétés  ou  capitaux  et  les  aliéna- 
tions, les  repaiements  faits  par  les  particuliers  pour  améliorations4u 
chef  des  travaux  urbains,  le  produit  des  entreprises  d'eau  et  de  gaz 
appartenant  aux  villes  et  qu'une  forte  partie  de  ce  produit  spécial 
n'est  pas  un  impôt  à  proprement  parler,  on  ne  se  trouve  plus  en  pré- 
sence que  de  1,300  millions  de  francs  au  maximum  (51,800,000  liv. 
sterl.)  pour  représenter  les  impôts  locaux.  Ainsi  l'ensemble  des 
impôts  dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  s'élève  à  3  milliards 
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450  millions  de  francs  au  maximum.  Si  nous  recherchons  main- 
tenant quel  est  le  revenu  des  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  voici  à  quels  résultats  nous  arrivons.  L'ensemble  des 
revenus  déclarés  aux  différentes  catégories  de  l'impôt  sur  le  revenu 
atteignait  en  1893  le  chiffre  de  17  milliards  395  millions  de  francs 
(690,231,673  liv.  st.).  Il  est  incontestable  que  cette  somme  est  au- 
dessoxLS  de  la  vérité  :  il  y  a  toujours  des  déclarations  inexactes;  on 
peut  même  dire  que  presque  toutes  les  déclarations  sont  inexactes  : 
dans  tout  pays,  en  effet,  où  existe  l'impôt  sur  le  rev.enu,  l'habitude 
s'établit  de  ne  déclarer  qu'une  certaine  fraction  de  ce  revenu,  les 
deux  tiers  par  exemple,  ou  les  trois  quarts.  Il  est  vrai  que  certaines 
cédules  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  prêtent  pas  à  l'évasion  de  la  taxe  ; 
il  suffit  donc  d'augmenter  de  10  à  12  p.  100  le  chiffre  officiel;  on 
arrive  à  une  somme  de  19  milliards  de  francs  pour  les  revenus  devant 
contribuer  à  r/ncome-/ax.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  impôt  n'at- 
teignaitalors,  en  Angleterre,  que  les  revenus  supérieurs  à  4,000  francs, 
ce  qui  probablement  portait  la  limite  d'exemption,  par  suite  de  la 
fraude,  à  4,300  ou  3,000  fr.  dans  la  plupart  des  cas  :  tous  les  ouvriers^ 
les  paysans,  une  partie  de  la  petite  bourgeoisie  se  trouvent  donc 
exemptés.  Les  exempts  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  con- 
tribuables à  cet  impôt;  il  est  probable  que,  pris  ensemble,  les 
petits  revenus  exemptés  de  Vhicome-tax  équivalent  aux  revenus  plus 
élevés  qui  y  sont  soumis.  Il  en  résulterait  que  l'ensemble  des  revenus 
des  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ne  serait  guère 
inférieur  à  une  quarantaine  de  milliards  de  francs  :  l'ensemble  des 
impôts  nationaux  ou  locaux  ref)résenterait  ainsi  8  1/2  p.  100  environ 
du  revenu  des  habitants.  Ce  serait  une  proportion  plus  forte  que  celle 
qui  existe  en  Belgique,  mais  notablement  plus  favorable  que  celle 
que  nous  allons  constater  en  France. 

Dans  notre  pays  le  budget  de  l'État,  tel  qu'il  est  proposé  pour 
l'exercice  1898,  monte,  en  recettes,  à  3,413,916,088  francs.  Il  faut 
faire  subir  à  ce  chiffre  diverses  réductions  d'une  assez  grande  impor- 
tance. Il  convient  d'abord  de  détacher  32  millions  de  recettes  con- 
cernant l'Algérie,  lesquelles  ne  chargent  nullement  la  métropole. 
C'est  une  véritable  confusion  qui  a  fait  introduire  ces  recettes  algé- 
riennes dans  le  cadre  de  nos  budgets  métropolitains.  Ce  n'est  pas 
tout;  il  faut  en  retrancher  encore  6,800,000  fr.  de  ressources 
exceptionnelles,  66,391,328  de  recettes  d'ordre;  notre  budget  com- 
prend, en  outre,  beaucoup  de  recettes  qui  ne  proviennent  vraiment 
pas  d'impôts  :  par  exemple,  le  produit  du  domaine,  non  forestier, 
soit  25,892,266  fr.,  et  celui  des  forêts,  33  millions,  presque  toute  la 
catégorie  des  ressources  classées  sous  la  rubrique  de  «  produits 
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divers  du  budget  »,  soit  55  millions  et  demi;  on  doit  aussi  déduire 
des  recettes  de  nos  contributions  indirectes  les  approvisionnements 
de  matières  premières  et  les  frais  de  fabrication  des  manufactures 
nationales  de  tabac  et  de  poudre,  soit  82  millions  environ  ;  en  effet, 
alors  même  que  l'État  ne  taxerait  pas  le  tabac  oa  la  poudre  et  que  la 
fabrication  de  ces  substances  serait  libre,  le  consommateur  devrait 
toujours  payer  au  producteur  le  prix  d'achat  et  d'élaboration  des 
matières  premières.  Il  est,  en  outre,  raisonnable  de  retrancher  du 
budget,  pour  avoir  le  chiffre  réel  des  impôts,  la  partie  des  recettes 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui  équivaut  aux  frais  de  ce  double 
service,  soit  178  millions  et  demi  de  francs,  cette  somme  n'ayant  pas  le 
•caractère  d'impôt.  On  doit  faire  de  même  pour  les  40  millions  et  demii 
de  remboiirsements  et  de  restitutions  qui  ne  figurent  au  budget  que 
provisoirement  et  sont  reversés  à  ceux  qui  les  ont  payés.  L'ensemble 
de  ces  défalcations  monte  à  543  millions  en  chiffres  ronds,  et  ramène 
à  2  milliards  871  millions  le  rendement  des  impôts  proprement  dits 
qui  figurent  au  budget  de  1898. 

On  doit  tenir  compte,  en  outre,  des  impôts  perçus  pour  les  dépar- 
tements et  les  communes.  Le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des 
finances  (livraison  de  janvier  1897,  p.  72)  fixe  à  273  millions  et  demi  le 
montant  des  recettes  des  départements  en  1894  ;  mais  déduction  faite 
des  emprunts,  des  revenus  ou  aliénations  des  propriétés  départe- 
mentales, des  subventions  et  contingents  de  l'État,  des  communes  et 
des  particuliers,  de  dons  et  legs  et  produits  éventuels  divers,  il 
restait  173,099,000  fr.  pour  représenter  les  impôts  départementaux 
en  1894.  Les  recettes  ordinaires  des  communes,  prévues  aux  budgets 
primitifs  de  1896  {Bulletin  de  statistique^  livraison  de  mai  1897), 
Paris  compris,  s'élèvent  à  740,140,820  fr.  ;  dans  ce  chiffre,  il  figure 
certainement  des  recettes  n'ayant  pas  le  caractère  d'impôts;  si  l'on 
veut  chercher  à  se  rendre  compte  de  ces  derniers  pour  les  communes, 
on  voit  que  les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  pro- 
duisent en  1896,  187  millions  de  francs  en  chiffres  ronds,  les  octrois 
312  millions,  ensemble  pour  ces  deux  principales  branches  des 
impôts  communaux  499  millions,  les  prestations  sur  les  chemins 
vâcinaux  environ  55  millions  ;  il  doit  bien  s'y  joindre  encore  60  à 
80  millions  de  recettes  ayant  un  véritable  caractère  d'impôts,  les 
taxes  sur  les  chiens,  par  exemple,  de  balayage,  des  chevaux  et 
voitures,  etc.,  en  dehors  des  produits  des  domaines  ou  de  celles  des 
recettes  communales  qui  n'ont  que  le  caractère  de  paicK.ent  pour  un 
service  directement  rendu  {fee)\  le  total  des  impôts  communaux 
monterait  ainsi  à  615  ou  635  millions  de  francs  ;  avec  les 
173  millions  d'impôts  départementaux,  les  impôts  locaux  attein- 
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(Iraient  en  France  au  moins  790  millions  de  francs.  Les  véritables  im- 
pôts généraux  s'élevant  à  2  milliards  871  millions,  le  poids  de  la  taxa- 
tion en  France,  déduction  faite  de  toute  recette  ayant  un  caractère  do- 
manial, atteindrait  pour  l'ensemble  des  pouvoirs  publics  3  milliards 
660  millions  de  francs  environ  ou,  pour  38,518,000  âmes,  95  francs 
approximativement  par  tête. 

Quel  est  maintenant  le  revenu  total  des  Français  sur  lequel  s'opère 
ce  prélèvement  de  3  milliards  660  millions,  c'est  ce  qu'il  est  difficile 
de  dire.  Nous  n'avons  pas  en  France  d'impôt  sur  le  revenu,  sauf 
celui  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  puisse  nous  servir  d'indice. 
C'est,  croyons-nous,  par  une  comparaison  avec  l'Angleterre  que  l'on 
peut  arriver  à  une  idée  approximative  du  revenu  de  la  France.  On  c\ 
vu  qu'en  Angleterre,  l'ensemble  des  revenus  des  citoyens  peut  être 
évalué  à  39  ou  40  milliards  environ.  L'ensemble  des  revenus  de  la 
France  doit  être  sensiblement  moindre  et  peut  être  porté  à  30  ou 
32  milliards.  La  population  de  la  France  n'est  plus  supérieure  à  celle 
de  Royaume-Uni;  d'autre  part,  sa  superficie  est  des  deux  cinquièmes 
plus  considérable  ;  si  la  grande  industrie  est  chez  nous  moins 
florissante,  les  industries  de  luxe  y  sont  beaucoup  plus  répandues; 
s'il  y  a  moins  de  richesse  dans  nos  villes,  nos  paysans  sont  plus  à 
leur  aise.  Les  fortunes  sont  chez  nous  moins  concentrées,  mais 
l'aisance  est  plus  commune.  Ces  circonstances  expliquent  que  l'en- 
semble du  revenu  des  Français  puisse  être  évalué  à  30  ou  32  milliards, 
quand  l'ensemble  du  revenu  des  Anglais  est  de  39  à  40  milliards. 

Or,  sur  ces  30  ou  32  milliards  de  francs  qui  constituent  les  revenus 
des  Français,  il  est  prélevé  3  milliards  660  millions  par  l'impôt 
pour  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  c'est  une  proportion 
de  11  1/2  à  12  1/4  p.  100.  L'impôt  prend  donc  le  neuvième  au  moins 
de  tous  les  revenus  particuliers.  Le  pays  supporte  avec  patience  ce 
fardeau  considérable  ;  mais  il  lui  serait  impossible  de  subir  longtemps 
sans  souffrance  une  aggravation  des  charges  actuelles.  Si  l'on  veut 
que  le  travail  et  l'épargne  ne  soient  pas  atteints  dans  leur  essor  et 
que  le  capital  ne  soit  pas  porté  à  émigrer,  il  faut  réduire  cet  énorme 
prélèvement.  Si  seulement  ce  chiffre  de  3  milliards  660  millions 
d'impôts  demeurait  fixe,  il  représenterait  chaque  année  une  proportion 
décroissante  par  rapport  à  la  richesse  nationale,  celle-ci  s'accroissant 
de  plusieurs  milliards  tous  les  ans  (1). 

Nous  avons  comparé  trois  pays  de  l'Europe  qui  se  tiennent  à  trois 

degrés  divers  de  la  taxation  :  la  Belgique  où  l'impôt  total  représente 

(1)  L'épargne  qui  vient  se  placer  en  valeurs  de  bourse  est  d'environ  1,500  millions, 
peut-être  même  près  de  2  milliards.  On  ne  peut  évaluer  à  un  chiffre  beaucoup  moindre 
l'épargne  directement  emplo}  ée  par  ses  auteurs  en  am  éliorations  foncières,  industrielles 
ou  mobilières  et  en  constructions  ne  donnant  pas  lieu  à  des  émissions  d'actions. 
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environ  6  à  G  1/4  p.  100  du  revenu  des  citoyens,  l'Angleterre  où  cette 
proportion  est  de  près  de  8  1/2  p.  100,  la  France  où  elle  atteint  en- 
viron 11  1/2  à  12  p.  100.  On  peut  dire  que  dans  aucun  de  ces  trois 
pays  l'impôt  n'est  très  léger,  et  que  dans  aucun  non  plus  il  n'est  abso- 
lument intolérable  ;  mais  en  France   il  approche  du  point  où  une 
nouvelle  augmentation  deviendrait  périlleuse  pour  la  constitution 
économique  du  pays.  En  résumé,  l'impôt  dans  un  pays  bien  admi- 
nistré, qui  n'a  pas  derrière  lui  un  passé  belliqueux  et  des  catastrophes 
nationales  lui  ayant  légué  des  dettes,  ne  devrait  pas  dépasser  5  p.  100 
de  l'ensemble  des  revenus  des  citoyens;  d'un  autre  côté,  il  n'y  aurait 
pas  grand  avantage  à  ce  qu'il  tombât  au-dessous  de  4  p.  100,  l'État  et 
les  localités  pouvant  toujours  entreprendre  des  travaux  d'améliora- 
tion matérielle  ou  morale  qui  tournent  au  bénéfice  de  la  commu- 
nauté, et  une  quote-part  de  4  p.  100  du  revenu  des  citoyens  pouvant 
être  facilement  perçue  sans  vexations  et  sans  entraves  pour  l'indus- 
trie et  le  commerce.  De  5  à  7  ou  8  p.  100  du  revenu  des  habitants, 
lïmpôt  peut  encore  être  assez  facilement  établi  et  supporté  avec 
aisance.  Au-dessus  de  10  p.  100  l'impôt  devient  très  lourd  ;  il  est 
presque  impossible  qu'on  le  perçoive  sans  des  mesures  arbitraires  ou 
vexatoires.  Enfin,  aux  environs  de  15  ou  16  p.  100,  l'impôt  porte  un 
préjudice  énorme  à  la  société,  pousse  le  capital  et  les  citoyens  à 
l'émigration  et  devient  presque  irrécouvrable.  L'Italie  est  arrivée 
à  l'extrême  limite  où  l'impôt  nuit  à  la  société  et  se  nuit  à  lui-même, 
en  ce  sens  qu'il  donne  trop  de  tentations  et  de  facilités  à  la  fraude  (1). 

(1)  Le  budget  italien  pour  1896-97  monte  en  recettes  ordinaires  à  1,578  millions  de  francs» 
dont  il  y  a  lieu  de  déduire  87  millions  de  «  recettes  de  Tactif  de  l'État  »,  69  de  recettes 
d'ordre,  47  de  remboursements  et  recettes  diverses,  64  des  postes  et  télégraphes,  6  de 
taxes  scolaires,  45  de  frais  de  fabrication  et  matières  premières  des  industries  monopolisées. 
Il  reste  1, "260  millions  de  fr.  représentant  les  impôts.  D'après  le  Compendio  de  VAii- 
niiario  statislico  ilaliano  (mai  1896),  le  budget  des  communes  italiennes  en  1895  montait 
à  505,867,000  fr.,  recettes  d'ordre  non  comprises  ;  les  impôts  y  figuraient  pour  3  i3  millions; 
quant  aux  budgets  des  provinces,  on  n'en  donnait  le  chiffre  que  pour  1891,  ils  montaient 
à  109,533,000  fr.,  dont  84,392,000  fr.   d'impôts.  En  réunissant  les  cbiffres  des  impôts  ^ 
nationaux,  communaux  et  provinciaux,  on  arrive  à  1,687  millions  de  francs,  il  est  difficile 
d'évaluer  exactement  le  revenu  de  Tltalie  ;  nous  avons  adniis  un  revenu  de  30  à  32  milliards 
pour  la  France,  c'est-à-dire  de  780  à  830  fr.  par  tête  ;  le  revenu  moyeu  des  Italiens  est  tout 
au  plus  moitié  moindre,  étant  donné  surtout  que  leurs  familles  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses :  pour  31,500,000  habitants  de  l'Italie,  le  revenu  total  atteindrait  12   1/4  à  13 
milliards  sur  lesquels  les  1,687  millions  d'impôts  prélèveraient  13   à  14  p.  100,  encore 
cette  évaluation  de  12  1/4  à  13  milliards  excède-t-elle  sans  doute  la  vérité  ;  car  le  chitîre 
des  successions  et  donations  en  Italie  n'atteint  que  le  quart  de  leur  montant  en  France, 
et  il  y  a  quinze  ans  un   économiste  italien  de  a  akur,  M.  Mafïeo  Pantaléoni,  estimait, 
suivant  les  méthodes  de  calcul  emplo^^ées,  à  un  chiffre  variant  de  48  à  57  milliards  la 
richesse  de  Tltalie,  tandis  que  celle  de  la  France  est  d'environ  200  milliards  Maffeo 
Pantaléoni,  DeiC  Ammonlareprobablle  délia  Hichczza  privaia  In  Italia^  Rome,  18S4, 
page  221).  Les  salairesen  Italie  ne  sont  pasen  moyenne  supérieurs  à  la  moitié  de  ce  qu'ils 
sont  en  France  et  le  nombre  de  ceux  qui  les  gagnent  est  moindre  relativement  à  la  [)opa- 
lation,  puisque,  les  familles  étant  plus  nombreuses,  il  y  a  plus  d  enfants. 
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hommes  des  différentes  conditions.  —  Comparaison  entre  le  prix  des  services  de 
l'État  et  le  prix  des  services  des  compagnies  privées. 

Arbitraire  de  l'impôt  progressif.  —  La  progression  illimitée.  —  Le  système  plus  insi- 
dieux de  l'impôt  progressif  sur  l'accroissement  du  revenu.  —  Dangers  presque  égaux 
de  ce  système  appliqué  avec  logique. 

Improductivité  du  système  de  la  progression.  —  Petit  nombre  des  grandes  fortunes  et 
des  grands  revenus.  —  Exemples  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe  d'après  V EinkojnmejiS" 
steuer,  —  Exemples  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre. 

L'impôt  progressif  dans  divers  cantons  suisses.  —  L'impôt  dégressif  :  comment  on 
peut  le  distinguer  de  l'impôt  progressif.  —  En  quoi  l'application  faite  en  Suisse 
n'est  pas  concluante.  —  L'impôt  progressif  ne  rapporte  guère  plus  que  l'impôt  pro- 
portionnel. 

Les  impôts  hollandais  et  prussiens  progressifs.  —  La  progression  appliquée  à  l'impôt 
sur  les  successions  en  Angleterre.  Mécomptes  considérables  et  fraudes.  —  Une  théorie 
américaine  de  l'impôt  progressif.  —  La  base  prétendue  scientifique  de  la  décroissance 
de  Tulilité  finale  des  diverses  couches  de  ro\'enus. 

Exemples  d'impôt3  qui  n'ont  de  progressif  que  la  forme.  —  La  taxe  mobilière  en  France 
et  dans  d'autres  pays.  —  Le  système  de  l'exemption  des  très  petits  revenus  et  du 
demi-droit  pour  les  moyens  revenus  diflère  notablement  du  système  de  l'impôt 
progressif. 

Ou  a  vti  que  l'impôt  est  la  contribution  de  chaque  citoyen  aux 
dépenses  du  gouvernement,  et  que,  d'autre  part,  les  dépenses  du 
gouvernement  représentent  non  seulement  les  frais  des  services 
publics,  mais  encore  les  intéiêts  et  l'amortissement  des  dettes  qui 
grèvent  le  pays.  Ce  qui  résulte  de  celte  définition,  c'est  que  la  part 
de  chaque  citoyen  dans  le  chiffre  total  des  impôts  devrait  théorique- 
ment et  en  stricte  équité  être  proportionnelle  aux  avantages  qu'il 
recueille  des  dépenses  de  l'État  et  à  sa  part  de  responsabilité  dans 
rétablissement  de  la  dette  de  l'État. 

(Jn  a  essayé  souvent  d'un  système  d'impôts  spéciaux  qui  ferait 
payer  directement  par  chaque  citoyen  le  prix  du  service  que  lui 
rend  l'État,  la  province  ou  la  commune.  Il  existe  encore,  dans  les 
pays  civilisés,  en  France  même,  quelques  exemples  de  ces  taxes 
spéciales  :  celles  de  la  poste,  celle  du  balayage  à  Paris.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  il  y  avait  en  France  une  taxe  des  routes  qui 
était  payée  directement  soit  par  les  riverains,  soit  par  ceux  qui  s'en 
bervaient.  Un  des  récents  préfets  de  la  Seine,  depuis  lors  ministre 
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des  finances,  se  proposait  d'étendre  ce  système  pour  les  taxes  muni- 
cipales. C'est  toutefois  en  Angleterre  qu'il  s'est  le  plus  développé. 
La  plupart  des  taxes  directes  des  comtés,  des  bourgs  et  des  parois- 
ses sont,  en  apparence  et  en  nom  du  moins,  des  taxes  spéciales  qui 
portent  directement  sur  ceux  qui  sont  censés  profiter  des  services 
auxquels  le  produit  de  ces  taxes  est  affecté.  C'est  ainsi  que  Ton  a 
dans  les  bourgs  anglais  des  taxes  pour  l'éclairage  et  l'entretien  des 
rues  {lighting  and  pavi'ng  ratë)^  des  taxes  pour  les  égouts  {sewers 
raie),  des  taxes  pour  les  eaux  {waler  ratë)^  des  taxes  pour  les  musées 
{muséum  rate),  des  taxes  pour  les  aliénés  [lunatics  asylum  rate),  une 
taxe  de  police  {watch  rate)^  enfin  une  taxe  générale  [gênerai  rate)  ou 
une  taxe  du  bourg  {borovgh  rate)  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  ne 
sont  pas  pourvues  ou  le  sont  insuffisamment  par  les  autres  taxes 
spéciales.  Dans  les  paroisses,  qui  sont  l'élément  embryonnaire  des 
comtés  et  des  bourgs  (1)^  il  y  a  une  aussi  grande  variété  de  taxes  : 
la  taxe  des  pauvres  d'abord  {poorrate),  qui  est  la  clef  de  voûte  de 
tout  le  système,  la  taxe  des  routes  (Jiighivay'raté)^  etc.  Les  comtés 
qui  ne  se  composent  que  des  paroisses  rurales  et  ne  comprennent 
pas  les  bourgs  municipaux,  en  plus  d'une  taxe  générale  appelée 
county  rate,  ont  deux  taxes  spéciales  pour  les  aliénés  et  pour  la 
police.  Cette  spécialisation  des  taxes  n'existe,  d'ailleurs,  en  Angle- 
terre  que  pour  les  localités  ;  on  n'en  trouve  pas  de  traces  dans  les 
finances  de  l'État. 

Pour  que  cette  spécialisation  des  taxes  fût  rigoureuse,  il  faudrait 
qu'il  fût  tenu  un  compte  particulier  de  l'emploi  du  produit  de  cha- 
cune d'elles,  et  qu'aucune  parcelle  du  produit  de  l'une  ne  pût  servir 
à  faire  face  à  des  dépenses  auxquelles  une  autre  taxe  devrait  pour- 
voir. Ainsi,  l'un  des  résultats  du  système  de  la  spécialisation  des 
taxes,  c'est  une  assez  grande  complication  de  la  comptabilité,  c'est 
aussi  des  difficultés  assez  nombreuses  pour  l'administration.  Ou  bien 
il  faut,  en  effet,  que  chaque  service  public  soit  confié  à  un  personnel 
spécial,  ayant  seul  le  maniement  des  deniers  de  la  taxe  afférente  à 
ce  service,  ou  il  est  à  craindre  que  si  les  divers  services  sont  soumis 
à  une  administration  générale,  celle-ci  ne  soit  souvent  entraînée  à 
pourvoir  à  l'insuffisance  d'une  taxe  qui  est  destinée  à  un  service 
indispensable  par  l'excédent  d'une  autre  taxe  affectée  à  un  autre 
service.  Dans  les  paroisses  de  l'Angleterre  il  existe  une  assez  grande 
variété  d'administrations  spéciales,  pour  ainsi  dire  autonomes  et 
1^  indépendantes  les  unes  des  autres  :  les  surviyors  of  the  highivays,  par 

!(\)  Voir  notre  ouvrage  VAdmi7iistratio7i  locale  en  France  et  en  Angleterre;  se  re- 
porter aussi  à  la  savante  étude  de  MM.  Fisco  et  van  der  Straeten  sur  les  Taxes  loco.les 
^en  Angleterre^  en  Ecosse  et  en  h  lande. 
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exemple,  c'est-à-dire  les  inspecteurs  des  chemins,  les  lighthig  siir^ 
vcyors  ou  inspecteurs  de  l'éclairage,  les  marguilliers,  chiirchivardens^ 
les  comités  d'inhumation,  bnriciLboards ;  ces  différents  fonctionnaires 
ont  le  maniement  et  môme  la  répartition  de  la  taxe  spéciale  affectée 
à  leur  service  particulier. 

Pour  que  la  spécialisation  des  taxes  soit  complète,  il  faut  encore 
ime  autre  condition,  c'est  que  toutes  ces  différentes  taxes  aient  cha- 
cune une  assiette  particulière,  que  chacune  soit  établie  d'après  l'éva- 
luation exacte  de  l'importance  que  le  service  spécial  auquel  elle 
doit  pourvoir  a  pour  chaque  contribuable.  Cette  différence  d'as- 
iiictte  existe  et  surtout  a  existé  dans  la  paroisse  anglaise  pour  plu- 
sieurs de  ces  taxes  locales.  Elle  tend  cependant  à  disparaître  :  pres- 
que toutes  ces  taxes  ne  sont  plus  guère  maintenant  que  des  annexes 
à  la  taxe  des  pauvres,  qui  est  un  véritable  impôt  foncier  :  elles  s'y 
superposent  comme  nos  centimes  additionnels  s'ajoutent  5  nos  con- 
tributions directes.  Dans  ce  cas  Ton  peut  dire  que  la  spécialisation  , 
des  taxes  n'existe  plus  qu'en  apparence  et  de  nom,  puisque  dans 
iTapplication,  on  ne  tient  pas  compte  de  la  difTérence  d'avantages 
que  les  contribuables  retirent  de  chaque  service  déterminé.  Il  y  a, 
cependant,  encore  dans  les  paroisses  anglaises  quelques  taxes  spé- 
<îiales  qui  ont  une  assiette  particulière  :  telle  est  la  taxe  d'éclai- 
rage, qui  n'est  pas  une  simple  annexe  à  la  taxe  des  pauvres,  mais 
qui  porte  proportionnellement  trois  fois  plus  sur  les  propriétés 
bâties  que  sur  les  propriétés  non  bâties.  Il  en  est  de  même  pour  la 
taxe  de  police,  qui  est  proportionnelle  au  revenu  des  biens  impo- 
sés, avec  cette  restriction  que  les  propriétés  bâties  payent  trois  fois 
plus  que  les  non  bâties. 

Si  l'on  examine  le  système  de  la  spécialité  des  taxes  en  théorie,  on 
3e  trouve  très  conforme  à  la  logique,  aux  principes  mômes  de  l'éco- 
vnomie  politique.  Si,  au  contraire,  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication, les  difficultés  de  se  système  paraissent  insurmontables  : 
complication  dans  la  comptabilité,  différence  d'assiette  des  diverses 
taxes  spéciales,  nombre  surabondant  de  fonctionnaires,  impossibilité 
dans  la  plupart  des  cas  d'asseoir  avec  équité  chaque  taxe  spéciale, 
insuffisance  des  sommes  affectées  à  tel  service^  excédent  de  celles  qui 
sont  destinées  à  tel  autre.  Voici  un  exemple  de  l'embarras  oij  l'on  se 
ti  ouve  pour  asseoir  chaque  taxe  spéciale  avec  équité  :  si  l'on  consi- 
dère le  service  des  routes,  il  peut  y  avoir  deux  méthodes  pour  l'éta- 
blissement d'une  taxe  spéciale  :  l'une  qui  ferait  porter  toutes  les 
dépenses  sur  les  propriétaires  des  terres  riveraines,  l'autre  qui  les 
rejetterait  uniquement  sur  les  voitures  qui  passent  sur  la  route. 
.L'une  ou  l'autre  méthode  a  les  plus  grands  inconvénients  et  n'est 
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pas  aisément  acceptée  par  le  contribuable  spécial.  En  Angleterre 
avant  168S,  d'après  Macaulay,  TobligaLion  pour  les  paroisses  rurales 
d'entretenir  seules  les  routes  qui  les  traversaient  était  une  des  cau- 
ses de  l'impraticabilité  de  ces  voies  de  communication  :  il  est  sûr,  en 
effet,  que  les  villes  qui  se  trouvaient  à  peu  près  exemptées  de  toute 
contribution  à  ce  service,  en  tiraient  cependant  un  avantage  aussi 
grand  que  les  campagnes.  Quant  aux  péages  sur  les  routes,  les  incon- 
vénients en  sont  évidents. 

Le  système  de  la  spécialité  des  taxes  tend  à  être  abandonné.  Il  est 
visible  qu'il  ne  pourrait  jamais  être  appliqué  pour  les  impôts  natio- 
naux ;  il  ne  saurait  servir  que  pour  les  recettes  des  communes  ou 
des  districts.  A  mesure,  en  effet,  que  l'on  s'élève,  on  voit  qu'il  existe 
une  foule  de  services  sociaux,  pour  ainsi  dire  immatériels,  qui  ne 
sauraient  rentrer  dans  le  système  des  taxes  spéciales  ;  ainsi  les 
dépenses  de  l'armée,  de  la  marine,  de  la  justice,  beaucoup  d'autres 
encore,  ne  peuvent  sans  inconvénients  être  alimentées  au  moyen  de 
taxes  particulières  ayant  une  assiette  dictincte  de  celle  des  impôts 
généraux.  L'ancienne  pratique  des  épices,  qui  faisait  payer  par  le 
plaideur  malheureux  la  plupart  des  frais  de  la  justice,  était  singuliè- 
rement injuste  et  vexatoire  :  car,  dans  une  société  civilisée,  le  ser- 
vice de  la  justice  est  tout  aussi  utile  à  ceux  qui  ne  plaident  pas  qu'à 
ceux  qui  plaident.  Le  principal  mérite  de  la  magistrature  n'est  pas 
tant  de  trancher  les  procès  que  de  les  prévenir. 

On  peut  rapprocher  des  taxes  spéciales  les  taxes  qui  étaient  au- 
trefois affectées  d'une  manière  particulière  au  service  de  différents 
emprunts  et  qui  constituaient  le  fonds  de  cet  emprunt  comme  le 
fonds  consolidé.  Cet  usage  d'affecter  des  impôts  spéciaux  à  chaque 
emprunt  ne  présente  guère  d'avantage  que  dans  les  contrées  peu 
solvables,  encore  ces  affectations  y  sont  elles  constamment  violées. 
Aussi  cette  pratique  est-elle  abandonnée  dans  tous  les  pays  bien 
administrés  (voir  le  second  volume  de  cet  ouvrage). 

Nous  avons  dit  qu'en  Angleterre  môme  les  taxes  spéciales  n'exis- 
taient plus  guère  aujourd'hui  qu'en  nom  et  en  apparence,  presque 
toutes  venant  se  confondre  avec  la  taxe  des  pauvres,  et  le  produit  de 
tous  ces  divers  impôts  commençant  à  être  versé  dans  les  mains  des 
mêmes  administrateurs. 

Une  considéralion  s'ajoute  aux  précédentes  pour  condamner  le 
système  de  la  spécialité  des  taxes.  On  a  vu  que  l'impôt  est  dû  par 
chaque  citoyen,  non  seulement  en  raison  des  avantages  qu'il  relire 
de  chaque  service  social,  mais  aussi  en  raison  de  la  responsabilité 
qui  lui  incombe  dans  les  fautes  nationales  et  de  Tobligation  où  il  se 
trouve  de  particif)er  au  paiement  des  dettes  qui  sont  la  suite  de  ces 
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fautes.  La  part  de  chaque  citoyen  dans  l'impôt  devrait  donc  être 
proportionnelle  d  un  côté  aux  avantages  qu'il  retire  des  dépenses  de 
rÉtat,  et,  de  l'autre  côté,  à  la  part  qu'il  a  eue  dans  l'établissement 
de  la  dette  de  l'État. 

On  comprend  qu'il  est  absolument  impossible  de  rechercher  et  de 
constater  quelle  est  la  part  qui  incombe  à  chaque  citoyen  dans  les 
malheurs  publics.  Si  l'on  voulait  se  livrer  à  ces  investigations,  ce 
serait  la  passion  politique  qui  servirait  de  guide  :  on  serait  entraîné 
à  faire  porter  la  responsabilité  entière  des  fautes  nationales  sur  les 
seules  personnes  qui  étaient  au  pouvoir  lorsqu'elles  furent  commi- 
ses,  sans  tenir  compte  du  concours  qui  leur  a  été  donné  par  le  reste 
du  pays.  On  reviendrait  ainsi  aux  conliscations, 

Le  principe  raisonnable  qui  prévaut  en  pareil  cas  est  celui  de  la 
solidarité  nationale.  On  présume  que  tous  les  citoyens  participent 
en  proportion  de  leurs  revenus  aux  avantages  du  gouvernement  et 
aussi  aux  fautes  commises  par  le  gouvernement,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  doivent  payer  Timpôt  proportionnellement  à  leurs  facultés 
ou  à  leurs  revenus.  Ce  principe  ne  repose  sans  doute  que  sur  une 
présomption  ;  mais  cette  présomption  est  très  vraisemblable.  Elle 
l'est  surtout  dans  nos  sociétés  démocratiques  où  chaque  citoyen  a  le 
droit  de  suffrage  et  où  néanmoins  l'influence  de  la  richesse  est  encore 
assez  grande,  quoiqu'elle  tende  sans  cesse  à  s'affaiblir. 

C'est  donc  là  une  convention,  plutôt  qu'un  principe  absolument 
indiscutable  ;  mais  c'est  une  convention  très  légitime  et  très  utile 
dans  la  pratique.  Elle  a  le  mérite  de  simplifier  l'assiette  de  l'impôt 
et  de  donner  la  seule  base  fixe  que  l'on  puisse  rencontrer  pour  la 
distribution  de  l'impôt  entre  les  citoyens.  Cette  règle  de  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt  est  le  seul  instrument  de  précision,  le  seul  cri- 
térium que  Ton  possède  dans  les  questions  fiscales^:  c'est,  en  outre^ 
si  Ton  nous  permet  cette  expression  un  peu  emphatique,  une  sorte 
de  palladium  qui  met  les  citoyens  à  l'abri  de  l'oppression.  En  dehors 
de  la  proportionnalité  aux  facultés  (l)  des  citoyens,  il  n'y  a,  en  ma- 
tière d'impôt,  que  l'arbitraire  et  le  caprice. 

Adam  Smith,  cherchant  quelles  sont  les  conditions  générales  d'un 

(1)  Le  mot  de  facultés  est  ici  plus  exact,  quoique  plus  vague,  que  celui  de  revenus^ 
On  verra  plus  loin,  quand  nous  parlerons  de  l'impôt  sur  lo  revenu,  que  nous  n'ad- 
mettons pas  que  les  revenus  de  toute  origine  et  de  différentes  durées  paient  une 
môme  quote-part  à  l'impôt.  Les  revenus  permanents,  perpétuels,  doivent  être  plus 
imposés  que  ceux  qui  proviennent  de  l'activité  personnelle  et  qui  sont  précaires  ou 
périssables.  Toutefois,  si  ces  derniers  ont  droit  à  une  certaine  modération  de  taxe, 
ils  ne  sauraient  légitimement  être  complètement  exemptés  :  c'est  les  traiter  équitable- 
ment  que  do  les  frapper  du  demi-droit,  quand  les  revenus  perpétuels  sonc  frappés  du 
droit  entier. 
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bon  système  d'impôts,  a  établi  quatre  maximes  qui  sont  devenues 
célèbres  : 

ce  Les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  du  gou- 
vernement, chacun,  le  plus  possible,  en  proportion  de  ses  facultés, 
c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  il  jouit  sous  la  protection 
de  l'Etat.  La  dépense  du  gouvernement  est,  à  l'égard  des  individus 
d'une  grande  nation,  comme  les  frais  de  régie  sont  à  l'égard  des  pro-- 
priétaires  d'un  grand  domaine,  qui  sont  obligés  tous  à  contribuer  à 
ces  frais  en  proportion  de  l'intérêt  qu'ils  ont  respectivement  dans  ce 
domaine.  »  Nous  trouvons  ce  considérant  beaucoup  moins  juste  que 
le  dispositif  qui  le  précède  ;  mais  nous  nous  sommes  assez  appesanti 
sur  les  origines  très  complexes  de  l'obligation  qu'a  chaque  citoyen 
de  payer  l'impôt  pour  ne  pas  nous  y  arrêter  de  nouveau. 

«  2*^  La  taxe  ou  portion  d'impôt  que  chaque  individu  est  tenu  de 
payer  doit  être  certaine,  et  non  arbitraire.  L'époque  du  paiement, 
le  mode  de  paiement,  la  quantité  à  payer,  tout  cela  doit  être  clair 
et  précis,  tant  pour  le  contribuable  qu'aux  yeux  de  toute  autre  per- 
sonne. 

<i  3*"  Tout  impôt  doit  être  perçu  à  l'époque  et  selon  le  mode  que 
Ton  peut  présumer  les  plus  commodes  pour  le  contribuable. 

«  4^  Tout  impôt  doit  être  perçu  de  manière  qu'il  fasse  sortir  des 
mains  du  peuple  le  moins  d'argent  possible  au  delà  de  ce  qui  entre 
dans  le  trésor  de  l'État,  et  en  môme  temps  à  ce  qu'il  tienne  le  moins 
longtemps  possible  cet  argent  hors  des  mains  du  peuple  avant  d'en- 
trer dans  ce  trésor.  » 

Telles  sont  les  quatre  célèbres  règles  d'Adam  Smith  :  trois  d'entre 
elles  concernent  l'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt  :  ce  sont  des 
règles  pratiques  ;  une  seule  concerne  la  distribution  de  l'impôt;  c'est 
une  règle  théorique  ;  elle  a  souvent  été  discutée.  Nous  l'avons  adop- 
tée et  nous  devons  la  défendre. 

Au  système  de  l'impôt  proportionnel  aux  facultés  des  citoy^s^on 
a  souvent  opposé  l'impôt  dit  progressif  :  celui-ci  a  trouvé  faveur  dans 
le  public  et  même  parmi  les  savants  ;  nombre  d'écrivains  et  d'enthou- 
siastes Tacclament. 

Qu'est-ce  donc  que  l'impôt  progressif?  Quels  sont  les  principes 
théoriques  sur  lesquels  il  repose?  Quelles  en  sont  ou  quelles  en 
seraient  les  conséquences  pratiques? 

L'imi)ôt  proportionnel,  avons-nous  vu,  est  celui  qui  prélève  tou- 
jours une  même  quote-part  du  revenu  des  citoyens,  quelle  que  soit 
rimportance  de  ce  revenu.  Le  diviseur  est  toujours  constant,  c'est 
le  dividende  seul  qui  varie.  L'impôt  progressif  est  celui  qui  prélève 
une  quote-part  d'autant  plus  grande  du  revenu  de  chaque  citoyen 
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que  ce  revenu  est  plus  considérable.  Le  diviseur  est  variable  et  croit 
à  mesure  que  s'élève  le  revenu  individuel  qui  joue  le  rôle  de  dividende. 

A  la  théorie  de  la  proportionnalité  matérielle  de  l'impôt,  on  a  sub- 
stitué la  théorie  de  la  proportionnalité  du  sacrifice-  Ce  n'est  pas  la 
même  quote-part  de  tous  les  revenus  qu'il  faut  exiger^  dit-on,  des 
citoyens ,  c'est  la  même  quote-part  de  sacrifices  qu'il  leur  faut 
imposer.  Ainsi,  celui  qui  a  10,000  fr.  de  rentes,  assure-t-on,  fait  un 
sacrifice  moins  considérable  en  payant  1,000  fr.  que  celui  qui  a 
1,000  fr.  de  revenu  en  en  payant  100  ;  d'où  Ton  conclut  que,  si  l'im- 
pôt prend  10  p.  100  à  celui  qui  a  1,000  fr*  de  rente,  il  devra  prendre 
15  ou  20  pour  100  à  celui  qui  en  a  10,000. 

Cette  théorie  est-elle  exacte  en  elle-même?  Est-elle  facilement 
applicable?  Dégrèverait-elle  notablement  les  classes  pauvres  ou  sim- 
plement aisées,  sans  charger  outre  mesure  les  classes  opulentes?  A 
nos  yeux,  cette  théorie  est  simplement  sentimentale,  elle  n'a  aucune 
base  rationnelle  ;  elle  ne  conduirait  dans  la  pratique  qu'à  des  résul- 
tats insignifiants  pour  le  peuple,  si  la  progression  était  légère,  et  à 
des  résultats  déplorables  pour  la  société  en  général,  si  la  progression 
était  forte. 

Avant  de  faire  cette  démonstration,  citons  quelques-unes  des 
autorités  sous  lesquelles  s'abrite  l'impôt  progressif.  On  invoque  en  sa 
faveur  toute  une  nuée  d'écrivains  considérables.  Il  est  souvent  plus 
facile  de  trouver  des  docteurs  que  des  raisons.  C'est  Montesquieu 
qui  ouvre  la  marche  :  parlant  d'un  impôt  progressif  qui  existait  à 
Athènes,  il  dit  :  «  La  taxe  était  juste,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  propor- 
«  tionnelle.  Si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle  suivait 
«  la  proportion  des  besoins.  On  jugea  que  chacun  avait  son  néces- 
u  saire  physique  égal,  que  ce  nécessaire  physique  ne  devait  pas  être 
«  taxé  :  que  l'utile  venait  ensuite  et  qu'il  devait  être  taxé,  mais  moins 
(I  que  le  superflu  ;  que  la  gradation  de  la  taxe  sur  le  superflu  empê- 
«  chait  le  superflu.  » 

En  vérité,  nous  ne  trouvons  pas  que  ce  soit  là  une  argumentation 
bien  persuasive.  Que  les  républiques  de  l'ancienne  Grèce  se  soieat 
imaginé  que  le  devoir  de  l'État  était  de  supprimer  le  superflu  et  d'éga- 
liser les  fortunes,  c'est  là  un  fait  qui  est  constaté  souvent  par  l'his- 
toire. Il  ne  semble  pas  que  cette  théorie  fût  heureuse,  car  son  appli- 
cation produisit  des  révolutions  fréquentes.  Les  idées  du  monde 
moderne  sont  tout  à  fait  difi^érentes  ;  il  ne  se  rencontrerait  guère 
personne,  parmi  les  législateurs  des  nations  civilisées  actuelles,  pour 
soutenir  que  TÉtat  doive  dévorer  le  superflu  des  citoyens.  S'il  était 
prouvé  que  l'impôt  progressif  a  nécessairement  cette  conséquence, 
ce  serait  la  condamnation  irrévocable  de  ce  mode  d'impôt.  Nous  ne 
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retiendrons  dans  les  paroles  de  Montesquieu  que  l'assertion  d'après 
laquelle  le  nécessaire  physique  de  chaque  citoyen  doit  être  exempt 
de  toute  taxe.  Ce  n'est  pas  là  seulement  une  doctrine  ancienne, 
c'est  aussi  une  doctrine  actuelle  :  quelques  écrivains  allemands 
notamment  ont  créé  une  formule  pour  ce  système  :  le  minimum 
d'existeiîce,  disent-ils,  ou  le  77iinimuyn  de  besoins  ne  doit  pas  être 
taxé.  Nous  aurons  à  examiner  cette  théorie  que  nous  n'adoptons  pas 
parce  qu'elle  nous  paraît  avoir  des  inconvénients  pratiques  considé- 
rables. Qu'est-ce  que  le  minimum  cTexistence  6\i  le  minimum  de  besoins? 
C'est  une  quantité  qui  n'est  pas  constante,  qui  varie,  au  contraire, 
considérablement  suivant  les  pays  et  les  siècles.  En  outre,  dans  nos 
démocraties,  où  tous  les  citoyens  sont  armés  du  droit  de  suffrage,  il 
y  aurait  des  inconvénients  graves  à  ce  que  la  classe  la  plus  nombreuse 
fût  absolument  exempte  de  tout  impôt. 

Jean- Jacques  Rousseau,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Condorcet^ 
figurent  parmi  les  autorités  littéraires  ou  philosophiques,  plutôt 
qu'économiques,  que  l'on  invoque  à  l'appui  de  l'impôt  progressif. 
Le  financier  Montyon  ne  paraît  pas  complètement  hostile  au  môme 
s\  stème.  Abordons  des  adversaires  plus  sérieux.  On  a  quelquefois 
voulu  représenter  Adam  Smith  comme  partisan  de  l'impôt  progres- 
sif, parce  qu'il  a  écrit  la  phrase  suivante  :  «  Il  n'est  pas  très  dérai- 

sonnable  que  les  riches  contribuent  aux  dépenses  de  l'État,  non 
«  seulement  en  proportion  de  leur  revenu,  mais  encore  au  delà  de 
«  cette  proportion.  »  Voilà  certes  un  singulier  champion  de  l'impôt 
progressif  :  il  se  contente  de  dire  qu'il  n'est  pas  très  déraisonnable 
que  les  riches  paient  un  peu  plus  que  leur  part  :  c'est  là  une  phrase 
qui  lui  échappe  en  passant.  Que  prouve-t-elle  ?  si  ce  n'est  qu'Adam 
Smith  est  un  esprit  pratique  qui  admet  que  dans  l'application  il 
puisse  survenir  quelques  dérogations  aux  règles  de  la  science  et  de 
la  justice  ;  ces  règles,  en  matière  d'impôts,  il  les  a  posées  doctrina- 
lement  ;  nous  les  avons  citées  plus  haut,  et  la  première,  c'est  préci- 
sément que  «  les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  du 
«  gouvernement,  chacun,  le  plus  possible,  en  proportion  de  ses 
«  facultés,  c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  il  jouit  sous  la 
«  protection  de  TÉtat.  »  Voilà  le  principe  ;  que  dans  l'application  il 
ne  soit  pas  strictement  observé,  que  les  riches  soient  proportionnel- 
lement un  peu  plus  taxés  que  les  pauvres,  Adam  Smith  trouve  que 
C3  n'est  pas  absolument  déraisonnable,  mais  il  s'est  gardé  de  dire 
que  ce  fût  là  un  exemple  à  suivre;  il  est  probable  qu  il  s'en  garde- 
rait encore  davantage  aujourd'hui  que  nos  sociétés  démocratiques 
donnent  au  pauvre  le  droit  de  suffrage,  c'est-à-dire  mettent  le  riche 
à  sa  discrétion. 


436 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 


Adam  Smith  ne  peut  donc  nullement  passer  pour  un  partisan  de 
Timpôt  progressif.  Jean-Baptiste  Say,  au  contraire,  est  un  des  défen- 
seurs de  cette  doctrine.  Voici  comment  il  s'exprime  à  ce  sujet  dans 
deux  différents  ouvrages.  Dans  son  Cours  d'économie  politique  il  dit  : 
«  Une  contribution  simple  et  proportionnelle  n'est-elle  pas  plus  lourde 
«  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche?  L'homme  qui  ne  produit  que  la 
^  quantité  de  pain  nécessaire  pour  nourrir  sa  famille  doit-il  contri- 
«  buer  exactement  da^s  la  môme  proportion  que  celui  qui,  grâce  à 
€<  ses  talents  distingués,  à  ses  immenses  biens-fonds,  à  ses  capitaux 
«  considérables,  non  seulement  jouit  et  procure  aux  siens  toutes  les 
«  jouissance  du  luxe  le  plus  somptueux,  mais  de  plus  accroît  cha- 
«  que  année  son  trésor?  Ne  trouvez-vous  pas  dans  cette  prétention 
«  quelque  chose  qui  exclut  l'équité  ?  »  Le  goût  de  Jean-Baptiste  Say 
pour  l'impôt  progressif  est  plus  marqué  dans  un  autre  ouvrage,  dans 
son  Traité  d' économie  politique  :  «  Les  revenus  d'un  homme  ou  d'une 
«  famille,  dit-il,  peuvent  être  modiques  au  point  de  ne  pas  suffire  à 
<c  leur  existence,  et  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  où  ils  peuvent  satis- 
«  faire  à  toutes  les  sensualités  de  la  vie,  à  toutes  les  jouissances  du 
«  luxe  et  de  la  vanité,  il  y  a  dans  les  revenus  une  progression  imper- 
«  cepUble,  et  telle  qu'à  chaque  degré  une  famille  peut  se  procurer 
<c  une  satisfaction  un  peu  moins  nécessaire,  jusqu'aux  plus  futiles 
«  qu'on  peut  imaginer;  tellement  que  si  Ton  voulait  asseoir  l'impôt 
«  de  chaque  famille  de  manière  qu'il  fût  d'autant  plus  léger  qu'il 
€c  portât  sur  un  revenu  plus  nécessaire,  il  faudrait  qu'il  diminât,  non 
«  pas  simplement  proportionnellement,  mais  progressivement.  En 
«  effet,  et  en  supposant  l'impôt  purement  proportionnel  au  revenu, 
«  d'un  dixième  par  exemple,  il  enlèverait  à  une  famille  qui  possède 
«  300,000  francs  de  revenu  30,000  francs  :  cette  famille  en  conser- 
«  verait  270,000  à  dépenser  par  an,  et  l'on  peut  croire  qu'avec  un 

pareil  revenu,  non  seulement  elle  ne  manquerait  de  rien,  mais 
«  qu'elle  conserverait  encore  beaucoup  de  ces  jouissances  qui  ne 
«  sont  pas  indispensables  pour  le  bonheur  ;  tandis  qu'une  famille  qui 
u  ne  posséderait  qu'un  revenu  de  300  francs  et  à  qui  l'impôt  n'en  lais- 
«  serait  que  270,  ne  conserverait  pas,  dans  nos  mœurs  et  au  cours 
t<  actuel  des  choses,  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
«  exister.  On  voit  donc  qu'un  impôt  qui  serait  simplement  propor- 
<•  tionnel  serait  loin  cependant  d  être  équitable,  et  c'est  probable- 
«  ment  ce  qui  a  fait  dii^  à  Smith  :  Il  n'est  pas  déraisonnable  que  le 
«  riche  contribue  aux  dépenses  publiques  non  seulement  en  propor- 
«  tion  de  son  revenu,  mais  pour  quelque  chose  de  plus.  «  «  J'irai 
«  plus  loin,  »  continue  Jean-Baptiste  Say,  «  et  je  ne  craindrai  pas  de 
«  prononcer  que  l'impôt  progressif  est  le  seul  équitable.  » 
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Nous  avons  cité  textuellement  et  longuement;  nous  avouons  que 
nous  sommes  étonné  de  l'étrange  faiblesse  d'argumentation  de  ce 
passage.  Quandoque  bonus  dormitat  Homerns. 

Il  est  impossible  de  découvrir  dans  toute  cette  page  même  Tombre 
d'un  raisonnement  sérieux.  Prenons  l'exemple  de  Say,  celui  de  deux 
familles  dont  Tune  a  300,000  francs  de  rentes  et  dont  l'autre  a 
300  francs  de  rentes  :  supposons  que  l'impôt  exempte  absolument  la 
dernière  et  prenne  la  moitié  de  ses  revenus  à  la  première  ;  certes, 
voilà  une  progression  assez  élevée  :  néanmoins  la  famille  à  laquelle 
le  fisc  laisserait  intacts  ses  300  francs  de  revenu  n'aurait  pas,  «  dans 
<c  nos  mœurs  et  au  cours  actuel  des  choses,  ce  qui  est  rigoureuse- 
«  ment  nécessaire  pour  exister,  »  tandis  que  l'autre  famille,  à  qui 
IMi^tat  prendrait  150,000  francs  par  l'impôt^  mais  qui  garderait  encore 
t50,000  francs  de  revenu,  c<  non  seulement  ne  manquerait  de  rien, 
«  mais  conserverait  encore  beaucoup  de  ces  jouissances  qui  ne  sont 
«  pas  indispensables  pour  le  bonheur  ».  L'impôt  progressif  ne  ferait' 
pas  cesser  ce  contraste,  à  moins  toutefois  que  la  progression  ne  fût» 
telle  qu'elle  supprimât  le  superflu,  comme  Montesquieu  égaré  paraît^ 
le  recommander.  Si  l'on  admet  que  le  devoir  de  l'État  soit  d'égaliser 
les  conditions,  alors  l'impôt  progressif  peut  être  tenu  pour  recom- 
mandable.  Nous  répétons  que  le  système  de  l'impôt  progressif  est 
une  simple  théorie  sentimentale,  qui  n'est  en  rien  fondée  sur  la  raison 
et  sur  l'expérience.  Nous  nous  croyons  en  mesure  de  prouver  surabon- 
damment cette  assertion  :  on  le  verra  tout  à  l'heure.  Mais  continuons 
d'abord  notre  revue  des  autorités  qui  défendent  l'impôt  progressif. 

On  cite  encore  à  l'appui  de  cette  doctrine  Rossi,  qui  dit  simple- 
ment :  «  Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  que  l'impôt  progressif 
«  étant  une  taxe  limitée  peut  se  concevoir;  mais  que  l'impôt  pro- 
ie gressif  illimité  n'est  pas  possible,  parce  qu'il  conduirait  prompte- 
ce  ment  à  la  destruction  du  capital.  »  On  dit  aussi  que  Léon  Faucher, 
qui  a  été  ministre  sous  la  présidence  du  prince  Louis-Napoléon,  pro- 
posait la  généralisation  de  l'impôt  mobilier  sur  une  échelle  progres- 
sive^ et  que  Mac-GuUoch  ne  repousse  que  faiblement  cette  méthode. 
Mais  c'est  faire  une  confusion  que  de  voir  dans  cet  expédient  un 
véritable  impôt  progressif,  c'est-à-dire  l'impôt  qui  se  propose  de 
prélever  une  plus  forte  quote-part  des  grands  revenus  que  des 
moyens,  et  des  moyens  que  des  petits.  Nous  examinerons,  à  la  fin  de 
ce  chapitre,  les  impôts  qui  n'ont  de  progressif  que  l'apparence  et  qui 
tendent  au  fond  à  faire  supporter  à  chacun  une  charge  qui  soit  pro- 
portionnelle à  son  revenu. 

Stuart-Mill  a  paru  à  quelques  personnes  hésitant  sur  le  choix  entre 
rimpôt  progressif  et  l'impôt  proportionnel.  Suivant  nous,  il  n'y  a 
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de  sa  part  nulle  hésitation  véritable.  «  Bien  que  dans  mon  opinion,  dit- 
«  il,  le  principe  progressif,  qui  consiste  à  lever  un  tant  pour  cent  plus 
«  élevé  sur  des  sommes  plus  fortes,  puisse  soulever  des  objections 
«  comme  principe  général  de  répartition  de  l'impôt,  il  serait  juste  et 
<c  nécessaire  de  l'appliquer  dans  la  fixation  des  droits  sur  les  legs  et 
«  sur  les  successions.  »  Mais  la  question  de  Thérilage  est  une  ques- 
tion spéciale,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celle  des  impôts  sur  les 
revenus  ou  sur  les  fortunes  des  vivants.  Pour  ces  derniers,  Stuart  Mill 
est  partisan  de  Timpôt  purement  et  simplement  proportionnel  ;  il  ad- 
met seulement  Texemption  d'un  minimum  d'existence  ou  de  besoins. 

«  En  partant,  dit-il,  du  principe  que  l'on  doit  demander  à  chaque 
«  individu  un  sacrifice  égal,  nons  avons  à  rechercher  si  ce  principe 
«  serait  appliqué  dans  le  cas  où  chacun  donnerait  la  même  propor- 
«  lion  pour  cent  de  ses  revenus.  Un  grand  nombre  de  personnes 
«  soutiennent  que  non,  disant  que  celui  qui  donne  le  dixième  d'un 
€c  petit  revenu  se  prive  plus  que  celui  qui  donne  le  dixième  d'un 
«  gros  revenu  ;  c'est  sur  ce  tte  assertion  qu'est  fondée  l'idée  très  répan- 
«  due  de  l'impôt  progressif,  c'est-à-dire  d'un  impôt  sur  le  revenu  dont 
«  le  taux  pour  cent  s'élève  à  mesure  qu'il  s'applique  à  des  revenus 
«  plus  considérables. 

«  A  bien  examiner  la  question,  il  me  semble  que  la  proportion  de 
€c  vérité  que  contient  cette  doctrine  tient  principalement  à  la  diffé- 
«  rence  d'une  taxe  dont  le  montant  peut  être  économisé  sur  des  con- 
«  sommations  de'  luxe,  et  d'une  taxe  qui  diminue,  si  peu  que  ce  soit, 
«  les  consommations  nécessaires  à  la  vie.  La  manière  de  compenser 
c<  ces  inégalités  qui  semble  la  plus  équitable  est  celle  que  propose 
«  Bentham  et  qui  consiste  à  dispenser  de  l'impôt  un  minimum  de  re- 
«  venu  suffisant  pour  procurer  à  celui  qui  le  possède  les  choses  né- 
«  cessaires  à  la  vie.  Supposez  que  cinquante  livres  sterling  suffisent 
«  à  pourvoir  aux  besoins  des  personnes  qui  vivent  ordinairement  sur 
<(  un  revenu  de  façon  à  ce  qu'elles  aient  ce  qui  leur  est  nécessaire 
«  pour  vivre  et  se  bien  porter,  se  défendre  contre  les  souffrances  phy- 
«  siques  ordinaires,  sans  pouvoir  se  procurer  une  petite  douceur. 
«  Alors,  on  prendrait  cette  somme  comme  ^ninimum,  et  les  revenus 
<c  qui  la  dépasseraient  seraient  soumis  à  l'impôt,  non  pour  la  totalité, 
c<  mais  pour  la  somme  qui  dépasserait  le  minimum.  Si  la  taxe  était 
«  de  10  pour  100,  un  revenu  de  60  livres  serait  considéré  comme 
«  un  revenu  net  de  10  livres  et  imposé  à  1  livre  par  an,  et  un  revenu 
«  de  4,000  livres  serait  imposé  sur  950.  En  ce  cas,  chacun  paierait 
«  un  impôt  proportionnel,  non  à  son  revenu,  mais  à  son  superflu.  » 

On  voit  combien  la  doctrine  de  l'exemption  du  minimum  d'exis- 
tence diffère  de  celle  de  l'impôt  progressif.  La  première  n'admet 
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aucun  arbitraire,  sauf  toutefois  clans  la  fixation  de  la  somme  de  re- 
venu qui  est  censée  représenter  le  minimum  d'existence  ;  la  seconde 
doctrine,  au  contraire,  comporte  l'arbitraire  le  plus  effréné;  pour 
chaque  échelon  de  la  progression,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  règle  : 
c'est  le  pur  caprice  qui  règne. 

Parmi  les  autres  partisans  de  l'impôt  progressif,  nous  citerons 
M.  VilUaumé  et  surtout  M.  Joseph  Garnier,  qui  s'est  appliqué  à  corri- 
ger les  AÛces  de  ce  système,  en  préconisant  «  la  progression  ration- 
nelle hmitée  »  et  en  substituant  le  terme  d'impôt  progi^essionnel  à 
celui  d'impôt  progressif.  Les  efforts  de  M.  Joseph  Garnier  ne  sont  pas 
parvenus,  selon  nous,  à  découvrir  un  impôt  qui  fût  juste,  fixe  et 
inofîensif,  en  dehors  de  l'impôt  proportionnel. 

Il  est  un  esprit  en  qLii  le  sophisme  s'est  incarné  et  qu'on  ne  peut 
trouver  d'accord  sur  rien  avec  lui-même  :  le  lecteur  a  nommé  Prou- 
dhon.  Cet  écrivain  est-il  ou  non  partisan  de  l'impôt  progressif  ?  c'est 
ce  qu'il  est  malaisé  de  dh^e.  En  1848,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, il  a  fait  une  proposition  pour  l'étabUssement  de  cet  impôt. 
Dans  son  livre  sur  l'impôt,  il  se  prononce  pour  une  taxe  progressive 
sur  les  héritages  collatéraux,  ainsi  que  sur  les  maisons.  Dans  d'autres 
chapitres,  il  est  très  violent  contre  l'impôt  progressif^  qu'il  traite  de 
joujou  fiscal  et  d'hypocrisie.  «  Quand  donc,  s'écrie-t-il,  cessera-t-on 
d'entretenir  le  public  de  ce  bilboquet  de  la  progression  ?  »  Le  mot  est 
très  heureux,  il  est  très  juste.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'impôt  pro- 
gressif doit  être  à  progression  très  rapide,  absorbant  la  presque 
totahté  des  revenus  un  peu  importants  ;  ou  bien  il  doit  être  à  pro- 
gression faible,  et  dans  ce  cas  c'est  un  joujou  fiscal,  un  bilboquet 
avec  lequel  on  amuse  le  peuple  :  car,  nous  le  prouverons,  les  grandes 
fortunes  sont  si  peu  nombreuses,  en  outre  la  fraude  est  si  aisée  en 
ces  matières,  qu'un  impôt  sur  le  revenu  à  progression  limitée  ne 
procurerait  au  trésor  d'un  grand  État  que  des  sommes  insignifiantes  : 
il  satisferait  peut-être  l'envie  du  peuple,  il  ne  remplirait  pas  les  cais- 
ses du  trésor,  il  ne  dégrèverait  guère  les  classes  laborieuses,  et  il 
pervertirait  toutes  les  idées  économiques. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  des  opinions  des  écrivains  que  Ton 
invoque  à  l'appui  de  l'impôt  progressif,  il  est  temps  de  démontrer 
combien  cette  théorie  est  vaine  et  fausse.  Nous  nous  étonnons  qu'elle 
puisse  être  professée  par  des  économistes  :  car  elle  est  simplement 
sentimeiitale  et  n'a  aucune  base  rationnelle. 

Où  va-t-on  prendre  cette  idée  que  1  État  soit  tenu  de  demander 
par  l'impôt  un  sacrifice  strictement  égal  à  tous  les  citoyens?  Est-ce 
que  rationnellement  llmpôt  ne  doit  pas  être  réparti  de  telle  façon 
que  chacun  paie  strictement  le  juste  prix  des  services  qu'il  reçoit  ei 
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la  juste  part  qui  lui  incombe  dans  les  dettes  de  la  société  ?  Que  dirait- 
on  d'un  boulanger,  d'un  épicier  ou  d'un  marchand  quelconque  qui 
voudrait  faire  payer  sa  marchandise  non  pas  un  prix  uniforme  pour 
la  même  qualité  et  la  uiême  quantité  d'objets,  mais  à  un  prix  qui 
s'élèverait  suivant  la  fortune  de  l'acheteur?  Ne  dirait-on  pas  que  ce 
système  est  absurde  ?  Que  dirait-on,  si  un  tribunal  condamnait  les 
membres  d'un  conseil  d'administration,  qui  aurait  commis  des  fautes 
lourdes,  non  pas  à  rembourser  les  actionnaires  ou  les  tiers  lésés, 
chacun  pour  une  part  égale  et  soUdaire,  mais  qui  voudrait  leur  im- 
poser une  égaUté  morale  de  sacrifice? 

Il  ne  s'agit  nullement  pour  TÉtat  d'infliger  des  sacrifices  plus  ou 
moins  égaux  aux  individus,  mais  bien  de  recouvrer  de  chacun  d'eux 
le  juste  prix  des  services  rendus  et  leur  juste  part  dans  les  intérêts 
et  l'amortissement  de  la  dette  nationale. 

Ce  qu'il  faudrait  prouver  pour  aj^puyer  solidement  la  théorie  de 
l'impôt  progressif,  c'est  que  les  frais  de  l'Etat  pour  la  protection  des 
citoyens  et  de  leur  fortune  croissent  d'une  manière  plus  que  pro- 
portionnelle à  l'augmentation  de  la  fortune  des  citoyens  ;  c'est,  en 
outre,  que  les  avantages  que  l'État  assure  aux  grandes  propriétés 
ou  aux  grands  propriétaires  sont  proportionnellement  plus  considé- 
rables que  les  avantages  assurés  aux  moyennes  ou  aux  petites  pro- 
priétés et  aux  moyens  ou  aux  petits  propriétaires. 

Or,  cela  est-il  vrai?  Il  est  manifeste  que  c'est  le  contraire  qui  est 
exact.  Il  coûte  à  l'État  proportionnellement  moins  de  frais  pour 
défendre  et  pour  garantir  une  grande  propriété  que  pour  en  défen- 
dre ou  en  garantir  une  petite.  Voyons  comment  procèdent  les  com- 
pagnies privées  quand  elles  ont  à  remplir  une  tâche  analogue  à  celle 
de  l'État.  Voici  les  sociétés  d'assurance,  qui  suivent  les  principes  éco- 
nomiques et  qui  vendent  leurs  services  au  juste  prix,  sans  aucune 
considération  sentimentale  :  font- elles  payer  proportionnellement 
plus  cher  aux  grandes  propriétés  qu'aux  petites  ?  C'est  précisément 
l'opposé.  Un  grand  et  bel  hôtel  en  pierres  de  taille  et  en  fer  paiera 
relativement  une  poUce  moins  élevée  que  des  maisons  de  moindre 
importance,  qui  naturellement  sont  moins  bien  construites  et  expo- 
sées à  plus  de  risques.  Voici  un  autre  exemple  :  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  font-elles  payer  plus  cher  les  gros  expéditeurs,  les 
grands  commerçants  et  les  grands  industriels  que  les  petits?  Tout 
au  contraire,  elles  accordent  aux  premiers  un  rabais,  et  elles  y  trou- 
vent un  avantage;  c'est  que  le  transport  et  la  manipulation  de 
grandes  masses  entraînent  proportionnellement  moins  de  frais  que 
la  manipulation  et  le  transport  de  petites  masses. 

Voilà  comment  se  conduisent  les  industriels  libres  :  l'État  se  trouve- 


L'IMPOT   PROGRESSIF  ET  L'IiMPOT  PROPORTIONNEL. 


161 


t~U  dans  des  conditions  différentes  ?  Pourquoi  ses  frais  de  protection 
seraient-ils  proportionnellement  plus  élevés  pour  les  grandes  fortu- 
r   nés  que  pour  les  petites,  aldrs  que  toutes  les  industries  privées  sans 
exception  trouvent  qu'elles  ont  proportionnellement  moins  de  frais 
>  à  rendre  des  services  aux  particuliers  sur  une  grande  échelle  qu'à 
[  les  leur  rendre  sur  une  petite  échelle? 

Est-ce  que  l'expérience  de  chaque  jour  ne  montre  pas  que  le 
i  nombre  des  attentats  est  très  faible  sur  des  personnes  de  la  classe 
I  moyenne  ou  de  la  classe  élevée,  tandis  qu'il  est  considérable  sur  des 
[  personnes  de  la  classe  inférieure?  Les  premières  savent  mieux  se 
[  protéger  elles-mêmes  ou  par  leurs  serviteurs  ;  elles  sont  exposées  à 
[  moins  d'occasions  d'attaques.  Faut-il  un  plus  grand  nombre  de  juges 
)  et  beaucoup  plus  de  séances  pour  juger  une  affaire  importante  que 
I  pour  en  juger  de  minuscules  ?  Ne  voit-on  pas,  au  contraire,  que  pres- 
)  que  toujours  les  tribunaux  et  les  cours  ne  sont  occupés  que  de  diffé- 
1  rends  sans  importance  entre  personnes  de  la  classe  moyenne  ou  de 
I  la  classe  inférieure  ? 

Mais  toutes  les  dépenses  de  l'État  ne  consistent  p^s  uniquement 
3  dans  la  protection  des  biens  ou  des  personnes  des  citoyens;  exami- 
1  nons  quelques-uns  des  services  sociaux  :  voici,  par  exemple,  l'in- 
?  struction  publique,  les  cultes,  la  viabihté.  Croyez-vous  que  le  riche 
^  profite  proportionnellement  plus  que  le  pauvre  de  ces  services?  Le 
simple  bon  sens  dit  que  non.  Un  homme  qui  a  100,000  francs  de  ren- 
tes ne  bénéficie  pas  cent  fois  plus  de  l'école  qu'un  autre  qui  n'a  que 
1,000  francs  de  rente.  C'est  même  un  fait  curieux  qu'en  France  l'en- 
seignement secondaire  ne  coûte  presque  rien  à  l'Etat  et  que  l'ensei- 
gnement supérieur  lui  rapporte,  tandis  que  l'enseignement  populaire 
est  seul  pour  lui  une  charge.  Est-ce  que  la  voiture  élégante  et  légère 
de  l'homme  riche  détériore  infiniment  plus  les  routes  que  la  voiture 
J  lourde  et  informe  du  petit  bourgeois  et  que  la  carriole  du  paysan  ? 
J  On  pourrait  épuiser  tous  les  services  sociaux,  et  l'on  arriverait  à  des 
3  conclusions  du  même  genre. 

Considérons  la  dette  publique.  Pourquoi  veut-on  que  l'homme 
1  riche  supporte  dans  le  fardeau  de  la  dette  publique  une  part  plus 
que  proportionnelle  à  sa  fortune?  Ce  système  a  les  plus  grands 
inconvénients  dans  les  États  démocratiques  où  la  puissance  appar- 
tient au  nombre.  Les  privilèges  politiques  de  la  fortune  ayant  dis- 
paru, il  n'est  pas  raisonnable  de  faire  peser  sur  les  classes  élevées 
une  part  plus  que  proportionnelle  à  leur  fortune  dans  les  intérêts  de 
la  dette  commune,  c'est-à-dire  dans  l'expiation  des  fautes  nationales. 
Ce  serait  décréter  l'irresponsabilité  du  grand  nombre,  qui  cependan 
a  le  pouvoir  et  surtout  tend  à  s'en  emparer  de  plus  en  plus. 
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Si  ron  considère  la  dette  de  la  France,  par  exemple,  elle  est  due 
presque  tout  entière  à  deux  séries  d'événements  :  la  révolution  fran- 
çaise et  le  premier  empire  qui  en  est  sorti  ;  la  révolution  de  1848  et 
le  second  empire  qui  en  a  été  le  produit.  Or,  peut-on  prétendre  que 
ce  soient  les  classes  élevées  du  pays  qui  aient  suscité  ces  événe- 
ments? N'est-il  pas  notoire  que  leur  volonté  a  été  opprimée  par  celle 
soit  de  la  démocratie  urbaine,  soit  de  la  démocratie  rurale?  Est-ce 
que  l'idéal  de  ces  classes  élevées  ou  moyennes  n'était  pas  le  régime 
essentiellement  pacifique  de  1815  à  1848,  régime  sous  lequel  la  dette 
ne  s'est  pas  accrue  et  qui  n'a  été  renversé  que  par  les  classes  infé- 
rieures? Pourquoi  donc,  sous  le  gouvernement  du  suffrage  universel 
ou  des  plébiscites,  voudrait-on  rejeter  uniquement  ou  presque  uni- 
quement sur  les  riches  ou  les  gens  aisés  tout  le  fardeau  des  fautes 
nationales? 

Ainsi,  la  théorie  de  l'impôt  progressif  n'est  pas  rationnelle;  elle  ne 
sort  pas  d'une  analyse  exacte  des  faits  sociaux;  elle  est  superficielle; 
ce  n'est  pas  une  doctrine  scientifique. 

Cette  théorie  est  en  outre  dangereuse,  parce  que,  partant  du  prin- 
cipe de  l'égalité  de  sacrifice,  elle  a  une  tendance  invincible  à  vou- 
loir corriger  les  inégahtés  sociales  ;  il  3'  a  là  un  entraînement  qui 
est  fatal. 

Elle  offre  encore  bien  des  inconvénients  :  ainsi  l'impôt  progressif 
est  arbitraire,  en  ce  sens  qu'on  ne  sait  comment  fixer  la  progression 
et  où  l'arrêter.  Si  on  ne  l'arrête  pas,  elle  finit  bientôt  par  absorber 
la  totalité  du  revenu.  Supposons  que  l'impôt  triple  toutes  les  fois  que 
le  revenu  double  et  que  le  point  de  départ  soit  un  impôt  de  5  francs 
par  500  francs  de  revenu,  c'est-à-dire  de  1  p.  100.  Voilà  une  progres- 
sion qui,  au  premier  abord,  ne  paraît  pas  bien  rapide,  et  le  taux  ini- 
tial de  l'impôt  semble  fort  modéré:  on  arrive,  cependant,  avec  cette 
méthode,  au  tableau  suivant: 


Reveau. 
500 


Montant 
de  l'impôt. 


Proportion 
p.  100. 


5 


1 

1.50 
2.25 


1,000 
2,000 
4,000 
8,000 
1G,000 
32,000 
64,000 
128,000 
256,000 
512,000 


15 
45 
135 

405 


3.375 
5.0625 


1,024,000 
2,048,000 


1,215 
3,645 
10,935 
32,805 
98,415 
295,245 
885,735 
2,057,205 


129.7 


7.6 
11.4 

17.0 
25.6 
38.4 
57.6 
86.5 
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Ainsi,  quoique  le  point  de  départ  de  la  x>î*ogression  né>  soit  que 
le  taux  de  1  p.  100  du  revenu,  et  que  le  montant  de  rimfiol  triple 
seulement  quand  le  revenu  douLlo,  on  arrive  à  une  taxe  de  plus  de 
11  p.  100  pour  les  fortunes  de  32,000  francs  de  rente,  de  plus  de  23 
p.  100  pour  les  fortunes  de  128,000  francs  de  rente,  de  38  p.  100 
j)our  les  fortunes  de  230,000  de  rente,  de  37  p.  100  pour  les  fortunes 
de  312,000  francs  de  rente,  et  enfin,  quand  les  fortunes  dépassent 
1  million  de  rente  et  approchent  de  2  millions,  la  totalité  du  revenu 
^st  absorbée. 

Si,  au  lieu  de  prendre  pour  point  de  départ  un  impôt  de  1  p.  100 
seulement  sur  les  revenus  de  300  francs,  nous  avions  considéré  un 
impôt  de  2  p.  100  sur  ces  revenus,  en  supposant  que  le  taux  de  l'im- 
pôt triplât  quand  le  revenu  double,  on  serait  arrivé  à  un  prélève- 
ment de  plus  de  30  p.  100  sur  les  revenus  de  64,000  francs,  à  un 
impôt  de  30  p.  100  sur  les  revenus  de  128,000  francs,  à  impôt  de 
70  p.  100  sur  les  revenus  de  236,000  francs,  et  enfin  à  un  prélève- 
ment de  390,490  francs  sur  les  revenus  de  312,000  francs,  c'est-à- 
dire  que  dans  ce  dernier  cas  l'impôt  eût  réclamé  113  p.  100  du  revenu; 
l'excès  de  richesse  eût  rendu  le  contribuable  insolvable.  Le  mot  de-^ 
Montesquieu  se  réaliserait  ici  à  la  lettre:  L'impôt  sur  le  superflu 
finirait  par  détruire  le  superflu.  Mais  est-ce  utile?  Est-ce  là  ce  que 
rÉlat  doit  se  proposer?  Ne  serait-ce  pas  arrêter  l'accumulation  des 
capitaux,  entraver  l'épargne  et  la  production,  ou  bien  encore  forcer 
les  capitaux  à  se  cacher  ou  à  fuir?  Tous  les  riches  craindraient  de  le 
paraître  et  imiteraient  la  conduite  des  juifs  au  moyen  âge. 

Aussi  les  gens  de  bon  sens  reconnaissent  que  Timpôt  mathémati- 
quement progressif,  selon  la  méthode  dont  nous  avons  donné  deux 
exemples,  est  impraticable,  et  qu'il  finirait  par  une  véritable  confis- 
cation de  la  totalité  des  gros  revenus.  Mais  on  a  inventé  un  système 
ingénieux  pour  hmiter  la  progression:  la  progression  s'appliquerait 
non  plus  au  revenu  total,  mais  à  l'accroissement  du  revenu.  Citons 
Jean-Baptiste  Say,  qui  est  l'avocat  de  ce  système  mitigé  :  «  A  l'épo- 
«  que  de  la  Révolution  française,  dit-il,  plusieurs  écrivains,  et  notam- 
u  ment  ceux  qui  exerçaient  une  grande  influence  sur  les  assemblées 
«  législatives,  conçurent  une  grande  horreur  pour  l'impôt  progrès- 
«  sif.  On  le  regarda  comme  un  motif  de  découragement  pour  tout 
«  accroissement  de  fortune  et  par  conséquent  pour  tous  les  genres 
<c  de  perfectionnement;  on  le  représenta  comme  une  prime  accor- 
«  dée  à  l'insouciance  ou  à  la  paresse,  puisqu'un  tel  impôt  punissaif, 
«  pour  ainsi  dire,  le  succès...  Mais  il  y  a  plusieurs  sortes  de  progres- 
se sion  et  il  y  en  a  telle  qui  n'enlèverait  jamais  que  la  moindre  par- 
«  tie  du  revenu,  la  progression,  par  exemple,  qui  se  réglerait, 
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<(  non  sur  le  revenu  total,  mais  .  seulement  sur  l'accroissement  du 
«  revenu...  »  De  cette  manière,  si  loin  qu'on  le  poussât,  l'impôt  pro- 
gressif n'absorberait  jamais  la  totalité  du  revenu  du  contribuable.  Ce 
tempérament  rassure  quelques  esprits,  M.  Joseph  Garnier  notamment. 

Il  nous  paraît,  quant  à  nous,  très  insuffisant  ;  on  arriverait  tou- 
jours dans  ce  système  à  absorber  la  presque  totalité,  et  dans  certains 
cas  la  totalité  du  revenu,  au  delà  d'an  certain  chiffre.  Refaisons,  par 
exemple,  le  tableau  précédent  suivant  cette  méthode. 

Supposons  que  l'impôt  soit  de  1  p.  100  pour  les  revenus  de  500  fr., 
que  pour  les  revenus  de  1,000  francs  il  reste  de  1  p.  100  sur  les  pre- 
miers 500  francs  et  soit  de  2  p.  100  sur  les  500  autres  francs,  ce  qui 
représente  1  1/  2  p.  100  sur  le  tout  ;  que  pour  les  revenus  de  2,000  fr. 
Il  soit  de  11/2  sur  les  premiers  1,000  francs  et  de  3  p.  100  sur  les 
derniers  1,000  francs,  et  ainsi  de  suite,  chaque  revenu  se  décompo- 
sant en  deux  parties,  dont  la  première  est  égale  au  chiffre  du  revenu 
total  de  la  catégorie  antérieure  et  paie  exactement  le  même  impôt, 
et  dont  la  seconde  seulement  paie  un  impôt  progressif,  dont  le  taux 
double  à  mesure  que  le  revenu  double,  nous  obtiendrons  le  tableau 
suivant  : 


REVENU 

TOTAL. 

PART 

du  revenu 
total 
sur  laquelle 
la  projjjres- 

sion 
ultérieure 
ne  porte  pas. 

MONTANT 

de  l'im])6t 
sur  cette 
part  exempte 
de 

progression 
ultérieure. 

PART 

du  revenu 
sur  laquelle 

porte  la 
progression. 

IMPOT 
sur 

cettedeuxième 
partie 
du  revenu. 

MONTANT 
de 

l/lMPÔT  TOTAL. 

PROPORTION 

du  montant 
de  l'impôt  tota 
au 

revenu  total. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

500 

500 

5 

» 

5  00 

i     »  p.  100 

1,000 

500 

5 

600 

10 

15  00 

1  50  — 

2,000 

1,000 

15 

1,000 

30 

45  00 

2  25  — 

4,(iOO  ' 

2.000 

45 

2,000 

90 

135  00 

3  .^7  — 

8.000 

4,000 

135 

4,000 

270 

405  00 

5  06  — 

16,000 

8,000 

405 

8,000 

810 

1,215  00 

7  59  — 

32,000 

16,000 

1,215 

16,000 

2,430 

3,645  00 

11  39  — 

»  64,000 

32,000 

3,645 

32,000 

7.290 

10,935  00 

17  08  — 

1  128,000 

64,000 

10,925 

64,000 

21,870 

32,805  00 

25  62  — 

256,000 

128,000 

32,805 

128,000 

65,610 

98,415  08 

38  44  — 

512,000 

256,000 

98,415 

256,000 

196,839 

295,245  00 

57  66  — 

1,024,000 

512,00a 

295,245 

512,000 

5i2,000 

807,245  00 

78  00  — 

Tels  seraient  les  résultats  d'un  impôt  à  progression  limitée,  établi 
avec  une  apparente  modération,  en  partant  du  taux  de  1  p.  100  sur 
les  revenus  de  500  francs,  et  de  telle  façon  que  la  progression  portât 
seulement  sur  Taccroissement  du  revenu. 
^  Certes,  la  progression  établie  dans  le  tableau  qui  précède  ne  sem- 
ble pas  violente:  jamais  la  totalité  du  revenu  ne  sera  absorbée  dans 
ce  système;  mais  au  bout  de  bien  peu  d'échelons,  Timpôt  deviendra 
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intoléralDle,  et  lorsqu'on  arrivera  aux  très  grandes  fortunes,  l'impôt, 
môme  à  progression  limitée,  équivaudra  à  un  niveau  établissant  un 
maximum  de  revenu.  On  voit  dans  notre  tableau  que  les  petits  reve- 
nus, ceux  de  4,000  francs  ou  moins,  ne  sont  pas  sérieusement  atteints, 
puisque  la  taxe  maxima  sur  ceux  de  4,000  francs  ne  serait  que  de 
3,37  p.  100,  guère  plus  que  notre  impôt  actuel  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières,  moins  même  que  cet  impôt  actuel  accru  de  la  taxe 
de  transmission  sur  les  titres  au  porteur.  Les  moyens  revenus,  ceux 
de  4,000  à  16,000  ne  seraient  pas  non  plus  excessivement  imposés 
par  cet  impôt  à  progression  limitée,  puisque  la  taxe  maxima  pour  les 
revenus  de  16,000  francs  s'élèverait  à  7^59  p.  100,  taux  qui  dépasse 
légèrement  celui  de  V Income-tax  en  Angleterre  pendant  la  guerre  de 
Crimée.  Mais  pour  les  revenus  élevés,  l'impôt  devient  presque  im- 
médiatement fort  lourd  :  ceux  de  32,000  francs  paieraient  11,39  p.  100, 
cevix  de  64,000  francs  acquitteraient  17,08  p.  100.  On  peut  considérer 
oe  dernier  comme  rendant  déjà  Timpôt  presque  irrécouvrable,  telle- 
ment il  pousserait  à  la  dissimulation.  Pour  les  très  gros  revenus,  ce 
impôt  à  progression  limitée  finirait  par  équivaloir  à  une  confiscation 
Les  revenus  de  128^,000  francs  paieraient  plus  de  25  p.  100  ;  ceux  d^^ 
256,000  francs  acquitteraient  38,44  p.  100  :  on  réclamerait  ou  l'on 
extorquerait  plus  de  57  p.  100  aux  revenus  de  512,000  francs  ;  on 
prétendrait  arracher  78  p.  100  aux  revenus  de  plus  de  1  million.  Au 
delà  de  cette  somme  tout  l'accroissement  du  revenu  serait  confisqué. 
En  réalité,  l'impôt  à  progression  limitée  ne  dévore  pas  la  totalité  des 
gros  revenus,  comme  le  fait  l'impôt  à  progression  illimitée,  mais  il 
établit  un  maximum  infranchissable  de  revenu,  au  delà  duquel  c'est 
l'Ëtat  qui  perçoit  tout  Taccroissement.  Les  économistes  qui  transi- 
gent avec  le  système  de  la  progression  de  Timpôt  ne  se  rendent  cer- 
tainement pas  compte  des  conséquences  de  leur  imprudente  con- 
cession. '  ' 

—  Quelques  écrivains  jugeront  que,  même  en  payant  30,  40,  50  ou 
80  p.  100,  les  personnes  à  fortunes  colossales  sont  encore  plus  heu- 
reuses que  le  vulgaire;  cela  est  possible.  Mais  le  fisc  leur  réclame  une 
quote-part  énorme  de  leur  revenu,  et  l'on  ne  voit  pas  comment  ces 
contribuables  ne  seraient  pas  portés  à  la  fraude,  à  l'émigration  ;  ou 
bien  si  l'émigration  et  la  fraude  étaient  impossibles  par  suite  de  l'éta- 
blissement dans  l'univers  entier  de  cet  impôt  progressif  et  par  suite 
aussi  d'une  surveillance  très  rigoureuse,  on  ne  comprend  pas  com- 
ment les  propriétaires  de  très  grandes  fortunes  ne  seraient  pas  dé- 
couragés et  détournés  de  l'épargne  et  de  l'activité  personnelle. 

N'oublions  pas  que  l'exemple  que  nous  venons  de  donner  de  Timpôt 
progressif  limité  est,  en  définitive,  assez  doux.  On  pourrait,  dira-t-on, 
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adopter  une  progression  plus  faible  :  cela  est  théoriquement  vrai, 
mais  alors  l'utilité  de  Vimpôt  progressif  disparaîtrait  complètement  : 
la  productivité  de  cet  impôt  serait  déjà  très  faible  avec  les  variations 
de  taux  que  nous  avons  admises,  car  les  petits  revenus  qui  forment, 
en  France  du  moins,  la  plus  grande  masse  de  la  richesse  nationale, 
seraient  faiblement  taxes,  les  moyens  revenus  le  seraient  médiocre- 
ment et  les  gros  seuls  le  seraient  lourdement.  La  ville  de  Paris  est  la 
résidence  de  financiers  auxquels  on  attribue  i  milhard  de  fortune  : 
si  le  système  de  progression  limitée,  quelque  modéré  qu'il  fût,  était 
appliqué,  il  prélèverait  la  plus  forte  part  du  montant  de  ces  énormes 
revenus.  Le  système  d'impôt  à  progression  Umitée  est  moins  perni- 
cieux, il  est  vrai,  que  celui  d'impôt  à  progression  illimitée  ;  mais  il 
n'y  a  entre  eux  qu'une  différence  de  degré  et  non  pas  de  nature  :  l'un 
est  un  peu  moins  déraisonnable  que  l'autre;  mais  l'un  et  l'autre  sont 
déraisonnables. 

Nous  nous  sommes  approprié  les  paroles  de  Proudhon  concernant 
l'impôt  progressif:  c'est,  avons-nous  dit,  un  bilboquet,  un  joujou  dé- 
mocratique. Ces  mots  sont  d'une  vérité  presque  littérale.  II  n'y  a  pas 
d'emphase  à  les  employer  à  ce  sujet.  L'impôt  progressif,  en  effet,  n'est 
pas  un  impôt  productif;  il  ne  l'est  pas  pour  deux  raisons  :  d'abord 
parce  qu'en  tout  pays,  surtout  en  France,  les  gros  revenus  sont  excep- 
tionnels et  ne  forment,  tous  réunis,  qu'une  très  faible  part  de  l'en- 
semble des  revenus  des  citoyens  ;  ensuite  parce  que  l'impôt  progres- 
sif porte  évidemment  les  gros  revenus  à  se  dissimuler  et  à  se  dérober 
aux  atteintes  du  fisc  :  la  fraude  dans  ce  cas  parait  presque  justifiée 
devant  la  conscience  individuelle  par  le  défaut  de  proportion  et  d'é- 
galité. 

Il  faut  vraiment  être  peu  au  courant  des  statistiques  fiscales  pour 
croire  qu'en  frappant  de  20  ou  30  p.  JOO  les  fortunes  de  200,000  ou 
de  300,000  francs  de  rentes  et  de  50  ou  GO  p.  100  celles  de  1  million 
de  rentes,  on  procurera  au  trésor  public  des  ressources  considéra- 
bles. Il  y  a  un  pays,  la  Prusse,  où  Timpôt  sur  le  revenu  est  classifié,, 
c'est-à-dire  où  les  citoyens  sont  distribués  en  catégories  suivant  Tim- 
portance  de  leur  revenu  et  où  chaque  catégorie  paie  une  taxe  dont 
le  chiffre  est  identique  pour  tous  les  contribuables  qui  en  font  partie. 
Tout  élément  progressif  est,  d'ailleurs,  banni  de  cette  organisation. 
Cette  distribution  des  citoj^ens  en  classes  suivant  l'importance  de 
leur  revenu  a  permis  à  Tadministration  prussienne  d'avoir  des  statis- 
tiques approximativement  exactes  touchant  la  répartition  de  la  ri- 
chesse dans  le  pays.  En  1853,  la  Prusse  avait  18  millions  d'habitants 
environ.  Croirait-on  qu'il  ne  s'y  trouvait  que  44,407  personnes  jouis- 
sant d'un  revenu  supérieur  à  1,000  thalers,  c'est-à-dire  à  3,750  francs? 
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Le  total  de  Timpôt  que  payaient  ces  contribuables  possédant  plus  de 
3,750  francs  de  revenu  ne  représentait  pas  le  tiers  de  produit  de  Tim- 
pôt  perçu,  au  même  taux,  sur  les  contribuables  dont  les  revenus 
étaient  inférieurs  à  1,000  Lhalers,  ou  3,750  francs,  tellement  il  est  vrai 
que,  en  fait  d'impôt,  c'est  le  nombre  seul  des  contribuables  qui 
donne  un  gros  produit. 

Sur  ces  44,407  personnes  qui  possédaient  en  Prusse  un  revenu  su- 
périeur à  3,750  francs,  la  moitié  environ,  soit  21,783,  avaient  moins 
de  1,400  thalers  (5,250  francs);  les  cinq  sixièmes  des  44,407  contri- 
buables ayant  plus  de  3,750  francs  de  revenu  restaient  au-dessous 
du  chiflre  de  10,500  francs  de  revenu  (2,800  thalers)  ;  444  contribua- 
bles seulement  dans  tout  le  royaume  de  Prusse  avaient  plus  de 
45,000  francs  de  rentes  (12,000  thalers)  ;  parmi  ces  444  heureux  de  la 
terre,  on  n'en  comptait  que  160  dont  le  revenu  dépassât  75,000  francs 
(20,000  thalers)  ;  29  seulement  de  ces  derniers  jouissaient  d'un  revenu 
supérieur  à  195,000  francs  (52,000  thalers);  enfin  7  personnes  seu- 
lement avaient  plus  de  450,000  francs  de  revenu  (120,000  thalers). 

Les  statistiques  plus  récentes  et  plus  détaillées  ont  prouvé  que 
cette  répartition  du  revenu  subsistait.  En  1878-79  sur  26,356,806  ha- 
bitants du  royaume  de  Prusse,  environ  le  quart,  soit  6,664,590,  était 
exempt  de  tout  impôt  sur  le  revenu,  parce  qu'il  n'avait  pas  400  marks 
de  ressources  annuelles  par  famille  ou  par  individu,  ou  bien  encore 
parce  qu'il  rentrait  dans  quelques  autres  des  rares  cas  d'exemption. 
Sur  le  reste  de  la  population,  les  trente-cinq  trente-sixièmes  environ 
étaient  assujettis  à  la  Classensteuer,  l'impôt  qui  frappe  les  revenus  de 
500  francs  h  3,750  francs.  Le  total  des  contribuables  à  la  Classen- 
steuer  i\ioiyi<x\t  à  18,473,864  personnes.  V Einkommensteuer  qui  frappe 
les  revenus  au-dessus  de  3,750  francs  n'atteignait  que  609,206  per- 
sonnes, soit  139,118  chefs  de  famille,  441.899  personnes  dépendant 
d'eux  et  28,189  contribuables  isolés,  célibataires.  Il  n'y  avait  donc  i)as 
une  personne  sur  43  qui  eût  3,750  francs  de  revenu.  Aussi,  quoique 
le  taux  de  la  Classensteuer  soit  moins  élevé  que  celui  de  V Einkornmen- 
sieuer^  le  premier  de  ces  impôts  produisait  45  millions  de  marks  ou 
56  millions  et  demi  de  francs  en  1878-79,  contre  32  millions  de  marks 
ou  40  millions  de  francs  environ  que  rapportait  le  second.  La  Clas-- 
sensteuey*  a  été  revisée  par  la  loi  du  26  mars  1883,  qui  a  affranchi 
de  la  taxe  les  revenus  de  420  à  600  marks  (525  à  775  francs)  et  de  600 
à  900  marks  (775  à  1,125  fr.).  Il  est  résulté  de  cette  réforme  que 
sur  une  population  de  27,464,783  âmes,  en  Tannée  1885-86  il  s'en 
trouve  21,447,501  exemptes  de  tout  impôt  sur  le  revenu,  5,300,530 
qui  payent  la   Classensteuer  et    716,752   qui   acquittent  VEinhom- 
mensteuer,  impôt  sur  les  revenus  supérieurs  à  3,750  francs.  Céder- 
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nier  impôt  en  1885-86  a  produit  39,053,817  marks  (environ  49  mil- 
lions de  francs)  ;  la  Classensteue7\  par  suite  des  exemptions  et  ré- 
ductions dont  elle  a  été  l'objet,  n'a  plus  fourni  que  22,898,450  marks 
(28  millions  et  demi  de  francs).  Les  statistiques  prussiennes  évaluent 
à  9,957,1  Sl^Sriarks,  soit  12  milliards  300  millions  environ,  Tensemble 
du  revenu  des  habitants  du  pays. Un  statisticien  fort  expert,  M. Soëtbeer, 
a  classé  en  six  catégories  les  revenus  prussiens  :  les  très  petits  revenus, 
que  nos  voisins  appellent  revenus  nécessiteux,  dûrftige  Einkommen^ 
qui  vont  jusqu'à  420  marks  ou  525  francs;  ils  comprennent  1  mil- 
liard 656  millions  et  demi  de  marks  (2,040  millions  de  francs)  ou 
18,90  p.  100  de  l'ensemble  du  revenu  des  habitants  du  royaume  ; 
2"^  les  petits  revenus  qui  partent  de  421  marks  pour  s'élever  jusqu'à 
1,650  marks  (2,030  fr.);  ils  comprennent  un  total  de  revenus  de 
4  milliards  482  millions  de  marks  (5,600  millions  de  francs)  ou 
51,15  p.  100  de  l'ensemble.  Ainsi  les  sept  dixièmes  des  revenus  dans 
la  monarchie  prussienne  appartiennent  à  des  personnes  qui  n'ont 
pas  plus  de  2,030  francs  de  revenu;  3^  les  revenus  modiques,  qui 
vont  de  1,651  marks  à  4,800  (de  2,030  fr.  à  5,920);  cette  catégorie 
représente  un  total  de  1,370  millions  de  marks  (1,700  millions  de  fr.), 
soit  15,63  p.  100  de  l'ensemble.  Ces  trois  premières  catégories  com- 
prennent près  des  neuf  dixièmes  du  revenu  total  de  la  Prusse  ;  4''  les 
revenus  moyens  {^nittlere  Einkommen)  de  4,801  marks  à  16,800  (de 
5,920  à  20,650  fr.);  cette  catégorie  ne  renferme  que  76,605  contri- 
buables qui  ont  un  revenu  total  de  730  millions  de  marks  (900  millions 
de  fr.),  ou  8,33  p.  100  de  l'ensemble  du  revenu  du  pays  ;  5^  les  grands 
revenus,  qui  vont  de  16,801  marks  à  84,000  (de  20,651  à  103,500  fr.); 
il  n'y  a  que  9,931  contribuables  de  cette  catégorie  pour  un  revenu 
total  de  376,324,000  marks  (463  milUons  de  fr.),  environ  4,29  p.  100 
du  revenu  total  de  la  nation;  6^  enfin  la  sixième  catégorie,  celle  des 
très  grands  revenus,  dépassant  84,000  marks  ou  103,500  francs^  ne 
comprend  que  735  contribuables  pour  un  chiffre  de  revenus  de 
148,777,200  marks  (183  millions  et  demi  de  fr.)  ou  1,70  p.  100  du 
revenu  total  des  habitants  de  la  Prusse.  La  Prusse  n'est  pas  vin  pays 
aussi  pauvre  qu'on  veut  bien  Timaginer,  puisqu'elle  comprend  les 
bords  du  llhin  et  les  villes  de  Francfort,  Cologne,  Breslau.^ Puisque 
les  sept  dixièmes  du  revenu  total  appartiennent  à  des  personnes  qui 
n'ont  pas  un  revenu  de  plus  de  2,030  francs,  puisque  14  p.  100 
seulement  du  revenu  total  est  dans  les  mains  de  gens  ayant  un  re- 
venu de  plus  de  5,900  francs,  puisque  enfin  6  p.  100  seulement  de  l'en- 
semble du  revenu  du  pays  sont  la  propriété  d'hommes  ayant  un 
revenu  supérieur  à  20,650  fr.,  on  voit  combien  la  progression  de  Tim- 
pôt  augmenterait  peu  les  ressources  du  Trésor.  Jean-Baptiste  Say 
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«extravaguait  quand  il  parlait  avec  emphase  des  revenus  de  300,000  fr. 
qui  forment  une  parcelle  si  infime  du  revenu  national  (1). 

Les  statistiques  prussiennes  postérieures  ne  donnent  pas  des  détails 
aussi  nombreux  que  celles  relatives  à  l'année  1885-86.  Voici  les  ren- 
seignements qu'elles  fournissent  :  en  1895-96,  sur  30,812,583  habitants 
du  Royaume  de  Prusse,  plus  des  deux  tiers,  21, 165, 032, étaient  exemptés 
de  l'impôt  sur  le  revenu  comme  n'ayant  pas  un  revenu  de  901  marks 
(1,107  fr.)  par  ménage.  Le  revenu  total  des  contribuables  était  évalué 
à  5,936,837,635  marks  (approximativement  7  milliards  300  millions  de 
francs).  On  peut  estimer  à  4,400  millions  de  marks  ou  5  milliards  500 
millions  de  francs  les  revenus  non  imposés,  ce  qui  porterait  à  10  mil- 
liards 400  millions  de  marks  ou  près  de  13  milliards  de  francs  environ 
l'ensemble  du  revenu  des  31  millions  d'habitants  de  la  Prusse 
en  1896. 

Sur  les  5,937  millions  de  marks  des  revenus  prussiens  imposés 
(ceux  au-dessus  de  900  marks,  1,107  fr  ),  les  revenus  supérieurs  à 
3,000  marks  (3,690  francs)  n'étaient  qu'au  nombre  de  324,294  pour  un 
ensemble  de  2,800,625,000  marks  (3,446  millions  de  francs)  ;  ils  repré- 
sentaient 47  p.  100  de  Tensemble  des  revenus  taxés  et  27  p.  100  en- 
viron de  l'ensemble  des  revenus  du  pays. 

Les  contribuables  à  l'impôt  sur  le  revenu  prussien  étaient  ainsi 
répartis  : 


f*art  proporlioiinelle 

Classe  Nombre  Produit  de  de  l'impôL 

des  des  Proportion  l'impôt  payée  par  chaque 

revenus.  contribuables.  p.  100  par  classe.  classe 

En  marks  (1  fr.  23),  de  revenu. 

De     \)0i)  à  3,000.  2,278,098  87.54  35,408,910  30.:J9 

De  3,001  k  6,000.  211,761  8.13  19,298,535  16.56 

Do  6,001  à  8,000.  56,387  2.17  11,368,601  9.76 

Au-dessus  de  8,000.  56,146  2.16  49,637,982  43.29 


Totaux   2,603,292  100.00  115,7n,034  100.00 


Ce  chiffre  de  115,714,034  marks  est  un  peu  inférieur  au  produit 
total  de  l'impôt,  qui  monte  à  123,433,000  marks,  l'écart  représentcint 
la  part  contributive  des  personnes  morales.  Les  chiffres  de  la  dernière 
colonne  représentent  la  part  proportionnelle  de  chaque  catégorie  à 
l'impôt,  mais  non  la  part  proportionnelle  de  chacune  dans  rènsemble 
des  revenus  taxés  ;  en  effet,  l'impôt  sur  le  revenu   en  Prusse  est 

(1)  On  trouvera  sur  ce  sujet  de  nombrevix  détails  dans  notre  ouvrage  intitulé  : 
Essai  sur  la  Répartition  des  Richesses  et  sur  la  tetédance  à  une  moiyidre  inégalité 
des  conditions ,  Nous  nous  y  sommes  appluiué  à  dissiper,  avec  Taide  des  statistiques, 
les  préjugés  ridicules  auxquels  s'arrête  Topiniou  publique  vulgaire  eu  ce  qui  con- 
cerne la  distribution  des  revenus  entre  les  dilîérentes  catégories  d  habitants  dans  les 
principaux  pays  civilisés  (Paris,  Guillaumin,  4*^  édition,  18UG). 
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aujourd'hui  un  impôt  progressif,  quoique  fort  légèrement  dans  les 
hautes  catégories,  ce  qui  n'en  est  pas  moins  un  danger  et  un  mal.  Les 
revenus  de  900  à  1,050  marks  ne  paient  que  6  marks  en  tout,  soit 
guère  plus  de  1/2  p.  100  ;  ceux  au-dessus  de  10,500  marks  paient 
30  marks  par  chaque  1,000  marks,  soit  près  de  3  p.  100  et  ceux  qui 
dépassent  100,000  marks  paient  40  marks  par  chaque  1,000  marks 
d'excédent,  soit  4  p.  100,  le  taux  le  plus  élevé. 

L'ensemble  des  revenus  au-dessus  de  8,000  marks  (10,000  francs  en- 
viron), au  nombre  de  56,146,  ne  paraît  pas  dépasser  1,650  à 
1,700  millions  de  marks,  environ  2,100  millions  de  francs,  soit  moins 
du  sixième  de  l'ensemble  des  revenus  du  pays  ;  ceux-ci  atteignent 
environ  10,400  millions  de  marks  ou  13  milliards  de  francs.  Nous 
parlerons  plus  loin  avec  plus  de  détails  de  cet  impôt  prussien  sur  le 
revenu. 

Un  autre  impôt  prussien  récent  établi  sur  la  foi^tune  et  dit  Ergàn- 
zimgssteuer^  impôt  complémentaire,  achève  cette  démonstration  de  la 
faiblesse  relative  des  grosses  fortunes  à  l'ensemble  des  masses 
contributives  de  la  nation.  Cet  impôt  ne  frajDpe  que  les  fortunes 
de  plus  de  6,000  marks  (7,500  francs).  En  1895-96  on  n'y  trouvait  as- 
sujettis que  1,152, 332contribuables  représentant  4,347,870  têtes  avec 
les  membres  des  familles.  La  fortune  totale  de  ces  contribuables  était 
évaluée  à  63,917  millions  de  marks  (78  milliards  1/2  de  francs  envi- 
ron. Le  tableau  ci-dessous  donne  la  répartition  de  cet  impôt  entre 
les  diverses  catégories. 


Proportion 

Contribuables  possédant 

Nombre 

Valeur  en 

p.  iOO 

une 

des  contribuables 

marks 

de  chaque  caté- 

fortune 

de 

Proportion 

pour  chaque 

gorie  dans 

en  marks  (1  f. 

chaque  cat(5gorie. 

p.  100. 

catégorie. 

le   produit  de 
l'impôt. 

de 

6,000  à 

20,000 

503,370 

48.89 

2,978,304 

9.59 

20,001  à 

32,000 

203,834 

17.68 

2,214,248 

7.13 

32,001  à 

52,000 

162,262 

14.08 

3,286,804 

10.59 

52,001  à 

100,000 

122,083 

10.65 

4,279,289 

13.78 

100,001  à 

200,000 

57,179 

4.96 

3,993,899 

12.86 

200,001  à 

500,000 

29,373 

2.55 

4,500,373 

14.50 

500,001  à  1,000,000 

8,375 

0.73 

2,979,304 

9.60 

1,000,001  à  2,000,000 

3,429 

0.30 

2,453,064 

7.90 

Plus  de  2,000,000 

1,827 

O.IG 

4,360,638 

14.05 

Le  taux  de  l'impôt  n'étant  pas  uniforme,  et  se  trouvant  progressif^ 
les  chiffres  de  la  dernière  colonne  indiquent  pour  les  grosses  fortunes 
une  part  beaucoup  plus  que  proportionnelle  à  celle  qu'elles  ont  dans 
l'ensemble  des  fortunes  taxées  et  surtout  dans  l'ensemble  des  fortunes 
de  la  Prusse,  puisque  les  fortunes  au-dessousde  6,000  marks  (7,500  fr. 
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environ)  ne  sont  pas  imposées  et  qu'il  y  a  du  reste  de  nombreuses 
exceptions,  mais  les  faits  frappants  sont  le  petit  nombre  relatit  des 
fortunes  importantes  :  à  peine  13,500  au-dessus  de  500,000  marks 
ou 615,000  francs,  dont  3,429  de  1  à  2  millions  de  marks  (1,230,000  à 
i  2,460,000  francs)  et  4,827  seulement  de  plus  de  2.  millions  de  marks 
ou  2  1/2  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  Ce  petit  nombre  des 
fortunes  importantes  est  caractéristique. 

Les  statiîstiques  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  le  royaume  de  Saxe, 
pays  très  industrieux  et  très  riche,  confirment  amplement  les  don- 
nées précédentes-  En  1878  on  comptait  en  Saxe  1,007,020  contribua- 
1  bles  à  l'impôt  sur  le  revenu.  L'ensemble  du  revenu  de  la  Saxe  était 
évalué  à  896  millions  de  marks  (1,120  millions  de  francs).  Les  très 
l  petits  revenus  au-dessous  de  625  francs  formaient  la  première  ca- 
I  tégorie,  se  composant  de  472,644  coi^tribuables,  soit  46.91  p.  100  du 
D  chiffre  total,  représentant  ensemble  un  revenu  de  225  millions  de 
\  francs  ou  20.01  p.  dOO  du  revenu  total.  La  seconde  catégorie,  celle 
des  petits  revenus,  de  625  à  2,375  francs,  comprenait  465,706  impo- 
sés, soit  encore  46.22  p.  100  de  l'ensemble,  et  492  millions  de  francs 
ou  43.92  p.  100  du  total  des  revenus  du  pays.  La  catégorie  des  reve- 
nus modiques  qui  vient  après,  allant  de  2,375  francs  à  7,850,  compre- 
nait 59,445  contribuables  ou  5.90  p.  100  de  l'ensemble,  et  230  mil- 
lions de  francs  de  revenu  imposable,  ou  28.48  p.  100.  Les  catégories 
déjà  énumérées  forment  85  p.  100  du  total  du  revenu  du  pays.  Les 
I  revenus  moyens  de  7,850  francs  à  25,000  n'étaient  possédés  que  par 
8,432  individus,  représentant  106  millions  de  francs  de  revenu,  ou 
9.40  de  l'ensemble.  La  cinquième  catégorie,  celle  des  revenus  de 
25.000  à  125,000  francs,  comptait  en  Saxe  1,220  contribuables  pour 
un  revenu  de  53  millions  de  francs  ou  4.72  p.  100  de  l'ensemble  des 
1  revenus  du  pays.  Enfin  la  sixième  catégorie,  celle  des  très  gros  re- 
venus  supérieurs  à  125.000  francs,  ne   comprenait  que  73  contri- 
[  buables  pour  une  somme  de  16  millions  et  demi  de  francs  de  revenu 
r  imposable,  soit  1.47  p.  100  du    revenu    total.   Même  en  admettant 
)  qu'il  y  ait  une  certaine  fraude  dans  la  déclaration  ou  des  erreurs 
>  dans  les  constatations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  gros  revenus 
ne  forment  qu'une  part  infime  de  l'ensemble  du  revenu  national.  11 
t  faut  tenir  compte  de  ce  que  la  fraude  doit  être  assez  uniforme  et  de 
)  ce  qu'elle  ne  change  par  conséquent  rien  aux  proportions.  En  outre, 
cette  fraude  ou  ces  erreurs  qui  sont  un  des  vices  inhérents  à  Timpot 
sur  le  revenu  seraient  encore  singulièrement  accrus  si  Timpôt  deve- 
i  nait  progressif,  puisque  l'intérêt  de  cacher  une  partie  du  revenu 
i   serait  bien  plus  considérable. 

Prenons  un  autre  exemple,  provenant  d'une  contrée  plus  vaste  oii 
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l'esprit  de  spéculation  est  porté  à  sa  plus  extrême  limite.  Aux  États^ 
Unis,  par  suite  de  la  guerre  de  sécession,  on  établit  un  impôt  sur  le 
revenu  qui  avait  une  forme  en  partie  progressive.  En  1866,  la  taxe 
était  de  5  p.  100  pour  les  revenus  entre  600  dollars  et  5,000,  de  7  1/2 
et  de  10  p.  100,  suivant  les  cas,  sur  les  revenus  supérieurs  à  5,000  dol- 
lars (25,000  francs).  Le  produit  de  la  taxe  fut  de  72,982,000  dol- 
lars, soit  365  millions  de  francs  environ;  sur  ce  chiffre,  34,501,000  dol- 
lars, soit  172,500,000  francs,  étaient  fournis  par  les  revenus  au  delà 
de  5,000  dollars  ou  de  25,000  francs.  Ainsi  les  revenus  des  personnes 
riches  ou  aisées,  quoique  grevés  d'un  droit  qui  était  de  moitié  ou  du 
douhle  plus  élevé  que  le  droit  sur  les  petits  revenus,  ne  fournissaient 
pas  la  moitié  du  produit  de  l'impôt.  Si  Ton  tient  compte  de  cette 
circonstance  que  les  revenus  au-dessous  de  600  dollars  étaient  com- 
plètement exemptés,  on  voit  que,  même  aux  États-Unis,  les  revenus 
supérieurs  à  5,000  dollars  ou  25,000  francs  ne  devaient  guère  repré- 
senter plus  du  dixième  de  l'ensemble  des  revenus  nationaux.  Mais  il 
faut  remarquer  aussi  qu'à  cette  époque  le  cours  forcé  régnait  aux 
États-Unis,  que  tous  ces  revenus  sont  estimés  en  papier  qui  perdait 
30  ou  40  p,  100  (1)  ;  qu'en  outre,  môme  en  tout  temps,  la  valeur  de  la 
monnaie  relativement  au  travail  humain  est  moindre  aux  États-Unis 
qu'en  Europe;  si  Ton  tient  compte  de  toutes  ces  circonstances,  on 
trouve  qu'un  revenu  de  5,000  dollars  en  papier  dans  Tannée  1866  aux 
États-Unis  n'équivalait  guère  qu'à  ua  revenu  de  1 2,000  ou  15,000  francs 
en  argent  dans  l'Europe  continentale-  Ces  explications  démontrent 
quelle  faible  proportion  les  classes  riches  détiennent  de  l'ensemble 
des  revenus  nationaux. 

M.  David  Wells,  Tancien  commissaire  du  trésor  de  TUnion  amé- 
ricaine (2),  donne  d'autres  détails  qui  mettent  ce  fait  encore  plus  en 
lumière.  En  1866,  sur  une  population  de  35  milhons  d'âmes,  le  nom- 
bre des  personnes  assujetties  à  Y  Incarne  tax,  c'est-à-dire  possédant 
un  revenu  de  plus  600  dollars,  en  outre  du  loyer  de  leur  maison  et 
des  sommes  nécessaires  pour  les  réparations  et  pour  les  taxes,  n'était 
que  de  460,170.  L'année  suivante,  l'exemption  de  V Income  tax  aj^ant 
été  accordée  aux  revenus  au-dessous  de  1,000  dollars  (o,000  fr.),  le 
nombre  des  personnes  payant  l'impôt  ne  fut  plus  que  de  259,385. 
Dans  cette  même  année,  50.088  personnes  seulement  payaient  plus 
de  500  dollars  (2,500  fr.),  à  l'impôt  sur  le  revenu  ;  la  taxe  étant  de 
10  p.  100  pour  les  revenus  élevés,  il  n'y  avait  que  50,000  personnes 

(1)  Le  16  février  1866,  Tor  était  coté  137  1/i  p.  100;  au  17  septembre  de  la  même 
année,  il  était  monté  à  145. 

(2)  A  çurinus  chaptev  m  politico-économie  historyy  publié  dans  la  collection  des 
Cobden  Club  Essays^  1871-1872,  p.  497. 
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possédant  un  revenu  de  25,000 francs  en  papier  déprécié,  revenu  que 
l'on  peut  considérer  comme  équivalant  à  un  revenu  de  15,000  francs 
en  Europe.  Même  aux  États-Unis,  le  cliiffre  des  fortunes  de  quelque 

nimportance  est  donc  fort  restreint. 

Les  statistiques  de  VIncome  tax  en  Angleterre  ne  donnent  la  répar- 

tititiondes  différents  revenus  déclarés  que  pour  les  revenus  commer- 
ciaux, industriels  et  professionnels  (cédule  D.  de  Vhicoîne  tax). 

Les  plus  récents  renseignements  détaillés  y  relatifs  que  nous 
ayonspu  nous  procurer  concernentl'année  1883-84  (J).  Le  montant  net 
des  revenus  industriels  et  professionnels  (^?'ac/es  anrfpro/Jessîons)  taxés 
dans  cette  cédule,  qui  comprend,  en  outre,  les  dividendes  ou  intérêts 
des  sociétés  anonymes  diverses,  atteignait  143,948,009  livres  sterU 
(3,600  millions  de  francs  en  chiffres  ronds),  ainsi  répartis. 


Montant  des  revenu» 

Classes 

Nombre 

de  chaque  classe 

des 

de 

ou    de    chaque  groupe 

revenus. 

contribuables. 

de  classes. 

(liv.  sterl.). 

Au-dessous 

1,640,499 

loi  liv.  st.  à 

200  —   

  163,730 

7,479,755 

De 

0  liv.  st.  à 

200  liv.  st  

9, 120, "254 

201  — 

300  —   

...  110,626 

13,769,022 

301  — 

400  —   

  48,572 

12,012,569 

401  — 

500  —   

19,996 

8,114,744 

501  — 

GOO  —   

  13,334 

6,686,805 

601  — 

700  —   

8,121 

■  4,888,572 

701  — 

800  —   

4,908 

•  3,498,969 

801  — 

3,562,937 

901  — 

1 ,1)00  —   

  1,976 

1,792,101 

De 

0  liv.  st.  cà 

,    .  424,067 

^  63,445,973 

1,001  — 

2,000  —   

,  .  .  .  13,268 

16,938,846 

2,001  — 

3,000  —   

4,202 

'  ^  9,501,592 

3,001  — 

6,360,667 

4,001  — 

5,000  —   

1,117 

4,773,908 

De 

0  liv.  st.  à 

.    .  .  444,601 

101,110,986 

5,001  — 

10,000  —   

1,871 

12,260,043 

10,001  — 

21,031,563 

104 

9,545,417 

447.768 

143,948,009 

On  voit  que,  dans  cette  riche  Angleterre,  il  n'y  a  que  10,433  revenus 
industriels,  commerciaux  et  professionnels  qui  dépassent  2,000  livres 

(1  ;  Voir  le  Bulletin  de  statistique  et  législation  comparée,  2®  volume  de  1886,  p.  522 
cl  523. 

(•2)  En  ce  qui  concerne  les  revenus  au-dessous  de   150  liv.   sterl.  (3,750  fr.),  ils  ne 
■  figurent  qu'exceptionnellement  :  en  principe,  en  effet,  ils  jouissent  de  l'immunité  de 
l'impôt  et  ne  sont  taxés  que  lorsque,  joints  à  d'autres  revenus  du  même  contribuable,  ils 
I  dépassent  un  total  de  150  livres  ou  3,750  fr.  Il  ne  faut  donc  pas  juger  des  petits  revenus 
industriels  ou  professionnels  en  Angleterre  d'après  le  faible  chilTre  porté  au  tableau  ci- 
dessus.  Plus  récemment,  l'exemption  a  été  portée  à  60  livres  sterl.  (4,000  fr.). 
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sterl.,  ou  50,000  francs  et  dans  ce  nombre  il  ne  s'en  trouve  que  4,284 
qui  excèdent  4,000  livres  sterl  ou  100,000  francs  et  seulement  1,290  qui 
soient  supérieurs  à  10,000  livres  sterl.  ou  250,000  francs.  Ces  revenus 
industriels,  commerciaux  et  professionnels  de  plus  de  250,000  francs 
atteignent  tous  réunis  une  valeur  de  30,577,000  livres  sterl.  ou  765  mil- 
lions de  francs  en  chiffres  ronds,  guère  plus  du  cinquième  de  la  totalité 
des  revenus  industriels,  commerciaux  et  professionnels  taxés.  Il  faut 
remarqvier  que  ces  revenus  ne  sont  pas  nécessairement  des  revenus 
individuels  :  un  certain  nombre,  surtout  parmi  les  grosses  cotes,  sont 
des  revenus  de  maisons  de  commerce  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite. On  voit  combien  Jean-Baptiste  Say  battait  la  campagne 
quand,  il  y  a  près  d'un  siècle  et  dans  un  pays  infiniment  moins  riche, 
il  faisait  tant  de  bruit  autour  des  revenus  de  300,000  livres 
de  rente. 

Un  tableau  plus  ancien  relatif  à  la  cédule  G  (concernant  les  trai- 
tements des  administrations  publiques,  les  pensions,  les  salaires  et  les 
gages  payés  par  les  sociétés  privées  dans  la  Grande-Bretagne,  Irlande 
non  comprise,  en  1876-77,  nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  docu- 
ments plus  récents)  témoigne  aussi  de  la  faible  proportion  des  très 
gros  revenus  à  l'ensemble;  voici  ce  tableau. 

Nombre 

de    personnes       Revenus  imposables 

Catégories.                                          assujetties  (en  livres  sterl.). 

à.    1  '  impôt. 

Au-dessous  de      3,750  franee                                     66,889  2,875^348 

De      3,750  fr.  à     5,000  fr                        24,752  1,191,936 

5,001               7,500                             22,811  3,511,203 

7,501             10,000                             10,596  2,922,531 

10,001             12,500                              5,541  2,305,251 

12,501              15,000                               4,063  1,565,176 

15,001             25,000                               4,317  3,870,005 

25,001             50,000                              2,284  2,815,412 

50,001             75,000                                 356  776,024 

75,001            100,000                                  120  385,023 

100,001            125,000                                   39  179,603 

Au-dessus  de   125,000                                                       84  549,237 

141,852  22,947,949 


On  voit  que  plus  de  56  p.  100  de  l'ensemble  des  revenus  taxés 
correspond  aux  catégories  ne  dépassant  pas  12,500  francs  de 
revenu,  et  que,  d'autre  part,  l'ensemble  des  revenus  taxés  de  plus 
de  50,000  francs,  dans  cette  cédule,  ne  représente  que  8.24  p.  100 
du  total. 

Dans  une  étude  présentée  en  décembre  1887,  comme  inaugural 
adress^  k  la  Société  de  statistique  de  Londres,  dont  il  était  devenu 
président,  M.  Goschen,  qui  fut  plusieurs  fois  chancelier  de  TEchi- 
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quier,  s'étendait  sur  la  multiplication  des  petites  fortunes  (1).  11 
citait  à  ce  propos  un  passage  du  Rapport  de  la  Commission  instituée 
pour  faire  une  enquête  sur  la  crise  commerciale  en  1887,  lequel,  com- 
mentant un  tableau  tiré  de  la  cédule  D  de  Vlncome  tax,  s'exprimait 
comme  suit  :  «  Ce  tableau,  semble  prouver  que  les  revenus  annuels 
de  moins  de  2,000  livres  (50,000  fr.)  présentent  une  augmentation 
plus  rapide  que  celle  de  la  population  ;  que  les  revenus  de  plus 
de  2,000 livres  présentent  une  augmentation  moinsrajiide,  et  que  ceux 
de  plus  de  5,000  livres  sont  en  fait  devenus  moins  nombreux*  Enfin 
plus  les  revenus  considérés  sont  faibles  et  plus  le  taux  de  la  progres- 
sion s'élève.  »  Entre  autres  très  nombreuses  statistiques  q.u'il  joignait 
à  son  mémoire,  M.  Goscheii  donnait  celle-ci,  se  rapportant  aux  années 
1877  et  1886. 

Cotes  de  Vlncome  tax  de  la  cédule  D,  revenus  industriels,  com- 
merciaux et  professionnels  (particuliers  et  maisons  de  commerce). 

Augmeatation 

Catégories  ou 
de    revenus.  1877  1886  diniiiiuLioii  pour  cent 

en  188G. 

De  150  à     500  liv.  st.  285  754  347  021  +21.4 

501     1  000    —  32  085  32  0o3  —00.2 

1  001    5  000    —  19  726  19  250  —  2.5 

Au-dessus  de  5  000  3  122  3  048  —  2.3 


Un  tableau  plus  récent  et  qui  concerne  les  successions  (2)  donne 
des  résultats  analogues  : 

Catégories  importance  en  milliers  Proportion  p.  100  du  montant 

des  successions.  de  livres  sterling.  de  chaque  catégorie  au  total. 

lnïé^889-90     1890-91     1891-92      1892-93     1893-94  1889-90  1890-91  1891-92  1892-93 1893-94 
Au-dessous  de  1,000  liv.  st. 
De    1,000  à         4,000  L  st. 
4,001  10,000 
10,001  50,000 
50,001  100,000 
100,001  500,000 
500,001  à  1,000,000 
Au-dessus  de  1,000,000 


Totaux. 


10,910 

11,579 

13,720 

12,103 

12,488 

7 

7 

7.1 

7.4 

7.7 

18,584 

18,747 

22,697 

19,501 

20,064 

12 

11.3 

11.7 

11.9 

i^.3 

19,937 

21,204 

24,742 

22,131 

21,407 

12.8 

12.8 

12.8 

13.5 

13.2 

45,888 

50,526 

55,845 

48,313 

46,987 

29.5 

30.6 

28.9 

29.4 

28.9 

19,651 

19,445 

24,695 

21.0  iO 

19,704 

12.7 

12.1 

12,8 

12,8 

12.1 

33,32o 

29,725 

34,775 

31,700 

29,550 

21.5 

18.0 

18.0 

19.3 

18.1 

4,808 

7,739 

12,675 

3,525 

7,600 

3.1 

4.7 

6.5 

2.1 

4.6 

2,i24 

5,864 

4,248 

5,949 

5,066 

1.4 

3.5 

2.2 

3.6 

3.1 

155,327 

165.329 

193,397 

164,322 

162,866 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

100.0 

Les  chiffres  figurant  en  face  des  successions  au-dessous  de 
1,000  livres  sterl.  sont  loin  de  représenter  la  totalité  des  successions 
de  cette  nature;  celles  au-dessous  de  100  livres  sterl.  (2,500  francs) 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  compm^ée,  l^r  volume  de  1888,  p.  172 
à  186. 

(2)  Statistical  ahstract  for  the  United  Kingdom  fi-om  188^  to1896.  Londres,  1897, 
p.  39. 
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en  effet  sont  exemptes  de  droits  et  à  la  faveur  de  cette  immunité,  il 
est  probable  que  la  plupart  des  successions  ne  dépassant  pas  7  ou 
8,000  francs  trouvent  le  moyen  de  se  dérober  au  fisc.  D'autre  part,  on 
remarquera  que  l'ensemble  des  petites  et  des  modiques  successions, 
celles  qui  ne  dépassent  pas  10,000  livres  sterl.  (250,000  francs)  forment 
une  proportion  croissante  dutotal  général,  33.2  p.  100  en  1893-94  contre 
31.8  en  1889-90.  Quant  aux  grosses  successions,  celles  au-dessus  de 
100,000  livres  sterl.  (2  1  /2  millions  de  francs) ,  elles  ne  représentent  que 
25.8  du  total  en  1893-94,  et  parmi  ces  dernières  les  très  grosses  suc- 
cessions, au-dessus  de  500,000  livres  sterl.  (12  1/2  millions  de  francs), 
dans  cepays  ploutocratique  qu'est  la  Grande-Bretagne,  n'arrivent  qu'à 
7.7  p.  100  de  l'ensemble  général.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  par  la  répar- 
tition des  fortunes,  mais  par  celle  des  revenus,  laquelle  est  toujours 
moins  inégale,  qu'il  faut  juger  de  la  distribution  du  bien-être  dans 
un  pays. 

La  matière  de  l'impôt  progressif,  c'est-à-dire  les  grosses  et  très 
grosses  fortunes  et  même  les  gros  et  très  gros  revenus,  est  donc 
faible  et  manque  de  substance,  comme  la  pointe  d'une  pyramide.  A 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  les  pays,  à  savoir  la  majorité 
des  nations  civilisées,  où  la  fortune  est  moins  concentrée  qu'en 
Angleterre  (l). 

Ce  qui  rend  encore  particulièrement  nuisible  et  très  difficilement 
applicable  Timpôt  progressif,  c'est  que  la  fraude  est  très  aisée  surtout 
pour  les  grandes  fortunes  dont  il  est  impossible  de  connaître  le  chiffre 
exact  sans  une  inquisition  minutieuse.  Nous  parlerons  dans  un  autra 
chapitre  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  qu'il  nous  suffise  en  ce  moment  de 
dire  qu'il  n'y  a  que  trois  bases  pour  l'asseoir:  la  déclaration  du  con- 
tribuable, les  présomptions  légales,  ou  bien  la  taxation  administra- 
tive. Ces  trois  bases  sont  tellement  fragiles  et  inexactes,  qu'un  impôt 
sur  le  revenu  ne  peut  être  productif  qu'à  la  condition  d'être  très  mo- 
déré, 2  ou  3  p.  100,  par  exception  5  ou  6  p.  100,  et  de  s'ai)pliquer 
même  aux  petits  revenus,  au-dessus  toutefois  d'un  minimum  qui  doit 
être  placé  d'autant  plus  bas  que  1  organisation  économique  du  pays 
est  plus  démocratique. 

Si  l'on  établit  un  impôt  général  progressif  sur  le  revenu,  quel  que 
soit  celui  des  trois  modes  d'assiette  que  Ton  choisisse,  on  arrive  à  des 
impossibihtés  et  des  injustices. 

Si  l'impôt  progressif  est  perçu  sur  la  déclaration  du  contribuable, 
il  est  clair  que  le  penchant  à  la  fraude  doit  être  d'autant  plus  gran^d 
que  les  personnes  riches  se  jugent  lésées  dans  leurs  droits  envoyant 

(1)  Nous  renvoyons  pour  des  détails  beaucoup  plus  circonstanciés  sur  ce  point  s  noire 
Essai  su)^  la  répartition  des  inchesses  et  la  tendance  à  une  moiîidre  inégalité  des 
conditions^  4®  édition. 
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que  le  taux  de  l'impôt  n'est  pas  uniforme.  Elles  cherchent,  par  la 
dissimulation  d'une  partie  de  leur  fortune,  à  rétablir  la  proportionna- 
lité dans  rimpôt;  généralement  elles  y  parviennent.  C'est  un  fait  re- 
marquable que  la  taxe  sur  le  revenu  n'ait  produit  aux  États-Unis  en 
1866  que  73  millions  de  dollars  en  chiffres  ronds,  soit  365  millions  de 
francs,  valeurqui  doitêtre réduite  d'un  tiers,  parce  que  le  papier-mon- 
naie perdait  alors  de  30  à  40  p.  100.  Ce  n'était  donc  que  250  millions 
de  francs  environ  de  valeur  monétaire  que  les  Ëtats-Unis  retiraient 
d'un  impôt  progressif  frappant  de  5  p.  100  les  revenus  de  600  dollars 
à  5,000  et  de  7  1/2  à  10  p.  100  les  revenus  supérieurs.  Or,  dans  la 
même  année  1866,  le  trésor  britannique  retirait  presque  les  deux 
tiers  de  cette  somme,  soit  160  millions  de  francs  (6,390,000  liv.  sterl.), 
d'un  impôt  uniforme  de  1,66  p.  100  sur  le  revenu  des  citoyens, 
avec  la  seule  exemption  des  revenus  au-dessous  de  2,500  francs 
(100  liv.  sterl.),  et  la  déduction  de  1,500  francs  (60  liv.  sterl.)  pour 
les  revenus  au-dessous  de  5,000  francs  (200  liv.).  Les  États-Unis  doi- 
vent à  peu  près  égaler  en  richesse  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande;  ils  avaient  à  cette  époque  plus  de  popula- 
tion. Probablement  avec  un  impôt  uniforme  de  2  1/2  ou  de 3  p.  100  sur 
tous  les  revenus,  sauf  les  très  petits,  ils  eussent  retiré  une  somme 
égale  à  celle  que  leur  produisit  leur  impôt  progressif  au  taux  de  5, 
7  1/2etl0p.  100.  Mais  les  dissimulations  étaient  énormes,  d  une  part 
à  cause  du  taux  élevé  de  Timpôt,  d'autre  part  à  cause  de  la  progres- 
sion qui  mettait  à  Taise  la  conscience  des  gens  riches. 

Si,  au  lieu  d'être  perçu  sur  la  déclaration  du  contribuable,  l'impôt 
progressif  reposait  sur  des  présomptions  légales,  telles  que  l'impor- 
tance et  la  A^aleur  de  l'habitation^  il  donnerait  lieu  aux  plus  choquan- 
tes inégalités  :  ces  sortes  de  présomptions  ne  peuvent  être  admises 
que  pour  un  impôt  léger  et  uniforme. 

Enfin,  si  Ton  recourait,  pour  établir  Timpôt  progressif,  à  la  taxation 
administrative  et  à  une  sorte  d'inquisition,  on  donnerait  une  prime  à 
l'émigration  fl.es  hommes  et  des  capitaux.  Il  est,  d'ailleurs,  absolu- 
ment impossible,  dans  Fétat  actuel  des  affaires,  de  connaître  même 
approximativement  le  chiffre  d'une  grande  fortune  engagée  dans  une 
foule  d'entreprises.  Quel  est  le  revenu  ou  môme  le  capital  d'un  grand 
banquier  ou  d'un  grand  industriel?  Lui-même  ne  le  sait  pas  toujours 
^xactdment  ;  un  étranger  ne  pourrait  en  avoir  une  idée  approxima- 
tive que  par  une  surveillance  minutieuse  et  de  tous  les  instants,  l'ins- 
pection de  tous  les  livres,  le  dépouillement  de  toute  la  correspon- 
dance. 11  faut  s'en  remettre  plus  ou  moins  à  la  bonne  foi  du  déclarant, 
et  l'on  n'a  des  chances  de  maintenir  cette  bonne  foi  qu'à  la  condi- 
tion que  rimpôt  soit  léger  et  uniforme.  Si  la  conscience  du  déclarant 
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trouve  un  motif  légitime,  ou  même  un  prétexte  spécieux,  pour  justi- 
fier les  dissimulations,  elle  ne  manquera  pas  de  s'en  emparer  ;  et  la 
progression  de  la  taxe  est  un  de  ces  motifs,  tout  au  moins  un  de  ces 
prétextes. 

/  La  théorie  de  l'impôt  progressif  est  donc  à  tous  les  points  de  vue 
/  mauvaise.  Doctrinale  ment,  elle  ne  repose  que  sur  un  principe  senti- 
mental; ceux  qui  la  soutiennent  n'ont  pas  fait  une  analj  se  sufQsam- 
ment  exacte  des  faits  sociaux  et  du  genre  de  services  que  TÉtat  rend  aux 
diverses  classes  de  citoyens.  Politiquement,  elle  peut  avoir  les  incon- 
vénients les  plus  graves,  celui  d'affranchir  de  taxes  le  grand  nombre 
qui,  en  définitive,  a  le  pouvoir  et  par  conséquent  la  responsabilité  des 
fautes  nationales  dans  nos  sociétés  démocratiques.  Elle  contient  un 
germe  mauvais  ;  c'est  en  vain  que  Ton  essaie  de  limiter  la  progression; 
cette  sorte  d'impôt  est  toujours  arbitraire.  La  modération  du  législa- 
teur n'est  pas  une  garantie  durable.  L'impôt  proportionnel,  au  con- 
traire, porte  en  soi-même  une  garantie  permanente  qui  est  de  son 
essence  :  il  contient  une  règle  imnmable,  à  laquelle  on  ne  peut  faire 
violence  sans  détruire  la  nature  même  de  cet  impôt.  Financièrement 
enfin,  Timpôt  progressif  est  un  vrai  joujou  fiscal,  qui  promet  sans  te- 
nir et  fait  du  bruit  sans  faire  de  besogne.  Ceux  qui  le  soutiennent 
n'ont  pas  assez  examiné  la  répartition  de  la  richesse  entre  les  dif- 
férentes classes  dans  les  sociétés  modernes  ;  ils  ignorent  combien 
sont  peu  nombreuses  les  grandes  fortunes  et  quelle  part  infinitésimale 
elles  détiennent  du  revenu  national.  Us  ne  se  rendent  pas  compte 
non  plus  de  l'impulsion  irrésistible  que  l'impôt  progressif  donne  à  la 
fraude,  ne  serait-ce  que  par  le  sentiment  du  droit  lésé.  Tout  porte  à 
croire  qu'un  impôt  léger  et  uniforme  sur  le  revenu  produit  autant, 
avec  moins  de  récriminations  et  de  dangers,  que  l'impôt  progressif  le 
plus  rigoureux. 

Différents  pays,  cependant,  ont  établi  l'impôt  progressif,  en  géné- 
ral d'une  façon  modérée,  ce  qui  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  dan- 
gereux, mais  le  rend  financièrement  inefficace.  C'est  surtout  en  Suisse 
que  le  système  progressif  s'est  généralisé. 

Nous  avons  été  des  premiers  à  attirer  l'attention,  il  y  a  près  de 
vingt  ans,  dans  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  parue  en  1879, 
sur  les  impôts  de  divers  cantons  suisses  à  formes  progressives  frap- 
pant le  revenu  ou  la  fortune.  Depuis  lors,  ces  taxes  helvétiques  ont 
été  l'objet  de  nombreuses  études;  nous  résumons  ici  les  derniers 
renseignements  à  ce  sujet. 

Après  les  mouvements  révolutionnaires  de  1830  et  de  1848,  le  ca- 
ractère de  proportionnalité  des  impôts  directs  commença  à  s'altérer 
en  Suisse,  notamment  dans  les  cantons  à  tendances  socialistes,  comme 
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celui  de  Zurich.  D'abord,  la  progression  fut  si  faible  qu'on  put  se 
demander  s'il  s'agissait  d'un  véritable  impôt  progressif  ayant  pour  objet 
de  faire  contribuer  au  delà  de  leur  quote-part  moyenne  les  groscon^ 
tribuables,  ou  d'un  impôt  dégressif  se  proposant  d'accorder  quelques 
allégements  aux  très  petits  contribuables.  Il  y  a,  en  effet,  une 
différence  entre  l'impôt  progressif  et  Vimpôt  dégressifs  quoique  la 
limite  soit  difficile  à  établir;  nous  y  reviendrons  plus  loin.  Les 
premiers  impôts  directs  gradués  dans  ki  Confédération  helvétique 
les  taxes  sur  les  revenus  établies  en  1832  à  Zurich  et  à  Baie  notamment, 
pourraient  à  la  rigueur  être  considérés  comme  dégressifs.  Plus  tard,  il 
est  certain  que  le  caractère  progressif  s'accentua  et  prit  nettement  le 
dessus. 

Faisons  remarquer  d'abord  qu'il  y  a  une  raison  pour  que  les  très  petits 
États  établissent,  plus  que  les  grands  États,  des  impôts  sur  l'ensemble 
de  la  fortune  ou  des  revenus  :  il  leur  est,  en  effet,  presque  impossible  de 
frapper  d'une  manière  fructueuse  les  valeurs  mobilières.  Si  le  canton 
de  Zurich,  par  exemple,  et  celui  de  Genève  ou  celui  de  Lausanne 
voulaient  soumettre  celles-ci  à  des  droits  un  peu  élevés,  comme  ceux 
qui  sont  perçus  en  France,  les  capitalistes  du  pays,  même  les 
petits  rentiers,  auraient  trop  de  facilités  à  acheter  et  à  toucher  dans 
une  ville  d'un  canton  voisin  ou  même  du  grand  pays  limitrophe  des 
valeurs  exotiques.  Les  petits  paysn'ont  pas  assez  de  valeurs  mobilières 
propres,  ni  un  marché  assez  actif  ou  assez  souple  sur  ces  valeurs;  ils 
sont  trop  près,  d'autre'part,  des  marchés  actifs  de  valeurs  mobilières 
étrangères,  pour  qu'ils  puissent  faire  des  titres  mobiliers  l'objet  d'une 
taxation  ;  de  là  vient  qu'ils  sont  obligés  de  recourir  à  l'impôt  sur  la 
fortune  ou  sur  le  revenu  évalué.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet 
important  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  à  forme  et  aussi  à  réalité  progressive, 
ils  ont  été  l'objet  récemment  d'une  étude  très  détaillée  de  la  part  d'un 
écrivain  américain  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Seligman,  qui  in- 
cline aux  doctrines  et  aux  pratiques  radicales,  sinon  même  parfois 
socialistes,  en  matière  d'impôts  (1).  Nous  lui  emprunterons  quelques 
renseignements  de  faits,  tout  en  redressant  ses  conclusions. 

La  taxation  graduée,  introduite  dans  divers  cantons  suisses  presque 
immédiatement  après  la  révolution  de  1830,  offrait,  d'abord,  avons- 
nous  dit,  le  caractère  dégressif,  c'est-à-dire  celui  de  modération  pour 
les  très  petits  et  médiocres  revenvis  plutôt  que  d'aggravation  pour  les 
gros  revenus.  Cette  atténuation  pour  les  bourses  les  plus  humbles 

(1)  Progressive  taxation  in  Theorij  and  Practice  by  Edwin  Seligman,  professer  of 
Political  Economrj  and  Finance^  Cotumbia  Collège,  American  Economie  Associative 
ianuary  and  march  1894. 
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pouvait  se  recommander  ou  s'excuser  par  cette  circonstance  qu'avec 
les  impôts  directs,  très  nombreux  et  très  pesants  autrefois,  plus  ra- 
res et  moins  lourds  auj  ourd'hui ,  les  personnes  n'ayant  que  de  très  petits 
ou  de  médiocres  revenus  étaient,  proportionnellement  à  leurs  facultés, 
plus  frappées  de  ce  chef  que  les  personnes  plus  aisées,  ce  qui  rendait 
légitime,  pour  redresser  l'équilibre,  une  atténuation  du  poids  des  im- 
pôts directs  frappant  les  premières.  Danscette  mesure  l'exemption,  et 
encore  plus  la  modération,  des  impôts  directs,  notamment  de  ceux  sur 
le  revenu,  pour  la  partie  la  moins  aisée  de  la  population,  pouvaient  et 
peuvent  encore  dans  quelques  cas  particuliers  se  soutenir  :  c'est  ce  qui 
constitue  l'impôt  dégressif.  On  ne  peut  donner  ce  nom  d'impôt  dégressif 
qu'à  celui  qui,  tout  en  exemptant  totalement  ou  partiellement  les  très 
petits  ou  modiques  revenus  ou  capitaux,  assujettit  la  majorité  des  con- 
tribuables possibles  ou  tout  au  moins  la  majoritépossiblede  la  matière 
imposable  à  un  taux  d'impôt  uniforme  qui  constitue  le  taux  maximum. 
Quand  c'est  seulement  la  minorité  des  contribuables  possibles  ou  tout  au 
moins  la  minorité  de  la  matière  imposable  possible  qui  profite  de  dégrè- 
vements totaux  ou  partiels  et  que  la  7najorité  des  contribuables  possibles 
ou  de  la  matière  imposable  possible  est  assujettie  au  taux  maximum  qui 
devient  pour  cette  majorité  un  taux  uniforme^  alors  Vimpôt  est  dé- 
gressif {i);  si^  au  contraire^  lamajerité  des  contribuables  possibles  ou  de 
la  matière  imposable  possible  est  assujettie  à  des  taux  divers  et  gradués^ 
progressant  au  fur  et  à  mesure  que  Von  s'élève^  en  scindant  ainsi  la  ma- 
tière imposable  en  tranches  de  plus  en  plus  minces^  Vimpôt  est  progressif . 

Tl  y  a  donc  une  différence  réelle  et  considérable  entre  l'impôt  pro- 
giessif  et  l'impôt  dégressif:  la  différence  entre  eux  réside  en  ce  que 
la  majorité  de  la  matière  imposable  possible  supporte  un  taux  d'im- 
pôt uniforme,  qui  est  le  taux  maximum,  dans  le  second  cas,  tandis  que 

(1)  Un  exemple  frappant  d'impôt  dégressif  est  fourni  par  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  dans  la  ville  de  Paris,  dont  il  sera  question  plus  loin.  En  Tannée  1896,  les 
logements  au-dessous  de  500  fr,,  à  la  condition  qu'ils  ne  fussent  occupés  ni  à  titre  de  pied- 
à-torre,  ni  par  le  propriétaire,  ni  par  un  patenté  de  certaines  catégories,  étaient  exemptés 
de  l'impôt,  comme  compensation  à  Texcès  de  charge  des  droits  d'octroi  pour  les  habi- 
tants de  cette  catégorie.  Les  loyers  de  500  à  599  fr.  payaient  6  fr.  50  p.  100;  ceux  de 
(ÎOO  à  699,  7  fr.  50  p.  100;  ceux  de  700  à  799,  8  fr.  50  p.  lOl);  ceux  de  800  à  899, 
Ofr.  50  p.  100;  ceux  de  900  à  999,  10  fr.  50  p.  100;  ceux  de  1,000  à  1,099,  11  fr.  50  et 
tous  les  loyers  supérieurs  12  fr.  58  p.  100.  Cet  i?npôl  est  dégressif  en  ce  sens  que  la 
plus  grande  partie  de  la  matière  imposable  paie  uniformément  Le  taux  maximum. 
En  effet,  sur  501  millions  de  francs  qui  représentaient  en  1896  Fensemble  des  loyers  pari- 
siens d'habitation,  il  y  en  avait  pour  149  millions  de  moins  de  500  fr.  et  pour  75  millions 
de  500  à  1,100,  soit  ensemble  224  millions  sur  501,  sensiblement  moins  de  la  moitié  ;  en 
outre,  Texemption  ou  la  remise  partielle  ne  s'appliquait  pas  à  tous  les  petits  logements, 
à  cause  des  réserves  faites  plus  haut.  En  fait  sur  o0,705.865  fr.,  monlarit  pour  la  ville 
de  la  contribution  mobilière  à  Paris,  4,543,373  fr.  seulement,  moinsdu  sixième,  représen- 
taient les  loyers  dégrevés  et  celle  même  somme  de  4,543,373  fr.  était  prélevée  à  titre 
de  rachat  de  ces  dégrèvements  sur  les  produits  de  l'octroi. 
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dans  le  premier  cas,  c'est  la  minorité  de  la  matière  imposable  qui  est 
assujettie  au  taux  maximum.  Une  fois  cette  définition  admise,  il  n'y 
a  plus  de  confusion  pratique  possible  entre  l'impôt  dégressif,  qui  est 
excusable,  jiarfois  légitime,  comme  moyen  de  redressement,  et  l'impôt 
progressif  qui  est  toujours  illégitime-  Si,  par  exemple,  sur  une  somme 
de  10  millions  de  francs  représentant  l'ensemble  sérieusement  évalué 
des  revenus  des  liabitants  un  impôt  de  2  1/2  ou  3  p.  0/0  s'appliquait 
à  5  millions  et  demi  ou  6  millions  de  francs  de  revenus,  constituant 
ainsi  la  majorité  de  l'ensemble  et  que  les  4  ou  4  1/2  autres  millions 
de  revenus,  formant  la  minorité  et  constituant  les  très  petits  ou 
petits  revenus,  étaient  soit  complètement  indemnes,  soit  plutôt 
soumis  à  des  taux  de  i  /2  p.  0/0,  1  p.  0/0,  1  1/2  et  2  p.  0/0,  suivant 
les  catégories,  l'impôt  serait  dégressif,  puisque  le  taux  maximum 
s'appliquerait  avec  uniformité  à  la  majorité  de  la  matière  imposable. 

De  1830  à  1870,1a  plupart  des  impôts  cantonaux  sur  le  revenu  ou 
sur  la  fortune  en  Suisse,  sans  être  simplement  dégressifs,  se  rappro- 
chaient de  ce  système,  l'échelon  supérieur  de  taxation  n'étant  pas 
placé  très  haut  et  la  graduation  étant  légère  ;  à  partir  de  1870,  ils  s'en 
écartèrent  considérablement  et  le  caractère  progressif  s'accentua. 

A  l'heure  actuelle,  d'après  M.  Seligman,  sur  vingt-cinq  cantons 
suisses,  l'impôt  à  forme  i)rogressive,  et  le  plus  souvent  à  réalité  pro- 
gressive,sur  le  revenu  ou  sur  la  fortune  se  rencontre  dans  seize;  l'impôt 
à  forme  progressive  sur  les  successions  fonctionne  dans  six  cantons 
et,  en  déduisant  tous  doubles  emplois,  on  trouve  dix-huit  cantons  sur 
vingt-cinq  où  l'impôt  à  forme  progressive  est  appliqué.  L'impulsion 
est  venue  de  Zurich  en  1870. 

On  peut  classer  les  dix-huit  cantons  qui  pratiquent  ce  système  en 
^rois  groupes  :  ceux  qui  maintiennent  le  mode  proportionnel  à  la 
taxe  sur  la  fortune  ou  le  capital,  et  qui,  au  contraire,  appliquent  le 
mode  progressifs  l'impôt  sur  le  revenu  :  on  en  cite  quatre  ;  le  ïessin, 
Saint-Gall,  Thurgovie,  Unterv^alden.  Le  taux  varie  de  l'immunité 
complète  à  4  p.  100  environ.  A  Saint-Gall  les  700  premiers  francs  de 
revenus  sont  tout  à  fait  exempts. 

La  seconde  classe  comprend  deux  cantons  :  ceux  de  Glaris  et  de 
Genève,  qui,  n'ayant  pas  d'impôt  sur  le  revenu,  en  ont  un  sur  la  for- 
tune, A  Genève  les  fortunes  n'excédant  pas  50,000  fr.  ne  paient  rien 
sur  les  premiers  3,000  fr.  et  acquittent  1  pour  1,000  sur  l'excédent  ;  les 
fortunes  supérieures  à  oO,000  fr.  et  ne  dépassant  pas  250,000  paient 
comme  les  précédentes  sur  les  premiers  50,000  fr.  et  2  pour  1,000  sur 
l'excédent  ;  enfin  les  fortunes  au-dessus  de  250,000  sont  traitées  jusqu'à 
ce  chilfre  comme  les  fortunes  inférieures  et  acquittent  3  pour  1,000 
sur  le  surplus.  Cette  taxe  a  manifestement  le  caractère  progressif; 
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elle  était  assez  modérée,  même  pour  l'échelon  supérieur,  quand  le 
taux  de  l'intérêt,  comme  autrefois,  atteignait  4  ù  5  p.  100,  mais,  avec 
la  baisse  actuelle  de  l'intérêt,  qui  le  ramène  aux  environs  de  3  p.  100 
et  le  fera  bientôt  fléchir  au-dessous,  elle  tend  à  devenir  lourde. 

La  troisième  classe  des  cantons  suisses  appliquant  des  impôts  à 
forme  et  souvent  à  réalité  progressive  suivent  ce  système  aussi  bien 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  que  pour  l'impôt  sur  la  fortune  :  dans  la 
plupart  des  cantons  l'impôt  sur  la  fortune  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  celui  sur  le  revenu,  en  ce  sens  que  ce  dernier  n'est  appliqué  que 
sur  les  revenus  qui  ne  proviennent  pas  de  capitaux  ou  de  propriétés  ; 
mais  il  est  des  cas  où,  malgré  l'existence  d'un  impôt  sur  la  fortune, 
les  revenus  provenant  de  celle-ci  sont  aussi  et  en  outre  assujettis  à 
l'impôt  sur  le  revenu;  tel  est  le  cas  à  Baie- Ville  ;  on  pourrait  arguer, 
à  la  décharge  de  ce  double  emploi,  que  c'est  un  moyen  de  faire  plus 
contribuer  les  revenus  permanents,  spontanés  et  en  quelque  sorte 
perpétuels,  que  les  revenus  personnels  et  passagers.  Dans  ces  cantons 
•  ù  fonctionnent  à  la  fois  des  impôts  progressifs  sur  la  fortune  et  sur 
le  revenu  on  remarque  en  général  que  le  caractère  progressif  est  plus 
accentué  dans  l'impôt  sur  le  revenu  que  dans  celui  sur  la  fortune. 
Un  exemple  assez  frappant  de  ce  système  de  taxation  est  fourni  par 
le  canton  de  Bâle-Ville  ;  le  taux  de  la  taxe  sur  la  fortune  y  est  de 
1  p.  1,000  au-dessous  de  100,000  fr.,  de  1  1/2  de  100,000  à  200,000  et 
de  2  p.  100(7au-dessus  de  200,000  fr.  Quant  au  taux  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  il  est  de  1  p.  100  jusqu'à  4,000  fr.  de  revenu,  de  2  p.  100  sur 
l'excédent  jusqu'à  8,000,  de  3  p.  100  sur  l'excédent  jusqu'à  12,000  fr. 
et  de  4  p.  100  pour  les  quotités  de  revenu  plus  élevées  que  ce  der- 
nier chiffre.  Les  revenus  au-dessus  de  1,200  fr.  pour  les  célibataires 
et  de  1,500  fr.  pour  les  gens  mariés  sont  exempts  d'impôt;  de  1^200 
à  1,500  fr.  les  célibataires  et  de  1,500  à  1,800  les  gens  mariés  paient 
un  impôt  fixe  de  10  fr.  Quelques  déductions  sont  aussi  faites  pour  les 
enfants  en  bas  âge. 

On  remarquera  que,  tandis  que  le  taux  de  l'échelon  le  plus  élevé  de 
l'impôt  sur  le  revenu  est  quadruple  du  taux  de  l'échelon  le  plus  bas,  sans 
tenir  compte  des  immunités  ou  modérations  pour  les  revenus  tout  à 
fait  inférieurs,  le  taux  le  plus  élevé  de  l'impôt  sur  la  fortune  est  seu- 
lement double  da  taux  le  plus  bas.  Il  en  est  presque  toujours  ainsi 
dans  ces  impôts  progressifs  suisses  et  allemands;  la  raison  s'en  trouve 
en  ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  intéresse  beaucoup  plus  la  masse 
du  peuple  que  l'impôt  sur  la  fortune,  tous  les  habitants  adultes,  sauf 
les  indigents  et  ceux  qui  vivent  des  dons  d'autrui,  ayant  un  revenu, 
tandis  que  tous  sont  loin  de  posséder  une  fortune,  autre  que  le  mo- 
bilier et  quelques  réserves  peu  importantes. 


LES  IMPOTS  PROGRESSIFS  EN  SUISSE.  183 

D'un  autre  côté,  la  progression,  dans  ce  canton  de  Bâle-Ville  et 
dans  la  plupart  des  autres,  porte  non  pas  sur  Tensemble  du  revenu 
depuis  son  point  initial,  mais  sur  la  partie  du  revenu  dépassant  le  re- 
^^enu  maximum  de  la  catégorie  immédiatement  inférieure. 

Cet  impôt  dans  Bâle-Yille  ne  laisse  pas  que  d'avoir  un  caractère 
progressif  assez  accentué  :  ainsi,  une  personne  qui  a  4,000  fr.  de 
revenu  paiera  1  p.  100  d'impôts,  soit  AO  fr.  ;  une  seconde  personne 
qui  aura  8,000  fr.  de  revenu,  paiera  1  p.  100  sur  les  premiers  4,000 
et  2  p.  100  sur  les  4,000  suivants,  soit  en  tout  120  fr.  ;  une  troisième 
qui  aura  16,000  fr.  de  revenu  devra  acquitter  1  p.  100  sur  les  premiers 
4,000  fr.,  2  p.  100  sur  les  4,000  suivants,  3  p.  100  sur  les  4,000  d'après 
et  4  p.  100  sur  les  4,000  restants,  soit  ensemble  400  fr.  Elle  paiera 
donc  dix  fois  plus  que  la  première,  quoiqu'elle  n'ait  que  quatre  fois 
autant  de  revenu  et  trois  fois  et  tiers  plus  que  la  seconde,  quoi- 
qu'elle ne  possède  que  deux  fois  autant  de  revenu.  Ainsi  la  pro. 
gression  est  assez  forte;  heureusement,  elle  s'arrête  à  un  taux  assez 
bas,  12,000  fr.  de  revenu.  D'autre  part,  comme  il  se  joint  à  l'impôt 
perçu  pour  le  canton  de  Bâle-Ville  des  centimes  additionnels  pour  la 
•commune,  qui  est  distincte  du  canton/ et  comme  l'impôt  sur  le  revepu 
s'applique  aussi  aux  revenus  provenant  de  la  fortune,  quoique  celle- 
ci  supporte  en  plus  un  impôt  à  part,  si  l'on  suppose  que  le  revenu 
de  la  fortune  soit  en  moyenne  de  4  p.  100,  il  arrive,  d'après  M.  Selig- 
man,  que  l'impôt  total  sur  les  revenus  provenant  de  la  fortune  tant  à 
VEirikommensteiier  qvi'di  la  Vermogensteuer,  varie  de  moins  de  2  p.  100 
àOet  8/10°"^^  p.  100.  La  progression  est  donc  forte.  Il  est  vrai  qu'il 
n'y  a  pas,  comme  chez  nous,  dans  ces  petits  cantons  suisses,  d'impôt 
^  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  de  taxe  de  transmission  par 
•abonnement  sur  celles-ci,  lesquelles  réunies  atteignent  en  France  10 
a  11  p.  100  du  revenu  des  valeurs  au  porteur. 

Généralement,  dans  les  18  cantons  suisses,  qui  appliquent  à  l'impôt 
d'une  façon  ou  d'une  autre  la  forme  et  presque  toujours  la  réalité 
progressive,  la  progression  est  moins  accentuée  qu'à  Bâle-Ville. 

Quant  à  la  méthode  technique  pour  traduire  la  progression  dans 
les  faits,  elle  varie  beaucoup  suivant  les  cantons.  On  a  distingué  quatre 
procédés  divers  :  le  premier,  que  l'on  a  quelquefois  nommé  le  procédé 
athénien,  parce  qu'il  rappelle  une  taxe  de  nature  analogue  appliquée 
dans  l'Athènes  antique,  consiste  à  ne  pas  faire  changer  le  taux  nomi- 
nal de  l'impôt,  mais  à  n'assujettir  à  la  taxe  que  des  portions  variables 
de  la  fortune  ou  du  revenu  individuel  suivant  leur  importance. 
A  partir  d'un  certain  chiffre  la  fortune  et  le  revenu  sont  taxés  sans 
déduction  aucune  ;  mais  jusqu'à  ce  chifl'rc,  une  partie  seu- 
lement  de  la  masse  individuelle   est  prise  en  compte  par  le  fisc. 
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Le  canton  de  Zurich  peut  servir  d'exemple  à  ce  sujet;  l'impôt 
se  perçoit  dans  ce  canton  conformément  aux  deux  tableaux  suivants  : 


Impôt  sur  la  for^tune. 

Sur  les  20,000  premiers  francs   5/10^<^s  sonl  laxés 

—  30,000  fr.  suivants   6/10  — 

—  50,000         —    7/10  — 

—  100,000         —    8/10  — 

—  200,000  —    9/10  — 

Sur  tout  Texcédent   la  totalité. 

Impôt  su?^  le  revenu. 

Au-dessous  de  500  francs   immunité 

Pour  les  revenus  supérieurs  à  500  francs  : 

Sur  les  1,500  premiers  francs   2/10°^^*  sont  taxés 

—  1,500  fr.  suivants   4/10  — 

—  3,000        —    6/10  — 

—  4,000        —    8/10  — 

Sur  le  surplus   la  totalité. 


En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  lafortune,  le  taux  maximum  n'est 
pas  tout  à  fait  double  du  minimum,  ce  qui  ne  constitue  pas  une  pro~ 
gression  très  accentuée;  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  le  taux  maxi- 
mimi  est  quintuple  du  minimum,  ce  qui  forme  une  progression 
très  forte. 

D'après  ce  système,  supposons  une  personne  ayant  500,000  fr.  de 
fortune  : 

Sur  les    20,000  premiers  francs   10.000  sont  taxés 

—  30,000  fr.  suivants   18.000  — 

—  50,000        —    35.000  — 

—  100,000        —    80.000  — 

—  200,000        —    180.000  — 

—  100,000        —    100.000  ou  la  totalité. 

Sur  les  500,000  423.000  sont  imposés. 

Cette  progression  est  modérée,  puisqu'un  contribuable  ayant  la 
plus  gi^osse  fortune  ne  paie  pas  un  taux  tout  à  fait  double  de  celui 
que  supporte  le  contribuable  ayant  la  moindre  fortune  imposable. 

Considérons,  d'autre  part,  l'impôt  sur  le  revenu  qui,  à  Zurich,  con- 
trairementà  ce  qui  se  passe  à  Bâle-Ville,  ne  fait  pas  double  emploi  avec 
l'impôt  sur  lafortune,  parce  que  le  premier  ne  s'applique  qu'aux  revenus 
ne  provenant  pas  de  capitaux  taxés;  voici  comment  sera  imposé  un 
homme  ayant  25,000  fr.  de  revenu  en  dehors  du  produit  de  ses  capitaux. 

Pour  les   1,500  premiers  francs   300  sont  taxés 

—  1,500  francs  suivants   600  — 

—  3,000  —    1.800  — 

_         4,000         —    .  3.200  — 

—  5,000  —    5  000  — 

Pour  les  15,000  10.900  sont  imposés. 


LES  IMPOTS  PROGRESSIFS  EN  SUISSE.  dS5 

Ici  la  progression  est  forte,  puisqu'un  homme  ayant  15,000  fr.  de 
revenu  ne  provenant  pas  de  capitaux  paie  un  peu  plus  de  douze  fois 
plus  que  celui  qui  a  3,000  fr.  de  revenus  et  un  peu  plus  de  quatre  fois 
plus  que  celui  qui  a  6,000  fr.  de  cette  catégorie  de  revenus  :  le  taux 
de  l'impôt  est  donc  environ  deux  fois  et  demie  plus  élevé,  par  rapport 
à  Tune  et  deux  fois  plus  élevé  par  rapport  à  l'autre. 

Quant  au  rapport  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur  la  for- 
tune à  Zurich,  chaque  100  fr.  de  revenu  assujettis  à  V E iyikommenstener 
paient 2  fr.  quand  chaque  1,000  fr.  de  fortune  assujettis  à  la  Vermôgens- 
teuer  paient  1  franc  ;  pour  qu'il  y  eût  stricte  équivalence  il  faudrait  que 
la  fortune  ou  le  capital  rapportât  5  p.  100  nets;  à  l'heure  actuelle  que 
la  fortune  ne  rapporte  guère  que  3  à  4  p.  100,  environ  3  1/2  en 
moyenne,  le  revenu  provenant  de  la  fortune  se  trouve  à  peu  près 
moitié  plus  taxé  que  le  revenu  provenant  de  l'activité  personnelle  ;  mais 
il  n'y  a  pas  là  une  injustice,  le  premier  étant  relativement  perma- 
nent et  le  second  périssable. 

Tel  qu'il  existe  à  Zurich,  l'impôt  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu 
peut  être  condamné,  parce  que  la  progression  contient  toujours  un 
élément  inique,  arbitraire  et  dangereux,  mais  il  faut  bien  dire  que 
cette  progression  est  dans  le  canton  de  Zurich  assez  contenue,  qu'elle 
est  organisée  par  un  procédé  assez  ingénieux,  que  l'impôt  sur  les 
revenus  évite  de  faire  double  emploi  avec  l'impôt  sur  la  fortune,  ({ue 
le  nombre  des  échelons  n'est  pas  considérable  et  que  la  progression 
s'arrête  à  une  quotité  de  fortune  ou  de  revenu  moyenne  :  200,000  fr. 
pour  la  fortune,  10,001  fr.  pour  le  revenu;  ainsi  une  personne  qui 
aurait  10  millions  de  fortune  ne  paierait  pas  un  taux  tout  à  fait 
double  de  celui  que  supporte  une  personne  possédant  seulement 
20,000  fr.,  et,  d'autre  part,  une  personne  possédant  200,000  fr.de 
revenu  ne  provenant  pas  de  capitaux  ne  paierait  guère  qu'un  taux  deux 
fois  plus  élevé  que  celle  qui  jouirait  de  6,000  fr.  de  revenu  seulement 
et  un  taux  deux  fois  et  demi  plus  élevé  que  celle  possédant  seulement 
3,000  fr.  de  revenu.  Enfin,  la  relation  entre  l'impôt  sur  la  fortune 
et  l'impôt  sur  les  revenus  ne  provenant  pas  de  la  fortune  est  accep- 
table, comme  on  vient  de  le  voir.  A  tout  considérer,  les  impôts  pro- 
gressifs sur  la  fortune  et  le  revenu  à  Zurich  ne  sauraient  être  accep- 
tés à  cause  du  germe  morbide  qu'ils  contiennent,  ce  qui  est  le  cas 
des  impôts  progressifs  les  plus  modérés,  mais  ils  ont  évité  jusqu'ici 
d'être  vraiment  spoliateurs. 

Le  deuxième  procédé  technique  suivi  en  Suisse  pour  réaliser  la 
progression  consiste  à  capitaliser  le  revenu  à  différents  taux;  ainsi  à 
Soleure,  où  il  existe  un  impôt  sur  le  revenu  et  un  impôt  sur  la  fortune, 
on  admet  que  les  revenus  au-dessus  de  1,000  fr,  équivalent  à  une 
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fortune  dix  fois  plus  considérable;  mais,  au-dessous  de  1,000  fr.,  les 
revenus  correspondent  pour  le  fisc  à  des  multiples  moindres. 

De  900  à  1,000  francs,  les  revenus  équivalent  à     8,000  fr.  de  fortune. 


800  900  —  6,000 

700  800  —  4,500 

€00  700  —  3,000 

500  600  —  2,000 

400  500  —  1,000 

300  400  —  400 


Au-dessous  de  300  fr.  les  revenus  sont  estimés  correspondre  à 
tme  fortune  simplement  égale  à  leur  montant.  Autant  qu'on  en  peut 
juger  par  ce  squelette,  l'impôt  à  Soleure  ne  serait  pas  un  véri- 
table impôt  progressif;  il  n'aurait  qu'un  caractère  dégressif  et  même 
légèrement  dégressif  (voir  plus  haut  page  181)  ;  il  est  vrai  que  les 
revenus  temporaires  (ceux  ne  provenant  pas  du  capital)  au-dessus 
<le  1,000  fr.  sont  évalués  à  la  parité  de  40  p.  100  environ  des 
revenus  permanents  ou  perpétuels  provenant  de  capitaux,  et  cette 
évaluation  est  peut-être  un  peu  trop  faible,  la  parité  de  50  p.  100  des 
premiers  revenus  par  rapport  aux  seconds  serait  plus  rationnelle  ; 
mais,  d'autre  part,  les  abaissements  du  taux  de  l'impôt,  dans  Timpôt 
sur  le  revenu  proprement  dit,  ne  s'appliqueraient  qu'aux  revenus 
moindres  que  1,000  fr;  et  c'est  vraiment  là  une  dégression  modérée. 

Le  procédé  technique  de  forme  progressive  suivi  dans  les  autres 
cantons  suisses  que  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés  consiste  à 
diviser  les  fortunes  et  les  revenus  en  classes  suivant  leur  impor- 
tance; mais  ensuite  le  procédé  se  dédouble  :  ou  bien  on  applique  à 
chaque  classe  une  somme  fixe  à  payer  pour  la  fortune  ou  le  revenu 
qui  y  correspond,  ou  bien  on  fait  varier  le  taux  de  l'impôt  pour 
chaque  classe  de  propriété  et  de  revenu.  Gomme  type  de  ce  mode 
d'imposition  on  peut  prendre  l'impôt  sur  le  revenu  en  Thurgovie. 
Chaque  classe  paie  une  taxe  fixe  contenant  une  progression,  sauf  au- 
dessus  de  2,600  fr.  où  la  taxe  devient  proportionnelle  :  voici  le 
tarif  : 

Revenus.  Taxe.  Revenus.  Taxe. 

Au-dessous  de  200  fr   0,35  De  1,001  à  1,400   6 

De  201  à      400   0,55  1,401     1,700   10 

401  600   1.00  1,701     2,000   16 

601  800   2,00  2,001     2,300   23 

801        1,000   4,00  2,301     2,600   30 

Au-dessus  de  2.600  fr.,  chaque  100  fr.  paie  1  fr.  50. 


Cet  impôt  n'est  que  légèrement  progressif,  puisque   le  dernier 
échelon  au  delà  duquel  fonctionne  la  proportionnalité  est  peu  élevé* 
Certains  cantons  divisent  le  revenu  ou  la  fortune  en  tranches. 
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chaque  tranche  successive  d'une  même  fortune  ou  d'un  même  revenu 
payant  le  taux  qui  lui  est  assigné  :  on  en  a  vu  un  exemple  plus 
haut  dans  la  taxe  mobilière  à  Genève  (voir  page  181).  Quelques 
auteurs,  dont  M.  Selignian,  jugent  que  c'est  là  une  complication  qui 
donne  lieu  à  trop  de  calculs;  mais  c'est  un  procédé  plus  conforme 
à  la  théorie  de  la  j)rogressivité,  et  il  constitue,  d'ailleurs,  un  frein. 

Outre  l'exemple  de  Genève  de  ce  procédé  de  taxation,  on  peut  aussi 
citer  celui  du  Tessin,  qui  est  plus  complexe:  le  voici  : 


Impôt  SU7*  le  revenu. 

Taxe 

Pour 

Pour  Texcédent 

Revenus. 

les  premiers 

Francs. 

par  100  fr. 

De  400 

800   

1 

1/4 

801 

1,^00.  ... 

2 

1/2 

1/201 

2,000.  . 

  1,200 

4 

3/4 

2,001 

10 

1 

3,001 

20 

1  1/2 

5,001 

10,000, 

50 

2 

10,001 

150 

3 

•20,001 

40,000  

  20,000 

450 

4 

Au-dessus  de  40,000 

  40,000 

î,^50 

5 

Ici  l'impôt  est  sérieusement  progressif,  puisque  la  partie  des  revenus 
au-dessus  de  iO,000  fr.  paie  cinq  fois  plus  que  la  fraction  des  revenus 
de  2,000  à  3,000  pour  ceux  qui  n'excèdent  pas  ce  chiffre. 

Une  règle  suivie,  par  l'immense  majorité  des  cantons  suisses  pra- 
tiquant l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  la  fortune  à  forme  progressive, 
vient  tempérer  la  progression  :  cette  règle  est  que  la -progression 
s'applique  séparément  à  l'impôt  sur  la  fortune  et  à  l'impôt  sur  le 
revenu;  ainsi,  une  personne  ayant  2,500  fr.  de  revenu  de  capitaux  et 
2,500  fr.  de  revenu  professionnel  sera  taxée  séparément  dans  chacun 
des  deux  impôts,  le  Fey7>zo^e?25/eif^r  (impôt  sur  la  fortune)  et  r^mÂ:om- 
rnensteiier  (impôt  sur  le  revenu)  pour  un  revenu  de  2,500  fr.  et  pour 
la  fortune  correspondant  à  un  revenu  de  2,500  fr.  ;  mais  on  ne  fera 
pas  un  bloc  de  ces  deux  revenus  de  2,500  fr.  pour  l'imposer  à  un 
revenu  total  de  5,000  ;  par  cette  séparation  des  deux  impôts,  le 
contribuable  subira  une  progression  moindre  que  si  l'on  tenait  compte 
du  revenu  global. 

Deux  cantons  seulement  ontappliqué  la  progression  àl'ensemble  du 
revenu  sans  tenir  compte  de  ses  sources,  à  savoir  Argovie  etSchaffouse. 
Dans  l'un  et  l'autre,  la  progression  est  très  modérée  et  s'arrête 
assez  tôt,  de  sorte  qu'il  est  presque  possible  de  dire  que  l'impôt  est 
seulement  dégressif.  Ainsi,  en  Argovie,  quand  la  taxe  normale  propor- 
tionnelle est  de  40  à  70  francs,  le  contribuable  doit  payer,  en  outre, 
une  surtaxe  additionnelle  de  5  p.  100  ;  quand  la  taxe  normale  est  de 
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70  à  100  h\  le  contribuable  paie  une  surtaxe  additionnelle  de  10  p.  100 
et  ainsi  de  suite  d'après  le  tableau  suivant  : 

Quand  la  taxe  normale  varie  de      40  à    70  fr.,  on  paie  de  plus    5  0/0 


70  100  —  10 

100  200  —  15 

200  300  —  20 

300  400  —  25 

400  500  —  33 


Quand  la  taxe  normale  dépasse  500  fr.  la  taxe  additionnelle  atteint 
33  1/2  p.  100.  Ainsi  létaux  n'est  accru  que  d'un  tiers  environ  pour 
les  plus  gros  revenus  relativement  aux  plus  bas  revenus  taxés. 

Le  même  système  est  en  vigueur  à  Schaffouse  pour  l'impôt  sur  la 
fortune  et  le  revenu. 

Quand  la  taxe  varie  de    26  à    50  fr.,  on  met  une  addition  de    5  0/0 


51 

75 

10 

76 

100 

15 

101 

150 

20 

151 

200 

25 

201 

250 

30 

251 

300 

35 

301 

400 

40 

401 

500 

45 

Au  delà  de  500 

50 

Ici  la  taxe  additionnelle  qui  constitue  la  progression  est  déjà  plus 
forte,  puisqu'elle  atteint  50  p.  100  du  taux  le  plus  bas  ;  mais,  c'est 
encore  peu  de  chose  relativement  à  ce  que  propose  la  généralité  des 
politiciens  partisans  de  l'impôt  progressif. 

En  résumé,  dans  la  généralité  de  ces  cantons  suisses,  l'impôt  pro- 
gressif est  assez  modéré  ,  dans  plusieurs,  ce  n'est  vraiment  qu'an 
impôt  dégressif;  dans  deux  ou  trois  seulement,  comme  Bâle-Ville,  le 
ïessin,  les  Grisons,  il  est  très  accentué.  Les  constitutions  de  plusieurs 
de  ces  cantons  imposent  la  modération  dans  la  progression  ;  toutefois, 
le  germe  est  dangereux  et  la  conception  de  ce  qu'est  «  la  modération  » 
peut  changer  d'une  génération  à  l'autre  ou  d'un  groupe  social  à 
l'autre  (1).  Aussi  ne  saurait-on  trop  louer  les  neuf  cantons  suisses,  svir 

(1)  Si  Ton  se  reporte  aux  relevés  détaillés  donnés  par  M.  Scligman  {Progj'essive 
taxation  in  theory  and  practice)^  on  constate  les  écarts  suivants  entre  le  taux  maximum, 
le  taux  minimum  et  le  taux  s'appliquant  aux  moyens  revenus  :  dans  le  canton  d'Lri, 
pour  rimpôt  sur  le  revenu,  le  taux  maximum  (au-dessus  de  10,000  fr.)  est  octuple  du 
taux  minimum  (au-dessous  de  1,000  fr.)  et  double  du  taux  frappant  les  revenus  de 
5,001  à  G, 000  ;  dans  le  Tessin,  Timpôt  grevant  la  partie  des  revenus  au-dessus  de  40,000  fr. 
est  vingtuple  du  taux  inilial  (sur  les  revenus  de  'jOO  à  800fr.)et  plus  que  triple  de  celui 
sur  les  revenus  de  3,001  à  ô,000  fr.  Dans  les  Grisons,  le  taux  le  plus  élevé  frappant  les 
revenus  au-dessus  de  r?.000  fr.  est  22  fois  plus  fort  que  de  1  à  800  fr.  et  presque 
triple  du  taux  de  3,000  à  4,000  fr.  Dans  Unterwald  le  Haut,  le  taux  le  plus  élevé  (sur 
les  revenus  au-dessus  de  3,000  fr.)  est  décuple  de  celui  sur  les  revenus  de  oOO  à  600  fr. 
et  double  du  taux  sur  ceux  de  1,000  à  2,000.  A  Saint-Gall,  le  taux  maximum  (au-dessus 
de  10,000  fr.  de  revenu)  est  25  fois  plus  élevé  que  celui  sur  les  revenus  de  800  à  990  fr. 
et  5  fois  plus  fort  que  de  3^000  à  3,409  fr.  En  Thurgovie,  le  taux  maximum  'sur  les 
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les  vingt'Cinq  qui  n'ont  aucun  impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  à 
forme  progressive  et  les  sept  cantons  sur  les  vingt-cinq,  qui  n'ont  la 
forme  progressive  dans  aucune  de  leurs  taxes  pas  même  dans  celle 
sur  les  successions.  11  est  très  honorable  et  très  remarquable  que  plus 
d'un  quart  de  ces  petits  cantons  suisses  ait  échappé  jusqu'ici  à  cette 
contagion.  Un  canton  même,  celui  de  Fribourg,  qui  avait  établi  l'impôt 
sur  le  revenu  à  progression  restreinte,  paraît  y  avoir  renoncé;  nous 
avions  donné  son  tarif  dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  ; 
or,  on  ne  le  trouve  plus  mentionné  dans  l'étude  consacrée  en 
octobre  1884  par  le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée 
aux  impôts  progressifs  en  Suisse,  non  plus  que  dans  la  nomenclature 
faite  postérieurement  par  M.  Seligman. 

Six  cantons  suisses  pratiquent  des  taxes  successorales  progressives  : 
oe  sont  ceux  de  Berne,  Soleure,  Thurgovie,  Zurich,  Uri,  Schaffouse. 
A  Berne,  au-dessus  de  50,000  fr.  le  taux  est  accru  de  moitié  ;  à  Soleure, 
le  taux  normal  s'applique  aux  successions  entre  100  fr.  et  3,000; 
au-dessous  de  100  fr.  le  taux  est  abaissé  de  moitié  ;  de  3,000  à 20,000  fr. 
il  est  accru  d'un  quart  pour  chaque  3,000  fr.  et  il  reste  fixe  au-dessus. 
En  Thurgovie,  les  héritages  de  plus  de  6,350  fr.  paient  un  quart  de 
plus  que  le  taux  normal;  au-dessus  de  12,700  fr.  moitié  plus;  au- 
dessus  de  19,000  fr.  trois  quarts  de  plus  et  au-dessus  de  25,000  le  taux 
est  doublé.  A  Zurich  le  taux  normal  augmente  d'un  dixième  pour 
chaque  10,000  fr.  jusqu'à  ce  que  cette  surtaxe  au  taux  normal  atteigne 
oO  p.  100  de  ce  dernier.  Ce  sont  là  des  progressions  encore  assez  res- 

revenus  au-dessus  de  2,600  fr.)  est  9  fois  plus  élevé  que  le  plus  bas  (sur  les  revenus 
au-dessous  de  200  fr.)  et  moitié  plus  que  sur  les  revenus  de  2,001  â  2,300.  A  Balo- 
Ville,  le  taux  est  quadruple  sur  la  partie  des  revenus  au-dessus  de  12,000  fr.  (caté^^orie 
la  plus  élevée)  de  ce  qu'il  est  pour  les  revenus  inférieurs  à  4.000  fr.  Dans  le  canton 
de  Vaud  le  taux  maximum,  pour  les  revenus  personnels,  est  quadruple  pour  ceux  au- 
dessus  de  40,000  fr.  de  ce  qu'il  est  pour  ceux  au-dessous  de  1,250  et  double  du  taux 
frappant  ceux  de  2,501  à  5,000.  A  Zug,  le  taux  maximum  (sur  les  revenus  dépassant 
5,000  fr.)  est  triple  du  taux  sur  ceux  de  500  à  1,000  et  double  du  taux  sur  les  revenus 
de  3,000  à  5,000  fr.  A  Zurich,  le  taux  sur  l'excédent  de  revenu  au  delà  de  4,000  est 
quintuple  de  celui  sur  les  revenus  au-dessous  de  1,500  et  dépasse  de  70  p.  100  le  taux 
sur  la  partie  des  revenus  de  3,000  à  4,000.  En  Argovie,  l'écart  entre  le  taux  maximum 
^t  le  taux  minimum  n'est  que  de  33  p.  100;  à  Schairiiouse  de  50  p.  100. 

Quant  à  l'impôt  sur  la  fortune,  en  Glaris  le  taux  maximum  (sur  les  fortunes  de  plus 
de  3  millions  et  demi)  est  quintuple  du  taux  sur  les  fortunes  moindres  de  25,000  fr.  et 
plus  que  triple  du  taux  sur  une  fortune  de  100,000  fr.  A  Genève  le  taux  au-dessus  de 
250,000  fr.  est  triple  de  celui  sur  les  fortunes  de  3,000  à  50,000  fr.  et  moitié  i)lus  élevé 
que  de  50,000  à  250,000.  Dans  les  Grisons,  le  taux  maximum  est  double  du  minimum, 
également  à  Baie- Ville,  aussi  à  Zurich  et  à  Zug  ;  il  est  quadruple  dans  le  canton  de 
Vaud  pour  la  propriété  mobilière  au-dessus  de  800,000  fr.  par  rapport  au  taux  minimum 
(au-dessous  de  25,000)  et  double  du  taux  sur  les  fortunes  mobilières  de  50,001  à  100,000  fr. 
Pour  la  fortune  foncière,  il  n'y  a  dans  le  canton  de  Vaud  que  3  échelons  ;  au-dessus  de 
100,000  fr.  de  cette  fortune,  le  taux  est  double  de  celui  au-dessous  de  25,000  fr.  et  de  33  p. 
lOOplus  élevé  que  de  25,001  à  100,000.  A  Soleure,  l'écart  entre  le  tauxmaximum  (au-dessus 
dcTOjOOO  fr.  de  fortune)  est  de  GO  p.  100  relativement  au  minimum  (sur  moinsde  10,000  fr.) 
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treintes.  Dans  le  petit  canton  d'Uri  on  va  plus  loin  :  le  taux  normal 
augmente  d'un  dixième  par  10,000  fr.  jusqu'à  200,000,  où  le  taux  est  tri- 
ple du  taux  initial.  Dans  le  canton  de  SchafTouse  le  taux  augmente  d'un 
dixième  pour  les  héritages  entre  2,000  et  10,000  fr.  et  d'un  dixième  pour 
chaque  10,000fr.  jusqu'à  90,000  fr.  Au  delà  on  paie  double  droit.  Dans 
ces  deux  derniers  cantons  la  progression  est  sérieuse, quoique  beaucoup 
moindre,  comme  on  le  verra  plus  loin, que  dans  certains  grands  pays. 

Le  trait  le  plus  caractéiûstique,  au  point  de  vue  financier,  de  ces 
impôts  progressifs  dans  ces  nombreux  cantons  suisses,  c'est  que  la 
progression  ajoute  infiniment  peu,  parfois  quasi  rien,  peut-être  même 
rien,  à  la  productivité  de  ces  taxes.  La  cause  de  cette  médiocre  pro- 
ductivité de  la  progression  est  double  :  d'une  part,  la  quantité  des 
contribuables  qui  se  trouvent  dans  les  catégories  supérieures  est  fai- 
ble, et  la  quotité  de  la  fortune  et  plus  encore  celle  du  revenu  national 
qu'ils  détiennent  sont  modiques;  d'autre  part,  la  progression  pousse 
considérablement  à  la  fraude,  à  l'évasion  de  la  taxe  ;  bien  plus,  si 
elle  était  forte,  elle  porterait  même  à  l'émigration  des  capitaux,  et 
peut-être,  au  cas  le  plus  extrême,  à  la  réduction  de  la  capitalisation. 

Cette  productivité  minime,  parfois  infime,  de  la  progression,  un 
écrivain  récent  qui  compte  parmi  les  plus  déterminés  partisans  du 
système,  M.  Seligman,  la  reconnaît  très  explicitement.  «  On  doit 
aussi  confesser,  dit-il,  que  le  rendement  des  taxes  progressives  est^ 
en  général,  très  peu  supérieur  au  rendement  des  taxes  simplement 
proportionnelles  (1).  »  Cet  auteur,  néanmoins,  vante  la  progression,, 
sous  prétexte  qu'elle  est  plus  juste  que  la  simple  proportion,  mais 
sans  fournir  l'ombre  d'une  raison  en  faveur  de  cette  allégation.  A 
notre  avis,  cet  aveu  du  défaut  de  productivité  tranche  la  question. 

En  l'absence  de  statistiques  récentes  détaillées  sur  le  nombre  des 
contribuables  des  difTérentes  catégories  et  le  rendement  de  chacune 
dans  les  cantons  à  impôt  progressif,  nous  devons  recourir  à  un 
exemple  topique,  quoiqu'il  remonte  à  une  vingtaine  d'années. 

Dans  le  canton  de  Neufchâtel,  en  187G,  on  a  voulu  introduire  un 
impôt  progressif  sur  le  revenu  et  sur  le  capitaL  Les  tableaux  suivants 
montrent  ce  qu'il  devait  être.  La  progression  dans  ce  projet  était 
assez  modérée,  puisque  les  personnes  ayant  2  ou  3  millions  de  for- 
tune devaient  supporter  un  taux  d'impôt  qui  n'était  pas  tout  à  fait 
deux  fois  et  demie  aussi  élevé  que  le  taux  frappant  les  fortunes  de- 
50,000  fr.  ou  moins.  De  même  le  taux  de  l'impôt  pour  les  revenus 
de  plus  de  50,000  fr.  n'était  pas  deux  fois  et  demie  aussi  élevé  que 
pour  les  revenus  au-dessous  de  3,000. 


(1)  Seligman,  Progressive  taxation  in  Theory  and  Practice,  p.  51. 
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PROJET  D'IMPOT   PROGRESSIF  SUR  LES  CAPITAUX 
DANS  LE  CANTON  DE  NEUCHATEL. 


Classement  des  contribuables  d'après  les  registres  de  l'impôt  {Jusqu'alors  proportio7inel)  en  1874. 


De 


FORTUNES. 


fr. 

0 

50,001 
100,001 
150,001 
200,001 
250,001 
300,001 
350,001 
400,001 
500,001 
600,001 
700,001 
800,001 
900,001 
1,000,001 


fr. 

50,000 
100,000 
150,000 
20IS000 
250,000 
300,000 
350,000 
400,000 
500,000 
600,000 
700,000 
800. 0<  0 
900,000 
1,000,000 
et  au-dessus. 


NOMBRE 
des 

contribuables 


42,245 
765 
231 
125 
84 
48 
5 
57 
33 
22 
18 
7 
5 

2i 
14' 


43,661 


MOYENNE 
de 

la  fortune 
pour  chaque 
classe. 


fr. 

4,000 
70,000 
125,000 
175,000 
225,000 
275,000 
325,000 
375,000 
450,000 
550,000 
650,000 
750,000 
850,000 
950,000 
1,625,000 


CHIFFRES 
des 

CAPITAUX 
IMPOSABLES. 


fr. 

168.980,000 
53,550,000 
28,875,000 
21,875,000 
18,900,000 
13,200,000 
1,625,000 
21,375,000 
14,850,000 
12,100,000 
11,700,000 
5,250,000 
4,250,000 
1,900,000 
22,750,000 


411,180,000 


TAUX 
de 
l'impôt 
p.  1,000  fr. 


1  » 

1  Vio 

1  f/io 

i  VlO 

1  VlO 

2  » 

2  Vio 
2  2/ 
2 

2  Vio 


PRODUIT 
évalué 
DB  l'impôt. 


fr.  c 

168,980  >> 

53,905  » 

34,650  50 

28,437  50 

26,460 

19,800 
2.600 

36,337 

26,730 

22,990 

23,400 

11,025 
9,350 
4,370 
\54,600 


50 
50 


523.636 


PROJET    D'IMPOT   PROGRESSIF    SUR   LES  REVENUS 
DANS  LE  CANTON  DE  NEUCHATEL. 

Classement  des  contribuables  d'après  les  registres  de  Vimpôt  {alors  proportionnel)  en  1874. 


NOMBRE 

MOYENNE 

CHIFFRES 

TAUX 

PRODUIT 

des 

du 

des 

de 

REVENUS. 

revenu 

présumé 

dans  chaque 
classe. 

REVENUS 

L  IMPOT 

contribuables 

par 

100  fr. 

DE  l'impôt. 

IMPOSABLES. 

rr. 

fr. 

fr. 

fr. 

De  0 

à 

3,000 

42'714 

600 

25,628.000 

1 

256,284  ^' 

3,001 

à 

4,000 

410 

3,500 

1,435.600 

1 

15,785  » 

4,001 

à 

5,000 

196 

4,550 

891,800 

1 

10,700  >» 

5,001 

à 

6,000 

106 

5,500 

583,000 

1 

7,579  » 

6,001 

à 

7,000 

53 

6,500 

344,500 

1 

4,821  » 

7,001 

à 

8,000 

60 

7,500 

450,000 

1 

6,750  » 

8,001 

à 

9,000 

24 

8,500 

204,000 

1 

^  ha 

3,264  » 

9,001 

à 

10,000 

35 

9,500 

332,500 

i 

5,649  » 

10,001 

à 

12,000 

<-^9 

11,000 

209,000 

i 

3,762  » 

12,001 

à 

15,000 

15 

13,500 

202,500 

1 

3,847  ). 

15,001 

è 

20.000 

10 

17,500 

175,000 

2 

3,500  » 

20,001 

à 

30,000 

14 

25,000 

350.000 

1 

7,350  »> 

30,001 

à 

40.000 

2 

35,000 

70,000 

2 

1,540  » 

40.001 

à 

50.000 

1 

45,U00 

45.000 

2 

1 ,035  » 

50,001  et  au-dessus. 

2 

50,000 

100,000 

2 

*/io 

2,400    >•  I 

43,661 

31,020,700 

324,266  » 
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Le  peuple  neuchâtelois  s'est,  dans  les  journées  des  24,  25  et  2G 
mars  1876,  prononcé  contre  cet  impôt  progressif  et  a  maintenu  l'im- 
pôt proportionnel  qui  existait  jusque-là  :  7,624  votants  ont  repoussé 
rimpôt  progressif;  4,002  seulement  ont  voté  pour.  Cela  fait  honneur 
aux  citoyens  de  NeuchâteL 

Le  projet  d'impôt  qu'on  leur  soumettait  n'était  pas  en  lui-même 
fort  préjudiciable,  mais  il  pouvait  conduire  à  des  entraînements  plus 
fâcheux.  Nous  prions  le  lecteur  d'étudier  avec  soin  les  deux  tableaux 
qui  précèdent  :  il  y  verra  la  confirmation  de  toutes  nos  observations 
dans  ce  chapitre.  Les  fortunes  importantes  ou  les  revenus  importants 
forment  une  si  chétive  part  de  la  richesse  ou  du  revenu  de  l'ensemble 
des  citoyens,  qu'il  est  puéril  d'espérer  qu'un  impôt  progressif  ait  une 
productivité  beaucoup  plus  grande  que  l'impôt  strictement  propor- 
tionnel. Dans  l'État  de  Neuchâtel,  sur  un  total  de  411  millions  de 
francs  pour  l'ensemble  des  fortunes  privées,  les  très  petites  fortunes, 
celles  qui  ne  dépassent  pas  50,000  fr.,  forment  plus  des  2  cinquièmes, 
soit  169  millions  en  chiffres  ronds.  Les  fortunes  ne  dépassant  pas 
100,000  fr.  composent  plus  de  la  moitié  (222  millions  sur  411)  de 
l'ensemble  des  fortunes  privées.  Plus  des  trois  quarts  de  l'ensemble 
de  la  richesse  du  pays  est  dans  les  mains  d'hommes  dont  la  fortune  ne 
dépasse  pas  300,000  fr.  Les  fortunes  au-dessus  de  600,000  fr.  ne  re- 
présentent pas  le  huitième  du  total  do  la  richesse  du  canton  (46  mil- 
lions sur  411).  Cependant  il  s'agit  là  d'un  pays  industrieux  et  fort 
avancé  en  civilisation. 

La  démonstration  est  encore  plus  frappante  pour  la  distribution  des 
revenus.  Sur  un  total  de  31  millions  de  francs  de  revenu  pour  le  can- 
ton de  Neuchâtel,  les  5  sixièmes  (25,628,000  fr.)  sont  dans  les  mains 
de  personnes  qui  n'ont  pas  plus  de  3^000  fr.  de  revenu;  un  trentième 
seulement  de  l'ensemble  des  revenus  se  trouve  appartenir  à  des  per- 
sonnes dont  le  revenu  dépasse  10,000  fr.  Pourrait-on  mieux  prouver 
rinanité  de  Timpôt  progressif?  En  appliquant  uniformément  à  toutes 
les  fortunes  du  canton  de  Neuchâtel  le  taux  initial  de  l'impôt,  c'est- 
à-dire  1  p.  1,000,  on  obtenait  un  produit  de  411,480  fr.,  puisque  l'en- 
semble de  ces  capitaux  montait  à  411  millions  180,000  fr.  ;  avec  l'im- 
pôt progressif  proposé,  le  produit  était  évalué  à  523,636  fr.,  c'est  à-dire 
un  quart  en  plus.  D'un  autre  côté,  en  appliquant  uniformément  à 
tous  les  revenus  du  canton  le  taux  initial  de  l'impôt  proposé,  soit 
1  p.  100,  on  obtenait  un  produit  de  310,020  fr.,  puisque  l'ensemble  de 
ces  revenus  atteignait  31,020,700  fr.  ;  avec  la  taxe  progressive  on  ne 
parvenait  qu'à  un  rendement  de  334,266  fr.,  soit  24,000  fr.  de  plus 
(8  p.  100  seulement)  qu'avec  l  impôt  slrictement  proportionnel.  Est-ce 
la  peine,  pour  un  si  maigre  résultat,  de  sortir  des  principes  et  d'en- 
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trer  dans  une  voie  dangereuse?  Encore  doit-on  dire  que  le  système 
progressif  doit  rendre  les  déclarations  moins  sincères,  beaucoup  de 
personnes  cherchant  à  rester  dans  une  classe  de  revenus  inférieure^ 
puisqu'elles  bénélicient,  en  cas  de  réussite,  non  seulement  de  l'ab- 
sence de  tout  impôt  sur  l'écart  entre  leur  revenu  déclaré  et  leur  re- 
venu réel,  mais  qu'elles  supportent  encore  sur  leur  revenu  taxé 
taux  moins  considérable  que  celui  dont  ce  revenu  serait  frappé  si  la 
véritable  importance  en  était  connue.  On  a  dit,  lors  de  la  discussion 
de  ce  projet  d'impôt  à  Neuchâtel,  que  l'application  de  l'impôt  pro- 
gressif à  Zurich,  si  modérée  qu'en  fût  la  progression,  avait  été  mal- 
heureuse, que  les  dissimulations  étaient  considérables  ainsi  que  Té- 
migration  des  capitaux,  et  que  dans  ces  dernières  années  les  capi- 
taux taxés  avaient  diminué  dans  le  canton  de  Zurich  de  3  millions 
de  francs  (1). 

Il  n'y  a  guère  que  certains  cantons  suisses  qui  aient  appliqué 
systématiquement  le  régime  progressif  aux  taxes  sur  le  revenu  et  sur 
la  fortune;  cependant,  il  se  trouve  quelques  Ëtatsqui,  accessoirement, 
en  quelque  sorte  timidement  et  honteusement,  ont  fait  une  certaine 
place,  plutôt  empirique  que  rationnelle,  à  la  progression.  JNous  ne 
pensons  pas  qu'on  doive  ranger  dans  cette  catégorie  V IncomeMax  ou 
impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre,  dont  nous  parlons  plus  loin;  cet 
impôt  admet  l'exemption  complète  des  très  petits  revenus  et  certaines 
modérations  ou  déductions  pour  îes  petits  et  les  modiques  ;  M.  Se- 
ligman  reconnaît  lui-même  que  «la  graduation  y  est  appliquée  seule- 
ment dans  le  sens  d'une  taxe  dégressive  (2)  ».  Quoiqu'il  ne  donne  pas  de 
l'impôt  dégressif  une  définition  rigoureuse  et  nécessaire,  comme  celle 
que  nous  avons  fournie  plus  haut  (page  181),  il  déclare  que  «  la 

(1)  Depuis  lors,  il  est  vrai,  d'après  Seligman,  la  fortune  et  le  revenu  imposables  aux: 
taxes  progressives  de  Zurich  auraient  augmenté,  à  savoir,  de  1870  à  1889,  la  fortune 
imposée  de  027  millions  à  906  millions  et  le  revenu  imposé  de  43  à  88  millions  {Pro- 
gressive taxation^  etc.  p.  52,  note)  ;  ainsi,  outre  que  l'impôt  à  Zurich  n'est  encore  que 
modérément  progressif  et  que,  en  outre,  la  ville  et  le  canton  de  Zurich  sont  très  bien 
dotés  pour  Tagrioulture  et  l'industrie,  le  développement  de  la  matière  imposable  en  ces  dix- 
neuf  années  est  loin  d'être  énorme,  notamment  pour  l'impôt  sur  la  fortune,  le  développe- 
ment de  la  matière  imposable  y  étant  seulement  de  279  millions  ou  44  p.  100.  En  France, 
dans  le  même  laps  de  temps,  et  malgré  la  perte  de  TAlsace-Lorraine  et  les  désastres  de  la 
guerre,  les  valeurs  successorales  sont  montées  de  3,630,800,000  fr.  en  1869  à  5,372, 100,000 
en  1888,  soit  une  augmentation  de  1,735  millions  ou  de  48  p.  100,  et,  si  l'on  déduit  du 
chiffre  de  1809  la  part  afférente  à  l'Alsace-Lorraine,  soit  au  moins  250  millions,  ce  qui 
ramène  à  3,386  millions  le  chiffre  des  successions  pour  la  France  actuelle  en  1869,  on 
arrive  à  un  développement  de  1,986  millions  de  la  matière  imposable  en  dix-neuf  ans, 
soit  de  plus  de  58  p.  100,  supérieur  de  près  d'un  tiers  à  la  progression  des  valeurs  impo- 
sées à  la  taxe  sur  la  fortune  à  Zurich.  Cependant  ce  petit  pays  tranquille  eût  dû  avoir 
dans  cette  période  un  essor  plus  régulier  que  la  France.  Nous  n'avons  pas  pris,  en  ce 

concerne  la  France,  l'année  1870,  trop  anormale  pour  point  de  départ.  . 

(2)  Seligman  Progressive  taxation  in  Jlieory  and  PracLice^  p.  34. 
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théorie  générale  (de  Vlncome-tax)   est  celle   d'une   taxe   propor-  ^ 
tionnelle,  mais  qu'une  légère  réduction  est  faite  aux  très  petits" 
revenus  ».  L'auteur  américain  juge,  au  contraire,  que  la  progression  \ 
existe  dans  l'ancien  impôt  prussien  dit  de  classe  {Classensteue?^)  et' 
dans  l'impôt  sur  le  revenu  {Einkommensteuer)  qui  lui  était  superposé 
et  qui  a  fini  par  subsister  seul,  en  absorbant  les  parties  conservées 
du  premier.    A    notre   avis,    l'ancienne    Classensteuer    et  l'ancien 
Einkommensteuer ^  sur  lesquels  on  trouvera  plus  loin  de  nombreux 
détails  étaient  plutôt  des  impôts  dégressifs,  comme  VIncome  tax  hvi- 
tannique  ;  on  y  a  introduit,  toutefois,  récemment,  mais  seulement 
tout  au  haut  de  l'échelle,  en  1891,  pour  les  revenus  supérieurs  à 
100,000  marks,  un  élément  progressif,  d'importance  assez  réduite, 
les  revenus  au-dessus  de  100,000  marks  (123,000  fr.)  payant  4  p.  100 
à  partir  de  ce  chiflVe,  tandis  que  la  taxe  au-dessous  de  100,000  marks 
est  en  général  de  3  p.  100.  La  taxe  complémentaire  établie  sur  la 
fortune  en  Prusse  depuis  1895,  à  raison  théoriquement  de  un  demi 
pour  1,000  de  toute  fortune  au-dessus  de  6,000  marks  (7,500  fr.), 
tout  en  admettant  certaines  réductions,  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
n'a  pas  de  caractère  progressif  et  peut  seulement  compter  parmi  les 
taxes  dégressives  (1). 

Le  caractère  progressif  se  rencontre  davantage  dans  un  impôt  sur 
le  revenu  à  Bade,  lequel  est  établi  dans  des  conditions  approchant  de 
celles  que  l'on  a  vues  pour  Zurich.  Le  taux  nominal  de  l'impôt  reste 
uniforme,  mais  on  ne  porte  sur  les  registres  des  contributions  que 
des  fractions  diverses  des  petits  et  des  moyens  revenus:  ainsi,  jusqu'à 
1,000  marks  (1,230  fr.)  il  n'y  a  que  le  cinquième  environ  du  revenu 
qui  soit  imposé;  de  1,000  à  2,000  marks,  le  quart;  de  2,000  à  3,000, 
le  tiers;  au-dessus  de  3,000  marks  (3,690  fr.),  la  moitié;  au  delà  de 
9,900  marks  (12,177  fr.),  les  cinq  sixièmes,  et  à  partir  de  31,000  marks 
(38,120  fr.)  la  totalité.  Ici  la  progression  existe,  quoique  encore  avec 
une  certaine  modération,  puisque  les  revenus  au-dessus  de  38,000  fr. 
ne  paient  qu'un  taux  double  de  celui  des  revenus  de  3,000  à  4,000* 

La  taxe  sur  le  revenu  dans  le  royaume  de  Saxe  admet  aussi  la 
progression,  mais  dans  une  proportion  moindre  :  il  s'agit  là  d'une 
taxe  sur  les  revenus  classifîés,  c'est-à-dire  de  taxes  fixes  pour  les 
difterentes  catégories  de  revenus  superposés.  La  laxe  frappe  tous  les 
revenus  à  partir  de  300  marks  (372  fr.),  mais  elle  ne  représente 
alors  que  un  quart  p.  100  environ  ;  de  1,100  à  1,250  marks,  elle  monte 
à  1  p.  100,  puis  à  1  1/2  p.  100  de  1,900  marks  à  2,200,  à  2  p.  100  de 

(1)  C'est  à  tort  que  M.  Seligman,  dans  son  ouvrage  Essays  in  taxation^  p.  C34  et 
335,  parle  de  cette  taxe  comme  étant  de  1/2  p.  100  ce  qui  serait  écrasant  ;  il  est  mani- 
feste qu'elle  n'est  que  de  1/2  p.  1000. 
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2,800  marks  à  3,300,  à  2  1/2  p.  100  de  4,300  à  4,800;  elle  atteint 

3  p.  100  pour  les  revenus  de  5,400  marks  (6,642  francs)  et  elle  reste 
fixe  à  ce  taux  pour  tous  les  revenus  supérieurs,  de  sorte  qu'un 
revenu  de  100,000  marks  paie  à  peine  le  double  du  taux  qui  frappe 
les  revenus  de  1,900  à  2,200  marks.  Dans  ces  conditions,  l'impôt 
saxon  se  rapproche  plus  du  système  dégressif  que  du  système  pro- 
gressif. Il  faut,  d'ailleurs,  se  rappeler  que,  dans  tous  ces  pays,  il  n'y 
a  pas  d'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

En  Autriche  l'impôt  sur  le  revenu  comporte  aussi  une  progression. 
L'impôt  sur  le  revenu  personnel,  d'après  les  modifications  apportées 
en  1891,  exempte  tous  les  revenus  inférieurs  à  600  florins  (environ 
1^,260  fr.  au  cours  du  change  actuel)  et  procède  par  tranches  nom- 
breuses de  revenu,  supportant  environ  1/2  p.  100  ou  1  p.  100  res- 
pectivement jusqu'à  1,200  florins  de  revenu,  puis  arrivant  gra- 
duellement à  2  p.  100  de  taxe  vers  3,000  florins  de  revenu,  3  p.  100 
vers  10,000  florins  (environ  21,000  francs)  et  4  p.  100  pour  les  revenus 
de  5,000  florins  et  au-dessus  (1).  C  est  là  une  progression  qui  n'est 
pas  insensible,  sans  se  rapprocher  le  moins  du  monde  de  l'idéal  des 
radicaux  français. 

En  Hollande,  un  ministre  des  finances,  qui  est  devenu  plus  tard 
président  du  Conseil,  M.  Pierson,  a  fait  voter  en  1892  deux  taxes, 
l'une  sur  la  fortune,  l'autre  sur  le  revenu,  qui  ont,  quoique  inéga- 
lement, le  caractère  progressif.  C'est,  d'ailleurs,  un  système  des  plus 
compliqués  que  ce  régime  hollandais.  Au-dessous  de  13,000  florins 
(environ  27,000  fr.)  (2)  de  fortune,  on  jouit  d'une  immunité  com- 
plète; de  13,000  florins  à  14,000  on  paie  2  florins;  de  14,000  à  15,000, 

4  florins,  ce  qui  est  un  saut  singulièrement  brusque,  pour  un  aussi 
petit  écart.  De  15,000  florins  à  moins  de  200,000  (420,000  fr.)  la  taxe 
est  de  1  fl.  25  sur  l'excédent  de  10,000  florins.  Pour  chaque  1 ,000  florins 
au-dessus  de  200,000,  la  taxe  est  de  2  florins  ;  à  partir  de  ce  point,  la 
taxe  est  fixe  ;  mais  comme  l'influence  des  taux  moins  élevés  sur  les 
premières  tranches  de  revenu  se  fait  d'autant  plus  sentir  que  le  revenu 
est  moins  considérable,  il  en  résulte  que  le  caractère  progressif  de  la 
taxe,  sans  être  des  plus  violents,  est  encore  des  plus  accentués.  Nous 
empruntons  à  M.  Seligman  le  tableau  suivant,  dont  la  dernière  co- 
lonne, celle  du  pourcentage  de  l'impôt  sur  la  fortune  au  revenu 
qu'elle  donne,  repose  sur  la  supposition  que  celle-là  produit  un 
revenu  moyen  de  4  p.  100,  ce  qui  est  une  supposition  fort  exagérée  à 
l'heure  actuelle  en  Europe,  le  revenu  d'une  fortune  placée  dans  des 
conditions  moyennes  ne  pouvant  pas  être  évalué,  au  plus  haut,  à  plus 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,        volume  de  1802,  p.  418. 

(2)  Le  floriu  hollandais  vaut  2  francs  10.^ 
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de  3  1/2  et  ayant  des  chances  de  descendre  rapidement  à  3  1/4  ou 
3  p.  100.  Le  pourcentage  de  la  dernière  colonne,  par  rapport  au 
revenu,  devrait  donc  être  relevé  d'un  cinquième  environ  et  bientôt 
sans  doute  d'un  quart. 


hnpôt  sur  la  fortune  dans  les  Pays-Bas. 


MO.XTANT 

POURCENTACB 

de  Ici  taxe 

F  \J  1  \  i  U  1^  G*  • 

TAXE. 

non p  mîllf  flApin^ 

3.11  revenu  sur  1 

Florins. 

Florins. 

de 

base  d'un 

fortune. 

revenu  de  4  0/q. 

12,000 

G 

0 

0 

i3,o:)0 

2 

0.15 

0.37 

14,000 

4 

0.29 

0.72 

15,000 

6.25 

0.41 

1.02 

20,000 

12.50 

0.62 

1.55 

25,000 

18.75 

0.75 

1.87 

50,000 

50.00  . 

1.00 

2.50 

100,000 

112.50 

1.12 

2.80 

150,000 

175.00 

1.17 

2.92 

200,000 

237.50 

1.19 

2.97 

210,000 

257.50 

1.23 

3.07 

220,000 

277.50 

1.26 

3.15 

250,000 

337.50 

1.35 

3.37 

500,000 

837.50 

1.67 

4.19 

1,000,0  0 

1,837.50 

1.84 

4.59 

3,000,000 

5,837.50 

1.95 

4.86 

5,000,000 

9,837.50 

1.97 

4.92 

10,000,000 

19,837.50 

1.98 

4.96 

20,000,000 

39,837.50 

1.99 

4.98 

On  voit  qu'une  fortune  de  1  million  de  florins  paie  un  taux  presque 
double  de  celui  qui  frappe  une  fortune  de  50,000  florins  et  moitié 
plus  que  le  taux  dont  est  grevée  une  fortune  de  210,000  florins. 

D'autre  part,  l'impôt  néerlandais  sur  le  revenu,  lequel  s'applique 
non  seulement  aux  revenus  personnels,  mais  à  ceux  déjà  taxés  par 
l'impôt  sur  la  fortune,  au  contraire  de  ce  que  font  la  plupart  des 
cantons  suisses,  comporte,  lui  aussi,  une  progression,  quoique  moins 
accentuée;  puis,  par  une  complication,  il  s'y  joint  une  progression 
nouvelle  sur  l'ensemble  des  deux  impôts  portant  Tun  sur  la  fortune, 
l'autre  sur  le  revenu,  quand  les  deux  réalisés  atteignent  ou  dépassent 
un  certain  quantum. 

Cet  impôt  néerlandais  sur  le  revenu  est  divisé  en  deux  branches, 
l'une  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'impôt  sur  la  fortune 
comme  n'en  ayant  pas  au  delà  de  13,000  florins,  et  l'autre  pour  ceux 
qui  sont  aussi  soumis  à  l'impôt  sur  la  fortune;  ce  n'est  donc  pas 
la  nature  des  revenus  que  l'on  distingue  ici,  à  savoir  les  revenus 
purement  personnels,  ceux  provenant  de  la  fortune,  capitaux  et 
immeubles,  ou  ceux  ayant  un  caractère  mixte,  comme  les  revenus 
industriels  et  commerciaux  ;  la  distinction  porte  uniquement  sur  les 
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personnes  des  contribuables,  suivant  qu'elles  sont  déjà  assujetties  ou 
non  à  l'impôt  sur  la  fortune.  Nous  reproduisons,  d'après  M.  Selignian, 
le  tableau  aussi  curieux  que  bizarre  de  cet  impôf.  (1). 

Impôt  néerlandais  sur  le  revenu. 


CÉDULE  B 

appliquant  aux  contribuables  asti^eints  aussi  à  Vimpâé 
sur  la  fortune 


CÉDULK  A 
Contribuables  non  astreints 
à  l'impôt 
su?'  la  fortune. 


REVF?ÎU.  TAXIB. 

Florins.  Florins. 
Aii-desftis  de  650  florins  0 


700 

à  750 

2 

750 

800 

2.75 

800 

850 

3.50 

850 

900 

4.25 

900 

950 

5.00 

950 

1,000 

5.75 

1,000 

1,050 

6.50 

1,050 

1,100 

7.25 

1,100 

1,150 

8.00 

1,150 

1,200 

8.75 

1,200 

1,250 

9.50 

1,250 

1,300 

10.25 

1,300 

1,350 

11.00 

1,350 

1,400 

11.75 

1,400 

1,450 

12.50 

1,450 

1,500 

13.25 

1,500 

1,600 

14.00 

1,600 

8,200 

14.00-f- 

2  p.  100 

sur  Texcédent  au 

delà  de  1,500  florins.  Au 
delà  de  8,200  florins,  fi.  148 
4-  3,20  p.  100  sur  le  surplus 
au  delà  de  8,200  florins. 


Quand  la  fortune 
assujettie  est  de  13,000  à  moins 
de  15,000  florins. 


RETENU. 

TAXE. 

Florins. 

Florins. 

250  à 

300 

2 

300 

350 

2.75 

350 

400 

3.50 

400 

450 

4.25 

450 

500 

5.00 

500 

550 

5.75 

550 

000 

6.50 

600 

650 

7.25 

650 

700 

8.00 

700 

750 

8.75 

750 

800 

9.50 

800 

850 

10.25 

850 

900 

11.00 

900 

950 

11.75 

950 

1,000 

12.50 

1,000 

i,or,o 

13.25 

1,050 

1,100 

14.00 

Ac-dessiis  de 

1,050 

14.00+ 

2  florins  pour  chaque  cent 
florins  d'excédent  au  delà  de 
1,050. 

Quand  le  revenu  total  avec 
4  p.  100  de  la  fortune  impo- 
sable dépasse  8,150  florins, 
une  taxe  de  1  ,^0  p.  100  est 
en  outre  payée  sur  Texcé- 
deut. 


(Juand  la  fortune 
assujettie  varie  entre  15,000 


et 

200,000 

florins. 

REVENU. 

TAXE. 

Florins. 

Florins. 

250 

à  300 

1.25 

300 

350 

2.00 

350 

400 

2.75 

400 

450 

3.75 

450 

500 

4.25 

500 

550 

5.00 

550 

600 

5.75 

600 

650 

6.50 

650 

700 

7.25 

700 

750 

8.00 

750 

800 

8.75 

800 

850 

9.50 

850 

900 

10.25 

900 

950 

11.00 

950 

1,000 

11 .75 

'  1,000 

1,050 

12.50 

1,050 

1,100 

13.25 

1,100 

1,200 

14.00 

Au-dessus  de  1 , 100 

14.00-t- 

2  florins  pour  chaque  100 flo- 
rins d'excédent  au  delà  de 
1,100  florins.  Quand  le  re- 
venu avec  4  p.  100  de  la  pro- 
priété imposable  dépasse 
8,200  florins,  une  taxe  de 
1,20  p.  100  est  mise  sur 
l'excédent. 

Quand  la  fortune  dépasse 
200,000  florins,  la  taxe  est 
3,20  sur  chaque  100  florins 
au  delà  de  250  florins. 


Il  nous  paraît  difficile  de  porter  plus  loin  la  complication.  Toutes 
ces  catégories,  d'abord  infiniment  trop  nombreuses,  sont  taxées  à  des 
taux  tout  à  fait  arbitraires  et  sans  qu'on  aperçoive  la  raison  d'un 
taux  plutôt  que  d'un  autre.  Ces  progressions  superposées  semblent  un 
véritable  jouet  de  la  fiscalité.  On  dira  peut-être  que  cet  impôt  pro- 
gressif, pour  si  fantaisiste  qu'il  soit,  n'est  pas  absolument  méchant. 

(1)  Seligman,  Ëssays  i?i  taxation,  p.  329.  _  ,  - 
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En  laissant  de  côté  les  très  petits  revenus,  considérons  les  modiques^ 
les  moyens,  les  gros  et  les  très  gros.  Une  personne  ayant  1 ,500  florins, 
soit  3,150  fr.  de  revenu  personnel,  avec  une  fortune  inférieure  à 
13,000  florins,  ne  sera  soumise  qu'à  l'impôt  sur  le  revenu  et  paiera 
14  florins,  soit  un  peu  moins  de  1  p.  100  ;  une  personne  ayant  les 
mêmes  1,500  florins  de  revenu  personnel,  mais,  en  outre,  une  for- 
tune de  14,000  florins  (29,400  fr.)  paiera  24  florins  à  l'impôt  sur  le 
revenu  et  4  florins  à  l'impôt  sur  la  fortune,  soit  28  florins  ;  en  supposant 
que  ses  14,000  florins  de  fortune  lui  rapportent  3  1/2  p.  100,  soit 
490  florins,  cette  personne  aurait  un  revenu  total  de  1,950  florins,  sur 
lequel  elle  paierait  28  florins  d'impôt,  soit  un  peu  plus  de  1.43  p.  100. 
Une  autre  personne  ayant  toujours  1,500  florins  de  revenu  personnel 
y  joignant  20,000  florins  de  fortune  (42,000  fr.)  serait  taxée  à 
22  florins  dans  l'impôt  sur  le  revenu  et  à  12.50  florins  dans  l'impôt 
sur  la  fortune,  ensemble  34  florins  50.  Ses  20,000  florins  de  fortune  à 
3  1/2  p.  100  peuvent  lui  rapporter  700  florins,  ce  qui,  avec  son 
revenu  personnel,  porte  le  total  du  revenu  à  2,200  florins,  sur  lequel 
la  taxe  de  34  florins  50  représente  plus  de  1,56  p.  iOO.  Voilà  pour  les 
modiques  revenus  et  très  modiques  fortunes.  A  leur  sujet,  il  n'y  a 
pas  grand'chose  à  dire,  on  pourrait,  si  l'on  s'arrêtait  là  ou  que  l'on 
ne  continuât  qu'un  peu  de  temps  au-dessus  dans  cette  voie,  se  trouver 
en  présence  d'un  simple  impôt  dégressif. 

Quand  on  s'élève,  toutefois,  il  en  est  différemment  :  considérons 
un  revenu  personnel  de  3,000  florins  (6,300  fr.);  si  le  contribuable  n'a 
qu'une  fortune  moindre  de  13,000  florins  (27,300  fr.)  il  ne  paie  que 
la  taxe  sur  le  revenu,  d'après  la  première  colonne  de  la  page  197,  soit 
44  florins,  ou  environ  1  1/2  p.  100,  en  supposant  nul  le  revenu  de  la 
fortune  de  moins  de  13,000  ;  s'il  a,  au  contraire,  en  plus  de  ce  même 
revenu  professionnel  de  3,000  florins,  une  fortune  de  13,000  florins, 
lui  donnant,  à  3  1  /  2  p.  100,  environ  455  florins  de  revenu,  ce  qui  lui 
fera  un  i^evenu  total  de  3,455  florins,  il  sera  taxé  à  l'impôt  sur  le 
revenu  d'après  la  deuxième  colonne  de  la  page  197,  à  raison  de  54  flo- 
rins et  à  l'impôt  sur  la  fortune  à  2  florins,  ensemble  56  et  il  paiera  sur 
son  revenu  total  un  peu  plus  de  1 .62  p.  100  ;  si,  au  lieu  de  13,000  florins 
de  fortune  il  en  a  20,000,  rapportant,  à  3  1/2  p.  100,  700  florins,  ce 
qui  porte  l'ensemble  de  son  revenu  à  3,700  florins,  il  paiera,  d'après 
la  troisième  colonne  de  la  page  197,  52  florins  à  l'impôt  sur  le  revenu 
et,  en  outre,  12.50  à  l'impôt  sur  la  fortune,  ensemble  64  florins  50,  soit 
pour  3,700  florins  un  peu  plus  de  1 .74  p.  100.  Il  est  à  remarquer  que  les 
7,000  florins  de  fortune,  représentant  245  florins  de  revenu  qu'il 
aura  de  plus  que  le  contribuable  précédent  lui  vaudront  une  augmen- 
tation d'impôt  de  8  florins  50;  par  conséquent,  cet   excédent  de 
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245  florins  de  revenu,  dû  à  7,000  florins  de  fortune  de  plus,  sera 
grevé  du  taux  notable  de  3,47  p.  100  environ.  Voilà  une  des  beautés 
de  cette  classification  minutieuse  et  pédante. 

Si,  au  lieu  de  16,000  florins  de  fortune,  ce  contribuable  jouissant 
d'un  revenu  personnel  de  3,000  florins  possède  une  fortune  de 
30,000  florins  (105,000  fr.),  qui,  à  3  1/2  p.  100,  lui  rapporterait 
1,750  florins  et  élèverait  l'ensemble  de  son  revenu  à  4,730  florins,  il 
devra  toujours  payer  52  florins  à  l'impôt  sur  le  revenu,  plus  50  florins 
à  l'impôt  sur  la  fortune,  soit  102  florins  d'impôt  pour  4,750  fr.  de 
revenu,  ou  un  pourcentage  de  2.13  p.  100  environ.  Sauf  l'absurdité 
relevée  dans  le  paragraphe  qui  précède,  on  se  tient  toujours  jusqu'ici 
dans  la  zone  de  la  dégression. 

Prenons  maintenant  un  contribuable  ayant  10,000  florins  de  revenu 
personnel  (21,000  fr.)  et  ne  possédant  qu'une  fortune  inférieure  à 
13,000  fr.  il  ne  sera  frappé  que  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  d'après  la 
première  colonne  de  la  page  197,  paiera  148  florins  jusqu'à  8,200  florins 
et  37  florins  6  sur  l'excédent,  ensemble  203  florins  6,  soit  un  peu  plus 
de  2  p.  100.  Si,  à  ces  10,000  florins  de  revenu  personnel,  il  joint  une 
fortune  de  14,000  florins,  rapportant,  à  3  1/2  p.  100,  490  florins,  ce 
qui  lui  fait  un  revenu  total  de  10,490  florins,  il  sera  taxé  d'abord  à 
l'impôt  sur  le  revenu  pour  10,000  florins,  d'après  la  colonne  2,  et 
paiera  194  florins,  puis  à  l'impôt  sur  la  fortune    pour  4  florins, 
ensemble  198  florins;  mais,  en  outre,  comme  son  revenupersonnel  de 
10,000   florins,   plus  les   4  p.   100  présumés  de    revenu   sur  ses 
14,000  florins  de  fortune,  soit  560  florins,  atteint  10,360  florins,  il 
sera  taxé  en  outre,  d'après  la  note  finale  de  la  colonne  2  du  tableau 
de  la  page  197,  à  1.20  p.  100  sur  l'excédent  au  delà  de  8,130  florins, 
soit  pour  2,410  florins  d'excédent  28  florins  92  qui  porteront  l'ensemble 
de  sa  taxation  à  226  florins  92,  ou  21  florins  32  de  plus  que  le  con- 
tribuable précédent,  quoique  les  14,000  florins  de  fortune  qu'il  pos- 
sède en  plus  que  ce  dernier  ne  lui  rapportent  que  490  florins,  ce  qui 
fait  que  ce  léger  excédent  de  revenu  est  grevé  de  4  1/2  p.  100  environ^ 
encore  une  des  anomalies  de  toute  cette  échelle  prétentieuse.  Si, 
maintenant,   cette  même  personne  jouissant  d'un  revenu  personnel 
de  10,000  florins  a,  en  outre,  une  fortune  de  2 10,000  florins  (441,000  fr.), 
elle  paiera  d'abord,  d'après  la  troisième  colonne  du  tableau  de  la 
page  197,  une  somme  de  192  florins,  puis  à  l'impôt  sur  la  fortune, 
d'après  le  tableau  de  la  page  196,  237  florins  30,  ensemble  449  florins  3  ;  ^ 
^nfin,  d'après  la  dernière  mention  de  la  troisième  colonne  du  tableauj^ 
de  la  page  197,  le  revenu  provenant  de  sa  fortune  étant  supputé  au 
taux  arbitraire  et  excessif  de  4  p.  100,  soit  8,400  florins,  viendra  se 
joindre  aux  10,000  florins  de  fortune  personnelle  et  portera  l'ensemble 
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du  revenu,  sinon  réel,  du  moins  fictivement  légal,  à  18,400  ;  comme 
il  y  aura  une  surtaxe  de  3.20  p.  100  sur  l'excédent  au  delà  de  250  florins, 
cette  surtaxe  atteindra  582  florins  4  et  portera  l'imposition  totale  à 
1,031  florins  9,  pour  un  revenu  qui  est  réellement  de  10,000  florins 
en  ce  qui  concerne  la  profession  et  de  7,350  florins  pour  la  fortune 
de  210,000  florins  à  3  1/2  p.  100  :  ainsi,  pour  ces  17,350  florins  de  revenu 
total  réel,  la  taxe  de  1,031  florins  9  représentera  presque  exactement 
G  p.  100,  taux  très  élevé;  si,  d'autre  part,  on  considère  que  sur  les 
1,031  florins  9  de  taxe  totale,  il  y  en  a  826  qui  sont  dus  à  ce  que  le 
rontribuable,  jouissant  d'un  revenu  personnel  de  10^000  florins, 
possède  210,000  florins  de  fortune,  on  concluera  que,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  les  7,350  florins  à  3  1/2  p  100  d'intérêt  que  donnent 
ces  210,000  florins  de  fortune  sont  taxés  à  plus  de  11  p.  100  ;  si,  au 
lieu  d'un  intérêt  de  3  1  /2  p.  100,  nous  en  admettions  un  de  3  1/4, 
qui  serait  peut-être  plus  conforme  aux  faits,  la  taxe  serait  encore 
plus  lourde. 

L^Voilà  à  quelles  excentricités  on  arrive  avec  toutes  ces  graduations 
réputées  savantes  et  qui  ne  sont  que  fantaisistes  et  pédantes.  En  com- 
pliquant l'impôt  avec  celte  minutie,  on  n'a  plus  aucune  règle  flxe. 
Aussi  le  système  d'impôts  directs  néerlandais  inauguré  en  1892  nous 
paraît  aussi  peu  équitable  et  aussi  peu  cohérent  que  possible.  11  est 
vraisemblable  que  dans  la  pratique  le  contribuable  s'ingénie  pour 
éliminer  toutes  ces  bizarreries  par  des  fraudes  qui  en  corrigent  les 
plus  mauvaises. 

Une  question  très  délicate  en  matière  d'impôt  progressif  et  qui  ne 
se  pose  pas  pour  l'impôt  proportionnel,  c'est  celle  de  savoir  si  dans 
le  cas  de  conjoints,  la  fortune  ou  le  revenu  de  la  femme  et  du  mari 
doit  être  comptée  comme  une  unité  ou,  au  contraire,  comme  deux 
fortunes  et  deux  revenus.  Dans  diverses  propositions  de  loi  (initiative 
parlementaire)  ou  projets  de  loi  (gouvernement),  qui  ont  paru  en 
1895,  1896  et  1897  en  France,  ayant  un  caractère  progressif,  on  con- 
sidérait le  revenu  du  mari  et  le  revenu  de  la  femme  comme  un  seul 
revenu  ;  ce  revenu  du  ménage  entier,  formant  le  plus  souvent  un 
chiftVe  beaucoup  plus  élevé,  parfois  le  double  de  chacun  des  deux 
revenus  dont  il  constituait  le  total,  il  en  résultait  que  la  progression 
s'appliquait  à  ce  revenu  accumulé,  tandis  qu'elle  ne  se  serait  pas 
appliquée  au  revenu  de  chacune  des  deux  mêmes  personnes  si  elles 
n'avaient  pas  été  mariées,  soit  qu'elles  eussent  vécu  séparément,  soit 
même  qu'elles  se  fussent  trouvées  vivre  sous  le  même  toit  en  concu- 
binage. Cette  totalisation  du  revenu  de  la  femme  et  du  revenu  du  mari 
pour  l'application  de  la  progression  est  une  flagrante  iniquité  et  une 
non  moins  flagrante  immoralité  ;  c'est  un  avantage  donné  aux  céli- 
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balaires  et  aux  concubins.  Si  donc  on  recourt  à  cet  expédient, 
d'ailleurs  détestable,  de  l'impôt  progressif,  il  faut  considérer  le 
revenu  de  Ici  femme  et  le  revenu  du  mari  comme  deux  revenus 
distincts. 

L'impôt  progressif  en  ce  qui  concerne  les  successions  est  appliqué 
depuis  1894  en  xVngleterre  d'après  une  échelle  d'une  grande  rigueur. 
Les  droits  sur  les  successions  dans  ce  pays  sont  de  deux  sortes  et 
se  cumulent  :  1^  un  droit  de  succession  général,  s'appliquant  à  toutes 
les  successions  sans  exception  et  dit  New  Estate  Duiy  ou  Estate  Duty 
1  S94 ;  il  ne  tient  pas  compte  de  la  relation  de  parenté  ou  non  entre 
l'héritier  et  le  défunt  ;  2^  un  second  droit,  dit  Legacy  Duty^  qui  frappe 
les  biens  successoraux  dévolus  en  dehors  de  la  ligne  directe,  suivant 
le  degré  de  parenté  existant  entre  le  de  ciijiis  et  le  bénéficiaire.  Les 
deux  droits,  comme  nous  l'avons  dit,  s'ajoutent  l'un  à  l'autre.  Le 
second,  quoiqu'il  ait  un  tarif  gradué,  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
des  impôts  progressifs  à  proprement  parler,  parce  que  la  graduation 
a  pour  cause,  non  l'importance  de  la  masse  individuelle  imposable, 
mais  une  circonstance  d'une  nature  toute  différente  ;  nous  exami- 
nerons, d'ailleurs,  plus  loin,  au  chapitre  des  droits  de  succession,  et 
apprécierons  cette  graduation  d'après  la  parenté. 

Le  premier  droit,  V Estate  Duiy  1  894^  qui  ne  tient  pas  compte  de  la 
relation  entre  le  bénéficiaire  et  le  de  cujus  et  s'applique  à  toutes  les 
successions  sans  exception,  constitue  un  impôt  progressif  des  plus 
accentués.  En  voici  l'échelle  :  .  . 


Catégories.  Taxes. 

Forlane  n'excédant  pas  100  liv.  sterl   Exempte. 

De  100  liv.  stt  rl.  à  500   1      p.  100 

501         —  1,000   2  — 

1,001  —  10,000   3  — 

10,001  —  25,000   4  — 

25,001  —  50,000   4  1/2  — 

50,001  —  75,000   5  — 

75,001         —  100,000   5  1/2  — 

100,001  —  150,000   6  — 

150,001  —  250,000   6  1/2  — 

250,001  —  500,000   7  — 

500,001  —  1,000,000   7  1/2  — 

Au-dessus  de  1,000,000   8  — 


On  i^^^oque,  sauf  pour  les  très  petites  successions,  celles  au-dessous 
de  500  liv.  sterl.  (12,500  francs),  qui  bénéficient  d'une  immunité, 
totale  pour  celles  de  moins  de  100  livres,  partielle  pour  les  autres,  les 
droits  sont  élevés  ;  car  untarif  de  2p.  lOOestdéjàlourd,  surtoutquand  il 
s'y  ajoute  les  droits  du  Legacy  Duty,  qui  varient  entre  3  et  10  p.  100, 
entre  collatéraux  suivant  les  degrés  de  parenté  ou  entre  étrangers; 


202 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES- 


le  tarif  devient  bientôt  écrasant  :  4  p.  100  de  250,000  francs  à 
625,000,  6  p.  100  de  2  1/2  millions  de  francs  à  3,750,000,  puis 
graduellement  7  p.  100  de  6,250,000  francs  à  12  millions  1/2  et  enfin 
8  p.  100  au  delà  de  25  millions  de  francs.  Si  l'on  y  ajoute  les  droits 
variables  du  Legacy  Duly^  quand  la  succession  n'est  pas  dévolue  en 
ligne  directe,  à  savoir  3  p.  100  pour  la  dévolution  à  un  frère  ou  une 
sœur  et  leurs  descendants,  op.  100  à  un  oncle  ou  une  tante  ou  leurs 
descendants,  6  p.  100  à  un  grand-oncle  ou  grand'tante  et  leurs  des- 
cendants, 10  p.  100  à  tout  autre  parent  ou  à  un  étranger  parle  sang, 
on  arrive  à  une  charge  qui,  entre  collatéraux  même  assez  rapprochés, 
peut  monter  pour  les  fortunes  considérables  à  11,  12,  15  p.  100  et 
entre  collatéraux  éloignés  ou  entre  non  parents  jusqu'à  16  et 
18  p.  100  même. 

Cette  taxation  est  déraisonnable  et  monstrueuse,  c'est  une  insulte 
au  bon  sens  ;  c'est  de  la  part  du  fisc  une  provocation  à  la  fraude. 
Aussi,  celle-ci  ne  manque-t-elle  pas  de  s'exercer  ;  elle  a  des  modes 
très  divers  :  tantôt  le  désaisissement  qu'effectue  de  son  vivant  le  père 
et  le  grand-père  âgé  ou  même  l'oncle  et  le  neveu,  tantôt  les  comptes 
<lits  «  conjoints  »,  etc.  On  a  vu,  en  1897,  un  des  «  rois  de  l'or»  du 
Transvaal,  M.  Barnato,  mourir  avec  une  fortune  que  le  public,  peut- 
être  non  sans  un  peu  d'exagération,  évalue  à  5  millions  de  livres  sterl. 
(125  millions  de  francs)  et  laisser  une  succession  qui  pour  le  fisc  ne 
montait  qu'à  900,000  liv.  sterl.  environ  (22  à  23  millions  de  francs). 
Cependant,  le  défunt,  étant  encore  jeune  et  célibataire,  avait  pu  être 
moins  enclin  qu'un  vieux  père  de  famille  à  se  dessaisir  ;  il  apparaît 
comme  infiniment  probable  que  l'actif  officiel  de  la  succession  ne  re- 
présentait guère  plus  du  tiers,  sinon  du  quart,  de  la  succession  réelle. 
L'héritage  passant  à  un  neveu  et  dépassant  25  millions,  VEstate  Duty 
et  le  Legacy  Duty  réunis  eussent  prélevé  11  p.  100. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur  ont  eux-mêmes  dénoncé  les 
fraudes  que  la  loi  draconienne  de  1894  a  multipliées  et  qui  paraissent 
s'effectuer  non  seulement  dans  les  catégories  tout  à  fait  supérieures, 
mais  même  dans  les  moyennes,elles-mêmesexorbitamment  taxées. Nous 
parlons  plus  loin,  au  chapitre  de  l'impôt  sur  les  successions,  de  la  très 
grande  modération  qui  doit  être  observée  dans  cette  catégorie  de  taxes. 

Le  produit  des  droits  de  succession  en  Angleterre,  d'après  le  tarif 
hautement  progressif  de  1894,  a  donné  les  déboires  les  plus  évidents. 
Le  chancelier  de  l'Échiquier  d'alors,  sir  William. Harcourt,  en  y 
recourant,  déclarait  qu'il  attendait  de  la  réforme  une  augmentation 
de  revenu  de  1  million  de  livres  sterling  environ  (25  millions  de 
francs)  en  1894-95  et  de  3  à  4  millions  de  livres  sterling  (75  à 
100  millions  de  francs)  lorsque  le  nouvel  Esiate  Duty  aurait  produit 
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tout  son  effet  ;  il  ajoutait  prudemment  :  «  Ces  évaluations  sont 
nécessairement  approximatives.  L'expérience  du  Sucession  Duty 
(droit  de  succession  antérieurement  établi),  qui  a  causé  les  plus 
grandes  déceptions  et  dont  le  produit  n'a  pas  encore  atteint  les  trois 
quarts  de  ce  qu'on  en  attendait  il  y  a  quarante  ans,  nous  démontre  avec 
quelle  précaution,  avec  quelle  réserve  il  faut  escompter  les  résultats 
de  la  réforme  si  considérable  que  nous  proposons  (1).  » 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  de  1894  faisait,  certes,  preuve  de 
quelque  clairvoyance  en  constatant  les  mécomptes  persistants  du 
droit  de  succession  antérieur  {^succession  duty)^  lequel  était  perçu 
d'après  une  échelle  graduée  de  i  0/0  à  11  1/2  0/0  sur  certaines  caté- 
gories de  successions  ;  mais  il  n'y  voyait  pas  bien  clair  relativement 
aux  effets  du  système  général  draconien  qu'il  établissait  lui-même. 

Le  rapport  des  commissaires  du  revenu  intérieur  sur  l'exercice 
1896-97  le  prouve.  On  doit  remarquer  que  cette  année  a  été  très 
prospère  pour  la  Grande-Bretagne  et  que  les  divers  impôts  s'y  sont 
montrés,  en  général,  très  productifs.  L'ensemble  des  taxes  composant 
le  revenu  intérieur  [Inland  Rer^enue)  a  produit,  en  1896-97,  l'énorme 
somme  de  72,814,000  liv.  st.,  soit  plus  de  1,820  millions  de  francs; 
les  douanes  et  différentes  autres  grandes  branches  de  ressources  ne 
figurent  pas  dans  ces  chiffres.  Ce  rendement  de  72,814,000  liv.  st. 
dans  l'année  fiscale  1896-97  présente  une  augmentation  de  1,300,000 
liv.  st.  ou  environ  33  millions  de  francs  sur  l'année  précédente. 
Cette  augmentation  provient  pour  626,000  livres  sterling,  plus  de 
15  1/2  millions  de  francs,  de  l'impôt  sur  les  boissons  et  pour 
918,000  liv.  sterl.,  environ  23  millions  de  francs,  de  l'impôt  sur  le 
revenu  ;  ces  deux  augmentations  partielles  représentent  sensiblement 
plus  que  l'augmentation  totale  ;  c'est  qu'il  faut  tenir  compte,  comme 
contre-partie,  d'une  diminution  sensible,  en  cette  année  si  prospère 
pour  la  Grande-Bretagne,  des  droits  de  succession  ;  ceux-ci  ont 
produit  210,000  liv.  st.,  soit  5,250,000  fr.,  de  moins  que  l'année 
précédente:  ce  chiffre  de  5  1/4  millions  de  francs  donne  une  idée 
insuffisante  du  recul  des  droits  ;  on  était  encore  dans  la  période 
naturellement  ascendante  pour  le  régime  successoral  fiscal  établi  en 
1894;  en  effet,  en  ce  qui  concerne  les  successions  immobilières,  la 
loi  adme't  le  paiement  du  droit  en  plusieurs  années  ;  il  en  résulte 
que,  un  certain  nombre  de  successions  immobilières  usant  de  cette 
faculté  du  paiement  en  plusieurs  annuités,  l'impôt  sur  les  succes- 
sions immobilières  devrait  produire  chaque  année  d'autant  plus 
qu'on  s'éloigne  davantage  de  la  date  où  il  fut  établi,  puisque,  à  un 
certain  moment,  la  partie  de  l'impôt  différé  concernant  les  succes- 

(1)  Bulleiiii  de  statistique  et  de  Législation  comparée, '^'^  volume  de  1805,  p^.  .300. 
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sions  immobilières  de  l'année  doit  être  compensée  par  le  paiement 
des  annuités  différées  relatives  aux  successions  des  années  anté- 
rieures. Malgré  cette  circonstance  qui,  en  supposant  la  matière 
imposable  simplement  constante,  eût  dû  augmenter  graduellement 
le  rendement  annuel  de  l'impôt,  on  a  donc  constaté,  dans  l'année 
1896-97,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  pour  toutes  les  autres 
taxes,  un  recul  de  l'impôt  sur  les  successions. 

Ce  recul  apparaît  très  considérable  si  l'on  examine  les  tableaux  des 
successions  mobilières  frappées  par  le  fisc  dans  les  dix  dernières 
années.  On  sait  que  les  successions  mobilières  dépassent  énormément 
en  importance,  en  Angleterre,  les  successions  immobilières  ;  la  rai- 
son n'en  est  pas  seulement  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  bien 
plus  développés  chez  nos  voisins  que  chez  nous,  et  que,  d'autre  part, 
l'étendue  du  sol  est,  chez  eux,  plus  restreinte;  il  se  rencontre  cette 
autre  circonstance  que  le  mode  le  plus  habituel  de  possession,  sinon 
de  la  terre  cultivable,  du  moins  des  immeubles  urbains,  à  savoir 
l'emphytéose  (le  leasehold,  comme  disent  nos  voisins),  fût-il  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ce  qui  est  fréquent,  ou  même  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  ce  qui  arrive,  est  considéré  comme  un  droit  mo- 
bilier et  classé  parmi  la  propriété  mobilière. 

Voici  le  montant  des  successions  mobilières  {fr^ee  personalty)  dans 
le  Îloyaume-Uni  depuis  dix  ans;  nous  empruntons  ce  tableau  au  jour- 
nal le  Statist  (n*'  du  18  septembre  1897,  p.  443). 

Successions  mobilières  imposées  dans  la  Grande^Bretagnf^  et  VIrlande, 


Années.  Montant  en  livres  sterling. 

^  1887-88   158,016,000 

^888-80   145,610,000 

.  1889-00   155,327,000 

1800-91   165,320,000 

•  1891-92   193,397,000  (1) 

189-:-93   160,577,000 

1893-  94   159,688,000 

1894-  95   141,421,000  (2) 

•  1895-96   162,569,000 

1896-97   153,035,000 


Ainsi,  l'ensemble  des  successions  mobilières  frappées  en  1896-97 
dans  le  Royaume-Uni  ne  s'est  élevé  qu'à  153  millions  de  livres  sterling, 
soit  3,825  millions  de  francs  environ;  c'est  en  soi  un  chiffre  très 
^  faible  ;  en  France,  le  montant  des  successions  frappées  en  1895,  la 

dernière  année  dont  nous  ayons  les  chiffres  sous  les  yeux,  montant 
brut,  il  est  vrai,  et  comprenant  les  immeubles  aussi  bien  que  les 

(1)  Année  d'infliienza,  forte  mortalité. 

(2)  Année  de  faible  mortalité.  Cette  note  et  la  précédente  sont  traduites  du  Statist. 
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meubles,  atteignait  5,976  raillions  ;  en  outre,  si  l'on  y  joignait  les 
donations  entre  vifs,  soit  994  millions,  qui  sont  surtout  des  dots,  les- 
quelles sont  inconnues  ou  peu  usitées  dans  la  Grande-Bretagne  et 
échancrent  d'autant,  par  anticipation,  les  successions,  on  avait  en 
France,  en  1895,  pour  les  successions  et  les  donations  6,970  millions 
de  francs.  Que  les  successions  mobilières  en  Angleterre  dans  une 
année  prospère  comme  1896-97,  année  de  hausse  énorme  de  toutes 
les  valeurs,  n'aient  atteint  que  le  chiffre  de  3,825  millions  de  francs, 
cela  indique  des  fraudes  énormes.  Ce  qui  en  témoigne  aussi,  c'est  que 
le  chiffre  de  l'année  1896-97  est  inférieur,  sensiblement  même,  à  tous 
les  chiffres  des  années  qui  ont  précédé  cette  fameuse  réforme  de  1894, 
c'est-à-dire  l'établissement  de  droits  draconiens.  Or,  il  est  incontes- 
table que  la  fortune  mobilière  a  dû  énormément  s'enfler  en  Angleterre 
depuis  1887-88,  ne  serait-ce  que  par  la  hausse  de  la  plupart  des  va- 
leurs mobilières.  En  France,  en  1887,  les  valeurs  successorales  n'attei- 
gnaient que  5,409  millions  et  en  1888  que  5,372  millions,  contre 
5,749  millions  en  1894  et  5,976  en  1895,  les  deux  dernières  années 
commues  ;  il  y  a  donc  eu  chez  nous  dans  cet  intervalle  un  progrès  de 
iO  p.  100;  en  Angleterre,  il  y  a  un  recul  presque  d'une  proportion 
égale,  ce  qui  veut  dire  qu'on  fraude  au  moins  20  p.  100;  nous  croyons 
même,  d'après  le  faible  chiffre  de  ces  déclarations  successorales,  qu'on 
doit  bien  frauder  chez  nos  voisins  25  à  30  p.  100  en  moyenne  ;  dans 
certains  cas  particuliers,  cette  fraude  doit  pouvoir  aller  à  50  ou 
00  p.  100,  sinon  au  delà;  tel  est  le  résultat  d'un  système  de  taxation 
oppressif.  • 

Chose  curieuse,  le  Statist^  qui,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  avait 
applaudi  à  cet  odieux  système  de  spoliation  successorale  introduit 
par  sir  William  Harcourt,  déclare  que  ce  n'est  pas  parmi  les  très 
grandes  successions,  dont  la  proportion  annuelle  s'est  à  peu  près 
maintenue,  que  se  pratique  la  fraude,  mais  que  c'est  parmi  les  suc- 
cessions moyennes.  Il  estime  qu'il  y  a  un  mécompte  d'au  moins 
40  millions  de  livres  sterling  (1  milliard  de  francs)  dans  le  montant 
des  successions  mobilières  frappées,  que  sur  ce  milliard  de  francs  de 
déficit,  625  millions  peuvent  provenir  des  fraudes  et  375  millions 
de  causes  diverses  ;  il  veut  dire,  sans  doute,  par  là,  d'une  sorte  de  di- 
minution de  richesse  des  classes  aisées,  comme  nous  l'avons,  en  ce 
qui  concerne  la  France,  souvent  établi  (1).  ^ 

En  tout  cas,  un  régime  de  taxes  successorales  oppressives,  comme 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  est  le  plus  inique  qui  soit;  il  développe 
les  fraudes  à  l'excès  et  fait  évanouir  une  proportion  de  plus  en  plus 
forte  de  la  matière  imposable.  J^^^   =^^^ 

(1)  Voir  notre  Essai  sur  la  réparliiion  des  richesses^  4®  édition. 
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Il  y  a  des  impôts  qui  ne  sont  progressifs  qu'en  apparence  et  qui  en 
réalité  tendent  à  la  proportionnalité.  C'est  là  une  distinction  qui  n'est 
pas  assez  relevée  par  les  écrivains  financiers.  Les  impôls  de  cette  ca- 
tégorie ne  sont  pas  à  nos  yeux  condamnables. 

Ainsi  TAssemblce  Constituante,  par  une  loi  du  18  janvier  1791, 
avait  établi  une  taxe  sur  les  loyers,  qui  partait  de  ce  principe  que  le 
pauvre  consacre  à  son  loyer  une  plus  grande  partie  de  son  revenu  que 
le  riche  et,  afin  d'atteindre  proportionnellement  à  leur  importance  les 
revenus,  on  dressait  une  échelle  des  revenus  correspondant  à  cha  que 
chiffre  de  loyer.  On  croyait  qu'un  loyer  de  100  fr.  indiquait  un  revenu 
double  de  cette  somme  ;  un  loyer  de  101  à  500  fr.,  un  revenu  triple  ; 
de  501  à  1,000,  un  revenu  quadruple  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  loyers 
de  12,000  fr.  et  au-dessus  qui  indiquaient  un  revenu  douze  fois  plus 
considérable  que  le  montant  du  loyer.  On  devait  déduire  du  revenu 
ainsi  évalué  la  part  pour  laquelle  le  contribuable  justifiait  avoir  con- 
tribué à  l'impôt  foncier,  et  la  taxe  mobilière  était  uniformément  fixée 
au  vingtième  du  reste. 

Cette  taxe  mobilière  était  progressive  si  on  ne  considérait  que  le 
taux  des  loyers  ;  elle  était,  au  contraire,  strictement  proportionnelle 
si  l'on  considérait  les  revenus  qui  correspondaient,  d'après  les  consta- 
tations ou  les  présomptions  du  législateur  de  1791,  aux  divers  chiffres 
de  loyer.  C'était  donc  la  stricte  proportionnalité  que  ce  législateur  avait 
en  vue.  Il  ne  voulait  pas  faire  payer  un  taux  d'impôt  plus  élevé  aux 
riches  qu'aux  gens  aisés  ou  même  qu'aux  travailleurs  manuels.  Il 
avait  seulement  imaginé  un  moyen,  selon  lui  exact,  de  calculer  les 
revenus  individuels. 

l.a  présomption  admise  par  l'Assemblée  Nationale  manquait  tou- 
tefois d'exactitude  :  s'il  est  vrai  que  les  personnes  ayant  de  tout  petits 
revenus  consacrent  parfois  à  leur  loyer  une  plus  forte  part  de  leurs 
ressources  que  les  personnes  aisées,  il  est  faux  que  les  personnes 
ayant  de  très  grandes  fortunes  ne  prélèvent  qu'une  très  faible  part 
de  leur  revenu  pour  leur  logement.  Le  plus  grand  nombi^e  d'entre 
elles,  au  contraire,  toutes  celles  qui,  dans  nos  capitales,  habitent  à 
elles  seules  ces  maisons  que  l'on  appelle  des  hôtels  et  qui  ont  en  outre 
des  châteaux  à  la  campagne,  n'emploient  pas  moins  du  sixième  au 
huitième  de  leur  revenu  à  leur  habitation.  A  la  ville  et  à  la  campagne, 
celle-ci  constitue  le  grand  luxe  moderne.  La  présomption  du  législa- 
teur de  1791  était  donc  fautive,  ou  le  serait  denos  joui^s.  MaisTimpôt 
mobilier  qu'il  établissait  n'était  pas  intentionnellement  progressif  (1  ). 

(1)  Voir  dans  la  4«  édition  (1897)  de  notre  Essai  su?^  la  répartition  des  richesses 
(p.  553  à  506)  nolv^  étude  sur  la  correspondance  des  loyers  et  des  revenus  à  Paris. 
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Dans  beaucoup  de  pays  la  taxe  mobilière  revêt  ainsi  la  forme  pro- 
gressive, sans  qu'elle  cesse  d'être  en  réalité  proportionnelle  au  revenu. 
C'est  ce  qui  arrive  dans  certaines  grandes  villes  de  France,  à  Paris 
notamment  où  les  petits  loyers  au-dessous  de  500  fr.  sont  exemptée 
et  où  les  loyers  modiques  jusqu'à  1,200  ou  1,300  ne  payent  que  &^ 
à  8  p.  400,  et  les  loyers  plus  élevés  paient  uniformément  suivant  les 
années  11  à  13  p.  100  (voir  plus  haut,  page  180,  la  répartition  de 
cotte  taxe  à  Paris  pour  1896). 

Cette  organisation  ne  nous  paraît  pas  vicieuse,  nous  l'admettons 
comme  raisonnable.  Il  sera  parlé  plus  loin  des  motifs  qui  peuvent 
excuser  ou  justifier  l'exemption  de  différents  impôts  directs  qui  est 
accordée  aux  petits  revenus.  Quant  à  des  droits  gradués  divers  sui- 
vant Timportance  des  loyers,  ils  n'ont  rien  de  choquant,  pourvu  que 
ces  droits  gradués  soient  peu  nombreux  et  que  les  plus  élevés  soient 
encore  assez  modiques,  qu'ils  ne  dépassent  jamais  10  ou  11  p.  100, 
par  exemple,  du  montant  des  loyers.  Il  y  a,  néanmoins,  toujours 
quelque  danger  dans  cette  nature  de  taxe  :  pour  empêcher  qu'elle  ne 
soit  arbitraire,  il  faut  la  faire  reposer  sur  des  données  expérimen- 
tales et  sûres.  Le  législateur  ou  le  répartiteur  doit  rechercher,  en 
consultant  avec  soin  les  habitudes  de  la  population,  quel  est  le  chiffre 
de  revenu  qui  correspond,  d'ordinaire,  à  un  chiffre  déterminé  de 
loyer  :  car,  si  la  taxe  peut  être  progressive  relativement  au  loyer, 
c'est-à-dire  quant  à  la  forme,  elle  doit  autant  que  possible  être  pro- 
portionnelle relativement  au  revenu,  c'est-à-dire  quant  au  fond. 

Les  économistes,  qui  ont  peu  de  faveur  pour  l'impôt  progressif, 
M.  de  Parieu,  Rossi,  même  Mac-CuUoch,  n'ont  pas  repoussé  cette 
forme  de  l'impôt  sur  les  loyers.  Une  excellente  apologie  en  a  été  fciite 
en  1852  devant  le  sénat  piémontais  par  M.  Giulio,  rapporteur  d'une 
loi  de  cette  nature.  Il  soutenait  que  le  tarif  progressif  de  cette  taxe  ne 
violait  pas  le  statut  du  royaume  relatif  à  la  proportionnalité  de  l'im- 
pôt: «  Le  statut  serait  violé,  disait-il,  si  Ton  établissait  un  impôt  pro- 
«  gressif  dans  ce  sens  que  les  cotes  assignées  aux  contribuables  croî- 
«  traient  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  facultés  des  contri- 
«  buables  eux-mêmes/,  mais,  quand  la  loi  établit  une  taxe  sur  la  bas3 
«  de  la  valeur  locative  des  habitations,  cette  valeur  locative  n'est  pas 
ce  la  cIiQse  en  raison  de  laquelle  l'impôt  s'établit,  ou,  comme  on  a 
«  rhabitude  de  le  dire,  la  matière  imposable,  c'est-à-dire  celle  à  la 
«  valeur  de  laquelle  doit,  suivant  le  statut  et  suivant  la  justice,  se 
«  proportionner  le  montant  de  l'impôt.  La  matière  imposable  réside 
«  dans  l'ensemble  des  revenus  du  contribuable,  de  quelque  source 
«  qu'ils  dérivent,  ou  dans  Taisance  dont  il  jouit.  Or,  cette  ressource 
a  n'est  point  proportionnelle  au  montant  du  loyer  d'habitation.  » 
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Rappelant  la  loi  française  de  1791,  M.  Ginlio  ajoutait  :  «  Il  est  hors  de 
«  doute  que,  chez  nous  aujourd'hui,  de  même  qu'en  France  en  1791, 
<c  la  valeur  du  loyer  de  la  maison  est  en  raison  d'autant  plus  forte  du 
«  revenu  de  la  famille  que  ces  revenus  sont  plus  réduits.  Cela  admis, 
«  la  Commission,  considérant  la  valeur  iocative  comme  indication 
<f  mais  non  comme  mesure  de  Taisance  du  contribuable,  ne  pouvait 
«  mettre  en  doute  la  possibilité  de  faire  croître  l'impôt  en  raison 
«  plus  forte  que  cette  valeur, sans  violer  le  statut,  pourvu  que  cette 
<(  progression  ne  fût  pas  plus  rapide  que  celle  qui  est  représentée  par 
«  les  revenus  qu'il  est  question  de  soumettre  à  l'impôt  (1).  » 

Ce  raisonnement  est  fort  correct.  On  pourrait  même  aller  plus 
loin  et  dire,  sans  tomber  le  moins  du  monde  dans  le  vice  de  l'impôt 
progressif,  qu'il  est  équitable  que  les  classes  riches  et  aisées  payent 
proportionnellement  un  peu  plus  que  les  classes  inférieures  à  Timpôt 
direct,  parce  qu'elles  contribuent  proportionnellement  moins  que 
ces  dernières  à  l'impôt  indirect  de  consommation. 

C'est  une  règle  constante  du  nouvel  impôt  sur  le  revenu  en  Angle- 
terre d'épargner  tous  les  petits  revenus,  ceux  qui  sont  moindres  de 
100  liv.  sterl.  ou  2,500  fr  ;  on  a  même  porté  Texemption  récemment 
à  4,000  fr.  Nous  approuvons  cette  pratique  pour  deux  raisons.  Tune 
de  droit,  l'autre  de  fait.  La  fameuse  maxime  de  Texemption  du  mi- 
nimum de  besoins  ou  du  minimum  d'existence  ne  nous  paraît  avoir 
aucune  valeur:  d'abord  parce  qu'il  est  absolument  impossible  de  dé- 
terminer avec  précision  ce  que  c'est  que  le  minimum  de  besoins  et 
le  minimum  d'existence:  ce  ne  sont  pas  là  des  quantités  constantes 
et  invariables;  en  second  lieu,  parce  que  dans  nos  sociétés  démocra-' 
tiques  le  pouvoir  appartient,  surtout  en  France,  à  tous  les  habitants^ 
qui  sont  armés  du  droit  de  vote  et  qui  doivent  encourir,  chacun  pour 
leur  part,  la  responsabilité  de  toutes  les  fautes  nationales.  Il  y  a  néan- 
moins dans  la  plupart  des  pays  une  raison  de  droit  pour  que  les 
petits  revenus  soient  exempts  de  Vincome-tax  ou  de  la  contribution 
mobilière.  Celte  raison,  c'est  que  dans  beaucoup  de  contrées  il  existe! 
des  impôts  indirects,  soit  nationaux,  soit  locaux,  sur  les  denrées  né- 
cessaires ou  utiles  à  Texistence,  telles  que  les  boissons,  le  sel,  le 
café,  le  sucre,  le  tabac,  et  que  ces  impôts  indirects  ne  sont  pas  stric- 
tement proportionnels  à  la  fortune  des  contribuables,  qu'ils  pèsent 
relativement  plus  sur  les  petits  que  sur  les  gros.  11  est  donc  de  toute 
justice,  pour  corriger  cette  inégalité  inévitable,  d'accorder  aux  petits 
revenus  l'exemption  de  certains  impôts  directs  et  une  modération 
aux  revenus  moyens.  Cette  exemption,  toutefois,  ne  doit  s'appliquer 

tl)  Voir  E.  de  Parieu,  T7^aité  des  impôts^  t.  I,  p.  42,  note. 
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qu'aux  revenus  vraiment  infimes;  en  Angleterre,  elle  est  accordée 
aux  revenus  inférieurs  à  i, 000  fr.  (160  liv.  sterL).  Aux  États-Unis,  elle 
était  concédée  aux  revenus  au-dessous  de  600  dollars  en  papier,  plus 
la  somme  nécessaire  pour  le  loyer,  on  a  vu  que  le  papier,  perdant 
alors  30  p.  100  de  sa  valeur,  600  dollars  ne  représentaient  guère  que 
2,100  fr.  en  or;  en  y  joignant  la  valeur  du  loyer,  on  arrive  au  chiilVe 
de  2,600  ou  2,700  fr.  de  revenu  pour  la  limite  de  Tcxemption.  En 
France,  cette  limite  pourrait  être  fixée  à  2,000  fr.  Il  serait  imprudent 
de  la  mettre  plus  haut,  parce  qu'il  y  a  toujours  un  peu  de  dissimula- 
tion et  que,  d'ailleurs,  la  fortune  chez  nous  est  distribuée  dans  tant 
de  mains  qu'on  enlèverait  à  l'impôt  presque  toute  sa  vertu  produc- 
tive si  l'on  étendait  trop  les  exemptions. 

Nous  avons  dit  qu'à  côté  de  cette  raison  de  droit,  il  y  a  une  raison 
défait  pour  l'exemption  des  très  petits  revenus  ;  c'est  qu'il  est  fort 
malaisé  de  les  assujettir  efficacement  à  un  impôt  direct  qui  soit  pro- 
porlionnel.  Nous  en  ferons  la  preuve  dans  d'autres  chapitres  de  cet 
ouvrage  ;  malgré  l'exemple  de  la  France,  qui  réussit  à  faire  payer  au 
plus  grand  nombre  de  ses  habitants  une  taxe  personnelle  d'environ 
3  fr.,  malgré  celui  de  la  Prusse,  qui  soumettait  les  revenus  même  in- 
fimes à  une  sorte  à.' Income-tax  appelée  classensteuer^  cette  difficulté  de 
faire  rentrer  un  impôt  direct  portant  sur  les  classes  ouvrières  CvSt 
reconnue  par  la  plupart  des  hommes  expérimentés.  Cependant,  s'il  n'y 
avait  pas  dans  le  pays  d'impôt  indirect,  nous  jugeons  que  personne 
ne  devrait  être  exempté  de  l'impôt  sur  le  revenu,  tellement  nous  atta- 
chons d'importance  au  principe  que  tout  citoyen  qui  a  le  droit  de 
vole  doit  payer  un  impôt  quelconque. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'exemption  des  très  petits  revenus  que 
Y hicome-tax  en  Angleterre  a,  dans  une  certaine  mesure,  une  appa- 
rence progressive.  Quelques  avantages  sont  accordés  aux  revenus 
moyens.  Ces  avantages  ont  consisté  tantôt  dans  la  réduction  du  taux 
de  la  taxe  qui  était  plus  faible  que  pour  les  revenus  supérieurs,  tan- 
tôt dans  la  déduction  d'une  certaine  part  du  revenu  à  laquelle  on 
accorde  la  franchise  complète.  Ainsi,  de  1861  à  1863,  les  revenus  au- 
dessous  de  2,500  fr.  ne  payaient  rien,  ceux  de  2,500  fr.  à  3,750  (100 
à  150  liv.  sterl.)  payaient  6  pence  par  livre  sterling,  c'est-à-dire 
2  1/2  p.  100,  tandis  que  les  revenus  de  plus  de  3,750  fr.  payaient 
î  9  pence  par  livre  sterling  ou  3  3/4  p.  100.  A  partir  de  1864,  on  prit 
j  une  autre  méthode  :  au  lieu  de  réduire  le  taux  de  la  taxe  pour  les 
%  revenus  moyens,  on  déduisit  une  certaine  part  de  revenu  qui  fut 
S  allranchie  de  l'impôt.  Les  revenus  au-dessous  de  2,500  francs  conli- 
g  nuèrent  à  être  complètement  exempts.  Les  revenus  de  100  à  200 
I  livres,  c'est-à-dire  de  2,500  à  5,000  fr.,  avaient  droit  à  l'exemption  de 
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601iv.  sterl.,  c'est-à-dire  de  1,500  fr.,  et  ne  payaient  l'impôt  que  sur 
Texcédent.  Mais  le  taux  de  l'impôt  était  uniforme  au-dessus  de 
2,500  fr.,  quelle  qu'en  fût  Timportance,  Le  seul  avantage  accordé  aux 
revenus  moyens,  ceux  de  2,500  à  5,000  fr.,  c'est  qu'on  leur  faisait  une 
déduction  des  1,500  premiers  francs  qui  étaient  exempts  de  la  taxe, 
tandis  qu'on  ne  faisait  aucune  déduction  aux  revenus  de  plus  de 
5,000  fr.  A  partir  de  1872,  on  développa  ce  système  de  déduction. 
Tous  les  revenus  moyens,  ceux  de  2,500  à  7500  fr.  (de  100  à  300  liv. 
sterl.),  eurent  droit  à  la  déduction  et  à  l'exemption  des  premiers 
2,000  fr.  (80  liv.  sterl.).  A  partir  de  1876,  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
porta  plus  que  sur  les  revenus  supérieurs  à  3,750  fr.  (150  liv. 
sterl.),  et  l'on  admit  la  déducti»  n  des  3,000  premiers  francs  pour 
les  revenus  au-dessous  de  10,00.,  francs  (400  liv.  sterl.).  Enfin  depuis 
1894,  cet  impôt  ne  porte  plus  que  sur  les  revenus  dépassant  160  li- 
vres sterl.  (4,000  fr.)  avec  une  déduction  de  160  liv.  ster.  sur  les 
revenus  ne  dépassant  pas  400  liv.  (10^000  fr.)  et  une  déduction  de 
400  liv.  (2,500  fr.)  pour  ceux  qui  se  tiennent  entre  400  liv.  et  500  liv. 
st.  (12,500  fr.) 

Ce  système  invoque,  à  sa  décharge,  qu'il  n'a  de  progres»sif  que 
Tapparence,  qu'il  est  en  réalité  le  correctif  des  inégalités  inévita- 
bles des  impôts  de  consommation;  mais  il  faut  toujours  que  le 
taux  de  l'impôt  ait  pour  seul  objet  d'atteindre  ou  de  rétablir  la 
stricte  proportionnalité  dans  l'ensemble  du  système  fiscal.  Il  faut, 
en  outre,  que  l'on  n'accorde  une  exemption  complète  qu'aux  re- 
venus tout  à  fait  infîmes,  et  une  demi-exemption,  sous  la  forme 
de  réduction  du  taux  du  droit  ou  d'affranchissement  complet  d'une 
certaine  part  du  revenu,  qu'aux  revenus  vraiment  modiques.  L'An- 
gleterre paraît  avoir  porté  trop  haut  cette  limite  en  la  fixant  à 
12,500  francs.  Le  plein  droit  devrait  prélever  une  proportion  uni- 
forme de  tous  les  revenus  plus  que  suffisants  pour  donner  une  très 
modeste  aisance. 

Depuis  qu'ont  paru  les  cinq  premières  éditions  de  cet  ouvrage, 
il  s'est  produit  ou  il  s'est  répandu  des  théories,  d'une  part  plus 
raffinées  et  plus  subtiles,  d'autre  part  à  prétentions  plus  précises, 
au  sujet  de  l'impôt  progressif.  L'une  est  due  à  un  écrivain  améri- 
cain, dont  nous  avons  souvent  parlé,  M.  Seligman  ;  une  autre  ap- 
l^artient  à  l'école  économique  autrichienne  psychologique.  Dans 
son  livre.  Progressive  taxation  in  theory  und  practice^  M.  Seligman 
ramène  à  deux  types  généraux  les  différentes  conceptions  de 
l'impôt  :  l'un  qu'il  appelle  la  Benefit  theory  ou  théorie  de  l'impôt 
reposant  sur  les  bénéfices  que  les  particuliers  retirent  de  l'action 
de  l'Etat,  l'autre  qu'il  nomme  la  Faculty  theory  ou  théorie  de  l'im- 
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pôt  reposant  sur  les  facultés  des  citoyens.  Partant  de  là,  M.  Selig- 
nian  conclut  que  la  Benefit  Iheory  entraîne  la  proportionnalité  de 
lïmpôt  et  que  la  Facidty  theory,  la  théorie  de  l'impôt  reposant 
sur  les  facultés,  conduit  à  la  progression.  On  ne  voit  nullement 
quel  est  le  lien  entre  les  prémisses  et  la  conclusion  de  l'auteur 
américain  ;  il  n'arrive  à  celle-ci  que  de  la  façon  la  plus  arbitraire 
et  en  quelque  sorte  par  un  jeu  de  mots.  Il  change  le  sens  du  mot 
FacuLty  ^  soit  en  anglais,  soit  en  français  ;  il  le  considère  comme  l'équi- 
valent de  l'aptitude  générale  à  payerj  abilily^  et  il  prétend  que  plus 
la  masse  particulière  imposable  grandit  en  fortune  ou  en  revenu, 
plus  il  y  a  possibilité  d'en  extraire  une  quantité  plus  que  pro- 
portionnelle à  l'accroissement  de  ^cette  masse.  S'il  prend  cette 
possibilité  au  simple  point  de  vue* Inatériel,  il  peut  avoir  raison 
en  ce  sens  qu'il  peut  être  plus  cominode  et  plus  rapide  de  puiser 
dans  une  grande  masse  que  dans  un  certain  nombre  de  petites 
masses.  Mais  ce  n'est  pas  une  simple  affaire  de  commodité  et 
de  rapidité.  En  substituant  le  mot  ability^  ou  aptitude  matérielle 
à  payer,  au  mot  Faculty^  il  fait  un  contre-sens.  D'après  ses  propres 
citations,  ce  terme  Facidty^  soit  en  anglais,  soit  en  français,  a 
dans  la  langue  financière  un  sens  très  précis,  qui  n'est  nullement 
celui  que  M,  Seligman  lui  attribue  dans  ses  raisonnements.  «  Le 
mot  Faculty,  dit-il,  est  le  terme  usuel  dans  les  lois  fiscales  en 
latin  et  en  français  et  est  le  terme  général  employé  dans  les  pre- 
mières lois  américaines  Pendant  un  long  temps,  le  meilleur  cri- 
térium pratique  des  facultés  {tlie  best  praciical  test  of  faculfy }  était 
supposé  être  l'ensemble  de  la  for^tune  {ivas  supposed  to  be  gênerai 
property).  Ainsi  pendant  tout  le  moy^n  âge,  quand  des  taxes  lo- 
cales étaient  levées,  elles  étaient  assises  sur  l'ensemble  de  la 
fortune  d'après  le  principe  juxta  bonorum  facidtatem  ou  pro 
bonorum  facultate...  Plus  tard,  l'interprétation  du  mot  Faculty 
fut  un  peu  modifiée  ;  au  lieu  de  signifier  propriété,  il  commença 
à  signifier  revenu,  mais  il  continua  d'être  interprété  comme 
signifiant  une  taxe  proportionnelle  —  proportionnelle  non  plus  à 
la  propriété,  mais  au  revenu.  »  Et  M.  Seligman  cite  diverses 
applications  de  ce  sens  du  mot  Faculty  dans  les  lois  fiscales 
des  colonies  anglaises  d'Amérique  au  xv!!!""  siècle.  C'est  ainsi, 
d'ailleurs,  que  Smith  l'entendait  dans  sa  première  maxime  relative 
aux  impôts  (1).  L'auteur  américain   cite  des  textes   français  très 

(1)  «  Les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  du  gouvernement,  cljacuu  le 
plus  possible  en  proportion  d^^  ses  facuftéSy  cest-d-dlre  en  proportion  du  revenu 
dont  il  jouit  sous  la  protection  de  l'Etat.  »  (Smith,  Richesse  des  Nations,  t.  111 
p.  189,  édition  Joseph  Garnier,  Paris  1859). 
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précis  dans  ce  sens,  qui  méritent  d'être  reproduits  :  dans  la  Décla-- 
ration  des  droits  de  Lliomme  et  du  citoyen^  20  août-3  novembre  1789  : 
«  La  contribution  commune  doit  être  également  répartie  entre 
tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés  »  ;  dans  la  constitua 
tion  de  1791  :  «  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques  seront 
supportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens  et  tous  les 
propriétaires  à  raison  de  leurs  biens  et  facultés  »  ;  dans  l'acte 
constitutionnel  sur  les  impôts  des  12  octobre-6  novembre  1789  : 
«  Les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les  contribuables  à 
raison  de  leurs  facultés  »;  de  même  dans  la  constitution  du  4  no- 
vembre 1848  :  «  Chacun  contribue  à  l'impôt  en  proportion  de  ses 
facultés  et  de  sa  fortune  (1)-  »  \ 

Le  mot  de  faculté  donc  toujours  voulu  dire  soit  la  fortune,  soit 
le  revenu;  suivant  nous,  il  doit  s'entendre  de  la  combinaison  du  revenu 
et  de  la  fortune,  en  ce  sens  que  certaines  taxes  doivent  porter  sur  les 
revenus  ou  les  dépenses,  qui  sont  la  manifestation  des  revenus,  et 
d'autres  sur  la  fortune  quand  elle  apparaît,  comme  nos  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement,  ou  bien  encore  en  ce  sens  que  si  l'on 
examine  le  but  fiscal  que  doit  se  proposer  le  législateur,  ce  but  doit 
être  de  frapper  plus  légèrement  les  revenus  périssables,  ceux,  par 
exemple,  provenant  de  l'activité  personnelle,  que  les  revenus  perma- 
nents, mais  en  s'en  tenant  à  la  relation  économique  et  financière 
qu'il  y  a  entre  un  revenu  périssable  et  un  revenu  permanent,  pour  la 
conversion,  par  voie  d'assurance,  du  premier  dans  le  second.  Le 
mot  facultés  a,  en  France,  dans  le  langage  populaire  actuel  un  équi- 
valent qui  est  le  mot  moyens  :  chacun  doit  payer  l'impôt  suivant  ses 
7/uij/ens. 

Qu'il  ait  signifié  d'abord  fortune,  ensuite  revenu,  ou  plus 
exactement  une  combinaison  et  une  réduction  à  un  môme  dé- 
nominateur de  la  fortune  et  du  revenu,  le  terme  de  facultés  en 
français  et  faculty  en  anglais  a  toujours  historiquement  comporté^ 
au  point  de  vue  fiscal^  l'idée  de  proportionnalité  et  exclu  l'idée  de 
progression. 

C'est  donc  en  dénaturant  et  faussant  delà  manière  la  plus  arbitraire 
le  sens  historique  et  le  sens  fiscal  du  mot  facultés  que  M.  Seligman 
arrive  à  cette  étrange  et  contradictoire  conclusion  que  la  théorie  de 
l'impôt  sur  les  facultés  conduit  à  la  progression.  Au  Parlement  et  dans 
la  presse  en  France  depuis  quelques  années  on  abuse  aussi  de  ce  mot 
de  facultés  et  on  le  dénature  pour  en  tirer  un  argument  en  faveur  de 
la  progression. 

(1)  Seligman,  Pror/i  cssive  taxation,  127  à  129. 
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M.  Seligman  ne  donne  d'ailleurs,  à  l'appui  du  système  de  la 
progression  aucune  raison  sérieuse  :  celle  qui  paraît  le  plus  le 
frapper  est  celle-ci  :  l'impôt  doit  porter  sur  le  i^evenu  net  et  non 
sur  le  revenu  brut,  proposition  sur  laquelle  tout  le  monde  est 
d'accord  :  pour  avoir  ce  revenu  net  on  déduit  du  revenu  brut  les 
charges  d'emprunt  et  autres;  on  entend  parla  les  charges  maté- 
rielles, aisées  à  constater  et  précises.  On  étend  arbitrairement 
et  abusivement  ces  déductions  à  faire  du  revenu  brut  en  alléguant 
qu'il  faut  comprendre  parmi  elles  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  soutenir  l'existence  de  l'individu  et  de  la  famille  et  même 
pour  leur  procurer  un  certain  confortable.  Toutes  ces  dépenses 
d'entretien  personnel  ou  familial  auraient  droit  à  être  déduites 
du  revenu  et  le  reliquat  seul  serait  imposable.  On  ne  sait  où 
l'on  s'arrêterait  dans  cette  voie  :  un  artiste  pourrait  prétendre 
et  nombre  le  font  aujourd'hui  qu'une  des  conditions  pour  l'exercice 
fécond  de  son  art  est  une  vie  large  et  variée.  Cette  conception 
de  rimmunité  des  charges  de  l'existence  individuelle  ou  familiale 
€st  complètement  déraisonnable;  elle  tendrait  à  supprimer  l'immense 
majorité  des  contribuables  qui,  cependant,  sauf  les  indigents  (et 
encore  pour  ceux-ci  la  question  peut  être  débattue),  profitent  tous 
des  avantages  de  la  vie  sociale  et  de  l'activité  des  pouvoirs  publics 
et  ont,  du  chef  de  leur  droit  de  suffrage,  une  part  de  responsabilité 
dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  Il  va  de  soi  que  les  charges 
à  déduire  du  revenu  brut  pour  avoir  le  revenu  net  imposable 
ne  peuvent  être  que  les  charges  matérielles  précises,  ne  com- 
portant aucun  bénéfice,  avantage  ou  agrément  pour  celui  qui  les 
subit  et,  d'ailleurs,  facilement  évaluables.  La  déduction  des  frais 
d'entretien  individuels  et  familiaux  conduirait  à  demander  l'impôt 
à  deux  sources  seulement  qui  seraient  insuffisantes  et  se  tariraient 
bientôt:  i"*  l'épargne;  2^  les  consommations  de  luxe;  toutes  les 
deux  réunies  n'y  suffiraient  pas  ;  on  ne  peut  recourir  à  la 
première  sans  danger,  et  la  seconde  est  beaucoup  trop  étroite  et 
fuyante. 

Un  autre  argument  fourni  parfois  en  faveur  de  la  progression  est 
le  suivant  :  c'est  que  un  gros  cai^ital  concentré  dans  une  seule  main 
produit  plus  qu'un  capital  égal  dispersé  en  un  certain  nombre  de 
mains;  à  supposer  que  cette  observation  fût  exacte,  elle  ne  vau- 
drait que  s'il  s'agissait  de  taxer  les  capitaux  et  non  les  revenus.  Mais 
elle  est  loin  d^étre  exacte.  Bagehot  a  admirablement  montré  dans 
son  livre  de  Lombard  Street  (voir  aussi  notre  Traité  théorique  et 
pratique  d- économie  politique,  t.  111,  p.  392),  que  les  jeunes 
maisons  bien  conduites  et  agissant  avec  des  capitaux  empruntés 
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réalisent  en  général  beaucoup  plus  de  gain  proportionnellement  à 
leur  capital  propre  que  les  vieilles  et  opulentes  maisons  des  «princes 
marchands  ».  En  outre,  avec  le  régime  des  sociétés  anonymes,  il 
peut  se  constituer  un  très  gros  capital  concentré,  jouissant  de  tous 
les  avantages  économiques  d'un  être  unique,  quoique  la  propriété  en 
soit  dispersée  dans  une  foule  de  mains. 

On  a  encore,  en  usant  et  abusant  des  fines  observations  de  l'école 
écomomique  autrichienne  psychologique,  lesquelles  sont  plutôt  des 
curiosités  intéressantes  que  des  propositions  scientifiques  formelles, 
donné  pour  base  à  l'impôt  progressif  la  fiscal  ability  theory  de  Jevons, 
développée  et  raffinée  davantage  par  les  professeurs  de  Vienne  et  de 
Prague,  MM.  Menger,  Sax,  etc.  D'après  cette  école  psychologique, 
l'utilité  ou  la  désirabilité  de  chaque  portion  successive  d'un  approvi- 
sionnement ou  d'un  revenu  pour  satisfaire  les  besoins  humains  irait 
en  décroissant.  Cette  théorie  de  la  moindre  utilité  finale  ou  de  la 
moindre  jouissance,  cette  loi,  disent-ils,  de  «  l'intensité  progressi- 
vement décroissante  de  chaque  besoin  après  un  certain  degré  de 
satisfaction  »  donnerait  une  base  scientifique  à  l'impôt  progressif  (1). 
Nous  ne  contestons  pas  qu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  les  subtiles 
analyses  de  l'école  autrichienne,  à  la  suite  de  Jevons,  sur  la 
valeur  (2);  mais  on  ne  peut  faire,  de  remarques  aussi  incertaines, 
quant  à  leur  application  dans  l'infinie  variété  des  cas  particuliers,  le 
fondement  d'un  système  fiscal.  On  serait  ainsi  conduit  aux  pratiques 
les  plus  bizarres.  Ainsi,  beaucoup  d'adhérents  de  cette  doctrine 
admettent  que  d'après  cette  théorie  la  taxation  devrait  être  dégressi- 
vement  progressive  ;  le  taux  de  la  progression  devrait  être  dégressif 
{J^he  rate  of  progression  ouglit  itself  lo  be  dégressive^  Seligman,  op.  cit.^ 
p.  134)  ;  la  progression  devrait  même  s'arrêter  complètement  à  un 
point  déterminé,  lequel  pourrait  n'être  pas  excessivement  élevé. 
La  raison  en  est  que  quand  on  arrive  à  un  certain  degré  de  jouissance^ 
les  besoins  surérogatoires  seraient  d'égale  faible  importance,  les 
extrêmes  satisfactions  de  luxe  pouvant  être  considérées  comme 
insignifiantes.  Aussi  «  le  taux  de  la  taxation  devrait  augmenter 
jusqu'à  un  certain  point,  puis  la  progression  devrait  décroître 
avec  la  diflerence  dans  l'intensité  des  besoins,  jusqu'à  ce  que  fina- 
lement, en  atteignant  un  point  où  les  besoins  sont  également  de  petite 
importance,  le  taux  resterait  fixe.  En  d'autres  termes,  la  taxation 
devrait  être  progressive,  mais  le  taux  de  la  progression  devrait  lui- 

(1)  Die  neiiesteii  Fortsclwlite  der  national okonomische  Théorie^  Vortrag  von  D^*  Emile 
Sax,  professeur  d'ccoiiomie  politique  à  rUniversité  de  Prague  fl889),  p.  17,  note. 

(2)  Voir  sur  toute  cette  théorie  de  Tutilité  décroissante,  de  la  valeur  limite,  etc.,  notre 
Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  t.  III,  pages  28  à  41. 
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même  graduellement  décroître.  L'égalité  de  sacrifice  conduit  donc  à 
la  taxation  dégressivement  progressive  (1)  ».  Ce  n'est  pas  sur  ces 
pointes  d'aiguille  qu'on  peut  faire  reposer  un  système  fiscal. 

Des  écrivains  hollandais  se  sont  donné  la  peine  de  dresser  des 
tables  d'application  de  cette  théorie  de  Timpot  progressif  reposant 
sur  l'utilité  décroissante  des  besoins.  Ces  tables  sont  à  la  fois  trop 
arbitraires  et,  en  définitive,  trop  puériles  pour  qu'il  ne  soit  pas  bon 
d'en  reproduire  une  comme  démonstration  du  caractère  fantaisiste 
et  impraticable  de  ce  système.  Un  de  ces  écrivains  hollandais 
suppose  que  dans  un  revenu  de  7,000  florins  ou  dollars  (peu  importe!) 
l'utilité  fiscale  de  la  première  tranche  de  1,000  est  de  100  p.  100, 
l'utilité  fiscale  de  la  seconde  tranche  de  1,000  est  seulement  de 
95  p.  100,  l'utilité  de  la  troisième  tranche  n'est  que  de  91  p.  100, 
celle'  de  la  quatrième  tranche  de  1,000  n'est  que  de  87.5  et  successi- 
vement pour  les  tranches  suivantes  de  1,000  dollars  ou  florins, 
l'utilité  fiscale,  décroissant  toujours  à  mesure  qu'on  s'élève,  est  res- 
pectivement de  84.3,81.3,78.4,  Si  maintenant,  on  taxe  à  3  p.  100 
suivant  l'égalité  matérielle  tous  les  revenus  soit  de  1,000,  soit  de 
2,000  dollars  ou  florins  et  au-dessus,  il  arriverait,  d'après  ce  cal- 
culateur psychologue,  que  la  proportion  du  sacrifice  descendrait 
de  3  p.  100  pour  le  premier  revenu,  celui  de  1,000  dollars  ou  florins 
à  2.66  p.  100  seulement  pour  le  septième,  celui  de  7,000  dollars  ou 
florins,  ce  qui  serait  favoriser  ce  dernier,  dans  la  proportion  de 
0.3i  p.  100.  .  r 

M.  Seligman  cite  ce  calcul  et  nombre  d'autres  dus  à  différents 
auteurs  des  Pays-Bas  en  ajoutant  :  «  Jusque-là  sont  allés  les  écono- 
mistes hollandais.  La  preuve  arithmétique  semble  complète.  La 
nécessité  logique  de  la  taxation  progressive,  comme  le  résultat  de 
la  théorie  de  l'égalité  de  sacrifice  ou  de  la  théorie  de  Vabilily 
fiscale  paraît  reposer  sur  des  fondations  mathématiques  absolu- 
ment sûres.  11  était  réservé,  cependant,  à  un  autre  écrivain  hol- 
landais d'user  des  mêmes  arguments  mathématiques  pour  ren- 
verser toute  la  conclusion.  »  Sans  nous  enfoncer  dans  une  fastidieuse 
critique  de  détail,  disons  que  tous  ces  calculs  psychologiques 
sont  d'une  rare  extravagance.  D'abord,  s'il  est  vrai  que  l'utilité 
des   différentes  fractions  du  revenu  décroît  au  fur  et  à  mesure 

(1)  Seligman,  Progressive  taxation  in  theory  and  praciice^  p.  134;  nous  avons, 
dans  la  traduction,  modifié  légèrement  un  membre  de  phrase  qui  manifestement  rendait 
mal  la  pensée  de  M.  Seligman  :  le  texte  anglais  dit  :  «  llie  rate  of  taxation  should 
gradually  increase  up  to  a  certain  points  then  decrease  with  the  différence  in  the 
intensity  of  icants.  »  M.  Seligman  rendait  mal  ici  sa  pensée,  croyons-nous;  ce  n'est 
pas  le  taux  qui  devrait  décroître^  ynais  la  progression  du  taiix^  pour  ensuite  com- 
plètement disparaître  et  faire  face  à  un  taux  fixe. 
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que  ces  fractions  s'élèvent  davantage,  bien  loin  qu'on  doive  en 
conclure  qu'il  faille  les  plus  taxer,  la  conclusion  naturelle  et 
logique  semblerait  être  qu'il  faut  les  taxer  moins,  puisqu'elles 
procureraient  moins  d'avantage  ou  d'agrément  à  leur  possesseur; 
mais  la  remarque  plus  décisive  est  celle-ci  :  quel  que  soit  le  de- 
gré d'utilité  ou  d'agrément  de  chaque  tranche  superposée  de  re- 
venu, si  vous  prélevez  sur  chacune  d'elle  exactement  le  même 
quantum,  soit  3  p.  100,  vous  diminuez  exactement  dans  une  pro- 
portion égale  le  degré,  quel  qu'il  soit,  d'utilité  ou  d'agrément  de 
chaque  tranche  de  revenu,  et  la  théorie  de  l'utilité  décroissante 
des  différentes  fractions  de  revenu,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
s'élèvent  les  unes  au-dessus  des  autres,  ne  conduit  nullement, 
même  en  stricte  logique,  à  l'impôt  progressif.  En  outre,  quand 
il  s'agit  d'un  phénomène  comme  l'impôt,  dont  l'assiette  est  né- 
cessairement difficile  et  ne  peut  jamais  être  rigoureusement 
exacte,  une  inégalité,  comme  celle  de  34  dix-millièmes  qu'al- 
léguait l'écrivain  hollandais  cité  à  la  page  215,  n'a  qu'une  valeur  se- 
condaire, et  ne  suffit  pas  à  bouleverser  un  régime  fiscal.  Enfin 
il  n'y  a  aucune  balance  pour  mesurer  ces  prétendues  utilités  dé- 
croissantes des  diverses  tranches  de  revenu;  on  se  livre  à  ce  sujet 
à  des  évaluations  subjectives  qui  peuvent  prodigieusement  varier 
suivant  les  conditions  psychologiques  de  l'observateur  lui-même 

On  jugera  d'après  ces  données  de  ce  que  vaut  ce  prétendu 
système  scientifique  de  l'impôt  progressif.  La  base  de  l'impôt  doit 
être  objective  et  non  pas  subjective,  ce  qui  est  un  terme  adouci  pour 
désigner  l'arbitraire. 

A  un  point  de  vue  tout  empirique,  nombre  de  projets  ont  vu  le 
jour  en  France  depuis  quelques  années  pour  l'application  de  l'impôt 
progressif.  TJn  seul  projet  ministériel  relatif  à  l'application  de  la 
progression  à  l'impôt  sur  les  successions  a  été  voté  en  1895  par 
la  Chambre  des  députés,  puis  en  1898  par  le  Sénat,  mais  certains 
points  des  textes  votés  par  chacune  des  Chambres  différant,  il  est 
encore  en  suspens  (septembre  1898). 

Les  impôts  progressifs  anodins,  comme  ceux  que  veulent  la 
plupart  des  théoriciens,  sont  des  enfantillages  puisqu'ils  introduisent, 
dans  la  taxation,  sans  résultat  fiscal  notable,  un  germe  pernicieux  et 
un  principe  en  quelque  sorte  déréglé;  quant  aux  impôts  progressifs 
bvlrieux,  ceux  que  proposent  les  radicaux  ou  les  demi-radicaux  dans 
les  Chambres  françaises,  par  exemple,  ils  ressusciteraient  la  taxation 
florentine  arbitraire  et  oppressive  du  moyen  âge  qui  fut  l'une  des 
causes  du  déclin  de  la  ville  de  Florence  et  de  la  perte  de  ses  libertés. 
M.  Léon  Say  a  exposé,  dans  un  opuscule  intéressant,  l'allure  désor- 
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donnée  de  ces  taxes  (1).  Nous-mêmes  en  avons  ailleurs  décrit  le 
mécanisme  (2),  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire  ici,  les  jugements 
sévères  qu'en  ont  porté  les  hommes  les  plus  considérables,  les  esprits 
les  plus  clairvoyants  de  l'Italie,  Machiavel  et  Giucciardini.  Celui-ci  a 
^crit  avec  beaucoup  de  raison  que  l'impôt  progressif  était  <(  le  bâton 
avec  lequel  les  Médicis  avaient  assommé  leurs  adversaires  (2).  » 

C'est  également  au  sujet  de  taxes  du  même  genre  que  Xénophon, 
'dans  ses  observations  sur  Socrate,  rapporte  ce  mot  que  nous  avons  cité 
dans  la  préface  de  la  troisième  édition  du  présent  ouvrage.  «  Et  si  la 
multitude  dans  les  Etais  démocratiques  prend  vis-à-vis  des  riches  des 
mesures  oppressives^  diras-tu  que  c'est  là  une  loi  ?  (3)  »  Ce  mot  de  la 
sagesse  antique  tranche  la  question.  Un  impôt  hautement  progressif, 
même  entouré  de  toutes  les  formes  légales,  n'est  pas  une  loi  qvii 
oblige  la  conscience  individuelle;  le  citoyen  est  placé  par  des  taxes 
de  ce  genre  dans  une  situation  de  légitime  défense  et  il  a  le  droit 
moral  de  recourir  à  tous  les  moyens  pour  détourner  de  lui  la  con- 
fiscation détournée  et  dissimulée  dont  on  le  menace.  Xénophon  et 
Socrate,  comme  en  témoigne  le  passage  ci-dessus,  l'y  autorisent;  la 
conception  du  caractère  d'impartialité  que  doit  avoir  toute  loi  le 
confirme  dans  ce  droit. 

Dans  l'application,  les  défauts  de  l'impôt  progressif  sont  encore 
aggravés.  Tout  impôt  de  ce  genre  favorise  prodigieusement  les  amis 
des  gens  au  pouvoir  soit  dans  l'État  central  soit  dans  les  localités  et 
opprime  les  autres  ;  il  devient  fatalement  un  instrument  à  la  fois  de 
récompense  pour  les  uns  et  de  châtiment  politique  pour  les  autres. 
Le  très  faible  catasto^  P^yé  par  Côme  de  Médicis,  à  côté  des  taxes 
écrasantes  sur  ses  adversaires,  le  démontre  (4). 

Les  démocraties  modernes  feraient  un  aussi  détestable  usage  de 
cette  forme  abusive  d'impôt  que  les  démocraties  ou  tyrannies  de 
l'antiquité  et  du  moyen  âge  (5). 

(1)  Les  solutions  démocratiques  de  la  question  des  impôts^  par  Léon  Say,  2  petits 
volumes  in- 18. 

(2)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d' économie  politique  ^  t.  IV,  p.  7G1  à  763. 

(3)  Œ'2uvres  complètes  de  Xénophon,  traduction  de  Talbot,  t.  I,  p.  12. 

(4)  Voir  notre  Traite  d'économie  politique,  t.  IV,  p.  762.  Le  catasto  de  Côme  de 
Médicis  représentait  428  florins  d'or,  soit  1  kilogramme  570  grammes  d'or  fin,  équiva- 
lant à  5,200  francs  environ.  11  est  vrai  que  c'était  avant  la  découverte  rie  l'Amérique; 
néanmoins  ce  chiffre  d'unité  d'impôt  pour  cet  immense  commerçant  et  banquier  paraît 
très  faible  :  la  faveur  devait  y  être  pour  beaucoup. 

(5)  11  est  bon  de  citer  quelques  exemples  des  folies  qu'imaginent  et  que  veulent 
réaliser,  sous  le  nom  d'impôt  progressif  sur  le  revenu,  sur  le  capital  et  sur  les  succes- 
sions, nombre  de  députés  français,  dont  beaucoup,  cependant,  irappnrliennent  pas  à 
proprement  parler  à  la  phalange  socialiste. 

En  1884,  MM.  Giard,  Henry  Maret,  etc.,  demandent  que  la  succession  nh  intestat  soit 
supprimée  à  partir  du  quatrième  degré  de  parenté,  au  lieu  du  douzième,  qui  est  la  limite 


I 


218 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 


actuelle  de  rhérédité  ab  intestat^  et  que,  pour  les  autres  successions,  l'impôt  soit  pro- 
gressif d'après  une  échelle  qui  commence  à  un  taux  de  i  p.  100  et  s'élève,  de  degré  en 
degré,  à  20  p.  100  (au  cinquième),  40  p.  100  (deux  cinquièmes),  jusqu'à  50  n^lOO  (la 
moitié)  pour  les  héritages  de  5  millions  et  au-dessus.  Un  autre  projet  du  4  jifi^et  1887 
signé  par  MM.  Barodet,  Clemenceau,  Laguerre,  en  tout  50  députés,  supprime  toutes  les 
successions  ab  intestat  en  dehors  de  la  ligne  directe  et  n'admet  les  successions  testa- 
jmentaires  entre  collatéraux,  ou  personnes  non  parentes,  que  sous  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  d'occupation  personnelle  des  domaines  transmis,  notamment  de 
leur  habitation  et  de  leur  exploitation  directe  par  le  légataire.  Ce  système  se  rapproche 
'de  la  progression  en  ce  sens  qu'il  n'admet  guère  en  pratique  que  la  transmission,  entre 
collatéraux  ou  non  parents,  de  la  propriété  paysanne.  Un  projet,  beaucoup  plus  essen- 
tiellement progressif  et  qui  se  signale  par  le  nombre  de  ses  signataires  (142),  dont  le 
premier  sur  la  liste  était  M.  Maujan,  fut  déposé  à  la  Chambre  le  13  mai  1891  en  vue 
de  transformer  tout  notre  système  fiscal,  en  substituant  aux  trois  quarts  environ  des 
impôts  les  ressources  suivantes  ;  des  droits  sur  les  successions  devant  procurer  380  mil- 
lions, le  monopole  de  l'alcool  d'un  rapport  présumé  de  1  milliard  et  un  impôt  mixte 
sur  le  capital  et  le  revenu  d'un  rendement  évalué  à  1  milliard  également.  Ce  projet  fut 
l'objet  de  trois  rapports  d'une  commission  législative,  tous  les  trois  déposés  le  9  juil- 
let 1892,  l'un  de  M.  Merlou  pour  l'impôt  mixte  et  gradué  sur  le  capital  et  le  revenu  ;  le 
^second,  de  M.  Dupuy-Dutemps,  sur  les  successions;  le  troisième,  de  M.  Guillemet,  sur 
.  le  monopole  de  l'alcool.  En  vertu  du  projet  sur  les  successions,  l'héritage  ab  intestat  était 
supprimé  à  partir  du  quatrième  degré  de  parenté,  puis  des  taxes  graduées  et  progressives, 
d'abord  très  modiques,  s'élevaient  à  17,10  p.  100  pour  I  million  de  francs,  35  p.  lOO 
pour  10  millions,  55  p.  100  pour  20  millions,  avec  une  progression,  au  delà,  de  0,10p.;i00 
par  fraction  de  50,000  fr.  sans  limitation  ;  une  première  esquisse  de  ce  projel,  un  peu 
moins  radicale,  avait  limité  à  25  p.  100  de  la  quotité  imposable  le  maximum  de  la  pro- 
gression. Pour  se  distinguer  des  socialistes  ou  par  une  cynique  ironie,  les  auteurs  de 
cette  proposition  de  confiscation  faisaient,  dans  le  premier  projet  (13  mai  1891)  la  dé- 
claration suivante,  que  leur  projet  retouché  (9  juillet  1892)  ne  reproduisit  pas  :  «  Nous 
avons  maintenu  dans  son  intégralité  le  droit  de  tester  comme  une  liberté  consécutive  de 
la  propriété  individuelle,  contre  lequel  certaines  théories  collectivistes  veulent  entre- 
prendre, au  risque  de  compromettre  le  rang  de  notre  patrie  dans  le  monde,  son  admi- 
rable vitalité  et  bientôt  son   existence  même.  »  Il  serait  superllu  d'entrer  ici  dans 
l'exposé  de  l'impôt  mixte  et  gradué  sur  le  capital  et  le  revenu,  élaboré  ou  signé  par 
ces  142  Olibrius  parlementaires.   Que  dans  notre  Parlement  de  1889  à  1892,  qui  ne 
comptait  pas  une  trentaine  de  socialistes  déclarés,  il  se  soit  trouvé  142  individus  pour 
signer  des  monstruosités  de  ce  genre,  cela  prouve  les  ravages  destructeurs  que  le  simple 
mot  d'impôt  progressif  fait  dans  les  cerveaux  en  pleine  démocratie,  M.  Stourm,  aux 
Systèmes  généraux  des  impôts  duquel  nous  empruntons  ces  citations  (p.  176,  184, 
195  à  204,  213  à  215),  a  vraiment  raison  d'intituler  un  de  ses  chapitres  :  «  A  qui  appa)^ 
tiennejit  les  successions?  » 

Quand  on  se  trouve  en  présence  de  semblables  projets,  qu'on  se  rappelle  le  fléau  des 
taxes  analogues  dans  la  Florence  du  moyen-âge  et  dans  la  Grèce  antique,  on  ne  peut 
que  prendre  en  pitié  les  docteurs  homœopathes  de  la  progression  avec  leurs  globules 
infmitésimavix  et  stériles.  Quelque  amateur  que  l'on  soit  de  quintessence  et  quelque 
isolé  que  l'on  se  trouve  de  toute  politique  active,  on  ne  doit  pas  jouer  ainsi  téméraire- 
ment avec  la  dynamite. 

Parmi  les  ouvrages  consacrés  à  l'impôt  progressif,  nous  pouvons  citer  La  Imposta 
pj^oyresslva.  indagini  dis toriaedTeconom^ia  delta  finanza,  de  E.  Mase  Dari,Torino  1897  ; 
dans  ce  gros  volume  de  750  pages,  l'auteur  montre  beaucoup  d'érudition.  Il  ne  semble 
pas,  toutefois,  qu'il  ait  une  doctrine  bien  nette. 

On  consultera  avec  fruit,  croyons-nous,  à  propos  de  la  question  débattue  dans  ce 
chapitre,  la  4^  édition  de  notre  Essai  sur  la  répai^titioii  des  ^Hchesses  et  ta  tendance  à 
une  moindre  inégalité  des  conditions^ 
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DE    LUNITlE    ET    DE    LA    MULTIPLICITÉ    DE    l'iMPÔT.    DE    l'iMPÔT    SUR    LE  CAPITAL 

ET  DE  l'impôt   sur  LE  REVENU. 


De  la  doctrine  de  ruiiito  de  Timpôt.  —  Vauban.  —  Les  pliysiocrates.  —  Avantages  de 
l'impôt  unique  s'il  était  suffisamment  productif.  —  De  la  possibilité  d'établir  Tim- 
pôt  unique.  —  Dans  quel  cas  il  serait  suffisant.  —  Exemple  des  budgets  de  l'État 
et  des  localités  en  France  si  la  paix  et  Tordre  eussent  régné  depuis  un  siècle.  — 
Des  ressources  accessoires  que  l'impôt  unique  comporterait.  —  De  Timpossibilité 
d'établir  aujourd'hui  Timpôt  unique,  môme  en  Belgique.  —  L'impôt  unique  ne 
pourrait  être  qu'un  impôt  direct.  —  Difficulté  d'asseoir  équitablement  et  de  faire 
rentrer  un  impôt  direct  très  élevé. 

Réfutation  de  la  doctrine  des  physiocrates  en  matière  d'impôts.  —  Les  projets  mo- 
dernes d'impôt  unique  sur  the  real  propertij^  ou  sur  le  capital  fixe.  —  Satire  spiri- 
tuelle et  juste  de  Voltaire  dans  le  conte  de  VHomme  aux  quarante  écus.  —  Il  est 
faux  que  tous  les  impôts  retombent  en  définitive  sur  la  terre  ou  sur  les  capitaux  et 
en  réduisent  les  profits.  —  Ce  qui  adviendrait  de  la  propriété  foncière  si  l'on  rem- 
plaçait les  taxes  sur  les  consommations  par  une  taxe  unique  sur  les  terres  et  sur 
les  capitaux  fixes. 

Comparaison  du  capital  et  du  revenu  comme  base  d'un  impôt  soit  unique,  soit  mul- 
tiple. —  Prétendus  avantages  de  l'impôt  sur  le  capital.  —  L'impôt  sur  le  capital  est 
moins  équitable  que  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Inconvénients  politiques  et  sociaux 
de  l'impôt  sur  le  capital.  —  Il  ne  frappe  qu'une  faible  partie  des  citoyens  et  affran- 
chit absolument  de  toute  taxe  le  plus  grand  nombre.  —  La  valeur  des  capitaux  fixes 
est  plus  difficile  à  reconnaître  que  le  montant  des  revenus. 

En  définitive,  l'impôt  unique  est  insuffisant  pour  les  besoins  d'un  État  qui  a  de  grandes 
dettes  et  entretient  une  nombreuse  armée. 

Appendice  de  la  sixième  édition  :  Utilité,  au  point  de  vue  national,  d'impôts  sur  certai- 
nes denrées.  —  La  théorie  fiscale  de  M.  Léon  Walras. 

Une  des  questions  le  plus  souvent  discutées  en  théorie,  c'est  celle 
du  choix  à  faire  entre  l'unité  et  la  multiplicité  de  l'impôt.  Nous  ne 
sachions  pas  que  dans  la  pratique  les  deux  systèmes  aient  jamais  été 
mis  en  présence  :  c'est,  dans  tous  les  pays,  le  principe  de  la  multiplicité 
de  l'impôt  qui  Ta  emporté.  Ce  n'est  pas  là,  certes,  un  argument  déci- 
sif, ni  même  considérable,  contre  le  système  de  l'unité  de  l'impôt  : 
car  les  institutions  sociales  peuvent  changer  avec  le  temps,  avec  le 
progrès  des  sciences  et  l'amélioration  des  mœurs. 

Vauban  est  considéré  comme  l'un  des  plus  illustres  patrons  de  l'im- 
pôt unique.  Gela  n'est  pas  complètement  exact.  Vauban  admettait 
Texistence  de  plusieurs  impôts,  mais  il  en  recommandait  un,  la  dîme 
royale,  qui  devait  prendre  la  place  des  tailles,  de  la  capitation^  des 
aides,  des  douanes  provinciales  et  foraines,  des  afiaires  extraordi- 
naires, etc.  Il  laissait  subsister  un  impôt  modéré  sur  le  sel,  sorte  de 
contre-poids  à  sa  dîme  royale,  en  ce  sens  qu'il  atteignait  les  classes 
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pauvres;  il  ne  supprimait  pas,  non  plus,  les  douanes  extérieures  ni  les 
droits  d'enregistrement  ou  de  contrôle.  Quant  à  sa  dînie  royale,  ce 
devait  être  une  taxe  du  vingtième  ou  au  plus  du  dixièm  J  siir  tous  les 
revenus  et  les  fruits  de  la  terre,  les  produits  des  maison^  de  l'indus- 
trie, des  rentes  sur  le  roi,  des  gages,  des  francs  fiefs  et  tous  autres 
revenus.  Vauban  voulait  donc  la  simplification  de  l'impôt,  la  sup- 
pression de  la  plupart  des  contributions  indirectes,  mais  ce  n'était 
pas  précisément  l'unité  de  l'impôt  qu'il  proposait.  A  côté  d'une  taxe 
principale,  il  en  admettait  beaucoup  d'autres  accessoires,  qui,  à  un 
certain  point  de  vue,  pouvaient  servir  de  correctifs  ou  de  contre- 
j)oids  à  la  première. 

Les  physiocrates,  c'est-à-dire  l'école  des  économistes  français  du 


\  dix-huitième  siècle,  furent  favorables  au  principe  de  l'unité  de  Tim- 
pôt.  Quesnay,  le  marquis  de  Mirabeau,  n'eurent  sur  ce  sujet  aucune 

-  hésitation.  Il  faut  avouer,  d'ailleurs,  que  ce  dernier  prenait  ses  aises 

j  pour  soutenir  la  possibilité  d'un  impôt  unique  ou  quasi-unique.  Il 

t  prétendait  que  sur  600  millions  d'impôts  environ  payés  par  la  nation, 

^  il  s'en  perdait  350  en  frais  de  perception,  ce  qui  n'en  laissait  que  250 

^  à  la  disposition  du  gouvernement.  Admettant  que  les  dépenses  étaient 

T  excessives,  il  en  réduisait  le  chiffre  nécessaire  à  225  millions  qu'il  de- 

^  mandait  pour  75  millions  à  l'impôt  foncier  et  pour  150  à  une  taxe  sur 

(  le  revenu  établie  par  feu  et  par  personne  (1).  L'exécution  de  ce  plan 

i  eût  donné  des  ressources  fort  inférieures  à  celles  dont  le  gouvernement 

(  avait  l'indispensable  besoin. 

I  Le  plus  considérable  des  physiocrates^  Turgot,  partageait  les  idées 

c  de  l'École.  Lui  aussi  était  partisan  de  l'unité  de  l'impôt,  mais  il  con- 

j  statait,  étant  au  pouvoir,  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  établir  ce  sys- 

I  tème.  Au  sujet  des  droits  d'octroi,  il  exprimait  une  opinion  qui  s'ap- 

^  pliquait  d'une  manière  générale  à  toutes  les  contributions  indirectes  : 
«  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  écrivait-il,  en  sa  qualité  d'intendant 

f  «  du  Limousin,  au  contrôleur  général,  dans  l'année  1772,  que  tous 

s  «  ces  droits  sur  les  consommations  me  paraissent  un  mal  en  eux- 

j)  «  mêmes,  que  de  quelque  manière  qu'ils  soient  imposés,  ils  me  pa- 

Y  «  raissent  toujours  retomber  sur  les  revenus  des  terres,  que,  par  con- 
g  4<  séquent,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  les  supprimer  entièrement  que 

^  <(  les  réformer.  La  dépense  commune  des  villes  devrait  être  payée  par 

h  «  les  propriétaires  du  sol  de  ces  villes  et  de  leur  banlieue,  puisque 

L  «  ce  sont  eux  qui  en  profitent  véritablement.  Mais  les  idées  ne  sont  pas 

Y  «  encore  assez  généralement  fixées  sur  les  principes  à  suivre  dans 
(  «  l'établissement  des  impositions  pour  que  Ton  puisse  proposer,  en 
f 

1  (I)  Léonce  da  Lavergne,  Les  Iico?iomis(es  françnU  au  xyiii^  siècle,  p.  144. 
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«  ce  moment,  un  changement  si  considérable.  »  On  voit  sur  quel 
principe  reposait  dans  l'école  physiocratique  la  doctrine  de  l'impôt 
unique  :  ce  n'était  pas  seulement  la  simplification  qui  était  à  ses 
yeux  le  mérite  principal  de  l'unité  de  l'impôt  :  croyant  que  tous  les 
impôts  indirects  diminuaient  d'autant  le  prix  net  des  denrées  et  par 
conséquent  les  revenus  des  propriétaires  fonciers,  les  physiocrales  ju- 
geaient préférable  de  demander  de  prime  abord  à  ceux-ci  le  paiement 
d'une  taxe  qu'ils  étaient  seuls,  en  définitive,  à  supporter. 

Les  législateurs  de  la  Révolution  française  ne  subissaient  qu'en 
partie  l'influence  des  physiocrates.  Gomme  Dupont  de  Nemours,  l'un 
d'eux,  l'écrivait  à  Jean-Baptiste  Say  :  «  Vous  ne  savez  pas  qu'à  l'As- 
)  «  semblée  nationale,  dès  qu'il  était  question  de  commerce  et  de 
>  «  finances,  on  commençait  toujours  par  quelque  violente  invective 
«  contre  les  économistes  (1).  »  Cola  est  de  tous  les  temps  :  une  Assem- 
blée  aime  à  se  montrer  revôclie  aux  enseignements  de  la  science, 
quoiqu'elle  ne  puisse  complètement  échapper  à  leur  influence.  Sans 
"    établir  l'impôt  unique,  le  législateur  d'alors  s'en  rapprocha  par  la 
•'i   suppression  de  tous  les  droits  intérieurs  de  consommation  et  par 
'i^  l'établissement  d'un  système  général  d'impôts  sur  les  revenus  de 
toutes  sortes;  mais  il  conserva  les  droits  de  douane  et  ceux  d*enre- 
gistrement. 

De  notre  temps,  l'impôt  unique  a  repris  faveur  dans  quelques  es- 

prits.  La  plupart  des  économistes  le  regardent  comme  un  simple  idéal  ; 

mais  un  honorable  industriel,  M.  Menier,  s'en  est  fait  le  champion  et 
ri  'a  multiplié  les  brochures,  les  conférences  et  les  ouvrages  pour  créer 

en  sa  faveur  un  mouvement  de  l'opinion  publique, 
i  II  est  incontestable  que  l'unité  de  l'impôt,  si  elle  pouvait  fournir  au 
0.  Trésor,  sans  injustice  grave,  toutes  les  ressources  dont  il  a  besoin,  se* 
rii  rait  un  grand  bien.  Elle  ferait  disparaître  une  foule  de  formalités  et  de 
li  gênes  pour  la  j^roduction  et  pour  la  circulation.  Elle  étendrait  dans 
n  une  grande  mesure  le  champ  de  la  liberté  civile  et  industrielle.  Un 

homme  est  d'autant  plus  libre  de  ses  mouvements  qu'il  vit  dans  un 
i  pays  oii  il  y  a  moins  d'impôts.  Elle  permettrait  aux  citoyens  de  se 
f  rendre  mieux  compte  de  ce  qu'ils  payent  pour  la  chose  publique. 
S  Aujourd'hui,  au  contraire,  il  est  impossible,  même  à  l'homme  le  plus 
j/j  expérimenté,  de  dresser  ce  compte  individuel.  Enfin,  il  est  probable 
d   qu'un  impôt  unique,  s'il  était  possible,  coûterait  moins  à  percevoir 

que  des  impôts  multiples. 

Tous  ces  avantages  de  l'impôt  unique  sont  patents.  D'où  vient  donc 
a  qu'on  ne  l'adopte  pas? 


(1)  l^éonce  de  Lavergne,  Les  Éco?iomisies  français  au  xyiii®  siècle,  p.  11%. 
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Pour  avoir  une  réponse  à  celte  question,  il  faut  rappeler  les  prin- 
cipes que  nous  avons  déjà  établis  au  sujet  de  l'impôt.  L'impôt  doit 
donner  un  produit  assez  abondant  pour  suffire  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires  de  l'État.  En  second  lieu,  l'impôt  doit  être,  autant  que 
possible,  proportionnel  aux  facultés  du  contribuable,  c'est-à-dire  soit 
à  ses  revenus,  soit  à  ses  capitaux  (nous  ne  tranchons  pas  encore  la 
question  parce  que  nous  l'examinerons  plus  bas).  Enfin  l'impôt  doit 
être  perçu  de  telle  manière  qu'il  fasse  sortir  des  mains  du  contri- 
buable le  moins  d'argent  possible  au  delà  de  ce  qui  entre  comme  pro- 
duit net  dans  la  caisse  de  l'État,  et  il  ne  doit  amener  à  sa  suite  que  le 
minimum  de  vexations  et  d'inquisitions. 

Ainsi,  productivité  de  l'impôt,  justice  de  l'impôt,  économie  et  faci- 
lité de  perception  :  tels  sont  les  trois  grands  principes.  On  peut  y  en 
joindre  un  quatrième,  qui  n'est,  somme  toute,  que  le  développement 
du  troisième;  l'impôt  doit  être  assis  et  perçu  de  telle  manière  qu'il 
entrave  aussi  peu  que  possible  les  opérations  ultérieures  de  la  produc- 
tion et  qu'il  ne  cause,  que  dans  la  proportion  absolument  inévitable, 
une  déperdition  des  forces  économiques  du  pays. 

Pour  savoir  si  l'impôt  unique  pourrait  être  suffisamment  productif, 
il  faut  se  rendre  compte  des  sommes  qui  sont  absolument  néces^ires 
à  l'État.  Il  est  des  cas  où  l'on  conçoit  dès  l'abord  que  l'impôt  unique 
puisse  suffire  pour  assurer  à  l'État  sa  subsistance  régulière.  Suppo- 
sons, en  effet,  un  pays  riche  qui  ait  des  dépenses  très  réduites.  Con- 
sidérons, par  exemple,  la  France,  qui  est  un  pays  fort  riche,  mais  qui 
a  un  budget  fort  gros  :  livrons-nous  au  sujet  de  ce  budget  à  toutes 
sortes  de  suppositions  qui  sont  absolument  imaginaires  dans  la  si- 
tuation actuelle,  mais  qui  auraient  pu  être  des  réalités,  si  nos  pères 
avaient  été  plus  sages  et  si  nos  voisins  l'étaient  davantage  aujourd'hui. 

Le  budget  de  la  France  pour  1897  est  de  3  milliards  385  millions 
de  francs  (nous  négligeons  les  sommes  inférieures  au  million).  Sur  ce 
chiffre,  la  dette  publique  commence  par  prélever  l  milliard  250  mil- 
lions. Si  la  France  avait  toujours  été,  dans  le  passé,  ou  même  seule- 
ment depuis  quatre-vingts  ans,  prudente  et  éclairée,  la  plus  grande 
partie  de  la  dette  publique  n'existerait  pas  ;  elle  aurait  pu,  dans  cette 
hypothèse  de  sagesse  constante,  ne  pas  dépasser  250  millions  de 
charge  annuelle.  Voilà  déjà,  dans  ce  monde  de  suppositions  où  nous 
sommes  entrés,  notre  budget  de  l'État  réduit  de  1  milliard  (1). 

.j)  En  réduisant  ainsi  le  chapitre  de  la  dette  publique,  nous  supprimons  les  pen*- 
Biotis  militaires  et  les  pensions  civiles,  mais  Ton  conçoit  que  dans  ce  monde  idéal  ei; 
pacifique  les  pensions  militaires  soient  peu  de  chose^  et  que  Ton  aurait  pu  prendre 
pour  les  pensions  civiles,  des  arrangements  qui  ne  les  missent  pas  à  la  charge  du 
budget. 
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Parmi  les  autres  dépenses  du  budget,  il  en  est  qui  seraient  suscep- 
tibles de  réductions  considérables  si  les  relations  des  peuples  de  l'Eu- 
rope étaient  inspirées  par  Tesprit  de  justice  et  de  confiance  mutuelle. 
Notre  ministère  de  la  guerre  absorbe  622  millions  de  francs  :  il  com- 
prend, il  est  vrai,  un  service  essentiel,  celui  de  la  gendarmerie,  et 
même,  dans  le  plus  pacifique  des  mondes  imaginables,  un  État  en- 
tretiendra toujours  un  embryon  d'armée;  mais  on  peut  concevoir  que 
dans  une  situation  politique  idéale  100  millions  suffisent  à  la  fois  pour 
ce  noyau  de  force  militaire  et  pour  la  gendarmerie  :  voilà  donc  encore 
une  économie  de  522  millions  qui,  ajoutée  à  celle  de  1,000  mil- 
lions sur  la  dette  publique,  fait  1,522  millions.  Toujou4:'s  dans  cet 
âge  heureux  où  nous  ne  nous  trouvons  pas  et  où  peut  être  nous 
eussions  pu  nous  trouver,  il  ne  nous  serait  pas  nécessaire  de  con- 
sacrer 342  millions  de  francs  à  la  marine  et  aux  colonies.  Il  serait 
possible  que  nous  n'eussions  pas  de  colonies,  ou  que,  leur  laissant  une 
complète  indépendance,  nous  nous  libérassions  de  toute  obligation 
envers  elles  ;  une  certaine  force  maritime  serait  encore  nécessaire, 
ne  serait-ce  que  pour  protéger  la  marine  marchande  contre  les  pi- 
rates; mais  Ail  millions  suffiraient  amplement  à  ce  soin:  on  écono- 
miserait ainsi  sur  ces  services  maritimes  et  coloniaux  300  millions  de 
francs  qui,  venant  s'ajouter  aux  1,522  millions  constatés  plus  haut, 
feraient  une  épargne  totale  de  1,822  millions  de  francs.  Les  dépenses 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie  pourraient  n'être  pas  inscrites  à 
notre  budget  ;  elles  y  figurent  pour  71  millions  et  elles  devraient  être 
pleinement  compensées,  ce  qui  n'est  pas,  par  des  recettes  spéciales 
provena.nt  de  l'Algérie  elle-même  :  voilà  donc  encore  71  millions  d'éco- 
nomies, ce  qui  porte  à  1,893  millions  le  total  de  celles  que  nous  avons 
obtenues  jusqu'ici.  Certaines  personnes  pourraient  dire  que   les  dé- 
penses du  culte  ne  sont  pas  de  celles  qui  doivent  incomber  h  l'État  : 
en  effet,  elles  ne  seraient  pas  directement  à  sa  charge,  si  l'on  n'avait 
jugé  bon  de  confisquer,  jadis,  les  biens  et  les  revenus  des  églises. 
Comme  nou^  sommes  dans  un  monde  de  suppositions,  nous  pouvons 
encore  sans  témérité  déduire  du  budget  les  43  millions  que  coûte 
aujourd'hui  ce  service.  Nousvoilà,  après  cette  nouvelle  réforme  ima- 
ginaire, au  chifi're  de  1,936  millions  d'économies.  Est-ce  tout?  Pas 
encore.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  plupart  des  ministères  où  les  ré-- 
ductions  de  crédits  se  pourraient  pratiquer.  Mais  voici  les  chapitres 
des  frais  de  régie,  de  perception  des  impots  et  des  remboursements, 
restitutions,  non-valeurs,  qui  monte  dans  le  budget  de  1897  à  415  mil- 
lions. Sur  cette  somme,  il  y  a  173  millions  ref)résentant  les  dépenses 
des  télégraphes  et  des  postes  en  y  comprenant  les   subventions  aux 
paquebots  :  les  frais  de  ce  service  ne  seraient  en  rien  diminués  par 
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une  réforme  des  impôts.  L'on  peut  admettre,  au  contraire,  que  sur 
les  242  millions  restant  pour  les  frais  de  régie  et  de  perception  et 
pour  les  remboursements  et  restitutions,  les  trois  cinquièmes  au 
moins  seraient  économisés  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  dépenses  de  l'État,  par  suite  de 
l'absence  de  dettes  et  à  cause  des  dispositions  pacifiques  de  toutes 
les  puissances  européennes,  seraient  notablement  réduites.  Les  trois 
cinquièmes  de  242  millions  égalent  145  millions  ;  cette  économie, 
ajoutée  à  toutes  les  précédentes,  fait  2,081  millions  de  francs.  Enfin 
le  service  central  du  ministère  des  finances,  toujours  dans  le  même 
monde  idéal  où  il  nous  a  plu  de  nous  transporter,  serait  aussi  suscep- 
tible de  réduction  :  ayant  à  payer  moins  de  dépenses  et  moins  de  re  - 
cettes à  encaisser,  il  ne  coûterait  sans  doute  que  12  millions  de  francs 
au  plus,  tandis  qu'il  en  exige  aujourd'hui  20:  voilà  une  dernière  et 
finale  économie  de  8  millions  qui  porte  à  2,089  millions  le  total  des 
réductions  de  notre  budget  de  l'État,  si  la  France  avait  été  assez  sage 
pour  ne  pas  contracter  de  dettes,  c'est-à-dire  si,  au  lieu  d'avoir  eu 
une  politique  belliqueuse  depuis  un  siècle,  elle  avait  toujours  pra- 
tiqué une  politique  énergiquement  pacifique,  si,  en  outre,  toutes  les 
nations  européennes,  ses  voisines,  étaient  dans  cet  état  d'innocence 
et  de  raison  qui  leur  permît  à  toutes  de  complètement  désarmer. 
Alors,  au  lieu  de  monter  à  3  milliards  385  millions,  le  budget  de 
l'État  ne  serait  que  de  1,296  millions  de  francs.  Notez  que  nous  n'avons 
touché  dans  toute  cette  série  de  réductions  à  aucun  ministère  civil. 

Certes,  si  nous  étions  dans  une  semblable  situation,  l'impôt  unique 
serait  moins  impossible,  surtout  en  admettant  les  quelques  corrections 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure.  Il  faut  tenir  compte,  cependant^ 
que  les  dépenses  de  l'État  ne  sont  qu'une  partie  des  dépenses  des 
services  publics  dans  le  pays  :  il  y  faut  joindre  celles  des  départe- 
ments et  des  communes.  Voyons  quelles  elles  sont  dans  la  situation 
actuelle  et  quelles  elles  pourraient  être  dans  la  sphère  idéale  où  nous 
sommes  pour  un  instant  placé. 

On  a  vu  plus  haut  (page  145)  que  d'après  le  Bulletin  de  statistique  du 
niinistèt^e  des  finances  (livraison  de  janvier  1897,  page  72)  on  peut  esti- 
mer à  173,000,000  fr.  les  revenus  départementaux  en  1894,  revenus 
provenant  d'impôts.  La  môme  publication  officielle  évaluait  à  740  mil- 
lions l'ensemble  des  revenus  communaux  en  1896  ;  mais  sur  ces 
740  millions,  il  y  en  a  bien  110  à  120  qui  représentent  des  ressources 
ayant  une  oriirine  domaniale  ou  des  subventions  ou  des  droits  de 
halles,  marchés,  etc.,  qui  ne  peuvent  figurer  parmi  les  impôts  pro- 
prement dits.  En  les  déduisant  des  ressources  des  communes,  il  reste 
025  millions  pour  les  impôts  communaux  de  toute  nature  en  1894. 
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Depuis  lors,  il  y  a  eu  sans  doute  une  augmentation  des  impôts  dépar- 
tementaux et  communaux  ;  mais,  comme  nous  faisons  des  iiypothèses, 
on  peut  supposer  que  certains  événements  qui  ont  accrû  les  charges 
des  communes,  comme  la  guerre  de  1870-71  et  divers  gaspillages, 
n'auraient  pas  eu  lieu.  Tenons-nous-en  donc  au  chiffre  de  173  mil- 
lions pour  les  imi^ôts  départementaux,  G25  millions  pour  les  imi^ôls 
communaux,  ensemble  798  millions. 

Voici,  en  définitive,  le  résultat  auquel  nous  arrivons  en  faisant  en 
imagination  violence  à  l'histoire  de  France  et  en  supposant  nos  gou- 
vernements et  nos  concitoj  eus  aussi  sages  qu^ils  auraient  dû  rôti  e, 
qu'ilsle  seront  peut-être  un  jour,  mais  qu'ils  ne  le  sont  certainement 
pas  aujourd'hui,  et  en  supposant  aussi  que  la  même  sagesse  qui 
existerait  chez  nous  se  rencontrât  chez  nos  voisins;  les  dépenses  de 
rÉtat  seraient  réduites  à  i  ,290  millions,  celles  des  communes  et  des 
départements,  provenant  d'impôts,  à  71i8  millions:  soit  ensemble 
2,001  millions  en  chillres  ronds. 

Un  impôt  unique  pourrait-il,  dans  un  pays  comme  la  France, 
produire  cette  somme?  Il  ne  le  pourrait  pas  facilement;  mais  ce  ne 
seraitpas  complètementimpossible,  siTonadmet quelques  corrections 
légères  à  cette  rigourevise  unité  de  Timpôt.  D'abord,  il  est  une  branche 
de  ressources  qui  pourraitcoexister  pour  TÉtat  et  pour  les  communes 
avec  rimpôt  unique,  c'est  le  produit  des  domaines.  A  l'heure  ac- 
tuelle les  forêts  de  l'Etat  fournissent  environ  28  millions  bruts,  il  n*y 
aurait  aucune  raison  de  faire  disparaître  cette  sorte  de  revenus.  Le 
produit  des  domaines  autres  que  les  forêts  figure  au  budget  pour 
une  vingtaine  de  millions  de  francs  ;  mais,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  (page  39),  une  partie  des  revenus  qui  sont  compris  sous  cette 
rubrique  proviennent  d'aliénation  d'immeubles  ou  de  vente  de  vieux 
matériel  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  On  peut  réduire  à  5  millions 
les  ressources  que,  dans  le  régime  idéal  que  nous  supposons,  l'État 
tirerait  de  cette  branche  de  revenus.  Ainsi  le  domaine  de  l'État 
produirait  33  millions  environ.  Quant  aux  domaines  des  communes, 
nous  n'avons  pas  à  en  parler,  parce  que  nous  en  avons  déjà  tenu 
compte. 

Il  est,  en  outre,  certains  services  qui  sont  par  eux-mêmes  pro- 
ductifs de  revenus  et  qui  ne  disparaîtraient  pas  par  rétablissement 
de  l'impôt  unique  :  la  poste  et  les  télégraphes  sont  de  ce  nombre.  La 
poste,  en  1897,  est  inscrite  au  budget  des  recettes  pour  177  millions 
de  francs,  le  télégraphe  i30ur  38  millions  et  les  téléphones  pour  9  1/2. 
Les  tarifs  aujourd'hui  sont  modérés  ;  même  si  on  les  réduisait  encore 
sur  certains  points  il  resterait  toujours  un  revenu  brut  d'environ 
200  millions,  au  lieu  de  225  pour  ces  services. 
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Enfin,  il  y  a  encore  quelques  autres  ressources  budgétaires  qui 
pourraient  être  conservées  même  dans  le  système  de  l'impôt  unique  : 
les  produits  universitaires,  par  exemple,  et  des  écoles  spéciales  di 
Averses,  le  produit  de  la  vérification  des  poids  et  mesures,  des  brevets 
d'invention  le  solde  net  des  chemins  de  fer  de  l'État,  et  presque  toute? 
les  autres  recettes  qui  sont  inscrites  au  budget  de  1897  sous  le  nom 
de  produits  divers  du  budget  et  qui  montent  ensemble  à  une  soixan- 
taine de  millions;  de  même  que  l'on  maintiendrait  pour  les  com- 
munes les  perceptions  faites  dans  les  halles  et  les  marchés,  pour 
les  cimetières,  pour  l'eau,  pour  l'éclairage. 

Ainsi  33  millions  de  francs  de  produit  brut  des  forêts  et  des  do- 
maines, 200  millions  de  francs  de  produit  des  postes,  télégraphes^ 
téléphones,  même  avec  des  tarifs  très  réduits;  50  millions  au  moins  de 
redevances  diverses,  n'ayant  pas  le  caractère  d'impôt,  mais  présen- 
tant plutôt  celui  d'équivalent  commercial  d'un  service  direct  rendu 
par  l'État;  ce  serait  en  tout  283  millions  que  l'impôt  unique  serait 
dispensé  de  fournir.  Or,  comme  dans  ce  monde  de  suppositions  où 
nous  nous  sommes  placé,  les  dépenses  de  l'État  et  la  partie  des 
dépenses  des  communes  et  des  départements  en  France  à  laquelle 
on  pourvoit  avec  l'impôt,  atteindraient  2,094  millions  en  chiffres 
ronds,  il  resterait  1,811  millions  environ  à  percevoir  par  l'impôt 
unique. 

Y  aurait-il  un  impôt  unique  suffisant  pour  produire  cette  somme? 
Il  serait  impossible  de  le  trouver  même  en  exposant  le  pays  à  une 
inquisition  vexatoire.  L'expérience  prouve  que  la  taxe,  qui  aurait 
le  plus  qualité  pour  être  admise  comme  taxe  unique,  l'impôt  sur  le 
revenu,  n'a,  en  aucun  pays  du  monde,  procuré  au  Trésor  une  somme 
aussi  considérable  que  1,800  millions  de  francs.  Le  chiffre  le  plus 
élevé  atteint  en  Angleterre  dans  la  première  partie  de  ce  siècle  est 
celui  de  l'année  1813,  où  le  produit  fut  de  400  millions  de  francs  en- 
viron (1)  (15,795,691  liv.  sterl.)  :  le  taux  en  était  de  10  p.  100  sur  tous 
les  revenus  fonciers  et  mobiliers  au-dessus  de  50  liv.  sterl.;  les  reve- 
nus professionnels  supportaient  le  même  prélèvement  quand  ils  dé- 
passaient 3,750  fr.  (150  liv.  sterl.);  au-dessous  de  50  liv.  sterL 
(1,250  fr.)  ils  étaient  complètement  exempts  ;  et  de  1,250  fr.  à  3,750, 
ils  ne  payaient  qu'une  taxe  graduée  et  inférieure  à  10  p.  100.  Il  y  a 
deux  remarques  à  faire  sur  cet  Income-tax  :  il  ne  s'appliquait  qu'à  la 
Grande-Bretagne  et  non  pas  à  l'Irlande;  il  n'était  pas  universel  même 
dans  la  Grande-Bretagne  puisqu'il  épargnait  complètement  les  petits 

(1)  En  réaliU',  le  produit  en  or  étnit  «issez  nolal)lenuMit  nioiiulro,  parce  que  cette 
somme  était  calculée  eu  papier  ayant  cours  forcé  et  déprécié. 
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revenus  et  en  partie  les  moyens  ;  sans  ces  circonstances,  il  eût 
rapporté  assez  notablement  davantage,  150  ou  200  millions  de  francs 
de  plus  peut-être,  mais  il  serait  toujours  resté  fort  au-dessous 
du  milliard.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  Royaume-Uni  était  nota- 
blement moins  riche  en  1813  que  la  France  ne  Test  à  l'heure 
actuelle. 

Si  nous  voulons  prendre  dans  Thistoire  d'Angleterre  des  exemples 
plus  récents,  on  constate  que  le  produit  le  plus  élevé  de  Vlncome-tax 
dans  ces  derniers  temps  fut  foui-ni  par  Tannée  1897-98  et  atteignît 
en  chiffres  ronds  435  millions  de  fr.  (17,250,000  liv.  sterl.);  le  taux 
en  était  alors  de  3,20  p.  100  sur  les  revenus  de  plus  de  4,000  fr., 
avec  exemption  des  revenus  moindres  et  d'assez  larges  déductions 
pour  les  revenus  de  4,000  à  12,500  francs.  Cet  exemple  est  plus 
encourageant  que  le  précédent.  La  taxe,  il  est  vrai,  s'appliquait, 
cette  fois,  non  pas  seulement  à  la  Grande-Bretagne,  mais  aussi  à 
rirlande. 

La  France,  en  1898,  est  certainement  moins  riche  que  TAngleterro 
en  1897-98.  Si  tous  les  impôts  indirects  étaient  supprimés,  il  n'y 
aurait  aucune  raison  pour  exempter  de  la  taxe  unique  les  petits 
revenus  (1)  et  pour  ne  soumettre  les  moyens  qu'à  vm  demi-droit.  On 
conçoit  que  la  suppression  de  ces  exemptions  ou  de  ces  réductions 
eût  augmenté  de  50  p.  100  au  moins  le  produit  de  V Income-tax,  qui 
aurait  été  porté  au  minimum  à  625  ou  650  millions  de  francs.  On  a 
vu  en  effet,  précédemment  (2),  que  les  très  petits  revenus  détiennent 
une  forte  part  de  l'ensemble  des  revenus  nationaux.  On  peut 
admettre,  d'un  autre  côté,  que  si  tous  les  autres  impôts  étaient 
supprimés,  la  taxe  unique,  au  lieu  de  n'être  que  de  3,20  p.  100, 
comme  dans  l'exemple  que  nous  avons  choisi,  pourrait  être  de 
8  p.  100  et  que  le  contribuable,  n'ayant  que  ce  seul  impôt  à  payer, 
n'étant  saisi  subrepticement  ni  par  des  taxes  indirectes,  ni  par 
l'enregistrement,  se  montrerait  plus  loyal  dans  ses  déclarations  et 
chercherait  moins  à  tromper  le  fisc.  Il  ne  serait  donc  pas  complè- 
tement impossible,  quoique  difficile,  qu'une  taxe  unique  de  8  p.  100 
sur  tous  les  revenus  sans  exception  (3),  fournît  un  rendement  qui 

(1)  Nous  verrons  cependant  plus  loin  que  la  taxation  directe  des  petits  revenus  est 
malaisée,  qu'on  les  atteint  ainsi  beaucoup  plus  difficilement  que  par  Timpôt  indirect  i 
même  ave-c  la  forte  organisation  de  Tadministration  prussienne,  on  a  dû  renoncer  dans 
ces  dernières  années  à  astreindre  à  la  Classensteuer  les  très»  petits  revenus. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  1G6  à  194. 

(3)  Nous  no  parlons  pas  ici  de  la  distinction  qu'il  serait  bon  d'établir  entre  les 
revenus  perpétuels  et  les  revenus  viagers,  entre  les  revenus  des  capitaux  et  les  r^î- 
▼onus  professionnels.  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  chapitre  où  nous  traitons  particu- 
lièrement de  Timpôt  sur  le  revenu. 
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approchât  de  1  milliard.  En  Angleterre,  le  montant  des  revenus 
imposés  à  VIncome-tax,  dont  le  taux  était  de  2,85  p.  100,  s'élevait, 
en  1895  à  G90  millions  de  liv.  sterl. ,  soit  plus  de  17  milliards  de  francs, 
mais  les  revenus  au-dessous  de  4,000  francs  étaient  affranchis  de 
toute  taxe  ;  en  supprimant  toute  exemption,  on  peut  penser  que  la 
matière  imposable  dépasserait  30  milliards  de  francs;  il  serait  à 
craindre,  néanmoins,  qu'elle  fût  fort  diminuée  par  les  fraudes.  Une 
taxe  unique  de  8  p.  100  en  France,  sans  exemption  d'aucun  revenu  et 
accompagnée  de  la  suppression  de  tous  les  autres  impôts  directs  et 
indirects,  soit  nationnaux,  soit  locaux,  pourrait  tout  au  plus  pro- 
duire 1  milliard,  car  il  est  incontestable  que  les  dissimulations 
seraient  énormes;  ce  serait  encore  là  un  chiffre  insuffisant,  puis- 
qu'il faudrait  trouver  1,811  millions.  En  portant  le  taux  de  l'impôt  à 

10  p.  100  uniformément  pour  tous  les  revenus,  même  les  plus  minces, 
en  ayant  une  inquisition  minutieuse,  il  est  douteux  qu'on  parvînt  à 
recouvrer  1  milliard  400  millions  et  au  taux  de  12  à  13  p.  100  1,550; 

11  faudrait,  pour  y  arriver,  que  le  fisc  fût  singulièrement  habile,  ri- 
goureux et  même  implacable. 

Il  y  a  un  auxiliaire  qui  pourrait  être  conservé,  sans  aucun  incon- 
vénient économique,  à  la  taxe  sur  le  revenu  et  qui  viendrait  en 
réduire  l'insuffisance;  c'est  l'impôt  sur  les  successions  et  les  dona- 
tions. Cet  impôt,  quand  il  est  très  modéré^  qu'il  admet  la  déduction 
des  dettes  du  contribuable,  est  parfaitement  légitime  et  inoffensif, 
surtout  si,  contrairement  à  la  pratique  française,  on  accorde 
deux  ou  trois  années  au  contribuable  pour  se  libérer,  afin  qu'il 
ne  soit  pas  forcé  d'emprunter,  ni  d'entamer  son  capital.  Les  divers 
droits  sur  les  donations  et  les  successions  produisent  en  France 
environ  205  à  220  millions  de  fr.  Il  faudrait  déduire  de  l'actif 
des  successions  les  dettes,  ce  que  l'on  ne  fait  pas  actuellement; 
d'un  autre  côté,  les  tarifs  pour  la  ligne  collatérale  et  entre  per- 
I sonnes  non  parentes  sont  extravagants,  on  les  devrait  réduire  de 
moitié  dans  la  plupart  des  cas  :  néanmoins,  il  est  probable  que  le 
revenu  ne  s'éloignerait  guère  de  180  millions  de  fr.,  parce  que  les 
dissimulations  seraient  un  peu  moindres,  grâce  à  la  modicité  des 
droits,  aux  délais  accordés,  à  la  suppression  des  taxes  accessoires 
telles  qvie  celle  du  timbre.  On  aurait  ainsi  180  millions  de  moins  à 
demander  à  l'impôt  unique  sur  le  revenu  qui  aurait  encore,  dans 
l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons  depuis  le  commencement  de  ce 
chapitre,  1 ,630  millions  environ  à  fournir. 

Le  résultat  cherché  par  les  économistes  et  par  les  industriels 
aurait  même  alors  grand'peine  à  être  atteint:  entière  liberté  de  pro- 
duction, entière  liberté  de  circulation  ;  point  de  droits  sur  les  den- 
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rées,  point  d'arrêt,  point  de  formalités  dans  les  afTaires  ;  point  de  lé- 
gions d'hommes  détournés  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce pour  être  employés  dans  les  grandes  régies  des  contributions 
indirectes  ou  des  douanes.  On  peut  douter  que  ce  progrès  eût  pu  être 
réalisé  (1),  même  si,  depuis  Î7S9,  la  France  eût  vécu  en  paix,  qu'elle 
se  fût  appliquée  pendant  les  dernières  années  du  dernier  siècle  et 
pendant  les  premières  de  celui-ci  à  racheter  sa  faible  dette,  qui  ne 
montait  alors  qu'à  5  milliards  et  qui  avait  pour  contre-partie  les  biens 
du  clergé;  si,  en  outre,  les  puissances  européennes  autres  que  la 
France  eussent  partagé  la  sagesse  que  nous  supposons  à  cette 
dernière  et  ne  se  fussent  point  épuisées  en  armements.  Cette  pros- 
périté idéale,  qui  eût  pu  se  réaliser  dans  le  passé,  se  réalisera-t-elle 
dans  l'avenir?  Dieu  le  veuille!  mais  c'est  beaucoup  plus  difficile,  ne 
serait-ce  qu'à  cause  des  dettes  immenses  qui  pèsent  aujourd'hui  sur 
le  pays  et  qui  rendent  actuellement  impraticable  l'établissement 
d'un  impôt  unique  efficace. 

On  nous  dira  peut-être  que  depuis  une  dizaine  de  pages  nous  fai- 
sons une  véritable  idylle  qui  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  un 
livre  de  finances.  Nous  supposons  un  monde  idéal,  où  il  n'y  ait  pas 
de  dette  nationale,  pour  ainsi  dire  pas  d'armée  ni  de  marine,  où  les 
services  publics  soient  organisés  avec  sagesse  et  économie.  C'est  là 
une  idylle,  en  effet,  mais  elle  n'était  pas  un  hors-d'œuvre,  car  elle 
montre  dans  quel  cas  l'impôt  unique  serait  possible  à  la  rigueur. 
En  démontrant  que  malgré  certains  tempéraments  et  certains  auxi- 
liaires, qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  lui  accorder,  l'impôt 
unique  ne  serait  même  pas  praticable  pour  un  budget  tant  national 
que  local  qui  nè  dépasserait  pas  en  France  2  milliards,  nous  avons 
démontré,  à  fortiori^  que  le  même  impôt  unique  est  absolument  chi- 
mérique dans  un  pays  dont  l'ensemble  des  budgets  ordinaires  est 
plus  que  double  de  cette  somme. 

Revenons  sur  la  terre  et  dans  ce  maussade  dernier  quartier  du 
dix-neuvième  siècle  ;  plaçons-nous  au  milieu  de  toute  cette  civilisa- 
tion irritable,  tumultueuse  et  inquiète  :  demandons-nous  si,  avec 
toutes  les  charges  artificielles  et  anti- économiques  que  supportent 
les  grandes  nations,  l'impôt  unique  est  possible,  et  nous  n'hésiterons 
pas  à  répondre  qu'il  est  impraticable,  que  des  esprits  chimériques  et 


())  Môme  dans  les  conditions  tout  idéales  que  nous  examinons,  il  n'est  pas  certain 
qu'il  y  eût  un  avantage  con'^.idérable  pour  l'État  à  établir  l'impôt  unique  sur  le  re- 
venu ;  comme  on  le  verra  plu^:  loin,  la  perception  d'un  impôt  direct,]  surtout  lourd, 
est  excessivement  difficile  pour  les  petits  revenus;  en, outre,  quand  Je  taux  officiel  da 
rimpôt  atteint  8  p.  100,  les  erreurs  de  taxation,  qui  sont  inévitables,  équivalent  à  la 
confiscation  du  quart,  du  tiers,  parfois  mémo  d'une  plus  forte  part  du  revenu  du  con- 
tribuable. (Note  de  la  3®  édition.) 


230 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES- 


superficiels  peuvent  seuls  en  chercher  et  en  prédire  le  prochain 
avènement. 

Un  seul  pays  peut-être,  la  Suisse,  pourrait  tenter  cette  épreuve. 
Dans  l'état  de  morcellement  où  se  trouve  cette  république,  nous  ne 
savons  quel  est  l'ensemble  du  budget  fédéral,  des  budgets  cantonaux 
et  des  budgets  locaux.  Nous  ne  pouvons  donc  émettre  une  opinion 
certaine  (1).  Quant  à  la  Belgique,  un  impôt  unique  ne  pourrait 
suffire  à  toutes  ses  charges,  quoique  ce  soit  un  État  né  d'hier  et  qui, 
depuis  le  commencement  de  son  existence,  n'a  pas  encore  eu  une 
seule  guerre.  L'ensemble  des  revenus  de  l'État,  des  déparlements 
et  des  communes  de  Belgique  pour  l'année  1896  est  de  265  millions 
de  francs  environ,  déduction  faite  du  produit  brut  des  chemins  de 
de  fer  appartenant  à  l'État,  des  postes  et  télégraphes,  du  domaine  et 
des  doubles  emplois.  Les  recettes  des  chemins  de  fer,  des  postes  et 
télégraphes,  qui  sont  une  rémunération  industrielle,  subsisteraient, 
même  à  coté  de  l'impôt  unique.  La  somme  de  265  millions  de  francs 
pour  la  Belgique  équivaudrait  à  environ  2  milliards  pour  la  France. 
Or,  comme  nous  avons  vu  qu'il  serait  quasi  impossible  que  l'impôt 
unique  pût  faire  face  en  France,  avec  l'aide  de  droits  modérés  de 
succession,  à  1,800  millions,  il  est  évident  qu'il  ne  saurait,  même 
avec  de  semblables  auxiliaires,  donner  à  la  Belgique  265  millions  :  la 
Belgique,  en  effet,  a  bien  6,500,000  habitants,  tandis  que  la  France 
n'en  a  pas  39  millions,  c'est-à-dire  six  fois  plus  :  mais,  le  sol  de  la 
Belgique  n'est  pas  le  dix-septième  du  sol  de  la  France  (2,945,539  hectares 
contre  53,500,000)  ;  il  est  probable  qu'individuellement  les  Belges 
sont  moins  riches  que  les  Français,  la  classe  ouvrière  étant  chez  eux 
plus  nombreuse  et  moins  rémunérée. 

Les  raisons  qui  s'opposent  à  l'établissement  d'un  impôt  unique 
dans  les  pays  où  il  y  a  de  grosses  dettes  publiques  et  des  dépenses 
militaires  considérables  sont  faciles  à  trouver  et  tout  à  fait  péremp- 
toires.  Suivant  tous  les  publicistes  qui  ont  prôné  l'impôt  unique, 
cet  impôt  ne  saurait  être  qu'une  taxe  directe.  Or,  l'expérience  de  tous 
les  peuples  prouve  qu'une  taxe  directe  est  malaisée  à  percevoir  sur 
les  tout  petits  revenus,  et  que  même  les  moyens  et  les  gros  revenus 
lui  échappent  en  partie,  si  elle  n'est  pas  excessivement  modérée.  Pour 
se  flatter  de  trouver  en  France  4  milliards  de  francs  par  un  impôt 
unique,  ou  même  simplement  3  milliards  1/2,  en  supposant  que  l'en- 
semble des  revenus  atteigne  25  à  30  milliards,  il  faudrait  réclamer  de 
chaque  contribuable  au  moins  20  ou  25  p.  100  de  son  revenu,  car 

(I)  Cependant,  depuis  une  quinzaine  d'années,  les  finances  de  la  Confédération  suisse 
et  celles  de  plusieurs  de  ses  cantons  ont,  à  diverses  reprises,  été  très  embarrassées,  et 
le  socialisme  d'État  qui  sévit  dans  ce  pays  est  pour  lui  lan  grave  péril. 
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il  y  a  toujours  des  gens  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  payer.  On 
a  vu  combien  peu  l'impôt  sur  le  revenu  en  Amérique,  établi  à  des 
taux  de  5,7  1/2  et  10  p.  100,  avait  fourni  :  guère  plus  de  250  millions 
estimés  en  or;  des  impôts  de  20  ou  25  p.  100  provoqueraient  des 
fraudes  infiniment  plus  grandes,  et  l'État,  en  dépit  des  gendarmes 
et  des  garnisaires,  ne  saurait  arriver  à  ses  fins.  Dans  les  sociétés  mo- 
dernes, à  cause  de  la  variété  des  professions,  de  l'instabilité  des 
fortunes  et  du  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  il  est 
fort  aisé  à  la  plupart  des  gens  de  cacher  le  montant  réel  de  leur  re- 
venu :  pour  qu'ils  ne  fassent  pas  cette  dissimulation  sur  une  grande 
échelle,  il  faut  que  le  taux  de  l'impôt  soit  médiocre  :  celui  de 
10  p.  100  que  nous  avons  supposé  plus  haut  ne  pouvait  être  regardé 
comme  tolérable  qu'à  cause  de  la  suppression  de  tous  les  autres 
impôts  directs  ou  indirects,  locaux  ou  nationaux  (1). 

Une  autre  raison  de  premier  ordre  contre  rétablissement  d'un  im- 
pôt unique,  quand  les  besoins  d'un  Etat  sont  considérables,  c'est  qu'il 
est  absolument  impossible  de  l'asseoir  avec  justice.  Tous  les  impôts, 
quels  qu'ils  soient,  contiennent  une  part  irréductible  d'iniquité* 
Quand  ils  en  sont  exempts  en  théorie,  ce  qui  arrive,  par  exemple, 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  avec  des  taux  différents  pour  les  revenus 
perpétuels  et  les  revenus  viagers,  pour  les  revenus  provenant  de  capi- 
taux et  ceux  qui  proviennent  de  l'activité  personnelle,  ils  aboutissent 
néanmoins  à  de  nombreuses  inégalités  dans  la  pratique,  parce  que, 
ou  bien  les  déclarations  des  contribuables  sont  souvent  inexactes,  ou 
les  présomptions  du  fisc  sont  erronées,  ou  la  taxation  d'office  est  in- 
suffisamment éclairée.  Ainsi  dans  les  cas  particuliers  chaque  impôt 
est  gros  d'iniquités.  C'est  pour  cette  cause  que  toute  taxe,  quel  qu'en 
soit  le  mérite  abstrait,  doit  être  modérée.  L'impôt  unique  sur  le  re- 
venu ne  nous  paraîtrait  équitable  et  praticable  que  si  les  dépenses  de 
rÉtat,  des  provinces  et  des  communes  étant  très  faibles,  le  taux  en 
pouvait  être  singulièrement  minime,  de  1  ou  5  p.  100;  le  taux  de  7  ou 
8  p.  100  est  déjà  trop  élevé.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  proportions, 
les  inégalités  dans  l'assiette  de  l'impôt  n'ont  pas  des  conséquences 
intolérables.  En  supposant  que  certains  contribuables,  ce  qui  est  im- 
manquable, soient  taxés  deux  fois  plus  qu'ils  ne  devraient  Têtre,  ils 
n'ont  encore  à  subir  qu'un  prélèvement  total  de  8  ou  10  p.  100,  dans 

(l)  Dans  rétat  normal,  quand  le  taux  de  Timpôt  sur  le  revenu  n'est  que  de  2  ou  3 
p.  100  et  qu'il  ne  porte  que  sur  les  revenus  moyens  et  élevés,  la  dissimulation 
moyenne  est  du  quart  au  tiers  de  la  masse  des  revenus  imposables.  Quand  on  frappe 
môme  les  petits  revenus  et  que  le  taux  de  Timpôt  est  très  élevé,  les  dissimulations 
doivent  monter  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de  la  matière  imposable,  parfois  aux  quatro 
cinquièmes.  (Note  de  la  3o  édition.) 
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le  dernier  cas  de  14  ou  i6  p.  100  de  leur  revenu.  Leur  situation  est 
fâcheuse,  mais  elle  est  encore  supportable.  Si,  au  contraire,  l'impôt 
unique  devait  exiger  16  ou  18  p.  100  du  revenu  des  citoyens,  les 
erreurs  qui  doubleraient  ce  taux  pour  certains  contribuables  et  le 
porteraient  à  30  ou  40  p.  100  seraient  révoltantes. 

La  plupart  des  économistes,  Adam  Smith  en  tête,  ont  compris  que 
lorsque  les  dépenses  d'un  Etat  et  de  ses  subdivisions  sont  considéra- 
bles,la  multiplicité  desimpôts,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  excessive  et 
n'entraîne  pas  des  formalités  et  des  vexations  indéfinies,  est  une  sorte 
de  garantie  contre  les  iniquités  de  chaque  impôt  en  particulier.  Il  est 
à  peu  près  impossible  que  les  erreurs,  inévitables  dans  l'application  de 
chaque  taxe,  pèsent  toutes  ensemble  sur  le  même  contribuable.  Celui 
qui  est  trop  atteint  par  l'une seraprobablement  plus  ménagé  par  une 
autre.  Il  s'établit  ainsi  toute  une  série  de  contre-poids  qui  produit 
l'équilibre.  Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas  abuser  de  cette  théorie 
comme  l'a  fait  Arthur  Young,  par  exemple,  et  de  nos  jours  un  chan- 
celier de  l'Échiquier  anglais,  Sir  Cornewall  Lewis,  qui  soutenaient 
que  plus  le  nombre  des  impôts  était  grand,  meilleur  était  le  système 
fiscal.  Entre  la  stricte  unité  et  l'indéfinie  multiplicité  il  y  a  un  milieu 
pratique,  qui  est  simplement  la  pluralité.  Toutesles  nations  du  monde 
civilisé  ont  à  l'heure  actuelle  un  trop  grand  nombre  de  taxes  :  cela 
est  vrai  surtout  de  toutes  les  puissances  continentales,  notamment 
de  la  France  ;  l'Angleterre  elle-même  est  aussi  dans  ce  cas  ;  elle 
pourrait  et  elle  devrait  encore  simplifier  son  régime  de  douanes^ 
en  le  réduisant  à  quatre  articles,  les  tabacs^  les  vins,  les  spiritueux 
et  le  thé.  Ce  n'est  pas  la  diversité  infinie  des  taxes  que  nous  préco- 
nisons, c'est  la  simple  pluralité. 

Un  homme  dont  l'esprit  était  fait  de  sophismes  et  de  logique,  d'ad- 
mirable perspicacité  et  d'inexplicables  obscurités,  Proudhon,  a  décrit 
avec  sa  verve  pittoresque  les  inconvénients  de  l'impôt  unique.  Tous 
les  impôts,  dit-il,  sont  iniques,  au  moins  dans  l'application.  Si  donc 
l'on  établissait  un  impôt  unique,  cet  impôt  serait  la  somme  des  ini- 
quités fiscales  »  ;  ce  serait  un  impôt  «  d'une  iniquité  idéale,  puisqu'il 
«  aurait  pour  effet  de  traduire  violemment  et  de  mettre  plus  en  relief 
«  l'anomalie  commune  à  chaque  espèce  d'impôt,  anomalie  qui  se 
«  voit  et  se  sent  d'autant  moins  qu'elle  s'éparpille  davantage.  »  En 
écrivant  ces  lignes,  Proudhon  était  aussi  bien  inspiré  qu'en  appelant 
l'impôt  progressif  un  Joujou  dénioc7'atique^  un  bilboquet. 

Malgré  les  arguments  que  nous  venons  de  donner,  l'impôt  unique  a 
eu  pour  champion  toute  une  grande  école  d'économistes,  celle  des 
physiocrates.  On  sait  quels  étaient  les  principes  de  ces  estimables  sa- 
vants. Ils  pensaient  que  la  propriété  foncière  fournissait  seule  un  re- 
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venu  net  et  que  par  conséquent  elle  seule  devait  être  taxée.  Ce  qu'ils 
entendaient  par  revenu  net^  il  est  assez  malaisé  de  le  dire  :  car,  quoi- 
que leur  illustre  chef,  Quesnay,  se  soit  avisé  d'appeler  les  industriels 
la  classe  stérile^  mot  assurément  malencontreux,  aucun  d'eux  n'était 
assez  aveugle  pour  nier  que  la  nation  n'eût  besoin  de  forges,  de  ma- 
chines et  de  vêtements  bien  tissés  au  lieu  de  simples  peaux  de  bêtes. 
Tous  reconnaissaient  aussi  que  la  profession  d'industriel  rapporte 
souvent  de  beaux  bénéfices,  plus  grands  que  ceux  de  l'agriculteur.  Il 
ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  toute  la  phraséologie  des  physio- 
crates  :  ils  aimaient  l'obscurité  et  les  termes  étranges,  ce  qui  est  un 
goût  bizarre,  mais  quelquefois  habituel  aux  penseurs.  Sans  doute, 
par  cette  expression  de  revenu  net  de  la  terre,  ils  voulaient  simple- 
ment dire  que  la  propriété  territoriale  est  la  seule  qui,  en  plus  des 
frais  d'exploitation  et  de  l'intérêt  normal  du  capital  employé  à  la 
faire  valoir,  fournit,  par  suite  des  différences  naturelles  de  fertilité  et 
aussi  par  l'effet  de  capitaux  anciennement  incorporés  dans  le  sol,  une 
sorte  de  boni  qui  n'a  rien  d'analogue  dans  les  autres  industries.  Les 
économistes  plus  modernes  ont  appelé  cette  sorte  de  boni  rente  de  la 
terre.  Elle  a  une  tendance  à  s'accroître  dans  les  pays  où  la  population 
se  développe  et  où  la  civilisation  fait  des  progrès  :  le  revenu  du  pro- 
priétaire, même  sans  aucun  travail  et  aucun  sacrifice  de  sa  part, 
irait  en  grandissant.  Telle  est  la  théorie  que  les  physiocrates  avaient 
vaguement  entrevue  et  qui  a  été  mise  en  lumière,  au  commencement 
de  ce  siècle,  par  l'économiste  anglais  Ricardo.  Cette  théorie  a  conduit 
aux  conséquences  les  plus  exagérées.  L'observation  montre,  depuis 
trente  ans,  que  les  revenus  des  propriétaires  sont  loin  de  suivre  une 
direction  constante  et  générale  :  la  tendance  à  la  hausse  est  souvent 
compensée  par  une  tendance  à  la  baisse  :  suivant  les  vicissitudes  des 
cultures,  par  le  fait  des  maladies  des  plantes  et  des  changements 
dans  leur  emploi  industriel,  la  propriété  foncière  est  très  diversement 
et  inégalement  affectée  ;  sa  situation  est  loin  d'être  privilégiée.  Pour 
les  conditions  générales  de  développement,  de  stagnation  ou  de  dé- 
cadence, elle  ne  difïere  pas  aujourd'hui  des  autres  industries  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  théorie  du  y^evenu  net  ou  de  la  rente  de  la  terre 
une  fois  admise,  les  physiocrates,  en  préconisant  l'impôt  unique  sur 
la  propriété  territoriale,  voulaient-ils  dire  que  cette  sorte  de  surplus 
fourni  par  la  terre  au  delà  des  frais  de  culture  et  de  l'intérêt  du  capi- 
tal d'exploitation  pouvait  sans  injustice  être  x^evendiquée  par  TÉtat, 
comme   une  propriété  commune?  Certains  passages  de  plusieurs 

(1)  Depuis  A'ingt  ans  la  rente  de  la  terre  a  une  tendance  à  la  baisse  dansla  généralité 
des  pays  et  surtout  dans  les  vieux  pays;  voir  notre  Essai  sur  la  répartition  des  Rie  fiasses 
(4®  édlt.)  et  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'éconoynie  politique^  t.  I.  p.  741  à  775* 
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d'enrre  eux  pourraient  faire  croire  qu'ils  avaientcelte  idée.  Le  Mercier 
Je  la  Rivière,  par  exemple,  un  des  plus  imprudents  et  des  plus  solen- 
nels disciples  de  cette  école,  soutenait  que  l'État  est  de  a  droit  divin 
copropriétaire  de  la  terre  ».  Des  économistes  plus  récents,  Rossi  en- 
tre autres,  ont  admis  que  la  «  rente  de  la  terre  »,  ce  boni  ou  ce  sur- 
plus au  delà  de  la  rémunération  du  travail  des  exploitants  et  de  Tin- 
térêt  des  capitaux  engagés,  est  une  excellente  base  d'impôts:  d'autres 
sont  portés  à  admettre  que  cette  «  rente  de  la  terre  »  pourrait  sans 
inconvénient  être  complètement  accaparée  par  l'État^ 

Puisque  nous  rencontrons  cette  théorie,  occupons-nous-en.  Chez 
un  peuple  qui  n'aurait  que  des  dépenses  modiques,  la  simple  prise  de 
possession  par  l'Etat  de  la  «  rente  de  la  terre  »  pourrait  suffire  à  la 
totalité  des  dépenses.  L'État  se  trouverait  ainsi  substitué  aux  proprié- 
taires :  la  culture  serait  continuée  par  les  fermiers  ou  par  les  régis- 
seurs comme  à  présent. 

Il  est  visible  que  cette  doctrine  ne  pourrait  être  appliquée  sans  une 
indemnité  préalable  accordée  aux  propriétaires  actuels.  En  admet- 
tant que  la  terre  donne  un  surplus  de  produit  au  delà  de  ce  qui  com- 
pense les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  des  capitaux  engagés,  on  ne 
doit  pas  oublier  que  les  propriétaires  actuels  ont  précisément  acheté 
leurs  terres  en  vue  de  ce  surplus  de  produit  ou  de  cette  rente  ;  si  ce 
surplus  de  produit  ou  cette  rente  n'avait  pas  existé,  ils  auraient  payé 
leurs  terres  beaucoup  moins  cher  ou  même  ne  les  auraient  pas  ache- 
tées du  tout.  Or,  comme  ils  ont  contracté  sous  l'égide  de  l'État,  en 
conformité  avec  les  lois  existantes,  qu'ils  ont  acquis  un  bien  qui  était 
dans  le  commerce  et  dont  les  lois  garantissaient  la  perpétuité,  ce  bien 
ou  ime  partie  quelconque  de  ce  bien,  en  dehors  de  la  part  propor- 
tionnelle qu'il  doit  comme  toutes  les  autres  richesses  à  l'impôt,  ne 
pourrait  être  accaparé  par  l'État  sans  une  indemnité  préalable.  Il 
est  donc  faux  d'admettre  en  équité  que  la  «  rente  de  la  terre  »,  le 
«  revenu  net  du  sol  »,  cette  part  enfin  du  produit  foncier  qui  est  cen- 
sée représenter  l'exubérance  de  la  fécondité  naturelle  des  terres, 
puisse  être  accaparée  par  l'État  de  préférence  aux  autres  revenus  des 
citoyens  ou  dans  une  plus  forte  proportion  que  ces  autres  revenus. 

Mais  il  est  surtout  impraticable  en  fait  de  distinguer  la  «  rente  de 
la  terre  »,  dans  le  sens  que  les  économistes  prêtent  à  ce  mot,  de  l'in- 
térêt ou  des  profits  des  capitaux  anciennement  incorporés  dans  le 
sol.  Depuis  trente  ou  quarante  siècles  qu'existe  la  propriété  territo- 
riale, soit  dans  les  mains  de  la  famille  ou  du  clan,  soit  dans  celles  de 
l'individu  (1),  depuis  l'expiration  même  de  la  féodalité,  et  surtout 

(l)  M.  do  Laveleye  soutient,  il  est  vrai,  que  la  propriété  individuelle,  ce  qu'il  ap- 
pelle le  dominium^  est  d'introduction  assez  récente  et  ne  date  que  de  quelques  siècles; 


l'impôt  unique  et  L^IMPOT  MULTIPLE-  235 

dans  les  cent  dernières  années,  l'application  des  capitaux  à  la  culture 
des  terres  a  été  énorme  et  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  le  pense. 
Les  constructions,  les  plantations,  les  engrais,  les  irrigations,  les  drai- 
nages, les  chemins  d'exploitation,  tous  ces  travaux  qui  ne  produisent 
pas,  pour  la  plupart,  une  utilité  immédiate,  sont  certainement,  en 
général,  la  source  principale  de  cet  excédent  de  produit  au  delà  des 
frais  actuels  et  de  l'intérêt  du  capital  d'exploitation.  C'est  à  tort  que 
la  totalité  de  cet  excédent  de  produit  est  regardée  comme  un  don  gra- 
tuit que  la  nature  fait  à  la  société  et  que  la  loi  a  concédé  gratuite- 
ment au  propriétaire.  Si  l'on  pouvait  étudier  minutieusement  les 
(flîoses,  on  verrait  qu'une  faible  partie  seulement  de  ce  «  revenu  net» 
est  ainsi  un  don  gratuit,  ou  plutôt  un  bénéfice  qui  a  profité  au  pre- 
mier occupant,  qui  a  été  le  prix  de  sa  sagacité  et  qu'il  a  légué  à  ses 
descendants  ou  vendu  à  des  étrangers. 

Dans  toutes  les  industries,  ces  bénéfices,  qui  viennent  delà  nature 
ou  du  hasard,  se  rencontrent.  Pour  une  usine,  par  exemple,  la  situa- 
tion est  un  des  grands  éléments  du  succès  :  elle  assure  parfois  une 
sorte  de  monopole  :  ces  avantages  de  la  situation  peuvent  changer 
d'après  des  faits  fortuits  et  accidentels,  de  même  que  les  avantages 
naturels  d'une  terre  peuvent  grandir  ou  diminuer  suivant  que  telle 
culture  est  introduite  ou  abandonnée.  Plus  la  civilisation  se  déve- 
loppera, plus  on  verra  que  le  propriétaire  territorial  est  dans  une 
situation  analogue  à  celle  de  la  plupart  des  industriels  :  il  a  un  in- 
strument dont  la  valeur  et  la  productivité  sont  très  variables  ;  il  est 
rare,  nous  le  reconnaissons,  que  cette  valeur  disparaisse  complète- 
ment; mais  il  n'est  pas  exact  qu'elle  soit  en  hausse  constante.  Tout 
au  plus,  pourrait-on  soutenir  qu'il  en  sera  ainsi  quand  la  totalité  de 
la  terre  habitable  sera  cultivée  :  nous  sommes  très  éloignés  encore  de 
ce  temps. 

Nous  avons  montré  qu'il  n'y  a  aucune  raison  actuelle  pour  que 
rÉtat  s'empare  soit  de  la  totalité  de  ce  que  l'on  appelle  a  la  rente  de 
la  terre  i>,  soit  d'une  partie  plus  forte  de  cette  rente  que  des  autres 
revenus  individuels.  Si  l'on  dit  que  la  nature  ou  le  hasard  est  pour 
beaucoup  dans  les  revenus  des  propriétaires  terriens,  noys  répon- 
drons que  le  hasard  est  un  des  collaborateurs  habituels  de  l'homme, 
et  qu'on  le  trouve  toujours  conime  l'un  des  facteurs  de  toutes  les 
fortunes  même  industrielles. 

Nous  ne  pensons  pas,  cependant,  que  les  physiocrates,  en  recom- 
mandant l'impôt  unique  sur  la  terre,  eussent  l'intention  d'engager 
l'État  à  se  saisir  de  la  totalité  ou  de  la  presque  totalité  de  ce  revenu 

antérieurement,  selon  lui,  la  plupart  des  terres  appartenaient  indivisément  aux  vil- 
lages. 


236  TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE   DES  FINANCES. 

net  OU  de  cette  c(  rente  de  la  terre»,  puisqu'il  faut  parler  ainsi,  c'est- 
à-dire  de  cet  excédent  de  produit  que  la  terre  est  supposée  fournir 
gratuitement  au  propriétaire*  Les  physiocrates  n'avaient  certaine- 
ment pas  pour  objet  d'appauvrir  les  détenteurs  du  sol.  Ils  s'intéres- 
saient, au  contraire,  à  leur  sort. 

La  vraie  pensée  des  physiocrates,  celle  dont  il  importe  d'examiner 
la  valeur  scientifique,  c'est  que  tous  les  impôts,  quels  qu'ils  soient, 
tombent  en  dernière  analyse  à  la  charge  des  propriétaires  fonciers. 
Une  taxe  sur  les  consommations,  par  exemple,  a  pour  effet,  selon  eux^ 
de  diminuer  le  prix  net  des  denrées  taxées  ou  d'en  réduire  la  produc- 
tion. Ainsi,  ce  serait  à  tort  que  l'on  considérerait  l'ouvrier  comme 
payant  l'impôt  sur  le  vin,  cet  impôt  serait  supporté  en  définitive,  au 
dire  des  physiocrates,  par  les  propriétaires  de  vignes  qui  ne  pourraient 
vendre  la  même  quantité  de  vin  qu'auparavant  qu'à  la  condition  de 
réduire  les  prix  d'une  somme  égale  à  l'impôt,  ou  qui,  s'ils  voulaient 
maintenir  les  prix,  seraient  forcés  de  restreindre  leur  production  et 
de  livrer  une  j3artie  de  leurs  terres  à  d'autres  cultures  moins  lucra- 
tives. Ce  que  nous  disons  là  du  vin,  les  physiocrates  le  disaient  aussi 
des  impôts  sur  toutes  les  denrées,  sur  la  laine,  par  exemple,  sur  le 
tabac,  même  des  impôts  sur  les  produits  industriels,  sur  les  fabricants 
eux-mêmes  ou  sur  les  capitalistes.  Un  impôt  sur  ces  derniers  n'a 
pour  effet,  affirmaient-ils,  que  de  faire  élever  le  taux  de  l'intérêt  dans 
la  proportion  môme  de  l'impôt.  Or,  comme  les  propriétaires  fonciers 
sont  les  principaux  emprunteurs,  c'est  sur  eux,  en  définitive,  que 
l'impôt  retombe.  Voilà  quelle  est  la  doctrine  physiocratique.  Cette 
opinion  sur  l'incidence  et  la  répartition  de  l'impôt  est  très  nette. 
Toutes  les  taxes  ayant  pour  effet  de  restreindre  ou  de  renchérir  la 
production  des  substances  alimentaires  ou  des  matières  premières 
nécessaires  à  l'industrie,  ce  sont  les  propriétaires  fonciers,  seuls  pro- 
ducteurs de  ces  substances  et  de  ces  matières,  qui  supportent  le  poids 
des  taxes  les  plus  diverses,  même  assises  sur  les  capitalistes,  sur  les 
ouvriers  et  sur  les  rentiers.  Il  est  donc  beaucoup  plus  naturel,  sui- 
vant les  physiocrates,  de  réclamer  Timpôt  au  véritable  contribuable^ 
le  propriétaire  foncier,  et  de  ne  pas  user  d'intermédiaires  onéreux. 
En  effet,  tous  ces  impôts  divers  sur  les  consommations  et  sur  les 
industriels  coûtent  beeucoup  à  percevoir  :  le  montant  de  l'impôt  est 
aggravé  de  tous  les  frais  accessoires  ;  en  définitive  le  propriétaire 
foncier,  dans  le  système  physiocratique,  supporte  non  seulement  la 
taxe  nette  que  recouvre  le  Trésor,  mais  encore  tous  les  frais  acces- 
soires grossis  de  l'intérêt  de  toutes  les  avances  qui  ont  été  faites  par 
les  intermédiaires  de  l'impôt,  c'est-à-dire  par  les  ouvriers,  les  mar- 
chands, etc.  Le  propriétaire  foncier,  qui  est,  selon  les  économistes 
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du  dix-huitième  siècle,  le  seul  contribuable  naturel  et  même  possible^ 
a  donc  intérêt  à  ce  que  Ton  évite  tous  les  frais  accessoires  et  à  ce 
que  l'État  supprime  tous  les  impôts  indirects  pour  les  transformer  en 
un  impôt  unique  sur  la  terre. 

Cette  doctrine  physiocratique  est  très  spécieuse.  Aujourd'hui  en- 
core beaucoup  de  personnes  affirment,  dans  les  Assemblées  législa- 
tives, que  c'est  le  propriétaire  foncier  qui  supporte  les  droits  sur  le 
vin,  sur  l'alcool,  sur  le  sucre,  peut-être  même  sur  le  tabac.  Ces  per- 
sonnes ne  vont  pas  jusqu'à  demander  que  toutes  ces  taxes  indirectes 
qui  sont  censées  être  supportées  par  l'agriculture  soient  transformées 
en  un  impôt  direct  sur  la  terre.  Elles  sont  en  cela  beaucoup  moins  lo- 
giques que  les  économistes  du  dix-huitième  siècle.  Des  écrivains  ont 
fait  renaître  dans  notre  temps  la  doctrine  des  physiocrates,  en  la  mo- 
difiant légèrement  :  ce  sont  les  partisans  de  l'impôt  unique  on  the 
real  properly  ;  ils  sont  assez  nombreux  aux  Etats-Unis  d'Amérique;  ce 
sont  encore  les  propagateurs  de  l'impôt  sur  le  capital  fixe.  Un  indus- 
triel dont  nous  avons  déjà  parlé,  M.  Ménier,  était  1»  plus  ardent  apôtre 
de  cette  doctrine.  Nous  la  discuterons  tout  à  l'heure.  Cet  honorable 
négociant  ne  s'est  pas  avisé  que  le  système  qu'il  prône  est  littérale- 
ment le  même  que  celui  des  physiocrates,  avec  cette  seule  et  légère 
différence  que  les  physiocrates  voulaient  un  impôt  unique  sur  la  terre 
et  que  M.  Ménier  propose  un  impôt  unique  sur  tous  les  capitaux  fixes 
c'est-à-dire,  selon  lui,  sur  ceux  qui  produisent  de  l'utilité  sans  changer 
de  forme,  tels  que  les  terres,  les  maisons,  les  fabriques,  les  immeubles 
par  destination.  A  cette  nomenclature,  M.  Ménier  ajoute  avec  une 
certaine  emphase  les  objets  d'art,  les  galeries  de  tableaux,  qu'il  sem- 
ble croire  très  multipliées  en  France  et  susceptibles  de  donner  un  assez 
grand  revenu  fiscal.  La  base  de  l'impôt  unique  est  donc  à  peu  près 
la  même  pour  M.  Ménier  que  pour  les  physiocrates.  Elle  est,  nous  le 
reconnaissons,  un  peu  plus  large  dans  le  système  de  M.  Ménier  que 
dans  celui  de  Quesnay  et  de  ses  disciples,  mais  aussi  elle  est  un  peu 
plus  incertaine,  car,  malgré  tous  les  efforts  pour  distinguer  le  capital 
fixe  du  capital  circulant  et  quoique  la  définition  que  M.  Ménier  donne 
du  capital  fixe  soit  assez  ingénieuse,  il  y  aurait  souvent  des  difficultés 
dans  la  pratique  pour  répartir  certaines  richesses  dans  Tune  ou  l'autre 
catégorie.  L'idée  mère  du  système  de  M.  Ménier,  comme  celle  du 
système  des  physiocrates,  semble  être  que  tout  le  poids  des  impôts, 
quels  qu'ils  soient,  porte  sur  les  capitaux  fixes,  en  diminuant  les  em- 
plois productifs  auxquels  ils  peuvent  se  livrer.  Suivant  lui,  les  impôts 
retombent,  en  fin  de  compte,  non  pas  sur  l'ouvrier  ou  sur  le  commer- 
çant qui  n'en  font  que  l'avance,  mais  sur  le  fabricant  et  sur  le  pro- 
priétaire foncier  qui  voient  s'accroître  les  frais  généraux  de  leur 
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exploitation,  soit  par  la  hausse  des  salaires,  soit  par  la  moindre  de- 
mande de  leurs  produits.  Suivant  un  autre  mot  de  M.  Ménier,  aujour- 
d'hui l'avance  de  l'impôt  est  faite  par  le  besoin,  c'est-à-dire  par  les 
hommes  nécessiteux,  tels  que  les  consommateurs  dont  beaucoup 
sont  pauvres  ;  l'incidence  de  l'impôt,  dit-il  en  usant  du  même  langage 
abstrait,  se  fait  de  bas  en  haut;  M.  Ménier  entend  par  là  que  c'est  le 
public  en  général  qui  fait  à  l'État  l'avance  des  impôts  indirects,  dont 
les  propriétaires  des  capitaux  fixes  supportent  seuls  en  définitive  le 
poids.  Il  y  aurait  donc  avantage  pour  l'État  à  s'adresser  à  ceux-ci 
sans  intermédiaires,  il  verrait  les  frais  de  perception  diminuer  :  les 
propriétaires  de  capitaux  fixes  auraient  avantage  également  à  ce 
qu'il  en  fût  ainsi,  parce  qu'ils  auraient  plus  de  liberté  dans  leurs 
mouvements  et  qu'ils  profiteraient  de  l'économie  dans  les  frais  de 
perception  des  impôts  qui,  en  dernière  analyse,  sont  tout  entiers  à 
leur  charge.  Le  public,  en  général,  les  consommateurs  auraient 
aussi  intérêt  à  cette  simplification,  parce  que  l'avance  de  l'impôt 
qu'on  réclame  d'eux  les  met  parfois  aujourd'hui  dans  une  grande 
^êne  temporaire  et  les  astreint  à  beaucoup  de  formalités  et  d'ennuis. 

Voilà,  si  nous  l'avons  bien  compris,  quel  est  le  fond  de  ce  système; 
il  ne  dift^ère  que  fort  peu  de  celui  des  physiocrates,  auxquels  les  pro- 
pagateurs actuels  de  l'impôt  unique  sur  le  capital  ne  font  jamais  allu- 
sion^ quoiqu'ils  semblent  s'être  complètement  inspirés  de  leur  doc- 
trine. 

Le  projet  d'impôt  unique  a  été  combattu  au  dix-huitième  siècle 
avec  infiniment  d'esprit  et  de  bon  sens  par  Voltaire  dans  le  conte 
intitulé  V Homme  aux  quarante  écus.  Quoique  le  ton  général  de  cette 
critique  soit  celui  du  badinage,  nous  n'hésitons  pas  à  en  citer  un 
passage  remarquable.  La  science  peut  parfois  s'égayer,  sans  cesser 
d'être  instructive.  L'homme  aux  quarante  écus,  c'est-à-dire  ayant 
120  livres  de  revenu,  raconte  à  un  savant  ses  malheurs.  Il  suppose 
que  les  recommandations  de  Lemercier  de  la  Rivière  concernant 
l'impôt  unique  sur  la  terre  ont  été  exécutées  :  il  se  moque  du  jargon 
de  cet  écrivain  eu  lui  empruntant  les  termes  solennels  ou  obscurs 
que  nous  soulignons  : 

«  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  à  l'univers,  dit-il,  que  j'ai  une  terre 
«  qui  me  vaudrait  net  quarante  écus  de  rente,  n'était  la  taxe  à  la- 
ce quelle  elle  est  imposée. 

«  Il  parut  plusieurs  édits  de  quelques  personnes  qui,  se  trouvant 
«  de  loisir,  gouvernent  l'État  au  coin  de  leur  feu.  Le  préambule  de 
«  ces  édIts  était  que  la  puissance  législatrice  et  exécutrice  est  née  de 
a  droit  divin  co-propriélaire  de  ?na  terre^  et  que  je  lui  dois  au  moins 
ic  la  moitié  de  ce  que  je  mange.  L'énormité  de  l'estomac  de  la  puis- 
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4c  sance  législatrice  et  exécutrice  me  fît  faire  un  grand  signe  de  croix. 
«  Que  serait-ce  si  cette  puissance  qui  préside  à  Vo7*d?'e  essentiel  des 
«  sociétés  avait  ma  terre  en  entier!  L'un  est  encore  plus  divin  que 
)     «  Tautre. 

«  Monsieur  le  contrôleur  général  sait  que  je  ne  payais  en  tout  que 

>  «  douze  livres,  que  c'était  un  fardeau  très  pesant  pour  moi  et  que  j'y 
)    (c  aurais  succombé,  si  Dieu  ne  m'avait  donné  le  génie  de  faire  des 

>  «  paniers  d'osier  qui  m'aidaient  à  supporter  ma  misère.  Comment 
»     «  donc  pourrai-je  tout  d'un  coup  donner  au  roi  vingt  écus? 

«  Les  nouveaux  ministres  disaient  encore  dans  leur  préambule 
«  qu'on  ne  doit  taxer  que  les  terres,  parce  que  tout  vient  de  la  terre 
«  jusqu'à  la  pluie,  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  que  les  fruits  de  la 
«  terre  qui  doivent  l'impôt. 

«  Un  de  leurs  huissiers  vint  chez  moi  dans  la  dernière  guerre  ;  iV 
«  me  demanda  pour  ma  quote-part  trois  setiers  de  blé  et  un  sac  de 
«  fèves,   le  tout  valant  vingt  écus,  pour  soutenir  la  guerre  qu'on 

>  «  faisait  et  dont  je  n'ai  jamais  su  la  raison,  ayant  seulement 
«  entendu  dire  que,  dans  cette  guerre,  il  n'y  avait  rien  à  gagner  du 
c<  tout  pour  mon  pays,  et  beaucoup  à  perdre.  Comme  je  n'avais 
«  alors  ni  blé,  ni  fèves,  ni  argent,  la  puissance  législatrice  et  exécu- 
«  trice  me  fît  traîner  en  prison,  et  on  fit  la  guerre  comme  on  put. 

(c  En  sortant  de  mon  cachot,  n'ayant  que  la  peau  sur  les  os,  je 
«  rencontrai  un  homme  joufflu  et  vermeil  dans  un  carrosse  à  six 
«  chevaux  ;  il  avait  six  laquais  et  donnait  à  chacun  d'eux  pour  gage 
«  le  double  de  mon  revenu.  Son  maître  d'hôtel,  aussi  vermeil  que 
«  lui,  avait  deux  mille  francs  d'appointements  et  lui  en  volait  par 
«  an  vingt  mille.  Sa  maîtresse  lui  coûtait  quarante  mille  écus  en  six 
«  mois.  Je  l'avais  connu  dans  le  temps  qu'il  était  moins  riche  que 
«  moi  :  il  m'avoua,  pour  me  consoler,  qu'il  jouissait  de  quatre  cent 
«  mille  livres  de  rente.  —  Vous  en  payez  donc  deux  cent  mille  à 
«  l'État,  lui  dis-je,  pour  soutenir  la  guerre  avantageuse  que  nous 
«  avons  :  car,  moi,  qui  n'ai  juste  que  mes  cent  vingt  livres,  il  faut 
«  que  j'en  paye  la  moitié? 

«  —  Moi,  dit-il,  que  je  contribue  aux  besoins  de  l'État  î  Vous  vou- 
«  lez  rire,  mon  ami,  j'ai  hérité  d'un  oncle  qui  avait  gagné  huit  millions 
€c  à  Cadix  et  à  Surate  ;  je  n'ai  pas  un  pouce  de  terre,  tout  mon  bien 
«  est  en  contrats,  en  billets  sur  la  place  :  je  ne  dois  rien  à  l'État  ;  c'est 
«  à  vous  de  donner  la  moitié  de  votre  substance,  vous  qui  êtes  un 
«  seigneur  terrien.  Ne  voyez-vous  pas  que  si  le  ministre  des  finances 
«  exigeait  de  moi  quelques  secours  pour  la  patrie,  il  serait  un  imbé- 
«  cile  qui  ne  saurait  i^as  calculer  ?  Car,  tout  vient  de  la  terre  ; 
u  l'argent  et  les  billets  ne  sont  que  des  gages  d'échange  :  au  lieu  dô 
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<i  mettre  sur  une  carte  au  pharaon  cents  setiers  de  blc,  cent  bœufs, 
«  mille  moutons  et  deux  cents  sacs  d'avoine,  je  joue  des  rouleaux 
«  d'or  qui  représentent  ces  denrées  dégoûtantes.  Si,  après  avoir  mis 
«  l'impôt  unique  sur  ces  denrées,  on  venait  encore  me  demander 
«  de  l'argent,  ne  voyez-vous  pas  que  ce  serait  un  double  emploi, 
ce  que  ce  serait  demander  deux  fois  la  même  chose  ?...  Payez, 
«  mon  arni,  vous  qui  jouissez  d'un  revenu  clair  et  net  de  qua- 
«  rante  écus  ;  servez  bien  la  patrie  et  venez  quelquefois  dîner  avec 
«  ma  livrée.  » 

Tel  est  ce  passage  de  Voltaire,  merveilleux  d'esprit  et  de  bon  sens. 
L'iniquité  de  taxer  uniquement  les  terres,  comme  dans  le  système 
des  physiocrates,  ou  les  capitaux  fixes,  comme  dans  un  système  ana- 
logue, mais  plus  récent,  y  est  exposée  avec  une  verve  qui  n'ôte  rien 
au  sérieux  de  l'argumentation. 

Les  physiocrates,  cependant,  ont  fait  une  réponse  à  cette  critique 
qui  leur  parait  superficielle.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  édition  de 
Voltaire  où  Ton  reproduit  l'avertissement  et  les  notes  de  l'édition  de 
Kehl  du  conte  de  l'Homme  aux  quarante  écus.  Dans  cet  avertissement 
l'éditeur  combat  la  pensée  générale  de  Voltaire.  Il  soutient  que,  de 
«  quelque  manière  qu'ils  soient  imposés,  tous  les  impôts  annuels 
«  tombent  bien  sur  le  produit  de  la  terre  ;  que  l'impôt  territorial  ne 
«  diffère  d'un  autre  que  parce  qu'il  est  levé  avec  moins  de  frais,  ne 
«  met  aucune  entrave  dans  le  commerce,  ne  porte  la  mort  dans  au- 
«  cune  branche  d'industrie,  n'occasionne  aucune  vexation,  parce 
«  qu'il  peut  être  distribué  avec  égalité  sur  les  différentes  productions, 
«  proportionnellement  au  produit  net  que  chaque  terre  rapporte  à 
«  son  propriétaire.  » 

Ce  ne  sont  encore  là  que  des  affirmations  ;  mais  l'éditeur  de  Kehl 
accompagne  de  notes  très  ingénieuses  le  passage  de  Voltaire  que 
nous  avons  cité.  Ces  notes  partent  d'un  esprit  délié,  elles  ont  une  cer- 
taine portée  :  en  partie  elles  sont  justes,  en  partie  spécieuses.  Voici 
quel  en  est  le  texte  :  «  Ce  chapitre  (celui  de  Voltaire  que  nous  avons 
«  reproduit  plus  haut)  renferme  deux  objections  contre  Tétablisse- 
«  ment  d'un  impôt  unique  :  l'une,  que  si  l'impôt  était  établi  sur  les 
«  terres  seules,  le  citoyen  dont  le  revenu  est  en  contrats  en  serait 
«  exempt  ;  la  seconde,  que  celui  qui  s'enrichit  par  le  commerce 
«  étranger  en  serait  également  exempt.  Mais,  1"*  supposons  que  le 
a  propriétaire  d'un  capital  en  argent  en  retire  un  intérêt  de  5  p.  100, 
«  et  qu'il  soit  assujetti  à  un  impôt  d'un  cinquième;  il  est  clair  que 
«  c*est  seulement  4  p.  100  qu'il  retire  ;  si  l'impôt  est  ôté  pour  êtra 
«  levé  d'une  autre  manière,  il  aura  5  p.  iOO;  mais  la  concurrence 
m.  entre    les    prêteurs    faisait    trouver  de    l'argent  réellement  à 
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«  4  p.  100,  quoiqu'on  rappelât  5  p.  iOO  :  la  même  concurrence  fera 
«  donc  baisser  le  taux  nominal  de  l'intérêt  à  4  p.  100.  Supposons 
«  encore  que  Ton  ajoute  un  nouvel  impôt  sur  la  terre,  tout  restant 
«  d'ailleurs  le  même,  l'intérêt  de  l'argent  ne  changera  point;  mais, 
«  si  vous  mettez  une  partie  de  Timpôt  sur  les  capitalistes,  il  augmen- 
<c  tera.  Les  capitalistes  paieront  donc  l'impôt  de  même,  soit  qu'il 
«  tombe  en  partie  immédiatement  sur  eux,  soit  qu'on  les  exempte. 
«  A  la  vérité,  dans  le  cas  où  l'on  changerait  en  impôt  territorial  nn 
«  impôt  sur  les  capitalistes,  ceux  à  qui  Ton  n'offrirait  pas  le  rem- 
«  boursement  de  leur  capital  aliéné  à  perpétuité,  ceux  dont  le  capital 
«  n'est  aliéné  que  pour  un  temps  y  gagneraient  pendant  quelques 
«  années  ;  mais  les  propriétaires  y  gagneraient  encore  plus 
«  par  la  destruction  des  abus  qu'entraîne  toute  autre  méthode 
c(  d'imposition, 

w  2"*  Supposons  qu'un  négociant  paie  un  droit  de  sortie  pour  une 
«  marchandise  exportée,  et  que  ce  droit  soit  changé  en  impôt  terri- 
«  toiial  ;  alors  son  profit  paraîtra  augmenter;  mais,  comme  il  secon- 
«  tenterait  d'un  moindre  profit^  la  concurrence  entre  les  négociants 
«  le  fera  tomber  au  même  taux  en  augmentante  proportion  le  prix 
«  d'achat  des  denrées  exportées.  Si,  au  contraire,  payant  un  droit 
«  pour  les  marchandises  importées,  ce  droit  est  supprimé,  la  concur- 
«  rence  fera  tomber  ces  marchandises  à  proportion.  Ainsi,  dans  tous 
«  les  cas,  le  profit  de  ce  marchand  sera  le  même,  et  dans  aucun  cas, 
c(  il  ne  paiera  réellement  l'impôt.  » 

On  ne  peut  nier  que  ces  réflexions,  que  nous  attribuons  à  Condor- 
cet,  ne  partent  d'un  esprit  à  la  fois  subtil  et  vigoureux.  Il  y  a  là  une 
logique  qui  paraît  serrée  et  ne  présenter  aucun  défaut.  Nous  ne  pen- 
sons pas,  cependant,  que  les  choses  se  passent  absolument  comme 
l'auteur  de  ces  notes  le  prétend. 

Un  impôt  mis  sur  les  capitaux  ou  sur  le  revenu  qu'ils  donnent,  ce 
qui  est  en  général  la  même  chose,  a  certainement  pour  tendance  de 
faire  hausser  le  taux  de  l'intérêt,  si  bien  que  la  taxation  des  for- 
tunes mobilières  est  un  problème  fort  délicat.  En  France,  quand  on  a 
mis  après  la  guerre  un  impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  il  en  est  résulté  que  toutes  les  sociétés  qui  ont  eu  à 
émettre  des  obligations  n'ont  pu  les  placer  dans  le  public  que  pour 
un  prix  inférieur  à  celui  qu'elles  auraient  sans  doute  obtenu  si  l'impôt 
n'avait  pas  existé.  Il  ne  faudrait  pas,  cei^endant,  tirer  de  cet  exemple 
des  conclusions  générales  et  rigoureuses.  Certainement  tout  impôt 
mis  sur  le  revenu  des  capitaux  circulants,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
ont  la  disposition  d'eux-mêmes,  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  une 
terre  ou  dans  une  usine,  et  aui  ne  sont  pas  engagés  pour  une  longue 
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1  période  de  temps,  a  une  tendance  à  faire  hausser  le  taux  de  l'intérêt 

€  d'une  somme  égale  au  montant  de  l'impôt,  Mais  ce  n'est  là  qu'une 

g  tendance,  qui  ne  peut  se  réaliser  complètement,  ni  surtout  immédia- 

8  tement  dans  la  pratique.  Cette  tendance  n'aboutit,  d'ordinaire,  qu'à 

-v  un  résultat  partiel  et  lent.  Les  capitalistes  supportent  bien,  si  ce 

1  n'est  en  totalité,  du  moins  partiellement,  et  si  ce  n'est  pour  toujours, 

s  du  moins  passagèrement,  les  taxes  qui  sont  mises  sur  eux.  Suppo- 

d  sons  que,  le  taux  réel  de  l'intérêt  étant  à  4  p.  100,  l'État  mette  sui 

c  les  capitaux  im  impôt  de  1  p.  100,  nous  ne  croyons  pas  que  le  taux 

0  de  l'intérêt  monte  immédiatement  et  généralement  à  5  p.  100  dans 
p  le  pays.  Il  y  aura  une  lutte  entre  les  capitalistes  et  les  prêteurs  pour 
e  se  rejeter  mutuellement  le  poids  de  la  taxe,  et  tout  porte  à  croire  que 

1  ^  cette  lutte  aboutira  à  une  transaction.  D'abord,  il  ne  se  trouvera  pas 

une  aussi  grande  demande  de  capitaux  à  5  p.  100  qu'à  4,  de  sorte 
a  que  les  emprunteurs  diminueront  en  nombre  et  en  importance  :  on 
peut  dire  que  les  prêteurs  aussi  se  réduiront,  et  cela  est  vrai  parce 
t  que  plusieurs  seront  tentés  de  faire  leurs  placements  dans  les  pays 
^  étrangers  plutôt  que  de  voir  leur  intérêt  antérieur  diminué  du  mon- 
<3  tant  de  la  taxe  nouvelle  ;  mais  cette  disposition  à  faire  émigrer  ses 
1  capitaux  est  toujours  exceptionnelle  et  n'appartient  qu'aux  capila- 
ê  listes  instruits  ou  aventureux  :  la  plupart  aiment  mieux  placer  leur 
(  argent  près  d'eux,  même  à  un  intérêt  légèrement  moindre,  que  de 
n  l'expédier  au  loin.  Il  nous  paraît  donc  vraisemblable  que  l'établisse- 
C  ment  d'un  impôt  sur  les  capitaux  n'aurait  pas  pour  effet  immédiat  de 
n  faire  hausser  le  taux  de  l'intérêt  delà  totalité  du  montant  de  la  taxe, 
c  II  y  aurait  probablement  une  hausse,  mais  moindre,  et  l'impôt  serait 
p  en  définitive  supporté  partiellement  par  le  prêteur.  De  même  l'abo- 
li lition  d'une  taxe  sur  les  capitaux  n'aurait  pas  pour  conséquence 
c  immédiate  de  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  de  la  totalité  du  mon- 
tant de  la  taxe  abolie  :  là  aussi  les  prétentions  contraires  et  les  efforts 
f^  adverses  des  prêteurs  et  des  emprunteurs  aboutiraient  sans  doute, 
s  au  moins  passagèrement,  à  des  concessions  mutuelles  et  à  une  tran- 
lï  saction. 

P  II  ne  faut  pas   considérer  les  phénomènes  économiques  comme 

g  subissant  l'impulsion  des  lois  naturelles  avec  la  promptitude  et  la 

docilité  que  montrent  les    phénomènes    physiques    à   obéir  aux 

h  grandes  lois  générales.  Il  y  a  dans  les  phénomènes  économiques  une 

L  certaine  cause  perturbatrice,   qui  est  la  volonté  et  l'opinion  des 

1*  hommes.  Le  grand  agent  de  l'équilibre  économique,  la  concurrence, 

^  n'agit  qu'à  la  longue  :  les  efTets  n'en  sont  pas  visibles  du  jour  au  len- 

demain. 

1  Une  des  erreurs  manifestes  de  la  doctrine  physiocratique  sur  l'unité 
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de  rimpôt,  c'était  celle  qui  consistait  à  croire  que  si  Ton  supprimait 
toutes  les  taxes  sur  les  consommations  et  qu'on  les  remplaçât  par  un 
impôt  équivalent  sur  la  terre  elle-même,  les  propriétaires  terriens 
n'y  perdraient  pas,  parce  que  les  prix  de  leurs  produits  hausseraient 
dans  la  proportion  des  taxes  abolies  ou  dans  une  proportion  presque 
égale.  Cela  pourrait  être  le  cas  et  le  serait  vraisemblablement  à  la 
longue  dans  un  pays  qui  serait  absolument  isolé,  sans  communica- 
tions avec  le  reste  du  monde.  Faisons  l'hypothèse  qu'a  faite  un  éco- 
nomiste allemand,  M.  de  Thunen  ;  imaginons  un  État  en  dehors 
duquel  il  n'en  existe  aucun  autre  qui  ait  des  rapports  avec  lui.  Dans 
ce  cas,  les  propriétaires  terriens  pourraient  ne  pas  souffrir  de  ce  que 
tous  les  impôts  de  consommation  fussent  convertis  en  un  impôt  sur 
leurs  terres.  En  effet,  le  public  ayant  l'habitude  d'acheter  les  denrées 
à  un  certain  prix  pourrait  et  devrait  continuer  à  les  payer  le  même 
prix  après  l'abolition  des  droits  ;  la  demande  resterait  exactement 
la  même  que  la  veille,  puisque  nous  supposons  que  les  ressources 
des  consommateurs  n'auraient  pas  changé  ;  l'offre  de  ces  denrées  ne 
serait  pas  non  plus  modifiée,  parce  que  la  taxe  unique  sur  les  terres 
remplaçant  les  taxes  multiples  sur  les  objets  de  consommation  ne 
permettrait  aux  propriétaires  de  maintenir  leurs  profits  au  même 
taux  qu'auparavant  qu'à  la  condition  de  rejeter  sur  le  consommateur 
le  poids  entier  de  la  taxe  nouvelle,  qui  est  supposée  Téquivalent  des 
taxes  multiples  supprimées.  Dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire 
foncier  ne  souffrirait  donc  pas  de  ce  changement  :  il  y  gagnerait 
même,  ainsi  que  les  consommateurs,  parce  que  la  taxe  unique 
et  directe  serait,  dans  de  semblables  circonstances,  plus  facile 
à  lever  et  coûterait  moins  de  frais  de  perception  que  les  taxes  multi- 
ples et  indirectes.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'il  y  aurait 
peut  être  quelques  souffrances  très  passagères  pour  quelques-uns  des 
propriétaires,  ceux,  par  exemple,  dont  les  récoltes  auraient  manqué. 

Mais,  dans  le  monde  moderne,  un  État  ne  doit  jamais  être  consi 
déré  comme  isolé.  Le  commerce  extérieur  a  pris  une  telle  extension 
depuis  un  siècle,  les  transferts  de  capitaux  d'un  pays  à  l'autre  sont 
devenus  si  fréquents  que  Thypothèse  d'un  État  isolé  est  une  des  plus 
frivoles  et  des  plus  fausses  qui  se  puissent  concevoir.  Or,  du  moment 
que  l'on  parle  d'un  État  qui  a  des  rapports  fréquents  avec  ses  voisins, 
on  est  forcé  d'admettre  que  la  législation  fiscale  diffère  d'un  pays  à 
l'autre  et  que  ces  différences  de  législation  fiscale  des  diverses 
nations  ont  dans  la  pratique  une  influence  considérable. 

Dans  la  supposition  que  nous  avons  faite  du  remplacement  de  taxes 
de  consommation  multiples  par  une  taxe  directe  territoriale  unique, 
il  est  impossible  d'admettre  que  les  propriétaires  terriens  pourraient 
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rejeter  sur  les  consommateurs  l'impôt  unique  nouveau  et  maintenir 
par  conséquent  leurs  propres  profits  au  même  taux  qu'auparavant,  h 
moins  que  TÉtat  ne  mît  à  rentrée  des  produits  étrangers  des  droits 
qui  fussent  destinés  à  compenser  les  charges  nouvelles  établies  sur 
les  propriétaires  nationaux,  charges  qui  pourraient  ne  pas  exister 
dans  les  pays  voisins. 

Supposons,  par  exemple,  suivant  le  système  des  physiocrates,  qu'en 
France  on  abolisse  les  droits  de  circulation,  d'entrée,  de  détail  et 
autres  sur  les  boissons,  et  qu'on  les  remplace  par  une  taxe  équiva- 
lente, mais  directe,  sur  les  propriétaires  de  vignes  :  pour  que  ceux-ci 
ne  fussent  pas  dans  une  condition  pire  qu'auparavant,  il  faudrait  que 
l'importation  des  vins  des  pays  étrangers  oîi  cette  taxe  vmique  terri- 
toriale n'existerait  pas  fût  frappée  de  droits  équivalents  ;  sinon,  il 
est  bien  clair  que  les  propriétaires  de  vignes  nationales  supporte- 
raient à  eux  seuls  tout  le  poids  de  la  taxe  nouvelle,  parce  que  les  vins 
des  pays  étrangers  où  la  taxe  unique  n'aurait  pas  été  établie  vien- 
draient leur  faire  concurrence  et  pourraient,  en  conservant  à  leurs 
producteurs  le  taux  des  profits  antérieurs,  se  livrer  à  meilleur  prix 
que  les  vins  français.  Ce  que  nous  disons  pour  le  remplacement  des 
taxes  sur  les  boissons  s'appliquerait  au  remplacement  des  taxes  sur 
le  sucre,  produit  de  la  betterave,  sur  le  tabac^  sur  toute  autre  denrée 
agricole.  La  taxe  directe  territoriale,  établie  à  la  place  de  ces  droits 
abolis,  pèserait  entièrement  sur  les  propriétaires  nationaux,  à  moins 
que  les  droits  anciens  ne  fussent  conservés  pour  les  produits  venant 
de  l'étranger. 

Par  toutes  ces  raisons,  la  taxe  unique  sur  la  terre  est  impraticable, 
surtout  dans  un  pays  où  les  besoins  de  l'État  et  de  ses  subdivisions 
sont  très  considérables.  On  dira  peut-être  que  l'on  pourrait,  du 
moins,  supprimer  tous  les  impôts  indirects  intérieurs  en  ne  mainte- 
nant, avec  les  impôts  directs,  que  des  taxes  de  douanes,  qui  seraient 
sur  les  produits  étrangers  l'équivalent  de  la  taxe  unique  territoriale 
établie  à  l'intérieur  du  pays.  Cette  combinaison,  qui  se  rapproche  du 
système  fiscal  de  la  Révolution  française,  serait  moins  inique  que  la 
^)récédente;  elle  présenterait  encore  beaucoup  de  difficultés.  La  taxe 
Cerritoriale  établie  pour  tenir  lieu  de  tous  les  impôts  intérieurs  de 
lonsommation  serait  nécessairement  fort  élevée  :  elle  risquerait 
J'être  mal  assise,  de  spolier  les  uns  et  d*enricliir  les  autres.  Or,  dans 
le  cas  d^une  taxe  très  élevée  et  d'un  impôt  unique  absorbant  une  très 
grosse  partie  du  revenu  brut,  les  inégalités  de  répartition  auraient 
des  conséquences  bien  autrement  graves  que  dans  notre  système 
actuel  d'impôts  multiples.  Ces  inégalités  pourraier4  ruiner  absolu* 
ment  les  uns  et  enrichir  les  autres. 
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Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  arrêté  au  phé- 
nomène de  rincidence  et  de  la  répercussion  des  impôts.  Nous  ne  nions 
pas  que  ce  ne  soit  là  une  matière  fort  obscure  et  qu'il  ne  s'y  ren- 
contre beaucoup  de  questions  presque  insolubles.  Ce  sujet  est  pour  les 
économistes  ce  que  le  problème  du  libre  arbitre  est  pour  les  philo- 
sophes. Mais  un  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  les 
lois  économiques  ne  produisent  jamais  instantanément  tous  leurs 
résultats  :  il  y  a  une  transition  qui  est  longue  et  pénible  entre  les 
effets  d'un  régime  ancien  et  les  effets  d'un  régime  nouveau. 

Il  a  été  dit  souvent  qu'un  système  d'impôts,  quel  qu'il  soit,  après 
de  longues  années  d'existence,  est  en  quelque  sorte  devenu  juste 
parce  que  toutes  les  conditions  humaines,  toutes  les  transactions  se 
sont  réglées  sur  lui.  Les  impôts  sur  les  consommations,  par  exemple, 
auraient  pour  effet,  après  quelques  années,  de  faire  augmenter  les 
salaires  :  les  impôts  sur  le  revenu  des  capitaux  amèneraient  une 
hausse  dans  l'intérêt  du  capital;  les  impôts  sur  la  terre  feraient  que 
les  acheteurs  la  payeraient  moins  cher,  de  sorte  que  les  nouveaux 
propriétaires  tireraient  de  leur  placement  un  revenu  égal  à  celui  qui 
était  normal  pour  ce  genre  de  richesse  avant  l'établissement  des 
taxes  ou  des  surtaxes  territoriales. 

Il  y  a  là  une  part  de  vérité.  Quelques  impôts,  iniques  au  moment 
de  leur  établissement,  ont  fini  par  devenir  presque  équitables  au 
bout  de  longues  années,  parce  que  ou  bien  les  personnes  lésées  ont 
disparu,  ou  elles  ont  trouvé  par  quelque  moyen,  tel  que  la  hausse 
des  salaires  ou  celle  de  Tintérêt,  une  compensation.  Cet  équilibre, 
cependant,  est  très  lent  à  se  produire  ;  puis  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  ne  se  fait  qu'après  que  beaucoup  de  personnes  ont  été  victimes 
passagères,  quelquefois  même  victimes  définitives,  de  l'iniquité 
initiale  de  l'impôt.  > 

On  doit  donc  agir  avec  beaucoup  de  prudence  et  de  nombreux 
tempéraments,  quand  il  s'agit  de  remplacer  complètement  un  sys- 
tème d'impôts  par  un  autre.  Eu  procédant  radicalement  et  d'un  seul 
coup,  en  substituant,  par  exemple,  sans  transition  un  impôt  unique 
à  des  impôts  multiples,  ou  bien  même  un  système  fiscal  qui  ne 
comprendrait  que  des  impôts  directs  à  un  système  fiscal  mixte,  on 
risquerait  de  remplacer  des  iniquités  anciennes  et  qui  ne  seraient 
presque  plus  sensibles  par  des  iniquités  nouvelles  et  cuisantes.  Cette 
observation  ne  saurait  prévaloir  contre  les  réformes  réfléchies  et  gra- 
duelles ;  mais  elle  doit  prévenir  les  révolutions  brusques  et  com- 
plètes. Il  y  a  un  mot  de  Necker  qui  fit  jadis  sensation,  quoiqu'il  fût 
très  mal  à  propos  employé  par  son  auteur  :  «  On  ne  doit  pas  faire 
d'expérience?  d'anatomie  sur  des  corps  vivants.  »  Nous  dirons,  nous  : 
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1,  qu'on  ne  doit  pas  changer  brusquement  et  totalement  le  régime  des 

Q  corps  vivants,  même  pour  en  substituer  un  plus  rationnel  à  un  autre 

0  défectueux. 

g  Les  critiques  que  nous  avons  faites  contre  Timpôt  unique  sur  la 

y  terre  peuvent  s'appliquer  aussi  à  l'impôt  unique  sur  le  capital,  tel 

1  que  quelques  personnes  le  recommandent  en  France  et  tel  qu'il  est 
g  prôné  en  Amérique  sous  le  nom  de  a  fax  on  the  real  property  ».  Puis- 
^  que  ce  système  s'agite  beaucoup,  examinons-le  de  près. 

c  Nous  nous  trouvons  d'abord  en  présence  d'une  question  prélimi- 

Q  naire  :  faut-il  qu'un  impôt  direct  soit  assis  de  préférence  sur  le  capi- 

p  tal,  c'est-à-dire  sur  la  richesse  acquise?  ou  bien  est-il  préférable  qu'il 

e  porte  sur  le  revenu  de  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  sur  les  produits 

\  nets  des  diverses  branches  de  l'activité  humaine,  sur  les  bénéfices 
industriels,  par  exemple,  qui  dépassent  souvent  l'intérêt  normal  du 

3  capital,  sur  les  émoluments  ou  les  traitements  des  professions  diver- 
^  ses,  libérales  ou  autres;  sur  la  rémunération  fixe  du  travail,  c'est-à- 
l  dire  sur  les  salaires;  et  enfin,  pour  compléter  la  nomenclature,  sur 
(3  les  intérêts  que  les  rentiers  ou  les  prêteurs  tirent  des  capitaux  qu'ils 
^  ont  confiés  à  l'Etat  ou  à  autrui? 

1  Cette  question  a  été  controversée,  principalement  dans  ces  der- 

è  niers  temps.  Rendons  d'abord  justice  à  nos  adversaires  :  quand  ils 
parlent  d'impôt  sur  le  capital,  ils  n'entendent  pas  dire  que  l'État 
doive  confisquer  une  partie  de  la  richesse  acquise,  mais  simplement 

C  que  le  capital  doit  servir  de  base  d'évaluation  à  l'impôt,  qui  est  d'ail- 

x\  leurs  payé,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  par  les  revenus  que  ce 

e  capital  produit.  Ils  se  défendent  de  toute  intention  d'absorber,  de 

p  détruire,  ou  même  de  diminuer  le  capital  des  particuliers,  et  Ton  ne 

L  saurait  leur  prêter  ce  dessein  sans  un  abus  de  polémique, 

e  La  question  se  ramène  donc  à  ces  termes  :  vaut-il  mieux  prendre 
pour  base  d'évaluation,  soit  d'un  impôt  unique,  soit  d'un  impôt  par- 

f]  tiel,  le  capital  ou  le  revenu?  Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital 

s  ne  manquent  pas  de  raisons  spécieuses.  Ils  disent  d'abord,  comme 

lï  les  physiocrates  le  disaient  de  la  terre,  que  c'est  le  capital,  en  géné- 

p  ral,  et  surtout  le  capital  immobilisé,  qui  supporte  en  définitive  le 

g  poids  de  toutes  les  taxes  indirectes,  parce  que  celles-ci  sont  autant 
d'obstacles  à  sa  productivité,  qu'elles  diminuent  la  consommation 

h  des  produits  industriels  ou  agricoles  et  augmentent  les  frais  géné- 

L  raux  de  production  dans  le  pays;  que,  par  conséquent,  le  capital 
étant  le  vrai  contribuable,  il  vaut  mieux  s'adresser  de  prime  abord 

d  à  lui  que  de  le  venir  trouver  après  beaucoup  de  détours  et  avec  une 

fj  grande  augmentation  de  frais  de  perception.  Ils  ajoutent  que  logi- 

1  quement  le  capital  est  la  vraie  base  de  tout  impôt,  puisque  rimi)ôt 
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est  une  prime  d'assurance,  destinée  à  sauvegarder  les  personnes  et 
les  propriétés  des  individus.  Ils  assurent  que  l'impôt  sur  le  capital 
est  le  plus  égal  de  tous,  parce  qu'il  frappe  également  les  individus 
ayant  une  même  fortune,  quel  que  soit  l'emploi  qu'ils  fassent  de 
celte  fortune.  On  cite  à  l'appui  de  cet  argument  différents  exemples 
d'iniquité  fiscale  dans  le  système  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  l'exemp- 
tion totale  accordée  aujourd'hui  à  certaines  branches  de  richesse, 
telles  que  les  galeries  de  tableaux,  les  diamants,  les  objets  d'art; 
Texemption  presque  complète  dont  jouissent  les  possesseurs  de  ter- 
rains de  grande  valeur  dans  les  capitales  et  les  villes  industrielles; 
l'injustice  de  l'impôt  perçu  à  raison  du  revenu  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  grevant  trois  ou  quatre  fois  plus  une  fortune  placée  en 
valeurs  turques  ou  égyptiennes  qu'une  fortune  équivalente  en  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier;  les  fonds  capita- 
lisés plus  haut  que  d'autres  à  cause  de  leur  plus  grande  sécurité  jouis- 
sent, dans  ce  cas,  d'une  sorte  d'immunité  relative.  En  quatrième  lieu, 
on  dit  que  l'impôt  sur  le  capital  développe  l'industrie  en  forçant  le 
capital  à  circuler  et  à  chercher  des  emplois  lucratifs,  qu'il  épargne 
la  richesse  en  formation  et  les  hommes  vivant  de  leur  activité  per- 
sonnelle, qu'il  est  ainsi  démocratique  dans  le  bon  sens  du  mot.  Voilà 
bien  des  qualités  apparentes;  il  resterait  à  voir  si  quelques-unes  ne 
sont  pas  des  défauts.  On  dit  encore  quelquefois  que  le  capital  est 
plus  facile  à  connaître  que  le  revenu  :  le  premier  se  voit,  et  Tautre, 
au  contraire,  ne  peut  qu'être  présumé  ;  cet  argument  toutefois  ne 
se  trouve  que  dans  la  bouche  de  ceux  qui  ne  veulent  astreindre  à 
l'impôt  que  les  capitaux  fixes,  c'est-à-dire  les  terres,  les  maisons,  les 
fabriques,  les  immeubles  par  destination,  et  qui  en  exemptent  les 
capitaux  dits  circulants,  c'est-à-dire  les  effets  de  commerce  et  de  ban- 
que, les  obligations,  les  prêts  hypothécaires  ou  chirographaires,  toutes 
les  fortunes  de  banque  en  un  mot  et  de  commerce,  toutes  les  riches- 
ses dites  mobilières.  On  excuse  l'iniquité  de  ce  régime  en  disant  que 
les  richesses  mobilières  sont  en  réalité  la  représentation  de  capitaux 
immobilisés,  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  actions  de  chemins 
de  fer  et  de  la  plupart  des  sociétés  dont  les  titres  sont  cotés  à  la 
Bourse  et  passent  de  main  en  main. 

Toutes  ces  raisons  données  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  capital  ne 
nous  convainquent  pas.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  à  pro- 
pos du  système  physiocratique,  sur  cette  prétendue  répercussion  qui 
ferait  supporter  au  capital  immobilisé  la  totalité  de  toutes  les  taxes, 
quelles  qu'elles  fussent,  directes  ou  indirectes.  Cette  doctrine  ne 
nous  paraît  pas  fondée;  elle  est,  du  moins,  fort  exagérée.  Elle  ne 
pourrait  se  réaliser  à  la  lettre  que  dans  un  pays  isolé,  où  il  n'y  aurait 
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j,  ni  exportation  ni  importation  de  marchandises  et  de  valeurs.  Avec 

g  la  faculté  qu'ont  les  propriétaires  territoriaux,  par  exemple,  d'expor- 

g  ter  leurs  produits  au  dehors,  on  ne  peut  dire  qu'ils  supportent  seuls 

g  le  poids  de  toutes  les  taxes  indirectes  intérieures  sur  ces  produits. 

y  La  pratique  prouve,  d'ailleurs,  que  cette  prétendue  répercussion 

l  n'existe  pas,  du  moins  au  degré  que  l'on  allègue.  Ainsi^  depuis  qu'en 

g  France  les  droits  sur  le  sucre  et  sur  les  vins  ont  été  considérable- 

^  ment  augmentés,  le  revenu  des  terres  à  vignes  ou  des  terres  à  bette- 

^  raves  n'a  pas  fléchi  en  proportion,  parce  que  les  propriétaires  étaient 

Q  ,  toujours  libres  d'exporter  une  forte  partie  de  leurs  vins  ou  de  leur 

p  sucre  dans  des  contrées  où  ces  produits  étaient  moins  taxés  qu'en 

^  France,  et  c'est,  en  effet,  ce  qu'ils  ont  fait,  surtout  pour  le  sucre. 

l  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  taxes  intérieures  sur  les  produits 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie   soient  indifférentes  à  l'industriel 

^  ou  à  l'agriculteur  :  elles  lui  portent  un  préjudice,  parce  qu'elles  ont 

^  une  tendance  à  réduire  la  consommation  dans  le  pays,  ou  à  l'empê- 

l  cher  de  se  développer  ;  mais,  grâce  à  la  faculté  d'exporter  dans  des 

^  pays  où  les  droits  sont  moins  élevés,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 

^  l'industriel  ou  l'agriculteur  supportent  à  eux  seuls  le  poids  de  la  tola- 

j  lité  ou  de  la  plus  grande  partie  de  la  taxe  indirecte  établie  à  l'inté- 

^  rieur  sur  leurs  produits  ;  les  prix  dans  le  pays  doivent,  en  effet,  se 

(  niveler  avec  les  prix  à  l'étranger,  et  ils  sont  loin  de  fléchir  du  mon- 

^  tant  de  la  taxe. 

Q  La  répercussion  de  tous  les  impôts  indirects  qui  frappent  les  con- 
1^  sommations  sur  le  capital  immobilisé  n'existe  donc  pas  dans  un  État 
^  qui  n'est  point  isolé  et  qui  est  ouvert  au  commerce  du  monde  entier, 
p  Cette  répercussion  ne  saurait  se  rencontrer  que  dans  un  État  abso- 
lu lument  sans  relations  avec  l'extérieur,  ou  à  la  condition  que  tous  les 
^  peuples  du  monde  eussent  la  même  législation  fiscale.  A  moins  que 
Ton  ne  mît  à  la  douane  sur  les  pays  étrangers  des  taxes  destinées  à 
f]  compenser  l'impôt  unique  existant  dans  le  pays  sur  tous  les  capi- 
^  taux,  le  remplacement  de  tous  les  impôts  multiples  et  indirects  par 
un  impôt  unique  sur  le  capital  ferait  peser  sur  ce  dernier  un  surcroît 
p  de  charge  qu'il  ne  supportait  pas  auparavant;  et  dans  les  États  où 
g  les  besoins  nationaux  et  locaux  sont  considérables,  le  capitaine  trou- 
verait pas  une  suffisante  compensation  à  cette  aggravation  de  char- 
\i  ges  dans  l'affranchissement  d'une  foule  de  formalités,  dans  le  déve- 
L  loppement  de  la  consommation  nationale  et  dans  l'abaissement  des 
salaires. 

(1  La  suppression  des    formalités  et  des  entraves  pour  les  cultures, 

f]  pour  les  fabrications  ou  pour  les  transports  serait  sans  doute  un 

1  certain  allégement  pour  le  capital  ainsi  surchargé  ;  mais  générale- 
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ment  cet  allégement  serait  bien  minime  relativement  àPaugmenta- 
tion  énorme  d'impôt  direct  que  le  capital  devrait  supporter,  si  on 
établissait  sur  lui  une  taxe  unique  pour  faire  face  à  toutes  les  dépen- 
ses nationales  et  locales.  Supposons,  par  exemple,  une  terre  cultivée 
en  blé  et  en  prairies  :  le  cultivateur  n'aurait  pas  à  payer  de  taxes  sur 
le  transport  desesengrais  et  de  sesproduits,  lesquels,  d'ailleurs,  dans 
l'état  actuel  sont  exempts  de  tout  impôt  spécial  ;  il  n'aurait  pas  non 
plus  à  payer  de  taxe  sur  les  machines  qu'il  achète,  ni  sur  les  boissons 
qu'il  donne  à  consommer  à  ses  gens  :  nous  ne  nions  pas  que  ces  chan- 
gements n'eussent  pour  lui  quelque  importance,  mais  que  seraient- 
ils  comparativement  à  l'élévation  de  ses  impôts  directs  dans  la  pro- 
portion du  quintuple  ou  du  sextuple?  car,  comme  nous  le  verrons  tout 
à  l'heure,  Timpôt  unique  sur  le  capital  dans  un  pays  comme  la 
France  ferait  quelquefois  décupler  et  au  moins  quintupler  l'impôt 
direct  sur  la  terre,  en  élevant  cet  impôt  à  peu  près  au  taux  du  revenu 
net  du  propriétaire. 

Mais  l'on  dit  que  les  possesseurs  de  capitaux  trouveraient  une  au- 
tre compensation  dans  le  développement  de  la  consommation  na- 
tionale ou  dans  la  hausse  des  prix  de  leurs  produits.  Examinons  cet 
argument.  La  consommation  nationale  augmenterait-elle  dans  des 
proportions  considérables,  si  l'impôt  unique  sur  le  capital  était  subs- 
titué aux  impôts  multiples  actuels?  D'une  manière  générale, on  peut 
répondre  que  cette  augmentation  de  la  consommation  nationale  se- 
rait beaucoup  moindre  que  ne  le  prétendent  les  auteurs  du  système, 
tn  effet,  le  remplacement  des  impôts  multiples  actuels  par  l'impôt 
unique  sur  le  capital  n'aurait  pas  pour  effet  d'augmenter  soit  le  capi- 
tal, soit  le  revenu  du  pays  :  l'impôt  unique  sur  le  capital  est  supposé 
l'équivalent  pécuniaire  des  taxes  diverses  qu'il  remplacerait,  moins 
la  différence  et  l'économie  des  frais  de  perception  ;  mais,  comme  les 
frais  de  perception  en  France  ne  sont  pas  de  plus  de  4  p.  100  en  gé- 
néral, on  voit  que  la  remise  qui  serait  faite  aux  contribuables  pris  en 
masse  ne  serait  pas  bien  considérable  et  n'augmenterait  que  très  mé- 
diocrement leurs  ressources,  c'est-à-dire  leur  faculté  de  consommer- 
Certaines  classes  de  la  nation,  il  est  vrai,  celles  qui  seraient  déchar- 
gées de  tout  impôt,  les  ouvriers,  par  exemple,  s'ils  conservaient  les 
mômes  salaires,  pourraient  consommer  plus  qu'auparavant.  Mais, 
comme  d'autres  classes  de  la  nation  payeraient  en  plus  au  fisc  a  peu 
près  la  totalité  de  ce  que  les  ouvriers  lui  payeraient  en  moins  (puisque 
l'impôt  n'aurait  guère  changé  que  de  forme  et  non  d'importance),  ces 
classes  surchargées  consommeraient  en  moins  ce  que  les  ouvriers 
consommeraient  en  plus.  L'augmentation  de  la  consommation  natio- 
nale ne  pourrait  être  amenée  qu'à  la  longue  par  les  facilités  plus  gran- 
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h  des  qu'auraient  les  producteurs,  qui  seraient  débarrassés  d*un  cer 

6  ■  tain  nombre  de  formalités  et  de  vexations,  suite  des  impôts  multiples 

g  et  indirects.  Mais  il  est  évident  que  l'augmentation  de  la  production 

8  et  de  la  consommation  par  l'efFet  de  cette  cause  serait  fort  lente  et 

V  ne  pourrait  compenser  pour  le  producteur,  principalement  pour  l'a- 

1  griculteur,  le  quintuplement  ou  le  sextuplement  de  ses  contributions 

s  directes  actuelles. 

d  II  y  a  certaines  branches  de  production  auxquelles  la  suppression 

c  complète  de  tous  les  impôts  indirects  pourrait  donner  une  grande 

0  impulsion,  mais  nous  doutons  que  même  dans  ces  branches  de  pro- 
p  duction  l'accroissement  de  la  consommation  pût  compenser  pour  le 
e  producteur  agricole  l'énorme  surcharge  qu'il  éprouverait  du  chef  de 

1  1  ses  contributions  directes  qui  deviendraient,  dans  l'hypothèse  dont 
nous  nous  occupons,  la  seule  ressource  de  l'État  et  des  localités. 

a  Considérons,  par  exemple,    la  culture  de  la  vigne;  évidemment 

A  la  suppression  des  impôts  indirects  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  pourrait 

t  donner  un  certain  essor  à  cette  production  ;  nous  croyons,  néan- 

e  moins,  que  les  propriétaires  de  vignes  soulTriraient  considérablement 

<1  du  remplacement  des  impôts  indirects  par  une  taxe  unique  sur  le  ca- 

T  pital,  c'est-à-dire  pour  eux  sur  leurs  vignobles.  Beaucoup  de  classes 

ê  de  la  population,  sans  doute,  seraient  amenées  à  consommer  plus  de 

(  vin,  parce  que  les  droits  indirects  égalent  parfois  la  valeur  vénale  du 

n  vin  commun  et  que  la  suppression  de  ces  droits  pourrait  rendre  le 

C  vin  meilleur  marché.  Mais,  pour  que  le  propriétaire  trouvât  un  avan- 

n  tage  à  ce  changement,  il  faudrait  que  la  valeur  vénale  du  vin  ou  que 

c  la  consommation  augmentât  dans  des  proportions  énormes  de  ma- 

p  nière  à  compenser  pour  lui  le  quintuplement  ou  le  sextuplement  de 

L  ses  impôts  directs.  Il  y  aurait,  sans  doute,  une  certaine  hausse  dans 

e  la  valeur  vénale  du  vin,  qui  serait  dégrevé  de  beaucoup  d'impôts; 

suivant  toutes  les  vraisemblances,  cette  hausse  ne  serait  pas  assez 

fi  forte  pour  compenser  la  surcharge  que  le  propriétaire  éprouverait 

s  du  chef  de  l'impôt.  En  effet,  tout  la  partie  du  vin  destinée  à  l'expor- 

Tï  tation  devrait  se  vendre  au  même  prix  qu'auparavant,  car  il  ne  se 

p  serait  passé  sur  les  marchés  du  dehors  rien  qui  motivât  une  plus 

g  grande  demande  de  ce  produit.   Même  sur  le  marché  national,  la 

moindre  hausse  du  prix  du  vin  activeraitl'importation  des  vins  étran- 

h  gers,  les  producteurs  de  ces  vins  étrangers  faisant  un  profit  d'autant 

L  plus  grand  que  l'impôt  unique  sur  le  capital  ne  serait  pas  établi 

r  chez  eux  comme  il  le  serait  en  France  et  que  tous  les  droits  de  douane 

d  seraient  supprimés  en  France  dans  le  système  de  l'impôt  unique 

f^  sur  le  capital.  Si  Ton  veut  faire  dans  le  cas  particulier  qui  nous 

1  occupe  une  analyse  exacte  des  effets  de  l'impôt  unique  sur  le  capi- 
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tal,  entraînant  la  suppression  complète  non  seulement  de  tous  les 
impôts  indirects,  mais  de  tous  les  droits  de  douane,  voici  à  quels  ré- 
sultats on  arrive  :  cet  impôt  unique  équivaudrait  à  une  prime  à  l'im- 
portation en  France  des  vins  étrangers  et  à  un  droit  de  sortie  à  l'ex- 
portation de  France  des  vins  français.  En  effet,  les  producteurs  de 
vins  étrangers  payeraient  chez  eux  des  impôts  directs  beaucoup  moins 
lourds  que  notre  impôt  unique  sur  le  capital  ;   ces  vins  étrangers  ne 
seraient  soumis  dans  le  pays  de  provenance  à  aucune  taxe  indirecte, 
comme  étant  destinés  à  l'exportation  ;  ils  ne  payeraient,  par  hypo- 
thèse, à  leur  entrée  en  France,  aucun  droit  de  douane,  puisque 
l'impôt  unique   sur  le  capital  serait   la  loi  du  pays  ;  ils  auraient 
donc  supporté  en  définitive   beaucoup  moins  de  droits   que  nos 
vins  nationaux,  puisqu'ils  n'auraient  payé,  comme  ceux-ci,  qu'un 
impôt  direct,  mais  un  impôt  direct  partiel,  faisant  partie  d'un  sys- 
tème général  d'impôts  multiples,  et  beaucoup  moins  lourd,  par  con- 
séquent, que  notre  impôt  unique  sur  le  capital.  Voilà  comment  l'im- 
pôt unique  sur  le  capital  équivaudrait  à  une  prime  à  l'importation 
des  vins  étrangers.  Il  équivaudrait  en  outre  à  un  droit  de  sortie  sur 
l'exportation  des  vins  français  ;  cela  n'est  pas  moins  facile  à  prou- 
ver et  à  comprendre.  Dans  la  situation  actuelle  et  chez  la  plupart 
des  nations,  les  vins  destinés  à  l'exportation  sont  exempts  d'impôts 
indirects  ;  ils  ne  payent,  somme  toute,  que  leur  quote-part  dans  les 
impôts  directs  qu'acquitte  le  viticulteur  ;  mais  comme  cet  impôt  di- 
rect fait  partie  d'un  système  général  d'impôts  multiples,  la  charge 
qui  en  résulte  pour  les  vins  exportés  est  fort  légère  ;  au  contraire, 
dans  le  système  de  l'impôt  unique  sur  le  capital,  cette  charge  serait 
quintuplée  ou  sextuplée,  puisque  cet  impôt  unique  devrait  être  cinq 
o  ou  six  fois  plus  considérable  que  les  impôts  directs  actuels.  Notez  que 
)1  les  vins  exportés  ne  profiteraient  en  aucune  manière,  ou  du  moins 
fa  dans  une  proportion  insignifiante,  de  la  suppression  des  impôts  indi- 
T  rects,  puisque  dès  à  présent  ils  n'en  supportent  aucun,  ou  seulement 
b  de  très  légers.  Ils  auraient  donc  à  lutter  sur  les  marchés  étrangers 
£  avec  des  vins  provenant  de  pays  où  l'impôt  unique   sur  le  capital 
£1  n*est  pas  établi  et  où  par  conséquent  les  vins  exportés  subiraient 
c  une  charge  directe  beaucoup  moins  considérable,  sans  supporter  de 
c  charge  indirecte  plus  grande,  puisque  dans   la  plupart  des  pays  les 
c  produits  exportés  sont  affranchis  de  la  totalité  ou  de  la  presque  tota- 
i  lité  des  taxes  indirectes. 

Voyez  à  quelles  conséquences  on  arrive  quand  on  se  propose  de  re- 
rr  manier  complètement  le  système  d'impôts  d'un  grand  pays  sans  tenir 
y.  compte  de  ce  fait  que  ce  pays  n'est  pas  isolé,  que  les  changements 
.iiliscaux  qu'on  y  introduit,  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  de  change- 
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1.  ments  fiscaux  analogues  dans  les  autres  pays  civilisés,  peuvent  bou- 

6  leverser  la  production.  Quand  il  ne  s'agit  que  de  réformes  partielles, 

g  ou  bien  encore  même  dans  le  cas  de  réformes  totales  dans  un  pays 

8  qui  est  très  légèrement  taxé,  on  peut  négliger  ce  qui  se  passe  à  Tétran- 

V  gcr;  mais  dans  une  contrée  qui  est  très  lourdement  imposée,  il  faut, 

I  avant  de  faire  des  réformes  radicales,  jeter  un  peu  les  yeux  sur  les 
s  contrées  étrangères  pour  ne  pas  leur  donner  des  avantages  qu'on 
d  regretterait  amèrement. 

c  On  a  vu  que  le  propriétaire  de  capitaux  fixes  et  principalement  de 

o  fonds  de  terre  ne  trouverait  pas  une  compensation  suffisante  à  l'ag- 

p  gravation  de  ses  charges  directes  dans  raff'ranchissement  d'une  foule 

•e^|t  formalités  et  dans  le  développement  de  la  consommation  natio- 

|H|  nale  ;  serait-il  indemnisé  en  totalité  ou  en  forte  partie  par  l'abaisse- 

^  ment  des  salaires?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Certes,  si  après  la  sup- 

;i  pression  de  tous  les  impôts  indirects,  y  compris  les  droits  de  douanes, 

A  les  salaires  ne  baissaient  pas,  l'ouvrier  se  trouverait  dans  une  situa- 

t]  tiou  très  supérieure  à  celle  où  il  était  auparavant.  Beaucoup  de  den- 

e  rées  qui  sont  pour  lui  d'un  usage  journalier,  le  vin,  le  sel,  le  sucre, 

<J  le  café,  le  tabac,  deviendraient  beaucoup  moins  chères,  puisqu'en 

T  France  les  droits  sur  ces  objets  dépassent  parfois  la  valeur  même  de 

0  la  marchandise;  la  plupart  des  autres  articles  aussi  pourraient  se 
(  vendre  à  meilleur  marché,  parce  qu'ils  seraient  dégrevés  des  droits 
n  sur  les  transports,  des  droits  de  timbre,  etc.  Nous  avons  prouvé  en 
C  outre  que  la  suppression  des  douanes,  qui  laisserait  l'entrée  libre 

II  aux  produits  étrangers,  ne  permettrait  guère  aux  producteurs  natio- 
c  naux  de  regagner  par  la  hausse  de  la  valeur  vénale  de  leurs  produits 
p  une  partie  de  ce  qu'ils  devraient  payer  de  plus  au  fisc  par  l'impôt 
L  unique  sur  le  capital.  Seuls  les  propriétaires  de  maisons  pourraient, 

V  à  l'expiration  des  baux,  hausser  leurs  loyers,  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  à  craindre  l'importation  en  franchise  de  maisons  étrangères  qui 

1  l  fussent  exemptées  de  l'impôt  sur  le  capital.  A  tout  prendre,  le  sort 
s  des  ouvriers  serait  donc  beaucoup  plus  heureux  ;  ce  serait  un  cadeau 
ji  de  8  à  10  p.  100  sur  leurs  frais  d'entretien  qui  leur  aurait  été  ac- 
[)  cordé  paH  l'État.  Le  même  travail  leur  procurerait  une  plus  grande 
g  quantité  dv^.  marchandises  qu'auparavant.  Dans  cette  situation  il  serait 

juste  que  les  salaires  baissassent,  ce  qui  serait  pour  les  propriétaires 

h  des  capitaux  fixes  une  certaine  compensation.  Mais  il  est  fort  dou- 

L  teux  que  les  salaires  se  missent  à  baisser,  au  moins  de  longtemps  et 

v<  dans  une  proportion  équivalant  au  dégrèvement  des  denrées.  S'il  est 

d  vrai  de  dire  que  les  salaires  haussent  quand  la  cherté  des  vivres  aug- 

fï  mente,  il  l'est  beaucoup  moins  d'affirmer  que  les  salaires  baissent 

1'  quand  la  cherté  diminue.  Ces  deux  mouvements  en  sens  inverse  de- 
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fraient  être  égaux  et  aussi  rapides  Tun  que  Tautre,  si  les  hommes 
étaient  des  masses  inertes,  comme  les  liquides  qui  reprennent  tou- 
jours le  niveau;  mais  les   hommes  sont  des  être  animés,  doués  de 
passions  et  de  volonté  ;  il  serait  fort  difficile  de  convaincre  les  ouvriers 
que  la  suppression  des  impôts  indirects  doit  amener  une  baisse  des 
salaires;  ils  feraient  une  résistance  énergique  à  cette  prétention,  si 
raisonnable  qu'elle  fût.  On  dira  que  l'immigration  d'ouvriers  étrangers 
qu'attirerait  le  bon  marché  de  la  vie  contraindrait  les  ouvriers  na- 
tionaux à  accepter  une  réduction  de  salaires  ;  cela  est  loin  d'être 
assuré,  il  est  même  certain  qu'un  semblable  changement  demande 
rait  beaucoup  de  temps  et  ne  s'opérerait  qu'après  de  longues  luttes*. 
Les  ouvriers  étrangers,  en  effet,  ne  sont  pas  non  plus  des  masses 
inertes,  ils  ne  ressemblent  pas  h  l'eau  qui  suit  toujours  sa  pente;  ils 
sont  retenus  par  leurs  affections  et  leurs  préjugés.  Il  est  donc  pro- 
bable que  les  producteurs  nationaux,  dont  les  imi^ôts  directs  seraient 
quintuplés  ou   sextuplés  dans  le  système  de  l'imiDÔt  unique  sur  le 
capital,  ne  trouveraient  guère  de  compensation  dans  la  réduction  des 
salaires  ou   que  cette  compensation  serait  très  insuffisante  et  très 
difficile  à  obtenir.  Il  en  résulte  que  leur  situation  serait  singulière- 
ment aggravée;  en  définitive,  dans  un  pays  où  les  besoins  nationaux 
et  locaux  seraient  très  considérables,  le  remplacement  d'un  système 
d'impôts  multiples  par  l'impôt  unique  sur  le  capital  équivaudrait  à 
un  déplacement  des  fortunes;  l'État  ferait  un  cadeau  de  8  à  10 
p.  100,  non  seulement  aux  ouvriers,  mais  à  tous  ceux  qui  vivent,^ 
même  avec  opulence,  de  leur  activité  professionnelle;  il  confisquerait^ 
au  contraire,  une  très  forte  part  des  revenus  de  ceux  qui  sont  déten- 
teurs de  capitaux  fixes  et  principalement  des  propriétaires  fonciers; 
quant  à  ceux  dont  la  fortune  consiste  en  capitaux  prêtés  et  rembour- 
sables, si  ce  n'est  immédiatement,  du  moins  au  bout  de  peu  de  temps, 
ils  ne  seraient  pas  atteints  ayant  la  ressource  d'émigrer  ;  d'ailleurs 
les  partisans  actuels  de  l'impôt  unique  sur  le  capital  ne  se  proposent 
pas  d'atteindre  ces  capitaux  circulants,  sachant  qu'ils  sont  ailés,  et 
qu'ils  mettraient  bientôt  la  frontière  entre  eux  et  le  fisc;  c'est  pour 
les  capitaux  fixes  que  ces  zélés  réformateurs  réservent  leurs  saintes 
rigueurs;  ceux-là,  ils  les  tiennent  et  peuvent  les  juguler.  Il  y  a 
toutefois  une  nature  de  cai)itaux  fixes  qui  ne  serait  pas  compro- 
mise d'une  manière  durable  par  l'impôt  unique  sur  le  capital,  ce 
sont  les  maisons;  les  propriétaires  pourraient  facilement  avec  le 
temps  en  augmenter  les  loyers,  parce  que  l'élévation  de  l'impôt 
sur  le  capital  empêcherait  la  construction  de  maisons  nouvelles, 
à  moins  que  le  taux  des  loyers  ne  haussât  de  manière  à  indem- 
niser le  propriétaire  de  l'accroissement  de  l'impôt  direct.  Les  pro 
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j  priétaires  de  fonds  de  terre  n'auraient  pas  de  ressource  analogue. 

Q  Les  conséquences  si  graves  que  nous  venons  de  décrire  seraient 

^  modifiées  si  l'impôt  unique  sur  le  capital  était  appliqué  à  la  fois  dans 

g  toutes  les  contrées  du  monde  civilisé,  ou  bien  encore  si,  à  côté  de 

^  cet  impôt  unique,  on  établissait  un  système  de  douanes  qui  frappât  à 

Y  l'importation  tous  les  objets  étrangers  de  manière  à  compenser  l'iné- 

g  galité  des  impôts  directs  dans  les  pays  de  provenance  et  le  pays  d'im- 

^  portation,  et  qui,  d'autre  part,  restituât  aux  objets  nationaux  exportés 

ç  une  partie    des  impôts  directs  considérables  que  leur  producteur 

^  aurait  payés.  Mais  de  ces  deux  hypothèses  la  première,  celle  de  l'ap- 

p  plication  universelle  et  simult-^  .iée  de  l'impôt  unique  sur  le  capital 

^  dans  tous  les  pays  du  monde,  est  au  plus  haut  degré  invraisembla- 

I  ble  ;  et  la  réalisation  de  la  seconde  détruirait  le  système  de  Timpôt 

unique  sur  le  capital,  puisque  cet  impôt  cesserait  d'être  unique,  et 
^  rendrait  notre  régime  de  douanes  encore  plus  compliqué  qu'il  ne  Test 

^  aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  tous  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés 
seraient  d'autant  moins  graves  et  moins  sensibles  que  les  besoins  na- 
^  tionaux  et  locaux  seraient  moins  étendus  et  que  le  chiffre  demandé  à 

rj  l'impôt  unique  sur  le  capital  serait  plus  faible  par  comparaison  à  la 

^  population  et  à  la  richesse  du  pays.  Il  pourrait  même  arriver,  si  les 

^  dépenses  de  l'État  et  des  localités  étaient  très  réduites,  si  en  France, 

par  exemple,  elles  n'atteignaient  pas  toutes  ensemble  1  milliard  de  fr., 
C  que  les  inconvénients  de  l'impôt  unique  sur  le  capital  fussent  com- 

pensés  par  certains  avantages  :  suppression  de  formalités,  liberté 
complète  de  production,  diminution  du  nombre  des  employés  et  des 
p  fonctionnaires.  Il  resterait  néanmoins  à  cet  impôt  des  inconvénients 

L  politiques,  et  il  blesserait  le  sentiment  de  la  justice,  en  ne  faisant 

^  rien  payer  aux  personnes  qui  vivent  de  leurs  occupations  profession- 

nelles et  qui  en  tirent  souvent  un  plus  grand  revenu  que  celui  qui 
fj  échoit  aux  propriétaires  de  capitaux  fixes. 

^     '  Ndtrs  avons  détruit  le  premier  argument  des  partisans  de  l'impôt 

XX  unique^  sur  le  capital  dans  les  sociétés  où  les  États  et  les  localités  sont 

p  très  besoigneux  ;  cet  argument  consistait  à  soutenir  que  tous  les 

g  impôts,  quels  qu'ils  fussent,  se  répercutaient,  en  définitive,  sur  le 

capital  qui  les  sujDportait  seul,  par  l'avilissement  de  la  valeur  vénale 
h  de  ses  produits,  la  diminution  de  leur  consommation  ou  la  hausse 

L  de  ses  frais  d'exploitation. 

1^.  Puisque  nous  avons  jugé  utile  de  nous  étendre  sur  ces  questions 

^       d  jusqu'ici  peu  étudiées,  abordons  les  autres  arguments  des  défenseurs 

f  1  du  même  système  :  nous  n'aurons  pas  de  peine,  croyons-nous,  à  les 

1  réfuter.  Le  second  argument  qu'ils  allèguent,  c'est  que  le  capital  est 
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le  seul  contribuable  désigné  par  la  nature  elle-même,  l'impôt  étant 
une  prime  d'assurance  destinée  à  sauvegarder  les  propriétés  et  les 
personnes  des  individus,  ou  bien  encore  l'impôt  représentant  «  les 
frais  généraux  d'exploitation  et  de  mise  en  valeur  du  capital  na- 
tional ».  Nous  avons  déjà  critiqué  ces  deux  définitions  et  nous  en 
avons  montré  l'inexactitude  (1). 

L'impôt,  avons-nous  dit,  n'est  pas  une  prime  d'assurance  :  il  a  un 
-  rôle  bien  plus  vaste,  les  services  de  la  société  s'étendent  à  d'autres 
0  objets  que  la  protection  des  biens.  L'assurance  garantit  le  paiement 
b  de  ce  qu'elle  couvre  :  d'où  il  résulte  qu'il  est  naturel  que  la  prime 

8  soit  à  peu  près  strictement  proportio..nelle  au  capital  remboursable 

9  en  cas  de  destruction  ou  de  perte.  Au  contraire,  la  protection  sociale 
8  essaie  de  prévenir  la  perte  de  la  propriété,  mais  elle  n'en  garantit  pas 

le  remboursement  en  cas  de  destruction  ou  de  vol,  ce  qui  crée  une 
énorme  différence  entre  les  services  de  l'État  et  ceux  d'une  compagnie 
d'assurances.  D'ailleurs,  est-ce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  détenteurs 
de  capitaux  fixes  ne  jouissent  pas  de  la  protection  de  l'État  et  ne  lui 
doivent  rien  pour  les  services  qu'il  leur  rend?  Ce  n'est  pas  seulement 
leur  vie  qu'il  protège,  c'est  aussi  leur  revenu.  Or,  parmi  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  de  capitaux  fixes,  ni  même  peut-être  de  capitaux  d'au- 
cune espèce,  il  y  en  a,  avocats,  médecins,  artistes,  ingénieurs,  ou- 
vriers d'élite,  qui  tirent  de  leur  activité  personnelle  un  revenu  consi- 
dérable. 

Quant  à  la  supériorité  d'égalité  et  de  justice  de  l'impôt  sur  le  capi- 
tal comparativement  à  l'impôt  sur  le  revenu,  il  est  facile  de  prouver 
que  c'est  un  véritable  leurre.  Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital 
se  plaignent  de  Texemption  totale  accordée,  dans  le  système  de 
Timpôt  sur  le  revenu,  à  certaines  branches  de  richesse,  telles  que  les 
galeries  de  tableaux,  les  diamants,  les  objets  d'art.  Cette  exemption 
dans  la  pratique  a  bien  peu  d'importance;  on  pourrait  l'excuser  par 
la  célèbre  maxime:  «  de  minimis  non  curât  praelor.  »  On  reconnaît 
toute  l'envie  et  toute  la  ba^dauderie  déniocratiques  dans  cette  perpé- 
tuelle allusion  aux  diamants  et  aux  galeries  de  tableaux.  Réunissez 
tous  ceux  de  ces  objets  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  et  vous 
n'arriverez  qu'à  une  proportion  tout  à  fait  infime  de  la  richesse 
sociale.  Il  y  a,  d'ailleurs,  une  autre  raison  pour  que  le  fisc  ne  s'oc- 
cupe pas  de  ces  menus  objets  ou  que,  du  moins,  il  ne  les  taxe  que 
lorqu'ils  s'offrent  à  lui  dans  les  successions  et  les  ventes  :  c'est  que 
ces  tableaux,  ces  objets  d'art,  même  ces  diamants,  sont  d'une  éva- 
luation presque  impossible  et  d'une  dissimulation  singulièrement 

• 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  l27  et  suivautes. 
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aisée  Cl).  Gomme  l'opinion  seule  et  le  caprice  déterminent  le  prix  des 
objets  d'art,  leur  valeur  est  sujette  aux  fluctuations  les  plus  considé- 
rables; elle  serait,  en  outre,  gravement  atteinte  par  un  impôt  ;  puis, 
irez-vous  fouiller  les  demeures  du  riche,  inspecter  ses  placards  et  ses 
tiroir?  pour  voir  si  des  tableaux  ou  des  diamants  n'y  sont  pas  dissi- 
mulés? N'est-il  pas  évident  qu'une  semblable  inquisition  serait 
intolérable,  et  cela  pour  un  résultat  financièrement  nul?  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  cas  de  succession  ou  de  donation,  parce  qu'a- 
lors l'intérêt  des  héritiers  exige  le  plus  souvent  qu'il  soit  fait  un 
inventaire  des  objets  laissés  ou  donnés  et  que  l'évaluation  de  ces 
objets  soit  aussi  exacte  que  possible.  Une  donation  ou  une  succession 
sont,  en  outre,  des  faits  exceptionnels,  se  présentant  tous  les  vingt 
ou  tous  lec  trente  ans,  et  à  l'occasion  desquels  le  contribuable  admet 
des  procédés  inquisitoriaux  qu'il  ne.supporterait  pas  chaque  année. 

Quant  à  la  demi-exemption  dont  jouissent  les  terrains,  dans  le 
système  de  l'impôt  sur  le  revenu,  elle  n'a  pas  non  plus,  soit  financiè- 
rement, soit  politiquement,  une  grande  importance  :  les  terrains, 
d'ailleurs,  sont  assujettis  dans  tous  les  pays  à  l'impôt  foncier  ;  ils  le 
payent,  nous  le  reconnaissons,  dans  une  proportion  plus  faible,  en 
général,  relativement  à  leur  valeur  vénale,  que  les  maisons.  Mais 
aussi  c'est  que  la  valeur  des  terrains  est  singulièrement  variable  et 
difficile  à  estimer.  Nous  admettrions  que,  même  dans  un  système 
d'impôt  unique  sur  le  revenu,  les  terrains  fussent  sujets  à  une  taxe; 
la  nature  des  choses  indique  que  cette  taxe  doit  être  fort  modérée^ 
sinon  elle  détruirait  la  valeur  même  sur  laquelle  elle  porterait. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fondé  dans  la  partie  de  l'objection  qui 
concerne  l'inégalité  de  traitement  faite  aux  dilTérentes  valeurs  mobi- 
lières ;  une  fortune  placée  en  fonds  aventurés,  turcs  ou  égyptiens, 
par  exemple,  payerait  trois  ou  quatre  fois  plus  àTimpôt  sur  le  revenu 
qu'une  fortune  égale  placée  en  valeurs  de  premier  ordre,  telles  que 
-es  obligations  de  la  Ville  de  Paris  ou  celles  du  Crédit  foncier.  On 
fait  remarquer  que  dans  les  revenus  élevés  produits  par  les  fonds  à 
capitalisation  très  basse  il  y  a  deux  parts,  Tune  qui  représente  l'inté- 
rêt normal  du  capital  engagé,  l'autre  qui  représente  unei^rime  d'as- 
surance contre  le  risque  couru:  la  première  partie  seule  devrait  être 
taxée,  la  seconde  être  exempte.  Ce  raisonnement  n'est  pas  mauvais  : 
nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  s'y  conformât  dans 
la  pratique  et  à  ce  que  le  revenu  taxé  fût  toujours  un  revenu  moyen 
calculé  au  taux  de  5  p.  100  du  capital,  soit  réellement  versé,  soit 

(l)  Aussi  dans  beaucoup  de  contrées  ou  existe  Timpôt  sur  le  capital  {Vermœgcn- 
steuer)y  les  galeries  de  tableaux  et  les  bijoux  sont  exempts  :  c'est  notamment  le  cas  de 
a  taxe  mobilière  h  Genève,  taxe  mentionnée  dans  un  précédent  chapitre. 
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coté  à  la  Bourse  quand  il  s'agit  de  valeurs  qui  ont  un  marché  public. 
On  pourrait  soutenir,  cependant,  au  point  de  vue  moral,  le  système 
actuel  de  taxation  strictement  proportionnelle  au  revenu  des  valeurs 
mobilières,  quel  que  soit  leur  degré  de  sécurité;  ce  système  conti- 
endrait une  sorte  de  taxe  sur  Timprévoyance  et  Tesprit  de  spécu- 
lation ;  de  même  que  Texemption  relative  dont  jouissent  les  valeurs 
qui  ne  donnent  pas  de  revenu  serait  une  sorte  de  secours  indirect 
accordé  aux  malheureux.  Mais  ces  considérations  ne  doivent  pas 
entrer  dans  un  bon  système  fiscal;  aussi  la  réforme  dont  nous  par- 
lions plus  haut  nous  paraît  digne  d'être  appuyée. 

On  peut  dire  encore  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  injuste  quand  il 
frappe  au  même  taux  les  revenus  perpétuels  et  les  revenus  viagers  ou 
temporaires,  les  revenus  provenant  de  rentes  ou  de  fermages  et  les 
[    revenus  provenant  de  l'activité  personnelle.  Mais,  comme  nous  Tex- 
1    poserons  avec  quelques  détails  dans  un  des  chapitres  suivants,  nous 
sommes  d'avis  que  l'impôt  sur  le  revenu  doit  faire  une  distinction 
entre  les  revenus  perpétuels  et  les  revenus  viagers  ou  temporaires, 
qu'il  doit  être  plus  modéré  pour  ceux-ci  que  pour  ceux-là,  qu'il  doit 
en  outre  traiter  plus  doucement  les  revenus  provenant  de  l'activité 
l    professionnelle  que  ceux  qu-  découlent  de  capitaux  prêtés  ou  de  fer- 
î    mages;  les  reproches  faits  de  ce  côté  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  les 
avantages  que  tirent  de  cette  objection  les  partisans  de  l'impôt  sur  le 
capital  ne  sont  donc  pas  fondés.  Si  leurs  critiques  ont  quelque  por- 
tée relativement  au  tonctionnement  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans 
>   certains  pays,  elles  sont  telles  qu'il  est  facile  d'en  tenir  compte  et  de 
î  ne  pas  les  mériter. 

Ainsi  des  reproches  d'injustice  adressés  à  l'impôt  sur  le  revenu,  il 
ne  subsiste  que  ceux  qui  concernent  l'immunité  accordée  aux  gale- 
ries de  tableaux,  aux  diamants,  aux  objets  d'art,  à  l'argenterie,  et  la 
demi-exemption  dont  jouissent  les  terrains  dans  les  villes.    On  se 
prend  de  pitié  en  rencontrant  ces  critiques  dans  les  livres  des  parti- 
sans de  l'impôt  unique  sur  le  capital.  Ce  n'est  pas  quelques  faibles 
[  parcelles  de  la  richesse  nationale  qui  se  trouvent  affranchies  de  taxe 
>  dans  leur  système,  ce  sont  les  trois  quarts  des  ressources  et  des  reve- 
i  nus  du  pays.  Le  capital  de  la  France,  tant  mobilier  qu'immobilier, 
»  et  nous  comprenons  dans  ce  chiffre  non  seulement  les  capitaux  fixes, 
m.ais  les  capitaux  circulants,  n'est  pas  estimé  à  plus  de  200  ou  210  mil- 
1  liards  (1).  Au  taux  moyen  de  3  i/2  p.  100  qui  est  assurément  trop 
i  ■  ■  . 

(1)  Nous  parlons  ici  des  évaluations  sérieuses  et  qui  évitent  les  doubles  emplois* 
l  l\  a  été  fait  dans  les  derniers  temps  toutes  sortes  de  calculs  extravagants  qui  portent 
h  250,  '300,  400  milliards  la  prétendue  richesse  de  la  France.  Il  est  clair,  d'ailleurs, 
^  que  les  fluctuations  de  bourse  ont  une  grande  influence  sur  cette  richesse  nominale. 

1  1^ 
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élevé,  puisque  la  moitié  de  ces  200  ou  210  milliards  se  compose  de  fonds 
de  terre  et  que  d'ailleurs  les  bonnes  valeurs  mobilières  se  capitalisent  à 
2  3/4  ou  3  p.  100,  le  revenu  net  de  tout  ce  capital  serait  de  7  milliards  à 
7  milliards  4  /2  :  ce  seraient  donc  ces  7  à  7  milliards  1/2  (1)  de  revenus 
des  propriétaires  fonciers  et  mobiliers  qui  auraient  à  supporter 
tout  le  poids  des  impôts  tant  nationaux  que  locaux.  L'État  et  les  loca- 
lités devraient  leur  demander  plus  de  la  moitié  de  leur  substance,  sïls 
n'avaient  pas  d'autre  source  de  recettes.  Or,  l'ensemble  des  revenus 
des  Français,  y  compris  les  salaires,  les  produits  des  professions  libé- 
rales et  des  professions  commerciales,  n'est  jamais  estimé  à  moins  de 
25  milliards  de  francs,  il  dépasse  peut-être  même  ce  chiffre.  L'impôt 
unique  sur  le  capital  ne  frapperait  donc  que  le  tiers  du  revenu  des  Fran- 
çais et  épargnerait  les  détenteurs  des  deux  autres  tiers.  Est-ce  que  ces 
inégalités  ne  sont  pas  infiniment  plus  choquantes  que  l'immunité  dont 
jouissent,  dans  le  système  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  galeries  de  ta- 
bleaux, l'argenterie  et  les  diamants?  L'avocat,  le  médecin,  l'ingénieur, 
le  dentiste,  l'artiste,  c'est-à-dire  précisément  lespersonnes  qui  dans  les 
sociétés  modernes  font  les  gains  les  plus  considérables  et  qui  doiventle 
plus  à  la  civilisation,  puisque  leurs  professions  ne  sont  lucratives  que 
dans  des  pays  fort  éclairés,  ne  contribueraient  pas  pour  une  obole 
/  aux  besoins  du  fisc  ou  des  localités  ;  il  en  serait  de  même  pour  les 
/  professeurs,  les  ouvriers,  pour  beaucoup  de  catégories  de  négociants, 
l  pour  les  trois  quarts  des  Français  en  un  mot. 

Qui  ne  voit  que  ce  système  serait  d'une  injustice  criante?  Qui  ne 
voit,  en  outre,  qu'il  aurait  les  effets  politiques  les  plus  désastreux  ?  Il 
créerait  dans  la  nation  une  nouvelle  caste  de  taillables  et  de  corvéa- 
bles à  merci,  tels  que  les  curiales  lors  de  la  décadence  de  l'empire  ro- 
main. Dans  nos  sociétés  modernes  chaque  citoj^en  sans  exception, 
doit  payer  Fimpôt,  parce  que  chaque  citoyen,  est  investi  parle  droit 
de  vote  d'une  part  dans  la  puissance  publique.  Ne  voit-on  pas  qu'il 
serait  singulièrement  imprudent  que  les  trois  quarts  des  citoyens,  qui 
f  ont  la  majorité  dans  les  élections,  n'eussent  absolument  rien  à  payer 
I  à  l'État?  N'y  aurait-il  pas  pour  eux  une  tendance  à  développer  sans 
mesure  les  dépenses  de  l'État  et  des  localités,  surtout  dans  Tintérêt 
personnel  de  leur  classe,  s'ils  n'avaient  aucun  impôt  à  supporter  et 
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Pendant  la  période  d'agiotage  de  1881  on  pouvait  estimer,  d'après  les  cours  de  la 
Bourse,  les  cours  des  terrains,  les  cours  des  immeubles,  que  la  richesse  nominale  de 
la  France  avait  augmenté  de  moitié,  mais  la  force  contributive  du  pays  ne  s'était  pas 
accrue  d'un  centime  ;  c'est  encore  là  un  argument  qui  montre  la  supériorité  du  revenu 
sur  le  capital  comme  base  d'impôt.  (Note  de  la  3«  édition.  ) 

(l)  Ce  chiffre  de  7  milliards  1/2  est  certainement  le  maximum  de  ce  que  1  on  peut 
obtenir  pour  ie  revenu  net  de  la  fortune  en  France,  surtout  si  l'on  ne  tient  pas  compte 
des  gains  aléatoires  dépassant  l'intérêt  moyen  des  capitaux;  et  c'est  celui-ci  seulement 
Que  Ton  doit  avoir  en  vue. 
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que  les  propriétaires  fonciers  ainsi  que  les  industriels  dussent  eu  su- 
bir tout  le  poids?  On  dira  peut-être  que  la  majorité  du  peuple 
pourra  toujours,  si  elle  le  veut,  s'affranchir  de  tout  impôt  et  que  les 
doctrines  économiques  ne  feront  pas  obstacle  à  cette  volonté.  En  fait, 
il  est  certain  que  la  majorité  a  le  pouvoir  et  la  force  de  faire  ce  qu'elle 
veut,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  reconnaître  qu'elle  en  a  le 
droit.  Or,  dans  nos  sociétés  modernes,  oti  les  convoitises  sont  arden- 
tes, s'il  est  une  vérité  que  l'économie  politique  doit  enseigner,  c'est 
celle  que  tous  les  citoyens  doivent  contribuer,  en  proportion  de  leurs 
facultés,  aux  dépenses  nationales  et  locales.  Un  homme  d'expérience 
et  de  science,  grand  ami  des  classes  populaires,  le  docteur  Fawcett, 
membre  du  Parlement  d'Angleterre,  faisait  naguère  cette  objection  au 
système  d'impôts  directs  uniques,  que  dans  nos  démocraties  ce  régime 
aurait  l'inconvénient  de  porter  les  classes  ouvrières,  qui  sont  faible- 
ment atteintes  parles  impôts  directs  et  qui  ont  ou  qui  auront  un  jour 
une  influence  prépondérante  sur  la  politique,  à  développer  d'une 
façon  excessive  les  dépenses  publiques  (1).  Cette  objection  du  docteur 
Fawcett  n'était  pas  complètement  exacte  contre  les  impôts  directs 
uniques,  parce  que  l'impôt  sur  le  revenu  peut  atteindre  les  ouvriers, 
comme  l'a  prouvé  la  Classensteuer  en  Prusse  ;  mais  elle  s'applique  fort 
bien  à  l'impôt  unique  sur  le  capital. 

Un  quatrième  avantage  est  invoqué  en  faveur  de  leur  système  par 
les  partisans  d'un  impôt  unique  sur  le  capital,  c'est  que  cette  taxe 
tend  à  développer  l'industrie  en  forçant  le  capital  à  .circuler,  à 
chercher  les  emplois  lucratifs,  et  qu'elle  épargne  la  richesse  en  for- 
mation et  les  hommes  vivant  de  leur  activité  personnelle.  Il  y  a  là 
une  véritable  contradiction  :  si  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  ca- 
pitaux force  ceux-ci  à  s'ingénier,  on  en  devrait  conclure  que  l'exemp- 
tion de  tout  impôt  accordée  aux  personnes  qui  vivent  de  leur  activité 
personnelle,  telles  que  les  ouvriers,  les  artisans,  les  artistes,  les  sa- 
vants, doit  pousser  ces  personnes  à  la  nonchalance  et  la  paresse. 
En  effet,  si  Timpôt  est  un  stimulant,  comme  on  veut  bien  le  dire, 
pourquoi  ne  pas  faire  bénéficier  chaque  citoyen  de  ce  stimulant?  Si, 
au  contraire,  comme  beaucoup  de  gens  sensés  et  instruits  le  croient, 
rimpôt  est  une  charge,  pourquoi  ne  pas  répartir  cette  charge  sur 
chacun  sans  exception,  en  proportion  de  ses  forces?  L'impôt  doit  être 
un  prélèvement  sur  le  revenu  national,  puisque  c'est  une  contribution 

(1)  Les  craintes  du  docteur  Fawcett  sont  partagées  par  d'excellents  esprits.  Le 
Times  Taisait  remarquer,  dans  Tautomne  de  1875,  que,  si  l'on  supprimait  les  droits 
do  douane  et  d'accise  sur  la  bière  et  sur  le  thé,  la  partie  des  ouvriers  qui  ne  boit  pas 
de  spiritueux  et  ne  fume  pas  ne  payerait  plus  d'impôts,  privilège  qui  ne  lui  paraisîsait 
pas  raisonnable. 
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qui  se  représente  régulièrement  et  tous  les  ans  ;  c'est  donc  sur  tous 
les  revenus  particuliers  et  en  proportion  de  ces  revenus  (1)  qu'il  doit 
être  levé. 

Enfin  on  vient  nous  dire  que  l'impôt  sur  le  capital  a  ce  mérite 
considérable  qu'il  est  plus  facile  à  asseoir  que  Timpôt  sur  le  revenu^ 
parce  que  le  capital  se  voit  et  que  le  revenu  se  présume.  En  vérité, 
nous  nous  demandons  à  quoi  l'on  pense  en  attribuant  à  l'impôt  sur 
le  capital  ce  mérite  imaginaire.  Qu'est-ce  d'abord,  au  juste,  que  le 
capital?  C'est  ce  qu'il  est  assez  malaisé  de  déterminer.  Les  défini- 
tions des  économistes,  sur  ce  point,  ont  beaucoup  varié,  et  il  n'en 
est  guère  qui  ne  soit  défectueuse.  C'est  une  infirmité  des  sciences 
sociales,  qu'à  cause  de  la  grande  complexité  et  de  l'infinie  variété 
des  éléments  qui  les  composent,  il  est  très  malaisé  qu'elles  atteignent 
au  même  degré  de  précision  que  les  sciences  physiques. 

Après  avoir  sévèrement  critiqué  Say,  Rossi,  Stuart-Mill  et  beau- 
coup d'autres,  l'un  des  défenseurs  de  l'impôt  sur  le  capital  croit 
s'être  mis  à  l'abri  de  toute  critique  par  cette  double  définition  : 
«  Est  utilité  tout  agent  naturel  approprié  par  l'homme  ;  toute  uti- 
lité est  un  capital.  »  En  vérité,  dès  le  premier  abord,  cette  double 
définition  paraît  bien  vague  et  surtout  bien  arbitraire.  Les  facultés 
humaines  sont  des  agents  naturels  appropriés  ;  sont-elles  des  utili- 
tés^ au  sens  de  la  définition  que  nous  venons  de  citer,  et,  par  consé- 
quent, des  capitaux  ?  Dans  le  langage  du  droit  et  des  afi^aires,  il  y  a 
des  capitaux  immatériels  :  voici  un  commerçant,  par  exemple,  qui 
a  créé  un  établissement  ou  qui  en  a  hérité  de  son  père  ;  cet  établis- 
sement a  une  clientèle,  qui  représente  une  valeur  vénale  souvent 
considérable.  Est-ce  là  un  capital?  C'en  est  un  assurément,  dans  le 
langage  des  afl^aires.  Les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital  rejettent 
toutes  ces  propriétés  immatérielles,  ils  veulent  s'en  tenir  pour  éta- 
blir leur  impôt  unique  à  ce  qu'ils  appellent  les  capitaux  fixes,  c'est- 
à-dire  à  ceux  qui  produisent  de  Futilité  sans  changer  de  forme,  aux 
terres,  aux  maisons  et  aux  fabriques  ;  encore  peut-on  dire  que 
celles-ci  changent  de  forme,  car  elles  s'altèrent  et  dépérissent  à  la 
longue.  Mais  ne  soyons  pas  trop  rigoureux.  Est-ce  que  la  valeur  de 
ces  capitaux  fixes  est  facile  à  connaître?  est-elle  plus  aisée  à  préci- 
ser que  le  revenu  même  de  ces  capitaux?  Tout  au  contraire.  Pour 
juger  de  la  valeur  d'une  terre  ou  d'une  maison,  il  faut  d'abord  con- 
naître le  revenu  net  qu'elle  donne  ou  qu'elle  est  susceptible  de  don- 
ner. C'est  le  propre  des  capitaux  fixes  de  ne  pouvoir  être  évalués 

(1)  Nous  admettons,  néanmoins,  uno  distinction  ontre  les  revenus  perpétuels  et  les 
revenus  passagers,  entre  les  revenus  provenant  de  rentes  ou  de  fermages  et  ceux  qui 
•ont  le  produit  de  l'activité  personnelle  et  actuelle. 
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qu'en  raison  du  revenu  :  comme  ils  ne  sont  plus  disponibles,  qu'ils 
sont  immobilisés,  ils  ne  sont  susceptibles  de  valeur  qu'en  pro* 
portion  du  revenu  qu^ils  produisent.  On  dira  qu'un  somptueux 
hôtel  qui  ne  donne  aucun  revenu  vérifié  a,  cependant,  une  valeur; 
cela  est  vrai,  mais  cette  valeur  ne  peut  être  estimée  que  par  com- 
paraison avec  les  maisons  voisines  qui  produisent  un  revenu  ;  et 
<:hacun  sait  que  la  valeur  d'un  hôtel  est  beaucoup  plus  variable, 
beaucoup  plus  aléatoire  que  celle  d'une  maison  à  loyer  précisément 
parce  que  l'hôtel  ne  donnant  pas  de  revenu  constaté,  sa  valeur  ne 
peut  être  présumée  que  d'une  manière  indirecte  et  par  voie  de  com- 
paraison avec  d'autres  objets.  Il  en  est  de  même  des  terrains  :  on 
n'en  peut  estimer  la  valeur  que  d'après  le  revenu  net  qu'ils  donne- 
raient s'ils  étaient  construits,  déduction  faite  de  la  part  de  revenu 
afférente  à  la  construction  elle-même.  Quant  aux  tableaux,  c'est  une 
autre  affaire.  Il  ne  donnent  pas  de  revenu  matériel  et  tangible; 
aussi  n'ont-ils  pas  de  valeur  fixe;  c'est  un  capital  de  fantaisie,  sus- 
ceptible des  évaluations  les  plus  diverses  ;  il  en  est  ainsi  de  tout 
capital  immobilisé  qui  ne  donne  pas  de  revenu  ;  sa  valeur  dépend 
du  caprice,  de  l'imagination,  non  du  calcul  ;  ces  sortes  de  capitaux 
ne  peuvent  donc  être  que  difficilement  atteints  par  le  fisc  et  ne  doi- 
vent l'être  en  tous  cas  que  légèrement.  Nous  avons  répondu  à  cette 
objection  qui  veut  que  le  capital  soit  plus  aisé  à  connaître  que  le 
revenu.  Quand  il  s'agit  de  capitaux  fixes,  rien  n'est  plus  faux  :  le 
revenu  des  terres,  des  maisons,  la  valeur  locative  des  fabriques  est 
bien  plus  aisée  à  constater  que  la  valeur  vénale  des  mêmes  objets  : 
cela  est  tellement  vrai  que  dans  la  plupart  des  cas  cette  valeur 
vénale  n'est  qu'un  multiple  du  revenu  et  ne  peut  être  devinée,  avec 
quelque  chance  d'exactitude  approximative,  que  lorsque  le  revenu 
est  bien  connu. 

On  objectera  que  si  le  revenu  des  capitaux  fixes  est  facile  à  con- 
stater, il  n'en  est  pas  de  même  des  bénéfices  commerciaux  et  des 
revenus  professionnels  :  cela  est  vrai,  mais  l'impôt  sur  le  capital 
<îxcmpte  complètement  ces  deux  importantes  branches  du  revenu 
national;  mieux  vaut  assurément  les  taxer  avec  modération,  cette 
modération  étant  commandée  par  les  chances  d'erreurs. 

Outre  tous  les  vices  que  nous  avons  signalés  ci-dessus,  le  défaut 
irrémédiable  de  l'impôt  unique  sur  le  capital  dans  les  sociétés 
actuelles  et  particulièrement  en  France,  c'est  la  base  singulièrement 
étroite  qu'il  présente.  Déjà  plus  haut  nous  avons  montré  l'impossi- 
bilité de  faire  face  aux  dépenses  actuelles  tant  nationales  que  loca- 
les delà  France  avec  un  impôt  unique.  11  s'agirait,  en  effet,  de  per- 
cevoir environ  4  milliards  1/2  par  année  ;  en  supposant  les  frais  de 
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perception  réduits  par  la  réforme  et  en  admettant  que  certaines 
branches  accessoires  de  ressources  fussent  conservées,  comme  celle 
du  domaine  de  l'Etat  et  du  domaine  communal,  des  postes  et  des 
télégraphes,  il  y  aurait  encore  trois  milliards  trois  ou  quatre  cents 
millions  à  demander  à  l'impôt  unique.  L'ensemble  des  revenus  des 
particviliers  en  France  étant  d'environ  25  à  28  milliards,  ce  serait 
plus  de  12  p.  100,  et  à  cause  des  erreurs  et  des  mécomptes  inévita- 
bles ce  serait  probablement  18  ou  20  p.  100  qu'il  faudrait  réclamer  à 
chacun  d'eux.  Étant  donnés  la  nature  humaine,  le  penchant  de  certai- 
nes classes  à  la  prodigalité,  la  tendance  universelle  à  frauder  l'État, 
on  peut  considérer  qu'il  serait  impossible  de  percevoir  par  un  impôt 
unique  sur  le  revenu  une  aussi  forte  contribution  moyenne.  Mais 
les  obstacles  seraient  encore  plus  grands  s'il  s'agissait  d'un  impôt 
unique  sur  le  capital  ;  le  capital  mobilier  et  immobilier  de  la  Franco 
est  évalué  à  200  ou  2J0  milliards  au  plus  haut,  dont  75  milliards 
environ  pour  la  propriété  rurale.  La  contribution  devrait  être  de 
près  de  2  p.  100  ;  mais  il  faut  toujours  présumer  quelques  erreurs 
et  quelques  pertes  (1),  ce  qui  obligerait  à  porter  l'impôt  à  2  1/^ 
ou  2  1/2;  on  éprouverait  une  résistance  énorme.  Si  l'on  voulait  frap- 
per les  capitaux  circulants  ou  même  ceux  qui  ne  sont  engagés  que 
pour  une  faible  période  de  temps,  ils  s'en  iraient  à  l'étranger,  soit 
immédiatement,  soit  après  un  certain  délai,  ou  bien  encore  le  taux 
de  l'intérêt  dans  le  pays  hausserait.  Si  l'on  accordait  une  complète 
immunité  aux  capitaux  circulants,  on  commettrait  une  injustice,  et 
en  outre  on  réduirait  la  matière  imposable,  qui,  de  200  ou  210  mil- 
liards^ tomberait  probablement  à  120  ou  à  130  :  le  taux  de  l'impôt 
devrait  donc  être  augmenté,  et,  au  lieu  de  2  1/4  ou  2  1/2  p.  100,  il 
passerait  à  2  3/4  ou  3  p.  100.  Or,  parmi  ces  capitaux  fixes  de  la 
France,  la  moitié,  75  milliards  environ,  est  représentée  par  des  fonds 
de  terre  qui,  afifermés,  ne  produisent  guère  que  3  p.  100  de  revenu 
net.  L'impôt  absorberait  donc  à  peu  près  le  revenu  net  des  proprié- 
taires ruraux.  Nous  avons  examiné  plus  haut  les  compensations 
qu'ils  pourraient  obtenir  par  raffranchissement  de  toutes  les  autres 
taxes,  par  le  développement  de  leur  production  ou  par  la  hausse 
du  prix  de  leurs  denrées,  et  nous  avons  vu  qu'à  moins  que  Ton  ne 
mît  des  droits  de  douane  sur  les  produits  agricoles  étrangers,  la 

(1)  L*impôt  unique  sur  le  capital  fixe  aurait  même  cet  effet  de  faire  disparaître  en 
partie  la  matière  imposable.  En  effet,  annoncez  que  chaque  terre  valant  100,000  francs 
payera  2^500  francs  ou  même  2,000  francs  d'impôts,  et  vous  verrez  la  valeur  vénale  de 
*.ette  terre  tomber  h  40,000  ou  à  30,000  francs,  puisque  cette  valeur  n'est  qu'un  mul- 
tiple du  revenu,  lequel  serait  diminué  des  deux  tiers  environ  par  l'impôt  dont  il  s'agiu. 
L'abolition  des  taxes  sur  les  consommations  et  sur  les  transactions  ne  suffirait  pas 
pour  compenser  Tcffet  de  l'énorme  augmentation  de  -'impôt  foncier. 
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compensation  que  raffranchissement  de  toute  taxe  indirecte  vau- 
drait aux  propriétaires  ruraux  serait  tout  à  fait  insuffisante  :  en  défi- 
nitive ils  seraient  privés,  si  ce  n'est  de  la  totalité,  du  moins  des  trois 
quarts  ou  des  deux  tiers  de  leur  revenu.  Les  propriétaires  de  mai- 
sons, avons-nous  dit,  seraient  moins  à  plaindre,  parce  que,  à  l'expi- 
ration des  baux,  ils  parviendraient  à  rejeter  sur  les  locataires,  si  ce 
n'est  la  totalité,  du  moins  la  plus  grande  partie  de  la  taxe  unique  : 
sans  quoi,  aucune  maison  nouvelle  ne  se  construirait  dans  le  pays. 
Ainsi,  dans  un  pays  lourdement  chargé,  Timpôt  unique  sur  le  capi- 
tal serait  impraticable,  à  moins  d'une  spoliation  presque  totale  des 
biens  des  propriétaires  ruraux. 

On  allègue  que  l'impôt  sur  le  capital  existe  dans  certains  pays, 
notamment  en  Suisse  et  dans  la  plupart  des  États  qui  composent 
l'Union  américaine  :  cela  est  exact,  mais  c'est  un  impôt  partiel  et 
généralement  léger,  qui  ne  sert  à  percevoir  qu'une  faible  fraction 
des  recettes  fiscales  des  cantons  helvétiques  ou  des  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  ;  il  est  analogue  à  notre  impôt  foncier  et  à  notre  impôt 
mobilier  ;  en  pratique,  du  moins,  il  n'en  diffère  guère.  Nous  l'étu- 
dierons  dans  un  prochain  chapitre  en  l'opposant  à  l'impôt  partiel 
sur  le  revenu.  Or,  telle  taxe  qui  peut  être  acceptable  ou  même  excel- 
lente, si  c'est  une  taxe  partielle,  serait  souvent  impraticable  et  détes- 
table comme  taxe  unique  (1). 

Ainsi,  d'une  manière  générale,  l'impôt  unique  est  impossible  dans 
leh  ç>ays  oh  les  besoins  de  l'État  et  des  localités  sont  considérables, 
c'est-à-dire  chez  les  nations  oti,  par  suite  de  fautes  anciennes  et  de 
nécessités  politiques,  les  dettes  publiques  et  les  dépenses  militaires 
sont  énormes.  Si  les  dettes  publiques  étaient  amorties,  si  la  con- 
fiance régnait  entre  les  peuples,  on  pourrait  à  la  rigueur,  en  con- 
servant quelques  ressources  accessoires,  comme  celles  des  domaines 
de  l'État  et  des  communes,  de  la  poste  et  des  télégraphes,  établir 
un  impôt  unique  sur  le  revenu,  surtout  si  on  admettait  à  côté  de  lui 
un  impôt  sur  les  successions  et  les  donations.  On  serait  alors  dégagé 
de  toutes  les  entraves  fiscales.  Mais  il  faudrait  de  grands  progrès, 
de  grandes  simplifications  dans  nos  budgets,  pour  qu'une  aussi  vaste 
réforme  s'accomplît  sans  mécompte.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  ré- 
forme n'est  pas  absolument  utopique,  elle  est  seulement  d'une  très 
lointaine  et  très  problématique  application,  parce  qu'elle  suppose 

(1)  On  verra  plus  loin,  dans  le  chapitre  consacré  à  Tétude  des  applications  des  im- 
pôts sur  le  revenu  et  sur  le  capital,  que  les  taxes  sur  le  capital  sont,  aux  États-Unis, 
d'une  complication  inouïe,  qu'elles  y  soulèvent  de  vives  critiques  et  qu'elles  sont  mé- 
diocrement productives,  tout  en  étant  perçues  à  un  taux  parfois  élevé,  2/3  p.  100  du 
capital,  dans  certaines  villes  du  Massachusetts. 
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un  grand  changement  dans  l'état  politique  des  sociétés  modernes. 
Nous  n'imiterons  pas  Adam  Smith  qui,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  consi- 
dérait comme  une  chimère  irréalisable  l'avènement  complet  des 
principes  du  libre  échange  dans  la  Grande-Bretagne.  Le  grand  pen- 
seur s'était  trompé  par  un  excès  de  scepticisme  :  grâce  à  un  heureux 
concours  de  circonstances,  ses  idées  eurent  un  succès  plus  rapide  et 
plus  entier  qu'il  ne  l'espérait,  et  quatre-vingts  ans  ne  s'étaient  pas 
écoulés  à  partir  de  la  première  édition  de  son  livre  que  l'Angleterre 
avait  supprimé  chez  elle  tout  vestige  de  droits  protecteurs.  Dieu 
veuille  que  dans  quatre-vingts  ans  d'ici,  vers  1960,  le  système  d'im- 
pôts que  beaucoup  de  personnes  considèrent  comme  un  idéal,  puisse 
être,  sans  inconvénient  grave,  inauguré  et  maintenu  dans  notre 
pays.  Nous  sommes  loin  d'en  avoir  la  confiance;  à  peine  en  avions- 
nous  l'espérance,  car  il  faudrait  que  nos  dettes  nationales,  départe- 
mentales et  communales  fussent  complètement  éteintes  et  que  l'ère 
du  militarisme  eût  fait  place  à  une  ère  d'universelle  concorde  (1)  ! 

Quant  à  l'impôt  unique  sur  le  capital,  nous  le  repoussons  à  bien 
des  titres  :  il  part  d'une  théorie  inexacte  :  celle  que  l'impôt  est  une 
prime  d'assurance.  Il  est  injuste  et  impolitique,  parce  qu'il  épargne 
tous  ceux  qui  vivent  de  leurs  profits  personnels,  c'est-à-dire  non 
seulement  les  travailleurs  manuels,  mais  une  forte  partie  des  classes 
éclairées  ;  or,  dans  une  société  oii  règne  le  suffrage  universel,  tout  le 
monde  doit  payer  l'impôt.  S'il  était  établi  sur  tous  les  capitaux 
même  circulants,  il  pousserait  ceux-ci  à  l'étranger;  en  tout  état  de 
cause,  dans  nos  sociétés,  où  les  besoins  de  l'État  sont  si  considéra- 
bles, il  prélèverait  la  plus  grande  partie  du  revenu  net  des  proprié- 
taires ruraux  et  équivaudrait  à  une  sorte  de  confiscation  partielle 
de  leurs  biens.  Ces  inconvénients,  nous  l'avouons,  seraient  atténués, 
si  les  besoins  des  États  devenaient  beaucoup  moindres  qu'aujour- 
d'hui et  si  l'impôt  sur  le  capital  pouvait  être  établi  simultanément 
et  à  des  taux  analogues  sur  toute  la  terre:  mais  il  y  aurait  toujours 
rinconvénient  politique. 

(1)  Ce  qui  pourrait  aider  considérablement  à  cette  transformation  vers  le  milieu  du 
prochain  siècle,  ce  serait  le  retour  à  l'État  de  tous  les  chemins  de  fer  dont  le  capital 
aurait  été  amorti,  et  le  retour  aux  communes,  également  après  amortissement  du  ca- 
pital d'établissement,  de  la  plupart  des  grandes  entreprises  d'eaux,  d'éclairage  et  de 
transports  en  commun.  (Note  de  la  3*  édition.) 

Nous  devons  ajouter  qu'avec  le  gouvernement  démocratique,  les  sentiments  d'envie 
et  de  jalousie  qu'il  soulève  et  l'arbitraire  qu'il  comporte,  il  nous  paraît  dans  l'intérêt 
de  l'équité  et  de  la  prospérité  publique  que  les  impôts  sur  les  capitaux  ou  sur  les 
revenus  n'occupent  qu'une  place  secondaire  dans  la  taxation  d'un  grand  pays,  lourde- 
ment chargé.  (Note  de  la  4»  édition.) 
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Appendice  de  la  sixième  édition.  —  Nous  avons  maintenu  dans  les 
deux  pages  qui  précèdent  le  texte  littoral  des  premières  éditions 
de  cet  ouvrage.  Nous  devons  aujourd'hui  déclarer  nettement  que, 
l'impôt  unique,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  le  revenu,  fût-il  finan- 
•cièrement  possible,  môme  sans  énorme  inquisition  et  colossale 
inégalité,  il  n'y  aurait,  néanmoins,  pas  lieu,  dans  l'état  présent  du 
monde,  de  l'adopter. 

Il  serait  insensé,  par  exemple,  de  renoncer  à  toute  taxe  sur  les 
spiritueux,  qui,  dans  un  grand  pays,  peuvent  sans  inconvénient  pour 
la  population  et  même  au  très  grand  bénéfice  de  l'hygiène  et  de  la 
morale,  produire  230  à  300  millions  de  francs  au  moins,  sinon  400 
ou  500.  Outre  la  dégénérescence  nationale  qu'amène  l'alcoolisme,  il 
est  la  cause  d'une  foule  de  dépenses  pour  l'État  et  les  communes  : 
accroissement  des  dépenses  de  police,  des  tribunaux,  des  maisons 
d'aliénés  et  d'assistance  ;  cette  cause  perturbatrice  de  l'économie 
nationale,  l'alcoolisme,  doit  être  mise  à  sérieuse  contribution  par  les 
pouvoirs  publics.  Ce  serait,  en  quelque  sorte,  un  crime  de  la  part  de 
l'État  moderne  que  de  se  refuser  à  récupérer  sur  la  consommation  de 
l'alcool  au  moins  l'équivalent  des  frais  très  considérables  que  lui 
causent  la  prévention,  la  répression  et  la  réparation  des  désordres 
produits  par  cette  denrée. 

A  notre  sens  également,  le  tabac,  dont  l'usage  importun  par  les 
fumeurs  gêne  dans  les  lieux  publics,  sur  la  voie  publique,  dans  les 
déplacements,  ceux  qui  ne  se  livrent  pas  à  cette  consommation,  peut 
former  une  bonne  base  imposable,  à  titre  de  compensation  indirecte 
pour  les  désagréments  que  les  indiscrets  qui  y  recourent  en  dehors 
de  leur  domicile  infligent  à  autrui.  Il  y  a  là  une  sorte  de  rachat  d'un 
préjudice  social. 

Enfin,  si  libre  échangiste  que  l'on  puisse  être,  il  faut  bien  recon- 
naître pourtant  que,  aussi  longtemps  qu'il  existera  des  nations  dis- 
tinctes, ayant  une  inégalité  de  charges  et  se  trouvant  à  des  degrés 
inégaux  de  l'évolution  industrielle,  certains  droits  de  douane  mo- 
dérés non  seulement  seront  excusables,  mais  seront  même  recom- 
mandables.  Pourvu  que  ces  droits  de  douane  n'empêchent  pas  les 
relations  commerciales  internationales,  qu'ils  ne  suppriment  pas  la 
division  naturelle  du  travail  entre  les  pays,  qu'ils  se  contentent 
d'assurer  une  garantie  légère  aux  principales  productions  d'un  pays 
plus  chargé  ou  dont  l'essor  industriel  est  plus  récent,  c'est  un  impôt 
qui  est  admissible,  sans  détriment  pour  l'ensemble  de  la  nation, 
parfois  même  avec  un  avantage  pour  elle.  Il  est  évident  que  la 
suppression  de  tous  les  droits  de  douane  serait  une  épreuve  des  plus 
terribles  pour  les  pays  autres  que  la  Grande-Bretagne. 
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Ainsi,  sans  anticiper  sur  le  chapitre  qui  va  venir,  on  doit  consi- 
dérer que  divers  impôts  indirects  font  partie  d'un  bon  organisme 
national,  et  cela  non  seulement  dans  un  intérêt  financier,  niais  dans 
un  intérêt  soit  économique  général,  soit  politique,  soit  même  hygié- 
nique et  moral.  Par  conséquent,  la  doctrine  de  l'impôt  unique  sur  le 
capital  ou  sur  le  revenu  doit  être  condamnée  par  des  raisons  plus 
vastes  et  plus  variées  que  de  simples  raisons  financières. 

Tout  récemment,  un  économiste  qui  s'est  acquis  un  certain  renom, 
comme  propagateur  de  la  méthode  mathématique,  que  nous  re- 
gardons comme  inapplicable,  en  économie  politique  (1),  M.  Léon 
Walras,  dans  deux  articles  de  la  Bévue  Socialiste  (livraisons  d'octobre 
et  de  novembre  1896),  consacrés  au  Pi^oblènie  Fiscal^  a  repris  et 
développé  la  théorie  de  la  création  d'un  domaine  de  l'État,  lui  per- 
mettant de  subvenir  à  tous  ses  besoins  sans  impôt. 

D'après  M.  Walras,  l'État,  d'une  part,  et  les  particuliers,  de  l'autre, 
constituent  deux  organismes  distincts,  dont  la  fonction  est  nettement 
différente  et  qui  doivent  avoir  chacun  ses  moyens  d'action  et  ses  res- 
sources propres.  L'auteur  s'en  prend  vivement,  avec  verve  et  par  des 
arguments  décisifs,  à  ce  qu'il  appelle  «  l'utopie  des  socialistes  »,  qui 
est  l'impôt  sur  le  revenu  avec  le  système  de  la  progressivité  ;  il 
attaque  aussi  ce  qu'il  appelle  la  routine  des  économistes  financiers. 
Pour  échapper  à  ces  deux  erreurs  et  à  leurs  conséquences,  il  y  a, 
selon  lui,  un  système  très  simple,  c'est  de  pourvoir  l'État  de  biens 
propres,  à  savoir  la  propriété  du  sol.  Ainsi,  il  n'y  aurait  plus  pour 
l'État,  les  provinces  ou  les  municipalités,  de  revenus  dérivés  ;  tous 
les  impôts  seraient  supprimés,  les  individus  seraient  libres  et  les 
pouvoirs  publics,  cependant,  se  trouveraient  bien  pourvus.  Il  y 
aurait  d'un  côté  l'économie  de  l'État  et  des  pouvoirs  publics  à  lui 
subordonnés  ou  s'y  rattachant;  de  l'autre  côté,  l'économie  des  parti- 
culiers et  des  associations  libres  qu'ils  formeraient.  Cette  deuxième 
économie  serait  libérée  de  toutes  les  servitudes  qui  l'entravent 
aujourd'hui,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  prétendre  à  la  propriété 
foncière  dont,  d'ailleurs,  l'État  et  les  pouvoirs  publics  pourraient 
affermer  à  temps  la  jouissance.  Ce  système  se  rapproche  de  celui 
d'Henri  Georges,  aux  États-Unis,  avec  cette  différence  que  le  socialiste 
américain  veut  que  l'État  reprenne  la  terre  sans  indemnité  pour  les 
possesseurs,  sauf  à  ceux-ci  à  garder  leurs  improveme72ts  (amélio- 
rations) et  leur  propriété  mobilière  (cheptel,  instruments,  etc.)  (2), 

(1)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  poti tique ^  t.  l^^^^,  p.  83  à  00. 

(2)  «  It  is  sufficient  if  tke  people  résume  the  oujnership  of  the  land.  Let  the  tand- 
oxrners  retaln  tlieir  improvemeiits  and  personal  property  in  secure  possession,  »  Henri 
Georjres.  Progress  and  Poverty,  New-York,  1881,  p.  330. 
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tandis  que  M.  Walras  admet  pour  les  propriétaires  le  droit  à 
l'indemnité  pleine  et  entière  de  la  valeur  du  sol. 

Toute  cette  théorie  repose  sur  le  système  de  la  rente  de  la  terre  de 
Ricardo  et  de  la  plus-value  spontanée  et  illimitée.  Le  passage  de 
l'humanité  du  régime  agricole  au  régime  industriel  et  commercial 
doit  amener  un  grand  accroissement  des  capitaux,  delà  population 
et  une  plus-value  exceptionnelle  des  terres.  Chaque  élévation  d'un 
échelon  inférieur  à  un  échelon  supérieur  du  régime  industriel  aurait 
le  même  effet. 

L'État  rachèterait  les  terres  peu  à  peu,  suivant  M.  Walras,  en 
commençant  par  les  districts  où  la  plus-value  se  développerait  le  plus 
nettement,  et  il  arriverait  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  à 
la  propriété  du  sol  entier.  Il  aurait,  sans  doute,  à  payer  les  intérêts 
du  capital  emprunté  pour  ce  rachat;  mais,  d'un  côté,  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  d'un  autre  côté,  la  plus-value  spontanée  du  revenu 
du  sol  lui  constitueraient  un  bénéfice  croissant  qui  lui  permettrait  à 
la  longue  de  supprimer  tous  les  impôts. 

La  propriété  collective  du  sol  et  l'absence  de  tous  les  impôts 
seraient,  d'après  M.  Walras,  les  deux  conditions  d'un  large  dévelop- 
pement industriel  et  commercial. 

Malheureusement,  cette  théorie  de  la  plus-value  spontanée  et  indé« 
lînie  du  sol  est  une  Lhéorie  enfantine.  Elle  ne  résiste  pas  à  l'examen 
des  faits.  Dans  tous  les  pays  d'Europe,  le  revenu  et  la  valeur  du  sol 
sont  en  très  grand  fléchissement  depuis  un  quart  de  siècle.  11  en  est 
ainsi,  même  des  pays  neufs  d'Europe,  la  Roumanie,  la  Russie;  la 
rente  de  la  terre  est  même  en  déroute  depuis  dix  ou  quinze  ans  dans 
l'Amérique  du  Nord.  11  ne  semble  pas  que  ce  soit  là  un  phénomène 
passager  :  tous  les  progrès  agronomiques,  quand  ils  se  répandent,  en 
augmentant  énormément  la  production  que  n'accompagne  plus,  chez 
les  nations  civilisées,  un  développement  parallèle  de  la  population, 
tendent  à  faire  baisser  la  rente  de  la  terre.  Nous  avons  démontré 
ailleurs  cette  proposition  (1). 

Économiste  algébriste,  dans  la  Tour  d'Ivoire  où  il  s'enferme  pour 
contempler  les  astres  et  faire  ses  calculs  théoriques,  M.  Walras 
n'aperçoit  pas  les  faits  les  plus  frappants,  les  plus  précis  et  les  plus 
I  généraux  qui  se  passent  à  la  surface  de  la  terre,  et  il  recommande 
3  des  systèmes  qui  mettraient  immédiatement  l'État  en  banqueroute  et 
I  le  laisseraient,  non  seulement  sans  ressources  aucunes,  mais  plongé 
b  dans  la  plus  noire  insolvabilité. 

(1)  Voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  t.  l^^,  p.  740  à  780. 
Y  Y  chercher  aussi  à  la  table  des  matières  les  passages  divers  que  nous  avons  consacrés  à 
si  la  théorie  de  «  la  plus-value  imméritée  »  ovi  Unearned  Incrément. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  des  inconvénients  économiques  et  poli- 
tiques énormes  qu'aurait  la  possession  de  la  terr^j^ar  l'État.  Nous  les 
avons  minutieusement  décrits  ailleurs.  Le  dévelc[«menf  énorme  du 
fonctionnarisme  qui  en  résulterait,  la  dépendan^k^l^roite  où  une 
très  grande  partie  de  la  population  se  trouve^^^^mégard  des  pou- 
voirs publics,  les  difficultés  périodiques  pour  l^renol^^ellement  des 
baux  avec  l'Etat,  ce  seraient  là  autant  de  causes  de  prépondérance 
des  agents  du  gouvernement,  d'oppression  de  la  population,  de  sup- 
pression en  fait  de  toutes  les  libertés,  en  un  mot,  d'inextricables 
embarras  sociaux.  La  société  y  perdrait  toute  plasticité,  et  sa  marche 
progressive,  si  elle  n'était  pas  simplement  arrêtée,  en  serait  singu- 
lièrement entravée  (1). 


(l)  Voir  notre  ouvrage  :  Le  Collectivisme^  examen  critique  du  nouveau  socialisme 
(3*  édition),  pages  148  à  205. 


CHAPITRE  IV 

DIRECTS    ET    DKS    IMPÔTS  INDIRECTS. 


Chaque  impôt  doit  être  jugé,  non  pas  isolément,  mais  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  impôts  existants.  —  La  définition  administrative  et  la  définition  économique 
des  impôts  directs  et  dos  impôts  indirects.  —  Avantages  et  inconvénients  des  im- 
pôts directs.  —  Les  impôts  directs  sont  plus  rationnels.  —  Quand  ils  sont  très 
considérables,  ils  ofl'rent  de  grandes  difficultés  de  perception  et  de  grandes  chances 
d'inégalité.  —  Il  est  difficile,  par  les  impôts  directs,  d'atteindre  les  travailleurs  ma- 
nuels. —  Les  impôts  directs  ont  beaucoup  moins  d'élasticité  que  les  impôts  indi- 
rects. —  Les  premiers  ne  donnent  pas  des  plus-values  aussi  constantes  et  aussi 
considérables  que  les  seconds.  —  Démonstration  de  cette  proposition  par  l'exemple 
de  l'Angleterre.  —  La  productivité  des  impôts  de  consommation  s'est  plus  rapide- 
mont  accrue  dans  ce  pays  que  la  productivité  de  Timpôt  sur  le  revenu.  —  L'impôt 
sur  le  revenu  est,  cependant,  de  tous  les  impôts  directs,  celui  dont  le  produit  suit 
le  plus  exactement  le  développement  de  la  richesse  publique.  —  Démonstration  de 
la  même  proposition  par  l'exemple  de  l'Autriche.  —  Exemple  de  la  France.  —  Le 
manque  d'élasticité  des  impôts  directs,  la  faiblesse  des  plus-values  qu'ils  donnent 
sont  de  grands  inconvénients  dans  les  États  modernes,  dont  les  besoins  augmen- 
tent sans  cesse.  —  En  temps  de  crise,  les  impôts  indirects  fléchissent,  mais  moins 
qu'on  ne  le  croît  généralement.  —  Preuve  fournie  par  la  France  en  1870-71  et  par 
l'Espagne  de  1872  h  1875.  —  Les  impôts  directs  ne  sont  faciles  à  recouvrer  que 
lorsqu'ils  sont  légers  :  ils  deviennent  presque  irrécouvrables  quand  ils  sont  très 
lourds.  —  Exemples  de  la  France  sous  la  Révolution  et  de  l'Angleterre  pendant 
les  guerres  contre  la  France.  —  Dans  quelle  mesure  l'augmentation  des  impôts 
directs  est  recommandable  en  temps  de  crise  :  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de 
Crimée.  —  Prétendu  avantage  allégué  en  faveur  des  impôts  directs  :  ils  sont 
mieux  sentis  par  les  contribuables  et  éloignent  la  nation  des  entreprises  témo-: 
raires.  —  L'expérience  démontre  la  fausseté  ou  du  moins  l'exagération  de  cette 
maxime.  —  Il  n'est  possible  de  supprimer  les  impôts  indirects  que  dans  les  États 
qui  n'ont  pas  besoin  de  recueillir  par  l'impôt  plus  de  3  ou  4  p.  100  du  revenu  des 
citoyens. 

Première  infirmité  des  impôts  indirects  :  ils  ne  sont  pas  proportionnels  à  la  fortune 
ou  au  revenu  du  contribuable.  —  Dans  un  système  de  taxes  indirectes  habilement 
combinées,  cette  improportionnalité  est  moindre  qu'on  ne  le  prétend.  —  Tous  les 
impôts  indirects  ne  sont  pas  des  taxes  de  capitation.  —  Plusieurs  de  ces  impôts  ont 
une  certaine  relation  avec  la  fortune  des  contribuables.  —  Le  vice  presque  irrémé- 
diable des  impôts  indirects  de  consommation,  c'est  qu'ils  ne  peuvent,  en  général, 
tenir  compte  que  des  quantités  et  non  des  qualités  des  denrées  imposables.  —  Se- 
conde infirmité  des  impôts  indirects  :  ils  gênent  l'industrie  et  en  entravent  le  dé- 
veloppement. —  Doctrine  contraire  de  Mac  Culloch  ;  exemple  qu'il  allègue.  —  Ré- 
futation de  cette  doctrine  par  Mac  Culloch  lui-même,  par  M.  David  Wells  et 
par  M.  Cliffe  Leslie.  —  Desinconvénients  de  certains  impôts  indirects  réputés 
inofl"ensifs,  comme  l'impôt  sur  l'alcool  :  exemple  des  États-Unis  avant  et  après  la 
guerre  de  Sécession.  —  Troisième  infirmité  des  impôts  indirects  :  ils  distribuent 
Tindustrie  et  le  commerce  d'une  manière  artificielle;  ils  favorisent  les  grands  in- 
dustriels et  les  grands  commerçants  aux  dépens  des  petits  et  des  moyens.  —  Dé- 
monstration de  cette  proposition.  —  Quatrième  infirmité  des  impôts  indirects  :  les 
fc'ais  de  recouvrement  en  sont  proportionnellement  plus  élevés  que  ceux  des  im- 
pôts directs.  Cette  difl*érence  dans  les  frais  proportionnels  de  perception  est,  toute- 
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fois,  beaucoup  moins  grande  qu'on  ne  le  croit  en  général  :  démonstration  par 
l'exemple  de  TAngleterro  et  de  la  France.  —  Cinquième  infirmité  des  impôts  indi- 
rects :  ils  exigent  un  nombreux  personnel  d'agents  qu'ils  soustraient  aux  carrières 
productives.  —  Sixième  infirmité  :  ils  sont  une  cause  de  démoralisation.  —  Pré- 
tendus avantages  des  impôts  indirects  :  ils  sont  moins  sentis,  moins  impopulaires 
que  les  impôts  directs;  ils  constituent  une  taxe  volontaire  à  laquelle  le  contribua- 
ble peut  échapper  en  réduisant  ses  consommations;  ils  se  perçoivent  au  moment 
le  plus  commode  pour  le  contribuable.  —  Ces  avantages,  vrais  ou  prétendus,  ne  sont 
pas  les  plus  importants.  —  Les  avantages  réels  des  impôts  indirects  sont  qu'ils  attei- 
gnent aisément  tous  les  revenus,  même  les  plus  petits,  ce  que  les  impôts  directs  feraient 
difficilement,  et  que  le  produit  en  augmente  sans  cesse  et  spontanément  par  le 
développement  de  la  richesse  nationale. 

Les  États  ayant  de  grosses  dettes  et  entretenant  de  grandes  armées  ne  sauraient 
suffire  à  leurs  dépenses  sans  impôts  indirects. 

Comparaison  des  impôts  indirects  dans  les  principaux  pays  de  l'Europe. 

Nous  sommes  arrives  dans  les  précédents  chapitres,  à  ce  résultat 
qu'un  impôt  unique,  soit  sur  le  capital,  soit  même  sur  le  revenu,  ne 
peut  pourvoir  aux  dépenses  d'un  grand  État  chargé  de  dettes  et 
obligé  d'entretenir  une  considérable  armée  permanente.  Mais  com- 
ment trouver  un  système  d'impôts  multiples  qui  n'enfreigne  grave- 
ment aucune  des  règles  que  nous  avons  déterminées,  c'est-à-dire  un 
système  d'impôts  multiples  dont  l'ensemble  soit,  autant  que  possible, 
proportionnel  aux  revenus  des  contribuables,  tout  en  taxant  avec 
plus  de  modération  les  revenus  viagers  ou  temporaires  que  les  re- 
venus permanents,  et  avec  plus  de  modération  aussi  les  revenus  pro- 
venant de  l'activité  personnelle  que  les  revenus  consistant  en  fer- 
mages ou  en  intérêts  de  capitaux  :  un  système  d'impôts  qui  ne 
comprenne  que  des  taxes  dont  la  quotité  soit  connue  d'avance  du 
contribuable  et  n'ait  pour  lui  rien  d'arbitraire,  qui  soient  toutes 
perçues  à  l'époque  et  selon  le  mode  le  plus  commode  au  contri- 
buable, qui  soient  toutes  combinées  de  manière  qu'elles  fassen 
sortir  le  moins  d'argent  possible  des  poches  des  citoyens  au  delà  d 
ce  qui  entre  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  qui,  enfin,  n'imposent  a 
contribuable  que  le  minimum  possible  de  formalités,  de  vexations, 
de  pertes  de  temps,  de  trouble  dans  l'exercice  des  industries  ?  Ainsi, 
équité  dans  la  répartition,  fixité  et  notoriété  du  taux  des  taxes,  com 
modité  et  économie  de  la  perception,  innocuité  pour  le  développe 
ment  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  :  voilà  les  con 
ditions  requises  pour  un  bon  système  d'impôts.  11  est  à  peu  prè 
impossible  à  un  Etat,  non  pas  d'inventer,  mais  de  pratiquer  un 
système  fiscal  qui  réunisse  toutes  ces  qualités  dans  toute  leur  pu- 
reté, lly  a  une  part  irréductible  d'inégalité,  d'arbitraire,  de  vexatio 
qui  est  inhérente  à  tout  système  d'impôts  un  peu  considérable.  Ces 
une  perfection  relative,  non  pas  une  perfection  absolue,  que  l'o 
peut  espérer  atteindre.  11  est  d'autant  plus  facile  d'approcher  de  ce 
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idéal  que  les  besoins  de  l'État  et  des  localités  sont  plus  modères.  On 
est  d'autant  plus  forcé,  au  contraire,  de  s*en  écarter  que  les  charges 
des  localités  et  de  TÉtat  sont  plus  lourdes. 

Une  mauvaise  habitude  contre  laquelle  nous  devons  mettre  le 
lecteur  en  garde,  c'est  celle  qui  consiste,  dans  l'examen  d'un  sys- 
tème d'impôts  multiples,  à  juger  chacun  d'eux  isolément.  On  entend 
dire  chaque  jour,  par  exemple,  que  l'impôt  sur  le  sel  est  impropor- 
tionnel, que  par  conséquent  il  est  inique  et  qu'il  doit  être  rejeté  par 
les  législateurs  éclairés.  Peut-être  la  conclusion  de  ce  raisonnement 
est-elle  juste  :  nous  ne  l'examinons  pas,  en  ce  moment;  mais  le 
raisonnement  lui-même  est  détestable.  Si  l'impôt  du  sel  était  l'impôt 
unique  existant  en  France,  il  suffirait  d'avoir  prouvé  qu'il  n'est  pas 
proportionnel  aux  revenus  des  citoyens  pour  conclure  que  cet  impôt 
doit  être  abandonné.  Mais,  comme  la  taxe  sur  le  sel  fait  partie  d'un 
système  d'impôts  multiples,  on  doit  rechercher  si  Timproportionna- 
lité  de  l'impôt  du  sel  n'est  pas  compensée  par  des  improportionna- 
lités en  sens  contraire,  par  des  impôts  directs  qui  pèseraient  unique- 
ment sur  le  riche.  En  un  mot,  quand  il  s'agit  d'un  système  d'impôts 
multiples,  la  stricte  équité  doit  être  cherchée  dans  l'ensemble  des 
taxes  et  non  dans  chaque  taxe  particulière  :  chaque  impôt  doit  donc 
être  examiné  et  jugé,  non  seulement  en  lui-môme  et  dans  ses  effets 
isolés,  mais  dans  sa  relation  avec  les  autres  impôts  et  leurs  effets. 

L'observation  que  nous  venons  de  faire  est  d'une  application  très 
importante  et  très  fréquente.  Que  de  fois  n'entend-on  pas  dire  que 
l'impôt  des  douanes  est,  au  moins  en  France,  un  impôt  qui  coûte 
des  frais  de  perception  très  élevés  :  7  à  8  p.  100  dans  ces  dernières 
années,  tandis  que  les  contributions  indirectes  n'exigent  que  4  p. 
100  de  frais I  quelques  esprits  légers  en  concluent  qu'on  pourrait 
abandonner  l'impôt  des  douanes.  C'est  là  se  prononcer  avec  beau 
coup  de  précipitation.  C'est  ne  pas  réfléchir  que  le  personnel  des 
douanes  est  l'auxiliaire  naturel  de  celui  des  contributions  indirectes, 
que  les  droits  intérieurs  seraient  singulièrement  difficiles  à  recouvrer 
si  l'on  ne  percevait  pas  des  taxes  équivalentes  à  la  frontière  sur  les 
produits  étrangers,  que  la  suppression  des  douanes  entraînerait  pour 
le  Trésor,  non  seulement  la  perte  de  la  totalité  du  produit  des  droits 
de  douane,  mais  encore,  ce  qui  est  plus  grave,  la  perte  d'une  grande 
partie  du  produit  des  contributions  indirectes  intérieures.  Il  y  a  là 
deux  catégories  d'impôts  qui  sont  dans  une  sorte  de  dépendance 
mutuelle  et  que  Ton  ne  peut  sans  grave  erreur  juger  isolément. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  :  ceux  que  nous  venons  de 
donner  sont  suffisamment  probants.  Dans  un  système  équitable 
d'impôts  multiples  il  peut  se  rencontrer  des  impôts  partiels  qui  iso- 
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lément  paraissent  iniques;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  des 
13ièces  d'un  système  où  abondent  les  contre-poids.  De  même,  dans 
un  système  général  d'impôts  qui  coûte  peu  de  frais  de  percep- 
tion, il  peut  se  rencontrer  certaines  taxes  dont  Tassiette  et  le  re- 
couvrement semblent  très  coûteux;  mais  parfois  Texistence  de  ces 
laxes  et  du  personnel  qui  les  perçoit  est  indispensable  pour  ga- 
rantir la  perception  complète  et  économique  de  droits  sur  d'autres 
objets. 

Laissons  ces  observations  préliminaires  et  arrivons  au  fond  du 
sujet.  Eu  cherchant  quels  sont  les  impôts  qui  peuvent  entrer  dans 
un  système  équitable  de  taxes  multiples  et  dans  quelles  propor- 
tions ils  doivent  se  combiner  entre  eux,  nous  nous  trouvons  d'abord 
en  présence  de  deux  grandes  catégories  d'impôts  :  les  impôts  directs 
et  les  impôts  indirects.  Chacun  en  général  se  fait  une  idée  assez  nelte 
de  ce  que  ces  deux  termes  veulent  dire  ;  ils  sont  devenus  familiers 
à  tous  les  citoyens,  qui  en  comprennent  aisément  le  sens;  cependant, 
ce  qui  est  assez  fréquent  dans  les  études  économiques,  il  est  difficile 
de  donner  de  ces  termes  vulgaires  une  définition  qui  soit  scientifi- 
quement exacte  et  qui  ne  se  trouve  pas  sur  quelque  point  en  contra- 
diction avec  les  classifications  administratives. 

Considérons  l'impôt  sur  les  successions  ou  sur  les  donations.  Il 
n'est  i^as  d  impôt  qui  présente  mieux  les  caractères  principaux  d'un 
impôt  direct  :  il  frappe  directement  telle  ou  telle  fortune  déterminée^ 
il  en  prélève  une  part  considérable,  sans  que  la  personne  qui  le  paye, 
c'est-à-dire  l'héritier  ou  le  donataire,  puisse  trouver  le  moyen  de 
rejeter  sur  un  tiers  la  totalité  ou  une  partie  du  montant  de  la  taxe. 
Cependant  ,  cet  impôt  est  classé  adminisLrativement  parmi  les 
impôts  indirects,  parce  qu'il  ne  se  perçoit  qu'à  l'occasion  de  cer- 
tains événements  rares  et  d'une  périodicité  irrégulière;  parce  que^ 
en  outre,  l'administration  qui  le  recouvre  est  celle  de  l'enregis- 
trement, qui  est  chargée  de  percevoir  une  foule  de  taxes  indi- 
rectes. 

Au  contraire,  considérons  l'impôt  des  patentes  :  Tadministration 
le  range  parmi  les  impôts  directs  ;  il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  tou- 
jours  le  caractère  économique  de  ces  derniers  :  c'est  une  taxe  qui  a 
une  tendance  à  être  répercutée  sur  le  consommateur.  Suivant  le  mot 
de  Franklin,  le  commerçant  met  sur  sa  facture  les  taxes  qu'il  paye  et 
toutes  les  aggravations  de  charges  qui  équivalent  à  une  augmenta- 
tion des  frais  généraux  de  son  industrie.  Il  est  remarquable  que  Tad- 
ministration  française  des  finances,  qui  range  les  patentes  parmi  les 
impôts  directs,  classe,  au  contraire,  les  licences  des  marchands  do 
vin  i:>armi  les  impôts  indirects.  Une  des  plus  étranges  anomalies  en 
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ce  genre,  c'est  celle  de  racln>inistration  italienne  qui  classait  la  taxe 
sur  la  mouture  parmi  les  impôts  directs  (1). 

Il  faut  donc  se  garder  des  étiqueites  administratives  et  aller  au 
fond  des  choses,  quand  on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  un 
système  d'impôts,  surtout  quand  on  fait  des  comparaisons  entre  diffé- 
rents pays,  car  telle  taxe,  qui  est  considérée  comme  directe  dans  une 
contrée,  est  souvent  classée  comme  indirecte  dans  les  contrées  voi- 
leines. 

Voici  les  deux  principales  définitions  des  impôts  directs  et  des  im- 
pôts indirects  : 

1®  Les  impôts  directs  portent  immédiatement  sur  les  personnes, 
sur  la  possession  ou  la  jouissance  de  la  richesse;  ils  s'adressent  à 
des  situations  normales  et  permanentes  ;  ils  comportent  des  rôles 
nominatifs. 

Les  impôts  indirects,  au  contraire,  sont  perçus  à  l'occasion  d'un 
fait,  d'un  acte,  d'un  échange  ;  ils  ne  comportent  pas,  vis-à-vis  le 
contribuable,  des  rôles  nominatifs  régulièrement  et  périodiquement 
établis  ou  perçus. 

Telle  est  la  définition  administrative  :  c'est  grâce  à  elle  que  l'impôt 
sur  les  successions  et  les  donations  est  rangé  parmi  les  impôts  indi- 
rects, parce  qu'il  est  perçu  à  l'occasion  d'un  fait  exceptionnel,  ne  se 
leprésentant  pas  périodiquement  et  à  intervalles  rapprochés  pour  le 
même  contribuable. 

Cette  définition  est  empirique  :  elle  confond  des  choses  qui  doi- 
vent être  distinguées  ;  elle  ne  prend  pour  base  de  la  classification 
que  les  caractères  accessoires  et  non  les  caractères  principaux  des 
taxes.  Si  l'on  veut  une  définition  plus  scientifique,  voici,  croyons- 
nous,  celle  qu'on  doit  adopter  : 

2"^  Par  l'impôt  direct  le  législateur  se  propose  d'atteindre  immé- 
diatement, du  premier  bond  et  proportionnellement  à  sa  fortune  ou 
à  ses  revenus,  le  véritable  contribuable  :  ii  supprime  donc  tout  inter- 
médiaire entre  lui  et  le  fisc,  et  il  cherche  une  proportionnalité  rigou- 
reuse de  l'impôt  à  la  fortune  ou  aux  facultés. 

Par  l'impôt  indirect  le  législateur  ne  vise  pas  immédiatement  le 
véritable  contribuable  et  ne  cherche  pas  à  lui  imposer  une  charge 
strictement  proportionnelle  à  ses  facultés  :  il  ne  se  propose  d'at- 
teindre le  vrai  contribuable  que  par  ricochet,  par  contre-coup,  par 
répercussion  :  il  met  des  intermédiaires  entre  lui  et  le  fisc, et  renonce 
à  une  strictî^  proportionnalité  de  l'impôt  dans  les  cas  particuliers, 
se  contentant  d'une  proportionnalité  approximative  en  général. 


(1)  Voir  la  Statistica  finanziaria  Prospetti  e  tavole  gi  afiche. 
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lément  paraissent  iniques;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont  des 
pièces  d'un  système  où  abondent  les  contre-poids.  De  même,  dans 
un  système  général  d'impôts  qui  coûte  peu  de  frais  de  percep- 
tion, il  peut  se  rencontrer  certaines  taxes  dont  l'assiette  et  le  re- 
couvrement semblent  très  coûteux;  mais  parfois  Texistence  de  ces 
laxes  et  du  personnel  qui  les  perçoit  est  indispensable  pour  ga- 
rantir la  perception  complète  et  économique  de  droits  sur  d'autres 
objets. 

Laissons  ces  observations  préliminaires  et  arrivons  au  fond  du 
sujet.  En  cherchant  quels  sont  les  impôts  qui  peuvent  entrer  dans 
un  système  équitable  de  taxes  multiples  et  dans  quelles  propor- 
tions ils  doivent  se  combiner  entre  eux,  nous  nous  trouvons  d'abord 
en  présence  de  deux  grandes  catégories  d'impôts  :  les  impôts  directs 
et  les  impôts  indirects.  Chacun  en  général  se  fait  une  idée  assez  nette 
de  ce  que  ces  deux  termes  veulent  dire  ;  ils  sont  devenus  familiers 
à  tous  les  citoyens,  qui  en  comprennent  aisément  le  sens  ;  cependant, 
ce  qui  est  assez  fréquent  dans  les  études  économiques,  il  est  difficile 
de  donner  de  ces  termes  vulgaires  une  définition  qui  soit  scientifi- 
quement exacte  et  qui  ne  se  trouve  pas  sur  quelque  point  en  contra- 
diction avec  les  classifications  administratives. 

Considérons  l'impôt  sur  les  successions  ou  sur  les  donations-  Il 
n*est  pas  d  impôt  qui  présente  mieux  les  caractères  principaux  d'un 
impôt  direct  :  il  frappe  directement  telle  ou  telle  fortune  déterminée^ 
il  en  prélève  une  part  considérable,  sans  que  la  personne  qui  le  paye, 
c'est-à-dire  l'héiitier  ou  le  donataire,  puisse  trouver  le  moyen  de 
rejeter  sur  un  tiers  la  totalité  ou  une  partie  du  montant  de  la  taxe. 
Cependant  ,  cet  impôt  est  classé  administrativement  parmi  les 
impôts  indirects,  parce  qu'il  ne  se  perçoit  qu*à  roccasion  de  cer- 
tains événements  rares  et  d'une  périodicité  irrégulière;  parce  que^ 
en  outre,  l'administration  qui  le  recouvre  est  celle  de  l'enregis- 
trement, qui  est  chargée  de  percevoir  une  foule  de  taxes  indi- 
rectes. 

Au  contraire,  considérons  l'impôt  des  patentes  :  Tadministration 
le  range  parmi  les  impôts  directs  ;  il  n'est  pas  certain  qu'il  ait  tou*  j 
jours  le  caractère  économique  de  ces  derniers  :  c'est  une  taxe  qui  a 
une  tendance  à  être  répercutée  sur  le  consommateur.  Suivant  le  motj 
de  Franklin,  le  commerçant  met  sur  sa  facture  les  taxes  qu'il  paye  etl 
toutes  les  aggravations  de  charges  qui  équivalent  à  une  augmenta-  | 
tiondes  frais  généraux  de  son  industrie.  Il  est  remarquable  que  Tad-  ] 
ministration  française  des  finances,  qui  range  les  patentes  parmi  les  | 
impôts  directs,  classe,  au  contraire,  les  licences  des  marchands  do 
vin  parmi  les  impôts  indirects.  Une  des  plus  étranges  anomalies  en 
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ce  genre,  c'est  celle  de  radiT>inistration  italienne  qui  classait  la  taxe 
sur  la  mouture  parmi  les  impôts  directs  (1). 

Il  faut  donc  se  garder  des  éliqueites  administratives  et  aller  au 
fond  des  choses,  quand  on  veut  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  un 
système  d'impôts,  surtout  quand  on  fait  des  comparaisons  entre  diffé- 
rents pays,  car  telle  taxe,  qui  est  considérée  comme  directe  dans  une 
contrée,  est  souvent  classée  comme  indirecte  dans  les  contrées  voi- 
sines. 

Voici  les  deux  principales  définitions  des  impôts  directs  et  des  im- 
pôts indirects  : 

1°  Les  impôts  directs  portent  immédiatement  sur  les  personnes, 
sur  la  possession  ou  la  jouissance  de  la  richesse;  ils  s'adressent  à 
des  situations  normales  et  permanentes  ;  ils  comportent  des  rôles 
nominatifs. 

Les  impôts  indirects,  au  contraire,  sont  perçus  à  l'occasion  d'un 
fait,  d'un  acte,  d'un  échange  ;  ils  ne  comportent  pas,  vis-à-vis  le 
contribuable,  des  rôles  nominatifs  régulièrement  et  périodiquement 
établis  ou  perçus. 

Telle  est  la  définition  administrative  :  c'est  grâce  à  elle  que  Timpôt 
sur  les  successions  et  les  donations  est  rangé  parmi  les  impôts  indi- 
rects, parce  qu'il  est  perçu  à  l'occasion  d'un  fait  exceptionnel,  ne  se 
leprésentant  pas  périodiquement  et  à  intervalles  rapprochés  pour  le 
même  contribuable. 

Cette  définition  est  empirique  :  elle  confond  des  choses  qui  doi- 
vent être  distinguées  ;  elle  ne  prend  pour  base  de  la  classittcation 
que  les  caractères  accessoires  et  non  les  caractères  principaux  des 
taxes.  Si  l'on  veut  une  définition  plus  scientifique,  voici,  croyons- 
nous,  celle  qu'on  doit  adopter  : 

2"*  Par  l'impôt  direct  le  législateur  se  propose  d'atteindre  immé- 
diatement, du  premier  bond  et  proportionnellement  à  sa  fortune  ou 
à  ses  revenus,  le  véritable  contribuable  :  ii  supprime  donc  tout  inter- 
médiaire entre  lui  et  le  fisc,  et  il  cherche  une  proportionnalité  rigou- 
reuse de  l'impôt  à  la  fortune  ou  aux  facultés. 

Par  l'impôt  indirect  le  législateur  ne  vise  pas  immédiatement  le 
véritable  contribuable  et  ne  cherche  pas  à  lui  imposer  une  charge 
strictement  proportionnelle  à  ses  facultés  :  il  ne  se  propose  d'at- 
teindre le  vrai  contribuable  que  par  ricochet,  par  contre-coup,  par 
répercussion  :  il  met  des  intermédiaires  entre  lui  et  le  fisc, et  renonce 
à  une  strict;^  proportionnalité  de  l'impôt  dans  les  cas  particuliers, 
se  contentant  d'une  proportionnalité  approximative  en  général. 

(1)  Voir  la  Séatistica  fina7iziaria  Prospetti  e  tavole  gi  a  fiche. 
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Nous  ne  savons  si  celte  définition  est  d'une  suffisante  précision  : 
c'est  en  tous  cas  la  meilleure  que  nous  connaissions.  Par  l'impôt  di- 
rect le  législateur  prétend  à  la  fois  à  plus  d'équité  et  à  plus  d'écono- 
mie ;  par  l'impôt  indirect,  il  semble  désespérer  d'arriver  au  but  du 
premier  coup  et  par  des  moyens  simples. 

En  partant  de  cette  définition,  nous  classerons  parmi  les  impôls 
directs  non  seulement  l'impôt  sur  le  revenu,  l'impôt  foncier,  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  mais  encore  l'impôt  sur  les  successions  et  sur 
les  donations,  l'impôt  sur  les  chevaux  elles  voitures  de  maître.  Nous' 
classerons,  au  contraire,  parmi  les  impôts  indirects,  tovites  les  taxes 
sur  les  denrées  et  les  objets  de  consommation,  les  droits  de  timbre 
et  les  droits  d'enregistrement  autres  que  ceux  sur  les  donations  et^ 
les  successions.  Dans  quelques  cas,  il  peut  y  avoir  doute  sur  le  clas-, 
sèment,  ou  du  moins  les  intentions  du  législateur  peuvent  n'être  pas: 
remplies  dans  la  pratique  :  ainsi  l'impôt  des  patentes,  qui  est  direct^ 
en  apparence,  peut  en  réalité  être  supporté  par  d'autres  que  ceux 
qui  le  payent  au  Trésor. 

Quoiqu'elle  puisse  prêter  à  quelques  rares  incertitudes,  notre  défi- 
nition suffit  à  donner  une  idée  nette  des  caractères  généraux  des  im- 
pôts directs  et  des  impôts  indirects.  Quels  sont  les  avantages  et  les 
désavantages  de  chacune  de  ces  deux  grandes  catégories  de  taxes? 
Il  y  a  une  vieille  et  obstinée  querelle  entre  les  partisans  de  l'une  et 
les  partisans  l'autre. 

Au  premier  abord  on  ne  comprend  pas  que  les  avis  puissent  être 
partagés.  Il  semble  bien  plus  sûr  et  bien  plus  simple  que  le  législateur 
vise  du  premier  bond  le  véritable  contribuable,  celui  qu'il  a  l'inten- 
tion de  frapper  en  définitive^  au  lieu  d'avoir  recours  à  des  subter- 
fuges et  de  se  fier  à  des  ricochets.  Oui,  sans  doute,  les  impôts  directs  ^ 
sont  infiniment  plus  rationnels,  plus  équitables  :  cela  est  vrai  en 
principe,  mais  dans  l'application,  quand  les  besoins  de  l'Etat  et  des 
localités  sont  très  considérables  et  qu'ils  doivent  prélever  ime  forte 
part  du  revenu  des  citoyens,  on  rencontre  des  difficultés  immenses 
pour  asseoir  équitablement  et  percevoir  sans  résistance  des  impôts 
directs  qui  suffisent  à  eux  seuls  aux  exigences  du  fisc. 

Nous  aurons  souvent  à  rappeler  dans  cet  ouvrage  que  les  impôts 
directs  ne  peuvent  reposer  que  sur  l'une  des  trois  bases  suivantes  ; 
1^  la  déclaration  par  le  contribuable  de  sa  fortune  ou  de  ses  revenus  ; 
2^  l'établissement  de  certaines  présomptions  légales  qui  servent  à  re- 
connaître le  revenu  ou  la  fortune  du  conti  ibuable  ;  3^  la  taxation  faite 
d'autorité  par  les  agents  de  l'État  ou  par  des  commissions  locales. 

11  est  facile  de  voir  combien  ces  bases  sont  fragiles:  elles  peuvent^ 
suffire  pour  l'assiette  d'un  impôt  très  modéré,  qui  n'exige  qu'une 
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faible  fraction  de  la  fortune  ou  du  revenu  des  citoyens:  mais  on  ne 
peut  guère  édifier  sur  elles  tout  Tédifice  fiscal  d'un  grand  pays.  La 
déclaration  des  contribuables  est  sujette  à  dissimulation;  les  présomp- 
tions légales  n'ont  jamais  qu'une  justesse  approximative  et  moyenne; 
elles  sont  souvent  fausses  dans  les  applications  particulières;  la  taxa- 
tion d'office,  qu'elle  provienne  des  agents  de  l'État  ou  des  commis- 
sions locales,  est  sujette  à  des  erreurs  et  à  l'arbitraire. 

Il  est  vrai  qu'un  système  que  nous  avons  examiné,  celui  de  l'impôt 
unique  sur  les  capitaux  fixes,  prétend  éviter  toutes  ces  ditficuliés.  Ses 
partisans  affirment  que  la  valeur  des  capitaux  fixes  est  facile  à  con 
naître,  sans  déclaration  du  contribuable,  sans  recours  à  des  pré- 
somptions et  sans  inquisitions  ou  évaluations  arbitraires.  Nous  avons, 
dans  le  précédent  chapitre,  suffisamment  réfuté  ce  système,  comme 
injuste  et  comme  inapplicable.  Dans  une  nation  où  les  besoins  du  fisc 
sont  très  considérables,  c'est  l'ensemble  des  revenus  des  citoyens, 
sans  exception,  qui  doit  y  pourvoir.  Or,  les  revenus  particuliers  ne 
peuvent  être  constatés  ou  plutôt  évalués  que  par  Tune  des  trois  mé- 
thodes indiquées  plus  haut  et  dont  aucune  n'est  d'une  complète 
exactitude. 

Les  impôts  directs,  quand  ils  sont  l'unique  source  des  revenus  de 
l'État  et  que  par  conséquent  ils  doivent  être  très  considérables,  ont 
encore  d'autres  inconvénients.  C'est  qu'il  est  difficile  d'atteindre  par 
ce  mode  de  taxation  la  masse  de  la  population.  Considérons  un  pays 
comme  la  France,  oti  il  y  a  peu  de  grandes  fortunes,  un  certain  nombre 
de  moyennes,  beaucoup  de  très  petites,  et  où  l'on  rencontre  une 
assez  générale  aisance  chez  les  artisans  et  même  chez  les  manœuvres  : 
il  y  a  une  très  grande  difficulté  pour  recouvrer  de  ces  dernières  caté- 
gories de  contribuables  des  impôts  directs  élevés.  Comment  perce- 
voir régulièrement  un  impôt  direct  considérable  sur  les  ouvriers,  les 
artisans,  les  petits  rentiers  même  et  toutes  ces  personnes  qui  vivent 
au  jour  la  journée,  from  hand  to  mouth,  de  la  main  à  la  bouche 
comme  disent  nos  voisins  les  Anglais?  Si  cet  impôt  est  une  capitalion 
ou  un  impôt  sur  le  revenu  classifié,  comme  en  Prusse,  qu'il  n'atteigne 
que  quelques  francs,  3,  4,  5  ou  10  fr.  pour  un  petit  ménage,  on 
arrive  encore  sans  trop  de  mesures  vexatoires  à  le  recueillir  (1).  S'il 
s'agissait  de  cotes  infiniment  plus  élevées,  il  serait  bien  à  craindre 
que  la  plupart  fussent  irrécouvrables.  Dans  la  situation  actuelle  on  a 
vu  que  les  dépenses  de  TÉtat  et  des  localités  en  France  étaient  du 
septième  environ  de  Tensemble  des  revenus  du  pays:  supposons  que 
Ton  voulût  lever  les  deux  tiers  seulement  de  cette  somme  par  de» 

(1)  Encore  doit-on  dire  que  l'on  a  dû  supprimer  en  Prusse,  dans  l'année  ISSo,  ies 
deux  dernières  classes  delà  C  Las  sens  t  euer  qxxi  donnaient  lieu  à  des  centaines  de  mille 
poursuites  par  an  et  alléger  en  outre  cet  impôt  en  1891,  voir  plus  loin  chapitre  v. 
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impôts  directs,  il  faudrait  demander  environ  10  p.  100  par  ce  moyen 
au  revenu  des  ouvriers;  or,  croit-on  qu'il  serait  aisé  de  faire  payer 
régulièrement  120  ou  150  fr.  par  an  à  chaque  ménage  d'ouvriers  ga- 
gnant 1,200  ou  1,500  fr.?  Les  propriétairesn'ont-ils  pas  souvent  bien  de 
la  peine  à  obtenir  le  payement  des  petits  loyers  qui  correspondenl 
à  ces  revenus  et  n'excitent-ils  pas  beaucoup  de  haine  par  les  rigueur| 
auxquelles  ils  sont  obligés  de  recourir?  Il  y  a  beaucoup  de  familleà 
d'artisans  dans  les  villes  qui  gagnent  2,000  ou  2,500  fr.  par  an,  cequ" 
ne  laisse  guère  supposer  qu'un  salaire  de  ofr.  par  jour  pour  le  che 
de  famille  et  un  appoint  de  1  fr.  50  ou  2  fr.  pour  le  travail  de  la  mèr 
ou  des  enfants;  ce  serait  donc  200  ou  250  fr.  qu'il  faudrait  exige 
de  chacun  de  ces  ménages  par  des  impôts  directs  qui  devraient  four 
nir  aux  deux  tiers  des  dépenses  nationales  et  locales.  Beaucoup  de 
cotes  seraient  irrécouvrables  ou  nécessiteraient  de  longs  délais  et  des 
rip:ueurs  impolitiques. 

Une  autre  infériorité  des  impôts  directs,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  une 
tendance  aussi  accentuée  que  les  impôts  indirects  à  devenir  de  plus 
en  plus  productifs  d'année  en  année,  par  un  mouvement  pour  ainsi 
dire  mécanique  et  constant,  en  se  proportionnant  toujours  au  déve- 
loppement delà  population  et  de  la  richesse  nationale.  C'est  un  phé- 
nomène bien  établi  chez  tous  les  peuples  prospères  que  le  produit  des 
impôts  indirects  s'accroît  sans  relâche,  alors  que  le  taux  des  taxes 
reste  stationnaire  ou  qu'il  diminue  :  c'est  que  ces  impôts,  étant  éta- 
blis sur  les  consommations,  sur  les  jouissances  ou  sur  les  transac- 
tions, offrent  naturellement  des  recettes  qui  augmentent  en  pro- 
portion de  l'augmentation  des  transactions,  des  jouissances  et  des 
consommations.  Pour  obtenir  ces  plus-values,  le  législateur  n'a  pas 
besoin  d'intervenir  ni  de  se  montrer:  il  suffit  qu'il  reste  passif;  la  po- 
pulation qui  paye  plus  à  l'Etat  n'a  pas  le  sentiment  d'une  augaienta» 
tion  de  taxes  :  c'est  là  un  très  grand  avantage  politique  et  financier. 
.Ces  plus-values  régulières  peuvent  permettre  à  l'État  des  réformes 
importantes,  l'entreprise  de  nouveaux  travaux  publics,  ou  le  rema- 
niement et  la  simplification  du  système  d'impôts. 

Cette  élasticité  remarquable,  qui  est  un  des  précieux  caractères 
des  taxes  indirectes,  les  impôts  directs  ne  la  possèdent  qu'à  un  beau- 
coup moindre  degré.  Certains  d'entre  eux,  il  est  vrai,  l'impôt  sur  le 
revenu  établi  par  voie  de  déclaration,  les  droits  sur  les  donations  <  t 
sur  les  successions,  donnent  un  produit  qui  s'élève  avec  l'accrois- 
sement de  la  prospérité  publique;  mais  même  dans  ce  cas  la  plus- 
value  est  moindre  en  général  que  pour  les  impôts  indirects  ;  quant  aux 
autres  taxes  dii^ectes,  telles  que  l'impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier, 
il  est  très  dilûcile  de  leur  faire  suivre,  même  à  pas  inégal  et  de  loin. 
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le  développement  de  la  richesse  publique.  Dans  le  cas  de  ces  impèt's,^ 
en  effet,  ce  sont  les  agents  de  TEtat  ou  des  communes  qui  appré- 
cient individuellement  soit  le  revenu,  soit  la  valeur  vénale  de  chaque 
objet  imposable  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  varier  ces  évaluations» 
chaque  année  ;  ce  serait  une  source  de  discussions  constantes  et 
acrimonieuses  ;  il  ne  leur  est  possible  de  reviser  qu'à  des  intervalles 
périodiques,  de  cinq  ou  de  dix  années,  l'assiette  de  ces  taxes  ;  dans 
ces  révisions  périodiques  ils  rencontrent  une  grande  opposition  de  la 
part  du  contribuable.  Ces  sortes  d'impôts,  alors  qu'ils  sont  le  mieux 
établis,  avec  un  cadastre  mobile  pour  les  terres,  avec  Tenregistre- 
ment  des  baux,  offrent  des  plus- values  annuelles  beaucoup  moindres 
que  celles  que  Ton  constate  dans  le  rendement  des  impôts  indirects. 

Il  est  facile  de  prouver  ce  que  nous  venons  de  dire.  Ouvrons  le 
Stafistical  Abstract  for  the  United  Kingdotn  in  each  of  the  last  fifteen 
years  from  1865-;o  1879,  nous  y  voyons,  h  la  page  8,  que  Vincome-tax 
ou  impôt  sur  le  revenu  se  percevait  exactement  au  même  taux  et 
avec  les  mêmes  exemptions  ou  demi-droits  pour  les  petits  revenus 
dans  l'année  fiscale  1864-65  (finissant  au  31  mars)  et  dans  l'année  fis- 
cale 1871-72.  Le  taux  était  de  6  deniers  par  livre  stLM  ling,  avec  exemp- 
tion de  tous  les  revenus  au-dessous  de  lOOlivr.  sterL  (2,500  fr.),  et  dé- 
duction de  60  livr.  sterl.  (1,500  fr.)  pour  tous  les  revenus  de  100  livr. 
steil.  à  200  livr.  sterl.  Les  conditions  dans  ces  deux  années  étaient 
donc  absolument  identiques,  la  situation  politique  était  la  même, 
puisque  la  guerre  franco-allemande  était  terminée  avant  l'ouverture 
de  Tannée  fiscale  1871-72,  et  que,  d'ailleurs,  la  guerre  du  Holstein 
avec  les  complications  qui  en  pouvaient  résulter,  avait  exercé  une 
certaine  influence  sur  l'année  1864-65.  Eh  bien,  en  1864-65  l'impôt 
sur  le  revenu  produisit  7,95S,0001ivr.  sterl.,  soit  199  millions  de  francs 
en  chiffres  ronds;  pendant  l'année  1871-72  il  rapporta  9,084^,000  livr. 
sterl.,  soit  227  millions  de  francs  ;  l'accroissement  en  ces  sept  années 
fut  donc  seulement  de  14  p.  100.  Si  nous  examinons  le  rendement 
des  droits  sur  les  spiritueux  pendant  la  même  période,  nous  voyons 
que  le  taux  des  taxes  était  exactement  le  même  en  1864-65  et  en 
1871-72;  or,  les  spiritueux  avaient  produit  tant  à  la  douane  qu'à 
Vexcise  (contributions  indirectes  intérieures)  13,479,426  livr.  sterl. 
soit  3;n  millions  et  demi  de  francs  en  chiffres  ronds,  pendant  la  pre- 
mière de  ces  années,  et  16,798,444  livr.  sterl.,  soit  420  millions  de  fr. 
dans  la  seconde  ;  l'accroissement  est  donc  de  83  millions  de  francs, 
ou  24  p.  100.  Il  est  vrai  que  l'augmentation  dans  la  même  période  du 
rendement  des  droits  sur  le  malt  a  été  plus  faible  que  celle  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  Mais,  si  nous  réunissons  tous  les  droits  indirects 
dont  le  taux  était  le  même  en  1864-65  et  en  1871-72,  soit  les  droiU 
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sur  les  spiritueux  à  la  douane  ou  à  Texcise,  sur  le  malt,  sur  le  café, 
sur  le  vin,  sur  le  tabac,  ainsi  que  les  droits  de  timbre  sur  les  actes 
^deeds  and  instruments)  autres  que  les  droits  de  succession,  et  que 
nous  y  ajoutions  les  droits  sur  les  lettres  de  change  et  sur  les  reçus, 
enfin  les  droits  de  poste;  si  nous  considérons,  dis-je,  tous  ces  impôts 
indirects,  dont  le  taux  est  le  même  dans  les  deux  années,  nous  arri- 
vons aux  résultats  suivants  :  34,832,748  livres  sterling  pour  le  produit 
de  ces  différentes  taxes  en  18(j4-65  et  41,422,738  livr.  sterl.  pour  le 
produit  des  mêmes  taxes  en  1871-72  :  la  différence  est  de  6,589,990 
livr.  sterl.,  ou  19  p.  100  environ.  L'accroissement  du  produit  de  Tm- 
come-tax  dans  la  même  période  n'a  été  que  de  14  p.  100  (1).  On  voit  par 
cet  exemple  que  l'élasticité  des  taxes  indirectes  est  plus  grande  que 
celle  des  taxes  directes  même  les  mieux  assises  et  se  proportionnant 
le  plus  aux  revenus  des  contribuables.  Il  n'y  a  d'exception  parmi  les 
impôts  que  nous  considérons  comme  directs  que  pour  les  droits  de 
succession;  le  produit  de  ceux-ci  a  une  grande  tendance  à  suivre  le 
développement  de  la  richesse  publique. 

On  dira  peut-être  que  l'exemple  cité  par  nous  n'est  pas  suffi- 
samment concluant,  parce  que  Tannée  fiscale  du  1®'  avril  1871  au 
31  mars  1872  a  dû  subir  encore  l'influence  de  la  guerre  franco-alle- 
mande, et  que  les  déclarations  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  se 
font  d'après  les  résultats  du  dernier  exercice  écoulé,  ont  été  ^ans 
doute  moindres  que  si  cette  année  n'eût  pas  été  aussi  proche  du 
grand  conflit  européen.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  objection 
soit  bien  fondée  :  mais  prenons  un  autre  exemple  plus  large,  qui 
donnera  une  démonstration  plus  péremptoire.  Dans  Tannée 
18o8-59  l'ensemble  des  droits  d'excise  (contributions  indirectes)  a 
rapporté  à  la  Grande-Bretagne  17,901,545  livres  sterling.  Dans  Tannée 
1873-74  l'ensemble  des  mêmes  droits  a  produit  27,115,969  livres  ster- 
ling; la  plus-value  est  de  9,214,424  livres  sterling  ou  51  p.  100.  Dans 
Tannée  1858-59,  point  de  départ  de  la  même  période,  l'impôt  sur  le 
revenu,  à  raison  de  5  pence  par  livre  pour  tous  les  revenus  au-des- 
sus de  100  livr.  sterl.,  a  produit  6,683,587  livr.  sterl.,  ce  qui  fait  res- 
sortir à  1,336,716  livres  sterl.  le  produit  de  chaque  penny  d'impôt. 
Dans  Taimée  1873-74  Timpôt  sur  le  revenu,  à  raison  de  3  pence  par 
livre,  a  produit  5,691,000  livr.  sterl.,  ce  qui  fait  ressortir  le  rende- 
ment de  chaque  penny  d'impôt  à  1,897,000  livr.  sterl.  La  producti-^ 
vité  de  chaque  penny  d'impôt  a  donc  augmenté  de  561.000  livr.  sterl/^ 
ou  42  p.  100  environ.  On  voit  que  la  proportion  ascendante  de  Tim- 

(l)  Nous  nous  arrêtons  à  Tannée  1871-72  parce  que  depuis  lors  les  droits  d'excis 
Cl  les  bases  de  perception  de  Timpôt  sur  le  revenu  ont  été  si  remaniés,  que  la  compa 
rai.son  entre  1871-72  et  1880-81  est  peu  instructive.  (Note  de  la  3«  édition.) 
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pôt  sur  le  revenu  dans  ces  quinze  années  a  été  notablement  plus  fai- 
ble que  la  proportion  ascendante  des  droits  d'excise  dans  la  même 
période. 

Pour  que  cette  comparaison  soit  bien  exacte,  il  faut,  il  est  vrai^ 
quelques  observations  accessoires.  Ainsi  le  penny  de  l'impôt  sur  le 
revenu  était,  en  1859,  perçu  sur  tous  les  revenus  au-dessus  de  100 
livr.  sterl.  sans  aucune  déduction  ;  en  1874,  au  contraire,  le  penny  de 
l'impôt  sur  le  revenu  était  perçu  aussi  sur  tous  les  revenus  au-dessus 
de  100  livr.,  mais  avec  l'exemption  de  80  livr.  sterl.  pour  tous  les  re- 
venus entre  100  livr.  sterl.  et  300;  on  dira  peut-être  que  cette  exemp- 
tion qui  existait  dans  la  dernière  année  et  qui  n'avait  pas  lieu  dans 
la  première  est  de  nature  à  ne  pas  rendre  les  résultats  de  Tune  et  de 
l'autre  comparables  ;  cela  n'est  vrai  que  dans  une  faible  mesure,  car 
d'un  autre  côté  il  ne  faut  pas  ou  blierque  l'impôt  sur  le  revenu  ayant 
•été  réduit  de  5  pence  par  livre  en  1858-59,  à3  pence  en  1873-74,  cette 
réduction  des  deux  cinquièmes  a  dû  rendre  les  déclarations  beau- 
•coup  plus  sincères  dans  la  dernière  année  que  dans  la  première. 
Cette  plus  grande  sincérité  des  évaluations  a  dû  compenser  l'effet 
des  rémissions  partielles  accordées  par  le  Trésor  pour  les  revenus 
entre  100  livr.  et  300  livres.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  l'impôt  sur  le 
revenu  avait  été  exactement  au  même  taux  pendant  chacune  des 
deux  années  que  nous  considérons,  la  plus-value  du  rendement  de 
chaque  penny  de  la  taxe  en  1873-74  par  comparaison  au  rendement 
de  chaque  penny  en  1858-59  eût  été  moindre  (1). 

(1)  n  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  portée  de  cette  exemption  de  80  livres 
sterling  pour  tous  les  revenus  de  100  à  300  livres  sterling.  Nous  voyons  dans  le 
Report  of  the  commissionei^s  of  Inland  Revenue  for  the  years  185G  to  18G9,  qu'en 
18G8,  alors  qu'une  déduction  n'était  accordée  qu'aux  revenus  entre  100  et  200  liv. 
sterl.,  il  y  avait  237,935  personnes  qui  profitaient  de  cet  adoucissement.  En  1873-74 
une  déduction  étant  faite  à  toutes  les  personnes  ayant  moins  de  300  liv.  sterl.  de  re 
venu,  on  peut  admettre  que  le  nombre  des  contribuables  qui  bénéficièrent  de  cette 
clause  fut  de  350,000  au  plus.  Chacune  de  ces  350,000  personnes  jouit,  en  187.3-187  i, 
de  Texemption  de  tout  droit  sur  80  livres  sterling  et  ne  paya  l'impôt  que  sur  l'excé- 
dent du  revenu.  La  totalité  du  revenu  jouissant  de  l'exemption  était  dionc  de  28  mil- 
lions do  livres  sterling  :  or  la  taxe  de  1  penny  par  livre  aurait  pour  ces  28  millions  de 
livres  sterling  produit  116,000  livres.  Pour  comparer,  dans  des  conditions  identiques, 
le  rendement  de  chaque  penny  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  1858-59  et  en  1873-74,  il 
faut  ajouter  aux  1,897,100  livres  sterling  qui  forment  le  tiers  de  l'impôt  sur  le  revenu 
au  taux  de  3  pence  perçu  pendant  cette  dernière  année,  il  faut  ajouter  à  cette  somme, 
disons-nous,  les  116,000  livres  sterling  représentant  le  revenu  suj)plémentaire 
qu'aurait  produit  chaque  penny  d'impôt,  si  on  n'avait  pas  accordé  aux  revenus  entre 
100  et  300  livres  sterling  Texemption  des  premières  80  livres.  On  arrive  alors  aux 
résultats  suivants  :  le  penny  de  l'impôt  sur  le  revenu  perçu  sur  tous  les  revenus  au- 
dessus  de  lOO  livres,  sans  déduction  d'aucune  sorte,  a  produit,  en  1858-59,  la  somme 
de  1,336,716  livres  sterling  ;  le  penny  do  l'impôt  sur  le  revenu,  perçu  sur  tous  les  re- 
venus au-dessus  de  100  livres  et  en  supposant  que  l'exemption  des  80  premières 
livres  n'eût  pas  été  accordée  à  certains  revenus,  aurait  produit,  2,013,000  livres  :  c'est 
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D*ailleurs  si,  à  la  fin  de  la  période  que  nous  examinons,  des  demi 
exemptions  étaient  accordées  pour  l'impôt  sur  le  revenu  aux  contri- 
buables dont  les  revenus  variaient  de  100  livr.  à  300  livr.  d'une  autre 
part  les  droits  d'excise  ou  contributions  indirectes  intérieures* 
avaient  été  dans  le  môme  intervalle  notablement  remaniés.  Les  droits 
sur  le  papier,  par  exemple,  qui  rapportaient  34  millions  de  fr.  avaient 
été  totalement  supprimés  en  1861,  ceux  sur  le  houblon  qui  produi- 
saient 9  millions  de  fr.  avaient  été  réduits  en  1860  et  supprimés  com- 
plètement en  1862/  ces  droits  réduits  ou  supprimés  avaient  été  com- 
pensés, il  est  vrai,  par  des  augmentations  sur  les  spiritueux.  Pour 
avoir  la  mesure  complète  de  la  plus-value  du  produit  des  contribu- 
tions indirectes  dans  la  Grande-Bretagne  pendant  ces  quinze  années, 
il  faudrait  joindre  au  rendement  de  Vexcise^  celui  des  droits  de  dou- 
ane sur  les  spiritueux,  on  arriverait  alors  aux  résultats  suivants  :  en 
1858-59,  le  produit  des  droits  d'excise  était  dans  le  Royaume-Uni  de 
17,901,545  livr-  sterl.;  en  y  ajoutant  le  produit  des  droits  de  douane 
sur  les  spiritueux  étrangers  ou  coloniaux,  soit  2,278,319  livres,  on 
obtient  un  total  de  20,179,864  liv.  sterl.  En  1873-74  le  produit  des 
droits  d'excise  s'élevait  à  27,115,909  liv.  sterl.,  en  y  joignant  le  pro- 
duit des  droits  de  douane  sur  les  spiritueux  étrangers  ou  coloniaux, 
on  arrive  au  total  de  32,445,599  livres.  L'augmentation  pendant  ces 
quinze  années  est  donc  de  12,265,735  livr.  sterl.  Mais  le  Statistical 
abstract,  pour  1873  (page  14),  nous  dit  que  les  droits  d'excise  dans  cet 
intervalle  avaient  été  augmentés  (déduction  faite  des  réductions  ou 
des  suppressions)  de  787,000  liv.  sterl.  et  les  droits  de  douane  sur 
les  spiritueux  de  150,000  livres  environ  (1),  soit  ensemble  937,000  liv. 
sterl.  Il  faut  retrancher  ces  937,000  liv.  sterl.  des  12,265,735  livres  de 
plus-value  des  droits  d'excise  et  des  droits  de  douane  sur  les  spiri- 
tueux   pendant    cette   période   de   quinze   années  ,  il   reste  alors 

un  accroissement  de  677,000  livres  sterling,  ou  de  50  p.  100,  pendant  cette  période 
•de  quinze  ans.  Dans  la  môme  période,  l'augmentât  ion  des  droits  d'accise  et  des  droits 
de  douane  sur  les  spiritueux,  en  déduisant  le  produit  des  élévations  de  tarifs,  avait 
été  de  50  p.  100,  et  celle  du  timbre  de  58  p.  100.  Ces  deux  augmentations  sont  donc 
assez  notablement  supérieures  à  celle  de  l'impôt  sur  le  revenu,  quoique  la  diminution 
du  taux  de  la  taxe  ait  dû  rendre  les  déclarations  moins  frauduleuse?;.  Une  autre  obser- 
vation prouve  que  ces  calculs  relativement  à  la  progression  de  Timpôt  sur  le  revenu 
sont  exacts  :  c'est  que  de  1857-58  à  1871-72,  le  chiffre  des  revenus  déclarés  n'a 
augmenté  que  de  47  p.  100. 

(1)  Dans  le  Statistical  abstract^  les  surtaxes  de  douane  sur  les  spiritueux  établies 
pendant  la  période  18.;.9-1874  sont  évaluées  à  358,000  liv.  sterl.  Mais,  en  1859,  des 
taxes  additionnelles  pour  un  chiffre  total  de  208,000  livres  furent  mises  sur  les  droits 
d'entrée  en  général  et  sur  les  entrepôts.  Les  spiritueux  furent  atteints  par  cette 
aggravation  générale.  Par  contre,  en  18(j0,  les  droits  sur  les  spiritueux  étrangers 
furent  abaissés  de  313,000  liv.  sterl.,  de  sorte  que  Taugmentation  définitive  des  droits 
«ur  les  spiritueux  pendant  cette  période  peut  être  évaluée  à  150,000  liv.  sterl. 
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41,328,735  liv.  sterL  pour  la  plus-value  naturelle,  sans  accrois- 
sement de  tarifs,  de  cette  catégorie  de  droits:  or  cette  plus-value 
naturelle  et  spontanée  de  11,328,735  liv.  sterl.,  rapprochée  du  pro- 
duit initial  de  20,179,864  liv.  sterl.  en  1858-59,  représente  une  pro- 
portion do  56  p.  100.  Que  Ton  compare  à  cette  plus-value  de  56  p.  100 
des  droits  d'excise  et  des  droits  de  douane  sur  les  spiritueux  la  plus- 
value  de  42  p.  100  seulement  du  rendement  de  chaque  penny  de 
rimpôt  sur  le  revenu,  et  l'on  verra  que  les  taxes  indirectes  ont  une 
élasticité  naturelle  et  présentent  une  progression  beaucoup  plus 
grande  que  les  taxes  directes  même  les  plus  perfectionnées. 

Nous  n'avons  comparé  la  plus-value  de  l'impôt  sur  le  revenu 
qu'avec  la  plus-value  des  droits  d'excise  et  des  droits  de  douane  sur 
les  spiritueux,  parce  que  c'est  la  seule  catégorie  de  droits  indirects 
dont  les  tarifs  n'aient  pas  été  trop  notablement  modifiés  dans  cette 
période  en  Angleterre.  Les  douanes  ont  été  bouleversées  dans  cet 
intervalle.  Les  droits  de  timbre,  pendant  ces  quinze  années^,  ont  été 
fort  remaniés.  Le  produit  de  ces  droits  s'élevait  en  1858-59 
à  7,994,936  liv.  sterl.  De  cette  époque  à  1873-74  les  réductions  de 
tarifs  représentèrent  une  diminution  annuelle  de  2,177,900  liv.  Le 
produit  total  de  cette  branche  de  recettes,  en  1873-74,  fut  néanmoins 
de  10,497,567  liv.  st.  ;  si  on  ajoute  à  ce  chiffre  le  produit  évalué  des 
droits  de  timbre  supprimés,  soit  2,177,900  liv.,  on  arrive  à 
12,675,467  liv.,  soit  une  plus-value  de  4,680,831  liv.  sterl.,  ou 
de  58  p.  100,  plus-value  beaucoup  plus  considérable  que  celle  de 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Dans  les  périodes  plus  récentes,  les  changements  fréquents  de 
tarifs  rendent  les  comparaisons  d'une  époque  à  l'autre  très  malaisées. 
Mais  la  sensibilité  des  impôts  directs,  notamment  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  aux  influences  passagères  défavorables  résulte  des  consta- 
tations du  StatisticaL  Abst7^act  (1896,  p.  34).  L'ensemble  des  revenus 
assujettis  à  Vlncome  tax  en  1891  était  de  698,407,549  liv.  sterl.,  en 
1892  de  710,752.684,  en  1893  de  7  12,277,117,  il  tombe  à  706,130,875  liv. 
en  1894  et  à  690,251,675  en  1895,  .  soit  un  recul  de  3  p.  100  relative- 
ment à  l'année  antépénultième  et  de  1  1/4  p.  100  relativement  à 
quatre  ans  auparavant.  Le  produit  de  Vlncome  tax  n'avait  augmenté 
dans  cet  intervalle  que  parce  que  le  taux  en  avait  été  relevé  de  6 
à  7  pence  par  livre  sterling.  Dans  la  même  période  de  1891  à  1895 
le  produit  des  droits  d'excise  avait  passé  de  24,788,000  liv.  st. 
à  26,800,000  ou  7  p.  100  d'accroissement,  quoique  les  augmenta- 
tions des  droits  d'excise  n'aient  représenté,  de  1891  à  1895,  que 
1,450,000  liv.  sterl.,  ou  les  deux  tiers  seulement  du  gain.  La  supério« 
rité  d'élasticité  des  droits    d'excise   ressort  de   ce  rapprochement 
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en    ce   qui  concerne    les  temps  de    dépression  commerciale  (1). 

Les  finances  de  l'Autriche  fournissent  un  exemple  de  cette  élasti- 
cité plus  grande  des  tîàxes  indirectes  que  des  directes.  D'après  M.  de 
Mulinen,  de  18G8  à  1871,  le  produit  des  impôts  directs,  parmi 
lesquels  figure  la  taxe  sur  le  revenu,  est  monté  de  74,092,075  florins 
à  87,613,241  ;  l'augmentation  pour  quatre  ans  est  considérable,  elle 
atteint  18,25  p.  100;  mais  cet  accroissement  est  presque  uniquement 
dû  à  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  de  13,087,437  florins  en  18G8  a  atteint 
21,915,697  florins  en  1871  :  l'accroissement  pour  ce  seul  impôt  est 
donc  de  67  p.  100  environ.  Cette  plus-value  énorme  s'explique  par  la 
nouveauté  de  cet  impôt  dans  la  monarchie  autrichienne  et  par  la 
plus  grande  rigueur  apportée  à  son  recouvrement.  Quant  à  l'impôt 
foncier,  quoiqu'on  s'applique  aie  tenir  au  courant  de  la  progression 
des  revenus  du  sol,  de  1868  à  1871,  le  produit  de  cette  taxe  ne  s'est 
élevé  que  de  35^177,374  florins  à  37,277,036,  soit  un  accroissement 
de  6  p.  100  seulement;  l'impôt  sur  les  bâtiments,  de  17,658,902  florins 
en  1868,  s'est  élevé,  en  1871,  à  19,545,250,  soit  une  plus-value  de 
11  p.  100  environ;  quant  à  l'impôt  sur  l'industrie,  la  progression  en 

(1)  Un  tableau  que  nous  extrayons  des  Statistical  Abstracts  for  the  United  Ki?igdom 
iiieach  year  from  1881  to  189G  (parus  en  1896  et  1897),  p.  35,  est  décisif  quant  à  rinsui'fi- 
sance  d'élasticité  de  Timpôt  sur  le  revenu.  Voici  quel  a  été  le  rendement  de  chaque  penny 
par  livre  sterl.  de  Vliicome-tax  dans  les  seize  années  de  cette  période  :  on  sait  que  le 
penny  (10  centimes)  est  l'unité  de  la  taxe,  qui  est  tantôt  de  4,  tantôt  de  5,  tantôt  de 
plus,  aujourd'hui  8  pence  (pluriel  de  penny)  et  la  livre  sterl.  (25  fr.  20)  do  revenu  est 
l'unité  d'assiette. 

Rendement  de  C  «  Income  tax  »  par  chaque  penny  de  la  taxe. 


Années. 

Rendement 

Années. 

Rendement 

liv.  st. 

liv.  st. 

1880-81 

-  1.866.636 

1888-89 

2.045.587 

1881-82 

1.915.683 

1889-90 

2.141 .558 

1882-83 

1.962.871 

1890-91 

2.215.856 

1883-84 

2.016.785 

1891-92 

2.238.130 

1884-85 

2.002.222 

1892-93 

2.239.800 

1885-86 

1 .980.395 

1893-94 

2.191.000 

1886-87 

1.965.440 

1894-95 

1.979.500 

1887-88 

1.992.690 

1895-9o 

2.045  000 

Ainsi,  si  l'on  prend  les  deux  années  extrêmes  de  cette  période  de  seize  ans,  il  n'y  a 
pas  même  10  p.  100  de  plus-value;  si  Ton  considère  les  années  1883-84  et  1884-85,  elles 
auraient  donné  presque  autant  que  la  moyenne  des  années  1893-94  et  1894-95.  Il  est 
vrai  que,  à  partir  de  1894-95  V Income-tax  ne  fut  plus  perçu  que  sur  les  revenus  dé- 
passant 160  liv.  st.  (4,000  fr.),  tandis  que  de  1881-82  à  1893-94  il  l'était  sur  les  reve- 
nus dépassant  150  liv.  sterl.  (3,750  fr.),  en  outre  on  déduisait,  de  1881-82  à  1893-94, 
120  liv.  st.  (3,000  fr.),  sur  les  revenus  inférieurs  cà  400  liv.  (10,000  fr.) ,  tandis  que,  en  1894- 
95,  on  déduit  160  liv.  (4,000  fr.),  sur  les  revenus  ne  dépassant  pas  400  liv.  et  on  déduit, 
en  outre,  100  liv.  st.  (2,500  fr.)  sur  les  revenus  de  400  liv.  à  500  (10,000  à  12,500  fr.). 
Ces  déductions  plus  larges  ont,  sans  doute,  influé  sur  le  produit  de  1894-95  et  1895-1896  ; 
mais  toutes  les  autres  années  du  tableau  sont  absolument  comparables  pour  les  condi- 
tions d'assiette  de  la  taxe  et  l'année  1893-94,  inférieure  en  rendement  aux  trois  précé- 
dentes, ne  dépasse  que  de  9  à  9  1/2  p.  100  le  rendement  de  1883-84  et  1884-85.  L'élas- 
ticité des  taxes  indirectes  est  en  général  bien  plus  grande.  (Note  de  la  6®  édition.) 
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a  été  plus  lente  :  de  8,083,163  florins  en  1868,  il  s'est  élevé  à 
8,710,438  florins  en  1871,  soit  une  progression  de  7,7  p.  100.  On 
voit  que  de  tous  ces  impôts  directs,  un  seul,  celui  sur  le  revenu,  a 
pris  un  développement  notable.  Au  contraire,  les  contributions 
indirectes  intérieures,  les  douanes,  les  postes  et  les  télégraphes,  ont 
rapporté  à  la  Cisleithanie  190,303,000  florins  en  1868  et  226,264,000 
florins  en  1871  ou  36  millions  de  florins  de  plus-value,  soit 
18,89  p.  100  :  l'accroissement  n'est,  il  est  vrai,  guère  plus  élevé  que 
pour  les  impôts  directs  qui  ont,  dans  le  même  espace  de  temps, 
fourni  une  plus-value  de  18,25  p.  100.  Mais  la  plus-value  de  cette 
dernière  catégorie  de  droits  venait,  pour  la  plus  grande  partie,  du  dé- 
veloppement du  produit  de  l'impôt  sur  le  revenu,  impôt  nouveau 
dont  la  perception  n'avait  pu  être  bien  établie  pendant  les  premières 
années.  Si  on  considère  une  période  de  six  années,  celle  de  1868  à 
1873,  la  supériorité  d'élasticité  des  impôts  indirects  s'accentue.  En 
1868,  les  impôts  directs,  comprenant  l'impôt  sur  le  revenu,  produisi- 
rent, en  Autriche,  74,092,075  florins,  et,  en  1873,  91,902,704,  soit  une 
plus-value  de  17,800,000  florins  ou  24,14  p.  100  ;  ainsi,  la  plus-value 
qui  avait  été  de  18  p.  100  pendant  les  quatre  premières  années  (1868- 
71)  s'est  ralentie  pendant  les  deux  dernières;  cela  vient  de  ce  que 
l'impôt  sur  le  revenu  était  moins  récent  et  que  les  mesures  de  rigueur 
avaient  produit  une  grande  partie  de  leur  effet  dès  1871.  De  1868  à 
1873  les  contributions  indirectes  intérieures,  non  compris  les  postes, 
les  télégraphes  et  les  droits  de  douane  qui  figuraient  dans  les  chiffres 
que  nous  avons  donnés  pour  la  période  1868-7J,  se  sont  élevées  de 
164,290,864  florins  à  222,250,895,  ce  qui  est  une  plus-value  de 
57,960,031  florins  ou  35,28  p.  100.  Nous  regrettons  qu'on  n'ait  pas 
jointà  ces  chiffres  ceux  des  postes,  des  télégraphes  et  des  douanes;  mais 
le  résultat,  sans  doute,  n'en  eût  été  que  plus  frappant.  Remarquons  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'altération  de  tarifs  notable  dans  les  contributions  indi^ 
rectes  de  1868  à  1873:  une  légère  augmentation  des  droits  sur  la  bière, 
compensée  par  une  légère  diminution  des  droits  sur  le  sel.  Ainsi  de  1868 
à  1873  la  plus-value  des  contributions  indirectes  intérieures  est,  en 
Autriche,  de  35,28  p.  100  ;  celle  des  impôts  directs,  y  compris  l'impôt 
sur  le  revenu^  n'est,  dans  la  même  période,  que  de  24,14  p.  100  (1). 

La  France  nous  fournirait  une  démonstration  du  même  genre» 
Pour  prendre  une  période  qui  n'ait  pas  été  affligée  par  de  grands 
désastres,  considérons  les  quarante  années  de  1830  à  1869,  nous  y 
voyons  les  impôts  directs  perçus  au  profit  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes,  s'élever  de  330  millions  en  1830  à  575 
en  1869,   c'est  un  accroissement  de  245  millions  ou  74  p.  100.  Dans 

(1)  Comte  de  Muliaen,  Les  Fi?iances  de  CAutviche^  p.  292. 
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le  même  espace  de  temps  les  contributions  indirectes  ont  passé  du 
chiffre  de  574  millions  de  francs  à  celui  de  1,328,  soit  un  accroisse- 
ment de  754  millions  de  francs  ou  131  p,  100  (1).  Cependant  les  im- 
pôts indirects  n*ont  pas,  toute  compensation  faite,  été  augmentés 
dans  cette  période,  ils  ont  plutôt  été  diminués,  notamment  pour  les 
droits  de  douane  et  de  poste  ;  les  impôts  directs,  au  contraire,  s'ils 
ont  été  déchargés  de  centimes  additionnels  géaérauxsur  l'impôt  fon- 
cier, ont  été  grevés  d'une  foule  de  centimes  additionnels  départe- 
mentaux ou  communaux. 

On  dira  que  cette  comparaison  n'est  pas  suffisamment  probante, 
parce  que  plusieurs  des  contributions  directes  de  la  France  sont  des 
impôts  de  répartition,  dont  le  montant,  au  moins  le  principal  qui 
est  perçu  pour  l'État,  est  à  peu  près  fixe.  Cette  objection  a  quelque 
portée.  On  ajoutera  aussi  que  le  système  des  impôts  directs  de  la 
France  ne  comprend  pas  l'impôt  direct  par  excellence,  celui  dont 
nous  avons  constaté  la  tendance  à  des  plus  values  se  rapprochant 
de  celle  des  impôts  indirects,  c'est-à-dire  Timpôt  sur  le  revenu. 
Cette  seconde  objection  aussi  a  quelque  valeur.  Néanmoins  nous  ne 
croyons  pas  que  l'une  et  l'autre  détruisent  notre  argumentation. 
Môme  les  impôts  directs  de  répartition,  comme  l'impôt  foncier,  l'im- 
pôt mobilier,  Timpôt  des  portes  et  fenêtres,  le  premier  depuis  la  loi 
de  1835,  contiennent  un  élément  de  plus-value  pour  les  construc- 
tions nouvelles.  En  outre  l'accroissement  considérable  des  centimes 
départementaux  et  communaux  compenserait  en  partie  cette  demi- 
fixité  de  la  part  revenant  à  l'État.  Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu,  s'il 
avait  existé  en  France,  il  aurait  donné  lieu,  même  sans  augmentation 
de  tarifs,  à  des  plus-values  plus  considérables  que  les  autres  impôts 
directs  ;  mais  ces  plus-values  seraient  restées  encore  au-dessous  de 
celle  des  impôts  indirects. 

Parmi  les  impôts  que  l'on  classe  en  France  dans  la  catégorie  des 
contributions  directes,  il  en  est  un,  toutefois,  qui  jouit  d'une  élas- 
ticité presque  aussi  grande  que  les  impôts  indirects  :  nous  voulons 
parler  de  l'impôt  des  patentes.  En  1833,  il  rapportait  à  l'État  en  prin- 
cipal 24,314,770  fr.,  en  1869  il  produisit  61 ,572,000  fr.  :  l'accroisse- 
ment est  donc  énorme  (2)  :  il  atteint  37,258,000  fr.  ou  150  p.  dOO  ; 
c'est  une  proportion  supérieure  à  celle  de  la  plus-value  des  impôts 
indirects,  dont  le  produit  ne  s'est  élevé  que  de  131  p.  100  en  trente- 
neuf  ans.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  l'augmentation 
colossale  du  produit  des  patentes  pendant  cette  période  fût  normale, 
et  que  d'une  manière  générale  la  plus-value  de  cet  impôt  direct  dé- 

(1)  Ces  chiffres  sont  tirés  du  Traité  des  impôts^  de  M.  Vignes,  t.  II,  p.  294  et  295. 

(2)  Vignes,  Traité  des  impôts^  3*^  édition,  t.  II,  p.  246. 
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passât  ou  atteignît  en  toute  circonstance  celle  des  impôts  indirects. 
La  plus-value  extraordinaire  de  Timpôt  des  patentes,  de  1833 
à  1869,  tient  d'abord,  mais  pour  une  faible  part,  à  certains  remanie- 
ments de  la  législation,  qui  eurent  pour  effet,  en  éliminant  une  foule 
d'ouvriers  jusque-là  patentés,  de  les  remplacer  par  diverses  profes- 
sions, celles  d'architecte,  avocat,  avoué,  notaire,  huissier,  etc.,  qui 
jusque-là  avaient  été  exemptées  de  ces  droits.  Nous  ne  pouvons  faire 
ici  le  détail  des  dégrèvements  et  des  surcharges  dont  l'impôt  des  pa- 
tentes a  été  l'objet  dans  cette  période  (1)  :  mais  les  surcharges  ont 
légèrement  dépassé  les  dégrèvements.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  là 
qu'une  cause  très  accessoire  de  la  plus-value  exceptionnelle  de  l'impôt 
des  patentes  de  1830  à  1869  :  la  cause  véritable,  c'est  la  création  et 
l'essor  rapide  de  la  grande  industrie,  le  remplacement  du  travail  à 
domicile  par  le  travail  en  atelier  et  la  concentration  de  toutes  les 
entreprises.  Or,  cette  cause  de  plus-value  n'est  pas  absolument  tem- 
poraire; mais  elle  a  agi  avec  une  particulière  énergie  de  1833  à  1860  : 
depuis  lors  elle  s'est  ralentie.  Ainsi  de  1833  à  1842,  le  produit  en 
principal  des  patentes  a  passé  de  24,314,770  fr.  à  34,128,648  : 
c'est  un  accroissement  de  près  de  10  ïnillions  de  fr.  et  de  iO  p.  100 
environ  en  dix  ans.  De  184^2  à  1850,  il  y  eut  presque  stagnation  ;  Tac- 
croissement  du  produit  ne  fut  en  ces  neuf  années  que  de  1 ,484,000  fr. 
ou  guère  plus  de  4  p.  100.  Les  événements  politiques  en  étaient  en 
partie  cause  ;  quelques  légers  dégrèvements  aussi  y  avaient  contribué; 
mais  surtout,  l'essor  de  la  grande  industrie  avait  diminué,  le  mouve- 
ment de  concentration  delà  production  s'était  ralenti  et  attendait  la 
construction  d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  pour  reprendre  une 
énergie  nouvelle.  De  1850  à  1860  le  développement  du  produit  des 
patentes  en  principal  fut  relativement  aussi  considérable  que  dans  la 
période  de  1833  à  1842.  Le  produit  était  de  35,612,871  fr.  en  1850,  il 
s'élevait  ù  52,720,000  fr.  en  1860,  soit  en  onze  ans  un  accroissement 
de  17  millions  108,000  fr.,  ou  48  p.  100.  En  1860,  la  transformation 
de  l'industrie,  suite  des  inventions  mécaniques  et  de  la  création  de 
nouvelles  voies  de  communication,  était  en  grande  partie  accomplie. 
Aussi  pendant  les  neuf  années  suivantes,  malgré  la  prospérité 
extraordinaire  de  la  France,  le  développement  du  produit  de  l'impôt 
des  patentes  fut  beaucoup  moindre.  En  1860  nous  avons  laissé 
cet  impôt  au  chiffre  jde  52,720,000  fr.,  nous  le  trouvons  en  1869  à 
celui  de  61,572,694;  ce  n'est  que  8,852,000  fr.  d'accroissement 
en  neuf  ans,  soit  16,8  p.  100.  Dans  la  période  correspondante  le 
produit  des  impôts  indirects  s'était  accru  davantage  :  il  était  passé 

(1)  Voiries  détails  dans  Vii>;nes,  Traité  des  impôts^  t.  H,  p.  247-52. 
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de  1,101,343,000  fr.  en  1859  à  1,328,916,000  en  1869,  soit  en  dix  ans, 
il  est  vrai,  au  lieu  de  neuf,  un  accroissement  de  227  millions  et  demi 
ou  20,7  p.  100. 

On  peut  conclure  de  cet  examen  que  même  l'impôt  des  patentes, 
celui  des  impôts  directs  qui  avec  l'impôt  sur  le  revenu  offre  le 
plus  d'élasticité  et  le  plus  de  tendance  à  une  constante  plus-value, 
possède  néanmoins  ces  qualités,  en  temps  ordinaire,  à  un  moindre 
degré  que  les  impôts  indirects.  D'ailleurs,  quoique  l'administration 
classe  en  France  l'impôt  des  patentes  parmi  les  taxes  directes,  il 
y  a  de  fortes  raisons  pour  le  rapprocher  plutôt  des  contributions  in- 
directes. 

Depuis  nos  désastres  de  1870-71  on  a  établi  en  France  un  impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  autres  que  les  fonds  d'État  ; 
c'est  là  une  des  fractions  d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  c'est-à- 
dire  de  celui  des  impôts  directs  qui  suit  le  plus  exactement  le  déve- 
loppement de  la  fortune  publique.  L'expérience  des  vingt  dernières 
années  a  prouvé  que  cette  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
donne  des  plus-values  beaucoup  moins  grandes  et  moins  constantes 
que  l'ensemble  des  impôts  indirects.  Ainsi  elle  a  fourni  31,760,000  fr^ 
en  1873,  34,174-000  en  1874,  34,676,000  en  1875,  34,972,000  en  1876, 
et  seulement  34,142,000  en  1877  ;  la  plus-value  assez  notable  de  1873 
à  1874  tient  en  partie  à  ce  que  le  domaine  de  la  taxe  nouvelle  n'était 
pas  encore  très  nettement  délimité  en  1873  et  à  ce  qu'une  fraction  de 
la  matière  imposable  échappait  aloi  s  au  fisc  ;  mais  de  1874  à  1877  il 
n'y  a  eu  aucune  progression  ;  relativement  même  au  produit  de  1873 
la  plus-value  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  en  1877 
n'est  que  de  2,382,000  fr.,  environ  7  1/2  p.  100.  Pendant  la  même 
période  la  plus-value  des  impôts  indirects,  même  en  défalquant 
les  taxes  ou  surtaxes  établies  en  1874  et  en  1875,  est  beaucoup 
plus    forte  :  en  1873  les  impôts  indirects  produisirent  1,807  mil- 
lions de  francs,  mais  nous  ne  pouvons  prendre  cette  année  comme 
terme  de  comparaison,  parce  que  trop  d'impôts  nouveaux  ont  été 
créés  à  la  fin  de  1873  et  de  1874.  En  1874,  les  impôts  indirects  four- 
nirent 1  milliard  863  millions  ;  en  1875,  ils  produisirent  2  milliards  30 
millions,  mais  des  impôts  nouveaux  n'existant  pas  en  1874  figurent 
dans  ce  chiffre  pour  33  millions  et  demi  de  fr. ,  ce  qui  réduit  à  2  mil- 
liards 1 7  millions  le  produit  des  taxes  comparables  avec  celles  de  1874  ; 
en  1876,  le  rendement  des  impôts  indirects  fut  de  2  milliards  103 
millions,  et  en  1877,  il  atteignit  2  milliards  84  millions  ;  mais  en  dé- 
falquant de  ces  deux  dernières  années  le  produit  des  impôts  nouveaux 
n'existai  t  pas  en  1874,  il  ne  reste  plus  que  2  milliards  43  millions  et 
2  milliai  ds  24  millions  pour  le  produit,  en  1876  et  en  1877,  de  ceux 
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des  impôts  indirects  qui  existaient  déjà  en  1874;  la  plus-value  de  ces 
impôts  a  donc  été  de  159  millions  en  1877  relativement  à  1874,  soit 
de  9  p.  lOo  environ.  Ainsi,  tandis  que  le  produit  de  Tirnpôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  restait  stationnaire  de  1874  à  1877, 

Lie  rendement  des  impôts  indirects  augmentait  notablement. 

La  productivité  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
s'est  fort  accrue,  il  est  vrai,  de  1877  à  1881,  par  suite  de  Tagiotage 
financier,  des  spéculations  et  des  émissions  qui  grossissaient  les  bé- 
néfices des  maisons  de  crédit,  et  aussi  de  la  transformation  en  sociétés 
par  actions  d'une  foule  d'entreprises  individuelles;  cet  impôt  de 
3  p.  100  produisit  44  millions  1/2  en  1881,  soit  27  ou  28  p.  100  de  plus 
qu'en  1874.  Dans  la  même  année  le  produit  total  des  impôts  indirects, 
malgré  des  dégrèvements  considérables,  s'éleva  à  2,297 millions  ;  tout 
compte  fait,  la  plus-value  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
de  1873  à  1881  est  inférieure  à  celle  des  droits  d'enregistrement,  des 
droits  sur  les  boissons  et  ne  l'emporte  que  faiblement  surla  plus-value 
des  tabacs.  Depuis  1882  l'impôt  sur  le  revenu  des  valefJrs  mobilières 
n'a  montré  aucune  force  ascensionnelle.  En  1896,  au  taux  de  4  p.  100, 
au  lieu  de  3  p.  100,  il  n'a  produit  que  62,948,000  fr.,  soit  15,747,000  fr, 
par  chaque  1  p.  100  contre  14,800,000  par  chaque  1  p.  100  également 
en  1881,  16  millions  en  1883  et  17,598,000  en  1891.  Il  a  donc  reculé, 
[au  lieu  de  progresser  depuis  lors.  (Voir  plus  loin  page  482.) 

Ainsi  les  impôts  indirects  l'emportent  en  élasticité  sur  les  impôts 
directs;  ce  n'est  pas  là  un  médiocre  avantage.  Nos  grands  États  mo- 
dernes ont  besoin  de  ressources  sans  cesse  croissantes;  il  n'est  pas 
lindifïerent  que  ces  ressources  viennent  d'elles-mêmes  au-devant  du 
Ifîsc,  parle  développement  spontané  du  produit  d'impôts  dont  le  taux 
I  n'a  pas  été  élevé  ou  même  a  été  abaissé.  Quelques  économistes  rigou- 
I  reux  objectent  que  cette  élasticité  et  cette  tendance  à  la  plus-value  sont  un 
I  mal,  en  ce  sens  que  l'Ëtat  se  sent  ainsi  encouragé  à  des  dépenses  de  plus 
len  plus  grandes  :  c'est  là  un  point  de  vue  pessimiste  et  auquel  nous  ne 
Ipouvons  nous  placer.  La  science  financière  a  pour  objet  de  chercher 
Iles  moyens  de  fournir  des  ressources  à  l'État  tout  en  ménageant  autant 
Ique  possible  les  forces  économiques  du  pays.  On  objecte  que  cette 

■  élasticité  des  imjjôts  indirects  est,  d'autre  part,  un  mal  en  ce  sens  que, 
Idans  les  temps  de  crise  et  de  grande  calamité,  le  produit  des  impôts 
lindirects  diminue,  celui  des  impôts  directs  restant  le  même;  l'État 
Ise  trouverait  privé  d'une  partie  de  ses  ressources  au  moment  où  il 

■  en  aurait  le  plus  grand  besoin.  On  peut  répondre  que  les  temps  de 

■  calme  sont  plus  étendus  et  plus  fréquents  dans  les  pays  civilisés  que 
Iles  temps  de  crise  et  d'agitation  ;  pour  les  temps  de  crise  il  y  a  une 
I ressource  indiquée  par  la  nature  des  choses,  c'est  l'emprunt. 
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En  outre, on  peut  contester  qu'en  temps  de  crise  les  impôts  indirects 
Géchissent  autant  qu'on  le  prétend.  Si  le  produit  en  a  été  évalué  selon 
les  règles  de  la  prudence  que  nous  indiquerons  plus  loin  en  étudiant 
le  budget,  il  est  rare  que  les  moins-values  soient  notables.  Il  résulte 
des  tableaux  statistiques  sur  les  charges  et  les  ressources  de  la  guerre 
de  1870-71,  tableaux  présentés  en  1873^  par  M.  Magne,  alors  ministre 
des  finances,  que  la  perte  sur  les  impôts  fut  en  1870  de  122,590,000  fr. 
et  en  1871  de  241,600^000  fr.  Or,  une  notable  fraction  du  territoire 
était  occupée  par  l'ennemi  à  la  fin  de  1870  et  au  commencement  de 

1871  ;  c'était  lui  qui  en  percevait  à  son  profit  les  impôts.  Le  chiffre 
néanmoins  delà  perte  sur  les  impôts  est  relativement  modique  puis- 
qu'elle ne  représente  que  6  ou  7  p.  100  en  1870  et  14  ou  15  p.  îOO 
en  1871  du  montant  normal  des  impôts  avant  la  guerre.  Dès  1872  le 
produit  des  anciens  impôts  indirects  en  France  était  revenu  à  peu 
près  au  niveau  du  rendement  de  1869,  ayant  atteint  1^251  millions  en 

1872  contre  1,328  en  1869,  mais  en  1869  on  possédait  l'Alsace  et  la 
Lorraine  en  plus  :  il  faut  dire  en  outre  que  le  produit  des  anciens 
impôts  indirects  en  1872  avait  dû  être  notablement  diminué  par 
l'établissement  de  nouveaux  impôts  indirects  ayant  rapporté  dans  la 
même  année  378  millions  de  francs.  Eu  1873  les  impôts  indirects  an- 
ciens donnaient  une  plus-value  considérable  relativement  à  18G9, 
atteignant,  en  1873,  le  chiffre  de  1,339  millions  contre  1,328  en  1869, 
alors  que  la  France  possédait  l'Alsace  et  la  Lorraine  :  cependant 
l'année  1873  avait  eu,  en  outre,  à  supporter  168  millions  de  nouveaux 
impôts  indirects.  Ainsi,  même  dans  les  temps  de  crise  et  de  calamité 
nationale  les  mécomptes  des  impôts  indirects  ne  sont  pas  excessifs  et 
ne  bouleversent  pas  le  budget,  si  celui-ci  a  été  dressé  avec  prudence 
et  avec  des  évaluations  modérées,  ne  dépassant  pas  la  moyenne  du 
rendement  de  cette  catégorie  d'impôts  pendant  les  cinq  dernières 
années.  L'Espagne  nous  fournirait  un  autre  exemple  à  l'appui  de  ces 
observations  :  la  Gazette  officielle  de  Madrid  a  publié  en  septembroi 
1875  le  tableau  du  rendement  des  impôts  dans  l'exercice  commençant 
le  1°' juillet  1874  et  finissant  le  30  juin  1875,  troublé  par  la  guerre  car- 
liste. Les  journaux  anglais,  The  Economist  entre  autres,  ont  rapproché 
de  ces  résultats  les  évaluations  du  dernier  budget  normal,  dressé  anté- 
rieurement à  la  guerre  civile  sous  le  règne  d'Amédée  pour  l'année 
1872-73.  Il  est  remarquable  que  les  contributions  directes  soient 
seules  en  diminution  dans  l'exercice  1874-75,  relativement  aux  pré- 
visions du  dernier  budget  normal;  elles  ont  fourni  152  millions  de 
fr.  en  1874-75,  contre  195  millions  prévus  dans  les  évaluations  du 
budget  normal  de  1872-73.  Les  impôts  indirects,  au  contraire,  malgré 
rétat  agité  du  pays,  l'occupation  de  plusieurs  provinces  par  Tin- 


DES  IMPOTS  DIRECTS  ET  DES  IMPOTS  INDIRECTS. 


289 


surrection  et  les  facilités  très  grandes  dont  a  joui  la  contrebande,  ont 
atteint  en  1874-75  les  résultats  prévus  dans  le  budget  normal  de 
1872-73.  Si  le  timbre  el  les  services  exploités  par  l'État,  le  tabac  et 
les  monopoles  ont  offert  une  diminution  de  25  millions  de  francs  en- 
viron (133  millions  de  francs  en  1874-75  contre  158  millions  prévus  au 
budget  de  1872-73),  par  compensation  les  contributions  indirectes 
proprement  dites  ou  droits  de  consommation  ont  présenté  une  plus- 
value  d'égale  somme  (111  millions  de  francs  en  1874-55  contre  86  mil- 
lions prévus  au  budget  de  1872-73).  C'est  là  une  preuve  que,  même  en 
cas  de  guerre,  la  perte  subie  par  TÉtat  du  chef  des  contributions  indi- 
rectes n'est  pas,  en  général,  excessive,  la  [population  ayant  pris  des 
habitudes  de  consommation  et  d'activité  dans  les  transactions  qu'elle 
ne  suspend  pas  immédiatement  :  les  contributions  directes  rentrent, 
au  contraire,  avec  plus  de  difficulté  dans  les  mêmes  circonstances  (1). 
Nous  ne  nions  pas,  d'ailleurs,  que  lorsque  les  contributions  indi- 

(1)  DaDS  un  discours  prononcé  le  23  avril  1877,  sir  Stafibrd  Northcote,  chancelier  de 
l'Échiquier,  a  présenté  les  considérations  suivantes  sur  la  manière  dont  les  différents 
•éléments  du  revenu  public  se  trouvent  influencés  par  les  temps  de  prospérité  com- 
merciale ou  de  crise  : 

«  On  a  reconnu,  a-t-il  dit,  que  les  impôts  pouvaient  être  classés  de  la  manière 
«  suivante,  en  commençant  par  les  plus  impressionnables  : 

u  D'abord  les  taxes  commerciales  {mevcaiitile-taxes) ^  qui  ont  présenté  successive- 
«  ment,  da  moins  pour  les  lettres  de  change,  une  plus-value  de  31  p.  100,  en  18G3-65, 
«  et  une  moins-value  de  15  p.  ICO,  en  1875-77. 

«  En  second  lieu,  les  taxes  portant  sur  les  objets  de  consommation  qui  sont  sur- 
«  tout  à  l'usage  des  classes  élevées  :  le  contre-coup  des  circonstances  extérieures 
«  paraît  s'y  faire  sentir  moins  vite  mais  plus  énergiquement  que  pour  les  impôts 
«  payés  par  les  masses.  On  a  vu  ces  taxes  monter  de  21  p.  100  en  1865-67  et  tomber 
«  de  10  p.  100  en  1857-59,  après  les  paniques  commerciales  de  1856-57*  Elles  ont, 
oc  dans  ces  derniers  temps,  montré  la  même  lenteur  à  se  ressentir  de  l'état  des  af- 
«  faires.  Jusqu'en  1875,  elles  continuaient  à  progresser,  et  ce  n'est  que  l'année 
4C  dernière  (1876)  qu'il  y  a  eu  baisse, 

«  Troisièmement,  les  taxes  sur  les  objets  de  consommation  à  Tusage  des  masses. 
•«  Celles-ci  éprouvent  de  moindres  oscillations,  mais  subissent  d'une  manière  plus 
«  immédiate  l'influence  des  temps. 

a  Viennent  ensuite  les  impôts  directs,  qui  présentent  des  fluctuations  encore  plus 
«c  réduites.  U hicome-taxe  et  le  droit  sur  les  maisons  ont  toujours  été  en  augmentant. 

c(  Le  produit  du  timbre  est  moins  régulier.  Les  droits  de  testament  et  de  succession 
«  [legacy  and  probate  dicties)  ont  fléchi  deux  fois,  après  la  crise  de  1868  et  l'année 

dernière. 

a  La  poste  va  toujours  en  progressant,  sans  loi  apparente  et  sans  rapport  saisissable 
avec  l'état  du  commerce. 

w  Somme  toute,  Cobservation  montre  que^  même  dans  les  temps  de  crise^  les  re- 
«  cettes  se  maintiennent  y  dans  leur  ensemble^  avec  une  étonnante  fermeté,  » 

De  ces  observations  de  sir  Stafford  Northcote,  la  dernière  est  absolument  la  plu» 
exacte.  Dans  un  pays  comme  la  France  surtout,  qui  ne  dépend  pas  uniquement  de  >a 
grande  indus.trie  et  où  l'ensemble  de  la  population  est  à  la  fois  aisée,  économe  et  ai- 
mant à  bien  vivre,  les  recettes  indirectes  ne  sont  que  légèrement  afi'ectées  par  des 
crises  commerciales  ou  politiques;  elles  peuvent  alors  éprouver  une  certaine  moins- 
value,  mais  cette  moins-value  est  infiniment  moindre  que  ne  le  pensaient  jadis  beau- 
coup d'économistes  et  de  financiers.  - 
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rectes  fournissent,  comme  en  France,  les  quatre  cinquièmes  des  res-- 
sources  de  l'Ëtat,  il  n'y  ait  là  un  élément  aléatoire  et  variable  qui 
doit  engager  les  financiers  à  beaucoup  de  rigueur  et  de  prudence 
dans  leurs  comptes  de  prévision.  Compter  chaque  année  sur  une  plus- 
value,  ce  serait  s'exposer  parfois  à  des  déceptions,  une  mauvaise 
récolte  ou  une  crise  industrielle  et  financière  pouvant  réduire  de 
1  ou  2  p,  100  le  rendement  des  impôts  indirects  (1). 

D'après  le  Compte  général  de  V adminislraiion  des  finances  pour  1869 
(page  520),  sur  les  29  années  de  la  période  1840  à  1868  il  y  en  a  eu 
25  où  les  impôts  indirects  ont  offert  des  plus-values  relativement  aux 
prévisions  budgétaires,  et  quatre  années  sont  celles  de  1849,  1850, 
1860  et  1864.  Le  plus  fort  de  ces  mécomptes  ne  s'éleva  qu'à  34  millions 
de  francs.  Encore  doit-on  dire  que  la  moins-value  de  1864  fut  due  à 
quelques  diminutions  d'impôts  effectuées  pendant  l'exercice. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  chances  de  perte,  de  même  que  celles 
de  gain,  ne  soient  moindres  d'une  année  à  l'autre  pour  les  impôts  | 
directs  que  pour  les  indirects.  Est-ce  un  avantage?  Il  est,  tout  au' 
moins,  compensé  par  un  inconvénient  égal.  En  tout  cas,  il  ne  faut 
pas  juger,  d'après  la  facilité  de  recouvrement  des  impôts  directe 
actuels  qui  sont  très  modérés,  que  des  taxes  directes  absorbant  une  no-  4 
table  portion  du  revenu  rentreraient  avec  la  même  aisance  et  la  même  * 

(I)  Chez  une  nation  riche,  il  est  rare  que  le  produit  de  l'ensemble  des  impôts  indirects 
fléchisse  d'une  année  à  Tautre.  De  1875  jusqu'à  1882  inclusivement,  on  n'a  vu  qu'une 
année  où  les  impôts  indirects  ont  moins  produit  que  l'année  précédente,  c'est  l'année 
1877  où  ils  ont  donné  2,084  millions  au  lieu  de  2  milliards  105  ;  encore  l'année  1876  avec 
laquelle  s'établit  la  comparaison  était-elle  bissextile  e,t  comportait  sur  le  sel  une  surtaxe 
abolie  en  1877.  Dans  la  période  de  crise  qui  va  de  1882  à  1887,  le  produit  de  l'ensemble 
des  impôts  et  revenus  indirects  (enregistrement  et  timbres  compris)  qui  s'élevait  à 
2,260,470,000  francs  en  1 882  se  retrouve  à  2,244,441 ,000  fr.  en  1886  ;  la  diminution  pendant 
ces  quatre  années  de  crise  intense  n'est  donc  que  de  1 8  millions  de  francs,  et  l'on  peut  l'imputer 
à  un  changement  défavorable  au  Trésor  de  l'assiette  des  droits  sur  les  sucres  et  à  la  mollesse 
dans  la  répression  de  la  fraude.  En  Angleterre,  pays  où  Ton  épargne  moins,  où  la  grande 
industrie  est  plus  développée,  les  impôts  de  toute  nature  ont  plus  de  sensibilité,  et  il  est 
arrivé  plusieurs  fois,  dans  les  dernières  années,  que  le  produit  des  impôts  indirects  reculât, 
notamment,  dans  des  proportions  considérables  en  1879-80.  (Note  de  la]4c  édition.) 

Si  Ton  considère  les  contributions  indirectes  intérieures  y  compris  les  sels  et  les  sucres  en 
douane  de  1887  à  1897,  en  laissant  de  côté  les  postes  et  les  télégraphes,  qui  ne  sont  guère 
qu'une  compensation  de  dépenses  et  les  droits  de  douane  ordinaires  qui  ont  trop  varié,  on 
relève  les  chiffres  suivants  pour  la  France,  Algérie  non  comprise  :  1,097  millions  1 /2  pour 
1887,  1,155  1/2  en  1888,  1 ,1 78  1 /2  en  1889,  l,205en  1890,  1,275  en  1891,  1,250  en  1892, 
1,224 en  1893,  1,2 13  en  1894,  1,235  en  1895,  1,258  en  1 896et  1 ,255  en  1897.  Il  faut  remarquer 
que  en  1891,  l'État  s'étant  chargé  de  la  fabrication  et  du  monopole  des  allumettes  qu'au- 
paravant il  affermait  à  une  compagnie,  le  chiffre  des  recettes  a  été  grossi,  de  ce  chef,  de  10 
millions  représentant  les  frais  de  fabrication  ;  d'autre  part,  en  1892,  TÉtata  réduit  d'environ 
moitié  les  droits  sur  les  transports  en  chemins  de  fer,  ce  qui  lui  a  tait  perdre  45  millions 
environ  ;  malgré  ce  dégrèvement,  le  produit  de  l'ensemble  des  taxes  sus  dénommées  dépasse  de 
158  millions  en  1897  celui  de  1887  ;  l'ascension,  sans  être  uniformément  répandue  sur  toutes 
les  années,  a  été  considérable  pour  une  période  de  dépression  et  contraste  avec  la  stag- 
nation ou  le  recul  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  des  droits  d'enregis- 
trement frappant  surtout  ce  que  Ton  api^elle  «  la  richesse  acquise.  »  (Note  de  la  6®  édition.)* 
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économie .  Si  les  impôts  directs  sont  les  plus  faciles  à  percevoir  quand 
ils  sont  modiques,  ce  sont  les  plus  difficiles  quand  ils  sont  lourds. 

Si  au  lieu  de  demander  environ  un  milliard  de  francs  aux  con- 
tributions directes,  pour  les  dépenses  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes,  on  réclamait  d'elles  3  à  4  milliards  il  est  bien 
évident  que  la  perception  deviendrait  à  peu  près  impossible.  Nous 
allons  prendre  un  exemple  qui  est  probant,  quoiqu'il  soit  tiré  des 
finances  industrielles  et  non  pas  des  finances  de  l'État.  On  sait  que 
le  Crédit  foncier  de  France  fait  principalement  des  prêts  sur  les  im- 
meubles urbains  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des 
maisons  au  maximum.  Gomme  il  ne  prête  guère  que  sur  des  maisons 
à  loyer,  il  en  résulte  que  l'annuité  due  pour  ses  prêts  ne  représente 
pas  en  général  plus  du  tiers  du  revenu  net  de  l'immeuble.  Il  est  très 
fréquent  que  les  propriétaires  de  maisons  ainsi  hypothéquées  au  Crédit 
Foncier  aient  d'autres  biens  personnels,  capitaux  ou  immeubles  : 
beaucoup,  en  outre,  exercent  des  professions  qui  leur  sont  une  source 
de  profits  accessoires.  On  peut  donc  considérer  que  dans  la  plupart 
des  cas  l'annuité  due  par  les  emprunteurs  au  Crédit  Foncier  ne  repré- 
sente guère  plus  du  quart  de  leur  revenu  total,  quelquefois  moins. 
Eh  bien  !  dans  les  moments  de  crise,  comme  celle  qui  a  accompagné 
et  suivi  la  guerre  franco-allemande,  le  Crédit  Foncier  ne  peut  parvenir 
à  se  faire  payer  régulièrement  :  des  arrérages  énormes  lui  restent 
dus.  11  faut  plusieurs  années  pour  que  cet  arriéré  disparaisse  peu  à 
peu.  Quant  à  exécuter  ces  débiteurs  en  retard,  c'est-à-dire  quant  à 
vendre  en  justice  leurs  immeubles,  ce  serait  chose  aussi  malaisée 
qu'inhumaine  et  probablement  inefficace.  On  provoquerait  ainsi  une 
dépréciation  considérable  des  immeubles.  Les  chiffres  suivants  donne- 
ront la  mesure  de  la  difficulté  que  Ton  éprouve,  en  temps  de  crise, 
à  faire  rentrer  directement  des  sommes  considérables  représentant 
une  fraction  notable,  le  quart  ou*  le  tiers  du  revenu  des  débiteurs. 
Au  15  août  1871,  l'arriéré  des  annuités  dues  au  Crédit  Foncier  parles 
emprunteurs  était  de  32  millions  de  francs,  représentant  plus  d'un 
semestre  de  l'annuité  du  total  des  prêts  hypothécaires  :  il  a  fallu  plu- 
sieurs années  pour  faire  rentrer  cet  arriéré  :  au  31  décembre  1872,  il 
dépassait  encore  17  millions  :  au  31  décembre  1873,  il  était  de  13  mil- 
lions, il  a  été  en  diminuant  depuis  lors. 

Cet  intérêt  et  cet  amortissement  dus  par  les  propriétaires  au  Crédit 
Foncier  peuvent  se  comparer  à  un  impôt  direct  très  élevé  et  établi 
dans  les  meilleures  conditions,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  possibilité  de 
fraude  pour  l'assiette,  et  puisque  les  intérêts  et  l'amortissement  dus 
représentent  une  dette  incontestable  et  le  prix  d'un  service  dont  le 
propriétaire  a  spécialement  profité.  On  peut  juger,  par  cet  exemple^ 
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des  embarras  où  se  trouverait  TÉtat,  dans  certains  moments  de  crise^ 
s'il  n'avait  d'autre  ressource  que  les  impôts  directs  et  que  ceux-ci 
fussent  très  élevés  comparativement  aux  revenus  individuels,  ce  qui 
serait  nécessaire  pour  un  État  ayant  de  grands  besoins.  La  consom- 
mation, au  contraire,  des  denrées  utiles  à  la  vie,  dont  Thabitude  a 
fait  une  nécessité,  comme  les  boissons,  le  sel,  le  sucre,  le  tabac,  etc., 
ne  se  restreint  jamais  brusquement  et  dans  de  grandes  proportions, 
quoiqu'elle  puisse  légèrement  diminuer.  Les  transactions  aussi,  telles 
que  les  ventes,  les  échanges,  les  contrats  de  diverse  nature^  les  suc- 
cessions, etc.,  ne  sont  jamais  non  plus  complètement  suspendues. 
Si  des  impôts  directs  modérés,  ne  prélevant  pas  plus  de  10  p.  100  du 
revenu  des  contribuables  aisés,  rentrent  avec  une  fixité  plus  grande, 
même  en  temps  de  crise,  que  les  impôts  indirects  ;  d'an  autre  côté,  des 
impôts  directs  très  élevés,  qui  prélèveraient  le  cinquième  ou  le  quart 
des  revenus,  seraient  sujets  à  beaucoup  plus  de  retards  ou  d'insuffi- 
sances de  perception  que  des  taxes  indirectes  même  considérables. 

Si  le  raisonnement  et  l'analogie  ne  suffisaient  pas  pour  nous  con- 
vaincre de  cette  vérité,  des  exemples  historiques  pourraient  la  con- 
firmer. La  Révolution  française  voulut  établir  un  système  fiscal  qpi 
fût  fondé  principalement,  si  ce  n'est  exclusivement,  sur  les  impôts 
directs.  Ce  système  pouvait  passer  pour  un  modèle  :  nous  le  regar- 
dons encore  comme  la  plus  ingénieuse,  nous  ne  disons  pas  la  plus 
heureuse  tentative  de  ce  genre  qui  ait  été  faite  dans  un  grand  pays. 
On  avait  combiné  très  habilement  les  taxes  directes  :  l'impôt  foncier 
qui  devait  être  du  cinquième  du  revenu  de  la  terre  ;  l'impôt  mobilier 
organisé  de  façon  qu'il  fût  un  véritable  impôt  sur  le  revenu  ;  l'impôt 
des  patentes  ;  on  y  avait  joint  Tenregistrement  et  même  les  douanes  ; 
mais  les  contributions  indirectes  proprement  dites,  que  l'on  appelait 
jadis  les  aides  et  les  gabelles^  c'est-à-dire  les  droits  sur  les  vins  et  les 
spiritueux,  sur  le  tabac,  sur  le  sel,  etc.,  tout  cela  avait  été  aboli.  A  un 
point  de  vue,  les  circonstances  favorisaient  cette  tentative:  le  budget 
n'était  que  de  550  à  600  millions  et  aurait  pu  être  suffisamment  ali- 
menté par  les  divers  impôts  que  la  Révolution  avait  conservés.  On 
avait  supprimé  les  dîmes  et  tous  les  autres  droits  seigneuriaux,  de 
sorte  que  Tirnpôt  foncier,  quoique  fort  élevé  en  lui-même,  n'attei- 
gnait pas,  dans  la  plupart  des  cas,  l'ensemble  des  charges  qui  pe- 
saient auparavant  sur  la  terre. 

Cependant,  tous  ces  impôts  directs  ne  rentraient  pas  :  les  arré- 
rages étaient  énormes;  quoique  le  paysan  eût  fort  profité  d^  la  Ré- 
volution, il  n'acquittait  pas  ses  taxes,  et  l'État  n'y  pouvait  rien.  L'ins- 
tabilité politique,  le  trouble  jeté  par  les  assignats  et  le  maximum, 
les  guerres  aussi,  étaient  en  partie  cause  de  ce  retard,  de  cette  résis- 
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tance  ou  de  cette  impossibilité  absolue  que  rencontrait  le  fisc  dans  la 
perception  des  taxes  directes.  Néanmoins,  Télévation  de  ces  impôts 
mêmes  était  la  cause  principale  de  ces  déficits  constants.  Si  quelques- 
unes  des  taxes  indirectes  avaient  été  maintenues  et  que  les  impôts 
directs  eussent  été  allégés  d'autant,  les  embarras  pécuniaires  de  la 
Révolution  française  auraient  été  beaucoup  moindres.  Aussi,  quand 
on  voulut  remettre  de  Tordre  dans  les  finances,  à  partir  du  Consulat, 
sous  Gaudin  et  sous  Mollien,  on  ne  trouva  qu'un  moyen  :  réduire 
successivement  les  taxes  directes,  afin  de  les  faire  rentrer  avec  plus 
de  ponctualité,  et,  d'un  autre  côté,  rétablir  les  contributions  indi- 
rectes intérieures,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  a  appelé  les  droits  réunis, 
les  impôts  sur  les  boissons,  le  sel,  le  tabac:  l'expérience  fut  immé- 
l  diatement  heureuse.  On  dira  que  ces  taxes  étaient  vexatoires  et  que 
leur  rétablisseaient  fut  un  malheur.  Mais  c'était  le  seul  moyen  de 
remettre  Tordre  dans  les  finances  :  or,  Tordre  et  Téquilibre  dans  les 
finances  de  TÉtat  ont  une  telle  influence  sur  la  stabilité  politique  et 
l'essor  économique  d'un  pays,  qu'il  n'est  pas  de  sacrifice  qu'on  ne 
I   doive  faire  pour  obtenir  ce  grand  résultat. 

Nous  ne  voulons  pas  conclure  de  ce  qui  jDrécède  que  la  tentative 
financière  de  la  Révolution  française  n'eût  pu  réussir  dans  d'autres 
circonstances  et  avec  quelques  mesures  de  transition.  Certes,  si  le 
pays  avait  été  très  calme,  très  bien  administré,  si  le  gouvernement,  en 
plus  des  impôts  directs,  des  droits  d'enregistrement  et  des  droits  de 
douane,  eût  maintenu,  ne  fût-ce  qu'à  titre  temporaire,  quelques-uns 
des  impôts  indirects  le?  moins  vexatoires,  celui  sur  le  tabac  par  exem- 
ple, on  eûtpu  mettre  avec  ces  ressources  le  budget  en  équilibre  :  peu  à 
peu,  par  le  développement  de  la  prospérité  publique,  la  nation  s'étant 
habituée  à  payer  des  impôts  directs  élevés,  il  n'eût  même  pas  été  im- 
•Atà  possible  de  supprimer  l'impôt  sur  le  tabac  et  les  droits  de  douane  qui 
j  auraient  servi  de  taxes  auxiliaires  pour  ménager  le  passage  d'un  sys- 
tème à  l'autre.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  néanmoins,  que  le  taux 
tjiifc  de  certains  impôts  directs  était  trop  élevé  pour  ne  pas  amener  de  mé- 
i^yii  j  compte.  L'impôt  foncier  devait  être  établi  de  maiîiière  qu'il  prélevât 
if  en  bloc  et  en  principal  le  cinquième  du  revenu  des  propriétaires  ter- 
riens, cet  impôt  étant  de  240  millions  et  le  revenu  de  l'ensemble  du 
sol  étant  estimé  à  1 ,200  millions  ;  mais,  en  outre,  les  besoins  des  loca- 
lités devaient  être  satisfaits  par  une  surtaxe  de  cinq  sous  additionnels 
par  livre,  ce  qui  portait  le  total  de  l'impôt  à  300  millions,  ou  au  quart 
du  revenu  présumé  des  propriétaires.  Or,  comme  de  tels  imj^ôts  ne 
peuvent  jamais  être  répartis  avec  une  équité  mathématique,  qu'il  y 
a  toujours  une  part  irréductible  d'erreurs,  il  en  résultait  que  cer- 
taines terres  avaient  sans  doute  à  payer  la  moitié  ou  le  tiers  de  leur 
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revenu,  quelquefois  même  davantage.  On  conçoit  que,  dans  de  telles 
conditions,  la  résistance  du  contribuable  soit  presque  invincible. 
Pour  que  le  système  financier  de  la  Révolution  pût  réussir,  des 
dégrèvements  de  l'impôt  foncier  étaient  donc  absolument  nécessai- 
res.  C'est  précisément  pour  cette  raison  qu'il  eût  fallu  avoir,  au 
moins  à  titre  temporaire,  quelque  taxe  de  remplacement,  comme 
celle  sur  le  tabac.  Mais  une  condition  plus  difficile  à  remplir  eût  été 
encore  indispensable,  c'est  que  la  France  se  contentât  d'être  un  État 
modeste,  simple  et  économe,  comme  la  Suisse  actuelle. 

Un  autre  exemple  historique,  celui  de  l'Angleterre,  démontre  com- 
bien l'impôt  direct  est  moins  capable,  dans  les  moments  de  grande 
nécessité  nationale,  de  fournir  d'abondantes  ressources  au  Trésor  que 
les  impôts  indirects.  On  verra,  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  combien 
les  guerres  de  l'Angleterre  contre  la  France  à  la  fin  du  dernier  siècle 
et  au  commencement  de  celui-ci  coûtèrent  de  capitaux  à  la  première 
de  ces  contrées.  Elle  ne  dépensa  pas  moins  de  20  milliards  à  soutenir 
cette  lutte.  Elle  recourut  aux  impôts  indirects  les  plus  variés  et  les 
plus  excessifs;  elle  en  mit  sur  tout,  non  seulement  sur  le  sel,  les  spi- 
ritueux, les  boissons,  le  tabac,  mais  sur  le  papier,  l'amidon,  le  verre,  le  g 
savon,  les  briques,  les  chandelles,  le  cuir,  etc.  Tous  ces  droits  eurent 
des  effets  fâcheux  pour  l'industrie,  c'est  incontestable  ;  mais  enfin  ils 
rentrèrent,  ils  fournirent  au  Trésor  des  ressources  énormes.  On  établit 
à  la  môme  époque  un  impôt  fort  rigoureux  sur  le  revenu  :  il  fut  assez 
productif,  mais  infiniment  moins  que  les  droits  d'excise  ou  de  douane. 
Cet  impôt  sur  le  revenu,  créé  en  1798,  était  cependant  de  iO  p.  100 
sur  tous  les  revenus  au-dessus  de  200  liv.  sterl.  ou  de  5,000  fr.  ;  pour 
les  revenus  entre  60  liv.  sterl.  (1,500  fr.)  et  200  liv.  (5,000  fr.),  il 
variait  suivant  divers  échelons,  étant  de  1/120  ou  3/4  p.  100  sur  les 
revenus  de  60  à  65  liv.,  s'élevant  de  5  livres  en  5  livres  de  manière  à 
atteindre  10  p.  100  sur  les  revenus  de  200  liv.  Le  taux  de  cet  impôt 
était  par  conséquent  fort  élevé  ;  le  plus  fort  chiffre  qu'il  produisit 
pendant  une  année  est  celui  de  1800  (1)  :  l'ensemble  des  droits  cons- 
tatés du  chef  de  l'impôt  sur  le  revenu,  pendant  cet  exercice,  monta 
à  6,244,438  liv.  sterl.,  ou  156  millions  de  fr.  en  chiffres  ronds  ;  nous 
parlons  ici  de  di^oits  constatés  et  non  de  perceptions  réalisées^  car  sup* 
primé'en  1802  après  quatre  ans  et  demi  de  durée,  ce  premier  impôt 
sur  le  revenu  laissa  un  arriéré  de  36  millions  400,000  fr.,  ou  de  près 
du  quart  du  produit  annuel.  Or,  dans  Tannée  1801  les  droits  d'excise, 
de  timbre  et  de  douanes,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  contributions 
indirectes^  moins  les  postes  que  nous  laissons  de  côté  comme  un 

(1)  Voir  Repolit  of  the  Com7nissio?ine)S  of  Inland  Revenue  for  the  years  1856  to 
1809,  1^27;^  rétrospective  history^  t.  II,  p.  184 
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service  essentiel,  avaient  produit  25,930,000  liv.  sterl.  ou  648  mil- 
lions de  fr.  en  chiffres  ronds  (1),  quatre  fois  et  quart  autant  que  les 
droits  constatés  et  non  entièrement  recouvrés  du  chef  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Si  donc  on  avait  voulu  remplacer  ces  droits  d'excise,  de 
douane  et  de  timbre  par  un  impôt  sur  le  revenu,  il  eût  fallu  plus 
que  quintupler  ce  dernier,  le  porter  à  52  p.  100  environ  pour  les 
revenus  au-dessus  de  200  liv.  sterl.,  ou  5,000  fr.,  et  à  des  taux  variant 
entre  4  1/2  p.  100  et  52  p.  100  pour  les  revenus  entre  60  liv.  sterl. 
(1,500  fr.)  et  20  )  liv.  (5,000  fr.).  On  dira  peut-être  que,  vu  la  sup- 
pression de  tous  les  impôts  indirects,  on  aurait  pu  étendre  V Income- 
tax  à  tous  les  revenus  sans  exception  et  avoir  un  taux  uniforme  pour 
tous  :  cela  est  vrai,  mais  ce  taux  aurait  toujours  dû  être  de  20  à 
25  p.  100,  et,  comme  il  ne  rentrait  qu^incomplètement  au  taux  de 
lO  p.  100,  il  est  probable  qu'il  fût  rentré  beaucoup  plus  mal  au  taux 
de  20  ou  25  p.  100,  malgré  le  soulagement  que  les  contribuables 
eussent  éprouvé  de  la  suppression  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  du  timbre. 

L'expérience  fut  répétée  dans  la  seconde  guerre  contre  la  France, 
de  1802  à  1815.  L'impôt  sur  le  revenu,  aboli  en  1802,  fut  rétabli  en 
1803,  sur  des  bases  analogues  ;  il  se  trouva  même  plus  rigoureux  que 
jamais  à  partir  de  1806.  Tous  les  revenus  fonciers  ou  mobiliers  au- 
dessus  de  50  liv.  sterl.  (1,250  fr.)  furent  assujettis,  à  partir  de  cette 
dernière  année,  à  un  prélèvement  de  10  p.  100  en  plus  de  la  taxe  fon- 
cière, des  taxes  locales,  de  divers  impôts  somptuaires  et  des  taxes 
sur  les  maisons  :  c'était  donc  considérable.  Les  revenus  profession- 
nels {derived  from  trades  and  p7'ofessions)  jouissaient  de  certaines 
réductions  de  droits  entre  50  et  150  liv.  sterl.  (de  1,250  à  3,750  fr.). 
Cet  Income-tax  est  un  des  plus  lourds,  c'est  même  probablement  le 
plus  lourd  qui  ait  jamais  été  établi,  car  la  taxe  italienne  sur  la 
richesse  mobilière,  dont  le  taux  est  de  13.20  p.  100,  n'est  pas  un  impôt 
aussi  complet,  puisque  le  revenu  foncier  lui  échappe.  Incom^'.-iaXy 
sous  cette  forme  si  dure,  fut  très  productif,  quoiqu'il  rentrât  malai- 
sément et  qu'il  y  eût  chaque  année  un  arriéré  considérable  L'exer- 
cice où  le  total  des  droits  constatés  au  profit  du  Trésor,  du  chef 
de  Vlncome-tax^  fut  le  plus  élevé,  est  l'exercice  1813  :  les  droits 
constatés  atteignirent  dans  cette  année  le  chiffre  de  15,795,691  liv. 
st?^vl.,  395  millions  de  fr.  environ  (2).  Mais  il  s'en  fallait  notablement 

(1)  Voir  le  document  parlementaire  intitulé  :  Public  Income  and  Expendiiure  :  ac- 
count  of  the  net  public  income  and  expenditure  of  Great-Britafn  in  each  financialyear 
from  1808,  t.  II,  p.  8. 

(2)  Le  cliiffre  que  nous  avons  donné  pour  les  droits  constatés  à  VIncome-tax  est 
tiré  du  document  officiel  cité  plus  haut  :  Heport  of  Lhe  Commissionners  of  Inland 


206 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE   DES  FINANCES. 


que  le  produit  de  cet  impôt  sur  le  revenu  atteignît  celui  des  droits 
de  douane,  d'excise  (contributions  indirectes  intérieures)  et  de  tim* 
bre  :  ces  trois  catégories  d'impôts,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  impôts 
indirects,  moins  les  droits  de  poste,  produisirent  dans  la  même 
année  48,148,000  liv.  sterl.,  ou  1,204   millions  de  fr.   en  cbifïVes 
ronds,  c'est-à-dire  plus  de  trois  fois  autant  que  les  droits  constatés  à 
V Income-tax.  Si  donc  on  avait  voulu  remplacer  ces  impôts  indirects 
par  Y Income-tax^  il  eût  fallu  quadrupler  le  montant  de  celui-ci  et 
rélever  à  40  p.  100  environ,  ou  le  porter  du  moins  à  20  ou  25  p.  100 
en  supprimant  toutes  les  exemptions  et  les  réductions,  car  on  sait 
que  les  exemptions  ou  les  réductions  accordées  par  ce  second  Income- 
tax  étaient  très  faibles,  les  seuls  revenus  au-dessous  de  50  liv.  sterL 
(1,250  fr.)  étant  complètement  exemptés,  et  les  revenus  profession- 
nels de  50  liv.  à  150  liv.  sterl.  (1,250  à  3,750  fr.)  jouissant  seuls  d'une 
modération  de  droits.  Or,  si  Y  Incarne  -tax  avait  été  porté  à  20  ou 
25  p.  100  de  tous  les  revenus,  en  plus  des  sommes  perçues  pour  les 
impôts  somptuaires,  impôts  svir  les  maisons,  etc.,  appelés  assessed 
taxes,  en  plus  aussi  des  taxes  locales,  il  est  évident  que  cet  impôt  qui 
rentrait  déjà  très  mal,  n'eût  pu  être  perçu  qu'en  partie. 

L'écart  est  encore  plus  considérable,  si  nous  comparons  le  produit 
de  VIncome-tax  en  1815  à  celui  des  douanes,  de  l'excise  et  du  timbre 
pendant  la  même  année.  Les  droits  constatés  à  V lacome-tax  furent  de 
15,642,338  liv.  sterl.,  391  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  Le 
produit  des  droits  de  douane,  d'excise  et  de  timbre,  c'est-à-dire  de 
toutes  les  contributions  indirectes,  moins  la  poste,  monta  dans  la 
même  année  à  50,463,000  liv.  sterl.,  soit  1,262  millions  de  francs  (1)^ 
trois  fois  et  un  quart  autant  que  les  droits  constatés  à  Vlncome-tax. 
C'est  là  une  nouvelle  preuve  que  ce  dernier  eût  dû  être  quadruplé 
pour  que  l'ensemble  des  droits  constatés  du  chef  de  cet  impôt  pût 
compenser  la  suppression  des  droits  de  douane,  d'excise  et  de  tim- 
bre. Nous  parlons  de  droits  constatés,  caries  droits  recouvrés  eussent 
été  infiniment  moindres. 

Rev€7iue,  t.  II,  p.  184.  Les  chiffres  du  produit  de  l'excise,  des  douanes  et  du  timbre 
sont  extraits  de  l'autre  document  officiel  également  cité  plus  haut  :  Public  Incotiie  and 
Expenditure^  account  of  the  net  public  income^  etc.,  t.  II,  p.  ;32.  Il  est  remarquable 
que,  dans  ce  dernier  document,  le  produit  de  Vlncome-tax^  en  181"2,  ne  figure  que 
pour  le  chidre  de  14,278,587  liv.  soit  1,522,104  liv.,  st.  de  moins  que  le  chift're  que 
nous  avons  reproduit,  c'est  que,  dans  ce  dernier  document,  il  doit  s'agir  de  droits 
recouvrés,  et  dans  Tautre,  de  droits  constatés. 

(1)  Nous  faisons  ici  la  même  remarque  qu'à  la  page  précédente  :  dans  le  document 
iatitulé  Public  Income  and  Expenditure^  etc.,  le  produit  de  V Income-tax^  en  1815,  est 
inférieur  à  l'indication  de  Tautre  document  {Report  of  the  Commissione^^s y  etc.)  san* 
doute  parce  qu'il  s'agit,  dans  l'un,  de  droits  recouvrés,  et,  dans  l'autre,  de  droiî.s. 
constatés. 
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Cet  Income-tax  fut  aboli  en  1816  ;  il  laissa  un  arriéré  considérable  : 
suivant  M.  de  Parieu  (1),  cet  arriéré  n'aurait  pas  été  moindre  de 
400  millions  de  francs,  et  la  liquidation  en  aurait  duré  jusqu'en 
1831,  c'est-à-dire  pendant  seize  ans.  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans 
les  documents  anglais  que  nous  avons  consultés  de  détails  sur  ces 
deux  points.  On  y  voit  seulement  que  l'arriéré  a  dû  être  très  impor- 
tant et  que  le  recouvrement  en  a  été  long,  car  dans  l'analyse  succincte 
des  budgets  anglais  {Public  Income  and  Expendituré)^  une  rubrique 
spéciale  pour  l'arriéré  de  V Income-tax  figure  jusqu'à  Tannée  1821 
inclusivement,  c'est-à-dire  cinq  ans  après  la  disparition  de  cet 
impôt.  En  Tannée  1817,  le  produit  de  l'arriéré  de  V Income-^tax  est  de 
2,311,530  liv.  sterl.,  soit  environ  58  millions  de  francs  :  cependant 
Timpôt  avait  été  aboli  au  commencement  de  Tannée  précédente.  En 
Tannée  1818,  les  payements  sur  l'arriéré  de  V Income-tax  sont  encore 
de  580,771  liv.  sterl.,  c'est-à-dire  plus  de  14  millions  et  demi  de 
francs  ;  en  Tannée  1819,  les  recouvrements  sur  l'arriéré  de  cet 
impôt,  supprimé  près  de  quatre  ans  auparavant,  sont  de  171,180  liv. 
sterl. ^  ou  4  millions  280,000  francs.  Dans  les  deux  années  suivantes, 
cet  arriéré  figure  aussi  sous  une  rubrique  spéciale;  c'est  assez  dire 
combien  cet  impôt  rentrait  mal.  Qu'eût-ce  été,  si,  au  lieu  du  taux  de 
10  p.  100,  on  avait  voulu  adopter  celui  de  20  ou  25  p.  100,  et  sup- 
primer les  exemptions  pour  les  revenus  au-dessous  de  50  liv.  sterl.  ? 

Nous  croyons  avoir  surabondamment  prouvé  que  Timpôt  direct  en 
temps  de  crise  ne  peut  jamais  atteindre  ni  remplacer  le  produit  des 
impôts  indirects,  du  moins  dans  un  pays  qui  est  riche  et  qui  a  de 
grands  besoins.  Qu'on  élève  Timpôt  direct  au  delà  d'une  limite  très 
modérée,  on  suscite  une  résistance  invincible  ;  Timpôt  ne  rentre  pas, 
l'arriéré  est  considérable  et  quasi  irrécouvrable.  Aux  exemples  donnés 
ci-dessus  on  pourrait  ajouter  celui  de  Timpôt  italien  sur  la  richesse 
mobilière. 

Les  considérations  qui  précèdent  ne  doivent  nullement  mener  à 
la  conclusion  que  les  impôts  directs  ne  puissent  ou  ne  doivent  pas 
être  augmentés  dans  les  temps  de  nécessité  nationale.  Tout  autre  est 
notre  pensée.  Quand  ces  impôts  sont  modérés,  on  peut  aisément  en 
élever  le  taux  dans  une  certaine  proportion  :  ils  fournissent  alors 
des  ressources  immédiates  ;  on  n'a  point  à  imaginer  un  nouveau 
personnel  pour  la  perception,  ni  même  à  l'augmenter  ;  on  n'a  points 
non  plus,  à  craindre  l'effet  des  approvisionnements  ou  des  acquitte- 
ments anticipés  qui  diminuent  la  productivité  des  nouvelles  taxe* 
indirectes  pendant  les  premiers  temps  de  leur  établissement. 


(1)  Voir  E.  de  Parieu,  Traité  des  impôts^  t.  I,  p.  428. 
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L'Angleterre,  pendant  la  guerre  de  Grimée,  a  suivi,  sous  ce  rap- 
port, une  conduite  très  judicieuse.  Les  hommes  éminents  qui  la 
gouvernaient  avaient  d'abord  émis  la  prétention  de  suffire  aux  frais 
de  Texpédition  d'Orient  avec  de  simples  augmentations  d'impôts  et 
sans  recourir  à  l'emprunt;  cette  prétention  était  exagérée.  Néan- 
moins, une  forte  partie,  environ  la  moitié,  des  dépenses  de  cette 
guerre  fut  pourvue  par  des  augmentations  de  taxes.  Le  législateur  fit 
preuve  de  grand  sens  en  ne  s'adressant  pas  seulement  aux  taxes 
directes,  mais  aussi  aux  taxes  indirectes.  Il  demanda  à  celles-ci  140 
ou  150  millions  environ  d'augmentation  par  an,  et  aux  premières 
240  millions  de  francs  d'accroissement  par  an  (9,364,000  liv.  sterl.), 
L'augmentation  des  impôts  indirects  consistait  dans  l'élévation  de 
droits  sur  le  malt,  sur  les  spiritueux  et  sur  le  sucre  :  les  surtaxes  sur 
les  deux  premiers  articles  sont  évaluées  à  un  produit  de  100  millions 
de  francs  environ  (3,950,000  liv.  sterl.)  dans  le  document  anglais, 
précédemment  cité,  Report  on  the  hiland  Revenue;  le  produit  de 
l'augmentation  des  droits  sur  le  sucre  est  évalué  dans  le  Statistical 
abstract  de  1865  à  1,687,000  liv.  ou  43  millions  de  francs.  Quant  aux 
impôts  directs  ou  plutôt  à  l'impôt  sur  le  revenu,  il  fut  accrû  dans  une 
plus  forte  proportion  encore.  Le  taux  qui  auparavant  était  de  5 
deniers  par  livre  sterling  (2  p.  100)  pour  les  revenus  de  100  à  150  liv. 
sterl.  (2,500  à  3,750  fr.)  fut  porté  à  11  den.  1/2  ou  4.7  p.  100;  il  fut 
ainsi  plus  que  doublé.  Pour  les  revenus  au-dessus  de  150  liv.  sterl., 
le  taux  de  V Income-tax  fut  porté  de  7  deniers  par  liv.  (2.9  p.  100)  à 
1  shel.  4  den.  (6.  6  p.  100),  ce  qui  est  aussi  plus  que  doublé.  Dans 
ces  proportions,  l'augmentation  était  très  raisonnable;  le  taux  de 
l'impôt  restait  encore  notablement  au-dessous  du  taux  adopté  de 
1806  à  1815;  il  produisit  des  ressources  abondantes.  Le  rendement 
s'en  éleva  pour  l'année  1856-57  à  16,915,332  liv.  sterl.,  423  millions 
de  francs,  tandis  qu'en  1853-54,  avec  le  tarif  antérieur,  le  rendement 
de  V Income-tax  n'était  que  de  7,215,137  liv.  sterl.  (180  millions  de 
francs).  Le  produit  avait  donc  augmenté  au  moins  dans  la  propor- 
tion de  l'élévation  de  la  taxe,  ce  qui  indique  que  le  taux  n'était 
pas  excessif  et  que  les  dissimulations  ne  furent  pas  nombreuses. 

Dans  cette  mesure,  les  aggravations  d'impôts  furent  sages  ;  une 
taxe  directe  qui,  dans  des  moments  de  grande  nécessité  nationale, 
est  élevée  pour  deux  ans  seulement  au  taux  de  6.60  p.  100  est  sup- 
portable. Si  on  l'avait  mise  à  10  p.  100,  ou  même  si  l'on  eût  voulu  la 
maintenir  au  taux  de  6,50  après  la  fin  de  la  guerre,  au  lieu  de  la 
réduire  immédiatement  de  plus  de  moitié,  comme  on  le  fit  dès  le 
21  mai  1857,  il  est  probable  que  les  dissimulations  et  l'arriéré  eussent 
clé  infiniment  plus  considérables.  Tout  au  plus,  pour  racheter  plus 
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tôt  la  dette  contractée  durant  la  guerre  de  Crimée,  les  Anglais 
eussent-ils  pu  maintenir  pendant  sept  ou  huit  années  V Incomc-tax  à 
un  taux  intermédiaire  entre  le  taux  antérieur  à  la  guerre  et  le  taux 
adopté  pendant  la  guerre  ;  ils  eussent  pu  le  conserver,  par  exemple, 
â  4  p.  100. 

L'Angleterre  nous  a  montré  quel  usage  on  pouvait  faire,  en  cas  de 
nécessité,  de  surtaxes  modérées  aux  impôts  directs.  La  France  fît  en 
1816  un  essai  beaucoup  plus  incomplet,  en  mettant  110  centimes 
additionnels  aux  patentes,  50  centimes  additionnels  aux  portes  et 
fenêtres  et  10  centimes  à  l'impôt  mobilier,  sans  augmenter  la  con- 
tribution foncière,  en  la  réduisant,  au  contraire,  peu  de  temps 
après, 

Le  lecteur  peut  juger  maintenant  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients des  impôts  directs  :  ils  sont  théoriquement  plus  justes  que  les 
indirects,  mais  cette  équité  théorique  est  assez  dx*^',cile  à  faire  passer 
dans  la  pratique  et  ne  s'accommode  que  de  tarifs  très  modérés;  à  ces 
conditions  ils  se  perçoivent  facilement,  sans  donner  de  déboires  : 
mais  si  on  en  élève  le  taux  de  manière  que  l'impôt  direct  prenne 
une  forte  proportion  du  revenu,  alors  les  résistances  commencent  et 
sont  pour  ainsi  dire  invincibles  ;  l'arriéré  se  forme  et  grossit  sans 
cesse  ;  les  impôts  directs  se  prêtent  d'ailleurs  très  bien  à  des  sur-^ 
taxes  modérées  et  temporaires.  Mais  ils  ont  pour  la  plupart  moins 
d'élasticité  naturelle  et  spontanée  que  les  impôts  indirects,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  donnent  pas  annuellement,  sans  aucun  changement  de 
tarifs,  des  plus-values  considérables  et  proportionnelles  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique.  L'impôt  sur  le  revenu  fait,  en  partie, 
exception  ;  pour  le  développement  régulier  et  spontané  du  rende- 
ment sans  aucun  changement  de  tarifs,  il  s'éloigne  moins  des  impots 
indirects.  Nous  aurons  complété  les  principaux  traits  caractéristiques 
des  impôts  directs,  en  disant  qu'ils  sont  moins  propres  que  les 
impôts  indirects  à  atteindre  le  petit  contribuable,  mais  que,  néan^ 
moins,  quand  il  s'agit  de  très  faibles  contributions  relativement  à 
l'importance  du  revenu,  ils  peuvent  encore  s'appliquer  aux  classes 
ouvrières  (1). 

(1)  Les  impôts  directs  élevés  ont  encore  un  autre  défaut  que  nous  n'avions  pas 
signalé  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  c'est  qu'ils  prêtent  singulièrement  à 
l'arbitraire  dans  la  répartition.  Dans  un  pays  où  les  luttes  politiques  sont  violentes  et 
les  esprits  peu  scrupuleux,  les  impôts  directs  courent  le  risque  d'être  des  instrumenta 
d'oppression.  Nous  avons  vu  depuis  la  guerre  dans  différentes  communes  du  Midi  les 
répartiteurs,  obéissant  à  des  passions  politiques,  augmenter  singulièrement  Tevalua- 
tioti  de  la  valeur  locative  des  maisons  appartenant  à  leurs  adversaires  locaux,  et  dimi- 
nuer, au  contraire,  celle  des  maisons  de  leurs  partisans.  Des  conseils  de  préfecture 
serviles  n'osaient  redresser  ces  abus.  Si  les  luttes  politiques  devaient  s'aigrir,  ce 
serait  là  un  argument  péremptoire  contre  les  impôts  directs  élevés.  Montesquieu 
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Les  impôts  directs  ont  donc  de  grands  mérites  et  quelques  défauts. 
Les  mérites  en  sont  tels  que  cette  catégorie  d'impôts  ne  doit  être 
bannie  d'aucun  budget  :  elle  doit,  au  contraire,  en  former  une  pièce 
essentielle.  Mais  les  défauts  en  sont  assez  grands  pour  qu'il  soit  im- 
possible d'alimenter  un  budget  très  exigeant  avec  le  seul  produit  de 
taxes  directes.  Ces  défauts,  en  effet,  qui  sont  minimes  quand  le  taux^ 
des  taxes  est  faible,  deviennent  énormes  quand  le  taux  des  taxes 
s'élève.  Si  les  nations  modernes  étaient  peu  besoigneuses,  qu'elles 
n'eussent  ni  dettes,  ni  grosses  armées  permanentes,  elles  pourraient 
peut-être  se  suffire  avec  les  impôts  directs,  le  produit  des  domaines, 
des  postes  et  des  télégraphes  et  les  droits  de  succession  ou  de  dona- 
tion, que  nous  classons,  quant  à  nous,  parmi  les  impôts  directs.  Mais 
les  nations  modernes  ont  actuellement  trop  de  besoins,  trop  de  charges 
léguées  par  le  passé,  pour  que  ces  simples  ressources  leur  suffisent. 

Une  des  raisons  souvent  alléguées  en  faveur  des  impôts  directs, 
c'est  que  le  contribuable  les  sent  mieux  que  les  impôts  indirects,  c'est 
que  cette  connaissance  plus  exacte  de  ce  qu'il  paye  à  l'État  ou  aux 
localités  le  porte  à  être  plus  sévère  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics,  à 
les  contrôler  davantage  et  à  ne  pas  leur  permettre  des  dépenses  exces- 
sives. On  a  beaucoup  exagéré  ce  mérite  des  impôts  directs.  Sous  la 
première  révolution  presque  tous  les  impôts  étaient  directs  puisque 
les  taxes  de  consommation  avaient  été  supprimées  ;  cela  ne  rendit  pas 
les  Français  plus  raisonnables  et  n'empêcha  pas  des  aventures  loin- 
taines telles  que  l'exi^édition  d'Égypte;  cela  n'enleva  pas  à  nos  aïeux 
laprétention  d'affranchir  tousles  peuples  et  d'en  conquérir  une  partie. 
L'impôt  de  10  p.  100  sur  le  revenu  établi  par  Pitt  en  1798,  supprimé 
en  1802  à  la  paix  d'Amiens,  rétabli  au  taux  de  5  p.  100  en  1803,  relevé 
à  iO  p.  100  en  1806,  s'appliquant  à  tous  les  revenus  sauf  un  très 
petit  nombre  d'exceptions  et  de  demi-exemptions,  cet  impôt  de  guerre 
par  excellence,  si  excessivement  rigoureux,  ne  rendit  pas  les  Anglais 
plus  pacifiques.  Et  cependant,  l'aversion  qu'excitait  cet  impôt  fui 
cause  que,  lorsqu'il  fut  aboli  en  1816,  le  Parlement  fit  anéantir 
tous  les  documents  qui  étaient  de  nature  à  en  faciliter  le  rétablisse- 
ment. Pendant  la  guerre  de  Crimée,  quoique  la  moitié  environ  des 
frais  de  la  guerre  fussent  demandés  à  l'impôt  et  la  plus  grande  partie 
de  cette  moitié  au  doublement  de  ÏJncome-tax,  on  ne  vit  pas  l'ardeur 
belliqueuse  des  Anglais  faiblir  avant  le  triomphe  complet  de  leurs 
armes  alliées  aux  nôtres.  Les  impôts  directs  n'ont  donc  pas  tout 
l'effet  moral  qu'on  leur  suppose.  A  l'heure  actuelle,  les  pays  où  les 

disait  que  les  impôts  sur  les  choses,  c'est-à-dire  sur  les  consommations,  so  ît  plus 
favorables  à  la  liberté  des  personnes;  il  'avait  pas  complètement  tort.  (Pote  de 
la  :)«  édition.) 
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impôts  directs  sont  le  plus  élevés,  rilalie,  par  exemple,  avec  sa  taxe 
de  20  p.  100  sur  la  richesse  mobilière,  jadis  l'Autriche  avec  sa 
retenue  de  16  pour  100  sur  la  rente,  sont  ceux  qui  se  laissent  entraîner 
aux  dépenses  relativement  les  plus  exagérées,  soit  pour  des  arme- 
ments, soit  pour  les  travaux  publics.  Les  économistes  sont  trop 
prompts  à  perdre  de  vue  cette  vérité  essentielle  que  le  principal 
mobile  des  actions,  si  ce  n'est  des  hommes  individuellement,  du 
moins  des  peuples,  ce  n'est  pas  l'intérêt  bien  ou  mal  entendu,  c'est 
la  passion  ou  le  sentiment.  Qu'on  lise  dans  la  belie  préface  de  Macau- 
lay  à  l'histoire  d'Angleterre  depuis  Jacques  II,  avec  quelle  ardeur  les 
Anglais  supportèrent  sous  la  Révolution  de  1640  des  taxes  inouïes 
dont  la  seule  pensée  les  eût  effrayés  auparavant.  L'abus  que  l'on  a 
souvent  fait  en  France  des  centimes  additionnels  départementaux  ou 
communaux  est  encore  une  preuve  que,  dans  notre  état  de  civilisa- 
tion, les  impôts  directs  ne  sont  pas  un  frein  moral  aussi  puissant 
que  beaucoup  de  personnes  aiment  à  le  dire. 

Il  est  une  réflexion,  d'ailleurs,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est 
que  la  science  des  finances  n'a  pas  pour  objet  de  limiter  les  res- 
sources de  l'État  :  elle  a,  au  contraire,  pour  fonction  de  fournir  des 
moyens  d'action  à  l'État.  C'est  à  la  politique  qu'il  convient  de  fixer 
des  bornes  à  l'action  du  gouvernement.  On  cite  le  mot  d'un  écrivain 
anglais.  Sir  Cornewall  Lewis,  qui  a  dit  que  .*  «  l'art  d'un  chancelier 
de  l'Echiquier  consiste  à  lever  le  maximum  d'argent  en  occasionnant 
le  minimum  de  mécontentement».  Cette  définition  est  incomplète; 
l'auteur  aurait  dû  ajouter  «  en  troublant  le  moins  possible  la  pro- 
duction et  en  diminuant  le  moins  possible  l'épargne  annuelle  du 
pays  »  ;  mais,  telle  qu'elle  est,  la  définition  de  cet  écrivain  anglais 
n'est  qu'incomplète,  elle  n'est  pas  absolument  fausse.  D'autre  part, 
l'un  des  objets  de  la  science  des  finances,  c'est  de  faire  connaître 
autant  que  possible  à  chacun  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques,  les  frais  de  perception  des  impôts,  la  part  moyenne  de 
chaque  citoyen  et  la  part  probable  de  chaque  individu  déterminé 
dans  les  dépenses  nationales  ou  locales.  Mais  l'existence  d'impôts  in- 
directs n'est  pas  un  obstacle  insurmontable  à  ce  que  ces  conditions 
soient  remplies. 

On  n'aurait  qu'uiae  vue  partielle  du  sujet  si,  après  avoir  examiné  les 
qualités  et  les  défauts  des  impôts  directs,  on  ne  faisait  la  même 
étude  pour  les  impôts  indirects.  Ceux-ci  ont  aussi  des  avantages  et 
des  inconvénients  :  des  inconvénients  qui  sont  assez  grands  pour 
que  l'on  supprime  à  peu  près  totalement  cette  catégorie  d'impôts 
dans  les  rares  pays  où  les  dépenses  publiques  soit  nationales,  soit 
locales,  sont  excessivement  minimes  et  ne  réclament  par  exemple 


302  TRAITE  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES.  . 

qu'un  prélèvement  de  3  ou  4  p.  100  sur  l'ensemble  des  revenus  des  W 
citoyens  ;  des  avantages,  d'un  autre  côte,  qui  sont  assez  évidents  et 
assez  constants  pour  qu'un  État  ayant  de  grands  besoins  ne  puisse  W 
se  passer  du  précieux  secours  de  ces  taxes.  lariiii 

Le  premier  inconvénient,  ou,  si  l'on  nous  permet  ce  mot,  la  pre-  reûl 
mière  infirmité  des  impôts  indirects,  c'est  que  ni  chacun  isolément^  p 
ni  même  tous  pris  ensemble,  ils  ne  peuvent  être  strictement  propor-  1 
tionnels  aux  facultés  des  contribuables.  Les  impôts  indirects  se  divi- 
sent  en  deux  grandes  catégories  :  les  impôts  sur  les  actes  et  les  i 
impôts  sur  les  consommations,  Les  premiers  pourraient  à  la  rigueur, 
au  moins  en  théorie,  être  proportionnels,  si  ce  n'est  aux  facultés  des 
contribuables,  du  moins  aux  services  que  leur  rend  l'État.  Mais  en 
pratique,  dans  la  plupart  des  cas,  il  faut  désespérer  d'atteindre  cette  I 
proportionnalité,  ou  même  renoncer  à  la  poursuivre.  Les  droits  sur 
les  successions,  sur  les  donations,  peuvent  être  strictement  propor- 
tionnels, mais  nous  avons  dit  qu'à  notre  sens  ces  droits  constituent^! 
de  véritables  impôts  directs,  classés  à  tort  par  l'administration  parmi 
les  indirects.  Quant  à  certains  droits  de  timbre,  ceux  de  dimension^  M 
on  peut  dire  que  la  fortune  ou  le  revenu  d'un  individu  n'ont  qu'un  ]■ 
rapport  peu  constant  avec  la  quantité  d'écrits  sur  papier  timbre  jB 
qu'il  est  amené  à  faire  dans  une  année.      '  Aji 

Occupons-nous  spécialement  des  impôts  sur  les  consommations  : 
ceux-ci  se  subdivisent  en  deux  classes  :  les  impôts  sur  les  objets  de  [ 
luxe,  les  impôts  sur  les  objets  complètement  nécessaires.  L'expé-  i 
rience  prouve  que  les  droits  ne  sont  vraiment  productifs  et  faciles 
à  percevoir  que  sur  ces  derniers.  Les  objets  de  luxe  sont  d'une  dissi- 
mulation trop  aisée,  d'une  constatation  trop  vexatoire,  enfin  aussi 
d'une  consommation  trop  restreinte  pour  qu'ils  puissent  fournir  des  \ 
recettes  abondantes  au  fisc.  On  range  souvent  à  tort  parmi  les  taxes  ! 
indirectes  dites  somptuaires  certains  impôts  directs  qui  ont  pour  f 
nous  les  caractères  essentiels  des  impôts  directs,  par  exemple  les  | 
taxes  sur  les  domestiques,  ou  plutôt  sur  les  maîtres  à  raison  du 
nombre  de  leurs  domestiques,  sur  les  chevaux  et  les  voitures.  Ces 
taxes  sont  en  réalité  directes,  d'abord  parce  que  le  nombre  de  domes- 
tiques, de  chevaux  et  de  voitures  est  une  présomption  qui  indique  j 
d'une  manière  plus  ou  moins  exacte  le  revenu  des  citoyens,  pré-  \ 
somption  tout  à  fait  analogue  à  celle  du  loyer  d'habitation,  ensuite 
et  surtout  parce  que  c'est  le  contribuable  sur  lequel  la  taxe  pèse  en 
définitive  qui  la  paye  sans  intermédiaire  au  Trésor;  ce  n'est  pas  le 
domestique,  ce  n'est  pas  le  cocher  qui  paye  la  taxe,  c'est  le  maître  ^  k.. 
lui-même  et  c'est  bien  lui  aussi  qui  la  supporte.  L'administration 
française  classe  avec  raison  Timpôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  dô 
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maître  parmi  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  (1).  L'ad- 
ministration anglaise  fait  de  môme  pour  rimj)ôt  sur  les  chevaux, 
l'impôt  sur  les  voitures,  l'impôt  sur  les  domestiques.  Elle  les  inscrit 
parmi  les  assessed  taxes.  Ces  sortes  d'impôts  directs  accessoires  peu- 
vent atteindre  un  certain  degré  de  productivité,  mais  jamais  il  ne 
leur  est  aisé  d'arriver  haut.  En  France,  la  taxe  sur  les  chevaux  et  sur 
les  voitures  avec  un  tarif  assez  élevé  produit  de  10  à  H  millions  de 
francs.  En  Angleterre,  les  droits  sur  les  voitures  ont  produit  en 
1868-69  environ  10  millions  de  francs  (389,912  livres  sterl.),  ceux  sur 
les  chevaux  (2)  près  de  11  millions  de  francs  (435,574  livres),  ceux 
sur  les  domestiques  mâles  près  de  6  millions  (238,539  livres).  On  doit 
ajouter  la  taxe  sur  les  armoiries  qui  a  rapporté  plus  de  1,700,000  fr. 
(70,003  îiv.  sterl.),  celle  sur  la  poudre  à  cheveux  qui  n'a  donné  que 
25,000  francs  (975  livres  sterl.)  (3).  En  1885,  plusieurs  de  ces  impôts 
avaient  été  supprimés  dans  la  Grande-Bretagne,  notamment  celui 
*iur  les  chevaux;  la  taxe  sur  les  voitures  rapportait  dans  cette  dernière 
année  14  millions  de  fr,  (547,589  livres  st.);  celle  sur  les  armoiries 
2  millions  de  fr.,  et  l'impôt  sur  les  domestiques,  3  millions  et  demi 
de  fr.  seulement  (139,076  liv.  ster.).  On  voit  quelle  est  la  faible  im- 
portance de  ces  sortes  de  taxes  somptuaires  qui,  d'ailleurs,  sont 
plutôt  directes  qu'indirectes  (4). 

Si  l'on  se  borne  à  considérer  les  impôts  de  consommation  propre- 
ment dits,  on  se  trouve  confirmé  dans  cette  opinion  que  les  taxes  sur 
les  objets  de  luxe  sont  d'un  médiocre  revenu.  L'impôt  sur  les  truffes, 
par  exemple,  qui  est  fort  élevé,  ne  produit  que  fort  peu  de  chose  à 
l'octroi  de  Paris  ;  la  taxe  sur  les  vins  en  bouteille,  qui  sont  généra- 
lement de  qualité  supérieure,  était  d'un  médiocre  rendement  ;  les 
cigares  rapportent  infiniment  moins  à  la  régie  que  le  tabac  le  plus 
ordinaire.  Ce  qui  est  productif,  ce  sont  les  taxes  sur  les  objets  com- 
muns et  d'un  usage  habituel,  comme  les  taxes  sur  les  boissons,  sur 
les  denrées  coloniales,  ou  même  sur  le  sel»  sur  la  mouture,  enfin  sur 
le  tabac  ordinaire. 

Parmi  ces  taxes  il  y  en  a  qui  équivalent  à  une  capitation  et  qui 
semblent  violer  la  loi  de  la  proportionnalité  de  l'impôt  au  revenu  des 

(1)  Il  est  vrai  qu'il  faut  alors  en  séparer  les  droits  sur  les  voitures  de  louage  qui 
sont  une  taxe  indirecte. 

(2)  Dans  ce  chiffre  n'est  pas  comprise  la  somme  do  250,000  francs  (9,748  ]iv.  sterl., 
en  1869)  environ,  produite  par  la  taxe  sur  les  chevaux  de  course  :  cette  taxe  était 
perçue  par  l'administration  de  VExcise  et  non  pas  par  celle  des  Assessed  taxes, 

(3)  Ces  chiffres  sont  empruntés  au  Report  of  the  commissionei^s  of  Inland  Reve^ 
nue  :  dans  d'autres  documents  ou  même  à  divers  passages  du  même  document  ces 
chiffres  varient,  mais  dans  des  proportions  insignifiantes,  les  statistiques  anglaises 
étant  rarement  d'une  complète  exactitude. 

(4)  Une  réforme  avait  supprimé  l'assimilation  aux  domestiques  des  garçons  d'hôtel. 
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contribuables.  L'impôt  du  sel  est  dans  ce  cas:  c'est  là  un  caractère 
fâcheux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  tel  impôt  ne  doive  jamais  être  établi. 
Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  ne  faut  pas  considérer  chaque  impôt 
isolément,  mais  tous  les  impôts  pris  ensemble;  c'est  dans  cet  en- 
semble que  l'équité  doit  être  réalisée;  si,  dans  un  pays  qui  a  des 
taxes  multiples,  il  s'en  rencontre  une  seule  qui  soit  de  capitation, 
l'équité  peut  n'être  pas  blessée,  parce  qu'il  est  possible  que  d'autres 
impôts  servent  de  contre-poids  ou  de  correctifs  à  cette  taxe. 

En  dehors  de  ces  impôts  indirects  de  capitation,  comme  la  taxe  sur 
le  sel  et  la  taxe  sur  la  mouture,  il  y  a  d'autres  taxes  indirectes  qui 
sans  être  strictement  proportionnelles  à  la  fortune,  du  moins  en  sui- 
vent  un  peu  le  mouvement  ascendant,  ainsi  les  taxes  sur  les  vins, 
celles  sur  la  plupart  des  denrées  dites  coloniales,  le  sucre,  le  café,  le 
chocolat,  le  thé.  Certes,  un  homme  ayant  100,000  francs  de  rentes 
ne  consomme  pas  cent  fois  plus  de  sucre  qu'un  homme  ayant 
1,000  francs  de  rentes;  mais  il  en  consomme  bien  quinze  ou  vingt 
fois  davantage  ;  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  Tusage  personnel 
qu'il  en  fait,  mais  aussi  les  dîners  ou  les  fêtes  qu'il  donne,  les  pré- 
sents et  les  cadeaux  qu'il  prodigue.  Peut-être  même,  si  Ton  tenait 
compte  de  tous  les  usages  indirects  du  sucre,  verrait-on  qu'un 
homme  qui  a  100,000  francs  de  rentes  consomme  parfois  cent  fois 
autant  de  sucre  qu'un  homme  qui  n'a  que  1,000  francs  de  rentes. 
Que  l'on  réfléchisse  aux  entremets,  aux  glaces,  aux  gâteaux,  à  l'usage 
surtout  des  dons  extravagants  de  bonbons  au  nouvel  an  (1). 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  cette  première  infirmité  des  taxes  in- 
directes et  dire  qu'elles  sont  toutes  des  taxes  de  capitation;  cela  n'est 
pas  strictement  exact.  Plusieurs  d'entre  elles,  comme  les  taxes  sur  le 
sucre,  le  vin,  le  café,  sans  être  strictement  proportionnelles  au  revenu; 
du  contribuable,  sont  dans  une  certaine  relation  avec  ce  revenu.  Vm 
des  défauts  des  observateurs  superficiels,  c'est  de  ne  jamais  consi- 
dérer que  la  consommation  individuelle  du  contribuable  riche,  sans 
réfléchir  que  ce  contribuable  a  un  train  de  maison,  des  gens  à  son  ser- 
vice, des  invités,  des  personnes  à  qui  il  fait  des  cadeaux  et  que  toute 
cette  clientèle  décuple  souvent  sa  consommation  personnelle  (2). 

Il  y  a  quelques  années  en  France  dans  la  discussion  des  droits  sur 

(1)  Cette  réflexion  n'est  vraie  que  dans  un  pays  comme  la  France  où  les  boissons 
sucrées,  telles  que  le  thé  et  le  café,  sont  d'un  usage  de  luxe  et  sont  remplacées  habi- 
tuellement par  les  boissons  froides  :  le  vin,  le  cidre,  la  bière. 

(2)  A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  un  seul  impôt  indirect  qui  fasse  payer  la 
même  somme  h  l'homme  riche  qu'à  Thomme  besoigneux  ;  cela  est  vrai  même  du  sel, 
car  rhomme  riche  qui  a  quatre  ou  cinq  domestiques  et  dont  la  table  est  ouverte  paie 
l'impôt  du  sel  sur  des  quantités  cinq  ou  six  fois  plus  grandes  que  l'homme  qui  vii 
seul  avec  sa  famille.  (Note  de  la  a«  édition,) 
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les  matières  premières  et  principalement  sur  les  textiles,  M.  Pouyer- 
Quertier^  alors  ministre  et  auteur  du  projet,  émettait  l'opinion  qu'un 
pareil  impôt  eût  été  strictement  proportionnel  au  revenu  des  contri- 
buables. Cette  assertion  était  fort  exagérée;  mais  une  semblable  taxe 
n'eût  pas  été,  non  plus,  une  capitation  ;  il  est  certain  que  plus 
on  est  riche,  plus  on  fait  un  grand  usage  d'étoffes,  non  seule- 
ment pour  le  vêtement,  mais  surtout  pour  l'ameublement,  pour  les 
rideaux,  pour  les  tapis,  pour  les  tentures.  Ces  taxes  eussent  donc  eu 
une  certaine  relation  avec  le  revenu  des  contribuables,  mais  elles  n'y 
eussent  pas  été  strictement  proportionnelles  parce  que  les  impôts 
indirects  ne  peuvent  en  général  tenir  compte  que  des  quantités  et 
non  des  qualités.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  d'autres  raisons  qui  faisaient  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières  un  détestable  impôt;  il  eût  troublé 
le  travail  et  asservi  les  industries  à  une  foule  de  formalités  gênantes. 

Si  les  taxes  indirectes  de  consommation  pouvaient  tenir  compte 
des  qualités  et  non  seulement  des  quantités,  elles  seraient,  dans  la 
plupart  des  cas,  suffisamment  proportionnelles  aux  revenus  des  con- 
tribuables. Malheureusement,  en  général,  il  est  difficile  aux  taxes 
indirectes  de  tenir  compte  des  qualités.  Considérons  les  vins  par 
exemple  :  il  n'y  a  guère  qu'un  moyen  de  faire  prendre  les  qualités  en 
considération  par  l'impôt,  c'est  de  taxer  les  vins  par  zone  d'origine  ; 
on  arrive  ainsi  à  quelques  résultats  ;  mais  c'est  là  une  base  d'appré- 
ciation qui  n'est  pas  assez  solide  pour  que  l'écart  entre  les  taxes  des 
vins  des  différentes  zones  puisse  être  fort  considérable.  En  Angle- 
terre, quand  la  compagnie  des  Indes  avait  le  monopole  du  thé,  elle 
vendait  cette  denrée  par  grandes  masses  et  aux  enchères  ;  le  droit 
pouvait  donc  être  établi  d'une  manière  strictement  proportionnelle  à  la 
valeur.  Depuis  lors  les  droits  proportionnels  sur  cette  denrée  sont  de- 
venus impossibles,  l'évaluation  eût  été  trop  incertaine  ettrop  coûteuse. 

Nous  caractériserons  cette  première  infirmité  des  impôts  indirects 
de  consommation  en  disant  qu'ils  ne  peuvent,  en  général,  tenir 
compte  que  des  quantités  et  non  des  qualités  ;  que  par  conséquent  ils 
ne  peuvent  être  strictement  proportionnels  au  revenu  des  contribua- 
bles, quoique  la  plupart  et  les  meilleurs  d'entre  eux  aient  une  cer- 
taine relation  avec  ce  revenu. 

La  seconde  infirmité  des  mêmes  impôts,  c'est  qu'ils  entravent  sou- 
jvent  le  travail,  en  gênent  la  marche  et  en  arrêtent  les  progrès.  La 
plupart,  en  efTet,  ne  peuvent  se  percevoir  sans  quelque  intervention 
de  l'État  dans  les  industries.  Celles-ci  sont  soumises  à  toutes  sorte? 
de  formalités  et  d'inspections  qui  forment  le  régime  que  l'on  appelle 
en  France  Vexc?'cice.  Cet  assujettissernent  est  une  grande  gêne;  il 
exige  souvent  de  la  part  des  industriels  des  locaux  plus  vastes,  un 
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personnel  plus  nombreux  qu'il  ne  serait  autrement  nécessaire.  Par. 
fois  il  les  empêche  d'organiser  la  production  comme  ils  Tentendent; 
il  les  arrête  dans  l'adoption  de  nouveaux  procédés.  D'autres  fois  aussi, 
en  frappant  certaines  matières  premières  de  l'industrie,  le  fisc  jette 
ie  trouble  dans  la  production,  fait  adopter  par  les  fabricants  des 
matières  analogues,  mais  inférieures,  qui  ont  le  privilège  de  n'être 
pas  taxées  ou  de  l'être  moins.  On  crée  ainsi  un  régime  artificiel  qui 
est  un  mal  et  que  l'on  ne  peut  plus  tard  détruire  sans  une  nouvelle 
perturbation. 

Cette  seconde  infirmité  des  impôts  indirects  est  très  grande  ;  on 
peut,  néanmoins,  en  atténuer  ou  en  limiter  les  efl^ets,  d'abord  en  res- 
treignant autant  que  possible  le  nombre  des  articles  taxés,  en  choi- 
sissant de  préférence  des  denrées  agricoles  ou  exotiques  qui  soient 
toutes  prêtes  à  entrer  dans  la  consommation  ou  qui  ne  soient  pas 
destinées  à  beaucoup  d'élaborations  ultérieures. 

Un  économiste  anglais  de  renom,  Mac-Gulloch,  a  émis  Topinion 
que  les  taxes  indirectes  étaient  souvent  un  stimulant,  qu'elles  for- 
cent ou  du  moins  qu'elles  induisent  les  industriels  à  s'ingénier.  A  ce 
point  de  vue  il  semble  donner  aux  taxes  indirectes  une  supériorité  sur 
les  impôts  directs,  à  la  condition,  toutefois,  qu'elles  soient  modérées. 
L'impôt  sur  le  revenu,  dit-il,  n'a  pas  la  même  influence  pour  exciter 
de  nouveaux  efforts  de  l'esprit  d'invention,  d'industrie  et  d'entre- 
prise. Supposez  que  le  prix  d'un  article,  qui  est  d'un  usage  général^ 
soit  de  5  shellings,  et  qu'on  le  grève  d'une  taxe  de  1  shelling  ou 
20  p.  100  :  les  producteurs  savent  que,  s'ils  élèvent  le  prix  de  l'article 
à  6  shellings,  la  demande  de  l'article  se  réduira,  ce  qui  restreindra 
leurs  affaires  et  leurs  profits.  Ils  ont,  par  conséquent,  un  nouveau  et 
puissant  motif  d'exercer  leur  imagination  à  découvrir  des  méthodes 
préférables  et  moins  coûteuses  pour  la  production  de  cet  article^  si 
bien  que  le  poids  de  la  taxe  peut  être  neutralisé  ou  annulé.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  cette  doctrine  de  Mac-Culloch  ;  il  est  inutile  d'y 
insister  beaucoup.  Cet  économiste  cite  un  exemple  curieux  des 
effets  qu'il  attribue  aux  taxes  indirectes  modérées  ;  c'est  ce  qui  est 
arrivé  en  Écosse  quand  en  1786  on  changea  l'assiette  du  droit  sur 
les  spiritueux;  après  quelques  tâtonnements,  on  perçut  l'impôt  en 
mettant  un  droit  proportionnel  à  la  contenance  des  alambics  ou  des 
chaudières.  On  avait  calculé  avec  soin  la  quantité  de  spiritueux  que 
l'on  pourrait  produire  dans  une  année  avec  une  chaudière  ou  un 
alambic  d'une  capacité  donnée.  Ce  système  paraissait  fort  raison- 
nable; le  droit  fut,  à  l'origine,  de  30  shellings  par  gallon  (1)  de  conte- 


(J)  Le  gallon  égale  4  litres  54. 
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nance  de  la  chaudière  ou  de  Talambic.  Mais  bientôt,  un  progrès  in- 
dustriel vint  dérouter  les  calculs  du  fisc.  Jusque-là  les  chaudières 
étaient  très  profondes  relativement  à  leur  diamètre  et  il  fallait  en 
moyenne  une  semaine,  après  les  avoir  remplies,  pour  que  la  distilla- 
tion fût  complète.  A  peine  le  nouveau  mode  d'asseoir  la  taxe  fut-il 
appliqué,  que  deux  fabricants  ingénieux,  MM.  John  et  William  Sligo, 
distillateurs  à  Leith,  s'aperçurent  qu'en  diminuant  la  profondeur  de 
la  chaudière  et  en  en  augmentant  le  diamètre,  une  plus  grande  sur- 
face serait  exposée  à  l'action  du  feu  et  que  la  distillation  serait  plus 
rapide.  Ils  arrivèrent,  en  effet,  par  ce  moyen,  à  distiller  autant  de 
spiritueux  en  quelques  heures  qu'auparavant  en  une  semaine. 
MM.  Sligo  eurent  pendant  une  année  la  possession  exclusive  de  ce 
secret;  mais  bientôt  il  devint  connu  et  tous  les  distillateurs  les  imi- 
tèrent. En  conséquence,  dans  le  courant  de  1788,  le  gouvernement, 
voyant  que  l'impôt  lui  échappait,  éleva  le  droit  de  30  shellings  à 
3  livres  par  gallon  de  contenance  des  chaudières.  Cet  accroissement 
de  la  taxe  redoubla  l'ingéniosité  des  distillateurs,  qui  perfection- 
nèrent toujours  leurs  appareils,  si  bien  que  le  droit  dut  être  élevé 
en  1793  à  9  livres,  en  1795  à  18  livres  et  en  1797  à  l'énorme  somme 
de  541ivr.  sterl.  par  gallon  de  contenance  des  chaudières.  Néanmoins, 
les  perfectionnements  avaient  été  tels  qu'ils  faisaient  plus  que  com- 
penser ces  élévations  de  la  taxe  sur  les  appareils.  Il  fut  prouvé  en 
1798,  dans  un  comité  de  la  Chambre  des  communes,  que  les  procé- 
dés de  distillation  avaient  fait  de  si  grands  progrès  qu'on  ne  mettait 
plus  souvent  que  huit  minutes  pour  une  opération  qui  douze  ans 
auparavant  durait  huit  jours.  On  établit  donc  le  droit  sur  cette  don- 
née que  les  chaudières  pouvaient  être  remplies  et  vidées  toutes  les 
huit  minutes.  Mais  l'esprit  subtil  et  inventif  des  fabricants  ne  som- 
meilla pas,  si  bien  que  des  chaudières  de  40  gallons  parvinrent  à 
distiller  en  trois  minutes;  la  distillation  était  donc  2,880  fois  plus 
rapide  qu'en  1786  quand  le  droit  fut  établi  (1).  Certes,  voilà  un  pro- 
grès industriel  considérable.  Mac-Gulloch  demande  d'un  ton  victo- 
rieux si  MM.  Sligo  et  leurs  confrères  eussent  fait  en  si  peu  de  temps 
des  perfectionnements  si  merveilleux  dans  l'hypothèse  de  l'établisse- 
ment d'un  impôt  de  5  ou  de  10  p.  100  sur  le  revenu.  N'était-ce  pas 
la  taxe  spéciale  sur  la  contenance  des  appareils  à  distillerie  qui  avait 
attiré  leur  attention  sur  ce  point  déterminé  où  elle  ne  se  serait  point 
portée  sans  ce  motif? 

L'exemple  qui  vient  d'être  cité  est  remarquable  ;  mais  il  est  peu 
probant.  Que  dans  quelques  cas  particuliers  des  progrès  industriels 


Mac-CuUoch,  On  taxation,^.  151-152. 
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aient  été  soit  causés,  soit  tout  au  moins  activés  par  les  taxes  indi- 
rectes, c'est  là  un  fait  incontestable.  Il  est  certain  qu'en  France, 
la  production  du  sucre  de  betterave  n'eût  pas  été  l'objet  de  progrès 
aussi  rapides  si  le  sucre  avait  été  une  denrée  franche  de  droits  ;  comme^ 
pendant  longtemps,  on  ne  taxait  que  le  sucre  de  canne,  des  hommes 
inventifs  s'avisèrent  qu'il  y  aurait  un  grand  profit  à  faire  du  sucre 
avec  d'autres  matières,  alors  même  que  les  frais  de  fabrication 
seraient  plus  grands  ;  une  fois  entrés  dans  cette  voie,  ils  perfection- 
nèrent si  bien  leurs  procédés  que  le  sucre  dé  betterave  devint 
meilleur  marché  que  celui  de  canne  et  prit  une  part  prédominante 
dans  la  consommation,  alors  même  que  l'impôt  fût  devenu  égal  sur 
l'un  et  l'autre  sucre. 

Ces  exemples,  quoique  frappants  et  spécieux,  ne  prouvent  pas  que 
les  impôts  indirects  soient  en  général  favorables  à  l'industrie.  Notons 
que,  dans  les  deux  cas  dont  nous  parlons,  le  fisc  avait  été  maladroit 
et  qu'il  procède  actuellement  d'une  manière  diCTérente.  Aujourd'hui, 
au  lieu  de  mettre  une  taxe  sur  l'outil  ou  l'instrument,  il  la  met  sur  le 
produit,  parce  qu'il  sait  que  l'instrument  peut  être  perfectionné  :  il 
introduit  des  agents  dans  les  usines  ;  ces  agents,  au  lieu  de  stimuler 
les  perfectionnements,  les  découragent,  parce  que  chaque  change- 
ment de  méthode  les  déroute  dans  leur  tâche  et  augmente  leur  beso- 
gne, parce  qu'aussi  ils  empêchent  les  innovations  industrielles  de 
rester,  au  moins  pendant  quelque  temps,  la  propriété  des  inventeurs. 
S'il  y  a  aujourd'hui  un  fait  prouvé,  c'est  qu'une  industrie  dont  les 
produits  sont  frappés  de  droits  spéciaux  est  l'objet,  en  général,  de 
beaucoup  moins  de  progrès  qu'une  indvistrie  dont  les  produits  sont 
exempts  de  droits. 

Mac-GuUoch  lui-même  ne  tarde  pas  à  se  donner  un  démenti  :  il 
n'est  pas,  tant  s'en  faut,  comme  le  Pangloss,  qui  trouvait  tout  pour 
le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Quand  il  parle  de  la  taxe  sur 
le  verre  qui  existait  encore  de  son  temps  en  Angleterre,  il  le  fait  avec 
une  grande  sévérité  :  «  Non  seulement,  dit-il,  les  droits  augmentent 
«  de  tout  leur  montant  le  prix  de  l'article,  mais  ils  l'augmentent  en- 
«  core  au  delà  et  ils  détériorent  la  qualité  même  de  l'article,  en 
«  entravant  les  opérations  du  manufacturier,  en  l'empêchant  de 
«  faire  des  expériences,  des  améliorations,  et  d'introduire  de  nou- 
«  veaux  procédés.  A  ce  point  de  vue,  ces  droits  sont  spécialement 
«  préjudiciables.  Ils  sont  la  seule  cause  pour  laquelle  dans  ce 
«  pays  on  ne  s'occupe  pas  de  certains  articles  importants  de  cette 
<c  fabrication  et  l'on  reste  dans  la  production  des  autres  articles 
«  fort  au-dessous  de  la  Bohême  et  d'autres  pays,  qui  n'ont  aucune 
«  facilité  naturelle  particulière  pour  la  fabrication  du  verre  et  des. 
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<c  glaces  (1).  »  Voilà  un  langage  très  sensé.  Il  est  certain  que  la  ma- 
nufacture du  verre  et  des  glaces  ne  s'est  perfectionnée  en  Angleterre 
que  depuis  l'abolition  des  droits  sur  ces  articles.  Comment  se  fait-il 
que  Mac-Culloch  ait  perdu  de  vue  cet  exemple  des  mauvais  effets  des 
impôts  indirects  sur  les  objets  fabriqués  et  qu'il  se  soit  laissé  uni- 
quement éblouir  par  les  perfectionnements  industriels  qui  ont  ac- 
compagné rétablissement  de  l'impôt  sur  les  spiritueux  en  Écosse  ? 
Mac-Gulloch  dirait-il  que  le  mode  d'assiette  de  l'impôt  sur  le  verre 
et  sur  les  glaces  était  mauvais  ?  Il  est,  cependant,  évident  que,  pour 
percevoir  le  droit,  le  fisc  est  bien  forcé  de  surveiller  les  fabricants  et 
qu'il  lui  est  à  peu  près  impossible  de  les  surveiller  sans  les  gêner.  Si 
le  législateur  s'est  écarté  de  cette  règle  en  Écosse  pour  les  spiritueux, 
il  ne^  s'en  est  pas  bien  trouvé,  puisque  presque  tout  le  droit  lui 
échappait. 

Au  sujet  de  l'impôt  sur  le  cuir,  lequel  fut  supprimé  en  1830,  Mac- 
Culloch  parle  des  divers  règlements  faits  pour  le  percevoir  et  qui 
excitaient  de  la  part  des  manufacturiers  plus  de  plaintes  que  le  droit 
lui-même-  Il  ajoute  :  «  le  commerce  du  cuir,  délivré  (parla  suppres- 
«  sion  de  l'impôt)  de  toutes  sortes  de  restrictions  et  de  vexations  (re- 
«  lieved  from  every  sort  of  trammel  and  restraint)^  s'est  considérable- 
«  ment  étendu  depuis  1830  :  et  les  droits  de  douane  sur  les  jDcaux 
<(  exotiques  étant  devenus  purement  nominaux,  l'importation  s'en  est 
<(  rapidement  développée,  le  public  a  bénéficié  non  seulement  de 
«  l'abolition  de  l'impôt,  mais  encore  d'une  foule  d'améliorations  que 
«  cette  abolition  a  rendues  possibles  dans  les  procédés  du  tannage 
«  et  du  travail  du  cuir  (2).  »  On  voit  combien  Mac-Culloch  recouvre 
toute  sa  netteté  de  vue^^  quand  il  n'est  pas  sous  l'influence  de  quelque 
exemple  curieux  et  exceptionnel. 

Les  faits  qu'il  a  constatés  pour  les  impôts  sur  le  verre,  sur  le  cuir, 
et  aussi  sur  le  papier,  n'empêchent  pas  Mac-Gulloch  de  soutenir 
avec  quelque  solennité  l'opinion  générale  qu'il  a  émise  en  faveur 
des  taxes  indirectes.  Il  ajoute  que  le  même  principe  est  vrai  des 
taxes  mises  sur  les  marchandises  importées  de  l'étranger  :  «  Toutes 
c<  les  énergias  des  commerçants  sont  immédiatement  employées  à 
«  découvrir  de  nouveaux  marchés  ou  les  moyens  d'importer  des 
«  marchandises  d'une  manière  moins  coûteuse,  si  bien  que  le  poids 
«  de  la  taxe  peut  être  compensé  ou  annulé  par  une  réduction  dans 
«  le  coût  de  production  des  articles  qui  en  sont  grevés.  Dans  ce  sti- 
«  mutant  qui  est  donné  à  l'esprit  d'invention  et  d'économie,  nous 
«  trouvons,  continue-t-il,  l'explication  de  ce  que  Garnier  appelle  le 

(1)  Mac-Gulloch,  On  ^aacaa'on,  p.  245.  • 

(2)  Id.,  ihid.,  p.  2G2. 
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a  plus  surprenant  phénomène  de  Téconomie  politique  :  Taccroîsse- 
«  ment  rapide  et  prodigieux  de  la  richesse  chez  les  nations  les  plus 
chargées  d'impôts   sur  les   articles  de  la  consommation  géné- 
«  raie  (1).  » 

On  avouera  que  voilà  une  proposition  bien  extraordinaire  :  elle 
est,  d'ailleurs,  fort  peu  conforme  aux  faits  actuels.  L'Angleterre  est 
encore  le  pays  le  plus  industrieux  du  monde  :  ses  progrès  n'ont  pas 
été  moindres  depuis  1842  que  de  1792  à  cette  époque.  Or,  les  im- 
pôts indirects  de  TAngleterre,  quoique  étant  très  productifs,  sont 
réduits  au  minimum  pour  le  nombre  des  articles  taxés.  Aucune 
matière  première  de  l'industrie  n'est  imposée,  aucun  produit  indus- 
triel, aucune  substance  nécessaire  à  la  vie,  pas  même  le  sucre. 
Seuls,  les  spiritueux,  le  vin,  la  bière,  le  tabac,  le  café,  le  thé  et 
quelques  rares  objets  de  peu  d'importance  qui  seront  bientôt 
exemptés,  fournissent  des  ressources  à  l'excise  ou  aux  douanes 
britanniques.  Si  l'Angleterre  a  fait  de  grands  progrès,  soit  absolus, 
soit  relatifs,  de  1792  à  1815,  malgré  des  taxes  indirectes  très  nom- 
breuses et  très  lourdes,  c'est  d'abord  qu'elle  a  été  de  toutes  les 
puissances  européennes  la  plus  épargnée  par  la  guerre,  n'ayant 
amais  eu  l'ennemi  sur  son  territoire  et  n'ayant  mis  en  campagne 
qu'un  nombre  restreint  de  soldats;  c'est  ensuite  et  surtout  qu'elle 
a  découvert  toutes  sortes  d'ingénieux  mécanismes  qui  ont  créé  la 
grande  industrie.  Or,  ces  mécanismes  se  sont  précisément  produits 
dans  des  branches  de  manufactures  qui  n'étaient  l'objet  d'aucune 
taxe,  les  tissus  et  la  métallurgie. 

Au  point  de  vue  de  Mac-GuUoch  on  peut  opposer  avec  intérêt 
celui  de  M.  David  Wells  des  États-Unis  et  celui  de  M.  Cliffe-Leslie. 
L'un  et  l'autre,  dans  des  études  publiées  par  le  Gobden-Club,  ont 
montré  les  inconvénients  divers  des  impôts  indirects,  surtout  quand 
ils  sont  multipliés  et  excessifs. 

M.  David  Wells  prend  précisément  l'impôt  sur  l'alcool  comme 
exemple  de  la  perturbation  qu'une  taxe  indirecte  élevée  peut  jeter 
dans  toute  une  série  d'industries.  Avant  la  guerre  de  sécession,  la 
fabrication  des  spiritueux  était  libre  de  toute  taxe  particulière  et  de 
toute  surveillance,  tant  de  la  part  de  l'Union  que  des  États  qui  la 
composent.  Il  était  résulté  (^e  cette  franchise  que  l'alcool  servait  à 
une  foule  d'applications  industrielles  auxquelles  il  ne  peut  être  em- 
ployé dans  la  plupart  des  contrées  de  l'Europe.  La  production  en 
était  énorme,  montant  à  90  millions  de  gallons  (environ  410  millions 
de  litres)  provenant  surtout  de  la  distillation  du  maïs  (indian  corn)» 

(1)  xMac-Gulloch,  On  taxation,  p.  lo3. 
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L'alcool  servait  à  l'éclairage,  sous  le  nom  de  «  fluide  combustible  » 
ôm^ning  flidd  :  et  cet  usage  de  Talcool  était  si  répandu  qu'il  fut  dé- 
montré en  J864  dans  le  congrès  que  la  quantité  d'alcool  employé 
pour  la  fabrication  de  ce  fluide  combustible  exigeait  dans  la  seule 
ville  de  Cincinnati  la  distillation  de  12,000  boisseaux  (bushels)  (1)  de 
blé  par  jour.  A  cause  de  son  bon  marché  Talcool  était  aussi  en  usage 
comme  combustible  pour  la  cuisine  domestique,  les  bains  et  le  blan- 
*     chissage,  il  entrait  dans  la  fabrication  du  vernis,  dans  celle  des  mé- 
dicaments, et  remplaçait  dans  la  plupart  des  parfumeries  la  graisse 
ou  rhuile  dont  on  se  sert  en  pareil  cas  en  Europe.   En  un  mot, 
)     d'après  M.  David  Wells,  la  diff^érence  dans  le  prix  de  revient  de  cet 
article  aux  États-Unis  et  en  Europe  donnait  un  mode  d'emploi  tout 
autre  dans  la  première  et  dans  la  seconde  contrée  à  des  produits 
I    communs  et  d'un  usage  universel.  L'établissement  et  les  élévations 
\    successives  de  la  taxe  sur  les  spiritueux  ont  eu  pour  efl'et  de  boule- 
ï    verser  toutes  ces  industries,  et  dans  quelques  cas  de  les  détruire. 
I    La  fabrication  du  «  fluide  combustible  »  pour  l'éclairage  cessa  su- 
f    bitement  :  par  bonheur,  elle  fut  remplacée  par  le  pétrole  que  Ton 
venait  de  découvrir.  Les  droguistes  et  les  pharmaciens  estimèrent  la 
réduction  de  l'emploi  de  l'alcool  dans  leurs  produits  au  tiers  et  à  la 
moitié  de  la  consommation  antérieure.  Les  fabricants  de  médica- 
ments et  de  cosmétiques   abandonnèrent  leurs  procédés  anciens 
pour  en  adopter  de  nouveaux.  Les  fabricants  de  vernis  réduisirent 
de  80  p.  100  l'usage  des  spiritueux  dans  leurs  affaires  :  un  prépa- 
rateur de  médecines  pour  chevaux,  qui  consommait  antérieurement 
50,000  gallons  d'alcool,  déclara  que  son  industrie  était  anéantie.  Le 
même  désastre  échut  à  une  maison  engagée  dans  la  fabrication  d'un 
article  remplaçant  la  baleine  (Whalebone),  article  qui,  avant  la  taxe 
sur  les   spiritueux,  prenait  un   développement  considérable.  Une 
maison  qui  exportait  de  grandes  quantités  de  cidre  dans  le  Pacifique 
et  qui,  pour  conserver  cette  boisson  dans  le  passage  des  tropiques, 
était  obligée  de  la  fortifier  avec  deTalcool,  fut  sérieusement  atteinte  : 
en  môme  temps  l'augmentation  du  prix  du  vinaigre,  qui  était  aupa- 
ravant fabriqué    en  grandes  quantités  avec  du  whisky^  augmenta 
tellement  le  prix  des  pickles  et  des  whitelead  que  la  consommation 
nationale  de  ces  articles  en  fut  sérieusement  diminuée  et  que  l'ex- 
portation en  devint  presque  impossible. 

Voilà,  d'après  M.  David  Wells,  quelques-uns  des  effets  de  la  taxe 
établie  sur  l'alcool  (2).  Une  foule  d'industries  qui  ne  semblaient  avoir 
qu'une  relation  éloignée  avec  la  production  de  l'alcool  furent  sensi- 

(1)  Le  boisseau  égale  36  litres  34. 

(2)  CobcLen-Club  essays^  second  séries,  1871-72,  p.  500  à  505, 
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blement  atteintes  par  la  taxe.  Cet  exemple  doit  être  opposé  aux 
éloges  de  Mac-Ciiiloch.  La  vérité  est  beaucoup  plutôt  du  côté  de 
M.  David  Wells  que  de  celui  de  récoiiomiste  anglais.  Quand  on  parle 
des  effets  stimulants  d'une  taxe  indirecte,  on  donne  une  preuve  de 
myopie  :  on  ne  voit  qu'une  très  petite  jDartie,  la  plus  immédiate,  des 
phénomènes  complexes  que  suscite  toute  taxe  indirecte  sur  un  objet 
qui  peut  avoir  des  usages  industriels  multipliés. 

M.  Gliffe-Leslie  a  cité  aussi  des  exemples  assez  frappants  de  la  per- 
turbation que  certaines  taxes  indirectes  jettent  dans  une  série  indé-  ^ 
Inie  d'industries^  et  des  règlements  vexatoires  dont  elles  sont  l'ori- 
gine. C'est  encore  la  taxe  sur  les  spiritueux  qui  a  fait  surtout  l'objet 
de  ses  critiques.  Il  dresse  la  liste,  non  pas  de  toutes,  mais  de  la 
plupart  des  industries  qui  sont  affectées  par  cet  impôt  :  la  préparation 
des  vernis  et  des  laques,  la  dissolution  des  résines  et  de  la  gomme  l 
pour  les  chapeliers,  la  fabrication  de  l'huile,  du  chloroforme,  des 
acides  sulfuriques,  nitriques,   chloriques  et  autres,    de  l'esprit  de  ^ 
nitre,  de  la  poudre  fulminante,  des  savons  transparents,  l'extraction 
des  alcaloïdes  végétaux,  comme  la  quinine,  la  morphine,  la  prépara-  | 
tion  des  médicaments  pour  les  animaux,  la  préservation  des  objets 
d'histoire  naturelle,  les  travaux  chimiques  et  anatomiques  ;  la  fabri- 
cation d'objets  d'éclairage  et  de  chauffage  économiques,  etc.  Dans 
les  pays  intelligents,  l'administration  s'efforce  d'exempter  ces  em- 
plois industriels  des  spiritueux  ou  des  autres   substances  taxées, 
mais  elle  n'y  parvient  pas  suffisamment.  Porter,  dans  son  ouvrage 
Progi^ess  of  Nation ,  cite  un  cas  curieux  des  mauvais  effets  de  cer- 
taines taxes  indirecte^  :  «  Un  manufacturier,  dit-il,  qui  par  d'habiles 
«  combinaisons  av^jt  réussi  à  faire  de  grands  progrès  dans  la  qualité 
«  du  verre  à  bouteille,  fut  entravé  dans  ses  opérations  par  les  agents 
«  de  l'Excise  qui  lui  représentèrent  que  les  articles  qu'il  produisait 
ce  étaient  d'une  qualité  si  supérieure  qu'on  les  distinguait  diffîcile- 
«  ment  du  cristal,  auquel  un  droit  plus  élevé  était  appliqué,  et  que 
«  les  intérêts  du  Trésor  seraient  compromis  si  des  articles  faits  avec 
«  des  ingrédients  moins  coûteux  et  moins  taxés  prenaient  dans  la 
<(  consommation  la  place  du  cristal.  »  Toujours  d'après  Porter,  le 
verre  pour  les  instruments  d'optique  provenait  presque  uniquement 
de  l'étranger,  parce  que  les  règlements  de  l'Excise  auraient  em- 
pêché les  procédés  perfectionnés  nécessaires   pour   produire  des 
articles  d'une  qualité  supérieure.  M.  Gliffe-Leslie  donne  encore  de 
nombreux  exemples  de  faits  analogues.  Les  règlements  de  l'Excise 
pour  la  perception  des  droits  sur  le  malt  seraient  de  nature  à  em- 
pêcher les  progrès  de  cette  fabrication,  de  même  que  la  restric- 
tion de  la  demande  de  l'orge  par  suite  des  droits  sur  le  malt  por- 
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terait  un  préjudice  à  l'agriculture  en  détournant  parfois  le  cultiva- 
teur de  la  meilleure  rotation  des  récoltes  (1).  Enfin  M.  Gliffe-Leslie 
cite  un  rapport,  fait  au  jury  de  l'exposition  de  1862,  sur  les  pro- 
duits chimiques,  où  il  est  dit  que  «  la  naissance  de  l'industrie  delà 
«  soude  en  Angleterre  peut  être  reportée  à  Tannée  1823,  alors  que 
<c  le  droit  sur  le  sel  commun  ayant  été  affranchi  de  tout  impôt, 
«  M.  James  Muspratt  construisit  à  Londres  ses  célèbres  ateliers  : 
((  Texemple  de  M.  Muspratt  fut  rapidement  suivi  ;  et  ainsi  furent 
«jetés  en  Angleterre  les  fondements  de  l'industrie  des  produits  chi- 
«  miques,  pour  laquelle  cette  contrée  a  pris  en  peu  de  temps  le  pre- 
«  mier  rang  dans  le  monde  (2).  » 

Quelques-uns  des  mauvais  effets  de  ces  taxes  indirectes  peuvent 
être,  non  pas  complètement  supprimés,  mais  réduits  par  une  lé- 
gislation prévoyante.  C'est  ainsi  que  l'industrie  de  la  soude  et  des 
produits  chimiques  prospère  en  France,  malgré  un  droit  modéré  sur 
le  sel  destiné  à  la  consommation  domestique  et  dont  les  fabriques 
de  produits  chimiques  sont  exemptes.  Il  est  probable  que  cette 
fabrication  prendrait  encore  un  développement  plus  grand  si  la  taxe 
sur  le  sel  était  abolie,  ce  qui  affranchirait  de  la  surveillance  du  fisc 
les  fabriques  de  produits  chimiques.  11  est,  cependant,  des  cas  où 
rétablissement  d'un  impôt  indirect  donne  une  impulsion  particulière 
à  la  fabrication  des  produits  taxés  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment en  France  pour  les  raffineries  de  sucre  dont  la  prospérité 
a  été  proportionnelle  à  l'élévation  des  droits  sur  cette  denrée.  Ce 
résultat  bizarre  est  dû  à  la  mauvaise  assiette  de  l'impôt,  qui  laisse 
aux  fabricants  exportateurs  une  prime  considérable,  laquelle  est 
d'autant  plus  importante  que  le  taux  de  la  taxe  est  plus  fort. 

Malgré  cette  anomalie,  il  est  un  fait  incontestable  :  c'est  que  les 
impôts  indirects  entravent,  d'ordinaire,  la  production  ;  aucun  d'eux 
n'est  à  ce  point  de  vue  inoffensif.  Cependant,  les  impôts  indirects 
établis  sur  les  objets  de  consommation  prêts  à  être  livrés  au  public, 
tels  que  le  sel,  le  vin,  le  café,  le  sucre,  le  tabac,  ont  beaucoup  moins 
ce  défaut  que  les  impôts  indirects  sur  les  objets  qui  servent  à  la  fa- 
brication d'autres  articles,  tels  que  les  taxes  sur  l'alcool,  le  verre,  le 
papier,  et  en  général  sur  les  matières  premières.  Ces  entraves  à  l'in- 
dustrie sont  la  seconde  infirmité  des  impôts  indirects. 

La  troisième  infirmité  des  mêmes  impôts,  c'est  qu'ils  tendent  à  dis- 
tribuer l'industrie  et  le  commerce  d'une  manière  artificielle  et  que, 
sans  aucune  intention  semblable  du  législateur,  ils  accordent  aux 
gros  commerçants  des  avantages  aux  dépens  des  petits.  Cet  effet  jus- 

(1)  Le  droit  sur  le  malt  a  cté  supprimé  en  1880  et  remplacé  par  un  droit  sur  la  bière. 

(2)  Cobdeii-Club  essaySj  second  séries,  p.  2'26-230. 


314  TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 

qu'ici  peu  remarqué  des  impôts  indirects,  ou  de  la  plupart  d'entre 
eux,  est  très  grave.  Il  a  été  mis  en  lumière  par  M.  GliCfe-Leslie  dans 
son  étude  publiée  par  le  Cobden-Club  sous  le  nom  de  Financial  Reform. 
Des  faits  récents  ou  actuels  en  France  confirment  la  démonstration 
qu'a  faite  de  cette  vérité  l'économiste  anglais. 

Les  droits  de  douane  ne  peuvent  se  percevoir  d*une  manière  éco- 
nomique qu'à  une  condition,  c'est  que  le  nombre  des  lieux,  des  ports 
ou  des  villes  où  les  marchandises  venant  du  dehors  peuvent  entrer 
et  être  vérifiées  soit  limité.  Il  serait  impossible  sans  des  dépenses  extra- 
vagantes d'avoir  partout  des  vérificateurs.  Une  des  conséquences  de 
cet  état  de  choses,  c'est  que  certains  lieux  soient  favorisés  aux  dé- 
pens d'autres.  Beaucoup  de  petit  havres,   de  petites  criques  qui 
seraient  susceptibles  d'un  certain  avenir  commercial  se  trouvent  en- 
través dans  leur  développement  et  dépourvus  de  trafic;  au  contraire, 
les  lieux  privilégiés  par  la  douane,  les  villes  oii  elle  a  ses  bureaux, 
prennent  une  importance  plus  grande  que  celle  qu'ils  auraient  eue 
naturellement.  Les  droits  de  douane,  de  même  que  les  contributions 
indirectes,  ont  ce  curieux  efTet  d'augmenter  la  population  dss  villes 
et  de  diminuer  celle  des  campagnes,  en  faisant  affluer  dans  les  pre- 
mières, soit  pour  la  vérification  des  marchandises  étrangères,  soit 
pour  le  séjour  en  entrepôt,  des  articles  qui,  sans  les  impôts  indirects, 
se  répartiraient  beaucoup  plus  rapidement  et  plus  également  sur  les 
divers  points  du  territoire.  Pour  ne  pas  multiplier  indéfiniment  leur 
personnel  et  pour  prévenir  la  fraude,  les  administrations  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  n'accordent  les  tempéraments  connus 
sous  le  nom  de  faculté  d'entrepôt  et  d'abonnement  qu'aux  négociants 
d'une  certaine  importance  et  qui  résident  dans  certaines  villes.  Ce  ré- 
gime a  pour  effet  de  concentrer  certaines  industries  et  certains  com- 
merces :  il  est,  par  conséquent,  nuisible  aux  hommes  industrieux  qui 
ont  de  médiocres  ressources  ;  il  les  empêche  de  s'élever.  A  Paris,  der- 
nièrement, on  a  fait  un  règlement  pour  exempter  du  droit  d'octroi 
les  charbons  employés  à  l'industrie,  mais  l'exemption  n'est  concédée 
qu'aux  industriels  qui  en  consomment  une  certaine  quantité  an- 
nuelle. On  ne  peut  blâmer  au  point  de  vue  administratif  cette  res- 
triction: car,  accorder  Texemption  à  tous  les  charbons  que  l'on  décla- 
rerait servir  à  l'industrie,  c'eût  été  renoncer  à  percevoir  un  droit 
même  sur  le  charbon  de  chauffage  domestique;  il  eût  été  impossible, 
en  eCTet,  de  surveiller  les  très  petits  ateliers  et  plus  encore  les  ouvriers 
en  chambre.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  réglementation  donne 
aux  gros  et  aux  moyens  industriels  un  avantage  sur  leurs  petits  et 
modestes  concurrents  :  c'est  une  sorte  de  protection  pour  les  premiers 
contre  les  seconds.  Au  point  de  vue  social,  c'est  là  un  inconvénient 
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grave  ;  c'est  une  raison  nouvelle  pour  proscrire  tout  droit  sur  les 
objets  qui  peuvent  servir  à  des  usages  industriels. 

La  quatrième  infirmité  des  impôts  indirects,  c'est  que  les  frais  de 
recouvrement  en  sont  souvent  plus  élevés  que  pour  les  impôts  directs. 
Il  faut  contre  la  fraude  un  nombreux  personnel  :  ainsi  sur  la  fron- 
tière de  terre  la  France  a  deux  lignes  de  douaniers.  Pour  les  contri- 
butions indirectes,  elle  a  des  agents  à  pied  et  des  agents  à  cheval.  Ces 
frais  de  recouvrement  varient  beaucoup  suivant  les  pays,  suivant  la 
législation  fiscale  et  l'élévation  des  droits,  suivant  aussi  la  répartition 
des  industries.  L'Angleterre,  par  exemple,  qui  est  une  île,  où  l'accès 
est,  par  conséquent,  plus  difficile  que  dans  un  pays  continental,  qui 
de  plus  est  une  contrée  où  la  richesse,  l'industrie,  le  commerce,  la 
propriété,  sont  très  concentrés,  offre  pour  la  perception  des  impôts 
indirects  ou  des  droits  de  douane  des  conditions  naturelles  et  sociales 
plus  favorables  que  la  France.  Ce  dernier  pays  a  des  frontières  de 
terre  étendues  et  à  travers  lesquelles  la  contrebande  est  aisée;  la 
moyenne  ou  la  petite  industrie  y  ont  plus  de  développement  que  la 
grande;  les  établissements  à  surveiller  par  les  agents  des  impôts  in- 
directs sont  donc  plus  nombreux  et  plus  dispersés.  La  propriété  est 
disséminée  dans  des  millions  de  mains,  et  les  denrées  qui  sont  ordi- 
nairement le  plus  frappées  par  le  fisc,  les  boissons,  se  produisent  sur 
presque  toute  l'étendue  du  territoire,  jusque  dans  les  plus  petites 
exploitations  agricoles  :  ce  sont  là  de  mauvaises  conditions  pour  l'éta- 
blissement et  la  perception  des  impôts  indirects. 

En  règle  générale,  surtout  quand  on  a  une  tarification  très  élevée, 
il  ne  faut  pas  chercher  des  économies  dans  les  moyens  de  perception 
des  impôts  indirects.  A  moins  qu'on  ne  veuille  renoncer  au  produit 
de  ces  impôts  il  faut  avoir  un  personnel  nombreux  et  bien  rémunéré 
pour  qu'il  soit  honorable,  intelligent  et  efficace,  ne  faisant  pas  inuti- 
lement des  affaires  au  Trésor,  ce  qui  lui  attire  le  ressentiment  des 
contribuables,  n'entrant  pas  non  plus  en  connivence  avec  les  frau- 
deurs, un  personnel  enfin  doué  de  sagacité,  de  circonspection  et  de 
respectabilité,  qualités  rares  à  réunir.  La  France,  dans  ces  derniers 
temps,  a  mérité  bien  des  critiques  sous  ce  rapport.  Quoi  qu'il  en  soit, 
J  la  diminution  de  la  proportion  des  frais  de  perception  au  produit  des 
j  taxes  s'obtient  plutôt,  dans  beaucoup  de  cas,  par  une  augmentation 
du  personnel  et  une  élévation  du  traitement,  que  par  des  mesures 
contraires.  M.  Léon  Say,  alors  rapporteur  du  budget,  M.  Mathieu- 
Bodet  aussi,  déclaraient  que  souvent  la  création  d'une  nouvelle 
recette  à  cheval,  c'est-à-dire  d'un  nouvel  agent  monté,  pour  les  con- 
tributions indirectes,  avait  amené  une  plus-value  considérable  dans 
le  rendement  des  impôts  indirects  d'un  district. 
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En  Angleterre  les  frais  de  perception  des  douanes  et  de  Texcise  sont 
peu  considérables,  grâce  aux  circonstances  que  nous  avons  notées 
plus  haut.  M.  ClifTe-Leslie  les  évalue  à  3  p.  100,  d'après  les  docu- 
ments  officiels  (1).  Nous  trouvons  dans  un  document  parlementaire 
sur  VInland  revenue,  document  cité  souvent   plus  haut^  quelques 
chiffres  sur   le   personnel   employé  par  celte  administration  :  le 
nombre  des  employés  de  tout  ordre  était  en  1869  de  5,069,  et  les  frais 
montaient  à  893,701  livres  sterl.,  soit  environ  22  millions  et  demi  de 
francs  (2),  \Jlnland  revenue  comprend  les  contributions  indirectes  ou 
excise,  les  droits  de  timbre  et  ce  que  Ton  appelle  les  taxes,  c'est-à-dire 
l'impôt  sur  le  revenu,  la  taxe  sur  la  terre  et  quelques  taxes  somp- 
tuaires.  Nous  n'avons  pas  les  renseignements  suffisants  pour  répartir 
avec  exactitude  entre  chacune  de  ces  catégories  d'impôts  les  frais  de 
perception  sus-indiqués  pour  l'ensemble.  Nous  ne  pouvons  le  faire 
qu'approximativement.  Remarquons  que  ni  les 'douanes  ni  la  poste 
aux  lettres  ne  sont  comprises  dans  VInland  revenue.  A  une  autre  page 
du  document  anglais  que  nous  venons  de  citer,  on  voit  qu'en  l'anné 
1868-69  le  produit  brut  de  VInland  revenue  était  de  42,907,030  livres 
sterl.  et  le  produit  net  montait  à  41,827,604  livres  sterL,  ce  qui  fait 
ressortir  les  frais  de  perception  à  1,080,000  livres  sterl.,  soit 2.41  p.  100. 
Néanmoins  le  document  anglais  fixe  ces  frais  de  perception  à  3  livres 
11  sh.  7  pence  p.  100,  parce  qu'il  y  fait  entreries  remises  accordées 
aux  distributeurs  et  aux  intermédiaires  pour  les  droits  de  timbre.  Le 
chiffre  de  1,080,000  livres  sterl.  est  un  peu  supérieur  à  celui  de 
893,701  livres  sterl.  que  nous  avons  donné  plus  haut  d'après  le  même 
document,  pour  les  dépenses  de  l'administration  de  VInland  revenue, 
^ans  doute  parce  que  ce  dernier  chiffre  ne  comi^rend  que  le  person- 
nel, et  que  l'autre  comprend  à  la  fois  les  dépenses  du  personnel  el 
du  matériel. 

Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  des  frais  de  perception  de  l'excise 
proprement  dit,  ou  contributions  indirectes  intérieures,  voici  à  quels 
résultats  on  arrive  par  voie  d'induction.  Le  produit  de  l'excise  a  été, 
en  1868-60,  de  20,462,000  livres  sterl.,  environ  la  moitié  du  produit 
de  tout  VInland  revenue.  Le  nombre  d'agents  de  l'excise,  en  dehors  du 
personnel  de  l'administration  centrale,  était  de  3,800,  et  leur  paye 
s'élevait  à  369,130  livres  sterl.,  d'après  le  document  parlementaire 
anglais  souvent  cité  ici  (3).  On  peut  attribuer  à  l'excise  la  moitié  des 
frais  de  l'administration  centrale,  non  compris  dans  le  chiffre  qui 

(1)  Cobden-Club  essays,  1871,  p.  233. 

J2)  Report  of  tke  Coynmissioners  of  Inland  reveniœ,  t.  I,  p.  133. 

(3)  Voirie  Report  of  the  Commissipiiers  of  Inland  reveyiue^  1870,  t.  I,  p.  133,  et  ■ 
t.  II,  p.  34. 
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vient  d'être  cité  ;  cette  moitié  des  fi  ais  de  cette  administration  s'élève 
à  102,932  livres  sterl.  :  enfin  la  moitié  des  dépenses  en  matériel  de 
V Jnland  revenue  doit  aussi  sans  doute  incomber  à  l'excise,  c'est  encore 
93,140  livres  à  ajouter  :  on  a  ainsi  les  chiffres  suivants  : 

Paiement  des  agents  particuliers  de  Texcise   569,130  liv.  sterl. 

Part  de  l'excise  dans   Tadministratton  générale  de 

V Inland  revenue  (moitié)   102,932  — 

Part  de  l'excise  dans  les  autres  dépenses  ^énàrdiXQs 

de  VInland  revenue^  matériel  ou  autres  (moitié)...  93,150  — 

Total  des  frais  de  perception  des  droits  d'excise  .     7o5,212  liv.  sterl. 

Pour  recueillir  20,462,000  livres  sterl.,  on  en  dépense  765,212, 
soit  3.8  p.  100.  Les  droits  d'excise  ne  coûtent  donc  guère  plus  à  per- 
cevoir que  Vautre  moitié  des  taxes  composant  V Inland  revenue;  mais 
cela  tient  aux  frais  de  fabrication  du  papier  timbré  et  aux  remises 
accordées  aux  distributeurs  et  entreposeurs  de  ce  papier  :  car  le  per- 
sonnel des  agents  du  timbre  et  des  taxes  directes  est  infiniment 
moindre  que  celui  des  employés  de  l'excise.  On  nous  excusera  de  ne 
pouvoir  donner  des  renseignements  plus  précis,  mais  les  documents 
anglais  sont  d'une  très  grande  confusion  et  se  contredisent  souvent 
l'un  l'autre;  bien  plus,  différents  passages  d'un  même  document 
sont  en  contradiction  sur  le  même  fait.  C'est  ainsi  que  d'après  la 
page  133  du  premier  volume  du  rapport  des  commissioners  pour  l'/n- 
land  revenue,  publié  en  1870,  les  frais  du  personnel  de  cette  adminis- 
tration sont  de  893,701  liv.  sterl.  pour  les  agents  employés  d'une  ma- 
nière permanente,  et  de  1,209,840  livres  sterl.,  en  y  comprenant  les 
distributeurs  de  tin^ibres  et  divers  agents  occasionnels,  tandis  que,  à 
la  page  34  du  second  volume  du  même  document,  l'écart  entre  les 
chiff  res  donnés  comme  étant  le  revenuV^rut -^et  les  chiffres  donnés 
comme  étant  le  revenu  net  de  VInland  7'^ve7iue^  n'est  que  de  1,080,000 
livres  sterl.,  et  que,  à  une  colonne  suivante  de  la  même  page,  on^es- 
time  les  frais  de  perception  de  V Inland  Avenue  à  3  livres  sterl  H^^-isnell. 
7  deniers,  ou  3.6  p.  100,  ce  qui  ferait  i^ssortir  le  montant^^^fi'àis  de 
perception  pour  un  revenu  brut  de  42,907,000  livres  sterl:Vâ'l,5i4,652 
livres  sterl.  Gomment  se  reconnaître  au  milieu  de  toutes  ces  contra- 
dictions (1)?  Les  Anglais  ont  le  bon  esprit  de  multiplier  les  publica- 
tions budgétaires;  malheureusement  leurs  divers  docunients  sont  peu 
conformes  entre  eux  sur  les  mêmes  faits,  sans  doute  parce  que  l'on 
tient  compte  dans  l'un  d'éléments  que  l'on  néglige  dans  un  autre. 

(1)  Dans  le  Statistical  abstraci  pour  1873  (paru  en  1874),  page  10,  les  frais  de  percep- 
tion de  VInland  revenue  sont  évalués,  pour  1868-G9,  à  1,581,795  liv.  sterl.,  ce  qui  est 
encore  un  chiffre  différent  de  tous  ceux  cités  dans  le  texte.  ^  ^  . 
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Il  suffît  de  résultats  approximatifs  pour  notre  démonstration.  Les 
frais  de  perception  de  l'excise  ou  des  contributions  indirectes,  moins 
la  poste  aux  lettres,  sont  de  3  p.  100  au  maximum,  ce  qui  est  assez 
modique.  En  1896-97  les  frais  de  perception  de  VInlafid  Revenue  sont 
de  47  millions  de  fr.  en  chiffres  ronds  (1,872,000  livr.  sterl.)  pour  un 
produit  total  de  1 ,837  millions  de  francs,  dont  les  deux  cinquièmes 
proviennent  des  droits  d'excisé^  et  les  trois  cinquièmes  des  droits  de 
timbre,  de  la  taxe  foncière,  la  taxe  sur  les  maisons  et  Vlncoine  Tax.  Le 
Slalistical  abstract  donne ^  d'autre  part,  les  frais  de  perception  du  pro- 
duit des  douanes  :  ils  étaient  en  1868-69  de  994,369  livres  sterL/ 
pour  un  revenu  brut  de  22,424,000  livres  ;  soit  de  4,43  p.  100.  En 
1896-97,  pour  un  revenu  brut  de  21,254,000  livres  sterl.,  les  frais 
de  perception  des  douanes  furent  de  844,000  livres,  soit  un  peu 
moins  de  4  p.  100.  La  proportion  des  frais  de  perception  a  donc 
fléchi,  ce  qui  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  Anglais  ne 
cessent  depuis  de  longues  années  de  diminuer  les  droits  de  douane, 
d'en  supprimer  même  un  grand  nombre,  et  qu'ils  ne  peuvent  réduire 
le  personnel  de  cette  administration  dans  une  proportion  correspon- 
dante, qu'ils  sont  même  obligés  d'augmenter  les  traitements  de  leurs 
agents.  Quand  une  administration  comme  celle  des  douanes  ou  des 
contributions  indirectes  a  atteint  un  certain  degré  de  simj3lification 
€t  que  les  tarifs  sont  d'ailleurs  modérés,  toute  réduction  des  droits 
B  souvent  pour  conséquence  d'élever  la  proportion  des  frais  de  per-C 
ception  au  produit  de  l'impôt. 

Les  frais  de  perception  des  impôts  indirects  ne  sont  donc  pas  exces- 
sifs en  Angleterre  :  3  p.  100  pour  l'excise,  4  p.  100  pour  les  douanes, 
se  sont  là  de  bons  résultats  :  nous  ne  connaissons  pas  au  juste  les  frais 
de  perception  des  impôts  directs  dans  la  Grande-Bretagne  ;  mais  la 
moyenne  de  ces  frais  pour  l'ensemble  des  revenus  publics  de  l'Angle- 
terre, moins  les  postes  et  les  télégraphes  que  nous  mettons  à  part 
pour  des  raisons  que  nous  expliquerons,  étant  de  2,90  p.  100,  soit 
68,000,000  de  francs  sur  un  revenu  net  de  2,350  millions  de  fr.  (moins 
les  postes,  télégraphes  et  le  domaine,  actions  de  Suez  entre  autres, 
mais  avec  les  droits  additionnels  d'excisé  et  timbre,  perçus  pour  les 
localités),  les  frais  de  perception  des  impôts  directs  paraissent  être 
de  2,50  p.  1 00,  chiffre  inférieur  à  celui  que  nous  allons  constater  pour  les 
impôts  directs  en  France  (1).  En  définitive,  l'exemple  de  l'Angleterre 
prouve  que  des  impôts  indirects  bien  assis  ne  coûtent  pas  beaucoup 
plus  à  recueillir  que  les  impôts  directs.  Mais,  nous  dira-t-on,  si  Ton 
demandait  la  totalité  du  revenu  public  à  l'impôt  direct,  les  frais  de 

(1)  Il  est  regrettable  que  les  documents  anglais  ne  soient  pas  plus  précis  et  rpie 
notamment  ils  confondent  les  frais  de  perception  avec  les  restitutions,  remboursements 
et  non-valeurs,  qui  en  diffèrent  notablement. 
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perception  baisseraient,  jjarce  qu'il  ne  faudrait  pas  plus  d'agents  ni 
plus  de  matériel,  pour  faire  rentrer  un  impôt  foncier  de  20,25  ou 
30  p.  100  qu'un  impôt  foncier  de  10  p.  100,  ou  pour  recueillir  une 
texe  de  15  ou  20  p.  100  sur  le  revenu  que  pour  en  percevoir  une  de 
2  ou  3  p.  100.  Cette  ne  colusion  est  loin  d'être  rigoureuse  :  c'est  peu 
connaître  la  nature  humaine  que  de  croire  qu'elle  se  soumettrait 
aussi  facilement  à  des  taxes  directes  énormes  qu'à  des  taxes  directes 
modérées;  les  contribuables  mettraient  beaucoup  plus  de  résistance, 
chercheraient  davantage  à  dissimuler  leur  revenu  ;  le  fisc  serait 
obligé  de  rechercher  d'autant  plus  l'absolue  justice  dans  l'assiette  de 
l'impôt  que  cet  impôtlui-même  serait  plus  élevé.  Il  devrait  accroître  con- 
sidérablement son  personnel;  la  constatation  de  la  matière  imposable/ 
(1  les  vérifications,  le  recouvrement  même  des  termes  échus  seraient 
plus  laborieux.  La  seule  réfection  du  cadastre  serait  très  coûteuse. 

Si  l'on  passe  maintenant  à  la  France,  on  voit  que  les  frais  de  per- 
ception des  taxes  indirectes  y  sont  aussi  légèrement  plus  élevés  que 
ceux  des  taxes  directes,  mais  que  la  différence  y  est  moindre  entre 
t^3e[  les  uns  et  les  autres  qu'on  ne  le  pense  généralement.  M.  Wolowski, 
dans  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1876,  a 
jeté  beaucoup  de  lumière  sur  cette  question.  Le  Bulletin  de  statisti- 
que publié  par  le  ministère  des  finances  a  consacré  au  même  sujet 
une  étude  dans  sa  livraison  du  mois  de  mars  1877.  On  commet  sou- 
é  vent  en  cette  matière  quelques  confusions  graves  qu'il  importe  de 
dissiper.  g 

Si  l'on  examine  le  revenu  public  perçu  pour  l'État  en  France  et 
qu'on  le  rapproche  de  la  section  intitulée  «  Frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics  »,  voici  quels 
.vj^j  termes  de  comparaison  on  constate  :  le  revenu  public  (celui  de  l'État, 
laissant  de  côté  les  recettes  locales  et  l'Algérie)  est  inscrit  au 
projet  de  budget  de  1898  pour  un  chiffre  de  3  milliards  362  millions 
de  francs  en  chifTres  ronds  ;  d'un  autre  côté,  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics  y  figurent 
pour  un  chiflre  de  379  millions,  non  compris  40  millions  et  demi 
de  remboursements,  restitutions,  non-valeurs  et  primes.  On  serait 
tenté  de  conclure  que  la  proportion  des  frais  de  perception  au  revenu 
brut  est  de  plus  de  11  p.  100,  ce  qui  serait  tout  à  fait  exorbitant. 
C'est  là  une  conclusion  précipitée  et  absolument  fausse.  Il  faut  faire 
subir  aux  chiffres  du  revenu  public  total  et  des  frais  de  perception 
différentes  modifications  pour  que  l'on  puisse  les  rapprocher  avec 
fruit  et  se  rendre  compte  de  ce  que  les  impôts  coûtent  vraiment  à 
percevoir.  En  premier  lieu,  on  devrait  déduire  du  revenu  public  total 
les  40  millions  de  francs  environ  correspondant  au  chapitre  des  dé- 
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penses  intitule  «  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes- 
et  escomptes  »,  ces  sommes  n'étant  que  des  perceptions  fictives;  il 
faudrait  en  retrancher  aussi  66  millions  et  demi  de  recettes  d'ordre 
et  6  millions  800,000  francs  de  recettes  exceptionnelles,  soit  pour  ces 
deux  chapitres  73  millions  et  demi  et  avec  le  précédent  114  millions, 
ce  qui  ramène  le  chiffre  des  recettes  prévues  pour  la  France  sans 
l'Algérie  en  1898  à  3  milliards  248  millions. 

Quant  au  chiflfre  des  frais  de  perception,  qui  est,  en  apparence,  de 
379  millions,  il  doit  subir  beaucoup  plus  de  modifications.  Tout 
d'abord,  on  peut  se  demander  s'il  ne  faudrait  pas  y  ajouter  les 
dépenses  de  l'administration  centrale  du  ministère  des  finances,  soit 
20  millions  de  francs  environ.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  le  faire,  parce  que  ces  frais  de  l'administration  centrale  du  minis- 
tère des  finances  ont  tout  autant  pour  but  les  dépenses  de  l'Etat  que 
les  recettes,  les  payements  de  l'État  que  ses  recouvrements. 

Nous  n'avons  donc  pas  d'accroissement  à  faire  subir  au  chiffre  de 
379  millions  pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  revenus  publics;  nous  avons,  au  contraire,  à  le  réduire  notable- 
ment, si  l'on  ne  veut  considérer  que  les  frais  de  perception  propre-- 
ment  dits.  On  sait  qu'en  France  l'Ëtat,  à  tort  ou  à  raison,  s'est  fait 
manufacturier.  Il   est  le   seul  fabricant  de  tabacs,   de  poudres  et 
d'allumettes.  A  ce  titre  il  achète  des  matières  premières  qui  coûtent 
cher,  il  les  fait  transporter  à  ses  ateliers  et  les  y  travaille.  Les  frais 
d'achat,  de  transport  et  de  fabrication  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  frais  de  perception  ;  car,  si  l'industrie  des  tabacs  et  celle  des 
poudres  étaient  libres,  les  particuliers  devraient  payer  aux  industriels 
privés  une  somme  équivalant  à  celle  qu'ils  payent  aujourd'hui  de  ce 
chef  à  l'État.  Si  Ton  dit  que  l'État  fabrique  plus  cher  que  ne  le  feraient 
les  particuliers,  on  doit  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  nous  ne  dé- 
falquons du  produit  brut  de  la  vente  des  poudres  et  des  tabacs  aucun 
bénéfice  industriel,  aucune  somme  pour  intérêt  de  fonds  de  roule- 
ment et  de  constructions.  On  est  ainsi  amené  à  déduire  de  la  section 
du  budget  intitulée  <(  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  »,  les  dépenses  des  manufactures  de  tabacs,  de  poudres 
et  d'allumettes,  soit  82  millions  ;  il  ne  reste  plus  que  297  millions  ; 
mais  cette  somme  représente-t-elle  bien  les  frais  de  perception  des 
revenus  publics  en  France  ?  Elle  contient  un  autre  élément  qu'il  en 
faut  éliminer,  les  dépenses  du  service  des  postes,   télégraphes  et 
téléphones.  La  poste  n'est  pas  seulement  une  source  d'impôt,  elle 
ne  l'est  même  pas  principalement:  elle  ne  l'est  qu'accessoirement. 
C'est  avant  tout  un  grand  service  d'utilité  publique  qui  exige  un  per- 
sonnel nombreux  et  des  dépenses  considérables.  Quand  l'État  vou- 
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drait  renoncer  à  retirer  un  bénéfice  des  postes,  il  ne  devrait  pas 
moins  entretenir  un  personnel  et  un  matériel  suffisants  pour  que  le? 
communications  postales  fussent  faciles  et  fréquentes  dans  le  pays. 
D'ailleurs,  quand  même  le  service  de  la  poste  serait  abandonné  par 
l'État  et  fait  par  des  particuliers,  le  i)ublic  n'aurait  pas  moins  à  en 
payer  les  frais  matériels  d'installation  et  d'exploitation.  Aussi  con- 
vient-il de  retrancher  du  chapitre  des  frais  de  perception,  de 
régie,  etc.,  les  172  millions  et  demi  que  coûtent  en  France  le  per- 
sonnel et  le  matériel  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 

Les  frais  de  perception  se  trouvent  réduits  à  124  millions  et  demi 
par  les  déductions  qui  précèdent.  D'un  autre  côté,  il  faut  déduire  des 
revenus  publics  les  mômes  sommes  qui  ne  représentent  pas  des  im- 
pôts, mais  seulement  l'équivalent  strict  des  services  rendus  par  l'État 
au  contribuable,  à  savoir  les  82  millions  de  francs  de  dépenses  des 
manufactures  et  transports  de  tabacs,  poudres,  allumettes,  et  les 
172  millions  et  demi  de  celles  des  postes,  télégraphes  et  téléphones, 
ensemble  254  millions.  Le  chiffre  des  revenus  de  l'État  à  mettre  en 
regard  des  frais  de  perception  n'est  plus,  après  cette  déduction,  que 
)    de  2  milliards  994  millions  de  francs;  124  millions  de  frais  de  percep- 
)    tion  représentent  pour  cette  somme  une  i)roportion  de  4,15  p.  100. 
Pour  rendre  cette  analyse  complètement  exacte,  il  faudrait  encore 
faire  aux  calculs  qui  précédent  une  légère  et  dernière  modification. 
Parmi  les  revenus  qui  figurent  dans  cechilïre  de  2  milliards  994  mil- 
lions de  francs,  sont  compris  les  produits  des  forets  pour  30  millions, 
!   et  parmi  les  124  millions  de  frais  de  perception,  ceux  de  l'adminis- 
I  trationdesforéts  sont  inscrits  pourprés  de  14  millions  de  francs.  Or  Ton 
I  peut  presque  dire  des  forêts  ce  que  nous  avons  dit  des  postes  ;  leur 
conservation  par  l'État  est  un  service  public,  (jui  n'a  pas  seulement  le 
revenu  pour  objet,  mais  surtout  le  maintien  des  conditions  climaté- 
riques  actuelles   du  pays  et  le  règlement  du  régime  des  eaux  ;  les 
dépenses  de  l'administration  des  forets  s'ap[)li(iuent,  d'ailleurs,  en 
partie  à  la  surveillance  ou  à  la  gestion  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Retranchons  donc  les  30  millions  produits 
:  par  les  forêts  du  chiffre  de  2  milliards  994  millions  de  francs  cité 
plus  haut;  il  restera  2  milliards  964  millions  de  francs  représentant 
de  véritables  impôts;  les  frais  de  perception,  moins  les  14  millions 
de  l'administration  des  forêts,  se  trouvent  réduits  à  110  millions  de 
;  francs,  ce  qui,  pour  2  milliards  964  millions  de  recettes,  après  les 
déductions  ci-dessus,  donne  une  proportion  de  3,68  p.  100. 

Quant  aux  frais  de  recouvrement  pour  chaque  grande  catégorie 
j  d'impôts,  voici  à  quels  résultats  l'on  arrive  approximativement.  La 
^  branche  d'impôts  la  plus  favorisée  dans  le  budget  de  l'État  français, 
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c'est-à-dire  celle  dont  les  frais  de  recouvrement  sont  relativement  le 
plus  faibles,  c'est  l'enregistrement,  le  domaine  et  le  timbre  :  pour  un 
produit  évolué  à  C81  millions  et  demi  en  1898,  les  frais  de  recouvre- 
ment sont  de  18  millions  et  demi  ^non  compris  la  part  dans  les 
20  millions  de  dépenses  de  l'administration  centrale  des  finances), 
soit  de  2,68.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'enregistrement  et  le  timbre 
soient  les  meilleurs  des  impôts  possibles  :  on  a  fait  en  France  un 
grand  abus  de  ces  taxes  ;  mais  on  ne  peut  leur  contester  le  mérite  de 
coûter  peu  à  percevoir  ;  les  frais  de  perception  de  l'enregistrement  et 
du  timbre  seraient  même  plus  faibles  encore,  si  on  y  joint,  comme 
on  doit  le  faire,  le  produit  de  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  soit 
67  millions  et  demi.  On  trouve  alors  que  les  recettes  de  l'administration 
de  l'enregistrement  montent  à  749  millions,  dont  les  frais  de  percep- 
tion, s'élevant  à  19,  ne  forment  pas  tout  à  fait  2,46  p.  100. 

Les  frais  de  perception  des  contributions  directes  et  des  taxes  assi- 
milées à  ces  contributions  sont  difficiles  à  évaluer  exactement. 
Pour  un  produit  de  522  millions  de  francs  prévu  en  1898,  elles  don- 
nent lieu  à  une  dépense  de  23  millions,  soit  4,46  p.  100  de  frais  de 
perception.  Il  fauttoutefois  ajouter  aux  522  millions  de  rendement  des 
contributions  directes  à  l'État,  environ  450  millions  de  produits  des 
mêmes  taxes  pour  les  localités  qui  recourent  pour  cette  perception  aux 
agents  de  l'État  ;  pour  cette  perception  totale  de  972  millions  environ, 
les  23  millions  de  fraisinscrits  au  budget  représenteraient  2,37  p.  100; 
mais  il  y  faudrait  joindre,  pour  un  chifTre  inconnu  et  qui  est  im- 
portant, les  remises  qui  sont  accordées  aux  agents  de  perception  en 
plus  de  leurs  traitements  et  qui  ne  figurent  pas  au  budget. 

Les  frais  de  perception  des  contributions  indirectes  proprement 
dites,  c'est-à-dire  des  impôts  de  consommation  autres  que  ceux  qui 
sont  levés  aux  frontières  du  pays,  ne  sont  pas  en  France  aussi  élevés 
qu'on  le  croit  généralement.  Pour  1,111  millions  de  produits  présumés 
en  1898,  déduction  faite  des  82  millions  correspondant  aux  dépenses 
des  manufactures  de  l'État,  les  frais  de  perception  sont  de  38  millions 
et  demi  de  francs,  soit  3,47  p.  100.  On  voit  que  c'est  un  chiffre  modi- 
que, qui  n'est  pas  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  frais  de  perception 
des  contributions  directes.  Mais  en  revanche,  les  dépenses  du  service^ 
des  douanes,  qui  est  l'auxiliaire  nécessaire  des  contributions  indirec- 
tes, sont  beaucoup  plus  fortes  :  elles  montent  à  32  millions  et  demi  pour' 
un  produit  de  468  millions,  y  compris  les  droits  sur  les  sucres  étrangers 
et  coloniaux,  soit  environ  7  p.  100.  Depuis  1871  les  frais  du  service 
des  douanes  ont  notablement  augmenté  ;  le  personnel  en  a  dû  être 
fort  accru,  parce  que  l'énorme  élévation  des  droits  provoque  la 
contrebande  et  nécessite,  pour  la  prévenir,  plus  de  surveillance. 
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Quoique  ces  frais  de  perception  de  Timpôt  des  douanes  soient  re- 
lativement élevés  en  France,  tandis  qu'ils  sont  légers  en  Angleterre, 
n'y  atteignant  pas  A  p.  100,  il  ne  faudrait  pas  tirer  de  ce  fait  des 
conclusions  trop  promptes.  Le  personnel  des  douanes  est  Tauxiliaire 
nécessaire  du  personnel  des  contributions  indirectes.  On  ne  pourrait 
recueillir  à  l'intérieur  les  droits  sur  le  sucre,  sur  le  tabac,  sur  les 
boissons,  si  des  escouades  d'agents  aux  frontières  n'empêcbaient 
l'entrée,  avant  le  payement  des  droits,  des  sucres,  des  tabacs  et  des 
boissons  venant  de  l'étranger.  Aussi  ne  faut-il  pas  considérer  les  frais 
de  perception  des  douanes  isolément,  ni  isolément  non  plus  les  frais 
de  perception  des  contributions  indirectes  ;  il  faut  réunir  les  deux 
services  ensemble,  si  Ton  veut  avoir  une  vue  nette  et  exacte  du  sujet. 
On  voit  alors  que  les  douanes  et  les  contributions  indirectes  propre- 
ment dites  coûtent  11  millions  de  francs  de  frais  de  perception  en 
4898,  déduction  faite  des  dépenses  des  manufactures  nationales,  et 
que  les  produits  de  ces  deux  administrations,  déduction  faite  des 
82  millions  de  recettes  correspondant  aux  dépenses  des  manufac- 
tures nationales,  devaient  s'élever  à  1,579  millions  de  francs  d'après 
les  prévisions  budgétaires  de  la  même  année  ;  la  proportion  des  frais 
de  perception  aux  recouvrements  serait  ainsi  de  4,49  p.  100 

Tels  sont  approximativement  les  frais  de  perception  en  France 
pour  les  diverses  catégories  d'impôts  en  1898.  Si  Ton  veut  des  calculs 
plus  rigoureux  mais  plus  anciens  ou  incomplets,  le  Bulletin  de  sta- 
tistique du  ministère  des  finances  (livraison  de  mars  1877  et  livraison 
<Je  juillet  1884)  établit  les  proportions  suivantes  du  coût  de  perception 
avec  les  recouvrements  en  1828  et  en  1876  et,  pour  certaines  recettes 
seulement,  en  1884.    .  - 

^  •    ■       .  '  TAUX    POUR  CENT 

V  -  •  des  frais  de  régie,  d'exploitation 

•isiGNATiON  DES  REVENU».        '   de  perceptloa.  

-  '  Eu  182S.  liu  1876.  1884. 

Contributions  directes   5.1/10  3.50  3.70 

Enregistrement,  timbre  et  domaines   5.2/5  2.49  2.20 

Produit  des  coupes  de  bois   5.1/10  12.09  » 

Douanes  et  sels   18.1/0  10.23  7.70 

Boissons  et  droits  divers   15  2/100  4.42    )  ^ 

Tabacs  et  poudres   14  9/10  1.85  ) 

Postes.....   53.1/10  33.80 

Proportion  totale  sur  Tensemblc   10.7/10  5.91  » 

Nous  n'admettons  pas  que  la  poste  entre  comme  élément  dans  le 
calcul  des  frais  de  perception  ;  quant  aux  autres  chiffres  du  tableau, 
ils  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  ceux  que  nous  avons  donnes  pour 
1808,  sauf  toutefois  le  taux  des  frais  de  perception  des  douanes  qui 
est  beaucoup  plus  faible  en  1898  qu'en   1876  à  cause   de  la  très 
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grande  plus-value  du  produit  des  douanes  dans  la  première  de  ces 
années. 

Un  coup  d'œîl  jeté  sur  le  tableau  qui  précède  montre  que  la  pro- 
portion des  frais  de  recouvrement  des  impôts  indirects  avec  le  ren- 
dement des  mêmes  taxes  a  sensiblement  diminué  depuis  cinquante 
ans,  simplement  parce  que  ces  taxes  sont  devenues  beaucoup  plus 
productives.  Aussi  y  a-t-il  une  certaine  ignorance  dans  les  critiques 
souvent  adressées  à  cette  catégorie  d'impôts  à  ce  sujet.  Si  ces  frais 
sont  en  tout  pays  un  peu  plus  considérables  pour  les  impôts  indirects 
que  pour  les  impôts  directs,  il  s'en  faut  que  la  différence  soit  aussi 
grande  que  le  croit  le  vulgaire  ou  même  que  le  pensent  beaucoup 
d'économistes,  qui  répètent,  sans  les  vérifier,  les  assertions  de  leurs 
maîtres  ou  qui  jugent  d'après  des  documents  arriérés. 

Cette  infirmité  des  impôts  indirects,  qui  consiste  à  être  d'un  re- 
couvrement un  peu  plus  coûteux  que  les  impôts  directs,  a  donc  été 
fort  exagérée  par  la  plupart  des  écrivains  (1).  C'est  à  peine  même  si 
l'on  peut  dire  qu'elle  existe  encore  aujourd'hui  et  ce  ne  peut  plus 
être  là  un  argument  sérieux  contre  cette  catégorie  d'impôts. 

Nous  avons  déjà  constaté  quatre  infirmités  plus  ou  moins  graves 
des  impôts  indirects  :  il  y  en  a  une  cinquième  encore,  c'est  le  per- 
sonnel considérable  que  ces  impôts  soustraient  à  la  j)roduction.  Le 
nombre  des  employés  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
est  en  France  d'un  peu  plus  de  4,000,  celui  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  monte  à  environ  12,000  et  celui  des  agents  des 
douanes  à  23,000:  voilà  donc,  en  chiffres  ronds,  39,000  agents  de 
tous  grades  pour  la  perception  des  impôts  indirects.  Non  seulement 
ces  agents  coûtent  à  la  nation  ce  qu'elle  leur  paye  en  traitements, 
salaires,  pensions  de  retraite  ;  mais  ils  lui  coûtent  aussi  ce  qu'ils  ne 
produisent  pas  en  denrées  agricoles  ou  en  articles  fabriqués.  Pour 
les  contributions  directes  le  nombre  des  agents  est  moins  élevé  de 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  octrois,  dont  il  sera  question  dans  un  autre  chapitre 
de  cet  ouvrage.  Cependant,  même  pour  ces  taxes,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  les; 
Irais  de  perception  sont  moins  excessifs  que  beaucoup  d'économistes  ne  le  supposent.. 
D'après  le  Bulletin  de  statistique  de  juin  1897,  les  octrois  ont  produit  à  1,514  communes: 
de  France,  en  1895,  la  somme  brute  de  324,125,232  fr.  ;  les  frais  de  perception  ont  été 
de  28,310,527  fr.,  soit  8,73  p.  100.  C'est  là  une  moyenne  :  à  Paris,  les  frais  de  l'octroi  et 
des  entrepots  sont,  en  1895  de  6,17  p.  100,  à  Nice  de  5,78.  Ce  taux  doit,  en  outre,  être 
réduit  dans  la  proportion  dun  bon  tiers  environ,  parce  que  les  agents  de  Toctroi  prêtent 
gratuitement  leur  concours  à  la  perception  des  droits  d'entrée  pour  Je  trésor  dans  les  villes  ; 
par  contre,  les  frais  de  perception  des  contributions  indirectes  pour  l'État  devraient  être 
un  peu  relevés,  peut-être  de  1/2  p.  100,  pour  cette  raison.  En  1831,  les  frais  de  per- 
ception des  octrois  étaient  en  moyenne,  pour  Tensemble  de  la  France,  de  10,83  p.  100. 
Dans  beaucoup  de  communes,  il  y  a  trente  ou  quarante  années,  ces  frais  montaient  à 
30,  40  ou  50   p.   100.  C'est  à  cet  ancien  ordre  de  cboses,  tout  à  fait  modifié,  que  se 
rapportent  les  à[)ivs  critiques  de  certains  économistes. 
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beaucoup,  il  ne  figure  pas  tout  entier  au  budget  :  on  n'y  trouve  que 
celui  des  directeurs,  inspecteurs,  premiers  commis  de  direction  et 
contrôleurs  qui  est  de  1,200  environ.  Il  y  a  en  outre  les  86  re- 
ceveurs généraux,  les  273  receveurs  particuliers,  les  percepteurs  et 
les  employés  de  tous  ces  divers  fonctionnaires  qui  pourvoient  eux- 
mêmes  au  personnel  qu'ils  emploient  et  le  recrutent  comme  ils 
veulent  :  il  est  assez  difficile  d'évaluer  le  chiffre  des  personnes  qui 
sont  occupées  au  recouvrement  des  impôts  directs  :  il  ne  doit  pas 
être  inférieur  à  6  ou  7,000,  mais  une  partie  de  ces  personne  ^  les 
employés  des  recettes  soit  générales,  soit  particulières,  ont  aussi 
pour  mission  de  payer  les  dépenses  de  l'Etat.  Les  contributions  di- 
rectes, pour  une  somme  égale  de  frais  de  recouvrement,  absorbent 
un  personnel  moins  grand  que  les  contributions  indirectes:  seule- 
ment, c'est  un  personnel  qui  est  plus  chèrement  payé,  parce  qu'il  se 
compose  plusparticulièrement  de  scribes  et  de  calculateurs.  On  peut 
dire,  en  outre,  que  Tœuvre  des  employés  aux  contributions  directes 
ou  à  Tenregistrement  n'est  pas  sans  une  certaine  utilité  économique, 
en  dehors  de  l'utilité  fiscale  ;  ainsi  la  bonne  tenue  du  cadastre  et  les 
livres  de  l'enregistrement  ou  des  hypothèques  rendent  devrais  ser- 
vices à  la  propriété  foncière  ;  tandis  que,  au  contraire,  les  contribu- 
tions indirectes  proprement  dites  et  les  douanes  n'offrent  absolu- 
ment aucun  avantage  de  ce  genre-  Les  considérations  qui  précèdent 
ne  laissent  pas  que  d'avoir  quelque  importance  et  doivent  être  un 
motif  de  n'établir  de  nouveaux  impôts  indirects  qu'en  cas  de  né- 
cessité nationale  ;  autrement,  leurs  plus-values  régulières  doivent 
suffire. 

Beaucoup  de  personnes  attribuent  encore  une  autre  infirmité  ou 
un  autre  vice  aux  contributions  indirectes,  c'est  de  démoraliser  le 
pays,  de  le  pousser  àla  fraude,  à  la  dissimulation,  môme  au  parjure, 
d'être  contraires  àla  santé  publique  en  faisant  sophistiquer  les  mar- 
chandises. Ce  dernier  inconvénient  n'est  que  trop  réel,  surtout 
quand  les  droits  portent  sur  une  foule  de  denrées  et  qu'ils  sont 
élevés  sur  chacune  d'elles.  Mais  il  rentre  dans  le  vice  plus  général 
que  nous  avons  noté  plus  haut  et  qui  consiste  à  jeter  de  laperturba- 
tion  dans  les  industries.  Quant  à  la  mauvaise  influence  des  impôts 
indirects  sur  la  moralité  du  pays^  elle  est  constatée  aussi  partout  où 
ces  impôts  sont  très  multipliés  et  très  lourds.  Ce  n'est  pas  là,  cepen- 
dant, un  vice  dont  les  taxes  directes  soient  absolument  exemptes. 
Quand  celles-ci  sont  excessivement  élevées,  surtout  quand  il  s'agit 
d'impôts  sur  le  revenu,  la  dissimulation,  la  fraude,  le  parjure  môme 
en  sont  la  conséquence. 

En  définitive,  nous  avons  établi  que  les  impôts  indirects  avaient 
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six  infirmités  assez  graves  :  ils  ne  peuvent  pas  être  strictement  pro- 
portionnels aux  facultés  des  contribuables  ;  ils  jettent  du  trouble 
dans  la  production,  souvent  même  en  arrêtent  certaines  branches  ; 
ils  donnent  une  organisation  artificielle  à  l'industrie  et  même  à  la 
population,  favorisant  certains  lieux  aux  dépens  d'autres,  certaines 
classes  de  commerçants,  particulièrement  les  riches  qui  jouissent 
des  facultés  d'abonnernents  et  d'entrepôt,  aux  dépens  de  petits  né- 
gociants qui  ne  peuvent  bénéficier  de  ces  adoucissements  ;  ils 
coûtent  en  général  des  frais  de  perception  un  peu  plus  élevés  que 
les  impôts  directs  ;  même  pour  des  frais  de  perception  égaux,  ils 
arrachent  à  la  production  un  personnel  plus  nombreux  d'agents  qui 
auraient  pu  augmenter  la  classe  des  ouvriers  agricoles  ou  indus- 
triels; enfin,  quand  ils  sont  élevés,  ils  sont  souvent  une  cause  de 
démoralisation. 

Quoique  nous  ayons  prouvé  que  chacun  de  ces  vices,  à  l'exception 
du  second  et  du  troisième,  est  moindre  que  le  vulgaire  ne  l'imagine^ 
quoiqu'il  soit  vrai  aussi  que  les  impôts  directs  ont  quelquefois  des 
inconvénients  analogues  à  plusieurs  des  précédents,  néanmoins  ces 
infirmités  des  impôts  indirects  sont  tellement  évidentes,  qu'aucun 
pays  ne  recourrait  à  cette  catégorie  de  taxes  si  elle  ne  présentait 
des  avantages  qui  souvent  en  compensent  ou  même  en  surpassent 
les  défauts. 

Quels  sont  donc  ces  avantages  des  impôts  indirects?  Nous  les 
avons  décrits  à  conty^ario  en  montrant  plus  haut  combien  les  impôts 
directs  étaient  insuffisants.  Revenons  cependant  encore  sur  cet  im- 
portant sujet.  Il  y  a  en  effet  quelques  préjugés  qu'il  importe  de 
dissiper. 

L'un  des  mérites  que  l'on  attribue  généralement  aux  impôts  indi- 
rects, c'est  qu'ils  se  sentent  moins  que  les  impôts  directs.  Gela  n'est 
vrai,  toutefois,  que  pour  des  impôts  depuis  longtemps  établis  :  il  se 
peut  que  beaucoup  de  contribuables  ne  réfléchissent  pas  que  les^ 
neuf  dixièmes  du  prix  de  la  livre  de  sel  doivent  être  attribués  à 
l'impôt:  beaucoup  peut-être  oublieront  un  jour  qu'ils  payent  à 
l'État  1  fr.  30  par  kilogramme  de  café.  Mais  au  moment  de  l'établis- 
sement des  taxes  ou  des  surtaxes  indirectes,  le  contribuable  en  sent 
très  bien  le  poids  et  comprend  l'origine  de  ce  poids  :  les  détaillants 
îie  négligent  pas  d'instruire  sur  ce  point  les  consommateurs  qui  ne 
seraient  pas  bien  informés.  On  peut  même  dire  que  souvent  le  public 
croit  Timpôt  plus  fort  et  plus  productif  qu'il  ne  l'est.  Ce  n'est  qu'après 
un  certain  laps  de  temps  qu'il  s'y  habitue^  qu'il  n'y  pense  guère  et 
qu'il  ne  le  distingue  pas  du  prix  des  choses.  En  tous  cas,  dans  les 
districts  qui  touchent  la  frontière,  dans  ceux  aussi  qui  produisenL 
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h  rétat  naturel  la  denrée  taxée,  comme  les  régions  salifôres^ 
le  sentiment , du  poids  de  la  taxe  ne  disparaît  jamais  delà  popu- 
lation. 

On  dit  encore  que  les  impôts  indirects  sont  volontaires,  et  c'est  Vun 
des  principaux  avantages  qu'on  leur  attribue  :  étrange  avantage, 
comme  nous  le  prouverons  tout  à  l'heure.  Mais,  d'abord,  c'est  faire 
une  plaisanterie  que  de  dire  que  les  impôts  indirects  soient  volon- 
taires. Ma  volonté  peut-elle  aller  jusqu'à  me  passer  de  sel,  me  passer 
de  vin,  de  sucre,  de  café,  môme  de  tabac,  si  j'en  ai  une  habitude  invé- 
térée? Il  serait  tout  aussi  facile  d'échapper  à  l'impôt  direct,  en  n'ayant 
qu'un  appartement  modeste  dans  un  vilain  quartier,  en  bouchant  les 
fenêtres  qui  donnent  du  jour  à  la  maison  qu'on  habite,  en  n'achetant 
pas  de  terre,  ou  en  allant  vivre  à  l'étranger.  Gela  serait  aussi  simple 
que  de  se  passer  de  sel,  de  vin,  de  sucre,  de  café,  de  tout  ce  qui  fait 
le  confortable  de  la  vie.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'impôt  indirect  en 
général  soit  volontaire  ;  on  ne  peut  s'y  soustraire  qu'en  renonçant  à 
toutes  les  commodités  de  la  vie  et  en  se  soumettant  à  mille  privations^ 
Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  quelques-unes  des  taxes  indirectes^ 
celles  sur  le  tabac  par  exemple  et  sur  l'alcool,  peuvent  être  évitées 
par  le  contribuable  sans  détriment  et  même  avec  profit  pour  sa  santé 
et  son  intelligence. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  une  très  mauvaise  qualité  pour  un  impôt  que 
d'être  volontaire;  car  supposez  que  tout  le  monde  ou  presque  tout  le 
monde  eût  la  fantaisie  de  s'abstenir  de  le  payer,  il  ne  produirait  plu« 
rien  ou  presque  rien;  or,  un  impôt  qui  ne  produit  rien  ou  presque 
rien  est  un  détestable  impôt.  Cette  éventualité  est  un  des  défauts 
des  taxes  qui  pèsent  sur  des  objets  ou  des  denrées  dont  l'usage  n'est 
pas  nécessaire  et  ne  procure  pas  des  jouissances  à  l'universalité  des 
hommes,  mais  qui  sont  consommés  par  caprice,  par  entraînement 
de  modCe  Ainsi,  en  Angleterre,  on  avait  mis  une  taxe  sur  la  poudre 
aux  cheveux  :  elle  donnait  un  produit  assez  notable  quand  les  gens 
du  monde  ou  les  laquais  avaient  pour  habitude  de  se  poudrer  les 
cheveux,  et  qui  récemment  ne  fournissait  plus  que  le  quarantième  de 
ce  qu'elle  rapportait  autrefois.  D'après  les  documents  anglais  le 
nombre  des  personnes  payant  la  taxe  sur  la  poudre  aux  cheveux  était 
en  1812  dans  la  Grande-Bretagne  de  46,684,  ce  qui,  à  raison  de  1  livre 
et  1  shelling  de  taxe,  produisait  au  Trésor  1,225,000  francs  :  le 
nombre  des  têtes  poudrées  alla  en  diminuant  chaque  année,  à  me- 
sure que  le  costume  moderne  et  les  habitudes  démocratiques  rempla- 
cèrent le  costume  du  dix-huitième  siècle  et  les  goûts  aristocratiques 
en  1820,  il  y  avait  encore  dans  la  Grande-Bretagne  29,199  personnes 
poudrées,  qui,  à  raison  de  1  livre  3  shcllings  6  deniers  (le  taux  de  la 
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taxe  avait  6t^  augmenté)  payaient  encore  à  TlUat  857,000  fr.  ;  en  1830, 
le  chiffre  des  têtes  poudrées  s'était  abaissé  à  12,831,  et  le  produit  à 
376,000  fr.  ;  depuis  lors  la  diminution  est  devenue  beaucoup  plus 
rapide,  et  en  1868  on  ne  recensait  plus  que  853  personnes  se  pou- 
drant les  cheveux  et  payant  à  TÉtat,  d'après  le  même  tarif  que  celui 
de  1818  à  1840,  la  somme  insignifiante  de  24,700  fr.  (1).  Ainsi  voilà 
une  taxe  qui  rapportait  au  Trésor  en  1812  la  somme  encore  sérieuse 
de  1,225,000  fr.  et  qui,  cinquante-six  ans  plus  tard,  ne  produisait  plus 
que  24,700  fr,,  soit  le  cînqviantième  seulement  du  produit  primi- 
tif. La  môme  destinée  pourrait  échoir  aux  autres  impôts  indirects 
qualifiés  de  volontaires,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  portent  sur  certains 
goûts  accidentels,  passagers,  et  où  la  mode  ou  l'éducation  ont  p4us 
de  part  que  le  besoin  naturel.  Or,  que  l'on  pense  à  la  lacune  que 
laisserait  dans  le  budget  français  la  disparition  ou  môme  l'atténua- 
tion de  l'habitude  de  fumer.  Certes,  ce  n'est  pas  là  une  éventualité 
prochaine.  Le  peuple  français  ne  vient  aujourd'hui  qu'au  neuvième 
rang,  en  Europe,  pour  la  consommation  du  tabac  par  tête  d'habi- 
tant :  il  peut  presque  quadrupler  cette  consommation  avant  d'attein- 
dre le  niveau  actuel  de  la  Belgique  :  d'ailleurs,  jusqu'en  1870,  époque 
oîi  l'élévation  des  tarifs  a  eu  passagèrement  une  action  déprimante, 
l'usage  du  tabac  n'avait  fait  qu'augmenter  chaque  année  en  France; 
dans  les  années  récentes  cette  plus-value  a  reparu  régulièrement.  Il 
n'y  a  donc  pas  pour  le  fisc  de  péril  imminent  ;  il  pourra  conserver 
longtemps  encore,  peut-ôtre  toujours,  la  recette  nette  de  320  millions 
environ  que  cet  impôt  lui  procure  :  il  verra  môme  sans  doute  le  pro- 
duit s'en  accroître  encore.  Mais  enfin  il  est  possible  qu'un  jour  et  peu 
à  peu  le  goût  du  tabac  disparaisse  ;  et  Ton  ne  peut  douter  que  ce  ne 
soit  un  vice  pour  un  impôt  d'être  exposé  à  diminuer  de  productivité 
par  suite  d'un  changement  d'habitudes  ou  d'éducation.  Au  surplus, 
nous  nous  souvenons  du  fameux  mot  de  M°^®  de  Sévigné  sur  le  café 
qui  devait  passer  comme  Racine  :  il  est  possible  que  le  tabac  ait  la 
Vie  aussi  dure  que  Racine  et  le  café.  Néanmoins,  nous  maintenons 
qu'un  impôt  qui  est  volontaire  manque  de  l'une  des  qualités  d'un 
bon  impôt  :  cette  qualité,  c'est  la  certitude  d'un  rendement  s'accrois 
sant  de  lui-même  et  presque  automatiquement  en  proportion  du 
développement  de  la  richesse  nationale. 

On  dit  encore  à  l'avantage  des  impôts  indirects  qu'ils  sont  moins 
impopulaires  que  les  directs.  Cette  observation  n'est  pas  toujours 
vraie  :  quand  les  impôts  indirects  ne  dépassent  pas  un  taux  modéré, 
et  que  d'ailleurs  les  moyens  de  perception  en  sont  simples,  comme 

(1)  Voir  le  Repoi-t  of  the  Commissione^^s  of  Inland  revenue  with  some  rétrospective 
hisiorij,  1870,  t.  II,  p.  178. 
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pour  le  timbre,  pour  le  sel,  quand  ils  portent  sur  des  industries  très 
concentrées,  comme  celle  du  sucre,  celle  du  tabac,  dont  le  fisc  est 
parvenu  à  se  faire  un  monopole,  ils  ne  sont  pas  impopulaires  ou  le 
sont  infiniment  moins  que  les  impôts  directs.  Si  le  trésor  voulait 
demander  à  des  suppléments  des  impôts  directs  existants  une  somme 
équivalant  à  celle  qu'il  retire  nette  des  impôts  que  nous  venons  de 
désigner,  soit  175  millions  pour  le  timbre,  180  millions  pour  le  sucre, 
34  millions  pour  le  sel  et  320  millions  nets  pour  le  tabac,  si,  disons- 
nous,  le  Trésor  abolissait  ces  quatre  impôts  et  demandait  h  Timpôt 
direct  les  710  millions  nets  que  ces  taxes  produisent,  il  s'exposerait 
à  une  impopularité  beaucoup  plus  grande,  à  une  résistance  bien  plus 
vive.  Gela  tient  à  ce  que  les  impôts  indirects  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  sont  d'une  perception  facile,  que  de  plus  ils  sont  anciens  dans 
le  pays,  que  la  population  y  est  habituée,  qu'elle  n'est  pas  exposée 
de  leur  chef  à  des  inquisitions  ou  à  des  vexations  fréquentes.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  certains  autres  impôts  indirects,  comme 
celui  sur  les  boissons  et  celui  sur  les  allumettes.  Si  Ton  parvenait  à 
supprimer  en  France  l'impôt  sur  les  boissons  on  aurait  beaucoup 
contribué  à  l'apaisement  du  pays  (!)•  Nul  impôt  n'est  plus  impopu- 
laire dans  les  pays  de  production  :  cela  ne  tient  pas  seulement  à 
l'élévation  de  la  taxe,  mais  beaucoup  plus  aux  formalités  auxquelles 
sont  astreints  un  nombre  infini  do  cultivateurs.  En  Angleterre,  l'im- 
pôt sur  les  boissons  rapporte  plus  et  cause  moins  d'irritation,  parce 
que  la  production  de  ces  denrées  agricoles  ou  industrielles  y  est  con- 
centrée dans  un  petit  nombre  de  mains.  L'impôt  sur  les  allumettes 
surtout  est  un  exemple  du  mécontentement  que  peut  exciter  une 
taxe  indirecte  maladroitement  établie.  Enfin,  le  souvenir  de  la  gabelle, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  celui  des  droits  réunis,  c'est-à-dire 
des  contributions  indirectes,  lorsqu'ils  furent  établis  avec  le  régime 
de  l'inventaire,  prouvent  que  les  impôts  indirects  peuvent  être  par- 
fois aussi  odieux  que  les  impôts  directs.  On  rapporte  que  Napoléon 
disait  à  Sainte-Hélène  :  «  Ge  sont  les  droits  sur  les  boissons  qui  m'ont 
«  perdu.  »  Un  économiste  de  renom,  qui  appartient  à  la  fin  du  siècle 
dernier  et  au  commencement  de  celui-ci,  Dupont  de  Nemours,  écri- 
vait de  son  côté  :  «  Ces  odieux  droits  réunis  ont  produit  dans  une 
«  seule  année  deux  révolutions  :  celle  qui,  dans  l'espoir  de  la  des- 
<i  truction  des  rats  de  cave,  a  détrôné  Bonaparte,  et  celle  qui,  dans 
«  le  courroux  de  ce  qu'une  opération  si  désirée  n'était  pas  complète, 

(1)  Nous  maintenons  ici  le  texte  des  deux  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  mais 
nous  regarderions,  dans  les  circonstances  actuelles,  comme  une  suprême  imprudence 
financière  l'abandon  complet  d'un  impôt  qui  produit  à  TÉtat  4ôO  millions  bruts  par  an, 
(Note  de  la  3*  édition.) 
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#c  lui  a  rendu  sa  couronne  (1).  »  Il  y  a,  sans  doute,  beaucoup  d'exa- 
gération dans  ces  paroles,  mais  il  s'y  rencontre  peut-être  aussi  un 
fond  de  vérité.  Pour  qu'un  impôtirvlirect  ne  soit  pas  impopulaire,  il 
Irtut  qu'il  frappe  une  denrée  dont  la  production  soit  concentrée  en 
un  petit  nombre  de  mains,  comme  celle  du  sucre,  ou  qui  vient  de 
l'étranger  et  n'a  pas  de  similaire  dans  le  pays,  comme  le  café,  ou  qui 
ne  se  rencontre  que  sur  des  points  limités  du  territoire,  comme  le 
sel,  ou  qui  a  pu  être  facilement  transformée  en  monopole  d'État, 
comme  le  tabac.  Mais  dès  qu'une  denrée  est  facile  à  produire  et  que 
la  fraude,  par  conséquent,  devient  aisée,  dès  que  les  visites  domici- 
liaires ou  les  formalités  imposées  à  une  partie  considérable  du  public 
sont  nombreuses,  l'impopularité  de  l'impôt  est  très  grande  et  dépasse 
parfois  celle  que  suscitent  les  impôts  directs  (2).  Enfin  il  faut^dire 
aussi  que  l'ancienneté  de  l'impôt  est  pour  beaucoup  dans  l'accueil 
que  lui  fait  la  population.  La  plus  grande  partie  du  public  ne  réflé- 
chit guère,  elle  ne  se  rend  pas  compte  du  poids  réel  de  chaque  taxe, 
elle  ne  fait  pas  de  calculs  compliqués  ou  même  de  calculs  simples; 

(11  Léonce  de  Lavergne,  Les  Économistes  français  au  xviii*  siècle^  p.  434. 

(2)  On  a  la  preuve  de  cette  impopularité  dans  ce  qui  se  passe  en  France  pour  Tini- 
pôt  sur  les  allumettes. 

Voici,  d'après  le  rapport  parlementaire  de  M.  Berlet  sur  une  proposition  de  M.  Wil- 
»on,  le  relevé  des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  la  Compagnie  des  allu- 
mettes, au  cours  do  Tannée  1875  et  dans  le  premier  trimestre  de  1876  : 

»    1875  1**^  trimestre  185  soit  par  mois  61 

—  2«        —  426            —  109 

—  3e        _  972            —  324 

—  4«        —  985            —  330 
1876  1"      —  2.112            —  704 

Le  nombre  de  procès-verbaux  dressés  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1876  et  parvenni 
aux  bureaux  de  la  (Compagnie  est  de  904,  —  de  G9G  pour  la  première  quinzaine  de  mai. 
«  11  ne  faut  pas,  dit  Thonorable  rapporteur,  perdre  de  vue  qu'en  ce  moment,  grâce 
au  nombre  restreint  de  ses  agents,  le  service  de  répression  n'est  en  pleine  activité 
que  dans  quatorze  départements,  principalement  dans  la  Seine  et  dans  le  Rhône.  Mais 
à  mesure  que  les  brigades  sont  formées,  on  les  dirige  sur  les  nouveaux  points  du  ter- 
ritoire ;  c'est  ainsi  que  les  habitants  des  Vosges  et  de  Meurthe-et-Moselle,  qui  avaient 
échappé  jusqu'ici  aux  visites  domiciliaires,  vont  y  être  soumis,  et  avant  peu  la  France 
entière  sera  à  la  merci  des  agents  de  la  Compagnie.  Si  les  perquisitions  n'atteignaient 
et  ne  gênaient  que  les  fraudeurs,  nulle  contestation  ne  s'élèverait  contre  le  régime  ac- 
tuel, mais  on  estime,  d'après  les  indices  recueillis  par  la  commission,  que,  pour  arriver 
à  constater  cinq  mille  délits  et  dresser  cinq  mille  procès-verbaux,  il  a  fallu  procéder  à 
vingt  mille  visites  domiciliaires,  c'est-à-dire  violer  inutilement  quinze  mille  domiciles 
et  inquiéter  quinze  mille  ménages.  »  L'impôt  sur  les  allumettes  a  singulièrement 
indisposé  le  public  et  n'a  produit  à  TÉtat  que  16  millions  par  an.  C'est  une  des 
preuves  qu'il  ne  faut  pas  mettre  d'impôt  sur  les  infiniment  petits.  (Xote  de  la  2^  édition .) 

La  situation  de  la  Compagnie  des  allumettes,  longtemps  désastreuse,  était  devenut? 
brillante  vers  1884.  En  1890,  l'État  français  n'a  pas  renouvelé  le  bail  avec  la  Compai^nie 
et  a  transformé  le  monopole  des  allumettes  en  monopole  gouvernemental;  il  en  a  lire, 
en  1895,  27,715,832  fr.  bruts  et  19,703,882  fr.  nets.  (Note  de  la  6«  édition.) 
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;  elle  est  surtout  impressionnée  parles  circonstances  extérieures  qui 
)£;  accompagnent  l'assiette  et  la  perception  de  la  taxe. 

On  a  encore  l'habitude  de  citer  comme  mérite  des  impôts  indi- 
n  rects  cette  circonstance  qu'ils   se  perçoivent  au  moment  le  plus 
commode  pour  le  contribuable,  que  lorsqu'il  est  pressé  d'argent  le 
il  fisc /ne  vient  pas  brutalement  lui  en  demander,  qu'il  peut  prendre 
son  temps,  qu'il  dispose  ses  achats  comme  il  l'entend,  d'après  les 
revenus  qui  lui  échoient.  Cette  sorte  de  liberté  et  d'indépendance  du 

0  contribuable,  en  présence  des  impôts  indirects,  n'est  pas  complète, 
q  puisqu'en  définitive  il  ne  peut  volontairement  se  passer  d'aucune 

des  denrées  taxées  qui  sont  nécessaires  à  l'existence.  Il  n'en  est  pas 
11  moins  vrai  que,  pour  la  plupart  des  impôts  indirects,  le  consomma- 
teur peut  faire  ses  payements  à  son  aise  et  que  c'est  là  un  des  vrais 
mérites  de  cette  catégorie  de  taxes. 

Néanmoins,  tous  les  avantages  que  nous  venons  d'énumérer  et  que 
les  différents  écrivains  assignent  aux  impôts  indirects,  sans  être  né- 
gligeables, ne  sont  pas  les  plus  importants.   Les  mérites  sérieux  et 
):  considérables  de  cette  catégorie  de  taxes,  les  voici: 

Ces  impôts  sont  à  peu  près  le  seuJ  moyen  de  tirer  une  contribu- 
tion  un  peu  forte  des  très  petites  fortunes  et  de  la  population  ouvrière. 
ri   On  peut  frapper  les  classes  inférieures  de  la  nation  d'un  impôt  direct 
ji  modique,  comme  notre  impôt  personnel  en  France  et  jadis  la  Clas- 
\   sensteuer  en  Allemagne,  mais  il  est  bien    difficile  de  demander  et 
'  d'obtenir  par  l'impôt  direct  une  quote-part  un  peu  forte,  10  p.  100 
i  par  exemple,  des  petits  revenus.  Faire  payer,  par  l'impôt  direct,  à 
i  une  famille  qui  gagne  1,500  fr.  par  an,  la  somme  de  150  fr.,  est  un 

1  problème  presque  insoluble.  Or,  dans  la  France  actuelle,  les  dépenses 
I  ordinaires  de  l'État,  des  départements  et  des  communes  atteignant 

•|  plus  de  4  milliards,  représentent  certainement,  déduction  faite  des 
r  produits  des  domaines  et  des  recettes  de  la  poste  et  du  télégraphe, 

il  environ  12  p.  100  du  revenu  total  des  Français.  Nous  avons,  d'un 
«  autre  côté,  démontré  que,  dans  un  pays  surtout  oîi  existe  le  suf- 
'  frage  universel,  tout  citoyen  doit  contribuer  aux  charges  du  pays 

i  :  proportionnellement  à  ses   facultés.  Dans  les  sociétés  qui  ont  de 
:  lourdes  dettes    publiques  et  entretiennent  un  grand  état  militaire, 
ji  l'impôt  indirect  nous  semble  donc  inévitable  pour  recueillir  la  quote- 
c  î  part  de  la  population  ouvrière  et  de  la  petite  classe  moyenne  dans 
les  charges  du  pays. 

Une  autre  raison  sérieuse  en  faveur  des  impôts  indirects,  du  moins 
:  chez  les  pénibles  où  les  dépenses  publiques   sont  très  élevées,  c'est 
rimpossibilité  d'asseoir  des  taxes  directes   très   considérables  sur 
J  ^es  bases  parfaitement  équitables,   ce  qui  rend   un  contre-poids 
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nécessaire.   Cette   vérité  a  été  suffisamment  prouvée  plus  hautt 

Une  dernière  considération  à  l'avantage  des  impôts  indirects,  c'est 
cette  élasticité,  cette  force  de  croissance  spontanée,  cette  prompti- 
tude à  suivre  le  mouvement  delà  richesse  publique  et  à  se  dévelop- 
per avec  elle,  ce  qui  met  presque  chaque  année  des  ressources  plus 
grandes  dans  les  mains  de  TÉtat,  qui  peut  ou  les  employeren  œuvres 
iTulilité  publique,  ou  bien  s'en  servir  pour  diminuer  les  impôts.  En 
France,  de  1850  à  4869,  le  produit  en  a  augmenté  de  80  p.  400,  i 
peu  près  sans  élévation  des  tarifs.  En  Angleterre,  dans  le  môme  temps, 

produit  s'en  est  maintenu  au  même  taux,  quoique  les  taxes  aient 
été  supprimées  sur  un  nombre  infini  d'objets,  et  réduites  sur  pres-r 
que  tous  les  autres.  En  France  aussi,  depuis  4875,  malgré  des  dégrè- 
vements d'environ  3î)0  millions,  le  produit  de  l'ensemble  des  taxes 
indirectes  a  augmenté  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

Ces  considérations  font  que  dans  nos  sociétés  si  grevées  les  taxes 
indirectes  doivent  être  combinées  avec  les  directes.  Si  l'on  nous  per- 
met cette  expression,  les  pays  de  l'Europe  occidentale  sont  des  mala- 
des qui  ne  peuvent  marcher  qu'avec  deux  béquilles  :  une  seule  les 
laisserait  suspendus  en  l'air,  incapables  de  se  mouvoir  et  d^avancer. 
Les  pays  mieux  portants  n'ont  besoin  que  d'une  canne,  qui  est  d'un 
maniement  plus  léger. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  Toii  ne  doive  pas  tendre  à  la  simplification 
^t  h  la  réduction  des  impôts  indirects,  même  à  la  suppression  de  plu- 
sieurs. La  politique  fiscale  de  la  France  devrait  se  proposer  la  réduc- 
tion de  plusieurs  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  notamment 
de  ceux  sur  les  mutations  de  propriété,  l'abolition  complète  de  tous 
les  droits  sur  les  articles  fabriqués^  comme  les  poudres,  les  bougies,  de/ 
presque  toutes  les  taxes  sur  les  transports  et  peut-être  même  la  sup/ 
pression  absolue^  non  pas  aujourd'hui,  mais  plus  tard,  de  la  taxe  s\Jv 
le  sel  et  des  impôts  sur  les  boissons  saines,  TÉtat  conservant  seij/e- 
ment  comme  matière  imposable  le  sucre,  le  tabac,  le  café,  l'alcool  (4). 

Disons  encore  qu'il  doit  y  avoir  toujours  une  certaine  proportion 
entre  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect.  Cette  relation  doit,  autant 
que  possible,  être  observée  et  maintenue.  Dans  les  temps  de  grande 
calamité  nationale  les  surtaxes  doivent  porter  à  la  fois  sur  les  deux 
branches  de  recettes.  Depuis  la  guerre  de  4870,  par  exemple,  l'Etat  a 
demandé  au  moins  les  quatre  cinquièmes  des  ressources  dont  il  avait 

(1)  On  a  rommencé,  en  1877,  l'exécution  de  ce  programme,  par  la  suppression  de  la 
taxe  sur  Ja  petite  vitesse  et  des  taxes  sur  ]es  savons,  le  papier,  et  la  diminution  des 
droits  sur  les  sucres  et  sur  les  vins;  mais  le  gaspillage  finnneier  depuis  cette  époque  a 
enîî^<?ché  de  la  mener  à  bonne  fin.  On  a,  cependant,  réduit  les  droits  énormes  sur  les 
transports  des  voyageurs  en  chemin  de  fer  et  les  droits  d'octroi  siu^  les  boissons  bygii'ni- 
ques  ;  une  loi  réduisant  les  taxes  de  TÉtat  sur  celles-(  i  est  à  Tétude  en  18138. 
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besoin  h  l'impôt  indirect,  et  un  cinquième  à  peine  à  Timpôt  direct, 
sous  différentes  formes  :  droit  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
centimes  additionnels  aux  patentes,  impôt  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
tures, augmentation  de  certains  droits  d'enregistrement  que  nous 
assimilons  aux  contributions  directes.  La  proportion  entre  les  contri- 
butions directes  et,  les  indirectes  a  été  déplacée:  on  a  fourni  un 
grief  légitime  aux  classes  laborieuses,  quoique  plusieurs  des  denrées 
indirectes  les  plus  surtaxées,  le  sucre^  le  café,  soient  de  celles  dont  la 
consommation  est  plus  grande  pour  les  personnes  riches  que  pour 
les  personnes  pauvres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  Assemblée, 
qui  se  vantait  de  restaurer  Tordre  moral  dans  le  pays  et  de  préserver 
les  grands  principes  sociaux,  aura  donné  un  des  plus  manifestes 
exemples  d'égoïsme  de  classe  que  l'histoire  nous  présente. 

Il  est  difficile  de  comparer  le  montant  des  droits  de  douane  et  de  con- 
sommation dans  les  divers  pays  civilisés.  Les  documents  précis  et 
exacts  nous  manqueraient,  surtout  pour  les  années  les  plus  récentes* 
Cependant,  en  nous  aidant  du  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  fi- 
nances qui  a  dressé  une  série  de  tableaux  de  ces  divers  droits  pour  les 
sept  États  de  l'Europe  centrale  et  en  y  joignant  l'Angleterre  et  Tltalie^ 
on  arrive  aux  chiffres  suivants  qui  se  réfèrent  à  l'année  1876  et  qui 
ne  sont,  d'ailleurs,  qu'approximatifs. 


ÉTATS. 

POPULATION. 

PRODUIT  TOTAL 

des  droits 
de 

consommation 

intérieuis. 
Milliers  de  fr. 

PRODUITS 

des  droits 
de 
douane. 
Milliers  de  fr. 

PHODUITS 

réunis 
des  droits 
de  douane 
et  de 
consommation. 
Milliers  de  fr. 

PART 

contributive 
moyenne 

de  chaque 
habitant 
fr. 

Allemagne  (1)  

Autriche-Hongrie.  .  . 

42,727,360 
36,882,466 
5,403,000 
1,90:^000 
36,643,000 
3,865,456 
2.759,854 
33,093,439 
27,500,000 

264,375 
351,840 
51,269 
5  251 
954^059 
77,986 
979 
671,000 
368,146 

151,351 

49,000 
22,139 
28,254 
264,351 
12,186 
12,376 
505,000 
100,958 

415.726 
401,840 
73,408 
33,505 
1,218,411 
90,173 
13  356 
1,176,000 
469,104 

9  72 
tO  89 
13  58 
17  60 
33  25  - 
23  32 

4  83 
35  50  _ 
17  06 

(1)  Pour  les  sept   premiers  États  nous  avons   pris   simplement   les   chiffres  donnés   par  U 
Bulletin  de  statistique         trimestre  de  1879,  pages  329  et  suivantes).  Pour  l'Angleterre  nos 
chiffres  sont  extraits  du  Statistical  abstract  ;  nous  n'avons  eu  qu'à  réunir  les  droits  de  douane 
et  les  droits  d'excise  en  1876,  tout  en  retranchant  des  droits  d'excise  Pimpôt  sur  le  transport  des 
voya-eurs.  Pour  Pltalie  nous  avons  recouru  à  la  Statistica  finanziaria,  1876  et  1877,  Prospetti 
e  tavole  grafiche.  La  décomposition  des  impôts  indirects  de  ntalie  se  fait  ainsi  :  droits  de 
douane  proprement  dits,  98,326,000  f r  ;  droits  de  navigation,  2,632,000;  droits  de  consommation 
ou  octrois  {^Dazio  consumo),  69,914,000;  monopole  du  sel,  79,860,000  ;  taxe  de  fabrication  de 
l'alcool,  la  bière,  etc.,  3,027,000;  monopole  des  tabacs,   132,824,000  ;   taxe  sur  la  mouture, 
82,521,000.  Par  une  bizarrerie  de  l'administration  italienne  la  taxe  î>ur  la  mouture  figure  parmi 
les  impôts  directs.  C'est,  cependiint,  la  plus  indirecte  qui  soit.  (Note  de  la  3*  édition.) 

Nous  ne  savons  pourquoi  le  Bulletin  de  statistique  donne  pour  la  France  le  chiffre  de  popu- 
lation moins  la  Corse,  et  pour  l'Autriche-nongrie  moins  la  Dalmatie.   
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Ce  tableau  ne  comprend  pas  l'ensemble  des  impôts  indirects,  puis- 
que les  droits  sur  les  transports  et  les  droits  de  timbre  n'y  figurent 
pas,  non  plus  que  ceux  d'enregistrement.  Il  ne  tient  pas  compte  non 
plus  des  taxes  locales.  C'est  l'Angleterre  qui  vient  en  tête  pour  l'éléva- 
tion delà  taxe  relativement  au  nombre  d'habitants  ;  mais  en  réalité,  à 
cause  des  droits  locaux  d'octroi,  c'est  la  France  qui  occupe  le  pre- 
mier rang.  Parmi  les  grands  États  l'Allemagne  est  celui  qui  a  les 
impôts  de  consommation  les  plus  légers.  On  comprend  très  bien^ 
selon  nous,  que  M.  de  Bismarck  ait  rêvé  d'accroître  sensiblement 
cette  catégorie  détaxes  ;  parmi  tous  ses  projets  économiques  qui  sont 
souvent  très  critiquables,  celui  d'augmenter  les  impôts  indirects 
intérieurs  était  un  des  moins  mauvais  (1). 


(1)  M.  Joseph  Cerbonî,  directeur  général  de  la  comptabilité  du  royaume  d'Italie,  « 
communiqué  en  1887  à  Tlnstitut  international  de  statistique,  réuni  à  Rome,  une  série 
de  tableaux  sur  les  budgets  comparés  des  principaux  États.  Nous  en  extrayons  le  sui- 
vant, qui  classe,  pour  ces  États,  les  revenus  publics  en  1886  d'après  leurs  origines.  Nous 
laissons  à  M.  Cerboni  la  responsabilité  de  ces  calculs,  qui  ne  peuvent,  d'ailleurs,  avoir 
qu'une  valeur  approximative.  Pour  la  Russie  M.  Cerboni  a  calculé  le  rouble  à  raison  de 
4  francs  ce  qui  est  la  valeur  du  rouble  métallique,  mais  le  rouble  nouveau  ne  vaut 
que  2  francs  66,       "      '  . 


Recettes  effectives  des  divers  États  par  branches  d' administra  non 


ÉTATS. 


Allemag^ne. . 
An^^leterre.  . 
Autriche- 
Hon^^rie  . . 
Espagne  . . . . 

France  

Italie  

Russie  

Total  


■NBEMDLB 

des 
recettes. 

REVENDS 

patrimoniaux 
(1) 

IMPÔTS 

directs  (2). 

TAXES 

et 

droits  divers 
(3) 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

383. 037. 

628 

806. 305.704 

341.234.419 

217.942.900 

2. 

326.471. 

681 

27.218.360 

500.641.456 

343. 123.254 

1 

.900.344 

883 

194.907.980 

468.580.000 

271.125.733 

836.166 

365 

14.268.590 

251. 233.000 

1U.551 .000 

3 

.011.740 

532 

42.708.890 

472.837.448 

793.629.206 

1 

.400.097 

019 

72.967.566 

394.520.939 

275.259.818 

3 

.062.839 

473 

183.472.829 

521.832.732 

200.508.625 

14 

.929.722 

581 

1.341.849.919 

2.950.879.994 

2.246.140.531 

IMPOTS 

indirects  et 
droits  sur 
la  consomma- 
tion (4). 


Fr. 

618.685.414 
1.127.799.996 

786.452.838 
370.108.000 

1.428.574.400 
560.îj66.9l5 

1.572.042.120 


6.464.229.683 


PRODUITS 

des  services 
publics 
(S) 


Fr. 

273.084.190 
274.096.265 

125.359.262 
23.507.000 

191.770.846 
69.070.075 

105.751.212 


1.062.638.850 


RBCETTES 

diverses. 


Fr. 

125.805.001 
53.592.350 

53.919.070 
32.498.7-; 
82.224.7; 
36.711.706 
479.231.9G0 


863.983.604 


(1)  Ces  revenus  sont  ceux  des  domaines  immobiliers,  le  produit  des  fonds  places,  des  bénéfices  ou  participations 
dans  certaines  industries,  comme  les  banques  d'Etat,  les  chemins  de  fer. 

(2)  Les  impôts  directs  comprennent  les  impôts  fonciers,  les  taxes  sur  le  revenu,  les  patentes  ou  impôts  sur  le 
revenu  et  quelques  autres  taxes  analogues. 

(3)  Les  taxes  et  droits  divers  se  composent  surtout  du  timbre,  de  Tenregistrement,  des  taxes  sur  les  chemins  de 
fer  et  les  transports. 

(4)  Les  impôts  indirects  et  droits  de  consommation  s'expliquent  d'eux-mêmes  :  taxes  sur  les  boissons,  tabac,  sels 
et  autres  denrées,  droits  de  douane  et  droits  d'entrée  dans  les  villes. 

(5)  Le»  produits  des  services  publics  comprennent  surtout  les  produits  des  postes,  télégraphes,  taxes  scolaires, 
poids  et  mesures,  travail  des  prisons,  etc. 


CHAPITRE  V 


DBS   IMPÔTS   DIRECTS.    LES   IMPÔTS   DIRECTS   SUR   LES   PERSONNES   OU   CAPITATION S . 

L'impôt  direct  peut  être  établi  tantôt  sur  les  personnes,  tantôt  sur  les  choses  (capi- 
taux ou  revenus).  —  De  Tinipôt  direct  sur  les  personnes  ou  capitation.  —  La  ca- 
pîtation  est  un  impôt  très  usité  et  dont  les  caractères  sont  très  divers.  —  La 
capitation  peut  être  égale  pour  tous  les  citoyens  et  le  payement  de  cette  taxe  peut 
être  une  condition  de  Texercice  du  droit  de  suffrage.  —  Exemple  du  Massachusetts. 
—  La  capitation  en  Russie.  —  Tendance  de  la  capitation  à  prendre  le  caractère 
d'un  impôt  approximatif  sur  le  revenu. 

Les  capitations  graduées  ou  impôts  de  classes  forment  généralement  le  premie.. 
échelon  de  Tirnpôt  sur  le  revenu.  —  Exemples  des  anciens  États  italiens,  de  la 
Prusse  et  de  plusieurs  cantons  suisses.  —  De  Torganisation  de  la  Classensteiier 
en  Prusse.  —  Les  réformes  considérables  dont  elle  a  été  l'objet  de  1883  à  I89I.  — 
Vices  des  capitations  graduées.  —  La  contribution  personnelle  en  France.  — 
Différents  caractères  qu*elle  a  affectés  successivement.  —  L'impôt  personnel 
devrait  être  distinct  de  l'impôt  mobilier.  —  Les  tarifs  de  cette  contribution 
devraient  être  notablement  relevés.  —  Le  payement  de  la  taxe  pourrait,  comme 
au  Massachusetts,  être  une  condition  de  Texercice  du  droit  de  suffrage» 

Appendice  de  la  G*  édition  :  la  capitation  sur  les  inditrèiies  en  Alejérie  et  en  Tunisie. 

Nous  avons  examiné,  en  général,  les  mérites  et  les  inconvénients 
respectifs  de  la  taxation  directe  et  de  la  taxation  indirecte.  Étudions 
maintenant  chacun  des  impôts  de  ces  deux  grandes  catégories. 

Les  taxes  directes  ont  pour  caractère  que  le  Trésor  s'adresse,  pour 
les  percevoir,  à  la  personne  même  qui  doit  en  supporter  le  poids. 
C'est  ce  qui  arrive  pour  l'impôt  foncier,  pour  l'impôt  personnel  et 
mobilier,  pour  Timpôt  général  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  pour 
rimpôt  sur  les  successions.  On  dira  peut-être  que  cette  définition 
n'est  pas  complètement  exacte,  en  ce  sens  que  pour  certaines  taxes 
directes  le  Trésor  admet  des  intermédiaires  :  par  exemple,  pour 
rimpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  taxe  évidemment 
directe,  le  Trésor  s'adresse  non  pas  à  chaque  porteur  d'actions  ou 
d'obligations  en  particulier,  mais  à  la  société  qui  a  émis  ces  actions 
et  ces  obligations  et  qui  doit  en  payer  les  dividendes  ou  les  intérêts; 
de  même  pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  retombe  sur  le  locataire  et  peut  être  considéré 
comme  une  annexe  de  l'impôt  mobilier  ;  le  Trésor  se  fait  payer  par 
le  propriétaire  qui  rejette  ensuite  la  taxe  sur  le  locataire  ;  de  même 
enfin  pour  l'impôt  général  sur  le  revenu  en  Angleterre,  3'est  le  pro- 
priétaire foncier  qui  fait  Tavance  de  la  partie  de  V Incarne  tax  que  doit 
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supporter  le  créancier  hypothécaire  :  ce  sont  les  compagnies  ou  le» 
industriels  qui  font  également  l'avance  de  la  taxe  que  doivent  payer 
sur  leurs  revenus  les  employés  et  les  commis.  Ces  exceptions  ne 
détruisent  pas  la  règle  que  nous  venons  d'établir,  tout  au  plus  pour- 
raient-elles en  faire  modifier  la  formule  ainsi  qu'il  suit  :  dans  la  taxa- 
tion directe  le  Trésor  s'adresse  immédiatement  à  la  personne  qu'il 
veut  atteindre  par  l'impôt,  ou,  quand  il  admet  un  intermédiaire  afin 
de  rendre  la  perception  de  l'impôt  plus  facile  et  plus  sûre  en  prenant 
les  revenus  à  leur  source,  il  donne  à  cet  intermédiaire  le  droit  légal 
de  se  récupérer  du  montant  de  la  taxe  sur  la  personne  qui  en  défini- 
tive doit  en  supporter  le  poids. 

L'impôt  direct  ainsi  défini  peut  être  établi  de  deux  manières  pri  ^ 
cipales  :  1®  tantôt  sur  les  personnes  mêmes,  sans  tenir  un  compte 
exact  des  fortunes  et  des  revenus  ;  2®  tantôt  sur  les  capitaux  ou  sur 
les  revenus,  en  proportion  de  leur  importance,  soit  que  ces  capitaux 
ou  ces  revenus  soient  taxés  chacun  isolément  suivant  leur  nature  ou 
leur  origine,  soit  que  l'ensemble  des  capitaux  ou  des  revenus  de 
chaque  citoyen  se  trouve  imposé  en  bloc,  après  une  déclaration,  ou 
une  constatation,  ou  suivant  certaines  présomptions  légales. 
^  L'impôt  direct  sur  les  personnes,  qui  s'appelle  souvent  capiiatwn^ 
en  allemand  Kopfsteuer^  en  anglais  polltax^  est  certainement  l'un  des 
plus  anciens  et  des  plus  universels  qui  existent.  Il  n'est  guère  de  na- 
tion qui  ne  l'ait  appliqué  pendant  une  grande  partie  de  son  histoire  : 
à  l'heure  actuelle,  supprimé  chez  plusieurs,  comme  en  Angleterre, 
il  fonctionne  chez  d'autres  qui  sont  à  un  très  haut  degré  de  civilisa- 
tion, comme  en  France  et  dans  la  plupart  des  États  qui  composent 
l'Union  américaine. 

Cet  impôt  est  raisonnable  en  principe,  parfaitement  justifiable, 
quoi  qu'en  disent  beaucoup  d'écrivains,  à  la  condition  toutefois  qu'il 
soit  très  modéré  et  qu'il  ne  soit  pas  unique.  Tout  citoyen  jouissant 
de  la  protection  de  l'État  et  bénéficiant,  dans  une  certaine  mesure, 
de  l'existence  de  la  société,  il  n'y  a  rien  d'injuste  à  demander  à  cha- 
que habitant  du  pays  une  taxe  directe.  Dans  beaucoup  de  contréesle 
payement  d'une  taxe  personnelle  est  la  condition  du  droit  de  suf- 
frage. M.  David  Wells  nous  apprend  que  dans  l'État  de  Massachusetts, 
qui  vient  le  second,  comme  richesse  relativement  à  la  population,  de 
tous  les  États  de  l'Union  américaine,  le  payement  d'une pulliax  de 
2  dollars  (10  fr.  70  cent.)  est  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit  de 
suffrage.  Cette  polltax^  d'ailleurs,  semble  bien  rentrer,  car,  en  1870, 
dans  la  cité  de  Boston  qui  fait  partie  du  Massachusetts,  sur  une  popu- 
lation de  250,700  âmes,  54,242  personnes  avaient  payé  la  capitation, 
et  comme  elle  n'est  demandée  qu'aux   mâles  au-dessus  de  vingt 
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ans  (1),  et  que  cette  catégorie  de  personnes  forme  à  peu  près  ]e 
quart  de  la  population,  on  voit  qu'à  peu  près  l'universalité  des 
citoyens,  les  neuf  dixièmes  au  moins,  avaient  payé  la  taxe.  En 
France,  on  a  demandé  plusieurs  fois  que  le  droit  de  suffrage  ne  fût 
accordé  qu'aux  citoyens  ayant  acquitté  la  taxe  personnelle.  Cette 
réforme  serait  juste  et  bonne  :  certainement,  tous  les  citoyens  dans 
notre  pays  contribuent  aux  dépenses  de  l'État,  à  cause  des  nombreux 
impôts  indirects  ;  mais  il  ne  serait  pas  mauvais  que  cbaque 
homme  ayant  le  droit  de  vote  dût  payer  une  taxe  directe  et  que 
cette  taxe  directe  fût  accrue  dans  les  temps  de  grande  nécessité 
nationale. 

L'expérience  prouve  que  ces  sortes  de  capitations  ne  sont  pas  d'une 
perception  très  incommode  :  on  vient  de  voir  comment  la  polltax  est 
efficace  à  Boston  ;  en  France  l'exemple  de  la  taxe  personnelle  est  éga- 
lement satisfaisant.  Dans  beaucoup  de  villes  de  notre  pays  on  auto- 
rise les  municipalités  à  se  racheter  de  l'impôt  personnel  ainsi  que  de 
l'impôt  mobilier,  en  totalité  ou  en  partie,  par  un  prélèvement  sur  les 
produits  de  l'octroi  ou  de  l'impôt  indirect  perçu  à  l'entrée  des  villes. 
Il  y  a  des  raisons  à  alléguer  en  faveur  de  cette  mesure  :  les  petits 
revenus  contribuant  largement  aux  dépenses  soit  de  l'État  soit  des 
localités,  par  l'impôt  de  consommation,  on  juge  équitable  de  les  dé- 
charger de  tout  impôt  direct.  Cette  pratique,  cependant,  a  aussi  des 
inconvénients  :  elle  augmente  les  taxes  indirectes  en  réduisant  la 
part  des  taxes  directes;  elle  inculque  moins  à  chaque  individu  le 
sentiment  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  bonne  direction  de  l'Etat  ou  des 
administrations  locales.  A  notre  sens,  tout  homme  ayant  et  exerçant 
le  droit  de  suffrage  doit  payer  une  taxe  directe. 

Cette  taxe  évidemment  ne  peut  être  que  minime,  si  elle  est  la 
même  pour  tous  les  citoyens.  Nous  avons  trop  insisté  plus  haut  sur 
la  difficulté  de  recouvrer  de  la  population  ouvrière  des  taxes  directes 
1  élevées,  pour  que  nous  ayons  à  revenir  sur  ce  sujet  ;  le  taux  de  la 
•  taxe  personnelle  doit  varier  suivant  différentes  considérations,  celle 
I  des  besoins  du  pays  et  des  administrations  locales,  celle  de  l'impor- 
!  tance  des  impôts  indirects  existants. 

La  capitation  peut  être  perçue  sur  tous  les  êtreshumains,  hommes , 
!  femmes  ou  enfants  indistinctement.  C'est  alors  une  taxe  très  inique 
J  et  très  vexatoire,  parce  que  le  nombre   de  têtes  dans  une  famille, 
surtout  déjeunes  têtes,  loin  d'être  un  indice  d'aisance,  Test  plutôt  de 
gêne  et  parfois  de  misère  ;   parce  que  en  outre  les  membres  de  la 
^amille  autres  que   les  personnes  adultes  et  mâles,   ne  jouissant 

K\)  Cobden-CLub  essmjs,  1871-73,  p.  498. 
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d'aucuns  droits  politiques  et  d'aucune  influence,  ne  peuvent  être  te- 
nus pour  personnellement  responsables  des  dettes  ou  des  charges  du 
pays.  La  capitation  peut  être  assise,  d'autre  part,  sur  tous  les  citoyens 
majeurs  ayant  le  droit  de  vote  :  c'est  le  système  que  nous  avons  vu 
fonctionner  en  Massachusetts  :  à  nos  yeux,  c'est  le  bon.  Enfin,  la  ca- 
pitation peut  porter,  comme  en  France,  sur  tous  les  citoyens  et 
étrangers  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  non  réputés  indigents. 
Sont  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits,  au  point  de  vue  do 
l'impôt  personnel  dans  notre  pays,  les  garçons  ou  les  filles  majeurs 
ou  mineurs,  qui  ont  des  moyens  d'existence,  soit  par  leur  fortune, 
soit  par  leur  profession.  Ce  système  hybride  est  défectueux.  Les  filles 
et  les  garçons  mineurs  peuvent  être  atteints  dans  leurs  revenus  par 
d'autres  taxes.  L'impôt  personnel  ne  se  justifie  que  lorsqu'il  se  rat- 
tache à  la  jouissance  des  droits  politiques  et  en  est  la  condition. 

Le  pays  qui  a  retiré  le  plus  de  ressources  de  la  capitation  simple 
est  la  Russie  :  cet  impôt  ne  laisse  pas,  toutefois,  que  d'y  subir  certai- 
nes dérogations,  qui  tiennent  à  des  antécédents  historiques.  C'est 
sous  Pierre  le  Grand  que  cette  taxe  fut  établie  en  cette  contrée  et  elle 
se  rattache  à  l'organisation  de  l'armée  permanente.  La  population 
fut  divisée,  au  point  de  vue  fiscal,  en  deux  catégories  :  la  noblesse, 
tenue  à  servir  personnellement  l'État  dans  l'armée  ou  dans  les  admi- 
nistrations civiles,  et  les  classes  soumises  à  la  prestation  de  l'impôt. 
La  taxe  ne  devait  porter,  dans  l'idée  de  son  fondateur,  que  sur  les 
habitants  qui  cultivaient  la  terre  ou  exerçaient  un  métier  ou  un 
commerce  ;  les  domestiques  à  gages  et  les  personnes  incapables  de 
travail  en  étaient  exempts.  Un  dénombrement  général  en  1719-1722 
servit  de  base  à  l'assiette  :  les  habitants  du  sexe  masculin  à  porter 
sur  les  rôles  étaient  au  nombre  de  5,400,000,  et  les  frais  d'entretien 
de  l'armée  étant  supposés  devoir  s'élever  à  4  millions  de  roubles  (le 
rouble  métallique  vaut  4  francs),  on  fixa  l'impôt  à  80  copecks  par  âme 
(Pâme  en  Russie,  c'est  le  paysan  mâle  et  adulte  ;  le  rouble  comprend 
100  copecks).  Le  taux  de  l'impôt  subit  diverses  modifications,  tour  à 
tour  porté  à  3  roubles  30  copecks  par  tête  sous  Alexandre       et  au 
moment  où  le  papier-monnaie  était  déprécié  des  trois  quarts  environ, 
il  fut  ramené  à  95  copecks  de  1840  à  1862,  puis  fixé  à  l  rouble  ;  de- 
puis 1867  il  varie  suivant  les  provinces  de  1  rouble  18  à  2  roubles 
61  copecks.  La  franchise  accordée  à  la  noblesse  s'est  maintenue  jus- 
qu'à nos  jours;  on  l'a  même  étendue  aux  commerçants,  qui  ont  été 
assujettis  à  d'autres  impôts  directs,  puis  aux  bourgeois  notables.  En  I 
1866  la  totalité  des  bourgeois  des  villes  a  été  affranchie  de  la  capita-  î 
tion  que  l'on  a  remplacée,  pour  les  populations  urbaines,  par  une  ' 
contribution  sur  la  propriété  bâiie. 
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C'est  donc  la  classe  rurale  seule  qui  depuis  lors  en  Russie  acquitta 
la  capitation.  Le  taux  varia  suivant  les  districts  et  même  suivant  la 
catégorie  de  cultivateurs.  Les  colons  allemands  de  certaines  provin- 
ces payaient,  par  exemple,  de  90  copecks  à  2  roubles  7  copecks.  Les 
Tartares  du  gouvernement  d'Astrakhan,  2  roubles  78  copecks;  les 
Israélites  cultivateurs  de  Bessarabie,  3  roubles  60  copecks.  Ces  chiffres 
sont  élevés  puisqu'ils  équivalent  nominalement  à  10  ou  12  francs, 
mais  comme  le  rouble  papier  perd  deux  cinquièmes  de  sa  valeur,  le 
poids  réel  de  la  taxe  s^abaissait  d'autant.  La  répartition  de  l'impôt 
avait  pour  base  le  dénombrement  périodique  et  ne  subissait  pas,  en 
principe  du  moins,  de  modification  dans  l'intervalle  de  deux  recense- 
ments. Les  membres  de  la  commune  étaient  solidairement  responsa- 
bles du  recouvrement  de  la  capitation.  Aussi  jouissaient-ils  d'une 
complète  autonomie  pour  la  répartir  chez  eux. 

Cet  impôt  a  produit,  en  1875,  57  millions  de  roubles  (soit  228  mil- 
lions de  francs  nominalement,  les  trois  cinquièmes  en  réalité  à  cause 
de  la  dépréciation  du  papier).  Cette  taxe  était  le  seul  impôt  direct 
qu'acquittât  la  classe  rurale  en  Russie,  l'impôt  foncier  n'existant  que 
dans  les  provinces  de  l'Orient  et  en  Pologne,  et  les  villes  seules 
payant  une  contribution  sur  les  maisons.  A  la  capitation  proprement 
dite  se  joignaient  des  taxes  additionnelles  perçues  sous  la  dénomina- 
)  lion  de  contribution  provinciale.  L'élévation  de  la  taxe  s'expliquait 
donc  par  l'absence  des  autres  impôts  directs  qui  existent  dans  la 
I  plupart  des  pays  occidentaux  (1).  La  suppression  de  la  capitation 
;  était,  depuis  longtemps,  à  l'étude  en  Itussie;  un  oukase  de  1882  en 
i  réduisit  le  montant  pour  1883  et  1884  à  19  millions  de  roubles, 
(  soit  une  diminution  des  deux  tiers.  Enfin,  la  loi  du  28  mai  1885  abolit 
{  complètement  la  capitation  à  partir  du  1^'  janvier  1886  pour  les 
serfs  anciens  et  du  1®'  janvier  1887  pour  les  paysans  des  domaines. 
,  Les  modes  de  capitation  sont  variés  suivant  les  temps  et  les  pays, 
I  tantôt  d'une  grande  simplicité,  tantôt  d'une  excessive  complication. 

Cet  impôt  a  une  tendance  à  se  changer  en  impôt  sur  le  revenu,  et 
i  cette transformatio.i  peut  s'opérer  de  différentes  manières.  Dans  plu- 
sieurs contrées  la  capitation  est  un  impôt  de  répartition,  c'est-à- 
dire  que  l'État  fixe  d'avance  la  somme  qu'elle  doit  produire  pour  tout 
.  le  territoire,  fait  la  part  de  chaque  district  ou  de  chaque  commune, 
les  autorités  des  localités  distribuant  ensuite  le  contingent  qui  est 
exigé  d'elles  entre  les  habitants  et  tenant  souvent  compte,  pour  cette 
répartition  individuelle,  de   la  fortune  ou  des  revenus  présumés  des 

'  (1)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  redevance  des  paysans  des  domaines  pour  Tin- 
demnité  de  rachat  du  servage;  c'est  là  une  charge  fort  lourde,  mais  qui  n'est  pas  à 
proprement  parler  un  impôt  et  qui  ne  doit  pas  durer  éternellement. 
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contribuables.  Les  choses  se  passaient  ainsi  en  Russie  :  alors  lacapita- 
tîon  perd  son  véritable  caractère  :  elle  devient  un  impôt  sur  le  revenu 
de  la  plus  mauvaise  nature,  parce  que  les  contribuables  sont  arbi- 
trairement taxés  par  leurs  voisins  les  plus  proches.  Mieux  vaut  que 
l'État  institue  ostensiblement  une  taxe  sur  le  revenu  et  la  perçoive 
par  ses  propres  agents  :  les  vexations  seront  moins  grandes. 

Un  système  de  capitation,  qui  dégénère  ainsi  par  le  procédé  de  ré- 
partition en  un  impôt  sur  le  revenu,  n'existe  guère  que  dans  un  État 
primitif  où  l'administration  se  préoccupe  plus  de  la  facilité  de  per- 
ception des  impôts  que  de  leur  équité.  Au  contraire,  il  est  très  fré- 
quent que  la  capitation,  sans  prendre  immédiatement  pour  base  le 
revenu  du  contribuable,  soit  cependant  graduée  de  manière  qu'elle 
ait  une  certaine  relation  avec  l'importance  des  revenus,  si  ce  n'est  de 
chaque  citoyen,  du  moins  de  chaque  catégorie  de  citoyens.  C'est  làce 
que  Ton  appelle  la.  capitation  gi^aduée.  Dans  l'histoire  en  France  et  en 
Angleterre  il  y  a  un  nombre  infini  de  ces  taxes  :  aujourd'hui  dans 
plusieurs  États  de  l'Union  américaine  les polltaxes  sont  des  capitations 
graduées  ;  il  en  est  de  môme  en  Prusse  pour  ce  que  l'on  appelle  la 
Classensteue7\  de  même  encore  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse. 

Voici  quelle  est  la  justification  de  ces  capitations  graduées  :  le 
législateur,  désespérant  de  connaître  au  juste  le  revenu  des  contri- 
buables, croit  cependant  pouvoir  s'en  faire  une  certaine  idée.  Il  esti 
difficile  de  savoir  si  telle  personne  a  5,000  fr.  de  rentes  plutôt  quel 
4,000;  mais  on  peut  deviner,  d'après  certains  indices,  qu'elle  a  de^ 
3  à  5,000  fr.  de  rentes,  qu'une  autre  a  de  1,500  à  3,000,  et  que  d'an- 
tres ne  dépassent  pas  1,500.  On  répartit  ainsi  la  population  en  caté- 
gories, en  classes^  comme  le  dit  le  mot  de  ce  C lassensteuer  »,  et  à  cha- 
cune de  ces   catégories  ou  classes  on  demande    une  contribution 
différente.  Le  caractère  hybride  de  cette  taxe  est  facile  à  saisir  :  cet 
impôt  de  classes  est  bien  une  capitationen  ce  sens  que  tous  les  indi- 
vidus compris   dans  la  même  classe  paient  exacTIement  la  même 
somme,  quoiqu'il  puisse  y  avoir  des  différences  assez  sensibles  dans 
la  fortune  ou  les  revenus  des  uns  et  des  autres  ;  en  second  lieu,  cet 
impôt  de  classes  est  bien  un  impôt  sur  le  revenu,  en  ce  sens  que  le? 
contribuables  sont  placés  dans  une  classe  ou  dans  une  autre,  suivant 
l'importance  présumée,  déclarée  ou  constatée  de  leur  revenu. 

Dans  rétablissement  de  ces  capitations  graduées  les  gouvernements 
laissent  nécessairement  prédominer  l'un  de  ces  deux  caractères, 
celui  de  la  capitation  proprement  dite  ou  celui  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu. S'ils  ont  surtout  en  vue  de  maintenir  dans  une  assez  forte  me- 
sure à  cet  impôt  hybride  le  caractère  de  la  capitation,  ils  ne  font 
qu'un  très  petit  nombre  de  catégories  ou  de  classes  :  ils  en  font,  au 
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contraire,  un  grand  nombre,  s'ils  inclinent  surtout  vers  le  principe 
de  rimpôt  sur  le  revenu. 

Donnons  quelques  exemples  de  ces  deux  applications  d'un  môme 
mode  de  taxe.  Une  capitation  graduée  qui  se  rapproche  beaucoup 
de  la  capitation  simple,  c'est  celle  qui  existait  aux  Indes  lors  de  lacon- 
quête  anglaise;  la  population  y  était  divisée  en  trois  classes  :  Tune, 
la  classe  élevée,  payait  35  shellings,  la  classe  moyenne  iS  sliellings, 
la  classe  inférieure  9  shellings  et  demi  par  famille.  Le  taux  était  assez 
élevé  pour  la  dernière  catégorie  :  il  était  plus  fort  pour  les  deux  supé- 
rieures, mais  sans  atteindre  un  chiffre  considérable.  Le  législateur 
n'avait  pu  se  proposer  ainsi  d'établir  une  taxe  proportionnelle  au 
revenu  des  contribuables  :  il  avait  voulu  seulement  s'assurer  une 
ressource  assez  importante  par  un  impôt  qui  fût  facile  à  asseoir  et 
qui  tînt  un  certain  compte  des  situations  sociales  différentes,  sans 
entrer  toutefois  dans  le  détail  infini  et  le  contrôle  malaisé  des  for- 
tunes ou  des  revenus  individuels.  Une  taxe  de  ce  genre  est  assez  ap- 
plicable dans  des  pays  primitifs. 

L'Italie  et  la  Prusse,  au  contraire,  offrent  ou  ont  offert  des  exem- 
ples de  ce  que  peut  devenir  la  capitation  graduée  dans  un  système 
de  raffinement  fiscal.  Au  Piémont,  d'après  une  loi  de  1833,  la  taxe 
personnelle  était  de  trois  degrés,  le  petit,  le  moyen,  le  grand  :  en 
/  outre  létaux  de  la  taxe  pour  chacun  de  ces  trois  degrés  variait  sui- 
I  vantla  population  des  communes.  Dans  celles  ayant  de  3,000  à  6,000 
âmes  les  contribuables  du  petit  degré  payaient  1  fr.  50,  ceux  du  se- 
i  cond  3  fr.,  et  ceux  du  premier  4  fr.  50.  Dans  les  communes  ayant  plus 
de  6,000  âmes,  les  contribuables  du  petit  degré  étaient  taxés  à  2  fr., 
i  ceux  du  moyen  à  4,  et  ceux  du  grand  degré  à  6.  On  était  rangé  dans 
.  l'un  ou  l'autre  de  ces  degrés  d'après  la  somme  que  l'on  payait  à  l'im- 
pôt mobilier,  dont  la  capitation  était  une  annexe.  En  principe  la  taxe 
personnelle  ou  capitation  était  due  partout  individu  majeur  et  même 
;par  les  mineurs,  lorsque  ceux-ci  n'étaient  pas  soumis  à  la  puissance 
paternelle.  Était  rangé  dans  le  petit  degré  tout  individu  qui  n'était 
pas  tenu  au  payement  de  l'impôt  mobilier  et  qui  ne  possédait  pas  plus 
de  3,000  livres  de  capital  en  biens  meubles  ou  fonciers.  Figurait  dans 
|le  degré  moyen  tout  individu  possédant  un  capital  mobilier  ou  im- 
i mobilier  de  plus  de  3,000  fr.,  alors  môme  qu'il  n'était  pas  inscrit  à 
[rimpôt  mobilier  ;  étaient  rangés  aussi  dans  le  môme  degré  tous  ceux 


qui  payaient  l'impôt  mobilier  dans  les  trois  premières  classes.  Enfin 


(étaient  passibles  de  l'imi^ôt  personnel  du  grand  degré  tous  ceux  qui 
{étaient  rangés  dans  une  classe  de  rimx3Ôt  mobilier  supérieure  k  la 
troisième.  La  taxe  personnelle  ou  capitation  ainsi  fixée  était  accrue* 
pour  les  individus  qui  avaient  des  domestiques,  de  3  fr,  par  servante 
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et  de  6  fr.  par  serviteur.  Enfin  cet  impôt  personnel  ou  capîtation  gra- 
duée  ne  s*appliquait  pas  au  roi  et  aux  princes  de  la  maison  royale, 
aux  femmes  mariées  vivant  avec  leurs  maris,  aux  personnes  de  ser- 
vice logées  près  de  ceux  qui  les  salarient,  aux  ouvriers  et  aux  jour- 
naliers vivant  principalement  de  leur  travail  et  réputés  indigents  (1). 

On  peut  juger  d'après  ces  quelques  détails  du  caractère  de  cette 
taxe  :  elle  tenait  une  sorte  de  milieu  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et 
la  capitation  pure  et  simple,  se  rapprochant  néanmoins  beaucoup 
plus  de  cette  dernière.JLe  gouvernement  se  proposait  d'obtenir,  sans 
trop  de  frais  d'information  et  sans  trop  de  discussions  et  de  vexations 
pour  les  contribuables,  une  ressource  plus  abondante  que  celle  qu'eût 
fournie  la  capitation  ordinaire.  Le  minimum  de  la  taxe,  comme  on 
\e  voit,  était  de  1  fr.  50  dans  le  petit  degré  et  dans  les  petites  com* 
munes,  le  maximum  pour  un  contribuable  du  premier  degré  habi- 
tant une  grande  ville  et  ayant,  supposons-nous,  quatre  domestiques 
dont  deux  hommes  et  deux  femmes,  ne  montait  qu'à  24  francs. 

Les  divers  États  de  l'Italie,  avant  la  formation  de  l'unité  de  ce  pays, 
affectionnaient  ces  capitations  graduées  :  à  Parme  la  taxe  person- 
nelle était  due  par  tout  individu,  de  quelque  sexe  ou  de  quelque  âge 
qu'il  fût,  non  réputé  indigent.  Était  réputé  indigent  celui  qui,  par  la 
réunion  de  ses  revenus,  n'avait  pas  une  somme  par  jour  égale  au  prix 
de  la  journée  de  travail  fixée  parla  commune  où  il  était  domicilié. 
Le  prix  de  la  journée  de  travail  était  fixé  à  un  franc  pour  les  villes  de 
Parme  et  de  Plaisance,  à  80  centimes  pour  les  communes  de  la  plaine 
et  à  60  pour  celles  de  la  montagne.  Les  contribuables  étaient  divisés 
en  trois  classes,  suivant  que  leur  revenu  réel  ou  présumé  était  infé- 
rieur à  i  ,000  livres,  ou  bien  variait  de  1,000  à  2,000,  ou  dépassait 
2,000  :  la  taxe  de  la  classe  supérieure  était  triple  de  celle  de  la  classe 
inférieure,  et  celle  de  la  classe  intermédiaire  était  double  de  cette 
dernière.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  un  impôt  de  quotité,  c'était  un 
impôt  de  répartition,  dont  le  montant  était  fixé  d'avance  par  le  gou- 
vernement; on  distribuait  le  total  do  l'impôt  entre  les  communes  en 
multipliant  le  nombre  des  habitants  de  chacune  par  le  prix  de  trois 
journées  de  travail  :  dans  l'intérieur  de  la  même  commune  la  sous- 
répartition  se  faisait  d'après  les  principes  indiqués  ci-dessus.  Cet 
impôt  était  médiocrement  productif  ;  en  1859,  il  ne  rapportait  au 
gouvernement  que  120,000  livres  pour  400,000  ou  500,000  habitants. 
Les  communes  y  ajoutaient  des  taxes  additionnelles.  L'impôt  person- 
nel existant  dans  le  Piémont  n'était  guère  plus  productif,  malgré  tou- 
tes ses  divisions  ;  car,  d'après  M.  Pepoli,  il  ne  rendait  au  gouver- 

(1)  Nous  empruntons  ces  détails  et  ceux  qui  suivent  sur  les  taxes  personnelles  dans 
es  anciens  États  italiens  au  Traité  des  impôts  de  M.  de  Parieu,  t.  I,  p.  148. 
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nement,  en  y  ajoutant  l'impôt  mobilier,  que  92  centimes  par  tcte. 

En  Toscane,  au  contraire,  la  capitation  graduée  affectait  beaucoup 
plus  le  caractère  d'unimi3Ôt  proportionnel  au  revenu  des  contribua- 
bles et  produisait  plus  que  dans  les  autres  États  italiens,  sans  attein- 
dre encore  un  chiffre  très  considérable.  C'était  aussi  un  impôt  de 
répartition  qui,  en  1855,  rapportait  1,600,000  livres,  un  peu  plus  de 
un  franc  par  tête  d'habitant.  Dans  chaque  commune,  des  répartiteurs 
divisaient  les  contribuables  en  classes  et  fixaient  la  quotité  de  l'im- 
pôt pour  chaque  classe,  de  manière  que  le  contingent  de  la  com- 
mune dans  la  répartition  faite  parle  gouvernement  fût  atteint.  En 
1855,  à  Florence  le  nombre  des  classes  était  de  35,  et  la  taxe  variait 
de  3  livres  pour  la  dernière  classe  à  300  livres  pour  la  première-  Les 
eontribuables  étaient  classés  d'après  leur  revenu  présumé. 

En  définitive,  ces  divers  impôts  étaient  forts  compHqués  et  d'un 
médiocre  rendement  :  ils  étaient  loin  d'avoir  la  productivité  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ;  ils  n'avaient  pas  la  simplicité  de  la  taxe  personnelle 
ordinaire.  On  les  supprima  ou  modifia,  lors  de  la  formation  du  royaume 
d'Italie  et  de  l'institution  de  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière. 

Nous  n'aurions  qu'à  condamner,  comme  arbitraires  et  peu  produc- 
tives, ces  capitations  graduées,  si  un  État  fort  avancé  dans  la  science 
administrative  ne  nous  offrait  un  exemple  d'un  impôt  de  ce  genre 
qui  fournit  une  ressource  importante.  Cet  État,  c'est  la  Prusse,  et 
cet  impôt,  c'est  la  Classensteuer^  qui  forme  la  base  de  l'impôt  sur  le 
revenu  {Einkommensteuer) ,  tout  en  en  restant  distincte. 

La  capitation  graduée  appelée  C lassensteuer  fut  établie  en  Prusse 
en  1820;  elle  fut  souvent  modifiée,  notamment  par  les  lois  du  1^^  mai 
4851,  du  25  mai  1873,  du  16  juin  1875,  de  mars  1883  et  mai  1891. 

C'est  dans  la  période  de  1820  à  1873  qu'elle  présenta  le  plus  haut 
degré  de  complication.  Elle  ne  s'appliquait  qu'à  la  population  des 
campagnes  et  à  celle  des  villes  de  médiocre  importance,  qui  ne  sup- 
portaient pas  les  droits  de  mouture  et  d*abattage  ;  la  population  des 
villes  importantes,  étant  soumise  à  ces  derniers  droits,  était  exemptée 
delà  C lasseristeue7\  Les  contribuables  étaient  divisés  en  quatre  classes, 
d'après  leur  profession  et  certains  indices  extérieurs.  Les  quatre 
classes  comprenaient  :  la  première,  les  journaliers  et  les  domes- 
tiques ;  la  seconde,  les  paysans;  la  troisième,  les  propriétaires  et  les 
marchands;  la  quatrième,  les  riches.  Chacune  de  ces  quatre  classes 
était,  d'ailleurs,  subdivisée  en  trois  degrés,  ce  qui  rangeait  la  popu- 
lation en  douze  catégories  pour  cet  impôt.  A  chaque  catégorie 
correspondait  une  taxe  spéciale,  dont  la  plus  faible  était  d'un  demi- 
thaler  par  an  (1  fr.  87  cent.),  et  la  plus  forte  de  144  thalers  (540  fr.), 

La  loi  du  l^''  mai  1851  modifia  cette  organisation^  sans  profondé- 
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ment  Taltérer.  Elle  eut  pour  principal  objet  de  soustraire  à  la  Chis- 
sensteuer  les  contribuables  riches,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  plus  de 
1,000  thalers  (3,750  fr.)  de  revenu  annuel;  ceux-ci  furent  soumis  à 
un  impôt  spécial  sur  le  revenu  {Einkommensteuer^.  L'impôt  de  classes 
ou  Classensteuer  ne  contint  plus  désormais  que  trois  classes,  subdi- 
visées chacune  en  plusieurs  degrés-  Les  trois  degrés  de  la  première 
classe  (journaliers  et  domestiques)  payaient  respectivement  une  tax*e 
mensuelle  de  28  centimes,  62  centimes  et  93  centimes,  soit  une  taxe 
annuelle  de  3  fr.  3G,  7  fr.  44  et  11  fr.  16  par  an,  impôt  assez  élevé. 
La  seconde  classe  (petits  propriétaires,  petits  industriels,  petits  fonc- 
tionnaires, salariés  au-dessus  de  la  situation  de  domestiques  et  de 
journaliers,  couches  inférieures  des  professions  libérales)  comprenait 
cinq  degrés  qui  payaient  chacun  respectivement  une  taxe  mensuelle 
de  1  fr.  25,  1  fr.  56,  1  fr.  87,  2  fr.  50,  3  fr.  12,  soit  un  impôt  annuel 
variant  entre  15  fr.  et  37  fr.  50  pour  cette  seconde  classe. 

La  troisième  classe  (propriétaires,  marchands,  fonctionnaires  d'une 
certiiine  importance,  professions  libérales)  comprenait  toutes  les 
personnes  qui  étaient  dans  une  position  supérieure  aux  précédentes, 
sans  que  leurs  revenus  atteignissent  1,000  thalers  (3,750  fr.),  chiffre 
à  partir  duquel  on  était  imposable  à  l'impôt  sur  le  revenu  {Einkom- 
mensteuer).  Cette  classe  était  elle-même  subdivisée  en  cinq  échelons 
dont  les  taxes  respectives  étaient  de  3  fr.  75,  5  fr.,  6  fr.  25,  7  fr.  50 
par  mois,  soit  par  an  un  minimum  de  45  fr.  et  un  maximum  de  90  fr. 

La  première  classe  de  la  Classensteuey^  ré^onAdiM  en  moyenne  à  un 
revenu  de  500  à  1,500  fr.,  la  deuxième  à  un  revenu  de  1,500  à 2,500  fr., 
et  la  troisième  à  un  revenu  de  2,500  à.  3,750  fr.  ;  le  taux  de  l'impôt  était 
en  moyenne  de  80 centimes  par  100  fr.  de  revenu  dans  la  première  classe, 
1  fr.  50  par  100  fr.  dans  la  deuxième  classe,  2  fr.  40  par  100  fr.  dans  la 
troisième  classe.  Il  n'y  avait  d'exemptés  que  les  indigents,  les  soldats, 
les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  et  dans  le  premier  échelon 
seulement  de  la  première  classe  (c'est-à-dire  dans  la  catégorie  la  plus 
infime)  les  sexagénaires. 

Cet  impôt  était  productif,  grâce  à  la  rigueur  bien  connue  de  l'ad- 
ministration prussienne  :  en  1854  il  rapportait  30  millions  et  demi 
de  francs;  en  1864,  36  millions  ;  c'était  environ  2  fr.  par  habitant,  et 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  contribuables  aj^ant  plus  de  1 ,000  thalers 
^3,750  fr.)  de  revenu  n'étaient  pas  soumis  à  la  C lassensteuer. 

Cette  capitation  graduée  avait  bien  des  inconvénients;  elle  froissai 
beaucoup  la  population  ;  la  répartition  des  contribuables  entre  les 
classes,  d'après  leur  état  social,  était  entaché  d'arbitraire.  Enfin, 
pour  les  catégories  les  plus  infimes  de  contribuables,  les  frais  de  per- 
ception atteignaient  à  peu  près  le  produit  de  l'impôt  On  se  plaignait 
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aussi  d'un  défaut  de  coordination  entre  la  Classensteuer  et  V JE'inkom- 
mensteuer  (impôt  sur  les  revenus  supérieurs  à  3,750  fr.)  En  1873,  on 
fit  subir  à  la  capitation  graduée  une  réforme  qui  en  altéra  le  carac- 
tère. On  exempta  tous  les  très  petits  revenus;  à  l'ancien  tarif  établi 
d'après  les  professions  ou  l'état  social  des  contribuables,  on  substitua 
un  tarif  reposant  exclusivement  sur  l'importance  des  revenus.  Enfin 
on  transforma  l'impôt  en  impôt  de  répartition.  Une  autre  loi  de  la 
même  année  supprima  les  taxes  sur  la  mouture  et  l'abattage  dans 
les  villes  et  les  remplaça  par  l'impôt  de  classes;  l'impôt  sur  l'abattage 
put  toutefois  être  maintenu  comme  taxe  communale. 

Après  les  modifications  des  lois  de  1873  [et  1875,  la  Classensteuer  fut 
organisée  comme  il  suit  :  y  furent  soumises  toutes  les  personnes  ayant 
moins  de  3,750  fr.  de  revenu,  sauf  quelques  exemptions  ;  ces  exemptions 
comprenaient  les  contribuables  ayant  moins  de525fr.de  revenu  annuel  ; 
les  sou  s- officiers  et  soldats,  dont  le  revenu,  en  dehors  de  leur  solde,  ne 
dépassait  pas  525  fr.,  les  titulaires  desordres  militaires  et  lespersonnes 
ayant  reçu  une  distinction  particulière,  quand  leur  revenune  dépassait 
pas  1,125  francs. 

Les  contribuables  à  la  C/asse^zs^^t^^r  étaient  répartis  en  douze  classes 
d'après  leur  revenu  ;  ils  payaient  des  taxesqui  variaient  de  3  fr.  75  cent, 
à  90  fr.  par  an(l).Le  tarif  était  progressif  en  apparence,  sans  atteindre, 
pour  la  catégorie  la  plus  élevée, le  taux  de  3p.  100,  qui  n'est  applicable  qu'à 
y Einkommensteuer .  Le  véritable  caractère  de  la  Classensteuer,  c'est  d'a- 
voir un  tarif  progressivementdécroissant  ;letarif  éprouve  des  atténua- 
tions d'autant  plus  grandes  que  le  revenu  est  plus  faible.  Pour  classer  les 
contribuables  il  est  établi  une  commission,  dont  le  président  et  les  mem- 
bres sont  choisis  dans  le  comité  exécutif  de  la  municipalité  par  rassem- 
blée communale.  Cette  commission  a  le  devoir  de  s'entourer  de  tous  les 
renseignements  possibles,  et  cependant  d'éviter  toute  recherche  vexatoire 
ou  trop  approfondie  concernant  la  fortune  et  le  revenu  des  redevables.  Les 
membres  de  la  commission  sont  tenus  au  secret.  Lésé  valu  ations  sontsou- 
mises  à  la  revision  des  conseillers  provinciaux,  des  chefs  de  cercle  ou  des 
bourgmestres  des  villes  formant  à  elles  seules  un  cercle.  C'est  la  direction 
des  finances  du  gouvernement  du  district  qui  arrête  les  impositions. 

Le  contribuable  a  deux  mois  de  délai  pour  présenter  des  réclama- 
tions à  partir  de  la  publication  des  rôles.  C'est  le  gouvernement  du 
district  qui  statue,  sur  l'avis  d'une  commission  choisie  par  la  repré- 
sentation du  cercle.  Si  le  gouvernement  du  district  ne  partage  pas 
l'avis  de  la  commission,  la  décision  est  rendue  par  une  commission  de 

(l)  Gomme,  depuis  1873,  la  Classensteuer  est  un  impôt  de  répartition,  si  Tassiette 
de  la  taxe,  conformément  au  tarif,  donne  un  revenu  supérieur  ou  inférieur  au  contin- 
gent, le  taux  de  la  taxe  subit  une  réduction  ou  une  augmentation  proportionnelle  de 
manière  que  le  produit  devienne  égal  au  contingent  de  la  localité.  fNote  de  la  2^  édition.) 
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district,  qui  est  elle-même  choisie  par  la  représentation  provinciale.  Les 
commissions  ont  le  droit,  pour  Texamen  des  réclamation  s,  d'exiger  toute 
déclaration,  toute  production  de  titres,  contrats,  livres  de  commerce, 
etc.,  et  de  déférer  le  serment.  Si  le  réclamant  ne  fait  pas  cette  produc- 
tion, sa  requête  doit  être  rejetée  comme  non  fondée. Les  réclamants  et  le» 
gouvernements  de  district  ont,  d'ailleurs,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
appel  devant  le  ministère  des  finances  qui  juge  en  dernier  ressort. 

On  voit  les  caractères  essentiels  de  l^Classensteuer  prussienne  :  c'est 
un  impôt  de  répartition;  en  1875,  l'application  du  tarif  de  l'impôt  de 
classes  aurait  produit  55,619,078  fr.  ;  ce  chiffre  fut  ramené,  par  une  ré- 
duction proportionnelle  des  cotes,  au  contingent  de  51,911,139  fr.  On 
est  frappé  du  caractère  absolument  administratif  del'assielte  de  l'impôt 
de  classes  en  Prusse  ;  la  déclaration  du  contribuable  n'y  tenait  aucune 
place  ;  il  était  classé  et  taxé  administrativement  ;  quand  il  réclamait  il 
devait  faire  connaître  toutle  secret  de  ses  affaires.  Il  est  permis  de  douter 
que  tous  les  pays  se  prêtassent  aussi  bien  que  la  Prusse  à  une  taxe 
aussi  autoritaire. 

Sauf  cet  inconvénient,  la  capitation  graduée  est  d'une  assiette 
plus  facile  que  l'impôt  sur  le  revenu  proprement  dit  pour  la  partie 
la  moins  aisée  de  la  population.  Divers  signes  extérieurs  permettent 
sans  une  minutieuse  inquisition  de  classer  les  gens  en  catégories. 
S'il  se  commet  une  erreur,  elle  n'a  pas  toujours  des  conséquences 
aussi  graves  que  dans  un  impôt  strictement  proportionnel  au  revenu. 

Le  gouvernement  de  M.  de  Bismarck  a  toujours  vu  d'un  mauvais 
œil  l'impôt  des  classes.  Aussi  en  1882  demanda-t-il  la  suppression  des 
quatre  échelons  inférieurs  de  cet  impôt,  ceux  qui  frappent  les  revenus 
de  420  à  1,200  marks  (525  à  1,500  francs).  Le  parlement  repoussa  cette 
proposition,  mais  il  vota  la  loi  du  26  mars  1883,  qui  affranchit  de  l'impôt 
les  deuxdernières  classes,  àsavoir  les  revenus  de  420  à  660  marks  (525  à 
825  francs)  et  les  revenus  de  661  à  900  marks  (526  fr.  25  à  1,125  francs). 
En  outre,  cette  loi  a  dégrevé  de  trois  douzièmes  les  [contribuables  des 
autres  séries  de  l'impôt  des  classes,  soit  les  revenus  de  900  à  3,000  marks 
(1,12$"  à  3,750  francs). 

Une  loi  votée  dans  le  courant  de  mai  1891  a  encore  modifié  toute 
cette  législation.  Cette  loi  fut  proposée  «  pour  uniformiser,  disait  le 
discours  du  trône,  l'impôt  des  classes  et  l'impôt  sur  lesrevenus  classés  » . 
Ce  résultat  ne  paraît  pas  atteint,  car  la  déclaration  des  revenus  par  les 
contribuables  est  s ubstituéeà l'évaluation  par  lesautorités  compétentes, 
en  cequi  concerne  lesrevenus  supérieurs  à  3,000  marks.  La  déclaration 
resteraitfacultative  pour  les  revenusinférieurs,  à  moins  que  les  autorités 
ne  l'exigent.  Une  commission  composée  defonctionnaires  etde  citoyens 
contrôlera  les  évaluations  et  déterminera  la  classe  où  chacun  sera  placé. 


LES   IMPOTS  SUR  LES  PERSONNES  OU  CAPITATIONS.  347 

L'impôt  a  une  allure  légèrement  progressive.  L'exemption  continue 
d'exister  au-dessous  de900  marks  (1,125  fr.).  De  900à  1,050  marks,  la 
taxe  est  de  6  marks  (7  fr.  50),  soit  moins  de  1  p.  100.  Elle  s'élève  légère- 
ment dans|les  classes  supérieures,  atteignant  environ  3  p.  100,  un  peu 
plus  ou  un  peu  moins,  suivant  que  le  revenu  représente  le  point  maxi- 
mum ou  le  point  minimum  de  chaque  classe,  pour  les  revenus  de  9,500 
à  10,500  marks  (11,875  et  13,125  fr.).  A  partir  de  ce  dernier  chiffre,  la 
progression  continuait  jusqu'à  atteindre  4  p.  100,  taux  maximum,  sur 
les  revenus  à  partir  de  32,500  marks  (40,625  fr.).  L'opposition  de  la  Cham- 
bre des  seigneurs  amena  un  compromis  qui  consacra  le  taux  maximum 
de  4  p.  100,  mais  à  partir  seulement  de  100,000  marcs  de  revenu  (envi- 
ron 125,000  fr.).  Cette  progression,  quoique  modique,  est  regrettable. 

La  loi  prussienne  consacre  divers  principes  intéressants  qui  cher- 
chent à  tenir  compte  des  charges  inégales  de  famille.  Ainsi  :  une  déduc- 
tion de  50  marks  (62  f r.  50)  par  membre  de  la  famille  du  contribuable, 
lorsque  ce  membre  de  la  famille  n'est  pas  lui-même  soumis  à  l'impôt, 
qu'il  est  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  et  que  le  revenu  du  chef  de  fa- 
mille ne  dépasse  pas  3,000  marks  (3,750  fr.),  la  faculté  de  tenir  compte 
à  un  contribuable  n'ayant  pas  un  revenu  supérieur  à  9,500  marks 
(11,875  fr.)  de  circonstances  particulières,  comme  l'éducation  des 
enfants,  les  maladies  incurables,  etc.,  lui  rendant  difficile  le  paiement 
de  l'impôt  et  de  le  faire  descendre  dans  ce  cas  de  deux  ou  troisclasses 
au-dessous  decelleque  comporterait  son  revenu.  Cette facultée^td'un 
usage  bien  délicat  et  peut  faire  place  au  favoritisme  et  à  la  partialité 
politique.  La  loi  votée  dispense  du  double  emploi  le  contribuable  qui 
justifie  que  les  valeurs  mobilières,  actions,  obligations  lui  appartenant 
ont  déjàpayé l'impôt  commefaisantpartiedu  revenu  detelleou  telle  so- 
ciété ;  cela  est  avantageux  et  équitable  pour  les  créations  appelées  t?^usts. 

D'après  le  projet  gouvernemental,  la  réforme  de  1891  devait  avoir 
pour  résultat  de  réduire  de  1,240,925  marks  (environ  1,550,000  fr.)  la 
sommejperçue  sur  les  revenus  de  900  à 2, 100  marks  (1,125  à  2,625  Ir.),  de 
ne  rien  modifier  au  taux  d'impôt  grevant  les  revenus  de  2,100  à  3,000 
marks  (2,625  à  3,750  fr.),et  de  demander  2,045,684  marks  (environ 
2,500,000  fr.)  déplus  aux  revenus  supérieurs  à  3,000  marks  (3,750  fr.). 
Le  Reichstaga  encore  dégrevé  les  petits  et  les  moyens  revenus,  comp- 
tant se  rattraper  par  l'échelle  progressive  de  3  à  4  p.  100  (le  projet  du 
gouvernement  s'arrêtait  au  taux  de  3  p.  100).  Le  rendement  de  l'impôt 
pour  Tannée  1892-93  était  évalué  par  le  gouvernement  à  79,833,000 
marks  (approximativement  100  millions  de  francs).  Les  plus-values  au 
delà  de  ce  chiffre  serviraient  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  faci- 
liter la  cession  aux  communes  de  l'impôt  foncier  sur  les  terres  et  les  mai- 
sons. Les  communes  peuvent  percevoir  sur  les  revenus  inférieurs  à 


3  48 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 


900  marks  (1,125  fr.),  qui  sont  exemptés  de  l'impôt  sur  le  revenu^ 
pei  Qu  au  profit  de  l'État,  des  taxes,  à  savoir  :  pour  les  revenus  jusqu'à. 
420  marks  (525  fr.)  2/5®°^^^  p.  100  du  revenu  imposable  et  au  maximum 
1  mark  20  pfenning  (1  fr.  50)  ;  sur  les  revenus  de  420  à  660  marks  (525 
à775fr.)2  marks40pfenning(3  francs),  su  ries  revenus  de  660  à  900  marks 
(775  à  1125  fr.)  4  marks,  5  francs,  chiffres,  comme  on  le  voit,  peu  con- 
sidérables, atteignant  à  peine  le  niveau  de  notre  taxe  personnelle. 

Ces  profondes  modifications  dans  l'impôt  des  classes  depuis  1876  ont 
eu  pour  efTet  l'affranchissement  de  cette  taxe  de  la  grande  majorité  des 
contribuables.  D'après  une  étude  publiée  par  M.  Soetbeer  en  1891,  le 
nombre  des  contribuables  (y  compris  les  membres  de  leurs  familles) 
à  la  Classensteuer  était  de  17,890,953  en  1876;  il  est  seulement  de 
5,930,588  en  1890.  Le  nombre  des  contribuables  à  V Einkommensteuer 
(impôtsur  les  revenus  classés)  était  de26, 349  contribuables  individuels, 
130,747  familles  et  ensemble  (y  compris  les  membres  des  familles) 
571,975  personnes  en  1876;  en  1890,  ce  chiffre  s'était  fortement  aug- 
menté, par  suite  de  l'accroissement  de  la  fortune  publique  :  on  comptait 
alors  44,015  contribuables  individuels,  198,062  familles  et  ensemble 
(y  compris  les  membres  des  familles)  839,072  personnes  assujetties  à 
V Einkommensteuer.  Quant  aux  exemptions  de  tout  impôt  sur  le  revenu 
en  Prusse,  elles  s'étaient  prodigieusement  accrues.  En  1876  ces  exemp- 
tions ne  comprenaient  que  1,133,946  familles,  2,177,806  contribuables 
individuels  et  ensemble  (avec  les  membres  des  familles),  6,369,856  in- 
dividus affranchis  de  l'impôt.  En  1896  les  exemptions  comi3renaient, 
avec  les  membres  des  familles,  21,105,032  personnes  affranchies  de 
cette  taxe  pour  l'État,  sur  30,812, 583  habitants,  parce  que  leur  revenu 
ne  dépassait  pas  900  marks.  L'impôt  sur  le  revenu,  sous  ses  deux  for- 
mes qu'il  revêtit,  de  Classensteuer  et  A^Einkommensteuer^  a  donc  per- 
du en  Prusse  son  caractère  presque  universel  ;  les  trois  quarts  de  la 
population  y  échappent  :  c'est  une  preuve  de  la  proposition  que  nous 
avons  émise  dès  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  qu'il  est  très 
difficile  d'assujettir  à  une  taxe  directe  les  très  petits  revenus.  En  Saxe, 
cependant,  toute  personne  qui  possède  un  revenu  de  300  marks,  soit 
375  francs  (et  chaque  membre  de  la  famille  est  considéré  à  part,  au 
contraire  de  ce  qui  se  passe  en  Prusse  où  les  revenus  delà  famille  sont 
totalisés),  doit  payer  Timpôt  sur  le  revenu.  Aussi,  sur  une  population 
totale  de  3,182,083  personnes,  1,249,541  en  Saxe  acquittent  cette  taxe  : 
mais  il  est  vraisemblable  qu'un  jour  ou  l'autre  elle  subira  des  modifi- 
cations dans  le  genre  de  celles  qui  se  sont  opérées  en  Prusse  (1). 

(1)  M.  Soetbeer  estime  comme  il  suit,  pour  Tannée  1890,  la  proportion  des  diffé- 
rents revenus  en  Prusse  :  les  revenus  infimes  (A)  au-dessous  de  420  marks  (525  fr.) 
Bont,  d'après  lui,  au  nombre  de  4,094,428,  représentant  40,11  p.  100  du  nombre  des 


LES  IMPOTS  SUR  LES  PERSONNES  OU  CAPITATIONS. 


349 


En  se  reportant  au  chapitre  consacré  plus  haut  à  la  doctrine  de 
l'impôt  progressif  (notamment  pages  181  à  191)  on  verra  que  plusieurs 
cantons  suisses  pratiquent  le  système  des  capitations  graduées, 
comme  forme  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Ce  qui  nous  fait  repousser  surtout  ces  capitations  graduées,  c'est 
que  ce  sont  des  taxes  arbitraires,  brutales,  qui  mettent  le  contribuable 
à  la  discrétion  des  agents  du  fisc. 

En  France,  sous  l'ancien  régime,  en  Angleterre  et  à  peu  près  dans 

revenus  et  concernant  (avec  les  membres  des  familles)  8,383,359  personnes,  soit 
28,82  p.  100  de  la  population  totale  ;  le  montant  de  ces  revenus  est  de  1,047.4  millions 
de  marks,  représentant  16,58  p.  100  de  l'ensemble  des  revenus  de  la  monarchie  et 
formant  une  moyenne  de  402  marks  (527  fr.  50j  par  cote  et  de  197  marks  (24G  fr.) 
par  tête  ;  les  petits  revenus  (B),  de  420  à  1,650  marks  (525  fr.  à  2,002  fr.  50)  sont 
au  nombre  de  5,517,8"28,  formant  54,05  p.  100  de  l'ensemble  des  revenus  et  concer- 
nant (y  compris  les  membres  des  familles)  18,562,145  personnes,  soit  Go, 81  p.  100  de 
la  population  totale  ;  l'ensemble  de  ces  petits  revenus  atteint  5,110.7  millions  de  marks, 
«oit  51,53  p.  100  du  montant  total  des  revenus  prussiens;  la  moyenne  de  chacun  d'eux 
par  cote  est  de  928  marks  (1.160  fr.)  et  par  téte  de  ?76  marks  (345  fr.)  Une  troisième 
catégorie  (G),  celle  des  revenus  modiques,  de  l,6r)0  marks  à  4,800  (2,0G2  fr.  50  à 
6,000  fr.)  comprend  490,541  revenus,  représentant  4,81  p.  100  de  Tensemble  des  reve- 
nus de  la  Prusse  et  concernant  (avec  les  membres  des  familles)  1,778,/ 55  personnes, 
soit  6.12  p.  100  de  l'ensemble  de  la  population  ;  le  montant  total  des  revenus  de  cette 
catégorie  est  de  1,593.1  million  de  marks  ou  16,03  p.  100  du  total  des  rovenus  prus- 
siens ;  la  moyenne  par  cote  s'élève  à  3,248  marks,  ou  4,060  francs,  la  moyenne  par 
tète  est  896  marks  (1,120  fr.)  ;  une  quatrième  catégorie  (D)  comprend  les  revenus 
assez  importants,  soit  de  4,800  marks  (6,000  fr.)  à  16,800  marks  (21,000  fr.)  ;  ils  sont 
au  nombre  de  91,512,  formant  0,90  p.  100  du  nombre  total  des  revenus  en  Prusse, 
et  concernant  (avec  les  membres  des  familles)  317,193  personnes,  soit  1,09  p.  100  de 
l'ensemble  de  la  population  ;  le  total  des  revenus  do  cette  classe  atteint  882.1  millions 
de  marks^  soit  8,88  p.  100  du  montant  des  revenus  en  Prusse;  la  moyenne  de  revenu 
de  cette  catégorie  est  de  9,639  marks  (12,080  fr)  par  cote  et  de  2,781  marks  (3,478  fr.; 
par  tête.  La  cinquième  catégorie  (E),  celle  dos  grands  revenus,  de  16,800  marks 
(21,000  fr.)  h  84,000  marks  (105,000  fr.),  compn^nd  seulement  12,521  reve  nus,  con- 
cernant, avec  les  membres  des  familles,  43,400  personnes.  Le  montant  des  revenus 
de  cette  classe  est  de  474.2  millions  de  marks,  formant  4,77  p.  100  du  total  des 
revenus  en  Prusse  ;  la  moyenne  du  revenu  dans  cette  catégorie  est  de  37,855  marks 
(47,318  fr.)  par  cote  et  11,027  marks  (13.783  fr.)  par  tête.  Enfin  la  catégorie  la  plus 
élevée  des  revenus  (F),  comprenant  tous  les  revenus  supérieurs  à  84,000  marks 
(105,000  fr.)  ne  renferme  en  1890  que  1,062  revenus,  concernant  (avec  les  membres 
des  familles)  3,681  personnes.  Le  montant  total  de  ces  très  gros  revenus  est  de 
219.6  millions  de  marks  (moins  de  275  millions  de  francs),  soit  2_,21  du  montant  total 
des  revenus  prussiens.  La  moyenne  du  revenu  dans  cette  catégorie  est  de  20(>,789  marks 
(•258,486  fr.)  par  cote  et  de  59,066  marks  (73,8:r2  Ir.)  par  tête.  Le  total  des  revenus  en 
Prusse  est  de  9,366.1  millions  de  marks  ou  1  1,707  millions  de  francs. 

La  décomposition  des  revenus  prussiens,  confirme  notre  thèse  que  les  gros  revenus 
forment  une  très  faible  part  de  l'ensemble  des  revenus  d'une  nation  (Voir  notre  ouvrage  : 
Essai  sur  lai  épai^lition  des  y^ichesses  et  la  tendance  à  une  moindy^e  inégalité  des  condi- 
tions) ;  eWe  montre  que  s'il  est  raisonnable  de  diminuer  le  taux  de  l'impôt  pour  les  petits 
revenus,  il  est  sans  etHcacité  pour  le  fisc  d'étab  ir  une  échelle  progressive  pour  les  re- 
venus élevés.  La  loi  de  1891,  qui  porte  en  Prusse  à  4  p.  100  le  taux  au  delà  d'un  revenu 
de  100,000  marks  (125,000  fr.),  est  donc  regrettable  :  elle  n'atteint  pas  toute  la  catégorie 
(F)  des  revenus  désignés  plus  haut,  laquelle  commence  à  84,000  marks.  C'est  à  peine  si 
le  Trésor  en  tire  2  à  3  millions  de  francs,  et  pour  ce  modique  résultat  il  compromet  le 
principe  rationne)  et  équitable  de  Timpôt.  Voir  d'autres  statistiques  plus  loin,  page  540. 
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tous  les  pays,  on  a  eu  des  contributions  de  ce  genre,  surtout  dans  les 
temps  de  calamités  nationales;  c'était  un  mode  sommaire  d'établir 
un  impôt  approximatif  sur  la  fortune  des  citoyens.  Les  capitations 
graduées  sont,  en  définitive,  des  taxes  qui  paraissent  appartenir 
beaucoup  plus  au  passé  qu'à  l'avenir. 

Notre  impôt  personnel  est  très  simple.  Dans  le  système  de  la  Ré- 
volution, où  l'on  supprimait  toutes  les  taxes  indirectes  intérieures  en 
laissant  subsister  les  droits  d'enregistrement  et  les  droits  de  douanes, 
on  établit  un  impôt  de  trois  journées  de  travail  par  personne  ;  le  prix 
de  la  journée  de  travail  devait  être  déterminé  par  l'administration 
locale  ;  cet  impôt  fut  conçu  comme  étant  un  accessoire  de  l'impôt 
mobilier.  Ce  dernier,  établi  en  1791,  était  complexe;  il  compre- 
nait :  l**  une  taxe  sur  le  revenu  présumé  d'après  l'importance  de 
rhabitation;  2*^  la  contribution  de  trois  journées  de  travail  pour  tout 
individu  non  réputé  indigent;  3^  deux  autres  taxes.  Tune  en  raison 
du  nombre  de  domestiques,  l'autre  sur  les  chevaux  de  luxe.  Quoique 
tout  cet  ensemble,  qui  avait  le  nom  d'impôt  mobilier,  fût  un  impôt 
de  répartition,  les  deux  dernières  parties  de  cet  impôt  complexe, 
c'est-à-div^  la  contribution  de  trois  jours  de  travail  et  la  taxe  sur 
les  domestiques  ou  sur  les  chevaux  de  luxe,  étaient  fixes;  la  taxe 
d'habitation  seulement,  formant  la  première  partie  de  l'impôt  mul- 
tiple dit  mobilier,  pouvait  être  élevée  ou  abaissée  suivant  qu'il  était 
nécessaire  pour  atteindre  ou  pour  ne  pas  dépasser  le  contingent  de 
chaque  commune. 

Cet  impôt  mobilier  complexe  subit  différentes  modifications  dans 
le  détail  desquelles  nous  n'entrerons  pas  en  ce  moment.  Les  taxes 
somptuaires  sur  les  domestiques  et  sur  les  chevaux  furent  complétées 
par  d'autres  qui  frappèrent  les  cheminées  et  les  voitures  suspendues. 
La  taxe  personnelle  fut  pendant  quelque  temps  convertie  en  une  capi- 
tation  graduée  du  genre  de  celles  dont  nous  avons  constaté  l'exis- 
tence en  Italie  et  en  Prusse.  La  loi  du  7  thermidor  an  III  avait  porté 
d'aboi'd  le  montant  de  cet  impôt  à  5  livres  uniformément  pour  tous 
les  contribuables.  Une  loi  du  14  thermidor  an  V  fixa  cette  contribu- 
tion de  30  sous  à  120  francs  suivant  les  facultés  des  habitants.  Un 
jury  d'équité  était  institué  dans  chaque  commune  pour  déterminer 
la  cote  de  chaque  contribuable.  Ce  système  fut  presque  aussitôt 
abandonné  qu'établi.  Ces  jurys  locaux  et  populaires  ont  de  grands 
inconvénients,  surtout  dans  un  pays  où  les  passions  politiques  et  les 
divisions  sociales  sont  aussi  grandes  qu  en  France.  La  loi  du  26  fruc- 
tidor an  VI  ramena  la  taxe  personnelle  à  une  contribution  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail;  c'est  au  conseil  général  dans  cha- 
que département  à  déterminer  tous  les  ans  la  valeur  de  la  iournée  de 
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travail  dans  chaque  commune,  sans  pouvoir  sortir  des  deux  limites 
extrêmes  de  50  centimes  et  de  i  fr.  SO.  Les  tarifs  généraux  sont 
restés  les  mêmes  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  bien  que  les  salaires 
aient  certainement  doublé  ou  triplé  depuis  lors. 

L'impôt  personnel  demeure  lié  en  France  à  l'impôt  mobilier;  ces 
deux  taxes  réunies  sont  un  impôt  de  répartition;  voici  comment  on 
procède  pour  allier  ce  caractère  de  répartition  à  la  fixité  de  la  cote 
individuelle  pour  la  taxe  personnelle.  Le  contingent  de  la  com- 
mune dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est  d'abord  ré- 
parti entre  les  contribuables  en  taxes  personnelles  suivant  le  tarif 
fixé  pour  la  valeur  de  la  journée  de  travail.  Cette  répartition  ne  par- 
vient pas  à  atteindre  totalement  le  chiCfre  du  contingent,  et  la  somme 
qu'il  reste  à  se  procurer  est  répartie  entre  les  contribuables  propor- 
tionnellement à  la  valeur  des  loyers  d'habitation. 

La  taxe  personnelle  présente  en  France  deux  particularités  dont 
Tune  se  rencontre  dans  plusieurs  autres  pays.  Dans  les  communes 
qui  ont  un  octroi,  le  contingent  commun  à  la  contribution  personnelle 
et  à  la  contribution  mobilière  peut  être  payé  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  par  un  prélèvement  sur  les  produits  de  l'octroi;  la  demande 
de  cette  sorte  de  conversion  d'un  impôt  direct  en  un  impôt  indirect 
doit  être  faite  par  le  conseil  municipal  au  préfet,  et  les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  recevoir 
d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  un  décret.  Si  le  rachat 
du  contingent  personnel  et  mobilier  n'est  que  partiel,  la  portion  à 
laquelle  la  commune  ne  pourvoit  pas  par  un  prélèvement  sur  l'oc- 
troi ne  doit  être  répartie  qu'en  cotes  mobilières  seulement.  Il  arrive 
même  généralement  que  les  faibles  loyers  sont  exemptés  dans  ce 
cas  de  la  cotisation  mobilière,  tout  aussi  bien  que  de  la  personnelle. 

On  conçoit  les  raisons  qui  en  France  amènent  les  conseils  muni- 
cipaux et  le  législateur  à  épargner  une  taxe  directe,  même  légère, 
aux  populations  urbaines  qui  supportent  des  taxes  indirectes  consi- 
dérables sous  le  nom  de  droits  d'octroi.  Nous  n'en  considérons  pas 
moins  la  disparition  de  la  taxe  personnelle  dans  les  grandes  villes 
de  France  comme  un  fait  regrettable.  Fidèle  à  notre  maxime,  que 
chacun  doit  payer  un  impôt  direct,  nous  préférerions  que  la  taxe  per- 
sonnelle et  même  la  taxe  mobilière  subsistassent  dans  les  grandes 
villes  et  que  quelques-uns  des  droits  d'octroi,  ceux  qui  portent  sur 
les  objets  d'alimentation  les  plus  indispensables,  fussent  réduits 
ou  abolis. 

La  seconde  particularité,  que  nous  avons  annoncée  plus  haut, 
c'est  que,  en  vertu  de  la  loi  du  21  avril  183:2,  la  taxe  personnelle  est 
exemptée  de  tous  les  centimes  additionnels,  soit  f^énéraux,  soit  lo- 
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eaux,  C'est-à-dire  de  toutes  les  surtaxes  établies  pour  les  besoins  des 
communes  et  des  départements  ou  môme  pour  les  besoins  extraor- 
dinaires de  rÉtat.  La  taxe  personnelle  n'étant  perçue  qu'en  princi- 
pal oscille  donc  entre  le  minimum  de  1  fr.  50  et  le  maximum  de 
4  fr.  50  par  an,  suivant  les  communes.  Si  on  voulait  vraiment  qu'elle 
fût  égale  à  la  valeur  actuelle  de  trois  journées  de  travail,  elle  devrait 
flotter  entre  un  minimum  de  4  fr.  50  et  un  maximum  de  9  francs  au 
moins;  car  il  n'y  a  pas  d'endroit  en  France  où  la  journée  de  travail 
soit  payée  moins  de  1  fr.  50,  et  dans  les  grandes  villes  ou  même 
dans  les  pays  agricoles  et  industriels  prospères  elle  ne  tombe  pour 
ainsi  dire  jamais  au-dessous  de  3  francs. 

Le  produit  de  la  taxe  personnelle  est  naturellement  très  faible  en 
France,  puisque  les  évaluations  de  la  journée  de  travail  sont  si  minimes. 
Le  nombre  de  personnes  inscrites  à  cette  taxe  n'a  pas  cessé,  cepen- 
dant ,  d'augmenter.  D'après  un  tableau,  que  nous  trouvons  dans 
l'ouvrage  de  M.  de  Parieu  sur  les  impôts  (1),  le  chiffre  des  contribuables 
inscrits  sur  les  rôles  de  la  taxe  personnelle  s'est  élevé  de  6,345X94 
en  1850  à  7,434,465  en  1866;  d'un  autre  côté  le  nombre  des  taxes 
personnelles  qui  étaient  rédimées  dans  les  villes  par  un  prélèvement 
sur  les  produits  de  l'octroi  atteignait,  en  18G6,  le  chifTre  de  365,327. 
Enfin  le  produit  des  taxes  personnelles  inscrites  sur  les  rôles,  non 
compris  par  conséquent  celles  que  les  villes  rachetaient  par  un  pré- 
lèvement sur  l'octroi,  montait  à  12,811,000  francs  en  1830  et  à 
14,762,000  en  1866.  Il  y  av^it  donc  eu,  dans  cet  intervalle  de  seize 
ans,  une  progression  de  près  de  2  millions  de  francs,  ou  15  p.  100 
environ,  progression  certainement  légère,  et  qui  correspondait  uni- 
quement à  l'augmentation  du  nombre  des  contribuables  inscrits  sur 
les  rôles,  ce  qui  indique  qu'en  général  les  tarifs  dressés  par  les  con- 
seils généraux  pour  le  prix  de  la  journée  de  travail  étaient  restés  sta- 
tionnaires  durant  cette  période .  D'après  M.  de  Parieu,  si  les  taxes  per- 
sonnelles étaient  imposées  dans  les  villes  qui  se  rachètent  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  l'octroi,  le  produit  serait  accru  de  1,400,010  fr. 
environ,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  qu'en  1866  l'impôt  personnel 
produisait  en  France  environ  16  millions  de  francs,  soit  moins  de 
50  centimes  par  tête  d'habitant  (2)- 

(1)  T.  T,  p.  158. 

(2)  Les  documents  administratifs  sont  très  pauvres  en  renseignements  sur  la  taxe 
personnelle,  celle-ci  étant  toujours  liée  à  la  contribution  mobilière  dans  laquelle  elle 
se  confond.  C'est  ainsi  que  dans  le  Bulletin  de  statistique  àM  ministère  des  finances, 
depuis  le  premier  numéro  paru  en  1877  jusqu  au  milieu  de  1898,  nous  n'avons  trouvé 
aucun  détail  plus  récent  que  les  informations  fournies  il  y  a  30  ans  par  M.  de  Parieu. 
On  sait  seulement  que,  en  180G,  1,8*21,971  contribuablt^s  étaient  imposés  pour  wvce  cote 
personnelle  seule  et  0,654,750  pour  une  cote  personnelle  et  une  cote  mobilière,  en- 
semble 8,476,721  cotes  personnelles. 
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Le  nombre  des  contribuables  à  la  cote  personnelle,  si  on  y  comprend 
ceux  dont  la  contribution  est  rédimée  par  un  prélèvement  sur  les 
produits  de  Toctroi,  n'était  pas  en  1866  moindre  de  7,799,000.  On 
peut  penser  qu'à  rheure  actuelle,  même  malgré  la  perte  de  TAlsace 
et  de  la  Lorraine,  il  atteint  8  millions.  Si  la  valeur  de  chaque  journée 
de  travail  était  relevée  au  prix  réel,  soit  1  fr.  50  dans  les  contrées  les 
plus  pauvres  et  3  francs  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  pays 
riches,  en  n'admettant  même  qu'une  moyenne  de  1  fr.  75  pour  toute 
la  France,  on  aurait  une  cotisation  de  5  fr.  25  par  contribuable,  ce 
qui,  pour  8  millions  de  contribuables,  ferait  42,000,000  de  francs, 
soit  environ  26  millions  de  plus  que  le  rendement  actuel.  Cette  sim- 
ple modification  dans  notre  régime  fiscal  permettrait  d'abolir  certaines 
taxes  indirectes  critiquables  comme  celle  du  sel  dont  le  produit  est 
d'une  trentaine  de  millions  de  francs.  Ce  serait  là  un  résultat  fort 
avantageux.  On  Tobtiendrait  aussi  par  la  transformation  de  la  taxe 
personnelle  en  un  impôt  qui  serait  à  la  charge  de  tout  citoyen  jouis- 
sant de  ses  droits  civiques  et  qui  ne  dépasserait  pas  5  francs,  recou- 
vrables en  deux  ou  trois  versements.  Ce  ne  serait  pas  une  mesure 
antidémocratique,  puisqu'elle  existe  dans  le  Massachusetts  et  dans 
plusieurs  autres  États  de  l'Union  américaine.  A  Boston,  comme  nous 
Ta  appris  M.  David  Wells,  la  taxe  de  capitation  dont  le  paiement  est 
nécessaire  pour  Texercice  du  droit  de  suffrage  s'élève  à  2  dollars 
(10  fr.  70).  Il  ne  serait  pas  plus  exigeant  de  demander  aujourd'hui  une 
contribution  personnelle  de  5  francs  par  Français  majeur  qu'il  ne 
Tétait  en  1792  d'en  réclamer  une  variant  entre  1  fr.  50  et  4  fr.  50. 

Bien  loin  de  rejeter  complètement  tout  impôt  direct  de  capitation^ 
nous  pensons  qu'un  semblable  impôt,  pourvu  qu'il  soit  modique,  peut  y 
avoir  d'excellents  effets  :  il  dispense  de  taxes  indirectes  sur  les  objets 
de  consommation  les  plus  indispensables,  comme  le  sel  ;  il  inspire  au 
peuple  le  sentiment  que  l'impôt  est  l'aecompagnement  nécessaire  de 
Texercice  des  droits  civiques,  et  que  le  fisc  peut  s'adresser  haute- 
ment, sans  intermédiaire,  même  aux  classes  ouvrières,  pour  leur 
réclamer,  sinon  la  totalité,  du  moins  une  fraction  de  leur  part  dans  les 
dépenses  de  l'État.  Ç'a  été  une  faute  du  législateur  français  de  ne  pas 
rendre  plus  mobile  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  qui  sert  d'as- 
siette à  la  taxe  personnelle.  On  aurait  dû  en  relever  les  tarifs  à  pro- 
portion que  les  salaires  haussaient  ;  on  aurait  dû  aussi  rattacher  au 
paiement  de  la  taxe  personnelle  l'exercice  du  droit  de  suffrage.  Quant  ^ 
aux  capitalions  graduées,  nous  les  condamnons. 
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Appendice  de  la  sixième  édition.  —  Le  développement  qu'a  pris 
le  mouvement  colonial  depuis  une  dizaine  d'années  et  l'impor- 
tance politique,  ainsi  qu'économique,  de  la  bonne  administra- 
tion des  colonies,  nous  font  un  devoir  d'ajouter  dans  cette 
sixième  édition  de  notre  Traité  de  la  science  des  finances^  quelques 
mots  sur  les  impôts  de  capitation  dans  les  pays  primitifs  soumis 
à  des  puissances  européennes.  Ces  impôts  y  tiennent  une  grande 
place,  dans  nos  colonies  nord-africaines  notamment,  en  Kabylie 
(Algérie)  et  en  Tunisie. 

Dans  le  premier  de  ces  pays,  existe  une  capitation  graduée  en 
vertu  de  laquelle,  avant  1887,  les  indigènes  capables  de  porter 
les  armes  étaient  répartis  en  quatre  catégories  suivant  leur  for- 
tune présumée  :  la  catégorie  la  plus  pauvre  était  exempte  d'impôts  ; 
aux  trois  autres  correspondaient  des  taxes  de  15  fr.,  10  fr.  et  5  fr. 
par  tête. 

Dans  ces  conditions  et  pourvu  que  dans  le  classement  on  se 
montrât  très  équitable,  cette  taxe  était  acceptable,  vu  la  difficulté 
d'asseoir  des  impôts  dans  un  pays  primitif.  Mais,  à  partir  du  l^""  jan- 
vier 1887,  on  a  démesurément,  extravagamment  accru  cette  capita- 
tion graduée  propre  à  la  grande  Kabylie.  Aux  quatre  classes  précé- 
dentes, on  en  a  substitué  six  :  l""  les  indigents  qui  ne  paient  rien  ; 
2^  les  individus  ayant  des  ressources  médiocres  qui  paient  5  fr.  an- 
nuellement ;  3^  ceux  ayant  un  revenu  moyen  qui  sont  taxés  à  10  fr; 
4""  ceux  ayant  une  aisance  réelle  qui  paient  15  fr.  ;  5° les  Kabyles  riches 
desquels  on  exige  50  fr.  par  an;  6"*  ceux  réputés  très  riches  qui  doivent 
payer  100  francs. 

On  ne  saurait  trop  condamner  une  aussi  excessive  taxation  qui  rend, 
d'ailleurs,  le  classement  très  difficile.  En  1892,  sur  87,413  Kabyles 
assujettis  à  la  lezma  ou  capitation,  il  ne  s'en  trouvait  que  289  (moins 
du  tiers  du  chiffre  prévu  lors  du  rehaussement  de  la  taxe)  dans  la 
première  catégorie  acquittant  100  fr.  par  tête;  1,714,  un  quart  de 
moins  que  le  chiff^re  prévu,  dans  la  deuxième  catégorie  où  l'impôt 
était  de  50  fr  ;  26,870dans  la  troisième  à  15  fr.  par  tête  ;  22,363  dans 
la  quatrième  à  10  fr.  ;  enfin  30,177  dans  la  cinquième,  à  5  fr.  Le  prin- 
cipal de  l'impôt  est  grossi  pour  près  d'un  quart  par  les  centimes  addi- 
tionnels, relevant  ainsi  à  6  fr.  25,  12  fr.  50, 18  fr.  75,  62  fr.  50  et  125 fr.  la 
contribution  totale,  pour  les  Kabyles  des  différentes  classes.  En  1886, 
avant  la  création  des  deux  classes  supérieures,  le  rendement  du  prin- 
cipal atteignait  860,000  fr.  ;  en  1894,  après  la  création  de  ces  classes 
si  lourdement  chargées,  le  principal  de  l'impôt  produisit  887,830  fr., 
soit  3  p.  0/0  de  plus  qu'auparavant.  Les  taxes  des  deux  classes  su- 
périeures sont  extravagamment  élevées;  ces  deux  classes  elles-mêmes 
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'devraient  être  supprimées,  ou  fondues  en  une  seule  comportant  une 
taxe  en  principal  de  20  à  25  fr.  au  maximum. 

En  Tunisie,  tous  les  indigènes  mâles  et  adultes,  en  dehors  des  cinq 
principales  villes  et  Tunis  parmi  elles,  sont  asujettis  à  un  impôt  de 
<:apitation  appelé  medjba  ;  cette  taxe,  jusqu'à  la  fin  de  1892,  était  de 
24  fr.  par  tête;  on  la  réduisit  à  22  fr.  eh  1893  et  à  20  fr.  à  partir  du 
1^^  janvier  1894.  Elle  n'en  est  pas  moins  horriblement  lourde  dans  un 
pays  où  la  moyenne  de  revenu  d'un  indigène  rural  adulte  n'atteint 
certainement  pas  200  fr.  par  an.  Le  poids  de  cette  taxe  est  d'autant 
plus  excessif  que  l'administration  française,  ce  qui  est  le  propre  de 
toute  administration  civilisée,  la  fait  rentrer  plus  régulièrement  et 
strictement  que  jadis  l'administration  indigène  qui  usait  de  plus  de 
ménagements.  Un  document  officiel  faisait  honneur  à  l'administration 
de  ce  que  «  le  nombre  de  cotes,  qui  était  de  190,000  il  y  a  dix  ans,  est 
aujourd'hui  de  240,000  ».  L'impôt  aproduit  effectivement 4,496,875  fr. 
en  1895  et  4,382,697  en  1896.  Une  capitation  aussi  exagérée  ne  peut 
être  maintenue  par  une  administration  équitable  et  bienveillante. 
Elle  devra  être  réduite  graduellement  des  trois  quarts  environ,  ce  qui, 
en  admettant  que  le  nombre  des  contribuables  augmentât  d'un  quart 
ou  d'un  cinquième,  ferait  perdre  près  de  3  millions  de  francs  au 
budget  tunisien  qui  monte  à  24  ou  25  millions  de  francs.  Pour 
éviter  une  perte  aussi  considérable  ou  pour  la  limiter,  on  pourrait 
temporairement  ranger  les  indigènes  en  trois  classes,  dont  la  dernière 
paierait  6  fr.,  la  deuxième  12  fr.  et  la  troisième  20  fr.  comme  aujour- 
d'hui. Alo^s  la  perte  pour  le  trésor  pourrait  être  réduite  à  2  millions 
ou  1,500,000  francs.  Mais  un  taux  aussi  barbare  que  celui  de  20  fr. 
par  tête  dans  une  population  misérable  ne  peut  être  indéfiniment 
maintenu.  Les  peuples  colonisateurs,  s'ils  ne  doivent  pas  introduire 
légèrement  les  impôts  européens  dans  un  pays  primitif,  doivent 
apporter  de  la  modération  et  de  l'équité  dans  la  perception  des  taxes 
coutumières  (1). 


(l)  Voir  sur  tous  ces  points  notre  ouvrage  V Algérie  et  la  TunisiCy  2^  édition,  1807. 
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LES  IMPÔTS  SUR  LES  BIENS.    L^IMPÔT  FONCIER. 

Caractère  particulier  de  la  propriété  foncière.  —  La  rente  de  la  terre  ou  le  revenu  net^ 

—  Trois  causes  pour  lesquelles  la  propriété  foncière  est  une  bonne  matière  impo- 
sable. —  Formes  successives  de  l'impôt  foncier.  — Taxe  proportionnelle  à  l'étendue 
des  terres.  —  Classement  des  terres  en  quelques  catégories  suivant  le  degré  de 
fertilité,  et  taxe  foncière  uniforme  pour  chaque  catégorie.  —  Taxe  établie  d'après  le 
nombre  dos  charrues,  des  têtes  de  bétail  ou  des  arbres  fruitiers.  —  L'impôt  sur  le 
revenu  brut  ou  la  dîme.  —  Grands  inconvénients  de  la  dîme  dans  les  pays  de  civi- 
lisation un  peu  avancée.  —  Elle  empêche  la  culture  intensive  et  l'emploi  de  grands 
capitaux  dans  la  production  agricole.  —  La  proportion  du  revenu  net  au  revenu  brut 
diminue  en  général  à  mesure  que  la  culture  se  perfectionne.  —  Difficultés  maté- 
rielles pour  le  recouvrement  de  la  dîme.  —  Exemple  de  la  Turquie.  —  Le  poids  de 
la  dîme  est  d'autant  plus  lourd  que  la  récolte  est  plus  mauvaise. 

Modes  perfectionnés  de  l'impôt  foncier.  —  L'impôt  foncier  peut  être  proportionnel 
soit  à  la  valeur  vénale  des  terres,  soit  au  revenu  net  du  propriétaire.  —  Le  second 
procédé  est  préférable  au  premier.  —  Variations  fréquentes  dans  le  revenu  net  des. 
terres. 

De  rincidence  de  l'impôt  foncier.  — Trois  systèmes.  —  D'après  le  premier  système^ 
J^im^t  foncier  pèserait  sur  le  consommateur  des  produits  agricoles.  —  En  général, 
à  moins  qu'il  ne  soit  extraordinairement  lourd  et  mal  assis,  Timpôt  foncier  n'a  au- 
cune influence  sur  le  prix  des  denrées.  —  Cas  exceptionnels  où  Timpôt  foncier  a 
fait  réduire  l'étendue  des  terres  en  culture  :  exemples  de  la  Turquie  et  de  quelques 
dîstrict-s  de  l'Angleterre  par  suite  de  Texagération  de  la  taxe  des  pauvres  ;  exemple 
aussi  de  Tancienne  France  depuis  Louis  XIV.  —  Second  système,  qui  est  le  bon  ; 
l'impôt  foncier  bien  assis  porte  seulement  sur  le  revenu  net  des  propriétaires.  — 
Troisième  système  :  un  impôt  foncier  anciennement  établi  ne  pèse  pas  sur  les  pro- 
priétaires actuels  des  terres  non  plus  que  sur  le  consommateur  des  denrées  agri- 
coles ;  il  équivaut  à  une  expropriation  d'une  partie  du  capital  du  propriétaire  pri- 
mitif et  contemporain  de  rétablissement  de  Timpôt.  —  Développement  et  réfutation 
de  cette  ingénieuse  doctrine. 

Il  faut  distinguer  llmpôt  sur  les  propriétés  rurales  de  l'impôt  sur  les  maisons.  — 
L'incidence  des  deux  taxes  n'est,  en  général,  pas  la  même.  —  La  première  est  à  la 
charge  du  propriétaire  qui  ne  peut  la  rejeter  sur  le  consommateur.  —  La  seconde^ 
dans  les  pays  prospères,  a  une  tendance  à  retomber  sur  le  consommateur,  c'est-à- 
dire  sur  le  locataire  de  maisons  ou  d'appartements. 

L'impôt  foncier  doit-il  être  fixe  ou  variable?  —  Il  est  préférable  et  plus  équitable  qu'il 
soit  variable.  —  Doit-on  adopter  le  système  de  réjiartition  ou  celui  de  quotité?  — 
Grands  avantages  de  l'impôt  de  quotité.  —  Il  est  inexact  que  la  mobilité  de  l'impôt 
foncier,  quand  elle  n'est  pas  excessive,  décourage  Tagriculture. 

De  l'impôt  foncier  dans  les  principaux  pays  de  TEurope.  —  L'impôt  foncier  en  France. 

—  L'impôt  foncier  en  Italie.  —  L'impôt  foncier  en  Gisleithanie.  — L'impôt  foncier 
en  Belgique,  en  Hollande,  en  Prusse.  —  L'impôt  foncier  en  Angleterre  :  il  faut 
joindre  à  la  landiax  les  cédules  A  et  B  de  Vincome-tax^  ainsi  que  les  nombreuses 
taxes  locales.  —  Les  charges  de  la  propriété  rurale  en  Angleterre  sont  probable- 
ment un  peu  plus  considérables  qu'en  France. 

ilodifications  qu'a  subies  l'impôt  foncier  en  France.  —  Sous  la  Révolution  il  devait 
être  d'un  cinquième  du  revenu  net  des  terres,  taux  justifié  par  l'abolition  des  dîmes 
et  des  servitudes  féodales.  —  L'Assemblée  Constituante,  toutes  compensations  faites 
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diminuait  plutôt  qu'elle  n'augmentait  les  charges  de  la  propriété  territoriale.  — 
Dégrèvements  successifs  du  principal  do  l'impôt  jusqu'en  1821.  —  Augmentation 
considérable  du  revenu  des  immeubles.  —  Proportion  de  plus  en  plus  faible  de 
l'impôt  relativement  au  revenu  net.  —  Causes  des  plaintes  des  propriétaires  fon- 
ciers en  France.  —  Ils  oublient  les  charges  dont  la  Révolution  les  a  débarrassés.  — 
Ils  ne  tiennent  pas  compte  des  impôts  que  paient  les  capitaux  dont  les  valeurs 
mobilières  sont  les  titres  représentatifs.  —  Ils  perdent  de  vue  le  caractère  des 
centimes  additionnels.  — L'impôt  foncier  est  très  mal  réparti.  —  Les  inégalités 
dans  le  rapport  du  contingent  des  différents  départements  à  leur  revenu  foncier, 
d'après  les  constatations  administratives.  —  Le  dégrèvement  de  1891. 

Le  cadastre.  —  Le  cadastre  par  masses  de  cultures.  —  Le  cadastre  parcellaire.  — 
Exposé  des  'opérations  cadastrales.  —  Grands  vices  au  dernier  cadastre.  —  Insuffi- 
sance des  moyens  partiels  pour  y  remédier.  —  Exemples  des  énormes  inégalités 
de  rimpôt  foncier.  —  Chaque  degré  de  la  répartition  est  défectueux.  —  Certains 
propriétaires  paient  le  quart  ou  le  tiers,  d'autres  le  cinquantième  ou  le  centième  de 
leur  revenu.  —  Nécessité  de  revisions  périodiques  des  évaluations  cadastrales  pour 
rendre  Timpôt  foncier  plus  équitable  et  pour  lui  donner  plus  d'élasticité.  —  Moyens 
d'^accomplir  cette  réforme.  —  Exemples  de  quelques  pays  étrangers. 

Du  rachat  de  l'impôt  foncier  :  résultat  de  ce  rachat  en  Angleterre.  —  Le  Moiikabala 
en  Egypte.  —  Le  rachat  couvre  un  emprunt  déguisé  et  onéreux. 

Appendice  de  la  6^  édition:  Le  dégrèvement  des  petites  cotes  en  1898.  —  Essai  dans  le 
Jura  d'une  nouvelle  réi)artition  du  contingent  entre  les  arrondissements.  —  Le  cadastre. 

L'enchaînement  logique  de  notre  ouvrage  voudrait  peut-être  qu'a- 
près avoir  étudié  l'impôt  sur  les  personnes,  nos  recherches  portassent 
maintenant  sur  les  taxes  qui  frappent  Tensemble  du  revenu  ou  l'en- 
semble de  la  fortune  du  contribuable.  La  taxation  strictement  pro- 
portionnelle aux  facultés  des  citoyens  est,  en  effet,  l'idée  qui  semble 
se  présenter  en  opposition  avec  celle  de  la  capitation.  Mais  l'histoire 
montre  que  les  impôts  généraux  sur  la  fortune  ou  sur  le  revenu  sont, 
comme  ressource  normale  et  régulière,  postérieurs  aux  divers  impôts 
directs  qui  frappent  soit  la  terre,  soit  les  maisons,  soit  les  instruments 
de  travail,  soit  l'importance  locative  de  l'habitation,  soit  les  objets  de 
luxe,  soit  l'exercice  des  industries.  Une  des  difficultés  considérables 
qu'offre  l'introduction  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  ou  sur  la 
richesse  dans  nos  vieilles  sociétés,  c'est  précisément  l'embarras  de 
coordonner  cette  taxe  nouvelle  et  générale  avec  différents  autres  im- 
pôts plus  anciens  et  d'un  rendement  sûr,  qui  s'adressent  aux  diffé- 
rentes sources  du  revenu  et  de  la  fortune.  Etudions  donc  ces  impôts 
anciens  avant  d  examiner  les  impôts  généraux  sur  le  revenu  ou  sur 
le  capital,  incarne  or  jji^operty  taxes. 

Le  premier  qui  s'offre  à  nous,  c'est  l'impôt  foncier.  On  peut  dire 
que  c'est  une  des  taxes  les  plus  universelles  et  les  plus  antiques  (1): 
il  soulève  les  plus  importantes  questions  économiques,  relativement  à 
l'incidence,  à  l'assiette,  à  la  mobilité  ou  à  la  fixité  du  taux  d^  l'impôt. 

(1)  Dans  certains  pays,  encore  primîUis,  riinpùt  foncier  n'existe  pas,  en  tant  que  frappant 
le  sol  même  ;  mais,  des  taxes  grèvent  les  cultures  ou  les  arbres  fruitiers  ou  les  troupeaux, 
par  exemple  les  impôts  arabes  en  Algérie;  voir  notre  ouvrage  U Algérie  et  la  Tu?iisie» 
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▼  Que  la  terre  ait  attiré  d'abord  l'attention  de  tous  les  gouvernements- 
comme  une  excellente  matière  imposable,  on  ne  doit  pas  s'en  éton- 
ner, La  propriété  foncière  profite  plus  que  toute  autre  de  la  sécurité 
sociale,  ainsi  que  des  travaux  publics  qui  peuvent  être  entrepris  par 
rÉtat  ou  les  localités.  La  propriété  territoriale  est,  en  outre,  non  pas 
la  plus  ancienne  des  propriétés  ;  des  économistes  distingués,  M.  de 
Laveleye  entre  autres,  ont  prouvé  que  dans  le  sens  absolu  que  nous 
lui  donnons,  sous  la  forme  du  dominiiim  absolutum,  avec  les  droits 
étendus  qu'elle  confère,  cette  propriété  est  d'origine  relativement 
récente,  infiniment  plus  jeune  en  tous  cas  que  la  propriété  du  bétail, 
des  instruments  de  travail,  des  maisons  ou  des  meubles  ;  mais  la 
propriété  territoriale  est  antérieure  du  moins  à  la  propriété  mobi- 
lière telle  que  nous  l'entendons,  c'est-à-dire  à  toutes  les  participa- 
tions dans  les  sociétés  industrielles  et  commerciales.  Enfin,  la  pro 
priété  territoriale  offre  —  c'est  un  fait  incontestable  —  un  caractère 
particulier.  Primitivement  la  terre  était  commune  aux  hommes  :  la 
propriétaire  profite  d'une  sorte  de  collaboration  des  forces  fécondes 
de  la  nature  qui  lui  donne  généralement,  en  plus  du  strict  résultat 
de  ses  efforts  et  de  l'intérêt  du  capital  engagé  par  lui  ou  ses  prédé- 
cesseurs, une  sorte  de  boni  que  les  économistes  contemporains  ont 
appelé  rente  de  la  terre  et  que  les  physiocrates  voulaient  désigner 
sous  le  nom  équivoque  de  revenu  net.  Le  propriétaire  doit  donc  à  la 
société  une  redevance  pour  la  concession  que  celle-ci  lui  fait  d'une 
chose  anciennement  commune,  d'une  chose  qui  est  douée  d'une 
vertu  productrice  en  quelque  sorte  spontanée,  qui,  somme  toute,^ 
rend  plus  qu'on  ne  lui  donne.  Tant  que  l'étendue  du  territoire  n'est 
'pas  complètement  occupée  et  appropriée  dans  un  pays,  le  législateur 
ne  se  place  guère  à  ce  point  de  vue  ;  mais  il  est  légitime  qu'il  s'y 
mette  quand  toute  la  terre  est  passée  sous  le  régime  de  la  propriété 
individuelle.  Alors  l'impôt  foncier  peut  être  considéré  comme  un 
loyer  payé  parle  propriétaire  à  la  société  pour  l'usage  d'une  richesse 
qui  était  primitivement  commune  et  qui  est  en  quantité  limitée. 
Nous  n'avons  pas  ici  à  justifier  ni  à  expliquer  les  causes  du  régime 
de  la  propriété  foncière  individuelle  :  la  vraie  raison  en  faveur  de  ce 
régime,  c'est  qu'il  est  le  seul  qui  assure  la  bonne  exploitation  du  sol, 
qui  porte  la  culture  au  plus  haut  degré  de  perfection  et  qui  donne  à 
la  société  la  plus  grande  quantité  possible  de  produits  végétaux  et 
animaux  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le' propriétaire  foncier 
est  en  quelque  sorte  le  locataire  de  la  société  prise  dans  son  ensemble 
et  qu'il  lui  doit  une  redevance  pour  l'usage  des  forces  naturelles 
qu'il  s'est  appropriées. 

Ainsi,   la  propriété  foncière  est  une   bonne  matière  imposable 
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pour  ces  trois  causes  :  qu'elle  profite  plus  immédiatement  peut-être 
que  toute  autre  de  la  sécurité  sociale  et  des  travaux  entrepris  par  les 
pouvoirs  publics  ;  qu'elle  était  dans  le  passé  presque  la  seule  forme 
de  la  richesse,  presque  la  seule  source  de  revenus  importants,  et 
qu'elle  est  encore  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  contrées  civili- 
sées, la  principale  source  des  revenus  des  classes  oisives  ;  parce 
qu'enfin  la  propriété  territoriale  a  un  caractère  particulier,  qu'elle 
comporte  l'usage  exclusif  par  des  individus  d'une  chose  primitive- 
ment commune  à  tous,  et  que  le  propriétaire  foncier  est  en  quelque 
sorte  le  locataire  de  la  société  prise  dans  son  ensemble,  devant  une 
contribution  qui  équivaille  à  l'utilité  des  forces  naturelles  du  sol. 

L'impôt  foncier  a  pris  successivement  différentes  formes  d'après  les 
progrès  de  la  civilisation  et  de  la  culture  :  primitivement  il  a  pu  être 
perçu  en  proportion  de  l'étendue  du  sol;  chaque  hectare  ou  chaque 
arpent,  quels  qu'en  fussent  le  mode  de  culture  et  le  produit  brut  ou 
net,  devait  payer  une  taxe  uniforme.  Ce  système  est  excellent  dans 
les  pays  neufs  où  tout  le  sol  n'est  pas  encore  exploité,  dans  les  colo- 
nies, par  exemple  ;  aussi  y  est-il  appliqué  généralement,  au  moins 
pour  les  concessions  nouvelles  de  terres  pendant  une  période  de 
quelque  durée.  Cet  impôt  aie  mérite  de  l'extrême  simplicité  :  comme 
ce  que  l'on  appelle  la  rente  de  la  terre  ou  le  fermage  n'existe  pas 
encore  dans  ces  contrées  presque  vierges,  comme  peu  de  capital  a  été 
incorporé  au  sol,  comme  il  y  a  un  intérêt  social  à  ce  que  les  premières 
terres  mises  en  culture  soient  celles  dont  le  fond  est  le  meilleur,  ou 
du  moins  celles  dont  la  culture  est  le  plus  facile  dans  l'état  des  voies 
de  communication  et  des  travaux  publics,  il  n'y  a  aucune  objection 
à  faire  contre  cette  imposition  uniforme  dans  les  premiers  âges  des 
sociétés.  Il  est  vrai  qu'un  semblable  impôt  est  très  médiocrement 
productif  :  il  ne  peut  guère  servir  qu'aux  dépenses  locales  et  de  via- 
bilité. Mais  les  pays  neufs,  les  colonies,  notamment  dans  leur 
enfance,  ont  des  besoins  bornés. 

Cette  taxe  foncière  uniforme,  quoiqu'elle  soit  recommandable  pour 
une  société  qui  se  fonde  et  où  tout  le  sol  n'est  pas  occupé,  devien- 
drait bientôt  singulièrement  injuste  dans  une  société  où  tout  le  sol 
est  approprié  et  où  l'agriculture  a  fait  des  progrès  :  elle  ne  fournirait, 
d'ailleurs,  que  des  ressources  insignifiantes  pour  une  société  déjà 
avancée  en  civilisation  et  où  la  population  est  dense  :  car  une  des 
conditions  qui  sont  inséparables  de  l'uniformité  de  la  taxe,  c'en  est 
la  modicité. 

Avant  d'arriver  à  l'impôt  foncier  strictement  proportionnel  au 
revenu  net  des  terres,  on  passe  souvent  par  d'autres  méthodes  qui 
y  sont  un  acheminement.  On  peut,  par  exemple,  répartir  les  terres 
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en  différentes  catégories  et  établir  une  taxe  uniforme  pour  chacune 
de  ces  catégories,  mais  différant  de  Tune  à  Tautre.  Ainsi  dans  le 
Mecklembourg  on  a  distribué  les  terres  en  trois  classes,  et  chacune 
d'elles  est  assujettie  à  une  taxe  fixe  et  uniforme  par  arpent.  Cette 
méthode  n'est  qu'un  léger  perfectionnement  de  la  précédente. 

Dans  d'autres  pays,  la  taxe  fonc^^ère  a  pu  être  perçue  d'après  le 
nombre  des  charrues,  ou  celui  de:5  têtes  de  bétail,  ou  celui  des  arbres 
fruitiers.  C'est  déjà  là  un  progrès  sur  les  procédés  que  nous  venons 
de  relater  :  mais  c'est  encore  un  système  qui  ne  convient  qu'aux 
pays  primitifs  où  l'agriculture  est  extensive,  où  le  cultivateur  fait  à 
la  terre  peu  d'avances,  où  les  procédés  d'exploitation  sont  uniformes 
et  grossiers.  Dans  ces  contrées  peu  éclairées  ou  routinières  on  fait  à 
peu  près  partout  le  même  travail  et  l'on  recueille  les  mêmes  résultats 
avec  un  nombre  donné  de  charrues;  les  bestiaux  y  sont  partout  les 
mêmes  et  diffèrent  peu  de  valeur  d'un  point  à  un  autre  ou  d'une 
exploitation  à  une  autre. 
^    Une  méthode  infiniment  plus  universelle  autrefois  et  plus  persis- 
tante aujourd'hui  encore  que  les  précédentes,  c'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  dîme,  c'est-à-dire  l'impôt  prélevé  en  proportion  du  produit 
brut  des  terres.  Toutes  les  civilisations  du  passé  ont  pratiqué  ce  sys- 
tème fiscal  qui  est  aussi  simple  qu'en  apparence  équitable.  Aujour* 
d'hui  encore  il  subsiste  dans  les  contrées  d'Orient.  Au  moment  de  la 
récolte  on  constate  le  produit,  on  en  prélève  le  dixième  ou  souvent 
même  une  quantité  plus  forte,  car  le  mot  dîme,  qui  veut  dire  dixième, 
s'est  appliqué  à  des  impôts  beaucoup  plus  élevés;  ce  qui  caractérise 
la  dîme,  c'est  le  pi^élè^vement  proportionnel  au  revenu  brut.  Jadis, 
dans  des  sociétés  encore  peu  éclairées,  ce  mode  d'impôts  pouvait 
n'avoir  que  des  inconvénients  médiocres;  les  moyens  d'échange 
n'existant  guère,  la  perception  de  l'impôt  en  nature  était  excusable  : 
en  outre,  la  culture  étant  généralement  extensive  et  se  faisant  d'a- 
près des  procédés  grossiers,  sans  grand  emi^loi  de  capitaux,  la  pro- 
portion du  revenu  brut  de  la  terre  au  revenu  net,  c'est-à-dire  au  bé- 
néfice de  l'agriculteur,   était  beaucoup  moins  variable  qu'elle  ne 
Test  dans  nos  civilisations  avancées. 

Quand  une  société  est  arrivée  à  un  certain  état  de  développement, 
le  maintien  du  système  des  dîmes  est  un  obstacle  presque  insurmon- 
table au  développement  de  l'agriculture  en  même  temps  qu'il  consti- 
tue une  flagrante  injustice.  Mieux  vaudrait  encore  l'impôt  sur  les 
charrues,  sur  les  têtes  de  bétail  et  sur  les  arbres  fruitiers.  Le  propre 
d'une  culture  progressive,  c'est  l'incorporation  de  grands  capitaux 
dans  le  sol,  c'est  aussi  d'énormes  avances  faites  à  la  terre  sous  la 
forme  d'engrais  et  d'un  plus  grand  emploi  de  main-d'œuvre.  Il  en 
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résulte  que  plus  une  agriculture  est  avancée,  plus  la  proportion  du 
revenu  net  au  revenu  brut  diminue,  une  très  grande  partie  du  revenu 
brut  étant  absorbée  par  le  remboursement  des  avances  faites  au  sol 
sous  la  forme  d'engrais  et  par  l'intérêt  et  l'amortissement  des  capi- 
taux immobilisés  dans  l'exploitation.  Quand  on  se  contente  de  gratter 
la  terre  avec  un  soc  et  qu'on  sème  chaque  année  sur  un  terrain  nou- 
veau en  laissant  de  grandes  étendues  en  jachères,  le  produit  net 
dépasse  souvent  la  moitié  du  produit  brut  et  atteint  quelquefois  les 
deux  tiers;  au  contraire,  quand  la  culture  devient  savante,  les  pro- 
portions se  renversent,  les  frais  absorbent  les  deux  tiers,  quelquefois 
les  trois  quarts  du  produit  brut  et  réduisent  considérablement  la  pro- 
portion du  produit  net.  Il  est  bien  vrai  que  d'une  manière  absolue  le 
produit  net  est  beaucoup  plus  considérable  pour  un  hectare  bien 
cultivé  que  pour  un  hectare  qu'on  se  contente  d'effleurer  avec  la 
charrue;  mais  la  proportion  du  produit  net  au  produit  brut  est  plu» 
faible  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Si  donc,  dans  un  pay 
déjà  avancé  en  civilisation,  on  établit  un  impôt  d'un  dixième  sur  le 
produit  brut  des  terres,  cet  impôt  représentera  une  taxe  d'un  cin- 
quième tout  au  plus  du  produit  net  sur  les  terres  exploitées  d'un3 
manière  primitive,  tandis  qu'il  atteindra  souvent  le  tiers  et  quelque- 
fois la  moitié  du  produit  net  des  terres  dont  la  culture  est  très  j^ei- 
fectionnée.  La  dîme  est  donc  un  obstacle  à  la  bonne  exploitation  du 
sol  :  elle  encourage  le  mauvais  cultivateur  ou  du  moins  elle  l'exonère 
d'une  partie  de  Fimpôt  qu'il  devrait  payer,  et  elle  charge,  au  con- 
traire, d'une  manière  abusive  l'agriculteur  habile;  par  conséquei  t 
elle  décourage  ses  efforts. 

Il  y  a  bien  un  moyen  d'atténuer  ces  inconvénients  de  la  dîme,  tout 
en  conservant  cette  méthode  d'impôts.  Ce  moyen  consiste  à  prendre 
en  considération  les  différentes  cultures  et  à  ne  pas  prélever  par  la 
dîme  la  même  proportion  de  chacune  d'elles.  Si  l'on  constate,  par 
exemple,  que  la  culture  du  lin  ou  que  celle  du  colza  exigent,  relati- 
vement au  produit  brut,  des  avances  infiniment  plus  considérables 
que  la  culture  du  blé,  on  peut  ne  prélever  par  la  dîme  que  5  p.  iOO 
du  produit  du  lin  ou  du  colza,  tandis  qu'on  continuerait  à  prélever 
10  p.  4  00  du  produit  du  blé.  A  une  époque  rapprochée  de  nous^  l'em- 
pereur d'Autriche,  Joseph  II,  adopta  un  procédé  de  ce  genre.  II  vou- 
lut asseoir  l'impôt  foncier  sur  le  revenu  brut,  mais  en  variant  la  pro 
portion  de  l'impôt  au  revenu  brut  suivant  la  nature  des  cultures.  Ce 
régime  est  moins  mauvais  que  la  dîme  pure  et  simple.  Il  est  encore 
très  défectueux  :  car,  môme  pour  une  culture  identique,  pour  la 
production  du  blé,  par  exemple,  les  avances  du  cultivateur  relative- 
ment au  produit  peuvent  varier  dans  une  proportion  infinie. 


362  TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 

La  dîme  a,  d'ailleurs,  d'autres  inconvénients.  Si,  comme  c*est  le 
cas  général,  le  fisc  doit  chaque  année,  au  moment  de  la  récolte,  dé- 
terminer la  part  qui  lui  revient  d'après  la  production,  cette  constata- 
tion, aussi  fréquemment  répétée,  n'est  pas  sans  préjudices  graves 
pour  l'agriculture.  Il  faut  un  nombre  considérable  d'employés  soit  de 
l'État,  soit  des  fermiers  des  dîmes,  pour  vérifier  la  production  de 
toutes  les  exploitations.  Comme  les  récoltes  se  font  au  même  mo- 
ment dans  un  même  pays,  il  est  difficile  que  ces  employés,  si  nom- 
breux qu'ils  soient,  puissent  s'acquitter  de  leur  besogne  de  manière  à 
ne  pas  gêner  une  partie  des  cultivateurs  dans  leur  exploitation.  En 
Turquie,  par  exemple,  oh  les  récoltes  ne  peuvent  être  rentrées  qu'en 
présence  de  Tagent  des  dîmes  ou  bien  après  qu'il  a  déterminé  sa 
part,  il  résulte  de  cette  organisation  que  souvent  les  campagnards 
sont  empêchés  de  faire  la  récolte  au  moment  opportun,  qu'ils  ne 
peuvent  la  soustraire  toujours  aux  intempéries  menaçantes;  si  bien 
que  l'impôt  proportionnel  au  produit  brut  des  terres  a  pour  consé- 
quence la  diminution  de  ce  produit  brut. 

Voici  encore  vm  autre  effet,  très  peu  connu,  du  régime  des  dîmes, 
c'est  qu'il  augmente  les  charges  de  l'agriculture  et  les  bénéfices  du 
Trésor  dans  les  années  de  mauvaise  récolte.  Au  premier  abord  cette 
proposition  peut  paraître  étrange,  elle  est  cependant  très  vraie.  Sup- 
posons un  pays  dont  la  production  de  blé  moyenne  et  nécessaire 
pour  la  consommation  nationale  soit  de  cent  millions  d'hectolitres. 
Admettons  que  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  soit  de  15  francs  :  parla 
dîme  sur  le  blé  l'État  percevrait  dans  les  années  normales  une  valeur 
de  150  millions  de  francs.  Eh  bien  !  si  par  suite  des  intempéries  la 
production  vient  à  tomber  d'un  quart,  à  75  millions  d'hectolitres,  le 
fisc  prélèvera  pour  son  dixième  7  millions  et  demi  d'hectolitres;  mais 
on  sait  que^  lorsqu'il  y  a  un  déficit  dans  la  récolte,  la  hausse  des 
prix  est  infiniment  plus  considérable  que  l'importance  de  ce  déficit  : 
quand  le  déficit  est  du  quart  de  la  récolte,  la  hausse  des  prix  est 
généralement  de  la  moitié  :  les  7  millions  et  demi  d'hectolitres  que 
prélèvera  le  fisc  dans  ce  cas,  au  lieu  de  valoir  15  francs  chacun,  en  vau- 
dront 22  !  /2,  ce  qui  portera  à  plus  de  168  millions  de  francs  au  lieu  de 
150  millions  la  part  du  fisc.  Ainsi,  la  dîme  peut  produire  plus  au  fisc 
dans  les  années  calamiteuses  que  dans  les  années  ordinaires.  On  peut 
juger  de  la  moralité  d'un  système  qui  charge  d'autant  plus  le  pays 
que  le  pays  est  plus  malheureux. 

Venons-en  aux  modes  perfectionnés  d'assiette  de  l'impôt  foncier. 
Il  y  en  a  deux  principaux  :  l'impôt  foncier  peut  être  établi  en  consi- 
dération de  la  valeur  vénale  des  propriétés  constatée  d'après  le  cours 
d'un  nombre  d'années  déterminé.  Ou  bien  il  peut  être  assis  sur  le  re- 
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venu  net  de  la  terre,  présumé  d'après  des  évaluations  officielles  et 
des  états  cadastraux.  C'est  ce  dernier  système  qui  est  généralement 
adopté  en  Europe  avec  cette  importante  variante  que  dans  certains 
pays,  comme  en  France,  les  évaluations  du  revenu  ont  été  faites  une 
fois  pour  toutes,  qu'elles  restent  fixes  et  invariables,  que  dans  d'au- 
tres pays,  au  contraire,  elles  sont  ou  bien  sans  cesse  rajeunies,  ou 
périodiquement  révisées. 

Le  premier  de  ces  deux  modes,  celui  qui  consiste  à  asseoir  l'impôt 
foncier  sur  la  valeur  vénale  des  propriétés,  a  un  certain  nombre  de 
partisans.  Dans  les  pays  où  l'administration  des  finances  est  bien  cons- 
tituée, où  la  population  agricole  est  prospère,  dans  ceux  surtout  où  les 
lois  de  succession  édictent  le  partage  égal  entre  les  enfants,  ou  du 
moins  restreignent  la  quotité  dont  le  père  de  famille  peut  disposer, 
les  mutations  sont  fréquentes;  les  actes  de  partage  en  cas  de  succes- 
sion fournissent  des  lumières  qui  ajoutent  à  celles  des  actes  de  vente. 
On  peut  raisonner  par  analogie  pour  les  propriétés  qui  depuis  long- 
temps n'ont  été  ni  vendues,  ni  transmises  par  succession,  et  en  ap- 
précier approximativement  la  valeur.  En  réunissant  le  service  de 
l'enregistrement  à  celui  des  contributions  directes,  on  pourrait  donc 
arriver  à  une  assiette  de  l'impôt  foncier  dans  ces  conditions.  Il  est 
important  d'observer  que,  bien  qu'en  ce  cas  l'impôt  soit  assis  sur  le 
capital,  il  n'est  en  réalité  perçu  que  sur  le  revenu.  - 

Ce  mode  d'établissement  de  l'impôt  foncier  n'est,  toutefois,  possible 
que  dans  les  pays  où  les  droits  de  mutation  sont  peu  élevés  et  les 
aliénations  fréquentes  ;  il  suppose,  en  outre,  une  grande  stabilité  agri- 
cole   et  l'absence  des  crises.   Aussi  doit-on   préférer  le  procédé 
qui  asseoit  l'impôt  foncier  directement  sur  le  revenu  net  des*  terres 
constaté  par  des  évaluations  administratives  et  des  états  cadastraux 
fréquemment  renouvelés.  En  effet,  dans  les  pays  où  l'agriculture  et 
l'industrie  sont  très  développées,  le  revenu  net  des  terres  et  par  con- 
séquent leur  valeur  vénale,  qui  n'est  qu^une  capitalisation  de  ce  re- 
venu,  subissent  des  variations  fréquentes.    Une  culture  nouvellCj, 
comme  celle  de  la  vigne,  de  la  betterave,  de  la  garance,  peut  dou- 
bler, quadrupler,  décupler  quelquefois  le  revenu  des  propriétés  de 
toute  une  région.  De  même  des  accidents  naturels  ou  des  découvertes 
industrielles  peuvent  subitement  réduire  de  moitié,  ou  des  trois 
quarts,  ce  revenu  net  et  cette  valeur  vénale;  un  insecte,  comme  le 
phylloxéra,  peut  détruire  les  vignobles;  la  production  artificielle 
d'une  couleur  similaire  (l'alizarine)  rend  improductive  la  culture  de 
la  garance  :  une  maladie  peut  tuer  la  graine  indigène  devers  à  soie 
ou  même  faire  périr  les  mûriers  :  voilà  trois  cas  particuliers  d'in- 
fluences qui  en  quelques  années  ont  changé  le  revenu  net  et  la  va- 
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leur  vénale  des  propriétés  d'une  partie  de  la  France.  A  côté  de  ces 
trois  cas  particuliers,  il  peut  s'en  rencontrer  une  quantité  d'autres. 

Ces  changements  qui  peuvent  se  produire  avec  rapidité  font  que 
la  connaissance  des  prix  de  vente  et  des  estimations  de  la  valeur  det 
immeubles  dans  les  actes  de  partage  n'est  pas  toujours  suffisante 
pour  l'assiette  de  l'impôt  foncier.  Dans  ces  cas  de  transformations 
isoudaines  les  données  que  fournit  l'enregistrement  sont  souvent  su- 
rannées et  deviennent  fausses  quand  on  les  veut  appliquer  au  mo^ 
ment  présent.  Aussi  est-il  préférable  d'établir  l'impôt  sur  le  reveni 
net  normal  des  terres,  directement  constaté  par  des  enquêtes  admi- 
nistratives qui  doivent  se  renouveler  à  des  époques  périodiques,  les-l 
quelles  ne  soient  ni  trop  rapprochées  ni  trop  éloignées,  par  exemple» 
tous  les  dix  ou  douze  ans.  Si,  dans  l'intervalle  de  ces  révisions,  il  sel 
manifeste  quelque  phénomène  naturel  ou  quelque  découverte  arti-| 
ficielle  qui  vienne  réduire  notablement  le  revenu  net  des  terres, 
comme  l'ont  fait  le  phylloxéra  pour  le  Midi  et  la  production  del 
l'alizarine  se  substituant  à  la  garance  pour  le  Gomtat  Venaissin,  des 
remises  d'impôts  doivent  être  accordées  par  la  puissance  législative  : 
dans  le  cas,  au  contraire,  d'une  augmentation  du  revenu  des  terres 
dans  l'intervalle  des  révisions  périodiques,  il  est  sage  de  laisser  le 
contribuable  en  profiter. 

Avant  d'étudier  les  transformations  qu'a  subies  en  France  l'impôt 
foncier  et  les  moyens  de  perception,  il  nous  faut  nous  arrêter  à  quel- 
ques considérations  relativement  à  l'incidence  de  cette  taxe. 

Sur  qui  retombe  en  définitive  l'impôt  foncier?  Est-ce  sur  les  con- 
sommateurs de  produits  agricoles?  Est-ce  sur  les  propriétaires  ou 
sur  les  fermiers?  Enfin,  cette  question  va  paraître  bizarre,  n'est-ce 
sur  personne?  c'est-à-dire  l'impôt  foncier,  lors  de  son  établissement, 
a-t-il  diminué  purement  et  simplement  la  valeur  vénale  des  terres, 
de  sorte  que  le  propriétaire  d'alors  en  ait  seul  supporté  le  poids  par 
une  réduction  de  revenu  et  de  fortune,  les  acquéreurs  postérieurs  ou 
môme  les  cohéritiers  dans  les  partages  ne  s'étant  chargés  des  terres 
anciennement  imposées  que  pour  un  prix  fixé  en  considération  du 
revenu  net,  déduction  faite  de  l'impôt?  Ces  questions  sont  assez  déli- 
cates à  résoudre  :  les  hommes  de  science  et  les  hommes  de  finances 
se  sont  divisés  sur  ces  diff*érents  points. 

Tout  d'abord,  nous  devons  dire  que  dans  certains  pays  on  donne 
au  mot  d'impôt  foncier  une  extension  qui  n'est  pas  scientifique  et 
qui  a  le  tort  de  confondre  des  choses  très  dissemblables.  En  France, 
par  exemple,  l'impôt  foncier  comprend  non  seulement  une  taxe  ter- 
ritoriale sur  la  propriété  rurale,  mais  encore  une  taxe  sur  les  mai-  ^ 
sons.  Ce  sont  là  deux  impôts  différents  par  leur  nature  et  par  leur» 
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effets.  La  taxe  sur  les  maisons  n'a  point  la  même  incidence  que  la 
taxe  foncière  :  elle  subit  de  tout  autres  influences  économiques. 
Quand  donc  nous  parlerons  de  l'impôt  foncier,  sans  spécifier  que 
nous  entendons  aussi  par  ce  mot  la  taxe  sur  les  maisons,  nos  raison- 
nements ne  s'appliqueront  qu'aux  impôts  sur  les  propriétés  agricoles. 

Il  y  a  trois  systèmes  relativement  à  l'incidence  de  l'impôt  foncier!^ 
D'après  le  premier  système,  cet  impôt  pèserait  sur  le  consommateur 
des  produits  agricoles  :  cette  o^pinion  peut  être  soutenue  au  point  de 
vue  scientifique  en  la  rattachant  à  la  célèbre  doctrine  de  Ricardo  sur 
la  rente  de  la  terre;  mais  elle  est  surtout  professée  empiriquement 
par  les  défenseurs  des  agriculteurs  dans  les  assemblées  politiques. 
Dès  qu'il  s'agit  d'accroître  l'impôt  foncier,  «  prenez  garde,  disent-ils^ 
vous  allez  renchérir  les  subsistances  ;vous  allez  élever  le  prix  du  blé  »• 
Cette  objection  n'a  pas  une  grande  portée;  presque  toujours  elle 
porte  à  faux.  C'est  ce  que  nous  avons  démontré  dans  un  précédent 
chapitre  en  établissant  que  les  propriétaires  fonciers  n'auraient  au- 
cun moyen  de  rejeter  sur  les  consommateurs  le  poids  d'un  impôt 
unique  sur  le  capital  et  qu'ils  le  supporteraient  à  eux  seuls. 

En  effet,  le  prix  des  subsistances,  comme  celui  de  tous  les  autres 
objets,  est  réglé  par  la  grande  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Pour 
que  le  prix  des  subsistances  haussât  dans  un  pays  par  suite  de  réta- 
blissement ou  de  Faugmentation  de  l'impôt  foncier,  il  faudrait  de 
deux  choses  l'une  :  ou  que  cet  impôt  réduisît  la  quantité  des  subsis- 
tances annuellement  produites,  ou  bien  qu'il  augmentât  chez  les^ 
consommateurs  les  désirs  et  les  moyens  d'acheter  de  ces  denrées. 
Il  est  clair  que  l'impôt  foncier  ne  peut  avoir  ce  dernier  effet.  Mais 
aurait-il  le  premier?  c'est-à-dire  la  conséquence  de  l'établissement 
ou  de  l'augmentation  de  cet  impôt  serait-elle  de  réduire  l'étendue 
des  terres  en  culture  ou  de  rendre  plus  mauvaises  les  méthodes  de 
travail  ?  Cette  conséquence  ne  pourrait  se  manifester  que  dans  le 
cas  d'un  impôt  foncier  extraordinairement  lourd  et  mal  assis,  d'un 
impôt  foncier  qui  absorbât  la  totalité  de  ce  que  l'on  appelle  la 
rente  de  la  terre,  c'est-à-dire  de  cette  partie  du  produit  net  qui  dé- 
passe les  frais  de  culture  et  les  bénéfices  légitimes  du  fermier.  Tant 
que  la  rente  de  la  terre  ne  sera  pas  absorbée  par  Timpôt  foncier,  le 
propriétaire  aura  un  intérêt  évident  à  continuer  à  exploiter  ou  à  faire 
exploiter  sa  terre  et  à  perfectionner  les  méthodes  de  culture  ;  dans 
ce  cas  la  quantité  des  subsistances  ne  sera  pas  réduite,  les  prix  ne 
pourront  donc  pas  hausser.  Cette  hausse  serait  d'autant  plus  impos- 
sible que  le  pays  aurait  un  régime  de  douanes  plus  libéral,  admet- 
tant, sans  droits  compensateurs,  les  denrées  et  les  subsistances  ve- 
nant de  l'étranger* 
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Ainsi^  rimpôt  foncier,  à  moins  qu'il  ne  soit  extraordinaîrement 
élevé  et  singulièrement  mal  assis,  n'exerce  aucune  influence  sur  le 
prix  des  subsistances  :  il  diminue  seulement  ce  que  Ton  appelle  en 
langage  scientifique  la  rente  de  la  terre^  c'est-à-dire  le  revenu  net  du 
propriétaire  après  la  défalcation  des  frais  de  culture  et  des  bénéfices 
du  fermier.  Cette  proposition  est  d'une  vérité  générale  dans  tous  les 
pays  où  la  terre  est  complètement  occupée  :  elle  ne  s'applique  pas, 
au  contraire,  aux  pays  neufs  où  une  grande  partie  du  sol  n'est  pas 
encore  en  culture,  comme  les  États-Unis  et  l'Australie.  Dans  ces  pay- 
l'impôt  foncier  agit  comme  une  augmentation  des  frais  généraux 
d'exploitation  des  terres  nouvelles  et  en  retarde,  par  conséquent,  la 
mise  en  culture.  Dans  ces  contrées  jeunes  l'introduction  de  l'impôt 
foncier  est  plus  préjudiciable  que  dans  les  contrées  vieilles,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  simplement  de  taxes  locales  pour  la  viabilité  et  les 
différentes  dépenses  des  communes  ou  des  districts. 

Même  dans  les  contrées  où  tout  l»e  sol  est  occupé,  on  peut  cepen- 
dant prévoir  quelques  cas  où  l'impôt  foncier  augmenterait  d'une  ma- 
nière indirecte  le  prix  des  produits  agricoles;  mais  ces  cas  ne  se  ren- 
contrent guère  dans  les  pays  bien  administrés.  Supposons  un  impôt 
foncier  qui  ne  soit  pas  proportionnel  au  revenu  net  des  terres  et  qui 
soit  perçu  à  un  taux  très  élevé,  la  dîme,  par  exemple,  augmentée  du 
quart  des  dîmes,  de  l'impôt  sur  les  moutons,  sur  les  porcs,  etc.,  telle 
qu'on  la  percevait  avant  l'insurrection  de  1875  dans  l'Empire  turc. 
Cette  taxe,  étant  singulièrement  lourde  et  déplus  mal  assise,  peut  ab- 
sorber une  si  forte  part  du  revenu  net  de  certaines  terres  que  le 
paysan  ou  le  propriétaire  s'en  trouve  complètement  découragé,  sur- 
tout quand  il  peut  avoir  la  crainte  d'augmentations  nouvelles.  D'après 
les  rapports  des  consuls  anglais,  l'étendue  des  terres  en  culture  di- 
minue dans  certains  districts  de  l'Empire  ottoman,  notamment  en 
Syrie.  La  dîme  prélevant  12  1/2  p.  100  sur  le  produit  brut,  et  s'éle- 
vant  souvent  à  davantage  par  suite  des  exactions  des  fermiers,  une 
foule  d'autres  taxes  venant  s'y  joindre,  le  paysan  et  le  propriétaire  ne 
bénéficiant  d'aucuns  travaux  publics  et  d'aucune  sécurité  en  échange 
des  impôts  qu'ils  paient,  on  conçoit  qu'ils  se  laissent  aller  à  un  incu- 
rable abattement.  Les  mêmes  effets  résultaient  de  la  môme  cause 
dans  certaines  provinces  de  l'ancienne  France. 

Même  à  l'heure  actuelle,  en  supposant  un  impôt  qui  fût  primitive- 
ment proportionnel  au  revenu  net  des  terres,  mais  qui  soit  resté  fixe 
en  principal  sans  tenir  compte  des  variations  de  ce  revenu  et  qui  se 
soïi  grossi  incessamment  de  centimes  additionnels  ou  de  taxes  loca- 
les, il  peut  se  produire  exceptionnellement,  dans  certains  districts, 
des  cas  où  la  plus  grande  partie  du  revenu  net  étant  absorbée  par 
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cet  impôt  mal  établi,  quelques  terres  soient  abandonnées,  ce  qui 
cause  une  diminution  des  produits  agricoles.  Dans  quelques  districts 
de  l'Angleterre  on  a  vu  des  exemples  de  cet  abandon  par  suite  du 
taux  excessif  des  taxes  locales  (1).  Dans  une  contrée  de  civilisation 
a^vancée  de  pareils  faits  doivent  être  bien  exceptionnels  :  ils  provien- 
nent moins  de  l'élévation  même  que  du  mode  d'assiette  de  l'im- 
pôt. 

Voilà  un  des  inconvénients  possibles,  quoique  rares,  de  la  fixité  du 
principal  de  l'impôt  foncier,  jointe  à  la  mobilité  des  centimes  addi- 
tionnels ou  des  taxes  locales  qui  sont  greffées  sur  ce  principal  ;  mais 
Textrême  mobilité  même  du  principal  de  l'impôt  foncier  pourrait; 
d'une  autre  manière,  avoir  le  même  inconvénient.  Si,  au  lieu  de  ré- 
viser Tassiette  de  l'impôt  à  des  intervalles  s*uffîsamment  espacés,  par 
exemple  tous  les  dix  ans,  et  d'exempter  de  toute  augmentation  pen- 
dant quelques  années  (cinq  ou  six  ans)  les  cultures  nouvelles,  on  vou- 
lait pratiquer  les  révisions  incessantes,  frapper  cbaque  amélioration, 
chaque  transformation  au  moment  même  oîi  elle  se  produit,  si  sur- 
tout les  autres  emplois  de  capitaux  dans  le  pays  n'étaient  pas  grevés 
d'un  impôt  correspondant  à  cet  impôt  sur  le  revenu  foncier,  on  pour- 
rait décourager  les  propriétaires  et  les  détourner  des  progrès  agrico- 
les, d'autant  plus  ^ue  la  poursuite  de  ces  progrès  comporte  toujours 
quelques  incertitudes  et  quelques  déceptions.  Dans  ce  système  de 
mobilité  à  outrance  et  de  révisions,  non  plus  périodiques,  mais  cons- 
tantes, les  améliorations  aj^iîco'cs  deviendraient  moins  nombreuses  : 
les  quantités  de  denrées  produites  dans  le  pays  seraient  donc  moins 
abondantes  qu'elles  n'auraient  pu  l'être  :  les  denrées  renchériraient 
ou  du  moins  ne  diminueraient  pas  de  prix  comme  c'eût  été  possible 
dans  des  circonstances  différentes;  dans  ce  cas,  on  pourrait  dire  que 
rimpôt  foncier  mal  assis  frappe  le  consommateur  et  accroit  le  prix 
des  produits  agricoles;  mais  il  frapperait  en  même  temps  le  propriè- 

(l)  Dans  la  grande  enquête  de  1834  relativement  à  la  législation  charitable  èn 
Angleterre  un  des  témoins  entendus  affirmait  que  les  profits  agricoles  et  le  capital 
des  fermiers  avaient  simultanément  diminué  par  suite  de  Ténormité  de  la  taxe  des 
pauvres,  et  qu'il  en  était  ainsi  de  la  culture  générale  de  la  terre.  Un  autre  témoin; 
recteur  de  la  paroisse  de  Chilesbury,  dans  le  comté  de  Buckingham,  racontait  qu'on 
V  avait  offert  des  terres  aux  pauvres  et  que,  d'une  voix,  unanime,  ils  les  avaient 
refusées,  préférant  la  continuation  du  vieux  système.  A  Lenham,  dans  le  comté  de 
Kent,  une  ferme  de  420  acres  (168  hectares)  de  bonnes  terres,  franche  de  dîmes  et 
bien  située,  avait  été  quittée  par  son  tenancier,  la  charge  annuelle  que  la  charité 
légale  imposait  à  celui-ci  étant  de  300  livres  sterling  (7,500  francs).  Dans  le  Leices- 
tershire,  cette  charge  dépassait  une  livre  sterling  par  acre  (62  francs  par  hectare).  A 
Longhorougli  les  transferts  de  propriétés  étaient  devenus  comme  impossibles,  et  daixs 
le  voisinage  d'Aylesbury,  42  fermes  restaient  sans  occupants.  Voir  Touvrage  intitulé 
Dispauperisation^  par  Pretyman,  ouvrage  analysé  dans  VÉconomiste  fra7içais  da 
29  juillet  1876. 
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taire  en  le  détournant  de  tirer  de  sa  terre  le  meilleur  parti  pos- 
sible. 

Les  cas  que  nous  venons  de  relater  ne  sont  que  des  exceptions 
qui  ont  peu  de  chances  de  se  rencontrer  dans  un  pays  éclairé.  On 
doit  admettre  en  règle  générale  qu'un  impôt  foncier  qui  est  assis 
sur  le  revenu  net  des  terres,  qui  est  périodiquement  révisé,  tout  en 
ménageant  pendant  quelques  années  les  améliorations  agricoles, 
dont  le  taux  enfin  n*est  pas  excessif,  n'absorbe  pas  par  conséquent 
toute  la  rente  foncière,  on  doit  admettre,  disons-nous,  qu'un  sem- 
blable impôt  foncier  n'exerce  aucune  influence  sur  le  prix  des  pro- 
duits agricoles.  C'est  le  propriétaire  seul  qui  en  supporte  le  poids, 
sans  qu'il  soit  en  sa  puissance  de  le  rejeter  sur  les  consommateurs. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  du  troisième  système  qui, 
tout  en  admettant  qu'un  impôt  foncier  bien  assis  et  modéré  n'a 
aucune  influence  sur  le  prix  des  produits,  conteste  néanmoins  que 
cette  taxe,  si  elle  est  ancienne,  soit  supportée  par  le  propriétaire 
actuel  du  sol.  C'est  là  une  théorie  fort  ingénieuse,  fort  séduisante, 
qui  a  été  soutenue  avec  talent  par  des  économistes  éminents,  M.  Hip- 
polyte  Passy  notamment  en  France,  et  qui,  elle  aussi,  est  sou- 
vent invoquée  dans  les  Assemblées  législatives  par  les  défenseurs  des 
agriculteurs. 

Quand  on  établit  ou  qu'on  élève  l'impôt  foncier  dans  un  pays, 
disent  les  partisans  de  cette  doctrine,  la  terre  se  trouve  immédia- 
tement grevée  d'une  rente  perpétuelle  au  profit  de  l'État;  la  valeur 
vénale  de  la  propriété  ainsi  frappée  se  trouve  diminuée  d'une 
somme  correspondant  au  capital  de  cette  rente  que  TÉtat  s'est  adju- 
gée. L'impôt  foncier  est  donc  une  simple  expropriation,  sans  indem- 
nité, d'une  partie  de  la  fortune  du  propriétaire  contemporain  de 
rétablissement  ou  de  l'élévation  de  l'impôt;  quant  aux  propriétai- 
res postérieurs,  ils  ne  supportent  nullement  le  poids  de  cet  impôt. ' 
En  efTet,  dans  les  actes  de  partage  ou  de  vente,  on  tient  compte  de 
Timpôt  foncier,  en  ce  qu'on  le  défalque  du  revenu  sur  lequel  on  éta- 
blit Testimalion  du  prix  qui  sert  de  base  aux  conventions  de  partage 
ou  de  vente. 

Les  conséquences  pratiques  de  ce  système  sont  évidentes.  D'abord 
il  no  faudrait  jamais  établir  un  impôt  foncier  dans  les  pay^s  oîi  il  n'en 
existe  pas,  puisqu'une  semblable  taxe  a  pour  efi'et  de  spolier  le  pro- 
priétaire, de  lui  enlever  une  fois  pour  toutes  une  partie  de  son  capi- 
tal et  de  la  transférer  à  l'État.  Quant  aux  pays  où  l'impôt  foncier 
existe,  il  faudrait  ne  jamais  toucher  à  cette  taxe,  soit  pour  la  dimi- 
nuer, soit  pour  l'augmenter.  Toute  diminution,  quelles  qu'aient  été 
le»  erreurs  de  la  répartition  primitive,  équivaudrait  à  un  véritable 
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cadeau  fait  sans  cause  au  propriétaire  actuel  ;  ce  ne  serait  pas  une 
réparation,  ce  serait  un  don  gratuit,  car,  si  l'impôt  foncier  est  ancien, 
le  poids  en  aurait  porté  tout  entier  sur  le  propriétaire  primitif  dont 
H  aurait  diminué  le  capital,  et  il  ne  pèserait  en  rien  sur  le  proprié- 
taire ayant  acquis  la  terre  soit  par  achat,  soit  par  partage  successo- 
ral. Quant  h  une  augmentation  de  l'impôt  foncier,  elle  équivaudrait 
dans  tous  les  cas  à  une  confiscation  du  capital  même  dont  Timpôt 
représente  Tintérêt.  Aussi,  TÉtat  ne  devrait  jamais  songer  à  réparer 
les  inégalités  primitives  de  l'impôt  foncier,  cette  réparation  serait 
impossible;  s'il  ne  voulait  pas  enrichir  indûment  certains  proprié- 
taires et  spolier  indûment  certains  autres,  l'Etat  devrait  maintenir 
rimpôt  foncier  perpétuellement  fixe. 

Voilà  quelle  est  cette  théorie,  remarquablement  ingénieuse,  ayant 
toutes  les  apparences  d'une  grande  rigueur  scientifique.  Selon  nous, 
elle  est  beaucoup  trop  absolue.  Si  l'impôt  foncier  était  resté  fixe  pen- 
dant des  siècles,  sans  être  accru  par  aucune  charge  additionnelle,  si 
aucune  mesure  législative  n'avait  entretenu  chez  les  contribuables 
l'espérance  d'un  dégrèvement  ou  la  crainte  d'une  surcharge,  cette 
théorie  serait  fort  exacte.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  plupart 
des  pays  et  notamment  dans  le  nôtre.  L'impôt  foncier  sous  sa  forme 
,  actuelle  est  d'origine  récente  en  France,  puisque  le  cadastre  fut  fait 
^1  de  1807  à  1850.  Le  législateur  s'était  proposé  \)ne  répartition  équi- 
.  table  et  voulait  que  l'impôt  fût  proportionnel  au  revenu  net.  Les 
centimes  additionnels,  qui  viennent  se  greffer  sur  le  principal  de 
l'impôt  foncier,  enlèvent  à  cette  taxe  le  caractère  de  fixité.  Les  nom- 
I  breux  dégrèvements  qui  ont  eu  lieu,  les  incessantes  propositions 
]  législatives  pour  la  péréquation  de  l'impôt  ont  donné  de  l'espoir  aux 
<  propriétaires  les  plus  chargés  et  des  craintes  aux  propriétaires  qui 
.  le  sont  le  moins.  Il  en  résulte  que  les  acheteurs  et  les  copartageants 
tj  ont  dû  et  ont  pu  entretenir  l'idée  d'une  révision,  non  pas  comme 
.  d'un  fait  certain,  mais  comme  d'une  éventualité  possible.  Il  n'est 
point  d  homme  prudent,  achetant  d'anciennes  garrigues  aujourd'hui 
plantées  en  vignes,  qui  ne  se  dise  qu'un  jour  l'impôt  foncier  déri- 
1  soire  qu'elles  paient  actuellement  peut  être  augmenté  dans  des  pro- 
j  portions  considérables  par  une  révision  cadastrale.  Quand  on  achète 
\  une  propriété  faiblement  imposée,  c'est  donc  avec  une  certaine 
4  crainte,  quand  on  en  achète  une  qui  l'est  lourdement,  c'est  avec 
:  un  certain  espoir  de  dégrèvement.  D'ailleurs  bien  des  propriétés 
.  n'ont  pas  changé  de  mains,  ni  surtout  de  famille,  depuis  le  cadas- 
i  tre  :  les  propriétaires  actuels,  qui  sont  les  mêmes  que  les  proprié- 
i  taires  primitifs  ou  qui  les  continuent  directement  sans  avoir  acheté 
!  les  terres,  peuvent  légitimement  faire  valoir  des  droits  à  une  décharge, 
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de  même  qu'ils  peuvent  légitimement  être  tenus  de  supporter  une 
surcharge. 

La  théorie  qui  considère  Timpôt  foncier  comme  pesant  unique- 
ment sur  le  propriétaire  contemporain  de  rétablissement  de  cette 
taxe  et  comme  ne  grevant  en  aucune  façon  les  propriétaires  posté-  | 
rieurs,  cette  théorie  ne  nous  paraît  donc  pas  complètement  appli- 
cable à  la  France  actuelle.  Ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est  que  les 
remaniements  de  l'impôt  foncier  doivent  être  faits  avec  une  réflexion 
particulière  et  une  scrupuleuse  circonspection.  Toute  élévation 
notable  de  cet  impôt  a,  en  effet,  pour  résultat  de  diminuer  le  prix 
des  immeubles,  non  pas,  croyons-nous,  en  proportion  strictement 
égale  à  l'élévation  de  l'impôt,  mais  dans  une  mesure  un  peu  moin- 
dre. Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  de  tout  impôt  sur  les  capitaux 
fixes  ou  sur  les  titres  qui  en  sont  la  représentation.  Ainsi  l'impôt  sur 
les  valeurs  mobilières  a  cet  effet  de  diminuer  le  prix  vénal  de  ces 
valeurs  et  a  aussi  cette  conséquence  lointaine  de  faire  hausser  le  taux 
de  l'intérêt  dans  le  pays.  Ce  résultat  préjudiciable  ne  pourrait  être 
évité  que  si  tous  les  capitaux,  quels  qu'ils  fussent,  quelle  qu'en  fût  la 
nature  et  quel  qu'en  fût  l'emploi,  ou  tous  les  revenus  de  capitaux 
étaient  frappés  d'une  taxe  égale. 
^  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'examen  de  l'incidence  de  la  taxe 
sur  les  maisons,  que  l'administration  française  a  longtemps  confon- 
due avec  l'impôt  sur  les  propriétés  rurales  :  l'incidence  est  différente 
dans  un  cas  et  dans  l'autre.  Tandis  que  Timpôt  sur  les  propriétés 
agricoles  ne  porte  pas  sur  les  consommateurs  des  produits  de  l'agri- 
culture, sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles  ;  au  contraire 
l'impôt  sur  les  maisons  ou  sur  les  constructions  pèse  en  général  et 
à  la  longue,  si  ce  n'est  immédiatement,  sur  les  locataires  ;  c'est  du 
moins  ce  qui  se  manifeste  dans  tous  les  pays  prospères  oh  le  besoin 
de  maisons  neuves,  plus  grandes,  mieux  aménagées,  se  développe  : 
l'impôt  sur  les  maisons  ne  porte  définitivement  sur  les  propriétaires 
que  dans  les  pays  pauvres  et  en  décadence  où  la  demande  de  mai- 
sons est  plus  faible  que  l'offre. 

Nous  avons  déjà  résolu  implicitement  la  question  de  savoir  si 
l'impôt  foncier  doit  être  fixe  ou  variable  :  à  notre  avis,  il  doit  être 
soumis  à  des  révisions  périodiques.  Cette  question  se  lie  à  une  autre, 
celle  de  savoir  si  l'impôt  foncier  doit  être  un  impôt  de  répartition 
ou  un  impôt  de  quotité.  Le  système  de  répartition  se  combine  mieux 
avec  un  impôt  foncier  fixe;  le  système  de  quotité  indique  nécessai- 
rement un  impôt  foncier  variable,  un  impôt  qui  suit  les  changements- 
de  revenu  ou  de  valeur  des  propriétés. 

Ce  qu^  veulent  dire  ces  deux  termes  7'épartition  et  quotité^  nos  lec-.| 
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leurs  en  sont  instruits.  Dans  le  système  de  l'impôt  de  répartition 
l'État  fixe  le  chiff^re  total  que  Timpôt  doit  produire,  puis  il  distribue 
cette  somme  entre  les  différentes  circonscriptions  administratives 
du  territoire  ;  dans  l'intérieur  de  chacune  de  ces  circonscriptions 
administratives  les  autorités  locales  ou  les  assemblées  électives  sous- 
répartissent  le  contingent  soit  entre  les   districts,  soit  entre  les 
communes  ;  enfin  dans  chaque  commune  il  y  a  lieu  à  une  dernière 
répartition  entre  les  habitants  ou  entre  les  propriétés  :  cette  répar- 
tition définitive  et  individuelle  est  faite  soit  d'après  les  simples 
lumières  et  Tesprit  d'équité  des  notables  de  Tendroit,  soit  d'après 
des  états  cadastraux  qui  font  foi  et  dont  les  derniers  répartiteurs  ne 
peuvent  pas  s'éloigner  :  c'est  ce  dernier  procédé  qui  est  le  procédé 
français.  Dans  le  système  de  l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  le  produit 
total  de  l'impôt  n'est  pas  connu  d'une  manière  précise  lors  deFétablis- 
sement  de  l'impôt;  chaque  propriété  doit  payer  une  quote-part  déter- 
minée du  revenu  qu'elle  donne  ou  de  la  valeur  vénale  qu'on  lui  attribue. 
Le  système  de  la  répartition  offre  certains  avantages  pour  les  États 
qui  ont  de  grands  besoins  d'argent  et  qui  ont  une  administration 
rudimentaire  ou  défectueuse.  Ils  arrivent  ainsi  plus  facilement  à  se 
procurer  une  somme  déterminée.  Dans  le  système  de  la  répartition, 
comme  Turgot  l'a  remarqué,  les  fraudes  des  contribuables  sont 
moins  nombreuses,  parce  qu'ils  ont  tous  un  intérêt  personnel  à  se 
surveiller  les  uns  les  autres,  ce  qui  n'est  pas  payé  par  l'un  devant 
l'être  par  d'autres.  Ce  sont  là  des  avantages  pour  les  temps  et  pour 
les  pays  où  le  mécanisme  administratif  est  peu  perfectionné.  D'un 
autre  côté,  l'impôt  de  répartition  entraîne  des  inégalités  nombreu- 
ses à  chaque  échelon  de  la  répartition,  c'est-à-dire  dans  la  répar- 
tition du  produit  total  de  l'impôt  entre  les  principales  circons- 
criptions administratives  du  territoire,  dans  la  sous-répartition  du 
contingent  de  chacune  de  ces  circonscriptions  principales  entre  les 
communes  qui  la  composent,  enfin  dans  la  répartition  du  contingent 
communal  entre  les  différentes  propriétés.  On  voit  à  combien  de 
degrés  les  inégalités  peuvent  se  produire  et  comme  elles  se  multi- 
plient les  unes  par  les  autres  ;  il  en  résulte  que  des  propriétés  de 
même  valeur  et  de  même  revenu  situées  dans  différentes  parties  du 
territoire  peuvent  présenter  de  choquantes  différences  de  taxation, 
les  unes  étant  trois  ou  quatre  fois  plus  chargées  que  les  autres.  Ces 
inégalités^  qui  sont  inhérentes  au  système  de  répartition,  font  que 
ce  système  entraîne  généralement  la  fixité  de  l'impôt  foncier  perçu 
au  profit  de  l'État  ou  que,  du  moins,  il  ne  permet  que  des  dégrè- 
vements pour  les  les  districts  plus  chargés,  comme  c'est  arrivé  en 
France,  et  non  pas  des  surcharges  pour  les  moins  grevés. 
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Le  système  de  quotité  a  des  avantages  théoriques  incontestables  t 
il  est  plus  proportionnel  au  revenu  ou  à  la  valeur  des  propriétés  ; 
il  permet  de  retirer  de  l'impôt  un  revenu  plus  élevé  parce  qu'il  peut 
suivre  exactement  ou  du  moins  approximativement  le  développe- 
ment de  la  richesse  immobilière.  Pour  que  ces  avantages  se  ren- 
contrent dans  la  pratique,  il  faut  un  mécanisme  administratif  perfec- 
tionné :  aussi  les  frais  de  recouvrement  dans  ce  système  sont  ils 
d'une  manière  absolue  plus  considérables  que  dans  l'autre  ;  mais  ils 
peuvent  être  moindres  d'une  manière  relative,  parce  que  dans  un 
pays  en  voie  de  développement  agricole  un  impôt  foncier  de  quotité 
peut  rapporter  plus  qu'un  impôt  foncier  de  répartition.  En  résumé, 
le  système  de  répartition  est  empirique  et  viole  ouvertement  la  jus- 
tice :  le  système  de  quotité  est  scientifique  et  équitable. 

Nous  sommes,  quant  à  nous,  partisan  d'un  impôt  foncier  qui  suive 
d'aussi  près  que  possible  le  développement  de  la  richesse  agricole, 
d'un  impôt  dont  la  proportion  au  revenu  foncier  soit  fixe,  et  dont  le 
produit  total,  par  conséquent,  varie  avec  ce  revenu.  S'il  est  une 
vérité  prouvée,  c'est  que  les  besoins  des  Étals  et  des  localités  vont 
croissant  ;  c'est  auâsi  que  l'instrument  des  échanges,  l'or  et  l'argent, 
perd  chaque  année  une  parcelle  de  sa  valeur  ou  de  sa  puissance 
d'achat.  Il  est  impossible  que  les  États  se  contentent  de  purs  impôts 
de  consommation,  qui  ne  sont  pas  suffisamment  proportionnels  aux 
revenus  et  qui,  trop  développés,  sont  une  gêne  pour  le  travail.  Il  faut 
donc  atteindre  directement  les  revenus;  il  faut  que  les  impôts  directs 
frappent  les  contribuables  proportionnellement  à  leurs  facultés  et 
suivent  le  mouvement  de  la  richesse  publique,  ce  qui  est  équitable 
et,  à  la  longue,  profitable  à  l'État. 

Le  seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  remplacer  pour  tous  les  im- 
pôts  directs  le  vieux  et  empirique  système  de  répartition  par  l'équi- 
table et  scientifique  système  de  quotité  ;  c'est  de  substituer  aux  éva- 
luations qui  sont  surannées  et  par  conséquent  inexactes  d'autres  qui 
soient  plus  nouvelles.  Cette  réforme  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
les  surtaxes  locales,  en  France  les  centimes  additionnels,  augmentent 
toujours,  se  superposent  au  principal,  accroissent  constamment  l'iné- 
galité de  situation  des  différentes  propriétés.  Le  système  du  main- 
tien des  évaluations  anciennes  servant  de  base  à  l'impôt  foncier  ne 
pourrait  se  soutenir  que  si  les  centimes  additionnels  ou  les  sur- 
taxes locales  ne  venaient  pas  chaque  jour  s'ajouter  à  la  partie  de 
l'impôt  payée  pour  l'État.  Supposez  deux  hommes  de  même  force 
que  Ton  ait  voulu  charger  également,  mais  auxquels  par  erreur  on 
aurait  imposé  à  l'un  un  poids  de  10  kilogrammes,  à  l'autre  un  poids 
de  20  kilogrammes  :  on  pourrait  dire  peut-être  :  «  Laissez-les  comme 
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ils  sont;  n'y  touchez  pas  ;  ils  sont  habitués  à  cette  charge  et  ils  en 
ont  pris  leur  parti.  »  Mais  si,  entre  temps,  on  ajoute  à  Pun  et  à  l'autre 
des  surcharges  qui  soient  strictement  proportionnelles  à  la  charge 
qu'ils  portent  déjà,  qu'on  les  augmente,  par  exemple,  de  50  p.  100. 
l'un  portera  15  kilogrammes  et  l'autre  30  ;  si  l'on  continue  toujours 
ainsi,  il  est  bien  clair  que  ce  dernier  finira  par  plier  sous  le  faix  ;  011 
aurait  pu  invoquer  1  habitude  si  on  se  contentait  de  laisser  subsistei 
l'inégalité  primitive  et  si  on  ne  l'aggravait  pas  à  chaque  instant. 

Contre  cette  mobilité  des  évaluations  du  revenu  foncier  et  par  con- 
séquent de  l'impôt  foncier  auquel  ces  évaluations  servent  de  base,  on 
invoque  différents  arguments.  On  dit  d'abord  que  cette  révision  pério- 
dique des  évaluations  demanderait  un  temps  énorme  et  une  somme 
d'argent  considérable,  qui  serait  difficilement  compensée  par  l'aug- 
mentation du  revenu  :  on  ajoute  qu'il  n'est  pas  sûr  que  les  évaluations 
nouvelles  fussent  plus  exactes  que  les  anciennes,  qu'en  tout  cas  elles 
cesseraient  bientôt  de  l'être  et  qu'il  y  aurait  là  un  vrai  travail  de 
Pénélope.  Enfin,  on  dit  qu'une  aussi  incessante  mobilité  décourage- 
rait l'agriculture. 

Nous  différons  de  quelques  pages  notre  réponse  aux  deux  premières 
objections  et  nous  nous  occupons  ici  de  la  der  nière  à  laquelle  nous 
avons  déjà  fait  plus  haut  allusion.  Si  les  révisions  étaient  constantes 
et  les  augmentations  d'impôts  immédiates,  sans  laisser  aux  contri- 
buables aucun  répit,  il  est  possible  que  l'on  décourageât  ainsi  les 
améliorations  agricoles  ;  celles-ci  sont  toujours  délicates,  elles  com- 
portent des  mécomptes  ;  une  grande  rigueur  du  fisc  serait  un  nouvel 
encouragement  à  l'esprit  de  routine.  Mais  si  les  révisions  n'ont  lieu 
que  tous  les  dix  ou  douze  ans,  par  exemple,  si  l'on  accorde  une 
exemption  pendant  quelques  années,  cinq  ou  six  ans,  pour  la  plus- 
value  des  terres  dont  la  culture  a  été  transformée,  pour  les  terres 
labourables  qui  ont  été  mises  en  prairies,  les  landes  ou  les  bois  qui 
ont  été  défrichés,  les  garrigues  que  l'on  a  plantées  en  vignes,  nous 
ne  voyons  pas  comment  l'agriculture  pourrait  être  soit  découragée, 
soit  même  entravée  par  un  régime  si  équitable  et  si  raisonnable. 
L'exemple  du  traitement  que  subit  l'industrie  dans  notre  système  de 
patentes  doit,  d'ailleurs,  nous  rassurer.  Pour  rétablissement  des 
droits  on  tient  compte  du  nombre  des  métiers,  de  l'importance  des 
locaux,  etc.;  il  en  résulte  qu'un  industriel  qui  augmente  ses  moyens 
de  production  voit  aussitôt  ses  droits  de  patente  s'accroître.  Or,  rien 
ne  démontre  que  les  progrès  industriels  soient  arrêtés  par  cette 
législation.  Pourquoi  les  progrès  agricoles  le  seraient-ils  par  un  ré- 
gime qui  aurait  encore  plus  de  ménagements,  puisque  la  révision,  au 
lieu  d'être  annuelle,  ne  serait  que  décennale  et  qu'un  délai  de 
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quelques  années  serait  concédé  aux  terres  dont  la  culture  aurait  été 
changée,  pendant  lequel  elles  seraient  affranchies  de  la  surtaxe? 

Après  ces  observations  générales  il  convient  d*étudier  ce  qu'est 
l'impôt  foncier  en  France  et  dans  les  principaux  pays  d'Europe. 

On  a  vu  qu'en  France  on  a  réuni  à  tort  sous  le  nom  commun  d'im- 
pôt foncier  deux  taxes  tout  à  fait  différentes,  dont  Tune  frappe  les 
propriétés  rurales  et  l'autre  les  propriétés  bâties.  Pour  la  première 
fois  dans  le  budget  de  1883,  et  toujours  depuis  lors,  on  a  fait  une 
distinction  entre  la  part  de  l'impôt  afférant  à  la  propriété  bâtie  et  la 
part  de  l'impôt  qui  concerne  la  propriété  rurale.  La  taxe  sur  la  pro- 
priété non  bâtie  ou  du  moins  le  principal  de  cette  taxe,  c'est-à-dire 
la  partie  perçue  au  profit  de  l'État,  restait  fixe  depuis  1821;  la  taxe^sur 
la  propriété  bâtie  offrait,  au  contraire,  un  rendement  légèrement 
ascendant  à  cause  de  l'excédent  de  valeur  locative  des  constructions 
nouvelles  imposées  chaque  année  sur  les  constructions  détruites, 
qui  sont  dégrevées.  Une  réforme  accomplie  en  1891  a  rompu  le  lien 
entre  les  deux  taxes,  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties  continuant 
à  être  une  taxe  de  répartition  et  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties 
devenant  une  taxe  de  quotité.  La  loi  du  8  août  1890  a  en  même 
temps  dégrevé  de  15,267,977  francs  la  taxe  sur  les  propriétés  non 
bâties,  au  profit  de  82  départements,  suivant  la  mesure  où  on  les 
croyait  trop  chargés.  L'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties,  ainsi 
remanié,  a  produit  en  1896,  248,653,000  fr.,  dont  118,600,000  fr.  à 
l'État  et  130  millions  aux  localités  en  centimes  additionnels.  L'impôt 
sur  la  propriété  bâtie  a  rapporté  dans  la  même  année  154,140,500 fr., 
dont  80,000,000  à  l'État  et  74,000,000  aux  localités.  En  1898  on  a 
dégrevé  de  20  à  25  millions  le  principal  du  premier  de  ces  impôts  au 
profit  des  petites  cotes;  nous  en  parlons  plus  loin  (page  403). 

Avant  la  crise  agricole,  qui  a  sévi  surtout  à  partir  de  1880,  et  les 
ravages  du  phylloxéra,  l'impôt  foncier  rural  en  France  ne  pouvait 
pas  être  considéré  comme  trop  élevé;  mais  ces  fléaux  récents,  joints 
à  la  débauche  des  centimes  additionnels  départementaux  et  com- 
munaux, et  à  la  très  défectueuse  répartition  de  l'impôt,  le  rendent 
aujourd'hui  très  lourd.  Il  est  cependant,  comme  on  va  le  voir,  des 
pays  où  l'impôt  foncier  rural  est  encore  plus  pesant  qu'en  France. 

En  Italie,  l'impôt  foncier  figurait  au  budget  de  1883  pour  une  somme 
de  125  millions  et  demi  de  francs,  non  compris  l'impôt  sur  les  bâti- 
ments. Il  supportait  des  surtaxes  additionnelles  provinciales  pour 
une  somme  de  51,521,075  fr.  et  des  surtaxes  communales  pour 
75 ,329,707  fr. ,  soit  un  impôt  total  de  252  millions  et  demi  sur  la  propriété 
rurale  italienne.  L'impôt  perçu  ressortait  ainsi  à  850  fr.  environ  par 
kilomètre  carré,  soit  8  fr.  50  par  hectare  brut  (non  déduits  les  che- 
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mins,  lacs  et  espaces  perdus)  et  à  9  francs  environ  par  tête  d'habitant. 
Ainsi  l'impôt  foncier  italien  sur  les  propriétés  agricoles  était  d'une 
manière  absolue  un  peu  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  en  France.  Comme 
la  richesse  agricole  de  l'Italie  doit  à  peine  équivaloir  aux  deux  tiers 
de  celle  de  la  France,  la  terre  y  payait  à  l'État  40  ou  50  p.  100  de 
plus  que  chez  nous.  En  1885  on  abolit  trois  décimes  généraux  perçus 
pour  l'État,  et  en  1894-95  l'impôt  foncier  italien  sur  la  propriété  ru- 
rale monte  à  106  millions  i/2  et  est  grossi  de  79  millions  de  centimes 
additionnels  pour  les  communes  et  de  53  millions  pour  les  provinces, 
ce  qui  porte  à  238  millions  le  total  de  l'impôt  foncier  rural  italien, 
ce  qui  est  encore  très  lourd. 

Si  l'on  passe  en  Autriche,  dans  la  seule  Gisleithanie,  l'impôt  foncier, 
en  1896,  rapportait  à  l'État  35  millions  et  demi  de  florins,  soit  75  mil- 
lions de  francs  au  cours  du  change,  non  compris  un  impôt  de  34  millions 
de  florins  sur  les  bâtiments.  Dans  la  Transleithanie,  l'impôt  foncier 
montait  à  34  millions  de  florins  en  1896,  soit  7^^^H^  de  francs, 

outre  11  millions  de  florins  sur  les  bâtiments,  ce  qui  portait  à  146 
millions  de  francs  le  produit  pour  l'État  de  l'impôt  sur  les  propriétés 
agricoles  dans  la  monarchie  autrichienne.  Il  est  beaucoup  plus  élevé 
que  le  principal  de  notre  impôt  foncier  sur  les  propriétés  rurales  ;  il  y  a 
naturellement  en  Autriche,  comme  en  France,  des  surtaxes  locales. 
On  ne  peut  évaluer  la  richesse  agricole  de  l'Autriche-Hongrie  à  plus 
des  quatre  cinquièmes  de  celle  delà  France:  la  terre,  dans  cet  empire, 
paierait  donc  à  l'État,  proportionnellement  à  son  revenu,  un  tiers 
de  plus  qu'en  France,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que,  en  plus  de  l'im- 
pôt foncier,  il  y  a,  depuis  quelques  années,  dans  l'empire  autrichien 
un  impôt  sur  le  revenu,  qui  frappe  les  propriétés  foncières  comme 
les  autres. 

Dans  les  autres  pays  qui  nous  touchent,  en  Belgique,  en  Hollande 
et  en  Prusse,  le  poids  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  rurale  paraît 
à  peu  près  équivalent  â  ce  qu'il  est  chez  nous.  En  Belgique,  l'impôt 
foncier,  qui,  depuis  1868,  est  devenu  un  impôt  de  quotité  et  dont  le 
produit  par  conséquent  est  variable,  renferme,  comme  jadis  chez  nous, 
l'impôt  sur  les  bâtiments;  il  est  inscrit  au  budget  de  l'État,  en  1896, 
pour  25,111,000  francs  ;  or,  la  Belgique  a  un  territoire  dix-sept  fois 
moins  grand  que  celui  de  la  France,  mais  mieux  exploité  et  plus  fer- 
tile; on  peut  évaluer  sa  richesse  agricole  au  septième  environ  de  la 
nôtre,  de  façon  qu'un  impôt  foncier  et  sur  les  bâtiments  de 
25,111,000  francs  représente  pour  elle  ce  que  serait  pour  nous  un - 
même  impôt  de  176  millions  de  francs  (1).  La  terre  et  les  bâtiments 

(1)  D'après  le  Biiltetln  de  statistique  (l^'^  volume  de  1889,  page  3U9),  le  rapport  du 
produit  de  Timpôt   foncier  en  principal  au  revenu  en  1875,  aurait  été  eji  Belgique  de 
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seraient  donc  en  Belgique  un  peu  moins  chargés  qu*en  France. 

Dans  les  Pays-Bas,  la  contribution  foncière,  qui  comprend  en  même 
temps  l'impôt  sur  les  bâtiments,  figure  au  budget  de  1896  pour  la 
somme  de  12,030,000  florins,  soit  25  millions  de  francs  en  chiffres 
ronds.  Cette  contrée  n'a  que  le  seizième  de  la  superficie  de  la  France, 
mais  l'agriculture  y  est  fort  avancée,  de  sorte  que  sa  richesse  agri- 
cole égale  probablement  le  huitième  de  la  nôtre;  l'impôt  foncier  et 
sur  les  bâtiments  produisant  25  millions  de  francs  en  Hollande  cor- 
respond à  un  impôt  foncier  et  sur  les  bâtiments  de  200  millions  de 
francs  dans  notre  pays.  La  terre  est  donc  vis-à-vis  du  fisc  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  en  Hollande  qu'en  France. 

Dans  le  royaume  de  Prusse  l'impôt  foncier,  distinct  de  Timpôtsur 
les  bâtiments,  produit  en  1886-87  à  l'État  40,104,000  marcs,  ou 
50  millions  de  francs  environ.  Le  royaume  de  Prusse  a  32  millions 
d'habitants  et  une  étendue  de  347,000  kilomètres  carrés,  soit  les  deux 
tiers  de  l'étendue  de  la  France  ;  mais  le  sol  y  est  moins  fertile,  de 
sorte  que  le  produit  net  de  l'agriculture  ne  doit  guère  qu'atteindre 
la  moitié  du  produit  net  de  l'agriculture  française.  Cet  impôt  de 
50  millions  sur  les  propriétés  rurales  représente  donc  pour  la  Prusse 
un  impôt  de  98  à  100  millions  pour  la  Fiance;  il  résulterait  de  ces 
chiffres  que  la  terre  payerait  au  Trésor  proportionnellement  à  son 
revenu  un  cinquième  ou  un  sixième  de  moins  environ  en  Prusse 
que  dans  notre  pays;  mais  il  y  a  de  plus  en  Prusse  un  Einhommen- 
steuer  qui  frappe  les  revenus  fonciers  comme  tous  les  autres  reve- 
nus, et  qui  porte  la  taxe  des  propriétaires  ruraux  à  un  taux  qui 
atteint  au  moins  le  taux  de  notre  impôt  foncier  perçu  pour  l'État  (1). 

Arrivons  à  l'Angleterre.  H  est  de  mode  chez  nous  de  prétendre  que 
l'impôt  foncier  y  est  modique,  pour  ainsi  dire  insignifiant.  Les  appa- 
rences sont  en  faveur  de  cette  opinion,  mais  un  examen  un  peu 
attentif  en  démontre  l'inexactitude.  La  taxe  foncière,  perçue  poui 
l'État,  a  toujours  été  fixe  en  Angleterre,  elle  ne  figure  au  budget  que 
pour  1 ,075,000  livres  sterling,  ou  27  millions  de  francs,  non  compris 
la  taxe  sur  les  maisons.  En  comparant  ce  chiffre  à  celui  de  notre 
impôt  foncier,  les  défenseurs  de  notre  agriculture  peuvent  faire  im- 
pression  sur  des  auteurs  peu  instruits.  Mais  c'est  là  une  donnée  tout 

7  p.  100.  Cette  proportion  nous  paraît  beaucoup  plus  élevée  que  celle  qui  doit  exister. 
T/évaluation  du  revenu  des  immeubles  doit  avoir  été  beaucoup  trop  réduite.  (Note  da 
la  3*  édition.) 

{{)  Les  chiffres  qui  figurent  dans  le  texte  sur  TAutriche  et  la  Belgique  sont 
impruntésà  VAnnuaù^e  de  Economie  politique  et  de  la  statistique  Maurice  Block. 
I^s  chiffres  sur  Tltalie  sont  tirés  d'un  rapport  du  sénateur  Lampertico,  analysé  dan? 
le  Bidletin  de  statistique  do  notre  nii/îisltTe  des  finances,  décembre  1885, pa^^e  737,  et  du 
Compendio  delV Amuiario  Statisti.co  Italiaiio  (189G),  pages  197,  221  et  225.  Pour  la 
Prusse,  nous  n'avons  pas  la  décomposition  des  impôts  directs  postérieurement  4  1887. 
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à  fait  incomplète.  Il  faut  tenir  compte  d'abord  de  ce  fait,  que  l'impôt 
foncier  en  Angleterre  a  été  Tobjet,  depuis  Pitt  jusqu'à  M.  Gladstone, 
d'une  opération  financière  curieuse  :  les  contribuables  ont  été  invités 
à  racheter  cette  taxe,  c'est-à-dire  à  se  délivrer  de  cette  charge  an- 
nuelle moyennant  qu'ils  en  payeraient  le  capital  à  l'État.  Cette  opé- 
ration, sans  complètement  réussir,  n'a  pas  échoué;  une  forte  partie 
de  la  taxe  foncière  a  été  ainsi  rachetée,  de  sorte  que,  sans  cette  com- 
binaison exceptionnelle,   le    produit   de  la   taxe   foncière  dans  le 
Royaume-Uni  serait  le  double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  Avant  1798, 
par  conséquent  avant  l'opération  du  rachat  de  la  taxe  foncière,  cet 
impôt  rapportait  à  l'Etat  51  millions  de  francs  {Report  of  the  commis- 
sioyiers  of  Inland  Revenue^  tome  II,  page  159).  Il  faut  en  outre  consi- 
dérer que  l'Angleterre  a  un  Income-tax  qui  frappe  les  revenus  fonciers 
de  même  que  les  autres.  Deux  cédules,  c'est-à-dire  deux  catégories 
de  V Income-tax^  la  cédule  A  et  la  cédule  B,  grèvent  les  revenus  fonciers. 
La  cédule  B  est  celle  qui  concerne  les  bénéfices  des  fermiers  et  qui 
produisait  en  1891-95,  environ  7  millions  de  francs,  au  taux  de 
8  pence  par  livre  ou  3,25  p.  100  approximativement.  La  cédule  A 
frappe  les  revenus  des  propriétaires  de  maisons  ou  de  terres  et  a 
produit,  en  1894-95,  une  somme  de  5,160,000  livres  sterling,  environ 
129  millions  de  francs.  Mais,  comme  le  revenu  des  terres  est  en 
Angleterre  très  inférieur  à  celui  des  maisons  (1),  il  ne  faut  guère 
compter  comme  impôt  sur  la  propriété  rurale  que  le  quart  de  cette 
somme,  soit  35  millions  de  francs.  Nous  trouvons  ainsi  que  la  terre 
paye  à  l'État  dans  le  Royaume-Uni  27  millions  de  francs  par  l'impôt 
foncier  {Land-tax)  non  racheté,  7  millions  par  la  partie  de  V Income- 
tax  qui  grève  les  bénéfices  des  fermiers,  et  35  millions  par  la  partie 
de  VIncome-iax  qui  frappe  les  propriétaires  ruraux,  soit  en  tout 
69  millions  de  francs. 

C'est  peu  de  chose,  assurément  :  mais  d'abord  il  faut  tenir  compte 
de  l'opération  du  rachat  d'une  partie  de  l'impôt  foncier  depuis  Pitt 
jusqu'à  M.  Gladstone  ;  puis,  surtout,  il  faut  ajouter  à  ce  que  la  terre 
paye  à  l'État  ce  qu'elle  paye  aux  localités.  En  Angleterre  les  octrois 
n'existent  pas  :  les  localités  tirent  toutes  leurs  ressources  ou  de  taxes 
directes  ou  de  quelques  droits,  comme  des  droits  de  halle  et  de 
marché,  ou  de  quelques  monopoles,  comme  ceux  du  gaz  et  des  eaux. 
De  ces  trois  sources  de  recettes  locales,  la  plus  importante,  sans 
comparaison,  c'est  l'impôt  direct.  Le  Slalistical  Ahstract  donne  des 

(1)  En  1804-95  les  terres  figuraient  pour  55,769,000  liv.  sterling,  soit  1,395  millions 
de  francs  dans  les  évaluations  des  revenus  taxés  {gi^oss  amount)  par  Vlncome-iax^  et 
les  maisons  et  bâtiments  de  toute  nature  étaient  imposés  pour  un  revenu  de 
151 .645,040  liv.  sterling,  3,800  millions  de  francs  en  chiffres  ronds  {Statisticol  abstract 
pour  1895,  p.  35  à  37). 
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renseignements  récents  sur  le  produit  des  taxes  locales  :  le  montant 
de  la  taxation  locale  directe  en  1893-94  paraît  devoir  s'élever  à 
38  millions  et  demi  environ  de  livr.  st.,  soit  965  millions  de  francs  (1). 
Ces  965  millions  de  francs  de  taxes  locales  directes  frappent  tant  la 
propriété  rurale  que  les  constructions  :  on  peut  admettre  qu'un 
«ixième  de  cette  charge  incombe  à  la  propriété  rurale,  soit 
161  millions  de  francs,  le  reste  grevant  la  propriété  bâtie. 

On  arrive  donc  pour  la  propriété  agricole  en  Angleterre  à  une 
charge  de  69  millions  de  francs  pour  l'État  et  161  millions  de  francs 
pour  les  localités,  soit  ensemble  230  millions  de  francs  :  en  France, 
après  le  dégrèvement  des  petites  cotes  en  1898,  la  propriété  agricole 
paye  228  millions  environ,  dont  98  millions  environ  à  l'État 
et  130  millions  aux  localités.  D'une  manière  absolue,  le  produit 
de  l'ensemble  des  taxes  directes  sur  la  propriété  agricole  est  en 
Angleterre  légèrement  supérieur  à  celui  de  l'ensemble  des  taxes 
correspondantes  sur  la  propriété  agricole  en  France.  On  peut  consi- 
dérer la  richesse  agricole  du  Royaume-Uni  comme  inférieure  d'un 
tiers  à  celle  de  la  France  :  car,  si  l'Angleterre  proprement  dite  est 
mieux  cultivée  qu'une  notable  partie  de  la  France,  l'Irlande  et 
l'Écosse  sont  peu  fertiles,  la  superficie  territoriale  du  Royaume-Uni 
ne  représente  que  les  trois  cinquièmes  de  celle  de  la  France,  nous 
avons  dans  le  Midi  des  cultures  très  rémunératrices  qui  n'existent  pas 
de  l'autre  côté  de  la  Manche  ;  enfin  nos  droits  protecteurs  élevés 
soutiennent  un  peu  le  revenu  foncier.  La  propriété  agricole  est  donc 
en  Angleterre  plus  imposée  qu'en  France. 

En  définitive,  en  Italie,  en  Autriche  et  en  Angleterre  la  terre  est 
plus  chargée  que  dans  notre  pays  :  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Prusse,  la  situation  fiscale  des  propriétaires  ruraux  paraît  à  peu  près 
équivalente  à  ce  qu'elle  est  chez  nous. 

Comparons  maintenant  l'impôt  foncier  actuel  aux  charges«  qui 
grevaient  chez  nous  la  terre  il  y  a  un  siècle. 

Notre  impôt  foncier  actuel  remonte  à  l'Assemblée  Constituante, 
mais  depuis  lors  il  a  été  bien  des  fois  modifié.  Ce  sont  les  décrets  des 

(1)  Nous  tirons  ces  chiffres  de  la  combinaison  des  tableaux  àxxStalistical  abstract^owv 
1895,  paru  en  1806,  pages  41  à  45.  L'ensemble  des  recettes  dcslocalités  britanniques  pour 
1893-94  montait  à  88  millions  de  livres  sterling,  soit  2,200  millions  de  francs.  Sur  ce 
chiffre,  les  revenus  de  propriétés  ou  de  capitaux,  les  emprunts,  les  subventions  du 
gouvernement  et  autres  recettes  analogues  produisaient  33,300,000  livres  st. ,  ou  835  millions 
de  francs;  le  reste  se  divisait  en  trois  grandes  catégories,  les  taxes  indirectes  et  redevances, 
tolls  and  dues,  pour  7,413,000  liv.,  180  millions  de  francs,  les  taxes  directes,  Bates^ 
et  contributions  particulières  {repayments,  voir  plushaut,  p.  120),  poiu- 38,561,000  liv., 
soit  965  millions  de  francs  en  chiffres  ronds,  enfm  les  profits  des  entreprises  de  gaz,  d'eau 
pour  8,096,000  liv.  st.  ou  218  millions  de  francs  ;  ce  dernier  chiffre  ne  concerne  que 
l'Angleterre,  Galles  et  l'Écosse;  le  produit  de  ces  entreprises  municipales  n'est  pas  donné 
pour  rirlande,  où  elles  paraissent  ne  guère  e^ûsler  ou  être  pcti  productives. 
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23  novembre  et  1®'  décembre  1790  qui  rétablirent  pour  remplacer 
les  anciens  impôts  pesant  sur  les  immeubles.  Ils  le  fixèrent  au  sixième 
de  révaluatîon  des  revenus  fonciers,  c'est-à-dire  des  sommes  encais- 
sées par  les  propriétaires  à  titre  de  fermage  ou  de  loyer  :  ce  revenu 
net  des  propriétaires  était  présumé  s^élever  à  i  ,440  millions  de  francs  : 
l'impôt,  étant  du  sixième,  devait  produire  240  millions  :  on  y  ajoutait 
cinq  sous  additionnels  par  livre  pour  les  dépenses  des  départements, 
ce  qui  portait  la  charge  totale  à  300  millions  de  francs,  chiffre  qui 
n'est  inférieur  que  de  57  millions  de  francs  au  principal  et  aux  cen- 
times additionnels  de  Timpôt  foncier  en  1883.  L'impôt  foncier,  établi 
par  la  Révolution,  comprenait  les  deux  taxes  différentes  qu'il  com- 
prend encore  aujourd'hui  et  que  nous  avons  soigneusement  séparées: 
une  taxe  sur  les  propriétés  agricoles  et  une  taxe  sur  les  construc- 
tions. 

Cet  impôt  foncier  de  la  Révolution  devait  donc  prélever  300  mil-- 
lions  de  francs  sur  1,440  millions  de  revenu  net  que  les  immeubles 
étaient  censés  produire  :  c'était  un  impôt  dépassant  le  cinquième  du 
revenu.  Cette  proportion  peut  paraître  bien  forte;  mais  il  faut  tenir 
compte  de  certaines  considérations  qui  l'expliquent  :  Ce  sont  les  an- 
ciens impôts  multiples  qui  étaient  supprimés,  les  droits  divers  soit 
seigneuriaux,  soit  ecclésiastiques  dont  la  terre  fut  alors  affranchie.  Or, 
quoiqu'il  soit  à  peu  près  impossible  de  faire  un  compte  exact  de  ces 
charges,  il  est  certain  qu'elles  dépassaient  de  beaucoup  le  montant 
de  l'impôt  foncier,  y  compris  les  sous  additionnels,  tel  qu'il  fut  établi 
par  la  Constituante.  Dans  le  tableau  des  revenus  du  Trésor,  présenté 
par  Necker,  le  1®'  mai  1789,  à  l'Assemblée  Nationale,  on  voit  que 
parmi  les  S44  millions  de  recettes  brutes  figurent  191  millions  de 
francs  d'impositions  directes  :  encore  faudrait-il  ajouter  les  recettes 
tirées  des  mêmes  sources  par  les  localités  et  notamment  par  les  pays 
d'État  dont  l'administration  était  alors  assez  avancée.  Ces  191  millions 
ne  frappaient  pas  uniquement  la  terre  ou  les  constructions,  une 
partie  grevait  la  richesse  mobilière  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  taxes  perçues  par  l'État  sur  les  immeubles  ne  pouvaient  être  éva- 
luées à  moins  de  150  millions  de  francs;  les  dîmes  y  ajoutaient  un 
poids  de  133  millions;  nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  droits 
féodaux  divers,  qui  étaient  infiniment  multipliés  :  nous  sommes  déjà 
arrivés  à  un  chiffre  de  283  millions  de  francs  d'impositions  pour 
l'État  ou  pour  l'Église  sous  l'ancien  régime  ;  et  il  faut  noter  que  ces 
charges  ne  pesaient  guère  que  sur  les  deux  tiers  du  pays,  les  biens 
ecclésiastiques  et  les  biens  nobles  en  étant  exemptés  soit  en  totalité, 
soit  en  grande  partie.  D'après  le  comité  de  l'Assemblée  constituante, 
s'il  n'eût  pas  existé  de  privilèges  en  faveur  du  clergé  et  de  la  noblesse^ 
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le  produit  des  anciens  impôts  sur  la  propriété  foncière  se  serait  élevé, 
en  1790,  à  314  millions.  On  doit  conclure  de  ce  rapprochement  qu'en 
demandant  300  millions  de  francs  par  Timpôt  foncier  et  les  sous  ad- 
ditionnels à  l'ensemble  des^immeubles  du  pays,  l'Assemblée  consti- 
tuante, loin  d'augmenter,*  diminuait  dans  une  certaine  mesure  le? 
charges  de  la  terre.  On  a  perdu  aujourd'hui  le  souvenir  de  ces  droit» 
anciens  et  multipliés  qui  grevaient  le  sol  sous  l'ancien  régime  et  don 
l'impôt  foncier  actuel  n'est  souvent  qu'une  faible  rançon. 

Tel  qu'il  fut  établi,  l'impôt  foncier  eût  été  supporté  avec  aisance  sî 
l'on  avait  eu  un  régime  stable,  pacifique,  et  une  administration  éclai- 
rée. Mais  les  guerres  perpétuelles,  les  réquisitions,  le  papier-mon- 
naie, le  maximum,  l'universel  désordre,  pesèrent  sur  la  propriété 
foncière;  l'impôt  rentrait  mal.  La  répartition  en  était  très  inégale. 
Il  avait  été  distribué  entre  les  différentes  circonscriptions  au  prorata 
des  anciennes  contributions.  11  n'y  avait  alors  pas  de  cadastre,  c'est- 
à-dire  d'état  descriptif  et  évaluatif  de  la  propriété  foncière. 

Pour  rétablir  la  justice  et  arriver  à  une  sorte  de  péréquation  de 
l'impôt,  afin  aussi  de  faire  rentrer  avec  plus  de  régularité  le  montant 
de  la  taxe,  à  partir  des  dernières  années  de  la  République  jusqu'en 
1S21,  on  dégreva  successivement  le  principal  de  l'impôt  foncier;  on 
soulagea  les  départements  réputés  les  plus  imposés,  sans  relever  les 
contributions  des  autres.  Le  principal  de  l'impôt  fut  ainsi  réduit  en 
vingt-cinq  ans  de  près  de  40  p.  100.  On  a  vu  que,  par  la  loi  de  1790, 
il  avait  été  fixé  à  240  millions. 

En  1797  il  fut  réduit  à   518  millions. 

1798  —    207  — 

1709  —    1S9  — 

1802  —    183  — 

1804  —    174  — 

1805  —   172  — 

1819  —    1G8  — 

1821  —    154  — 

Depuis  lors  le  principal  de  l'impôt  foncier  a  été  modifié  d'abord 
par  Tappiication  de  la  loi  de  1835,  qui  ordonna  de  tenir  compte  du 
mouvement  des  propriétés  bâties  :  la  taxe  afférente  aux  construc- 
tions qui  disparaissent  est  supprimée,  par  contre  on  en  établit  une 
sur  les  propriétés  qui  surgissent.  Gomme  jusqu'ici  —  ce  qui  est  un 
phénomène  naturel  dans  un  pays  prospère  —  les  constructions  nou- 
velles Tout  emporté  en  importance  et  en  revenus  sur  les  destruc- 
tions de  propriétés  anciennes,  il  en  résulte  que  le  principal  de  l'im- 
pôt s'est  accru  tous  les  ans  :  de  154  millions  antérieurement  à  la  loi  de 
1835,  il  s'est  élevé  à  181  millions  en  1885.  A  partir  de  1891  l'impôt 
foncier  sur  la  propriété  bâtie  est  devenu  un  impôt  de  quotité  ;  quant 
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au  principal  de  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie,  resté  impôt  de 
répartition,  loin  d'avoir  été  accru  depuis  1821,  il  a  été  dégrevé  de 
15,267,977  fr.  en  1890  et  d'environ  20  millions  en  1898. 

Les  centimes  additionnels,  il  est  vrai,  établis  pour  les  localités, 
grossissent  la  cote  du  contribuable,  de  sorte  que  l'inipôt  foncier, 
tant  sur  la  propriété  agricole  que  sur  la  propriété  urbaine,  augmenté 
des  centimes  additionnels,  s'élevait  à  402  millions  en  1896  avant  le 
dégrèvement  de  20  millions  des  petites  cotes  rurales  en  1898.  Mais 
les  centimes  additionnels,  au  moins  pour  une  certaine  partie, 
doivent  être  considérés  comme  une  sorte  d'avances  destinées  à  la 
construction  et  l'entretien  de  routes  ou  d'autres  travaux  qui  ac- 
croissent la  valeur  de  la  terre.  En  second  lieu,  ce  chiffre  de  l'impôt 
foncier  et  des  centimes  additionnels  en  1896  ne  dépasse  que  de 
102  millions  le  chiffre  du  même  impôt  et  des  sous  additionnels 
établis  par  l'Assemblée  Constituante.  Or,  depuis  ce  temps  la  pro- 
priété foncière  a  gagné  en  valeur  et  en  revenu.  Enfin,  une  partie 
des  centimes  additionnels  est  destinée  à  disparaître  un  jour,  parce 
qu*ils  servent  à  payer Tintérêt  et  l'amortissement  d'empruntsanciens. 

En  1790,  le  revenu  net  des  immeubles  en  France  était  évalué  à 
1,440  millions.  En  1821,  le  revenu  total  des  immeubles  était  porté 
à  1,580  millions,  chiffre  probablement  plus  exact,  quoique  encore 
au-dessous  de  la  vérité.  En  1851,  le  gouvernement  fît  un  nouveau 
tableau  évaluatif  duquel  il  résultait  que  le  revenu  net  des  immeu- 
bles en  France  était  de  2  milliards  645  millions.  En  1862,  une  nou- 
velle évaluation  gouvernementale  portait  les   revenus  fonciers  à 
3  milliards  216  millions  ;  enfin,  d'après  les  calculs  du  ministère  des 
finances  en  1874,  ces  revenus  atteignaient  3  milliards  959  millions. 
Ces  chiffres  comprennent,  non  seulement  le  revenu  net  des  pro- 
priétés rurales,  mais  celui  des  constructions  de  toute  nature.  Aujour- 
d'hui,  à  cause  de  la  crise  agricole  incomplètement  compensée  parles 
constructions  dans  les  villes,  on  ne  peut  porter  à  plus  de  3  milliards 
800  millions  le  produit  net  ou  la  valeur  locative  des  immeubles  de 
toute  nature  en  France.  L'impôt  foncier  sur  tous  les  immeubles  étant, 
en  principal  et  en  centimes -additionnels,  de  402  millions  en  1896, 
représente  un  prélèvement  de  10  1/2  p.  100  sur  le  produit  net.  En  1851, 
rimpôt  foncier  et  les  centimes  additionnels,  étant  de  259  millions  sur 
un  revenu  de  2,645  millions,  représentait  un  prélèvement  de  9,8  p.  100» 
Fnfin,  en  1821,  l'impôt  foncier  et  les  centimes  additionnels  attei- 
gnant 241  millions  sur  un  revenu  évalué  à  1,580  millions  prélevaient 
15.2  p.  100.  Il  est  vrai  de  dire  que  révaluation  des  revenus  en  1821 
était  sans  doute  trop  faible. 

D'après  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi,  qui  a  été  déposé 
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par  M.  Léon  Say  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
22  mars  1876,  voici,  à  cinq  époques  différentes,  l'importance  du 
revenu  foncier  de  la  France  et  le  rapport  du  principal  de  Timpot  à 
ce  revenu  ;  nous  y  joignons  le  contingent  de  1897  : 


Époque                    Montant  du  Conlingent  Rapport 

des  revenu  net  foncier  en  de  Timpôt  en  principal 

évaluations.  rural  et  urbain.  principal.  au  revenu  net. 

1701  1.440.000.000  240.000.000  16,66  p.  100 

18:21  1.580.597.000  154.678.130  9,79  — 

1851  2.540.043.000(1)  155.064.366  6,06  — 

1862  3.096.102.000  159.492.663  5,15  — 

1874  3.959.165.000  167.969.028  4,24  — 

1897                         »  199.509.242  » 


D'après  une  nouvelle  évaluation  faite  par  l'administration  des 
finances  en  1879-81,  les  revenus  fonciers  de  la  propriété  non  bâtie 
monteraient  à  2  milliards  645  millions  de  francs  ;  le  principal  de 
l'impôt  foncier  représenterait,  par  rapport  à  ce  chiffre,  une  taxe  de 
4,49  p.  100,  les  centimes  additionnels  4,50  p.  100,  soit  ensemble 
8,99  p.  100.  Mais  depuis  1879-81  les  revenus  fonciers  ruraux  ayant 
encore  diminué  ne  doivent  guère  dépasser  2,400  millions  (2).  Les 
118,000,000  fr.  en  principal  et  les  130,000,000  de  francs  en  centimes 
additionnels,  soit  ensemble  238,600,000  francs  qui  grevaient,  au 
budget  de  1896,  la  propriété  non  bâtie,  après  le  dégrèvement  de 
15  millions  en  1890,  représentaient  bien  au  moins  une  taxe  moyenne 
de  10  à  11  p.  100  du  revenu,  d'autant  que  les  propriétés  rurales 
supportent  encore,  dans  une  certaine  mesure,  l'impôt  sur  la  pro- 
priété bâtie,  lequel,  en  l'année  1896,  produisait  80  millions  en  prin- 
cipal et  74  millions  en  centimes  additionnels,  ensemble  plus  de 
154  millions.  La  charge  de  la  propriété  rurale  est,  toutefois,  moindre, 
en  moyenne,  qu'en  1791  et  même  qu'en  1821. 

Dans  les  plaintes  des  propriétaires  contre  la  lourdeur  de  l'impôt 
foncier,  il  y  a  une  part  de  vérité  et  une  part  d'illusion.  Comparant 
leur  sort  avec  celui  des  détenteurs  de  rentes  sur  l'État  ou  de  valeurs 
mobilières,  ils  trouvent  que  les  charges  ne  sont  pas  équitablement 
distribuées  entre  les  différentes  natures  de  fortunes.  Les  valeurs 
mobilières  ne  payent  qu'un  impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu,  plus 
un  droit  de  timbre  perçu  ordinairement  par  abonnement  ;  la  rente 
sur  l'État  ne  paye  rien,  et  les  propriétaires  fonciers  en  moyenne  payent 
10  à  11  p.  100.  Mais  cette  comparaison  n'est  pas  admissible.  Les 

(W  Certains  cliifTres  de  ce  tableau  diflFèrent  de  ceux  qui  ont  été  donnés  dans  le 
paragraphe  précédent,  parce  que  les  premiers  comprennent  le  contingent  afférant 
en  1851  et  en  1862  à  TAlsace-Lorraine,  contingent  défalqué  par  M.  Say. 

(•2)  D'après  le  Bulletin  de  statistique  (décembre  1888,  page  G84),  la  valeur  moyenne 
de  riiectare  de  terre  en  France  ressortait  à  1,276  fr.  en  1851,  1,830  en  1870  et 
1,785  en  1884  ;  ce  dernier  chiffre  est  aujourd'hui  (1898)  bien  exagéré  de  7  à  8  0/0, 
reposant  sur  des  transactions  qui  avaient  précédé  les  plus  récentes  dimiuutions  de  baux. 
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propriétaires  fonciers  oublient  que  le  principal  de  l'impôt  qui  les 
fi  appe  est,  pour  la  plus  grande  partie,  la  rançon  des  charges  multi- 
ples qui  pesaient,  au  profit  de  l'État,  des  corporations  et  des  parti- 
culiers, sur  la  propriété  foncière  avant  la  révolution  de  1789  :  rien  de 
pareil  n'existe  pour  les  valeurs  mobilières,  qui  sont  de  création  récente. 
Les  propriétaires  fonciers  oublient,  en  outre,  que  la  terre  est  une 
propriété  sut  generis,  qui  a  envers  la  société  des  obligations  parti- 
culières, parce  que  la  possession  exclusive  et  perpétuelle  de  la  terre 
est  une  institution,  non  pas  du  droit  naturel,  mais  du  droit  civil, 
parce  que  aussi  le  propriétaire  terrien  bénéficie  non  seulement  du 
fruit  de  son  travail,  mais  encore  parfois  d'une  sorte  de  collaboration 
gratuite  des  forces  naturelles  du  sol  qui,  dans  certains  cas,  lui  donne 
un  revenu  net  supérieur  à  la  rémunération  normale  du  travail  dans 
le  pays  et  à  l'intérêt  des  capitaux  soit  actuellement  engagés  dans  la 
culture,  soit  de  longue  date  immobilisés  dans  le  sol.  Enfin  les  pro- 
priétaires fonciers  négligent  de  se  souvenir  que  les  valeurs  mobilières 
ne  sont  que  les  titres  représentatifs  de  capitaux  engagés  soit  dans 
l'agriculture,  soit  dans  l'industrie,  et  qui  ont  déjà  payé  ou  bien  un 
impôt  foncier  ou  un  droit  de  patente  avant  de  subir  un  dernier 
prélèvement  de  4  p.  100  sur  le  revenu  net. 

Ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  erreurs  ou  tous  les  manques  de  mé- 
moire de  beaucoup  de  propriétaires  fonciers.  Ils  doivent  considérer 
qu'une  forte  partie  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  foncier  sont 
destinés  à  des  dépenses  de  travaux  publics,  ou  à  l'intérêt  et  à  l'amor- 
tissement d'emprunts  contractés  pour  des  travaux  publics  qui  leur 
sont  immédiatement  et  directement  profitables.  Au  lieu  de  regarder 
cette  partie  des  centimes  additionnels  comme  un  impôt,  il  faut  la 
considérer  comme  une  sorte  de  contribution  à  un  syndicat  local  de 
propriétaires,  formé  pour  le  développement  des  travaux  de  viabilité 
dans  la  commune  ou  dans  le  district.  Rien  de  semblable  ne  peut  être 
dit  des  valeurs  mobilières  et  des  taxes  qui  les  grèvent.  Les  pro- 
priétaires fonciers  enfin  doivent  faire  entrer  en  ligne  de  compte  cette 
dernière  observation  qu'une  partie  des  centimes  additionnels  sert  à 
l'amortissement  dans  un  délai  assez  bref,  quinze,  vingt,  trente  ans, 
d'emprunts  contractés  pour  les  travaux  publics  locaux,  que  par 
conséquent  le  cbiCTre  actuel  d'impôts  qu'ils  acquittent  contient  le 
remboursement  d'une  créance,  et  qu'au  bout  d'une  période  assez 
brève  ce  chiffre  d'impôt  pourra  être  réduit  ou  bien,  s'il  est  maintenu, 
pourra  faire  face  à  de  nouveaux  emprunts  destinés  à  de  nouveaux 
travaux. 

Les  propriétaires  fonciers  peuvent  objecter  que  les  centimes 
aiîditionnels  locaux,  bien  loin  de  diminuer,  n'ont  fait  que  croître 
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4ie  jour  en  jour  ;  cela  est  vrai  pour  le  passé,  mais  cela  peut  chan- 
ger dans  l'avenir,  au  fur  et  à  mesure  que  les  emprunts  départe- 
mentaux ou  communaux  viendront  à  expiration.  Il  y  a  eu  aussi,  il 
faut  le  dire,  de  grands  abus  dans  les  dépenses  locales  :  on  a  fait 
dans  certains  départements  et  dans  certaines  villes  des  trava^ux  de 
luxe  insensés. 

En  définitive,  nous  considérons  que  l'impôt  foncier,  tant  sur  les 
propriétés  agricoles  que  sur  les  immeubles  urbains,  qui  est,  en 
moyenne,  principal  et  centimes  additionnels  compris,  de  10  à  11  p.  100, 
pourrait  ne  pas  passer  pour  intolérable.  Mais,  pour  qu'il  fût  sup- 
porté avec  patience,  il  faudrait  que  les  droits  sur  les  mutations  des 
immeubles  entre  vifs  fussent  diminués  d'une  somme  considérable; 
nous  démontrerons,  dans  un  autre  chapitre  de  cet  ouvrage,  qu'il  y 
aurait  un  grand  avantage  à  réduire  au  taux  de  0  fr.  50  p.  100  le 
droit  sur  les  mutations  d'immeubles,  dût-on  augmenter  l'impôt 
foncier  de  manière  à  éviter  toute  perte  de  recette.  Il  faudrait,  en 
outre,  que  l'impôt  foncier  fût  bien  réparti  et  que,  rendu  mobile,  il 
suivît  un  peu  le  développement  de  la  richesse  immobilière  (1).  Voyons 
comment  on  pourrait  atteindre  ce  résultat. 

Lors  de  l'établissement  de  l'impôt  foncier  on  a  adopté  le  système 
d'impôt  de  répartition,  système  empirique,  qui  peut  être  bon  comme 
expédient  temporaire,  mais  qui,  dans  un  pays  dont  l'administration 
est  éclairée,  ne  doit  pas  être  conservé  comme  définitif.  On  fit  cette 
répartition  au  prorata  des  anciennes  impositions.  Naturellement  cette 
méthode  ne  pouvait  durer.  L'Assemblée  constituante,  qui  voulait 
établir  un  système  fiscal  à  la  fois  équitable  et  scientifique,  prétendait 
arriver  à  une  assiette  plus  méthodique.  Elle  avait  en  vue  un  impôt  de 
quotité  comme  but  à  atteindre  :  pour  corriger  dans  une  certaine 
proportion  le  vice  de  l'impôt  de  répartition,  elle  avait  déclaré  que 
tout  contribuable  qui  prouverait  qu'il  payait  en  principal  plus  du 
cinquième  de  son  reveriu  foncier  verrait  sa  cote  ramenée  à  ce  cin- 
<ïuième. 

Comme  base  d'assiette  déTimpôt,  il  fallait  faire  ce  que  Ton  appelle 

(1)  Nous  avons  maintenu  presque  sans  changement  le  texte  des  éditions  précéden- 
tes ;  nous  devons  dire,  cependant,  que  deux  considérations  tendent  à  rendre  particu- 
lièrement pénible  le  poids  actuel  de  Timpôt  foncier  :  d'une  part,  la  crise  agricole  (jui 
i';est  devenue  singulièrement  intense  depuis  1880;  de  Tautre  part,  les  prodigalités  des 
assemblées  départementales  et  communales  où  les  propriétaires  fonciers  n'ont  plus, 
sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  aucune  influence.  On  a  fait  la  sottise  de 
supprimer  dans  les  conseils  municipaux  la  représentation  des  plus  imposés  qui  venait 
doubler  le  conseil  municipal  quand  il  était  question  d'emprunts  ou|  d'impositions  extra- 
ordinaires. Il  en  est  résulté  un  prodigieux  gaspillage  et  un  accroissement  indéfini  des 
centimes  additionnels  pendant  que  le  revenu  net  de  la  terre  diminue.  (Note  de  la 
4®  édition.) 
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on  cadastre.  Il  y  a  deux  méthodes  de  cadastre  qui  ont  été  tour  à 
tour  employées,  l'une  approximative  et  sommaire,  l'autre  beaucoup 
plus  exacte,  mais  d'une  exécution  infiniment  plus  longue  :  ces  deux 
cadastres  sont  le  cadastre  par  masse  de  culture  et  le  cadastre  parcel- 
laire  ;  le  premier  ne  pouvait  mener  qu'à  une  répartition  meilleure, 
le  second  seul  pouvait  conduire  à  un  véritable  impôt  de  quotité. 

Le  cadastre  par  masse  de  cultures  consiste  à  estimer  c/r^osso  modo  le 
revenu  foncier  de  chaque  commune  d'après  la  quantité  de  terrain 
consacré  aux  diverses  cultures,  sans  entrer  dans  le  détail  des  pro- 
priétés privées.  Il  eût  permis  de  corriger  un  peu  les  inégalités  de  la 
répartition  entre  les  circonscriptions  administratives.  C'était,  toute- 
fois, un  procédé  informe  qui  fut  abandonné  pour  l'opération  gigan- 
tesque du  cadastre  parcellaire. 

Une  loi  de  1791  avait  déjà  posé  le  principe  du  cadastre  parcellaire  : 
une  loi  de  1807  l'ordonna,  et  il  fut  achevé  en  1850  dans  le  départe- 
ment du  Gantai.  Ainsi,  il  a  fallu  quarante-trois  ans  pour  terminer 
cette  œuvre,  et  Ton  calcule  qu'elle  a  coûté  150  millions  de  francs.  En 
quoi  donc  consiste  cette  opération  si  longue? 

Le  cadastre  parcellaire  a  d'abord  été  appliqué  en  Italie,  notamment 
dans  le  Milanais,  puis  il  est  venu  en  France  sous  l'ancien  régime  où 
on  l'appliqua  à  la  généralité  de  Montauban.  Ce  mode  de  cadastre  est 
un  état  descriptif  et  évaluatif  de  toutes  les  parcelles  du  sol  cultivable, 
c'est-à-dire  de  toutes  les  fractions  du  sol  qui  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires différents  ou  qui  sont  soumises  à  des  cultures  différentes 
ou  bien  encore  qui  se  distinguent  des  parcelles  voisines  par  une  sépa- 
ration naturelle  ou  artificielle.  Cette  définition  fait  comprendre 
l'étendue  de  l'œuvre  et  sa  minutie.  C'est  un  travail  qui  ne  doit  pas 
être  fait  une  fois  pour  toutes,  mais  qui  doit  être  continu  et  jamais  un 
seul  instant  interrompu.  Si  l'on  veut  qu'il  serve  de  base  à  un  impôt 
foncier  toujours  proportionnel  au  revenu,  il  faut  qu'il  soit  tenu  au 
courant  de  deux  manières  ;  d'abord,  il  faut  toujours  noter  les  muta- 
lions  et  les  changements  de  configuration  des  parcelles,  ensuite  il 
faut  modifier  les  évaluations  suivant  l'altération  de  la  valeur  ou  du 
sol.  Jusqu'ici  on  s'est  un  peu,  quoique  médiocrement,  occupé  du  pre- 
mier point,  et  pas  du  tout  du  second.  . 

Le  cadastre,  étant  un  état  descriptif  et  évaluatif  des  parcelles  du 
sol,  contient  deux  séries  d'opérations,  les  unes  géométriques,  les 
autres  économiques  et  fiscales.  Les  opérations  géométriques  doivent 
donner  le  plan  de  chaque  parcelle;  on  sait  que  Ton  entend  par  pa*- 
celle  toute  fraction  du  sol  qui  se  distingue  des  fractions  env' 
nantes,  soit  par  des  accidents  naturels,  soit  par  des  clôtures.  • 
la  difl'érence  des  propriétaires,  soit  par  la  différence  des 
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En  plus  du  plan  de  chaque  parcelle,  les  opérations  géométriques 
doivent  donner  le  plan  général  de  la  commune  :  voici  comment  on 
procède. 

On  délimite  d*abord  la  commune,  ce  qui  est  chose  assez  aisée,  puis 
on  la  divise  en  sections;  ensuite,  on  fait  des  opérations  de  triangula- 
tion, c'est-à-dire  qu'on  construit  un  réseau  de  triangles  ayant  pour 
but  de  circonscrire  l'arpenteur;  puis,  après  la  triangulation,  on  fait 
l'arpentage  de  chaque  parcelle.  Après  Tarpentage  on  dresse  le  plan; 
ce  sont  les  agents  des  contributions  directes  et  les  géomètres  qui  sont 
chargés  de  ce  soin  ;  les  propriétaires  peuvent  les  contrôler  et  faire  i 
modifier  le  travail.  Quand  la  minute  du  plan  cadastral  est  arrêtée, 
une  copie  en  est  faite  pour  chaque  commune  sur  des  feuilles  reliées 
en  atlas.  Cette  copie  est  précédée  d'un  tableau  d'assemblage  qui  est 
établi  par  la  réduction  du  plan  parcellaire  à  l'échelle  de  1/10,000^  et 
présente  les  circonscriptions  de  la  commune,  les  divisions  en  sections, 
les  principaux  chemins,  les  montagnes,  les  rivières,  les  forêts.  Des 
copies  de  ces  plans  d'assemblage  sont  envoyées  à  la  préfecture  et  au 
dépôt  de  la  guerre;  là  se  terminent  les  travaux  d'art. 

Le  plan  de  chaque  parcelle  fait,  il  faut,  pour  l'assiette  de  l'impôt' 
foncier,  en  estimer  le  revenu.  Gomment  doit-on  s'y  prendre  ?  Suivant 
le  système  qui  a  été  adopté  en  France,  il  n'y  avait  pas  besoin  que 
l'évaluation  du  revenu  de  chaque  parcelle  fût  rigoureusement  exacte  : 
il  suffisait  qu'elle  eût  la  même  base  pour  toute  la  commune.  En  sup- 
posant que  les  revenus  de  toutes  les  parcelles  fussent  sous-estimées 
de  20  ou  môme  de  50  p.  100,  cela  n'avait  pas  d'inconvénient  considé- 
rable, puisque  l'impôt  foncier  était  et  est  encore  un  impôt  de  répar- 
tition et  non  un  impôt  de  quotité.  Cette  évaluation  du  revenu  de 
chaque  parcelle  fut  donc  confiée  aux  propriétaires  de  la  commune, 
aidés,  pour  certaines  opérations,  de  propriétaires  forains. 

La  méthode  adoptée  ne  permit  pas  l'évaluation  directe  du  revenu 
du  sol;  elle  subdivisa  cette  opération  en  trois  procédés  successifs  : 
la  classification,  le  classement  et  le  tarif  des  évaluations. 

La  classification  consiste  à  diviser  en  plusieurs  catégories,  suivant 
leur  degré  de  bonté,  chaque  nature  spéciale  d'immeuble  qui  se  ren 
contre  dans  la  commune.  Cette  classification  est  faite  par  cinq  pro 
priétaires,  dont  deux  forains,  choisis  par  le  conseil  municipal. 
nombre  des  classes  ne  peut  excéder  cinq  par  chaque  nature  de  cul- 

ri 

ture,  ni  dix  pour  les  maisons  dans  les  communes  rurales.  Dans 
les  communes  importantes,  les  maisons  ne  sont  pas  divisées  en  ^ 
"lasses.  Elles  sont  évaluées  séparément.  Pour  fixer  les  limites  des 
ses,  on  choisit  deux  types  extrêmes  :  l'un  supérieur,  l'autre  infé* 
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Cette  première  opération  de  la  classification  n'offre  qu'un  cadro 
vide.  Il  s'agit  de  le  remplir,  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  classement. 
Les  classificateurs  y  procèdent  en  distribuant  entre  les  différentes 
classes  les  parcelles  appartenant  à  chaque  propriétaire.  Ces  deux  pre- 
miers échelons  franchis,  il  faut  couronner  l'œuvre  par  l'établissement 
.  du  tarif  des  évaluations,  c'est-à-dire  par  la  fixation  d'un  revenu  net 
correspondant  à  l'hectare  de  chaque  classe  de  chaque  nature  de  pro  - 
priété.  Ce  tarif  est  arrêté  par  le  conseil  municipal  assisté  des  plus 
1  imposés  à  la  contribution  foncière  en  nombre  égal  au  nombre  de« 
r  membres  du  conseil.  Le  tarif  des  évaluations  déterminant  par  nature 
E  de  culture  le  revenu  de  chaque  classe,  il  ne  reste  plus  qu'à  appliquer 
c  ce  tarif  aux  contenances  et  au  classement  pour  avoir  d'abord  le  re- 
9  venu  net  légal  de  chaque  parcelle,  puis  le  revenu  net  légal  de  chaque 
1  propriétaire  dans  l'enceinte  de  la  commune,  enfin  le  revenu  foncier  de 
.  l'ensemble  de  la  commune.  Les  propriétaires  peuvent  réclamer  contre 
le  classement  par  la  voie  contentieuse,  c'est-à-dire  la  voie  judiciaire. 
La  classification  et  le  tarif  des  évaluations  ne  les  atteignant  pas,  au 
contraire,  directement,  ils  ne  peuvent  s'élever  contre  ces  opérations 
.  que  par  le  recours  administratif,  c'est-à-dire  en  invoquant  l'équité  et 

les  lumières  de  l'administration,  f  ^  ' 
•  _  .  ,  * 

Le  revenu  de  chaque  parcelle  étant  ainsi  évalué,  toutes  celles  qui 
5  appartiennent  au  même  propriétaire  dans  la  commune  sont  réunies 
dans  le  inême  article,  sur  un  état  que  l'on  nomme  matrice  cadas* 
traie.  Cette  matrice  est  déposée  à  la  direction  des  contributions  di- 
rectes, une  copie  en  est  confiée  à  la  mairie.  La  répartition  de  l'impôt 
!  entre  les  habitants  de  la  commune  devient  une  affaire  très  simple  : 
I  on  cherche  le  rapport  ou  coefficient  qui  existe  entre  le  contingent  de 
»  la  commune  et  le  total  des  revenus  matriciels,  et  Ton  applique  ce 
•  rapport  ou  coefficient  au  revenu  de  chaque  propriétaire,  de  sorte  que 
^  si,  pîir  exemple,  le  contingent  communal  à  l'impôt  foncier  est  de 
î  10,  5  p.  100  de  l'ensemble  des  revenus  matriciels  de  la  commune,  il 
suffit  de  demander  à  chaque  propriétaire  10,  5  p.  100  de  son  revenu 
'  matriciel. 

Les  matrices  cadastrales  doivent  être  tenues  au  courant  des  chan* 
gements  de  propriétaires  :  c'est  l'objet  du  travail  annuel  des  muta- 
'  tions  confié  aux  contrôleurs.  Ceux-ci  opèrent  au  moyen  des  relevés 
des  actes  translatifs  de  propriété,  des  déclarations  des  propriétaires 
et  des  cahiers  de  notes  des  percepteurs.  Ils  constatent  aussi  dans 
chaque  commune,  avec  l'assistance  des  répartiteurs,  les  mutations; 
ils  recherchent  les  constructions  nouvelles  et  les  font  évaluer  pour 
'»  être  imposées  à  partir  de  la  troisième  année  après  leur  achèvement. 
Las  documents  constatant  les  résultats  de  ces  opérations  sont 
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transmis  au  directeur  des  contributions  directes  qui  les  vérifie  et  doit 
faire  procéder  à  Tapplication  des  mutations  sur  les  matrices  cadas- 
trales. Mais  on  ne  fait  pas  subir  les  mêmes  changements  aux  plans 
cadastraux  eux-mêmes,  qui  finissent  par  ne  plus  représenter  que  très 
infidèlement  Tétat  de  la  propriété  dans  la  commune. 

Nous  sommes  entrés  dans  les  détails  de  ce  système,  parce  que,  tout 
en  paraissant  fort  ingénieux,  il  a  des  défauts  considérables. 
^  Le  principal  de  ces  défauts,  c'est  que  le  cadastre  a  bien  pu  servirà 
la  juste  répartition  du  contingent  communal  entre  les  propriétaires 
de  la  commune  au  moment  où  il  fut  fait,  mais  il  ne  donne  aucun 
indice  suffisant  pour  la  juste  répartition  de  l'impôt  entre  les  départe- 
ments, entre  les  arrondissements  et  entre  les  communes.  Les  évalua- 
tions ne  sont  pas  faites  sur  les  divers  points  du  territoire,  ou  même 
sur  deux  points  voisins  l'un  de  l'autre,  par  les  mêmes  hommes,  air 
même  moment,  ou  bien  du  moins  par  les  mêmes  méthodes.  Elles 
n'ont  donc  de  valeur  que  pour  la  circonscription  où  les  mêmes  hom- 
mes les  ont  faites  et  dans  les  mômes  vues.  Dans  certains  pays  les 
classificateurs  et  les  tarificateurs  ont  été  plus  indulgents  que  dans 
d'autres.  Dans  tous  à  peu  près  ils  ont  eu  une  tendance  à  classer  et  à 
évaluer  les  terres  fort  au-dessous  de  leur  valeur.  Enfin,  le  cadastre 
n'a  pas  été  fait  partout  en  même  temps,  puisque  les  opérations  se 
sont  échelonnées  de  1807  à  1850. 

Ainsi  les  résultats  cadastraux  ne  sont  pas  comparables  d'un  lieu 
à  un  autre.  Bien  plus,  à  l'heure  actuelle,  dans  l'intérieur  d'urïe 
même  commune  le  cadastre  est  inexact,  parce  que  le  classement  et 
le  tarif  des  évaluations  sont  vieux  et  que  Ton  n'a  tenu  compte  ni  des 
changements  de  culture,  ni  des  changements  de  valeur,  ni  même  des 
modifications  de  configuration  des  parcelles. 

Il  y  a  donc  une  double  cause  d'improportionnalité  de  l'impôt  fonr 
cier  :  d'abord  les  trois  premières  répartitions,  celles  entre  les  dé;  - 
tements,  entre  les  arrondissements,  entre  les  communes,  sontfaaes^ 
au  hasard  et  empiriquement,  puisque  le  cajiastre  pour  le  tarif  dei 
évaluations  et  pour  le  classement  même  des  terres  ne  peut  avoir  d'à 
torité  qu'à  l'intérieur  d'une  même  commune;  en  second  lieu,la  répa 
tition  individuelle  dans  l'intérieur  d'une  même  commune  est  de  so 
côté  devenue  inexacte,  par  suite  des  changements  qui  se  sont  prqjl 
duits,  depuis  l'achèvement  du  cadastre,  dans  la  culture  et  le  reven# 
des  terres. 

Ces  défauts  sont  fort  graves.  On  a  cherché  à  y  remédier  par  di .  rs 
moyens.  D'abord,  on  a  diminué  le  principal  de  l'impôt  dans  leS 
départements  les  plus  chargés  ;  mais  par  quelle  règle  le  législate 

X-\\  été  guidé  dans  la  pratique  de  ces  dégrèvements  partiels  ?  Si 


'i 
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plement  par  rinluilîon  ou  d'après  les  notions  fournies  parla  compa- 
raison des  baux  et  des  contrats  de  vente   passés  dans  les  diverses 
localités  ;  c'est  ainsi  qu'on  a  agi  en  1821  pour  dégrever  52  départe- 
rl||ients  et  en  1890  pour  en  dégrever  82.  Ce  retour  partiel  à  l'équité  ne 
corrigeait  que  l'inégalité  de  la  répartition  entre  les  différents  dépar- 
tèments,  non   celle  des  deux  répartitions  inférieures?  Le  conseil 
jpnéral  de  chaque  département  a  été  investi  de  pouvoirs  à  cet  effet, 
l  est  rare   qu'il   en  use.   Il  a  le  droit  de  modifier  les  contin- 
gents des  arrondissements  et  des  communes,  ce  qui  lui  permet  de 
éparer  les  erreurs  commises.  Enfin,  d'après  une  loi  de  1850,  dans 
^^:haque  commune  qui  est  cadastrée  depuis  trente  ans  au  moins, 
jl  peut  être  fait  une  révision  du  cadastre  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  et  Tavis  conforme  du  conseil  général,  à  la  condition,  tou- 
^efois,  que  les  frais  de  Topération  soient  supportés  par  la  commune. 
t   Ainsi  pour  arriver  à  ce  que  Ton  appelle  la  péréquation  de  Timpôt 
"  oncier,  c'est-à-dire  au  rétablissement  de  la  proportionnalité  de  Tim- 
)ôt  au  revenu,  on  recourt  à  trois  moyens  :  les  dégrèvements  du  prin- 
ipal  au  profit  des  départements  les  plus  imposés  ;  le  redressement, 
jlans  Tintérieur  de  chaque  département,  du  contingent  des  communes, 
iar  les  soins  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arrondissement  ;  enfin 
a  révision  facultative  du  cadastre,  au  bout  de  trente  ans,  dansTinté- 
lieur  de  chaque  commune,  de  manière  que  la  classification,  le  clas- 
jfcment  et  le  tarif  des  évaluations  soient  plus  conformes  aux  faita 
!  ctuels. 

I  Ces  moyens  suffisent-ils  pour  amener  la  péréquation,  ou  tout  au 
aoins  pour  empêcher  que  les  injustices  de  la  répartition  de  Timpôt 
oncier  ne  s'aggravent?  Il  est  cJair  qu'ils  sont  inefficaces.  D'abord 
es  dégrèvements  du  contingent  en  principal  des  département» 
éputés  les  plus  chargés  ont  cet  immense  défaut  de  réduire  les 
essources  de  l'État,  quoique  le  revenu  foncier  du  pays  augmente. 

,:l  est  choquant  que  l'État  retire  moins  aujourd'hui  de  l'impôt  foncier 
[ue  sous  le  Consulat.  Ces  dégrè^  ements  devraient  du  moins  être  com- 

i^ensés  par  l'augmentation  du  contingent  des  départements  réputés 
es  moins  chargés  ;  mais  l'État  hésite  devant  une  telle  mesure,  parce 

;[u'il  n'a  pas  des  renseignements  assez  précis  et  qu'il  redoute 
impopularité.  Les  conseils    généraux    et    les    conseils  munici 

ooaux  reculent  aussi,  pour  la  plupart,  soit  devant  des  modifications 
ux  répai'titions  antérieures  du    contingent  d'arrondissement  ou 

^xi  coutingent  communal,  soit  devant  la   réfection  complète  du 

4  adastre.  Une  entreprise  si  épineuse,  qui  peut  et  doit  amener  beaucoup 
e  critiques,  de  rancunes  et  une  aggravation  de  travail,  les  effraie. 
3  Cet  état  de  choses  est  mauvais  à  deux  points  de  vue  :  l'impôt  fon- 
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cier,  sans  être  très  productif  pour  l'État  et  même  pour  les  com- 
munes, est  excessivement  lourd  pour  certaines  terres,  et  de  plus  en 
plus  inégal. 

Qu'il  ne  soit  pas  très  productif  pour  TEtat,  nous  Tavons  démontré 
plus  haut.  Établi  pour  prélever  le  cinquième  du  revenu  net  des  im* 
meubles,  il  réclame  actuellement  (centimes  additionnels  compris) 
10  à  11  p.  100  de  ce  revenu.  Si  Ton  voulait  rétablir  la  proportioa. 
que  l'Assemblée  constituante  avait  en  vue,  il  faudrait  donc  doubler 
en  bloc  Timpôt  foncier  :  ce  serait  là  beaucoup  de  rigueur,  d'autant 
plus  qu'à  cet  impôt  s*en  joint  actuellement  un  autre,  qui  pourrait, 
d'ailleurs,  être  réformé,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  lequeï 
n'existait  pas  dans  le  plan  de  la  Constituante.  Si  Ton  voulait  seule- 
ment rétablir  la  proportion  existant  entre  l'impôt  foncier  et  le  revenu 
net  des  immeubles  en  1821,  il  faudrait  augmenter  de  30  p.  100  envi- 
ron l'impôt  foncier  actuel,  tant  en  principal  qu'en  centimes  addition** 
nels.   Car,  en  1821,  l'impôt  foncier  en  principal  et  en  centimes 
additionnels  montait  à  241  millions,  sur  un  revenu  net  qui  était 
estimé  à  1,480  millions  seulement.  Nous  croyons  cette  évaluation 
du  revenu  net  des  immeubles,  y  compris  les  maisons,  en  1821,  trop 
faible,  mais  on  admettra  bien  que'depuis  lors  le  revenu  net  foncier  a 
doublé  environ,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  mouvement  de  la 
propriété  urbaine.  Pour  représenter  la  même  proportion  qu'en  1821, 
l'impôt  foncier,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels,  devrait 
exiger  du  contribuable  482  millions  de  francs,  au  lieu  des  402  millions 
qu'il  produit.  Ce  serait  80  millions  à  partager  entre  le  gouvernement 
et  les  localités.  La  propriété  rurale,  déjà  très  atteinte  par  des  causes 
diverses,  supporterait  difficilement  cette  aggravation  (1). 

Le  manque  d'élasticité  de  cet  impôt  de  répartition  est  un  inconvé- 
nient. Mieux  vaudrait  que  Timpôt  foncier  fût  plus  élevé  et  que  la 
vente  des  immeubles  ne  fût  grevée  que  d'un  droit  de  50  centimes  par 
100  francs,  au  lieu  des  droits  actuels  de  près  de  7  p.  100. 

(1)  La  crise  agricole  nous  a  fait  ramoner  à  3  milliards  800  ou  3  milliards  900  miiîions 
révaluation  des  revenus  fonciers  que  dans  notre  3*^  édition  nous  portions  à  4  millicH  <ls. 
Si  J  on  ne  considérait  que  la  propriété  rurale,  la  réduction  devrait  être  plus  forlc,  m  lis 
la  propriété  urbaine  s'est  notablement  accrue  depuis  1880. 

Nous  évaluons  à  2  milliards  400  millions  au  plus  le  revenu  net  de  la  propriété  rurale 
(constructions  comprises,  voir  p,  382)  ;  d'autre  part,  l'enquête  publiée  en  1890,  sur  la 
propriété  bâtie,  porte  bien  le  revenu  net  de  celle-ci  à  2  milliards  90  millions  de  francs; 
mais  une  partie  notable  de  cette  propriété  bâtie  concerne  les  habitations  et  les  exploita- 
tions rurales  et  est  comprise  dans  ce  premier  chiffre  de  2  milliards  400  millions;  en- 
suite, l'enquête  terminée  en  1890  sur  la  propriété  bâtie  a  été  faite  dans  uu  r-prit 
fiscal  exagéré  et  donne  des  résultats  trop  élevés.  (Note  de  la  5^  édition.) 

La  loi  du  8  mars  1890  abaissa  le  principal  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non 
bâties  de  118,547,212  fr.  à  103,279,235  fr.,  somme  représentant  4  p.  100  du  revenu  net 
déterminé  par  les  constatations  de  l'administration  des  contributions  directes  :  ce 
revenu  net  était  donc  estimé  par  l'administration  à  2,581,980,000  francs.  Voir  le  Bulle- 
Un  de  statistique,  l^r  volume  de  1891,  p.  488.  (Note  delà  G*=  édition.) 
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Quant  à  rimproportionnalité  actuelle  de  l'impôt  foncier  relative- 
ment aux  revenus,  elle  a  atteint  des  limites  telles  qu'on  ne  peut  pas 
ne  point  se  préoccuper  de  la  redresser.  En  1851,  un  travail  admi- 
nistratif établit  que  le  principal  de  l'impôt  était  en  moyenne,  à  cette 
époque,  de  6,06  p.  100  du  revenu  net,  et  que,  par  suite  de  la  mau- 
vaise répartition,  il  variait  d'un  département  à  Tautre  dans  la  pro- 
portion de  9,07  p.  lyO  du  revenu,  chiffre  maximum,  à  3,074  p.  100, 
chifTre  minimum.  Dans  48  départements  le  principal  s'élevait  au-des- 
sus de  la  moyenne,  c'est-à-dire  de  6,06  p.  100,  et  dans  37  il  était 
au-dessous.  Mais  ces  chiffres  ne  sont  que  des  moyennes  départemen- 
tales. Les  inégalités  dans  les  répartitions  du  contingent  départemen- 
tal entre  les  arrondissements,  les  communes  et  les  individus,  vien- 
nent singulièrement  accroître  l'improportionnalité  de  l'impôt  foncier. 

En  1879,  un  nouveau  travail  administratif  a  recherché  pour  les  dif- 
férents départements  la  proportion  entre  le  principal  de  l'impôt  fon- 
cier pour  tes  propriétés  non  bâties  et  le  revenu.  Le  rapport  moyen  pour 
l'ensemble  de  la  France  est  de  4,49  p.  100  :  quarante  départements 
sont  au-dessous  de  cette  moyenne,  et  quarante-six  sont  au-dessus. 
Le  département  le  plus  imposé  serait  la  Vienne,  où  le  contingent  en 
principal  représente  pour  la  propriété  non  bâtie  7,71  p.  100  du  revenu  ; 
onze  départements  sont  taxés  à  plus  de  6  p.  100.  D'autre  part,  le  dé- 
partement le  moins  imposé  serait  la  Corse,  où  le  principal  de  l'impôt 
n'atteindrait  que  0,95  p.  100  du  revenu:  quatorze  départements  sont 
imposés  à  moins  de  3  et  demi  p.  100. 

Considérons  un  département*  où  le  contingent  en  principal  de  l'im- 
pôt foncier  représente  7,71  p.  100  du  revenu  foncier  de  l'ensemble 
du  département  :  il  se  peut  que  la  répartition  du  contingent  dépar- 
temental entre  les  communes  soit  mauvaise;  qu'en  résulte-t-il?  c'est 
que  dans  certaines  communes  de  ce  département,  le  contingent  com- 
munal de  l'impôt  foncier  atteindra  ou  dépassera  même  12  ou  13  p. 
100  de  l'ensemble  des  revenus  fonciers  de  la  commune;  d'un  autre 
côté,  dans  l'intérieur  même  de  cette  commune,  il  peut,  il  doit  y  avoir 
aussi  des  inégalités  dans  la  répartition  individuelle  du  contingent 
communal  ;  ces  inégalités  seront  d'autant  plus  grandes  que  le  cadastre 
est  plus  ancien;  il  en  résulte  que,  si  les  revenus  fonciers  de  la  com- 
mune supportent  en  moyenne  un  prélèvement  de  12  ou  13  p.  100 
pour  le  principal  de  Timpôt,  certains  propriétaires,  ceux  dont  les 
terres  auront  baissé  de  revenu  depuis  le  cadastre,  pourront  payer  18 
ou  20  p.  100.  Les  centimes  additionnels  dans  certains  cas  doublent  ce 
chiffre,  si  bien  qu'il  y  a  en  France  des  propriétaires  payant  à  l'impôt 
foncier  35  ou  40  p.  100  de  leur  revenu. 

Observons  maintenant  un  département  où  le  continge  nt  du  princi- 
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pal  de  rimpôt  foncier  représente  en  moyenne  2  à  3  p.  100  du  revenu 
net  des  terres  :  les  inégalités  dans  la  répartition  entre  les  communes 
font  que  le  contingent  communal  du  principal  de  l'impôt  foncier  ne 
représente  dans  certaines  communes  que  1  ou  1  i/2  p.  100  de  Ten- 
semble  des  revenus  nets  des  propriétaires  de  la  commune.  D'un 
autre  côté,  les  inégalités  dans  la  répartition  individuelle  du  contingent 
communal  peuvent  abaisser  la  proportion  à  1/2  ou  3/4  p.  100  pour 
les  propriétaires  dont  les  terres  ont  changé  de  culture  et  ont  considé- 
rablement augmenté  de  revenu  depuis  la  confection  du  cadastre.  En 
admettant  que  les  centimes  additionnels  doublent  aussi  cette  propor- 
tion, on  constatera,  néanmoins,  que  certains  propriétaires  ^en  France 
peuvent  ne  payer  à  l'impôt  foncier,  principal  et  centimes  addition- 
nels réunis,  que  1  1/2  ou  2  p,  100  de  leurs  revenus  fonciers,  tandis  que 
certains  autres  propriétaires  payeront  35  ou  40  p.  100  (1). 

On  conçoit  que  cette  énorme  inégalité  empêche  TÉtat  d'augmenter 
l'impôt  foncier  en  bloc  dans  les  moments  de  détresse  ;  car,  si  la  sur- 
charge serait  très  légère  pour  les  propriétaires  qui  ne  payent  que  4  ou 
5  p.  100,  elle  serait  énorme  pour  ceux  qui  sont  taxés  à  20  ou  à  30 
p.  100.  Mais,  même  l'Etat  s'abstenant  d'élever  le  principal  de  l'impôt, 
les  inégalités  actuelles  ne  cessent  de  s'accroître  chaque  jour;  car 
chaque  nouveau  centime  additionnel  établi  par  les  autorités  locales 
représente  pour  certains  propriétaires  un  sacrifice  double  de  celui 
que  supportent  leurs  voisins  de  la  même  localité. 

On  a  vu  qu'un  travail  administratif  fait  en  1879  et  s'appliquant  seu- 
lement à  la  propriété  non  bâtie  a  établi  que  la  moyenne  de  l'impôt, 
foncier  en  principal  était,  à  l'ensemble  du  revenu  des  terres  en  France, 
de  4,49  p.  100,  mais  que  cette  moyenne  était  dépassée  dans  quarante- 
six  départements,  tandis  qu'elle  n'était  pas  atteinte  dans  les  quarante 
autres,  aucun  de  nos  86  départements,  d'ailleurs,  ne  réalisant  exac- 
tement cette  moyenne  (2).  Les  vingt  départements  les  plus  surchar- 
gés étaient:  la  Vienne,  dont  le  contingent  en  principal  représentait  en 
1879,  7,71  p.  100  du  revenu  net;  la  Vendée  (7,36);  les  Hautes-Alpes 
(7,21);  la  Lozère  (6,80)  ;  les  Basses-Alpes  (6,67);  la  Charente-Infé- 
rieure (6,47);  la  Charente  (6,26);  l'Eure  (6,11);  la  Dordogne  (6,08); 

(1)  D'après  une  brochure  de  M.  A.  de  Metz-Noblat,  intitulée  :  Les  budgets  commu- 
7iaux  et  la  gratuité  des  e'coles  2J7H7naiy^es  (Nancy,  1882),  rarrondissemcnt  de  Saint- 
Denis  (Seine)  ne  payerait  en  moyenne  que  2,80  p.  100  en  principal;  celui  de  Ribérac,. 
9,81.  Le  canton  de  Saint-Syniphorien  (Gironde)  ne  serait  taxé  qu'à  2,34;  celui  de 
Grisolles  (^Tarn-et-Garonne)  le  serait  à  11.60  p.  100.  La  commune  de  Sauveterre 
(Gironde),  ne  payerait  que  0,G1  p.  100;  celle  de  Vau-d'Herland  ^Seine-et-Oise),  21, i3. 
Nous  ne  savons  à  quelle  source  M.  de  Metz-Noblat  a  puisé  ces  chiffres  qui  corroborent 
nos  suppositions.  (Note  de  la  3*^  édition.) 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  fina7iceSy  livraison  de  juillet  1883, 
pages  35  à  Gl. 
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le  Gard  (6,06);  le  Cantal  (6,04);  Seine-et-Marne  (5,94);  la  Haute- 
Marne  (5,74);  la  Gôte-d'Or  (5,70)  ;  le  Morbihan  (5,68);  le  Lot  (5.61); 
l'Orne  (5,60)  ;  l'Aube  (5,60);  la  Haute-Saône  (5,51);  la  Seine-Infé- 
rieure (5,45). 

Dans  ces  20  départements  l'impôt  était  notablement  plus  élevé  que 
la  moyenne  (4,49);  comme  il  était  plus  que  doublé  par  les  centimes 
additionnels,  le  contribuable  y  payait  à  l'Etat  ou  aux  localités  environ 

11  à  15  p.  100.  Mais  remarquons  que  plusieurs  de  ces  départements^ 
notamment  le  Gard,  le  Gantai,  le  Lot,  la  Côte-d'Or,  la  Dordogne,  sont 
composés  en  partie  de  plaines  et  de  coteaux,  en  partie  de  véritables 
montagnes  :  sur  celles-ci  la  terre  ne  s*est  que  médiocrement  amélio- 
rée depuis  le  cadastre  ;  dans  les  plaines  au  contraire  et  les  coteaux  la 
culture  de  la  vigne  a  quadruplé,  parfois  quintuplé  la  richesse  depuis 
vingt  ou  trente  ans.  Or,  la  répartition  du  contingent  départemental 
entre  les  communes  n'a  pas  en  général  été  modifiée.  Aussi  n'est- il 
pas  douteux  que  dans  le  Gard,  par  exemple,  où  la  proportion 
moyenne  du  principal  de  l'impôt  au  revenu  foncier  était  de  6,06 
p.  100,  certains  propriétaires  des  districts  montagneux  payent  11  et 

12  p.  100,  et  avec  les  centimes  additionnels,  20  à  24  p.  100,  tandis 
que  certains  propriétaires  de  la  plaine  des  environs  d'Aigues-Mortes^ 
oii  il  s'est  fait  de  grandes  plantations  de  vignes  dans  les  sables,  ne 
payaient  que  2  ou  3  p.  100  en  principal  et  que  4  ou  6  p.  100  y  compris 
les  centimes  additionnels.  Quand,  dans  ces  départements,  on  établit 
de  nouveaux  centimes  additionnels  départementaux,  on  commet  une 
grave  injustice:  car  20  centimes  additionnels  représenteront  2  ou 
2  1  /  2  p.  100  du  revenu  des  propriétés  montagneuses  et  4  ou  5  p.  1,000 
seulement  du  revenu  des  propriétés  de  la  plaine.  Les  premiers 
propriétaires  seront  donc  cinq  ou  six  fois  plus  imposés  que  les 
seconds  pour  les  dépenses  départementales. 

Le  dégrèvement  de  15,267,977  francs  sur  la  propriété  non  bâtie, 
accordé  dans  le  budget  de  1891,  a  à  peine  atténué  ces  inégalités.  On 
a  diminué  le  contingent  en  principal  des  départements  les  plus 
chargés,  de  sorte  qu'il  ne  dépassât  pas  4,50  p.  100  du  revenu  de  l'en- 
semble des  terres  du  département  :  on  compte  aujourd'hui  38  dépa:^- 
tements  qui  sont  censés  payer  4,50  p.  100;  les  49  autres  sont  censé> 
payer  moins.  Ghose  curieuse,  au  lieu  de  relever  le  contingent  des 
départements  le  plus  favorisés,  on  les  a  aussi,  à  Texceplion  de  trois, 
déchargés,  mais  dans  une  plus  faible  proportion,  afin  d'intéresser  plus 
de  députés  à  la  réforme  qui  autrement  risquait  de  n'être  pas  votée. 
Treize  départements  payent  entre  4,50  et  4  p.  100;  vingt  et  un  entre 
4  et  3,50;  dix  entre  3,50  et  3  p.  100,  à  savoir  :  l'Indre  (3,45),  le  Nord 
(3,45),    rindre-et-Loire  (3,41),  Basses-Pyrénées   (3,41),    Ain  ,  (3,38)^ 
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Loire-Inférieure  (3,34),  Landes  (3,25),  Cher  (3,21),  Hautes-Pyrénées 
(3,11),  Nièvre  (3,02).  Cinq  départements  paient  moins  de  3  p.  100  : 
Allier  (2,68),  Aude  (2,67),  Haute-Savoie  (2,60),  Seine  (1,96),  Corse 
(0,94).  Enfin,  comme  dans  la  plupart  des  départements  on  n'a  fait 
aucune  péréquation  entre  les  arrondissements  et  les  communes,  les 
inégalités  de  l'impôt  n'ont  été  que  faiblement  diminuées  (1).  Cet  impôt 
foncier  ne  sera  sérieusement  réformé  que  par  sa  transformation  en 
un  impôt  de  quotité,  qui  suive  les  variations  des  revenus  immobiliers. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  chaque  année  une  évaluation  nouvelle  du 
revenu  de  toutes  les  parcelles  du  sol,  ni  de  surtaxer  immédiatement 
-chaque  terre  dont  le  mode  de  culture  aura  été  amélioré.  C'est  seule- 
ment tous  les  dix  ans  que  la  revision  devrait  s'accomplir,  et  il  fau- 
drait accorder  un  délai  de  cinq  ou  six  ans  aux  cultures  nouvelles, 
défrichements,  plantations,  conversions  en  prairies,  etc.,  pendant 
lequel  délai  la  surtaxe  ne  serait  pas  appliquée.  Quant  à  l'argument 
tiré  de  la  difficulté,  de  la  durée  et  des  frais  de  nouvelles  opérations 
cadastrales,  il  n'est  pas  péremptoire.  Le  nouveau  cadastre  serait  plus 
aisé  à  faire  que  l'ancien;  on  a  l'expérience  de  l'ancien,  aujourd'hui 
les  géomètres  sont  plus  nombreux  et  plus  instruits,  en  outre  une 
grande  partie  des  opérations  de  l'ancien  cadastre  servirait  au  nouveau. 
Celui-ci  donnerait  au  fisc  une  base  meilleure  pour  l'assiette  de  ses 
droits,  parce  qu'on  pourrait  suivre  un  mode  plus  sûr  et  plus  prompt 
pour  l'évaluation  des  revenus  du  sol. 

Le  cadastre  étant  un  état  descriptif  et  évaluatif  des  parcelles  qui 
composent  le  sol  national,  sa  confection  nécessite  deux  catégories 
d'opérations,  les  unes  d'art  ou  géométriques,  les  autres  économiques 
et  fiscales.  La  partie  descriptive  ou  géométrique  du  cadastre  ne  serait 
pas  partout  complètement  à  refaire,  bien  qu'il  y  eût  utilité  à  la  retou- 
cher, quelquefois  à  la  renouveler  presque  entièrement,  pour  tenir 
compte  des  routes  et  des  chemins  nouveaux  et  des  changements  de 
configuration  des  parcelles.  On  sait  que  ce  travail  descriptif  et  géomé- 
trique se  subdivise  en  cinq  opérations  :  la  délimitation  de  la  commune, 
la  division  en  sections,  la  triangulation,  l'arpentage  de  chaque  par- 
celle, l'exécution  du  plan  de  chaque  parcelle  et  du  tableau  d'assem- 
blage présentant  la  configuration  générale  de  la  commune  avec  les 
chemins,  les  rivières,  les  montagnes,  les  forets. 

(1)  Même  après  la  répartition  nouvelle  et  le  dégrèvement  de  1890,  les  34,647  commu- 
nes de  France  se  répartissent  ainsi  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  Timpôt  foncier  en  principal 
relativement  au  revenu  des  propriétés  non  biities  (la  moyenne  étant  de  4  p.  100)  ;  dans 
5,G9G  communes,  le  taux  moyen  est  inférieur  à  3  p.  100;  dans  7,172  il  va  de  ?>  à 
3,95  p.  100;  dans  2*2,:3I4  de  4  à  4,99;  dans  2,032  de  5  à  5,99  ;  dans  320  de  G  à  G,09  ; 
dans  74  de  7  à  7,99;  dans  24  de  8  à  8,99  ;  dans  8  de  9  à  9,99  ;  dans  3  de  10  à  1 1,99  ;  dans 2 
de  12  à  14,99:  dans  deux  il  dépasse  15  p.  100,  et  il  ne  s'agit  que  du  principal  et  du 
taux  moyen  par  commune.  Voir  le  Bulletin  de  statistique^  tome  i^''  de  1891,  p.  496. 
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Les  deux  premières  opérations  n'ont  pas  besoin  d*être  refaites,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  raisons  de  supposer  que  les  géomètres 
du  premier  cadastre  avaient  agi  avec  une  grande  légèreté  et  commis 
de  grosses  erreurs.  Quant  à  la  triangulation^  il  doit  en  rester  des 
vestiges,  comme  des  pièces  à  l'appui  et  des  procès-verbaux.  Les  opé- 
rations sur  lesquelles  devrait  porter  principalement  le  travail,  ce 
sont  celles  de  l'arpentage  et  du  plan  général  de  chaque  commune 
pour  inscrire  les  chemins  nouveaux  et  y  tenir  compte  des  défri- 
chements. 

Encore  cet  arpentage  et  ce  plan  de  chaque  parcelle  n'auraient  pas 
besoin  d'être  partout  refaits.  Il  n'y  aurait  lieu  à  recommencer  ces 
opérations  que  là  où  les  parcelles  ont  subi  des  modifications,  soit  par 
UeuTerture  de  routes,  soit  par  le  morcellement  que  les  partages  ou 
les  ventes  auraient  produit,  ou  même  qu'un  nouvel  aménagement 
cies  cultures  aurait  amené,  soit  par  la  jonction  en  une  seule  de  par- 
celles jusque-là  séparées.  Mais  ces  cas,  quoique  fréquents,  ne  se  ren- 
contrent pas  partout.  C'est  surtout  aux  environs  des  villes  que  la 
physionomie  des  parcelles  a  été  dénaturée,  ou  bien  près  des  grandes 
routes;  en  pleine  campagne,  dans  les  fermes  de  quelque  importance, 
ia  configuration  de  la  plupart  des  parcelles  n'a  pas  changé  :  l'auteur 
de  ce  livre  a  sur  ce  point  une  expérience  personnelle  pour  des  pro- 
priétés situées  dans  des  départements  très  éloignés  les  uns  des  autres. 
Pour  toutes  ces  parcelles  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  des  ventes, 
des  partages,  des  changements  de  culture,  le  passage  de  chemins  ou 
des  aménagements  de  propriétaires  on  pourrait  conserver  l  arpentage 
et  le  plan  ancien,  sauf  dans  les  cas  où  l'on  aurait  lieu  de  croire  qu'ils 
sont  inexacts,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  propriétaire  se  plain- 
drait d'erreurs  :  alors  on  pourrait  renouveler  l'opération  en  en  met- 
tant les  frais  à  sa  charge. 

Lorsqu'on  l'examine  de  près,  le  rajeunissement  du  cadastre  prend 
donc  des  proportions  beaucoup  moins  importantes  que  celles  qu'on 
lui  attribue  de  loin.  Ce  n'est  pas  quarante-trois  ans,  comme  jadis,  ni 
cent  cinquante  ou  deux  cents  millions  qui  seraient  nécessaires  :  deux 
ou  trois  années  suffiraient,  et  une  dépense  de  40  millions,  mille 
francs  en  moyenne  par  commune,  paierait  les  frais.  Or,  ces  qua- 
rante millions  seraient  bien  employés.  Les  frais  seraient  d'autant 
moins  élevés  que,  les  parcelles  les  plus  récemment  modifiées  par  des 
ventes  ou  des  partages  ayant  été  en  général  l'objet  d'arpentage  faits 
par  le  soin  des  parties  intéressées,  les  résultats  de  ces  arpentages 
pourraient  être  tenus  pour  véritables,  quand  il  n'y  aurait  pas  contre 
eux  de  cause  de  suspicion  et  qu'ils  seraient  en  concordance  avec  les 
chiffres  du  premier  cadastre. 
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La  seconde  partie  du  cadastre,  celle  qui  tend  à  déterminer  le  re- 
venu net  des  parcelles,  est,  au  point  de  vue  du  fisc,  Vœuvre  la  plu» 
importante  :  elle  a  été  mal  faite,  parce  qu'on  y  a  procédé  sans  ensem- 
ble  pour  toute  la  France,  qu'on  a  abandonné  ces  trois  opérations 
successives  de  la  classification,  du  classement  et  du  tarif  des  éva- 
luations à  des  commissions  de  propriétaires  ou  aux  conseils  munici- 
paux, et  que  les  tarifs  d'évaluation  ont  été  en  général  fixés  au-des- 
sous du  revenu  réel,  l'écart  entre  le  tarif  et  le  revenu  réel  variant^ 
d'ailleurs,  considérablement  suivant  les  localités. 

Il  serait  facile  de  remédier  à  ces  défauts  en  refaisant  les  opéra- 
tions économiques  et  fiscales  du  cadastre,  lesquelles  sont  moins  com- 
pliquées que  les  opérations  géométriques.  Une  commission  fiscale, 
composée  des  agents  du  gouvernement,  soit  le  contrôleur  et  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  un  employé  de  l'enregistrement, 
assistés  d'un  ou  deux  experts  locaux,  pourrait  recommencer  ce  tra- 
vail et  le  mener  promptement  à  bonne  fin.  La  révision  actuelle  faite 
par  les  répartiteurs  pour  l'évaluation  des  constructions  nouvelles 
offre  un  précédent  très  heureux. 

Si  l'on  voulait,  comme  jadis,  au  lieu  de  faire  directement  l'évalua- 
tion de  chaque  parcelle  ou  du  moins  de  chaque  terre,  arriver  indi- 
rectement au  môme  résultat  par  la  subdivision  du  travail  en  trois 
opérations,  la  classification,  le  classement  et  le  tarif  des  évaluations^ 
ce  ne  serait  pas  très  difficile.  Chacun  sait  dans  le  pays  ce  que  rap- 
portent les  diverses  natures  de  terre.  Dans  le  pays  d'Auge,  par 
exemple,  nul  n'ignore  qu'un  excellent  hectare  d'herbage  produit  de 
180  à  280  fr.  de  revenu  net,  un  bon  hectare  de  même  nature  de  150  à 
180,  un  assez  bon  de  130  à  150,  un  médiocre  120  environ,  un  mau- 
vais 80  à  100,  et  un  très  mauvais  de  50  à  80  fr.  Dans  tous  les  pays  les 
baux,  les  actes  de  vente,  les  enquêtes  agricoles  ont  singulièrement 
éclairé  cette  question.  La  classification  serait  donc  l'affaire  de  deux 
ou  trois  heures  de  travail  et  le  tarif  des  évaluations  ne  serait  guère 
plus  long.  Le  classement,  il  est  vrai,  l'inscription  des  différentes  par- 
celles dans  Tune  ou  l'autre  classe,  demanderait  plus  de  temps  ;  mais 
un  jury  spécial  et  uniquement  fiscal  y  parviendrait  en  quelques  mois. 
Ainsi  la  réfection  du  cadastre  ne  serait  pas  une  œuvre  gigantesque  : 
ajoutons  que  chaque  révision  postérieure,  soit  quinquennale,  soit 
décennale,  serait  beaucoup  plus  simple  encore  :  moins  de  temjjs 
s'étant  écoulé  depuis  la  réfection  du  cadastre,  les  changements 
seraient  moins  nombreux.  On  aurait  pu  prendre  des  précautions  qui 
rendraient  superflu  désormais  le  renouvellement  d'opérations  géo- 
métriques considérables  :  par  exemple,  en  rendant  obligatoire,  dan» 
le  cas  de  morcellement  d'une  parcelle  par  suite  de  vente  ou  de  par^ 
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toge,  Tarpentage  de  la  parcelle  ainsi  démembrée,  aux  frais  de  Tac- 
quéreur* 

On  pourrait,  d'ailleurs,  pour  la  péréquation  de  Tirnpôt  foncier,  se 
passer  môme  du  cadastre,  tout  en  le  conservant  précieusemeni 
comme  mesurage  du  pays  entier.  L'on  a  des  renseignements  ou  des 
indices  assez  précis  du  revenu  ou  de  la  valeur  des  terres  :  ce  sont  les 
baux,  les  contrats  de  vente  et  les  actes  de  partage.  L'enregistrement 
des  baux  est  devenu  en  France  obligatoire.  Sans  doute,  il  y  a  beau- 
coup de  terres  qui  ne  sont  pas  données  à  bail,  mais  il  est  rare  qu'elles 
n'aient  pas  été  Tobjet,  dans  un  temps  assez  rapproché,  soit  d'une 
aliénation,  soit  d'un  partage,  soit  d'un  apport  en  contrat  de  mariage. 
Du  prix  de  vente  ou  du  prix  pour  lequel  la  terre  a  figuré  dans  le  par- 
tage de  succession,  dans  l'apport  en  contrat  de  mariage,  il  est  facile 
de  conclure  le  revenu  que  la  terre  doit  donner  d'après  le  taux  de 
capitalisation  usité  pour  les  immeubles  dans  le  pays.  Si  cette  vente, 
ce  partage  ou  cet  apport  dotal  remonte  à  un  temps  trop  éloigné  et 
qu'en  outre  la  terre  ne  soit  pas  affermée,  il  est  aisé  néanmoins  d'en 
apprécier  le  revenu  moyen  par  une  courte  expertise  contradictoire 
et  par  voie  de  comparaison  avec  le  revenu  des  immeubles  de  môme 
nature  situés  aux  environs. 

Ces  explications  démontrent  que  la  révision  des  opérations  cadas- 
trales, ou  plus  exactement  la  transformation  de  l'impôt  foncier  en 
impôt  de  quotité,  n'est  pas  une  œuvre  de  Pénélope.  Cette  opération 
est  à  nos  yeux  absolument  indispensable,  parce  qu'elle  redressera 
des  inégalités  que  l'accumulation  des  centimes  additionnels  rend  de 
plus  en  plus  choquantes,  parce  que,  en  outre,  elle  permettra  à  l'État 
et  aux  localités  de  tirer  de  la  rente  de  la  terre  une  ressource  plus 
considérable  et  plus  progressive,  et  d'abaisser,  par  conséquent,  ou 
même  de  supprimer  quelques-uns  des  impôts  indirects  les  plus  nui- 
sibles,  comme  les  droits  élevés  sur  la  mutation  des  immeubles  et 
quelques-unes  des  taxes  vexatoires  sur  les  boissons. 

En  Angleterre,  l'impôt  foncier  perçu  par  l'État  est  fixe,  mais  il  n'a 
guère  d'importance,  une  grande  partie  de  cet  impôt  ayant  été  ra- 
chetée. Nous  avons  vu  qu'f*  ne  produit  que  27  millions  de  francs. 
Mais  il  y  a,  en  outre,  la  part  que  doit  la  terre  à  l'impôt  sur  le  revenu, 
puis  les  taxes  locales  foncières  qui  sont  fort  considérables,  puisque 
nous  avons  estimé  à  IGl  millions  de  francs  le  poids  de  celles-ci  sur  la 
propriété  rurale.  Or,  ces  taxes  locales  ne  se  superposent  pas  en  An- 
gleterre comme  en  France  à  la  landtax  perçue  pour  le  compte  de 
rÉtat  :  elles  ont  une  assiette  tout  à  fait  diflérente,  plus  perfectionnée 
et  plus  équitable.  Les  taxes  locales  ainsi  que  la  partie  de  l'impôt  sur 
le  revenu  qui  grève  la  terre  sont  établies  par  les  agents  des  localités 
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au  moyen  d'évaluations,  périodiquement  révisées,  de  la  valeu.  ;  la 
propriété  foncière.  Ce  sont  donc  des  impôts  de  quotité.  Nous  n'ap- 
prouvons pas,  quant  à  nous,  que  ce  soit  les  agents  des  localités  qui 
asseoient  les  taxes  directes  ;  nous  préférons  de  beaucoup  l'interven- 
tion des  agents  de  l'autorité  centrale,  parce  qu'ils  sont  plus  à  l'abrî 
de  tout  reproche  ou  de  tout  soupçon  de  partialité  et  d'esprit  de 
clocher.  Mais  le  grand  point,  c'est  que  l'impôt  soit  de  quotité  et  non 
de  répartition  (1).  La  Belgique  a  accompli  en  1867  cette  réforme.  L'im- 
pôt foncier  (rural  et  urbain)  qui  y  était  de  réjiartition  est  devenu  alors 
un  impôt  de  quotité.  Le  produit  de  cette  taxe,  de  18,88C,000fr.  en  1803^ 
est  passé  à  19,170,000  en  1870,  à  ^0, 901,000  en  1873  et  à  23,429,000 
en  1883.  C'est  une  progression  de  4,343,000  fr.  en  vingt  ans,  soit  de 
23  p.  100.  Certaines  années  la  progression  annuelle  a  atteint  2  p.  100. 
En  1893,  malgré  la  crise  agricole,  le  produit  est  de  23,111,000  fr. 

Un  administrateur  de  grande  expérience  dans  les  questions  finan- 
cières, M.  le  marquis  d'AudiCTret,  indiquait  un  moyen  très  simple 
pour  transformer  l'impôt  foncier  en  impôt  de  quotité  :  c'est  de 
réunir  l'administration  de  l'enregistrement,  celle  des  contributions 
directes  et  celle  des  hypothèques.  De  cette  manière  on  concentrerait 
dans  un  même  bureau  de  chaque  canton  tous  les  renseignements 
sur  la  propriété  foncière,  ce  qui  permettrait  d'établir  sans  inquisi- 
tion la  valeur  et  le  revenu  des  terres. 

En  France  il  a  été  souvent  question  de  la  révision  du  cadastre  et 
de  la  péréquation  de  l'impôt  foncier.  Mais  on  sait  que  nos  parlements 
ont  pris  pour  devise  :  verba^  non  res.  On  a  donc  beaucoup  parlé,  voté 
quelques  propositions  timides,  et  Ton  n'a,  en  définitive,  rien  fait. 
Une  loi  du  21  mars  1874  a  prescrit  d'évaluer  à  nouveau  les  terrains 
improductifs  lors  du  cadastre  et  mis  en  culture  depuis  cette  époque 
et  réciproquement  «  comme  une  préparation  et  un  acheminement 
à  un  travail  général  ».  D'autre  part,  l'article  4  de  la  loi  du  3  août  1875 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1876  portait  l'injonction  suivante  :  «  Dans  la  loi  de  finances 
«  de  1877,  il  sera  présenté  par  le  gouvernement  un  projet  de  nou* 
c<  velle  répartition  du  principal  de  la  contribution  foncière  entre  les 
«  départements.  » 

Le  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say,  obtempéra  à  cette  invita- 
tion formelle.  Il  déposa  plusieurs  projets  de  loi  concernant  le  cadas- 

(1)  Voir  Texcellent  ouvrage  do  MM.  Fisco  et  Tan  der  Straeten  sur  les  Institut ion$ 
et  taxes  locales  du  Royaume- U?ii  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l  lrlandcy  pages  GS  et 
suivantes.  Voir  aussi  le  même  ouvrage,  pages  267  et  suivantes,  sur  la  loi  do  1854, 
ordonnant  une  révision  générale  du  cadastre  en  Écosse,  suivie  de  révisions  pério- 
diques. 
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tre  C3  1  propriété  foncière.  Mais  il  n'y  était  pas  question  de  trans- 
former rimpôt  de  quotité,  non  plus  que  de  faire  une  opération 
d'ensemble  pour  la  révision  des  opérations  cadastrales.  Le  ministre 
se  bornait  à  une  mesure  principale  excellente  et  une  mesure  acces- 
soire beaucoup  moins  importante:  la  première,  c'est  la  séparation 
de  rimpôt  sur  les  propriétés  non  bâties  et  de  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés bâties.  La  mesure  accessoire  consistait  à  donner  aux  Conseils' 
généraux  les  moyens  de  réviser  le  cadastre  et  à  leur  fournir  pour 
cette  opération  facultative  des  secours  financiers.  Enfin,  le  ministre 
demandait  l'abrogation  des  dispositions  de  la  loi  de  1874  qui  édic- 
taient  l'évaluation  à  nouveau  des  terres  mises  en  culture  depuis  la 
confection  du  cadastre. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  projets  de  loi,  s'ils  eussent  été  ap- 
pliqués, eussent  amené  la  réforme  de  l'impôt,  c'est  à  peine  s'ils  eus- 
sent corrigé  quelques  abus  de  détail.  La  France  est  le  pays  des  esprits 
timides  qui  craignent  la  responsabilité  et  le  travail.  11  ne  faut  pas, 
dit-on,  inquiéter  les  contribuables;  sous  ce  prétexte  l'on  maintient 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles  des  abus  dont  les  inconvénients 
croissent  chaque  jour  (!)•  V 

Nous  ne  pouvons  clore  ce  chapitre  sans  dire  quelques  mots  du  ra- 
chat  de  l'impôt  foncier  en  quelques  pays.  Si  cet  impôt  est  une  rente 
due  par  le  propriétaire  à  l'État,  pourquoi  l'État  dans  les  moments  de 
nécessité  nationale  ne  proposerait-il  pas  aux  propriétaires  de  s'affran- 
chir de  cette  rente  moyennant  un  rachat?  Chacun  y  trouverait  son 
compte  ;  le  propriétaire  serait  libéré,  l'État  aurait  de  l'argent  à  de 
bonnes  conditions;  ce  serait  une  sorte  d'emprunt  qui  aurait  un  mé- 
rite particulier,  celui  de  ne  coûter  aucun  autre  intérêt  que  l'abandon 
d'une  taxe  actuelle.  Voilà  ce  que  se  sont  dit  sous  divers  cieux  et  en 
divers  temps  des  financiers  ingénieux.  Ce  raisonnement  peut  paraître 
plausible;  il  est,  à  notre  sens,  très  défectueux.  Pour  que  cette  opé- 
ration réussisse,  il  faut  que  le  gouvernement  ait  donné  les  preuves 
d'une  loyauté  pour  ainsi  dire  surhumaine,  et  que  les  contribuables, 
d'autre  part,  soient  portés  à  une  confiance  enfantine.  Car  l'impôt 
foncier  une  fois  racheté,  qui  dit  qu'on  ne  le  rétablira  pas  sous  un  autre 
nom  et  au  bout  de  peu  de  temps  ?  L'État  se  résignera-t-il  toujours  à 
laisser  sans  impôts  une  grande  partie,  la  partie  la  plus  ostensible  et  la 
plus  enviée,  de  la  richesse  publique?  Le  gouvernement  pourra-t  il 

(1)  En  Hollande,  en  1873,  on  a  voté  une  loi  pour  la  révision  du  cadastre  des  pro- 
priétés bâties  :  nous  aurons  à  parler  de  cette  loi  et  de  ses  conséquences  dans  le^ 
chapitre  suivant.  Le  Bulletin  de  statistique  et  de  fégislation  comparée  du  ministère 
des  finances  a  donné  sur  ce  sujet  une  étude  détaillée  dans  le  numéro  de  septembre 
1871. 
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toujours  résister  aux  réclamations  des  autres  contribuables  qui  re- 
garderont comme  un  privilège  l'immunité  accordée  depuis  le  rachat 
à  la  propriété  foncière?  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  paysan  français 
eût  assez  d'innocence  d'âme  pour  racheter  ainsi  l'impôt  dont  sa  terre 
est  grevée.  L'entreprise  offre  peu  de  chances  de  réussite;  elle  ne 
fournirait  d'ailleurs  que  de  minces  ressources  ;  l'emprunt  simple  et 
à  ciel  ouvert  est  le  plus  sûr  moyen  pour  trouver  des  capitaux  consi- 
dérables dans  des  besoins  extraordinaires  ;  il  est  inutile  de  subtiliser  et 
de  chercher  d'autres  combinaisons. 
/     Le  rachat  de  l'impôt  foncier  a  commencé  à  être  pratiqué  en  An- 
gleterre à  la  fin  du  dernier  siècle,  et  l'opération  s'est  continuée  jus- 
qu'à nos  jours.  A-t-elle  réussi?  Médiocrement,  à  coup  sûr.  Le  plan 
de  Pitt  qui  l'inventa  en  1798  était  fort  ingénieux.  Le  cours  des  fonds 
publics  anglais,  dits  consolidés,  était  alors  fort  bas.  Le  3  p.  100  n'était 
coté  qu'à  50,  c'est-à-dire  qu'une  rente  déterminée  en  3  p.  100  se 
vendait  moyennant  16  ou  17  fois  l'intérêt  annuel,  en  d'autres  termes 
elle  se  négociait  au  denier  16  ou  17.  Pitt  se  dit  que  la  propriété  fon- 
cière se  vendait  couramment  au  denier  30,  c'est-à-dire  moyennant 
30  fois  le  revenu,  que,  par  conséquent,  une  rente  foncière  ne  repré- 
sentant qu'une  faible  partie  du  revenu  des  terres  et  privilégiée  avant 
toutes  les  hypothèques  devrait  aussi  se  négocier  si  ce  n'est  pour  30 
fois  le  revenu,  du  moins  pour  20  ou  25  fois  le  revenu.  Ce  raisonne- 
ment n'était  pas  complètement  exact  :  car,  ce  qui  fait  que  les  terres 
se  vendent  à  un  denier  très  élevé,  ce  n'est  pas  seulement  la  sécurité 
du  revenu,  c'est  aussi  l'espérance  d'une  augmentation  future  dans  le 
revenu  et  la  valeur  de  la  terre  ;  or,  une  rente  foncière  offre  bien  la 
même  sécurité  que  la  propriété  foncière,  mais  elle  ne  présente  aucune 
chance  de  plus-value.  Malgré  cette  différence,  qui  ne  permet  pas  une 
complète  assimilation  entre  la  rente  foncière  et  la  propriété  foncière, 
le  raisonnement  de  Pitt  n'était  pas  dépourvu  de  fondement.  L'opéra- 
tion qu'il  projetait  consistait  à  débarrasser  l'État  d'une  partie  de  ses 
charges,  en  profitant  de  l'écart  entre  le  taux  de  vente  d'une  même 
annuité  en  3  p.  100  consolidés  et  d'une  même  annuité  en  rente  fon- 
cière. 11  convia  donc  le  public  à  racheter  à  perpétuité  la  layidtax  ou 
impôt  foncier  moyennant  la  remise  au  Trésor  de  titres  de  fonds  con- 
solidés dont  l'annuité  excéderait  d'un  dixième  le  montant  annuel  de 
l'impôt.  Cela  équivalait  pour  le  moment  au  rachat  de  l'impôt  foncier 
moyennant  un  capital  égal  à  19  ou  20  fois  cet  impôt.  Le  profit  que 
l'État  eût  retiré  de  cette  opération,  si  elle  eût  réussi,  était  évident. 
L'impôt  foncier  montait  à  50  millions  de  francs,  le  public  eût  pu  le 
racheter  en  remettant  au  Trésor  une  annuité  en  3  p.  100  consolidés 
supérieure  d'un  dixième,  soit  une  annuité  de  55  millions  de  francs. 
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L'État  eût  donc  renoncé  à  50  millions  de  francs  de  ressources,  mais 
d'autre  part  il  eût  diminué  de  55  millions  de  francs  les  intérêts  de  la 
dette  perpétuelle.  L'État  comptait  en  outre  que  cette  opération 
relèverait  son  crédit  en  provoquant  de  nombreux  achats  de  fonds 
3  p.  100. 

Ce  dernier  résultat  seulement  fut  obtenu,  quoique  Ton  ne  puisse 
dive  si  la  hausse  des  consolidés  fut  due  à  l'opération  du  rachat  de  la 
taxe  foncière.  Mais  le  rachat  lui-môme  ne  se  fit  que  dans  des  propor- 
tions assez  faibles.  Quoique  pendant  toute  la  durée  du  dix-neuvième 
siècle  l'opération  du  rachat  soit  restée  licite,  il  s'en  faut  que  même 
la  moitié  de  l'impôt  foncier  primitif  ait,  à  l'heure  actuelle,  été  rache- 
tée. Les  conditions  du  rachat  ont  varié  dans  cet  intervalle  de  trois 
quarts  de  siècle  ;  mais  elles  ont  toujours  consisté  en  ceci,  que  pour 
racheter  l'impôt  foncier  il  fallait  remettre  au  Trésor  une  annuité  en 
fonds  consolidés  un  peu  plus  importante  que  le  montant  môme  de 
rimpôt.  Pendant  les  premières  années  de  l'opération  les  proprié- 
taires avaient  seuls  le  droit  de  racheter  l'impôt  foncier  qui  pesait  sur 
leurs  terres.  A  partir  de  1803  toute  personne  était  admise  à  racheter 
l'impôt  existant  sur  une  terre  quelconque  :  cet  acheteur  devenait 
propriétaire  d'une  rente  foncière  perpétuelle,  privilégiée,  exempte 
de  retenue. 

Dans  la  première  année  de  l'opération  (1799)  on  racheta  un  peu 
plus  du  cinquième  de  l'impôt  foncier,  soit  435,888  livres  sterling 
(11  millions  de  francs  environ)  du  montant  annuel  de  la  taxe.  Mais 
Tannée  suivante,  en  1800,  les  rachats  ne  portèrent  plus  que  sur 
40,418  livres  sterling  (1,010,500  francs)  de  l'impôt  annuel.  Pendant 
les  années  postérieures  les  rachats  furent  en  général  encore  moindres^ 
quoiqu'on  eût  l'expérience  que  le  gouvernement  tenait  tous  ses 
engagements  et  ne  rétablissait  pas  indirectement  ou  partiellement 
les  taxes  rachetées.  On  a  vu  que  l'opération  est  restée  en  cours  pen- 
dant tout  ce  siècle.  A  la  lin  de  l'année  1868-69,  le  total  de  l'impôt 
foncier  qui  avait  été  racheté  depuis  1798  s'élevait  à  802,448  livres 
sterling  (20,060,000  fr.)  ;  le  montant  annuel  des  intérêts  des  titres  de 
la  dette  publique  moyennant  lesquels  s'était  opéré  le  rachat  était 
de  867,167  livres  sterling  (21,700,000  francs  en  chiffres  ronds)  {i). 

Ainsi  plus  de  la  moitié  de  la  landlax  (1,235,179  liv.  sterl.  sur  un 
chiffre  primitif  de  2,037,627  liv.  sterl.)  n'avait  pas  été  rachetée, 
quoique  l'opération  se  fût  prolongée  pendant  soixante-dix  ans. 
L'avantage  que  l'État  a  retiré  de  cette  combinaison  consiste  dans  la 
différence  entre  le  chiffre  de  l'impôt  foncier  racheté  et  le  chiffre  dea 

(IJ  Accounts  relatiny  to  the  public  Income^  etc.,  t.  II,  p.  206  et  297« 
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intérêts  des  titres  de  la  dette  publique  donnés  en  paiement  da 
rachat.  L'impôt  foncier  racheté  étant  de  20,060^000  fr.,  les  intérêts 
des  titres  de  consolidés  livrés  en  paiement  étant  de  21,700,000  fr.^ 
c  est  1,600,000  francs  environ  d'économie  annuelle  que  la  combinai- 
son a  procurés  au  Trésor.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  gouvernement 
s'est  privé  de  la  faculté  d'avoir  un  impôt  foncier  bien  établi,  qui 
suivît  le  mouvement  de  la  matière  imposable  et  qui  concourût  large- 
ment aux  recettes  de  l'État.  L'opération  de  rachat  a  continué, 
même  dans  ces  derniers  temps,  mais  sur  de  très  petites  quantités. 
La  landtax  qui  produisait  encore  1,093,000  liv,  sterl.  en  1873,  ne 
rapporta  plus  que  1,047,000  liv.  en  1880. 

L'exemple  de  l'Angleterre  n'est  certainement  pas  digne  d'imitation. 
Un  pays  tout  différent,  l'Égypte,  a  vu  pratiquer  ou  plutôt  commen- 
cer jusqu'à  1877,  sous  un  autre  nom,  celui  de  Moukabala^  un  arran- 
gement de  nature  analogue.  Le  vice-roi  d'Égypte  Ismaïl,  ayant  de 
grands  besoins  d'argent,  s'avisa  de  demander  ou  plus  probablement 
d'exiger  des  propriétaires  qu'ils  rachetassent  la  moitié  de  l'impôt 
foncier  en  en  payant  douze  fois  le  montant.  Cette  opération  eût  pu 
être  avantageuse  si  elle  eût  été  conduite  avec  franchise  :  s'il  s'était 
simplement  agi,  pour  rembourser  des  dettes  portant  12  p.  100  d'in- 
térêts, de  vendre  une  rente  foncière  moyennant  douze  fois  le  revenu, 
l'opération  eût  été  bonne.  Mais  le  gouvernement  égyptien  avait  bien 
autre  chose  en  tête  :  il  ne  songeait  qu'à  lever  de  grosses  sommes 
sous  de  vains  prétextes^  et  il  se  promettait,  sans  doute,  de  rétablir, 
sous  un  autre  nom,  à  l'expiration  du  Moukabala^  une  charge  équiva-. 
lant  à  celle  dont  les  malheureux  fellahs  auraient  été  obligés  de  S3 
racheter.  La  réforme  des  finances  égyptiennes  et  le  contrôle  euro- 
péen mirent  fin  à  cette  désastreuse  opération. 

En  définitive,  un  État  ne  doit  jamais  renoncer  à  un  impôt  foncier 
existant,  non  plus  qu'au  droit  de  le  modifier  pour  le  rendre  toujours 
proportionnel  au  revenu  des  terres.  Non  seulement  on  nuit  aux  inté- 
rêts du  Trésor,  mais  on  choque  la  conscience  publique  en  affranchis- 
sant d'un  impôt  proportionnel  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  la  richesse  des  nations  modernes  (1\ 

(1)  Certaines  réformes  que  nous  recommandons  dans  ce  chapitre,  comme  la  trans- 
formation eu  impôt  de  quotité  de  notre  impôt  foncier  de  répartition,  sont  rendues  très 
difficiles  par  la  situaticfn  actuelle  de  la  France.  Les  partis  sont  tellement  violents 
dans  les  localités  que  celui  qui  obtient  le  pouvoir  cherche  à  tout  tourner  en  instrument 
de  domination  et  d'oppression.  Ainsi  sont  rendues  malaisées  des  mesures  qui,  pour 
tourner  à  bien,  exigent  une  administration  tout  à  fait  impartiale.  (Note  de  la  4^  édit. 

En  1891,  M.  Rouvier,  ministre^des  finances,  a  constitué  une  grande  commission 
extraparlementaire  pour  l'étude  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  réfection  A\x 
cadastre  et  des  garanties  à  donner  à  la  propriété  immobilière,  en  imitant,  dans  U 
mesure  du  possible,  le  célèbre  Act  Torrens  australien.  (Note  de  la  5«  édition.) 
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Appendice  de  la  sixième  édition.  —  On  a  voté  en  1897,  en  France, 
pour  s'appliquer  au  budget  de  1898,  un  projet  de  dégrèvement 
absurdement  conçu.  En  voici  le  résumé  :  d'après  l'article  i^^  de  la 
loi  du  20  juillet  1897,  les  remises  suivantes  seront  accordées  sur 
la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  pour  la  part  de  TÉtat  : 
pour  les  cotes  de  10  francs  ou  au-dessous,  uniques  ou  totalisées, 
remise  totale  ;  cotes  de  10  fr.  01  à  15  fr.,  remise  des  trois  quarts  ;  pour 
celles  de  15  fr.  01  à  20  fr.,  remise  de  moitié;  celles  de  20  fr.  01  à  25, 
remise  d'un  quart;  ces  remises  s'appliquent  toujours  aux  cotes  uni- 
ques ou  totalisées  se  tenant  dans  les  chiffres  des  catégories  ci-dessus. 
Ces  remises,  dit  le  texte,  sont  accordées  aux  contribuables  français 
(ce  qui  paraît  exclure  les  étrangers)  qui  en  feront  la  demande  en 
affirmant  :  1°  qu'ils  ne  sontpas  inscrits  au  rôle  de  ladite  contribution 
pour  d'autres  cotes  ;  que  la  part  revenant  à  l'État  sur  leur  contribution 
mobilière  dans  leurs  diverses  résidences  ne  dépasse  pas  20  francs. 
Un  règlement  d'administration  publique  des  plus  compliqués,  et  en 
beaucoup  de  circonstances  presque  inapplicable,  a  déterminé  la 
pi^océdure  à  suivre  pour  ces  demandes  en  remise.  L'impôt  foncier  sur 
la  propriété  non  bâtie,  qui  était,  pour  la  part  de  l'État,  de  118,632;730 
en  1897,  a  été  abaissé,  en  vue  de  cette  innovation,  à  92,827,980, 
soit  une  prévision  d'environ  25  millions  de  perte  pour  le  trésor;  en 
réalité  cette  perte  parait  n'avoir  été  que  de  20  millions. 

On  ne  pouvait  inventer  une  mesure  plus  inepte  et  provenant  d'une 
plus  vile  courtisanerie  électorale  que  cette  poussière  de  dégrèvement. 
Il  n'en  résultera  aucune  amélioration  des  conditions  économiques 
du  pays  ni  aucun  soulagement  appréciable  pour  la  partie  la  plus  in- 
téressante de  la  population  rurale.  Les  tout  petits  contribuables  à 
l'impôt  foncier  rural,  ceux  qui  profiteraient  de  ce  dégrèvement  sont 
les  propriétaires  de  toutes  petites  parcelles  et  appartiennent  à  deux 
catégories  :  1°  ou  les  ouvriers  agricoles  qui  détiennent  quelques 
lopins  de  terre  leur  fournissant  un  petit  appoint  de  leur  consomma- 
tion de  famille  et  qui  tirent  la  partie  de  beaucoup  la  plus  importante 
de  leur  revenu  de  leur  travail  salarié;  2°  les  habitants  des  campagnes 
qui  ne  vivent  pas  de  l'agriculture  à  proprement  parler  :  artisans, 
agents  d'affaires,  notaires,  médecins,  etc.,  qui  ont  un  jardinet  autour 
de  leur  demeure  ;  il  est  vrai  que  la  limite  de  20  fr.  de  contribution 
mobilière  exclut  un  certain  nombre  de  ces  gens  du  bénéfice  de  cette 
loi;  mais,  comme  cette  limite  de  20  fr.  concerne  seulement  la  partie 
de  la  contribution  mobilière  afférente  à  l'État  et  qu'une  contribution 
de  ce  taux  peut,  avec  les  centimes  additionnels,  aller  à  33  fr.,  beau- 
coup d'habitants  aisés  des  campagnes,  non  agriculteurs,  peuvent 
profiter  de  ces  remises. 
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Les  véritables  petits  propriétaires,  au  contraire,  ceux  qui  vivent 
entièrement  du  produit  de  leur  propriété,  en  seront  exclus,  car  ceux- 
là  paient  au  moins  100  ou  150  ou  même  200  à  300  fr.  d'impôt  foncier 
sur  la  propriété  non  bâtie  et  ont  grand'peine  à  vivre  chétivement  sur 
une  terre  ayant  une  importance  qui  corresponde  à  ces  impôts  et 
souvent  grevée  de  dettes,  chirographaires  ou  hypothécaires. 

Ainsi,  les  20  millions  abandonnés  par  l'État  ne  serviront  en  rien 
à  l'agriculture  ni  aux  petits  propriétaires  d'une  façon  appréciable. 
Appliqués  à  améliorer  la  répartition  entre  les  communes  pour  ré- 
duire à  4  ou  5  p.  100  le  taux  de  l'impôt  dans  celles  où  il  se  tient  à  6,7 
et  jusqu'à  15  p.  100  (voir  les  notes  des  pages  392  et  394),  ce  dégrèvement 
eût,  au  contraire,  été  utile  et  équitable. 

La  prétendue  réforme  de  1898  aura  eu,  en  outre,  l'énorme  incon- 
vénient de  transformer  en  impôt  personnel  celle  de  toutes  les  taxe& 
qui  devraient  avoir  le  plus  le  caractère  d'un  impôt  réel;  or  c'est  lài 
une  transformation  qui  constitue  un  déplorable  recul. 

Nous  devons  dans  ce  chapitre  signaler  les  efforts  très  méritoires 
qui  ont  été  faits  dans  ces  dernières  années  (1895-1897)  par  le  conseil 
générstl  du  département  du  Jura,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres^ 
ancien  préfet,  M.  Labordère,  pour  reviser  la  répartition  des  impôts^ 
directs  entre  les  arrondissements.  A  plusieurs  reprises,  le  conseil  gé- 
néral du  Jura  a  modifié  cette  répartition  ;  et,  chose  étrange,  l'admi- 
nistration des  contributions  directes,  avi  lieu  de  lui  prêter  son  concours 
pour  cette  réforme,  l'a  entravée.  D'autre  part,  les  Conseils  d  arrondis- 
ment  du  Jura  n'ont  pas  imité  le  Conseil  général  et  n'ont  pas  effectué 
de  modifications  dans  la  sous-répartition  entre  les  communes,  de 
sorte  que  cette  réforme  reste  incomplète  et  précaire.  La  couardise 
des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  d'arrondissement  en  France, 
la  plupart  politiciens  peu  intelligents  et  de  bas  étage,  qui  r<^culent 
devantune  œuvre  d'équité,  dépendant  uniquement  d'eux,  mérite  d'être 
flétrie. 

Une  loi  a  été  votée  le  17  mars  1898  pour  rendre  plus  rapide  et  plus 
économique  la  revision  du  cadastre.  L'État  concourra  pour  40  0/0  à 
la  dépense  d'établissement  et  de  conservation  du  nouveau  cadastre 
qu'une  commune  voudra  entreprendre,  et  le  département  dans  une 
proportion  au  moins  égale.  Le  reste  sera  fourni  par  la  commune  ou  les 
particuliers  intéressés.  M.  Cheysson  a  publié  en  1898  un  intéressant 
rapport  au  nom  de  la  sous-commission  technique  du  cadastre.  Cette 
sous-commission,  toutefois,  évalue  à  une  somme  relativement  co- 
lossale la  revision  du  cadastre,  à  savoir  000  millions  de  francs  environ, 
quoique  le  premier  cadastre,  accompli  de  1807  à  1850,  n'ait  coûté  que 
159  millions.  Il  semble  qu'il  y  ait  là  de  l'exagération. 


CHAPITRE  Vil 


t>E  l'impôt  sur  les  maisons,  sur  les  portes  et  les  fenêtres,  les  cheminées,  etc.  — 

DE    l'impôt   mobilier   OU    SUR   LES  LOYERS. 

Nécessité  de  séparer  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  rurale  de  l'impôt  sur  les  con- 
structions. —  Incidence  différente  de  ces  deux  impôts  :  l'impôt  sur  les  construc- 
tions retombe  en  général  sur  les  locataires  et  augmente  le  prix  dos  loyers.  —  De 
l'inégalité  de  l'impôt  sur  les  constructions  en  France  :  cette  inégalité  est  encore 
plus  grande  que  celle  de  Timpôt  foncier  sur  la  propriété  rurale.  —  Faible  produc- 
tivité de  l'impôt  sur  les  constructions  par  suite  du  manque  de  révisions  périodiques. 
- —  Du  développement  rapide  de  la  valeur  des  propriétés  bâties  en  Angleterre  et  en 
France.  —  Évaluations  statistiques  à  ce  sujet.  —  L'impôt  sur  les  constructions 
pourrait  sans  exagération  s'élever  à  12  p.  100  (en  principal  et  en  centimes  additionnels) 
de  la  valeur  des  propriétés  bâties.  —  Les  ronstruotions  sont  plus  lourdement  taxées 
en  Italie,  en  Angleterre,  surtout  en  Amérique  qu'en  France.  —  L'élévation  de  l  impot 
sur  les  maisons  aux  États-Unis  est  le  seul  moyen  d'éviter  les  impôts  locaux  de 
consommation  tels  que  les  octrois. 

JL.es  taxes  sur  les  portes,  les  fenêtres  ou  les  cheminées.  —  Absurdité  et  iniquité  de 
cet  impôt.  —  La  taxe  sur  les  fenêtres  en  Angleterre,  —  Contributions  des  portes 
et  fenêtres  en  France.  —  Tour  à  tour  impôt  de  quotité  et  de  répartition,  cette  taxe 
présente  chez  nous  un  caractère  hybride.  —  Les  modifications  qu'elle  a  subies  : 
conséquences  de  ces  transformations  sur  la  productivité  de  la  taxe.  —  Les  tarifs  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Données  statistiques  sur  cet  impôt.  — 
Impossibilité  de  l'asseoir  équitablement.  —  On  devrait  le  fondre  avec  l'impôt  sur 
les  constructions  ou  avec  l'impôt  sur  les  loyers. 

De  rimpôt  sur  les  loyers,  dit  en  France  impôt  mobilier. —  C'est  Tune  des  taxes  directes 
les  plus  recommandables.  —  Réponse  aux  objections  que  cet  impôt  peut  soulever. — 
Il  serait  possible  et  juste  de  tenir  compte,  pour  l'assiette  de  cette  taxe,  du  nombre 
des  enfants  mineurs  vivant  avec  la  famille.  —  On  pourrait  joindre  à  l'impôt  sur  les 
loyers  quelques  taxes  somptuaires  très  simples.  —  De  l'universalité  et  de  l'unifor- 
mité de  l'impôt  sur  les  loyers.  —  Est-il  juste  d'exempter  de  cet  impôt  les  petits 
revenus?  —  Peut-on  excuser  ou  justifier  la  forme  progressive  que  prend  dans  cer- 
tains pays  l'impôt  sur  les  loyers?  —  Est-il  vrai  que  les  grandes  fortunes  consacrent 
au  loyer  une  quote  part  proportionnellement  moindre  de  leur  revenu  que  les 
moyennes  et  les  petites  fortunes?  —  L'impôt  sur  les  loyers  pourrait  sans  exagé- 
ration être  porté  à  10  p.  100  en  moyenne  de  la  valeur  locative  et  s'ajouter  à  un 
impôt  de  12  p.  tOO  sur  les  constructions.  —  Des  ressources  que  donnerait  cette 
combinaison  pour  alléger  les  octrois. 
Des  vicissitudes  de  la  contribution  mobilière  en  France.  —  Ce  qu'était  cet  impôt  dans 
le  plan  de  l'Assemblée  Constituante.  —  Changement  sous  le  régime  révolution- 
naire. —  Vice  fondamental  de  la  contribution  mobilière  :  c'est  un  impôt  de  réparti- 
tion. —  Grandes  inégalités  de  la  répartition.  —  Tentatives  timides  pour  réformer 
cet  impôt  au  début  de  la  monarchie  de  1830.  —  Autre  vice  considérable  de  la  con- 
tribution mobilière  :  cette  taxe  est  liée  en  France  à  la  contribution  personnelle.  — 
Des  très  grands  inconvénients  qui  en  résultent  :  exemples  divers.  —  Le  régime 
français  de  la  contribution  mobilière  dans  les  grandes  villes.  —  Un  arrêt  du  conseil 
d'État  interdisant  la  progression  réelle  et  n'admettant  que  la  dégression.  —  Nécessité 
de  la  transformation  de  cet  impôt  en  impôt  de  quotité. 
Appendice  de  la  sixième  édition  :  les  projets,  depuis  1896,  de  suppression  de  lacontribu- 
tion  des  porteset  fenêtreset  de  suppression  ou  remaniement  de  la  contribution  mobilière. 
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Nous  avons  pris  soin  de  distinguer  dans  le  précédent  chapitre 
Vimpôt  sur  les  maisons  ou  sur  les  constructions  de  Timpôt  fon- 
tier  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  celui  qui  pèse  sur  les  fonds  de 
lerre.  La  nature  et  Tincidence  de  ces  deux  impôts  sont  tout  à  fait 
iiCTérentes.  C'est  à  tort  et  uniquement  en  vue  d'une  simplifica- 
tion administrative  que  la  loi  française  a  jusqu'ici  réuni  ces  deux 
taxes  qui  n'ont  rien  de  commun  et  que  presque  partout  ailleurs  on 
sépare. 

Sur  les  200  millions  et  demi  que  doit  produire  à  l'État  l'impôt 
foncier  en  France,  d'après  le  budget  de  1898,  118  millions  et  demi 
représentent  la  part  de  la  propriété  non  bâtie  ;  les  82  autres  millions 
frappent  les  bâtiments  et  constructions  de  toutes  sortes  :  c'est  là 
une  distinction  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de, vue. 

On  dira  peut-être  que  cette  séparation  de  l'impôt  sur  les  immeu- 
bles on  deux  taxes,  dont  l'une  frapperait  le  sol  et  l'autre  les  bâti- 
ments, est  un  peu  artificielle,  en  ce  sens  que  la  partie  de  l'impôt 
foncier  qui  est  payée  par  les  propriétaires  de  maisons  ne  porte  pas 
seulement  sur  les  constructions  à  proprement  parler,  mais  aussi  sur 
le  terrain  lui-même  qui  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  certaine  valeur, 
même  une  grande  valeur  dans  les  villes  importantes.  Cette  objection 
n'est  pas  frivole,  elle  est  même  exacte.  Néanmoins,  il  importe,  au 
point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  financier,  de  séparer 
'impôt  sur  les  constructions  de  l'impôt  sur  les  propriétés  agricoles, 
puisque  l'incidence  et  les  eCTets  de  l'une  et  de  l'autre  taxe  sont  com- 
plètement différents. 

La  partie  de  l'impôt  foncier  qui  frappe  les  propriétés  agricoles  est 
tout  entière  à  la  charge  du  propriétaire  ;  c'est  lui  seul  qui  en  sup- 
porte le  poids,  sans  aucune  espèce  de  moyen  de  le  rejeter  sur  le 
consommateur,  ni  même  sur  le  fermier,  car,  si  les  profits  du  fer- 
mage venaient  à  tomber  au-dessous  du  niveau  habituel  des  profits 
dans  le  pays,  —  toutes  compensations  faites  entre  les  agréments  et 
les  risques  des  différentes  professions,  —  le  nombre  des  fermiers  ne 
tarderait  pas  à  diminuer,^  si  bien  qu'une  aggravation  de  lïmpôt  fon- 
cier ne  pourrait  être  rejetée  que  très  temporairement  par  le  proprié- 
taire sur  le  fermier.  Quant  au  consommateur,  il  a  été  démontré  plus 
haut  surabondamment  que  les  augmentations  ou  les  diminutions  de 
1  impôt  foncier  lui  sont  indifférentes  ;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
faudrait  que  ces  augmentations  ou  ces  diminutions  fussent  tellement 
considérables  qu'elles  modifiassent  l'offre  des  produits  agricoles,  soit 
en  faisant  abandonner  des  terres  auparavant  en  culture,  soit,  au  con- 
traire, en  attirant  un  surcroît  inusité  de  capitaux  vers  l'exploitation 
du  sol.  Mais  de  telles  conséquences  ne  pourraient  provenir  que  d'ua 
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changement  de  régime  tellement  violent  qu'on  ne  peut  le  supposer 
chez  un  peuple  civilisé. 

Ainsi,  de  toutes  manières,  sauf  dans  des  circonstances  exception- 
nelles et  quand  les  élévations  de  Timpôt  sont  énormes  au  point  d'ab- 
sorber la  rente  foncière  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  ou  de 
détourner  des  améliorations  agricoles,  l'impôt  foncier  sur  les  pro- 
priétés rurales  reste  à  la  charge  des  propriétaires  et  ne  porte  ni  sur 
les  consommateurs,  ni  sur  les  locataires  ou  fermiers. 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'impôt  sur  les  bâtiments  :  les  lois  d'in- 
cidence de  cette  taxe  ne  sont  pas  aussi  simples.  L'impôt  sur  les  con- 
structions tombe-t-il  à  la  charge  du  propriétaire  ou  à  la  charge  du 
locataire  ?  On  ne  peut  répondre  que  par  une  distinction.  Si  le  pays 
est  en  progrès,  si  la  population,  l'industrie  ou  l'aisance  y  augmente 
de  telle  façon  qu'on  ait  besoin  de  bâtiments  nouveaux,  alors  l'impôt 
sur  les  constructions  tombe  à  la  charge  des  locataires.  Les  capita- 
listes, en  effet,  ne  consentent  à  construire  des  maisons  nouvelles  et 
des  bâtiments  nouveaux  que  si  cet  emploi  de  leur  capital  leur  est 
aussi  avantageux  que  tout  autre,  c'est-à-dire  s'il  rapporte  un  intérêt 
au  moins  égal  à  l'intérêt  moyen  des  capitaux,  en  prenant  en  considé- 
ration les  degrés  de  sécurité  et  les  chances  de  plus-value  des  divers 
placements.  Les  capitalistes  ne  bâtiront  donc  de  maisons  nouvelles 
qu'à  la  condition  de  rejeter  sur  les  locataires  le  poids  intégral  de 
l'impôt  qui  frappe  les  bâtiments,  à  moins,  cependant  que  tous  les 
autres  emplois  de  capitaux  dans  le  pays  ne  soient  grevés  d'impôts 
analogues  et  équivalents  à  l'impôt  sur  les  constructions. 

Il  en  résulte  que  dans  un  pays  qui  progresse,  dans  une  ville  qui  s'é- 
tend et  où  l'on  bâtit,  l'impôt  sur  les  maisons  tombe  à  la  charge  des 
locataires,  si  ce  n'est  immédiatement,  du  moins  au  bout  de  peu  de 
temps.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  maisons  que  Ton  construit 
après  l'établissement  de  l'impôt  que  l'on  constate  cette  incidence  ; 
c'est  aussi,  et  par  voie  de  conséquence,  pour  les  maisons  ancienne- 
ment construites.  Celles-ci  en  effet,  si  elles  sont  en  bon  état  et  dans 
les  mêmes  conditions  de  commodité  et  d'agrément,  ne  se  louent  pas 
moins  cher  que  les  maisons  absolument  neuves  :  il  s'établit  entre  le» 
loyers  des  différentes  constructions,  en  tenant  compte  des  conditions 
de  commodité  et  d'agrément,  une  sorte  de  niveau  qui  ne  permettrait 
pas  que  l'impôt  pesât  sur  les  locataires  dans  les  maisons  construites 
postérieurement  à  l'impôt  et  qu'il  portât,  au  contraire,  sur  les  pro- 
priétaires dans  les  maisons  édifiées  auparavant. 

Dans  les  pays  où  la  population,  la  fortune,  l'industrie,  l'aisance,  sont 
stationnaires  ou  même  décroissent,  comme  le  besoin  de  constructions 
nouvelles  ne  se  fait  pas  sentir,  la  même  raison  n'existe  pas  pour  que 
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rimpôt  sur  les  bâtiments  soit  à  la  charge  des  locataires.  Quels  que 
soient  les  efforts  que  fassent  les  propriétaires  pour  rejeter  sur  ceux-ci 
le  poids  de  la  taxe,  il  est  probable  qu'ils  n'y  réussiront  pas  et  qu'ils 
devront  supporter  eux-mêmes  tout  le  fardeau  :  ou  bien  ils  n'y  réus- 
siront que  partiellement  et  lentement,  quand  la  disparition  des 
constructions  les  plus  vieilles  fera  que  l'offre  des  bâtiments  sera  au- 
dessous  de  la  demande  et  qu'il  faudra  édifier  des  maisons  ou  des 
bâtiments  nouveaux,  ce  qui  rentre  dans  l'hypothèse  précédente. 

L'incidence  de  l'impôt  sur  les  maisons  ou  sur  les  bâtiments  varie 
donc  suivant  les  relations  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bâtiments 
et  des  maisons,  cette  offre  et  cette  demande  étant  considérées  non 
pas  dans  le  pays  tout  entier^  mais  dans  chaque  localité,  on  pourrait 
même  dire  dans  chaque  quartier  pris  à  part. 

Si  l'on  veut  avoir  une  règle,  non  pas  fixe,  ce  que  la  matière  ne  com- 
porte pas,  mais  approximative  et  s'appliquant  à  la  plupart  des  cas,  on 
peut  dire  que  la  tendance  générale  de  l'impôt  sur  les  bâtiments  et  sur 
les  maisons,  c'est  de  tomber  à  la  charge  des  locataires.  En  effet,  même 
dans  un  pays  où  la  population,  la  richesse  et  l'industrie  sont  staCîon- 
naires,  on  a  souvent  besoin  de  bâtiments  nouveaux;  les  anciennes 
maisons  dépérissent,  il  faut  les  remplacer  par  des  maisons  nouvelles  ; 
or  ces  maisons  nouvelles  ne  seront  construites  qu'à  la  condition  que 
l'emploi  des  capitaux  dans  la  construction  des  maisons  soit  aussi 
rémunérateur,  ou  du  moins,  aussi  avantageux  que  tout  autre  pla- 
cenxent. 

On  pourrait  peut-être  faire  une  objection.  L'établissement  de  toute 
taxe  sur  les  constructions  aurait,  dirait-on,  pour  effet  de  déprécier 
la  valeur  des  terrains  à  construire  ;  et  cette  dépréciation  suffirait  pour 
que  la  construction  de  maisons  nouvelles  restât  aussi  rémunératrice 
qu'auparavant,  sans  que  l'impôt  fût  rejeté  sur  le  locataire.  Nous  ne 
contestons  pas  que  ce  phénomène  ne  puisse  se  produire  d'une  façon 
passagère  :  il  est  probable,  en  effet,  que  toute  augmentation  notable 
d'un  impôt  sur  les  constructions  aurait  pour  première  conséquence 
de  déprécier  la  valeur  des  terrains  à  bâtir  et  de  ralentir,  dans  une 
certaine  meshre,  le  mouvement  des  constructions  nouvelles.  Mais, 
dans  toute  localité  prospère  oii  la  population,  la  richesse  et  l'indus- 
trie augmentent,  ce  ne  sera  là  qu'une  conséquence  de  peu  de  durée: 
la  demande  de  maisons  et  même  de  terrains  étant  plus  grande  que 
l'offre  de  ces  objets,  la  nécessité  de  bâtir  étant  évidente,  il  faudra 
bien,  en  définitive,  que  les  locataires  supportent  seuls  le  poids  de 
l'impôt. 

Aussi  l'impôt  sur  les  bâtiments  est-il  une  taxe  recommandable 
et  dont  on  pourrait  faire  un  plus  grand  usage  qu'on  ne  le  fait  géné- 
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ralement  en  France.  C'est  une  manière  indirecte  d'atteindre  le  con- 
tribuable proportionnellement  à  celle  de  ses  dépenses  qui  donne  la 
plus  approximativement  la  mesure  de  sa  fortune  ou  de  son  revenu. 
Il  est  aisé  et  légitime  de  recourir  à  cette  ressource  sur  une  assez 
grande  échelle  pour  permettre  la  réduction  notable  des  taxes  indi- 
rectes, surtout  des  taxes  sur  les  transactions  et  les  transports  et  sur 
certaines  consommations.  Dans  les  pays  où  les  octrois  sont  inconnus, 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis  par  exemple,  les  taxes  sur  les  mai- 
sons ainsi  que  Timpôt  mobilier  dont  nous  parlerons  tout  à  Theure, 
atteignent  des  taux  dont  l'élévation  nous  surprend  en  France. 

L'impôt  sur  les  maisons  en  France,  jusqu'à  1891,  n'était  pas  assis 
d'une  façon  identique  sur  les  immeubles  :  il  était  fort  inégal.  On  sait 
que  la  loi  de  1835  a  décidé  que  les  contingents  des  départements,  des 
arrondissements  et  des  communes  seraient,  tous  les  ans,  accrus  ou 
diminués  en  raison  de  l'excédent,  soit  des  constructions  nouvelles  sur 
les  démolitions,  soit  des  démolitions  sur  les  constructions  nouvelles. 
Tous  les  bâtiments  existant  avant  cette  loi  étaient  compris  dans  le 
chiffre  primitif  de  la  répartition  en  principal  arrêté,  à  partir  de 
1821,  à  154  millions  de  francs.  Quelles  que  fussent  les  variations  de 
valeur  ou  de  revenu  de  ces  constructions  anciennes,  on  n'en  faisait  ni 
chaque  année,  ni  périodiquement,  d'estimation  nouvelle.  Leur  revenu 
cadastral,  une  fois  évalué,  restait  toujours  identique  pour  ]e  Trésor 
et  pour  les  conseils  départementaux,  d'arrondissement  et  commu- 
naux, lesquels  sont  chargés  des  différentes  répartitions  de  l'impôt. 

Quant  aux  constructions  nouvelles,  c'est-à-dire  celles  dont  Tédifi- 
cation  est  postérieure  à  la  loi  de  1835,  il  était  fait  par  les  répartiteurs, 
au  moment  où  elles  étaient  terminées,  une  évaluation  du  revenu 
qu'elles  pouvaient  donner,  et  elles  étaient  et  sont  encore  frappées  de 
l'impôt  d'après  ce  revenu  une  fois  constaté,  à  partir  de  la  troisième 
année  qui  suit  la  construction. 

D'après  une  loi  de  frimaire  an  VIT,  l'évaluation  du  revenu  impo- 
sable des  propriétés  bâties  devait  être  revisée  et  renouvelée  tous  les 
dix  ans.  Dans  la  pratique  cette  revision,  étant  abandonnée  à  la  faculté 
des  conseils  municipaux,  n'avait  lieu  que  fort  rarement  :  la  loi  se 
trouvait  en  général  éludée.  Cependant  le  contribuable  pouvait  tou- 
jours, dans  le  cas  de  propriétés  bâties,  réclamer  contre  l'élévation 
de  la  taxe  dont  il  était  frappé  et  fonder  cette  réclamation,  non  seule- 
ment sur  le  fait  matériel  de  la  destruction  totale  ou  partielle  de  son 
immeuble,  mais  encore  sur  la  démonstration  que  cet  immeuble  avait 
été  trop  taxé.  La  loi  n'admettait  donc  pas  pour  les  propriétés  bâties 
*absoJ.ue^û\Ué  des  évaluations  qui  existe  pour  les  propriétés  non  bâties, 
Isauf  dans  le  cas  du  renouvellement  intégral  du  cadastre  communal. 
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Néanmoins,  la  loi  française  était  très  défectueuse,  plus  encore  dans 
l'application  qu'en  elle-même.  Comme  dans  la  pratique  les  conseils 
municipaux  ne  font  pas  faire  la  revision  périodique  décennale  de  l'es- 
timation des  revenus  des  propriétés  bâties,  il  résultait  de  cette  négli- 
gence des  inégalités  criantes.  Ainsi  les  maisons  nouvellement  édifiées, 
celles  par  exemple  qui  ont  été  construites  depuis  1860  dans  les  villes 
prospères  et  dont  la  population  ou  l'industrie  s'accroissent,  étaient 
imposées  d'après  leur  revenu  actuel  et  réel.  Au  contraire,  les  maisons 
édifiées  il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans  n'étaient  taxées  que  d'après 
l'estimation  du  revenu  qu'elles  donnaient  il  y  a  un  demi-siècle  ou  près 
d'un  demi-siècle.  Or,  notons  que  ce  sont  parfois  des  immeubles  de 
cette  catégoiie  dont  la  valeur  a  le  plus  augmenté,  parce  qu'ils  sont 
situés  au  centre  des  villes  et  dans  les  quartiers  les  plus  commerçants, 
les  constructions  nouvelles  se  trouvant,  pour  la  plupart,  dans  la  péri- 
phérie. Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  dans  beaucoup  de  villes 
les  constructions  qui  ont  la  plus  grande  valeur  payaient  des  impôts 
non  seulement  relativement,  mais  même  absolument  moindres  que 
les  constructions  plus  récentes  et  qui,  étant  moins  bien  placées,  ont, 
d'ordinaire,  une  valeur  plus  faible.  Les  inégalités  dans  la  répartition 
de  cette  partie  de  notre  impôt  foncier,  qui  frappe  les  constructions, 
étaient  encore  plus  criantes  et  surtout  plus  choquantes  que  les  inéga- 
lités de  la  répartition  de  l'autre  partie  de  l'impôt  foncier,  celle  qui 
pèse  sur  les  propriétés  agricoles. 

D'un  autre  côté,  par  suite  de  l'absence  de  ces  revisions  périodi- 
ques, l'impôt  sur  les  bâtiments  était  en  France  trop  peu  productif. 
De  1821  à  1890,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  près  de  trois  quarts 
de  siècle,  l'augmentation  du  principal  de  l'impôt  foncier,  par  suite  de 
l'excédent  des  constructions  nouvelles  sur  les  démolitions,  n'était 
que  de  trente  et  un  millions  de  francs.  Cette  plus-value  eût  été  beau- 
coup plus  importante,  si  le  principal  s'était  accru  en  raison  de  l'ac- 
croissement de  revenu  des  constructions  anciennes,  si,  en  d'autres 
termes,  la  revision  des  évaluations  du  revenu  des  constructions 
se  fût  faite  régulièrement,  soit  tous  les  dix  ans,  soit  même  tous  les 
cinq  ans. 

Les  critiques  que  nous  adressions,  dans  les  quatre  premières  édi- 
tions de  cet  ouvrage,  à  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  en  France  ont 
contribué  à  amener  une  réforme  de  cette  taxe.  La  loi  du  8  août  1890 
lui  a  enlevé  son  caractère  d'impôt  de  répartition  et  l'a  transformée  en 
impôt  de  quotité.  A  partir  du  janvier  1891  il  n'est  plus  assigné 
de  contingent  aux  départements,  arrondissements  et  communes  en 
matière  de  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie,  ce  qui  la 
distingue  complètement  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie^ 
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lequel  reste  impôt  de  répartition.  Le  taux  en  principal  de  la  taxe  sur 
la  propriété  bâtie  a  été  fixé  pour  1801  à  3,20  p.  100  de  la  valeur  loca- 
tive,  après  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons  et  d'un  tiers  pour 
les  usines  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien. 
Les  évaluations  servant  de  base  à  cet  impôt  resteront  fixes  pour  une 
durée  de  dix  ans  et  seront  revisées  à  l'expiration  de  chaque  période 
décennale.  Le  propriétaire  peut  réclamer  dansles  deux  ans  qui  suivent 
chaque  évaluation  décennale;  il  ne  le  peut  plus  ensuite  que  lorsque 
son  immeuble  a  subi  une  dépréciation  par  suite  de  circonstances 
excejp tionnelles .  Toujours  dans  ce  cas  de  circonstances  exceptionnel! es ^ 
ayant  affecté  toute  une  commune  ou  une  partie  de  commune,  le 
conseil  municipal  peut,  dans  l'intervalle  des  revisions  décennales, 
réclamer  une  révision  des  évaluations  de  l'ensemble  de  la  commun-^, 
mais  en  supportant  les  frais  de  l'opération.  Cet  impôt  de  quotité 
sur  les  propriétés  bâties  au  taux  de  3,20  p.  100  de  la  valeur  locative^ 
porté  à  3,60  p.  100  avec  les  centimes  généraux,  est  inscrit  au  budget 
de  1897  en  principal  pour  70,100,000  fr.  et  avec  les  centimes  pour 
l'État  à  80,971,000,  fr.  au  lieu  de  63,450,000  francs  en  1890. 

On  pourrait  établir  un  impôt  spécial  sur  les  terrains  urbains  au 
taux  de  3  ou  4  p.  1,000  de  leur  valeur  vénale.   Les  propriétaires 
de  terrains  dans  les  villes  soustraient  parfois  aux  constructions  de 
vastes  espaces,  dans  l'espoir  de  réaliser  ultérieurement  une  plus-value 
et  n'ont  aucun  droit  à  un  traitement  de  faveur.  Un  impôt  sur  les  terrains 
non  construits  produirait   à  l'État  ou  aux   villes   des  ressources 
qui  ne  seraient  pas  à  dédaigner,   à  Paris  3  ou  4  millions  annuel- 
lement :  et  de  plus,  en  poussant  les  propriétaires  à  se  défaire  de 
leurs  terrains,  il  faciliterait  les  constructions  nouvelles  et  tendrait  à 
diminuer  la  hausse  des  loyers.    Cet   impôt  serait,  avec  la  valeur 
des  terrains,  dans  la  même   relation  que  l'impôt  foncier  avec  la 
valeur  des  constructions.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  malaisé  de  connaître 
approximativement,  par  voie  de  comparaison,  la  valeur  des  terrains 
dans  les  villes. 

L'évaluation  des  propriétés  bâties,  faite  en  France  de  1887  à  1889  et 
ayant  servi  à  l'établissement  de  l'impôt  de  quotité  à  partir  de  1891, 
donne  un  chitTre  de  8,914,523  maisons,  ayant  une  valeur  locative 
brute  de  2,597,686,446  francs  et  137,019  usines  ayant  une  valeur 
locative  brute  de  212,725,689  francs.  En  déduisant,  pour  réparations 
et  entretien,  le  quart  de  la  valeur  locative  des  maisons  et  le  tiers  de 
celledes  usines,  on  a  un  revenu  net  imposablede  2,090,081 ,970  francs. 
L'administration  estime  que  la  valeur  vénale  de  ces  constructions 
est  de  48  milliards  563  millions,  ce  qui  ne  ferait  ressortir  qu'un  taux 
de  4^24  p.  100  d'intérêt.  La  plus-value  de  la  valeur  vénale  depuis  une 
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estimation  de  1851-53  serait  de29  milliards  284  millions.  Nous  croyons 
le  chiffre  de  la  valeur  vénale  très  exagéré,  peut-être  de  25  à  30  p.  100  ; 
les  constructions  (usines  comprises)  ne  se  vendent  pas  sur  le  pied 
d'un  revenu  aussi  bas  que  4,24  p.  100,  ce  qui,  en  tenant  compte  des 
droits  de  mutations  et  frais,  ne  représenterait  que  3,80  p.  100.  L'éva- 
luation de  la  propriété  bâtie  paraît  avoir  été,  en  1887-89,  faite  dans 
un  esprit  de  trop  âpre  fiscalité  en  ce  qui  concerne  les  maisons  dites 
exceptionnelles  dans  les  campagnes,  qu'on  a  évaluées  arbitrairement. 
L'impôt  de  quotité  exige  de  la  part  de  l'administration  une  très  grande 
modération  et  une  très  grande  impartialité.  Il  y  aura  probablement 
quelque  déduction  à  faire  aprèsquele  Conseil  d'Étatse  sera  prononcé 
sur  toutes  les  réclamations  qui  sont  excessivement  nombreuses, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  d'ailleurs,  après  toute  revision  et 
augmentation  d'impôt.  Les  remaniements  admis  parle  conseil  d'État 
ne  pourront  porter,  cependant,  que  sur  quelques  dizaines  de  millions 
de  francs;  admettons  que,  au  lieu  de  2,090,081,970  francs,  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties  soit  ramené  à  2  milliards  en  chiffres  ronds. 
C'est  précisément  ce  chiffre  de  2  milliards  que,  dans^la  quatrième 
édition,  de  cet  ouvrage,  nous  fixions  par  voie  hypothétique  comme 
représentant  approximativement  le  revenu  des  propriétés  bâties  en 
Prance.  La  minutieuse  enquête  a  donc  justifié  littéralement  nos 
prévisions. 

Dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  le 
revenu  de  la  propriété  bâtie  assujettie  à  Vlncome-tax  a  passé  de 
61,924,170  livres  sterling,  ou  1,550  millions  de  francs  en  1862,  à 
134,739,670  livres  sterling,  ou  3  milliards  400  millions  de  francs 
environ  en  1888  et  151,645,646  liv.  st.  ou  3  milliards  792  millions 
en  1895. 

Les  maisons  peuvent  facilement,  écrivions-nous  il  y  a  dix  et  vingt 
ans,  supporter  en  France  une  taxe  de  12  p.  100  de  leur  revenu  net, 
cette  taxe  étant  partagée  entre  l'État  et  les  localités,  le  premier  préle- 
vant annuellement  6  p.  100  et  les  secondes  autant. 

On  a  réalisé  chez  nous,  à  partir  de  1891,  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  bâtie,  quoique  avec  un  peu  plus  de  dureté,  la  réforme  que 
nous  conseillions  dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  : 
aujourd'hui,  en  supposant  que  la  valeur  locative  nette  des  cons- 
tructions en  France  soit  de  2  milliards,  elles  sont  taxées  à  plus 
de  12  p.  100,  car,  en  1897,  la  partie  de  l'impôt  foncier  qui  grève  les 
constructions  est  inscrite  au  budget  pour  80,971,563  fr,  l'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres  dont  nous  allons  parler  plus  bas  lui  rapporte 
en  outre  58,819,312,  ensemble  140  millions,  au  lieu  de  120  que  lui 

(1)  Voiries  StatisUcal  ahstracts  pour  1876,  p.  18,  pour  1888  et  pour  1805,  p.  37. 
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produiraient  les  deux  impôts  fondus  en  un  seul  au  taux  de  6p.  100 
de  la  valeur  locative.  Les  localités,  elles,  auraient  un  bénéfice,  si  on 
leur  accordait  ce  taux  de  6  p.  100,  puisque  en  1896  les  centimes  addi- 
tionnels sur  la  propriété  bâtie  leur  produisent  74  millions,  et  ceux 
sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  34  millions  ;  elles  gagne- 
raient 12  millions. 

Les  taxes  cumulées  sur  la  propriété  bâtie  pour  l'État  et  les  localités 
!  représentent  ainsi  aujourd'hui  (impôt  mobilier  non  compris)  en^viron 
12  1/4  p.  100  de  la  valeur  locative.  On  ne  peut  dire  que  ces  taxes 
soient  excessives.  Dans  les  pays  prospères  cette  propriété  augmente  à 
la  longue  de  valeur  et  de  revenu.  Comme  nous  l'avons  montré,  ce 
sont  les  locataires  qui,  dans  la  plupart  des  cas  et  au  bout  d'un  certain 
temps,  en  supportent  le  poids.  L'état  actuel  en  France,  à  ce  sujet,  est 
donc  supportable,  sauf  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  la  taxe  sur  les 
portes  et  fenêtres,  mal  assise,  et  de  la  fondre  avec  l'impôt  foncier  sur 
la  propriété  non  bâtie. 

En  Italie,  l'impôt  sur  les  bâtiments,  distinct  de  l'impôt  foncier,  pro- 
duit en  1895 une  somme  de  87,766,161  livresà  l'État, 50, 793, 661  aux  com- 
munes et  18,149,962  aux  provinces,  ensemble  156  millions.  La  popula- 
tion de  l'Italie  est  des  cinq  sixièmes  environ  de  celle  de  la  France,  mais 
incontestablement  elle  est  beaucoup  plus  pauvre  et  moins  manufactu- 
rière. On  peut  admettre  que  la  valeur  locative  des  bâtiments  en  Italie 
ne  dépasse  guère  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  locative  des  construc- 
tions en  France  :  les  248  millions  de  francs  imposés  pour  l'État  et  les 
localités  aux  constructions  en  France  sont  donc  beaucoup  moins 
lourds  que  les  156  millions  qui  pèsent  sur  les  constructions  en  Italie. 

En  Autriche  (Cisleithanie),  l'impôt  sur  les  bâtiments  est  inscrit  au 
budget  de  1896  pour  la  somme  de  34,039,000  florins,  soit  environ 
70  millions  de  francs  effectifs  au  cours  du  change  :  il  figure  au  budget 
,  de    la  Transleithanie    pour    10,960,000  florins,  soit   22  millions 
I  effectifs.   Ainsi,  dans   l'empire  d'Autriche-Hongrie,  l'impôt  sur  les 
1  bâtiments  rapporte  à  l'État  92  millions  de  francs  effectifs,  tandis  que 
1  chez  nous,  la  partie  de  l'impôt  foncier  qui^porte  sur  les  constructions, 
■  jointe  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  produit  à  l'Etat  140  millions 
I  en  1897  ;  mais  la  richesse  de  l'Autriche-Hongrie  ne  représente  pro- 
i  bablement  pas  plus  des  deux  tiers  de  la  richesse  de  la  France  ;  pour 
que  l'impôt  sur  les  bâtiments  perçu  par  l'État  eût  le  même  poids 
dans  ce  pays  et  dans  le  nôtre,  il  faudrait  qu'il  rapportât  en  France 
136  millions  environ,  au  lieu  de  140  millions  de  l'ensemble  de  notre 
impôt  foncier  sur  les  maisons  et  de  notre  impôt  des  portes  et  fenêtres 
en  ce  qui  concerne  TÉtat.  L'impôt  sur  les  bâtiments  est  donc  perçu 
à  peu  près  au  même  taux  en  Autriche  et  en  France. 
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Dans  la  Grande-Bretagne,  la  taxe  sur  les  maisons  n'est  inscrite  que 
pour  1,495,000  liv.  st.  (38  millions  de  fr.),  au  budget  de  1895-96,  mais 
les  constructions  payent  en  outre  Vlncome-tax,  soit,  en  1895-96, 
8  pence  par  livre  de  revenu  ou  3,20  p.  100,  sur  un  ensemble  de  valeurs 
locatives  de  151  millions  1/2  de  livres  sterling  pour  le  Royaume-Uni  ; 
partie  de  cet  ensemble  de  valeurs  locatives,  il  est  vrai,  bénéficie  de 
modérations  d'impôt  quand  les  constructions  appartiennent  à  des 
personnes  qui  n'ont  qu'un  revenu  total  inférieur  à  500  livres  sterling 
(12,500  fr.),  mais  la  charge  de  l'impôt  sur  le  revenu  incombant  aux 
constructions,  malgré  ces  déductions,  doit  bien  atteindre  i  10  millions, 
soit  avec  VHouse  proprement  dit  150  millions  environ.  Les  cons- 
tructions paient,  d'autre  part,  trois  ou  quatre  fois  plus  probablement 
aux  taxes  locales,  parmi  lesquelles  les  taxes  directes  figurent  pour 
36  millions  de  livres  sterling  ou  900  millions  de  francs  en  1892-93. 

Les  États-Unis  demandent  à  toutes  les  classes  de  la  population  par 
l'impôt  direct  la  plus  grande  partie  des  revenus  que  nous  réclamons 
aux  taxes  indirectes.  Il  en  résulte  que  Tirnpôt  sur  les  maisons  est 
très  élevé  et  que  les  loyers  sont  très  élevés  aussi. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  enquête  faite,  il  y  a  près  de  30  ans^ 
par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Sa  Majesté  britannique 
sur  la  situation  de  la  population  ouvrière  et  sur  le  pouvoir  d'achat 
de  l'argent  dans  les  différents  pays.  Cette  enquête  est  fort  instructive  ; 
elle  contient  des  renseignements  curieux  sur  l'élévation  des  taxes 
frappant  les  constructions  ou  les  loyers  dans  les  différentes  contrées. 
Cette  contribution,  se  composant,  il  est  vrai,  non  seulement  de  l'ana- 
logue de  notre  taxe  foncière  sur  les  constructions,  mais  de  l'impôt 
mobilier  dont  nous  parlerons  plus  loin,  prélève  parfois  dans  les  villes 
des  États-Unis  30  ou  40  p.  100  de  la  valeur  locative  de  la  maison  et  3 
ou  4  p.  100  de  sa  valeur  vénale.  On  cite  le  cas  d'un  manœuvre  de  la 
ville  de  Buffalo,  qui  était  parvenu  à  se  construire  une  maison  d'une 
valeur  vénale  de  6,000  francs  et  d'une  valeur  locative  d'environ  6  ou 
700  fr.,  et  qui  payait  régulièrement  200  francs  de  contributions  di* 
rectes  :  le  conseil  municipal  de  cette  ville  ayant  même  entrepris  de 
faire  des  égouts,  cette  maison  dut  contribuer  à  la  dépense  pour  une 
somme  de  310  fr.  (1).  Nous  sommes  donc  modéré  en  fixant  pour 

(1)  Ces  taxes  élevées  sont  supportées  et  recouvrées  sans  grande  difficulté.  <c  Les 
rapports  des  consuls  anglais  {Further  Reports  from  Her  Majesty's  diplomatie  and 
consular  agents  respecting  the  condition  of  the  industrial  classes  and  the  purchase 
power  of  money  in  foreign  countynes.  London,  187 1)  sont  remplis  de  descriptions 
séduisantes  des  cottages  qu'habitent  aux  États-Unis  les  artisans  aisés;  la  plupart  de| 
graudes  villes  de  ce  pays  ont  une  énorme  étendue,  et  les  maisons,  presque  toutes 
petites  et  à  deux  ou  trois  otages  au  plus,  y  sont  disséminées  sur  un  immense  espace. 
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timite  à  l'impôt  sur  les  constructions,  perçu  tant  pour  TÉtat  que  pour 
les  localités,  la  proportion  de  12  p.  100  de  la  valeur  localive  :  il  est 
\rai  que  nous  conservons  en  outre  l'impôt  mobilier,  qui,  d'après 
nous,  pourrait  s'élever  dans  les  grandes  villes  jusqu'à  une  propor- 
tion égale  ;  en  revanche,  nous  supprimons  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, et  nous  pourrions  ainsi, avec  quelques  autres  ressources  et  une 
gestion  municipale  économe,  simplifier  les  octrois. 

Comme  les  idées  simples  ont  beaucoup  de  peine  à  prédominer  en 
matière  d'impôts,  dans  différents  pays  on  a  établi  une  taxe  qui,  au 
lieu  de  frapper  les  constructions  d'après  leur  valeur  ou  leur  revenu, 
grève  soit  les  portes,  soit  les  fenêtres,  soit  les  cheminées.  Tantôt  cette 
taxe  remplace  la  taxe  sur  les  constructions,  tantôt,  comme  en  Fiance, 
elle  s'y  ajoute. 

On  comprendrait  que  l'on  recourût  à  de  semblables  expédients,  si 
la  valeur  locative  des  maisons  était  malaisée  à  évaluer  ;  alors  le  légis- 
lateur pourrait  se  contenter  d'indices  approximatifs,  et  il  y  a  quelque 
raison  de  supposer  qu'une  construction  qui  a  beaucoup  de  fenêtres, 
beaucoup  de  portes  ou  beaucoup  de  cheminées  est  plus  importante, 
par  conséquent  plus  productive  pour  le  propriétaire,  ou  bien  indique 

Avec  une  population  de  120,000  âmes,  Buffalo  occupe  presque  une  surface  de  40  milles 
carrés,  ce  qui  ne  fait  guère  que  3,000  habitants  par  mille  carrô.  La  Nouvelle-Orléans, 
qui  a  250,000  habitants,  occupe  36  milles  carrés,  ayant  une  surface  de  12  milles  sur 
le  Mississipi.  Philadelphie  et  la  plupart  des  villes  américain^îs,  grandes  ou  petites, 
se  composent  aussi  d'habitations  dispersées  sur  une  vaste  étendue  de  pays.  Cette  confi- 
guration des  villes  est  très  favorable  à  la  construction  de  petites  maisons  qui  peuvent 
être  tout  entières  achetées  ou  louées  par  les  artisans.  Le  terrain  n'acquiert  jamais 
un  prix  aussi  élevé  que  dans  nos  centres  européens.  Aussi  les  ouvriers  habiles  ont  le 
plus  souvent  un  cottage  qu'ils  occupent  seuls  avec  leur  famille.  Cette  habitation  con- 
tient une  cuisine,  une  salle,  deux  ou  trois  chambres  et  quelquefois  un  petit  jardin  ; 
mais,  que  Ton  ne  s'y  méprenne  pas,  le  prix  de  ces  loyers  est  très  considérable.  A  Buf- 
falo ces  maisons  se  louent  de  10  à  12  dollars  par  mois,  soit  de  600  à  720  francs  par  an; 
à  Galveston  deux  chambres  et  une  cuisine  coûtent  20  dollars  par  mois,  soit  1,500  francs 
par  an;  une  cuisine  et  quatre  chambres  reviennent  à  peu  près  le  double.  Dans  TÉtat 
du  Maine,  les  loyers  sont  moins  hauts  et  oscillent  entre  350  et  750  francs  par  an,  se 
rapprochant  bien  plus  souvent  de  ce  dernier  chiffre  que  du  premier.  A  Philadelphie, 
les  logements  les  plus  simples  reviennent  à  750  francs,  ceux  des  artisans  aisés  mon- 
tent à  1,000  francs  et  quelquefois  plus.  Le  manœuvre  qui  ne  loue  qu'une  chambre 
ne  peut  payer  moins  de  500  francs  par  année.  Il  est  vrai  que  Touvrier  qui  a  des 
épargnes  peut  acquérir  un  cottage,  ce  qui  est  pour  lui  avantageux,  parce  que  les  loyers 
sont  à  un  taux  d'intérêt  représentant  12  p.  100  du  capital.  Dans  la  plupart  des  villes 
des  États-Unis,  les  maisons  d'artisans  se  vendent  de  4,000  à  10,000  francs,  et  il  est 
très  fréquent  que  l'ouvrier  aisé  se  rende  acquéreur  de  son  habitation.  »  (Paul  Leroy- 
Bea.ulie\iyRevue  des  Deux  Mondes  du  1"  décembre  1871.)  On  voit  d'après  ce  qui  pré- 
cède que  les  taux  si  élevés  des  loyers  aux  États-Unis  ne  viennent  pas  seulement  de 
rélévation  des  taxes  directes,  mais  encore  de  l'élévation  de  l'intérêt  du  capital,  nous 
pourrions  dire  aussi  de  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Enfin  on  ne  doit  pas 
oublier  que  les  chiffres  donnés  ci-dessus  sont  en  monnaie  ayant  cours  forcé  et  per- 
dant en  1870  ou  1871  de  20  à  23  p.  100.  En  tout  cas,  l'élévation  des  taxes  sur  les 
constructions  et  sur  les  loyers  est  plus  favorable  à  la  population  laborieuse  que  le» 
uixes  multipliées  sur  les  subsistances. 
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un  plus  gros  revenu  chez  le  locataire  qu'une  autre  construction  qui  a 
infiniment  moins  de  cheminées,  de  portes  ou  de  fenêtres.  Ces  indices, 
néanmoins,  ne  sont  qu'approximatifs  ;  dans  bien  des  cas  ils  sont 
trompeurs.  D'abord  avec  un  plus  grand  nombre  de  fenêtres,  de  che- 
minées, de  portes,  une  maison  située  dans  le  faubourg  d'une  ville 
peut  avoir  beaucoup  moins  de  valeur  qu'une  maison  qui  est  placée 
dans  le  quartier  central  ou  élégant  et  qui  présente  moins  de  ces  ou- 
vertures. Ensuite,  il  y  a,  non  seulement  pour  les  commodités  de 
l'existence,  mais  même  pour  la  salubrité,  un  nombre  presque  irré- 
ductible de  fenêtres,  de  cheminées  et  de  portes  nécessaire  à  un  mé- 
nage même  modeste.  En  outre,  plus  une  maison  est  divisée  en  ap- 
partements de  peu  d'importance,  plus  le  nombre  des  fenêtres,  des 
portes  et  des  cheminées  doit  y  être  relativement  élevé. 

Ces  indices  sont  donc  insuffisants  ;  ils  sont  môme,  dans  la  plupart 
des  cas,  décevants.  L'impôt  sur  les  portes,  les  fenêtres  et  les  chemi- 
nées a  d'autres  inconvénients  :  il  peut  pousser  certaines  personnes, 
d'une  économie  exagérée,  à  diminuer  le  nombre  des  ouvertures,  et 
la  salubrité  publique  pâtit  alors  d'un  impôt  mal  assis.  Cette  taxe  a 
enfin  un  dernier  malheur;  elle  blesse  justement  le  sentiment  public 
et  a  contre  elle  le  préjugé  ou  plutôt  la  conscience  populaire  ;  ce  n'est 
pas  là  un  léger  défaut.  L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  peut  passer 
pour  un  impôt  sur  Tair  et  sur  la  lumière;  Timpôt  sur  les  cheminées, 
pour  un  impôt  sur  le  feu.  Les  passions  politiques  peuvent  en  faire  le 
sujet  de  déclamations  qui  ne  sont  pas  sans  fondement. 

Aussi  nous  ne  comprenons  pas  comment  on  maintient  dans  un 
pays  comme  la  France  une  taxe  aussi  déraisonnable  que  l'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres.  Il  serait  si  aisé  de  l'ajouter  à  la  parlie  de  l'im- 
pôt foncier  qui  frappe  les  bâtiments,  et  de  n'avoir  qu'une  taxe  unique 
sur  les  constructions  d'après  la  valeur  locative  ou  d'après  la  valeur 
vénale.  Cette  valeur,  soit  locative,  soit  vénale,  est  on  ne  peut  plus 
simple  à  apprécier. 

^  La  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres  a  été  appliquée  en  Angleterre  de 
puis  Guillaume  III  jusqu'en  1851.  Chaque  maison,  sauf  les  simples 
cottages  et  les  maisons  de  ferme,  dut  supporter  une  contribution  fixe 
de  2  shellings  ;  la  taxe  s'élevait  à  6  shellings  pour  les  maisons  ayant 
plus  de  9  fenêtres,  à  8  shellings  pour  celles  qui  en  avaient  plus  de  19  ; 
les  fenêtres  devaient  être  comptées  du  dehors,  sans  que  les  agents 
de  l'administration  pussent  entrer  dans  la  maison.  Ainsi  conçu,  cet 
impôt  n'avait  aucune  prétention  à  l'équité. 

11  fut  souvent  remanié  ;  au  lieu  de  2  classes  (1),  à  la  fin  du  dix- 

(1)  En  réalité,  il  y  avait  trois  classes,  puisque  chaque  maison  payait  en  principe 
2  shellings,  celles  ayant  de  9  à  19  fenêtres  6  shellings,  et  celles  ayant  plus  19  fenè- 
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huitième  siècle  on  en  établit  14,  suivant  le  nombre  des  fenêtres.  Au 
sujet  de  ce  changement  un  membre  du  Parlement,  M.  Grenville,  fai- 
sait la  remarque  suivante  :  «  Aujourd'hui  qu'il  existe  14  classes  au 
«  lieu  de  2,  la  plupart  des  propriétaires  voudront,  en  bouchant  une 
«  fenêtre,  descendre  à  une  classe  plus  basse,  et  par  là  ils  feront  une 
i(  épargne  non  seulement  sur  la  fenêtre  bouchée,  mais  encore  sur 
(f  toutes  les  autres.  »  Le  droit  montait  de  2  deniers  (20  centimes)  par 
ouverture  pour  la  maison  à  2  fenêtres,  jusqu'à  2  shellings  par  ouver- 
ture pour  la  maison  à  25  fenêtres.  On  croyait,  par  cette  progression, 
rendre  Timpôt  plus  équitable  :  c'était  une  erreur,  car  une  maison 
à  25  fenêtres  peut  contenir  une  foule  de  petits  logements  et  n'est  pas 
nécessairement  une  habitation  de  luxe.  En  1851,  cet  impôt  sur  les 
fenêtres  fut  supprimé  en  Angleterre  et  remplacé  avec  justice  et  raison 
par  un  impôt  sur  les  maisons. 

En  France,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  un  fruit  tardif 
de  la  Révolution,  alors  que,  dans  des  embarras  financiers  inextrica- 
bles, nos  Assemblées  avaient  perdu  de  vue  le  programme  rationnel  de 
l'Assemblée  constituante.  C'est  une  loi  de  frimaire  an  VIT  qui  établit 
cet  impôt.  Il  a  depuis  lors  souvent  varié  de  forme. 

La  loi  soumet  en  France  à  cette  taxe  toutes  les  portes  et  les  fenê- 
tres donnant  sur  les  rues,  les  cours  ou  les  jardins  des  bâtiments  et 
des  usines.  On  en  a  conclu  que  les  portes  intérieures  de  communica- 
tion d'une  cour  à  une  autre,  ou  d'une  cour  dans  un  jardin  et  les  portes 
placées  à  l'intérieur  de  Tescalier  et  des  appartements  ne  doivent  pas 
être  atteintes  par  l'impôt.  Les  bâtiments  employés  à  un  service  pu- 
blic en  sont  exempts,  sauf  pour  les  ouvertures  des  locaux  servant  à 
rhabitation  personnelle  des  fonctionnaires  qui  y  sont  logés.  On 
exempte  aussi,  dans  un  intérêt  agricole,  «  les  portes  et  les  fenêtres  sér- 
ie vaut  à  éclairer  ou  à  aérer  les  granges,  bergeries,  étables,  greniers, 
«  caves  et  autres  locaux  non  destinés  à  Thabitation  des  hommes, 
«  ainsi  que  toutes  les  ouvertures  du  comble  ou  des  toitures  des  mai- 
«  sons  habitées.  »  La  loi  du  21  avril  1832  a,  néanmoins,  déclaré  ces 
dernières  ouvertures  imposables,  lorsqu'elles  éclairent  des  apparte- . 
ments  habitables. 

Le  législateur  a  admis  encore  quelques  autres  adoucissements 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie.  Ainsi,  «  il  ne  doit 
être  compté  qu'une  seule  porte^charretière  pour  chaque  ferme,  mé- ] 
tairie,  ou  pour  toute  autre  exploitation  rurale  »  ;  et  les  portes  charre- 
tières existant  dans  les  maisons  n'ayant  pas  plus  de  cinq  ouvertures 
doivent  être  comptées  comme  des  portes  ordinaires,  sauf  pour  les  * 

très  8  shellings.  Mais,  comme  le  nombre  de  fenêtres  n'était  compté  que  dans  ces  deui 
^lerniers  cas,  les  écrivains  anglais  parlent  toujours  de  deux  classes  seulement* 
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bâtiments  situés  dans  des  villes  de  5,000  âmes  ou  plus  et  employés 
à  usage  de  magasins.  Enfin  les  propriétaires  de  manufactures  ne  sont 
taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  celles 
de  leurs  concierges  et  commis. 

Somme  toute,  ces  exceptions  sont  assez  restreintes.  L'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres  a  été  tour  à  tour  en  France  impôt  de  quotité  et 
impôt  de  répartition  ;  à  l'heure  actuelle  encore  on  peut  dire  que 
c'est,  à  ce  point  de  vue,  un  impôt  qui  présente  un  caractère  hybride, 
quoique  l'élément  de  répartition  domine. 

Quand  il  fut  établi,  il  était  un  impôt  de  quotité  ;  mais,  comme  les 
pouvoirs  locaux  auxquels  était  confiée  l'assiette  de  la  taxe  s'acquit- 
taient de  cette  tâche  avec  une  singulière  négligence  ou  même  avec 
une  mauvaise  volonté  évidente  et  que  le  produit  de  l'impôt  faiblis- 
sait d'année  en  année,  la  loi  du  13  floréal  an  X  le  transforma  en 
impôt  de  répartition,  afin  que  le  Trésor  en  retirât  un  revenu  stable. 
Ce  furent  les  rôles  défectueux  de  l'an  X  qui  servirent  à  la  fixation 
des  contingents  pour  cette  première  répartition  ;  et  ces  contingents 
demeurèrent  inaltérés  jusqu'à  une  loi  du  26  mars  1831,  qui  restitua 
à  la  contribution  sur  les  portes  et  fenêtres  le  caractère  d'impôt  de 
quotité. 

C'était  là  un  retour  aux  bons  principes,  l'impôt  de  répartition 
n'étant  jamais  qu'un  expédient  contraire  à  l'équité  et  nuisible  en 
même  temps  aux  intérêts  du  Trésor.  Cette  transformation  en  impôt 
de  quotité  eut  pour  premier  et  excellent  effet  de  doubler  le  produit 
que  le  Trésor  retirait  de  la  taxe.  Depuis  Tan  X  la  répartition  étant 
restée  la  même,  le  revenu  n'était  pour  l'État  que  de  12,812,804  francs  : 
il  passa,  en  1831,  à  25,667,336  francs.  Les  tarifs  n'avaient,  cepen- 
dant, pas  été  augmentés.  Quelques  départements  payèrent  trois  fois 
plus  et  quelques  communes  six  fois  plus  qu'auparavant.  Cet  accrois- 
sement de  l'impôt  devait  exciter  des  plaintes  ;  on  était  au  début 
d'un  régime  politique  nouveau  ;  le  courage  manqua  à  nos  gouver- 
nants. Par  la  loi  du  21  avril  1832  on  rétablit,  pour  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ,  comme  pour  l'impôt  personnel,  le  système 
vicieux  de  répartition  ;  et  on  fixa  le  contingent  en  principal  à  22  mil- 
lions de  francs,  au  lieu  de  25  et  demi  que  le  système  de  quotité 
avait  rapportés.  Ce  contingent  resta  fixe  Jusqu'en  1837.  A  partir  de 
cette  époque  l'application  de  la  loi  ,du  17  août  1835  vint  grossir  les 
contingents  annuels  ;  cette  loi  portait  que  les  contingents  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  seraient  accrus  chaque  année  en 
raison  des  ouvertures  des  constructions  nouvelles  et  qu'ils  seraient 
diminués,  par  contre,  en  raison  des  ouvertures  des  maisons  démo- 
lies. 
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Une  loi  du  14  juillet  1838  décida,  en  outre,  qu'il  serait  soumis  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1842,  et  ensuite  de  dix  ans  en  dix  ans, 
un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  Ces  bonnes  intentions  furent  appliquées  en  1844  :  on  aban- 
donna depuis  lors  ces  révisions  décennales  en  édictant  qu'à  partir 
de  la  loi  du  4  août  1844  le  contingent  des  départements  dans  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  serait  augmenté  ou  diminué 
toutes  les  fois  que,  par  suite  du  recensement  officiel  de  la  population, 
une  commune  devrait  être  soumise  à  un  tarif  plus  élevé  ou  moins 
élevé  que  celui  qui  était  précédemment  appliqué  (1)  :  Timpôt,  comme 
nous  le  verrons,  est  perçu  d'après  des  tarifs  qui  sont  gradués  suivant 
plusieurs  considérations  et  notamment  suivant  celle  de  la  population 
de  la  commune. 

Les  contingents  départementaux  étant  ainsi  modifiés  chaque  année 
en  raison  du  mouvement  de  la  propriété  bâtie  et  des  changements 
de  tarifs  provenant  des  variations  de  la  population  de  chaque 
commune,  il  en  résulte  que  le  produit  en  principal  de  cet  impôt  a 
une  allure  plus  mobile  et  plus  progressive  que  le  produit  de  Timpôt 
foncier. 

En  1832,  ce  principal  était  de  22  millions  ;  en  1842,  il  s*est  élevé 
à  23,231,012  fr.  ;  en  1832,  à  23,539,481  ;  en  1836,  à  26,749,314  fr.  ; 
€n  1860,  à  28,431,313  ;  en  1869,  à  33,378,872  ;  il  figurait  pour 
40,700,000  fr.  au  budget  de  1887,  malgré  la  perte  de  deux  provinces  et 
pour  45, 400,000  au  budget  de  1 897  ;  avec  les  centimes  additionnels  géné- 
raux, perçus  pour  l'État,  en  1897,  il  montait  à  58,819,312  fr.  ;  les  cen- 
times additionnels  locaux  y  ajoutaient,  dans  la  même  année,  34  mil- 
lions en  chifi"res  ronds.  Le  rendement  total  de  cet  impôt  pour  l'État  et 
pour  les  localités  était  ainsi,  en  1897,  d'environ  93  millions  de  francs. 

Quoique  impôt  de  répartition,  la  contribution  sur  les  portes  et 
fenêtres  est  perçue  d'après  des  tarifs.  En  vertu  de  la  loi  de  1832  ces 
tarifs  se  divisent  en  deux  parties  :  la  première  concerne  les  maisons 
de  1  à  5  ouvertures  :  la  taxe  pour  cette  catégorie  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  :  dans  les  communes  au-dessous  de  3,000  âmes  une  ouver- 
ture paie  30  centimes  ;  deux  ouvertures,  43  centimes  ;  trois  ouver- 
tures, 90  centimes;  quatre  ouvertures,  1  fr.  60;  cinq  ouvertures  enfin, 
2  fr.  30.  Le  droit  est  un  peu  plus  élevé  pour  le  même  nombre 
d'ouvertures  dans  les  communes  de  3,000  à  10,000  âmes  ;  il  s'accroît 
encore  dans  celles  de  10,000  à  23,000,  puis  dans  celles  de  23,000 
à  50,000  :  les  communes  de  50,000  à  100,000  âmes  forment  encore 
un  degré  supérieur  oix  l'impôt  est  plus  élevé  que  dans  les  degrés 

(1)  Voir  pour  toute  cette  législation.  Vignes,  Traité  des  impôts  en  France^  i.  II, 
p.  47  et  48. 
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précédents  ;  enfin,  la  dernière  catégorie,  celle  où  l'impôt  est  îe 
plus  fort,  comprend  les  communes  ayant  plus  de  100,000  habitants; 
dans  celles-ci  les  maisons  à  moins  de  5  ouvertures  sont  taxées 
comme  il  suit  :  pour  une  seule  ouverture  l  fr.  ;  pour  deux,  1  fr.  50  • 
pour  trois,  4  fr.  50  ;  pour  quatre,  6  fr,  40  ;  enfin  pour  cinq  ouvertu- 
res,8  fr.  50. 

L'impôt  reste  toujours  assez  léger  pour  ces  petites  constructions,!^ 
mais  les  centimes  additionnels  l'augmentent;  il  est  gradué  d'après  la^ 
population  de  la  commune,  qui  est  un  indice  de  la  valeur  du  bâti 
ment  ;  il  est  en  outre  progressif  dans  la  forme,  non  pas  dans  le  fond,^ 
en  ce  sens  qu'une  construction  à  cinq  ouvertures  paie  plus  de  * 
cinq  fois  autant  qu'une  construction  à  une  seule  ouverture.  Cette 
forme  progressive  n'est  pas  ici  injustifiable  :  il  est  vraisemblable, 
en  effet,  qu'une  construction  à  trois,  quatre  ou  cinq  ouvertures, 
constituant,  par  conséquent,  une  petite  maison,  a  plus  de  trois, 
quatre  ou  cinq  fois  la  valeur  ou  l'importance  d'une  simple  hutte 
n'ayant  qu'une  ouverture. 

On  a  vu  que  le  tarif  est  divisé  en  deux  parties  dont  l'une  s'applique 
aux  maisons  ayant  moins  de  cinq  ouvertures  et  l'autre  aux  maisons 
ayant  plus  que  ce  nombre.  La  différence  essentielle  entre  ces  deux 
parties  du  tarif,  c'est  que  la  forme  progressive  de  l'impôt,  laquelle 
existe  pour  les  constructions  à  moins  de  cinq  ouvertures,  ne  se 
rencontre  pas  pour  les  constructions  de  plus  d'importance.  Pour 
celles-ci  chaque  ouverture  analogue,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
dans  le  môme  bâtiment,  paie  une  taxe  uniforme.  Une  maison  à  vingt 
fenêtres,  par  exemple,  paiera  pour  chacune  de  ses  vingt  fenêtres 
exactement  la  même  taxe  qu'une  autre  maison  à  dix  fenêtres  pour 
chacune  de  ses  dix,  tandis  que  dans  l'autre  catégorie  une  maison  à 
cinq  ouvertures  paie  presque  neuf  fois  autant  qu'une  maison  à  une 
seule  ouverture. 

Dans  les  maisons  ayant  plus  de  cinq  ouvertures,  on  distingue 
celles-ci  en  trois  classes  :  les  portes  cochères,  charretières  et  de 
magasin  ;  2°  les  portes  ordinaires  et  les  fenêtres  du  rez-de-chaussée, 
de  l'entre-sol  et  des  deux  premiers  étages  ;  3*^  les  fenêtres  du  troisième 
étage  ou  des  étages  supérieurs. 

Pour  chacune  de  ces  trois  classes  d'ouverture  le  droit  s'élève 
suivant  la  population  de  la  commune  où  l'immeuble  est  situé. 
Les  communes  sont  rangées  en  six  catégories  d'après  le  nombre 
d'habitants,  la  première  comprenant  les  communes  de  moins  de 
5,000  âmes  et  la  dernière  ou  la  plus  élevée,  les  villes  au-dessus  ae 
iOO.OOO  âmes. 

Les  droits  sont  respectivement,  dans  chacune  de  ces  six  catégories 
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de  communes,  de  1  fr.  60,  3  fr.  50,  7  fr.  40,  11  fr.  20,  15  fr.  et  18  fr.  80 

pour  chaque  porte  cochère,  charretière  ou  de  magasin  ;  de  0  fr.  GO, 
6  fr.  75,  0  fr.  90,  1  fr.  20,  1  fr.  50  et  1  fr.  80  pour  chaque  porte  ordi- 
naire ou  chaque  fenêtre  du  rez-de-chaussée,  de  l'entresol  et  des 
premier  et  deuxième  étages  ;  de  0  fr.  60  dans  les  communes  au-des- 
sous de  5,000  âmes  et  de  0  fr.  75  uniformément  dans  toutes  les  com- 
munes au-dessus  de  5,000  âmes  par  chaque  fenêtre  du  troisième 
étage  ou  des  étages  supérieurs  ;  il  ne  s'agit  toujours  ici  que  du  prin- 
cipal de  l'impôt,  lequel  est  à  peu  près  doublé  par  les  centimes  addi- 
tionnels. 

Ainsi  pour  asseoir  l'impôt  on  n'a  pris  en  considération  que  la  popu- 
lation de  la  commune  et  l'étage  des  fenêtres  ou  la  nature  des  portes. 
Ce  sont  là  des  indices  bien  insuffisants.  Une  maison  avec  un  petit 
nombre  de  fenêtres  grandes  et  espacées  peut  avoir  infiniment  plus 
de  valeur  qu'une  autre  maison  avec  un  bien  plus  grand  nombre  de 
fenêtres  petites  et  rapprochées.  Il  est  môme  remarquable  que 
l'architecture  contemporaine,  dans  les  beaux  hôtels  particuliers, 
s'attache  à  ne  pas  multiplier  les  fenêtres,  mais  à  les  faire  plus  larges 
et  plu?  hautes. 

Afin  d'éviter  les  inégalités  qui  résulteraient  de  cette  manière  d'as- 
seoir l'impôt  dans  les  grandes  villes,  on  a  autorisé  les  conseils  muni- 
cipaux de  Paris,  de  Lyon  et  de  Bordeaux  à  établir  pour  la  répartition 
du  contingent  de  ces  villes  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  un  tarif 
spécial,  qui  est  combiné  de  manière  à  tenir  compte  à  la  fois  de  la 
valeur  locative  des  immeubles  ou  des  appartements  et  du  nombr>^ 
des  ouvertures  :  c'est  donc  une  sorte  de  supplément  à  l'impôt  mobi 
lier  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  tout  en  étant  perçu  d'après  des 
tarifs,  est  un  impôt  de  répartition  :  voici  comment  on  concilie  ces 
deux  caractères  qui  semblent  contradictoires.  Les  contingents  dépar- 
tementaux sont  modifiés  chaque  année  en  raison  du  mouvement  de 
la  propriété  bâtie,  c'est-à-dire  de  l'excédent  des  constructions  nou- 
velles sur  les  démolitions  ou  inversement,  et  en  raison  aussi  des 
changements  de  tarifs  qui  proviennent  des  variations  de  la  popula- 
tion des  communes.  C'est  aussi  d'après  ces  bases  que  sont  fixés  tous 
les  ans  les  contingents  des  arrondissements  et  des  communes  par 
les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement,  qui  ont  le 
droit  d'y  apporter  les  modifications  qu'ils  jugent  utiles.  Enfin  la 
répartition  individuelle  est  faite  par  les  commissaires  répartiteurs 
qui,  aidés  des  contrôleurs,  constatent  les  mouvements  annuels, 
c'est-à-dire  les  variations  de  la  matière  imposable.  Le  montant  des 
cotes  est  calculé  d'après  les  tarifs  que  nous  avons  fait  connaître  et 
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qui  sont  en  raison  de  la  population  de  la  commune;  si  Tensemble 
des  cotes  ainsi  calculées  donne  un  total  supérieur  ou  inférieur  au 
contingent  assigné  à  la  commune,  chaque  cote  subit  une  diminution 
ou  une  augmentation  proportionnelle. 

De  1832  à  1890  le  produit  en  principal  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  a  plus  que  doublé  et  les  plus-values  ont  continué  d'une  ma- 
nière assez  sensible  chaque  année  (Voir  page  419). 

Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (n®  de  novembre 
1877)  fournit  sur  le  mouvement  progressif  des  bases  delà  contribution 
des  portes  et  fenêtres  des  renseignements  que  nous  condensons  dans 
le  tableau  suivant  ;  on  peut  en  tirer  des  inductions  sur  le  dévelop- 
pement deTaisance  dans  la  population.  Nous  empruntons  à  l'enquête 
de  1887-89  le  chiffre  relatif  à  ces  dernières  années. 


Nombre  de  Nombre  d'ouvertures  Nombre  moyen 

Années.           maisons  et  d'usines.  imposables  d'ouvertures 

dans  les  maisons  (1).  par  maison  et  usine. 

1822                  6,432,000  33,949,000  5.28 

1841                  7,509,420  4i, 182, 151  5.88 

1870                  8,505,335  56,046,209  6.58 

1873                  8,512,069  56,860,817  6.68 

1875  8,593,751  57,959,822  -^.74 

1876  8,630,182  58,495,733  6.77 
1887-89             9,051,542  (2)  »      »  » 


Le  nombre  des  maisons  et  usines  s'est  donc  accru  de  2,619,542 
environ,  soit  de  plus  de  40  p.  100,  depuis  1822;  de  la  même  date  à 
1876  le  nombre  des  ouvertures  s'est  accru  de  72  p.  100,  et  le  chiflre 
moyen  d'ouvertures  par  maison  ou  usine  a  augmenté  dans  la  propor- 
tion de  28  à  29  p.  100.  Ce  rapide  et  incessant  accroissement  tient  en 
grande  partie  à  ce  que  le  goût  du  confortable  ou  du  luxe  de  l'habita- 
tion est  un  de  ceux  qui  se  répandent  et  se  développent  le  plus  dans 
les  sociétés  prospères. 

Si  maintenant  on  se  demande  quel  est  le  nombre  des  maisons  des 
différentes  catégories  qui  sont  établies  pour  la  perception  de  Timpôt, 
on  est  obligé  de  s'en  tenir  à  des  renseignements  moins  fréquents, 
mais  qui  suffisent  à  prouver  que  le  nombre  des  maisons  à  une  ou  deux 
ouvertures  décroît  chaque  année,  et  que  celui  des  maisons  à  trois, 
quatre  ou  cinq  ouvertures,  augmente  moins  rapidement  que  le  chiffre 
des  maisons  de  la  catégorie  supérieure.  Gela  décèle  l'augmentation 
du  bien-être  général,  et  semble  montrer  en  même  temps  que  cet 
impôt,  qui  est  d'ailleurs  d'un  taux  léger,  ne  pousse  pas  le  conlribua- 

(1)  Les  manufactures  sont  exemptes  de  l'impôt. 

(2)  Sur  ce  chiffre  de  9,051, 5i2,  les  maisons  figurent  pour  8,914,524  et  les  usines 
pour  137,019.  Le  chiffre  de  8,914,524  maisons  est  donné  indépendamment  de  certaines 
annexes  séparées,  comme  cuisines,  billards,  etc.,  lesquelles  ont  été  comptées  sans 
doute  dans  le  tableau  de  la  page  suivante  pour  Tannée  1885  ;  car  lo  nombre  des 
maisons  n'a  pas  dû  diminuer  de  1883  à  1887-89. 
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ble  à  s'épargner  Tair  et  la  lumière.  Voici  le  tableau  d'où  résultent  ces 
observations  : 


1837. 

1846. 

1885. 

AUGMENTATION 

depuis  1837. 

DIMINUTION 

depuis  1837. 

Nombre  de  maisons  à  une 

346,401 
1,817,328 
1,320,937 
884,061 
583,026 
1,845,398 

313,691 
1,805,422 
1,433,642 
996,348 
692,685 
2,220,757 

248,352 
1,827,104 
1,624,516 
1,165,902 

849,961 
3,259,331 

m 

0.5  p.  100^ 
23.0  — 
31.9  — 
45.7  — 
76.6  — 

28.3  p.  100 
>> 

n 
m 

Maisons    à   deux  ouvertu- 

Maisons    à   trois  ouvertu- 

Maisous    à    quatre  ouver- 

Maisons    à    cinq  ouvertu- 

Maisons   à   six  ouvertures 

6,798,151 

7,462,545 

8,975,166 

32.0  p.  100 

Ce  tableau  est  assez  frappant  :  le  nombre  des  maisons  à  une  seule 
ouverture  diminue,  celui  des  maisons  à  deux  ouvertures  augmente 
faiblement  :  enfin  la  grande  augmentation  est  pour  les  maisons  à 
plus  de  quatre  ouvertures.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  1846  près 
delà  moitié  des  constructions  destinées  à  l'habitation  de  l'homme  en 
France  n'avaient  que  trois  ouvertures  au  plus,  ce  qui  suppose  seu- 
lement deux  pièces  et  indique  un  logement  bien  humble.  Cela  ne 
veut  pas  dire,  à  coup  sûr,  que  la  moitié  de  la  population  fût  logée 
dans  ces  conditions  ;  car,  évidemment,  les  maisons  de  plus  d'impor- 
tance contiennent  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'habi- 
tants que  ces  innombrables  petites  huttes  ou  ces  petites  chaumières. 

De  1846  à  1885  le  progrès  a  été  énorme,  surtout  si  l'on  tient  compte 
de  ce  que  la  population  n'a  augmenté  depuis  lors  que  de  2  millions  et 
demi  d'âmes.  Le  nombre  des  maisons  est  de  1,513,000  plus  considé- 
rable. Les  misérables  huttes  à  une  ouverture  tendent  à  disparaître, 
et  ce  ne  sont  sans  doute  que  des  abris  dans  les  champs  pour  protéger 
temporairement  le  laboureur.  Le  nombre  de  ces  masures  est  assez 
considérable  dans  le  midi  de  la  France,  mais  elles  ne  servent  pas  de 
demeure  habituelle  à  l'homme.  Les  maisons  à  deux  ouvertures  restent 
absolument  stationnaires.  Au  contraire,  les  maisons  à  trois  ouvertures 
s'accroissent  en  nombre;  mais  le  progrès  est  bien  plus  marqué  pour 
celles  à  quatre,  pour  celles  à  cinq  et  surtout  pour  celles  qui  ont  six 
ouvertures  ou  davantage.  C'est  une  preuve,  entre  bien  d'autres,  des 
améliorations  de  l'habitation  de  l'homme;  celle-ci  s'est,  sinon  complè- 
tement, du  moins  sérieusement  transformée  depuis  quarante  ans. 
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Tontes  les  fois  qu'il  s'agit  d'élever  en  principal  ou  en  centimes 
additionnels  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  on  discute  dans  les 
Chambres  le  point  de  savoir  si  ce  n'est  pas  une  taxe  plus  lourde 
pour  les  campagnes  que  pour  les  villes.  Cette  discussion  paraît  bien 
oiseuse,  puisque  la  simple  inspection  des  tarifs  montre  que  le  taux 
de  l'impôt  varie  en  raison  de  la  population  de  la  commune,  et,  pour 
les  petites  constructions,  en  raison  du  nombre  des  ouvertures  ;  or. 
Ton  trouve  beaucoup  plus  d'habitations  à  2,3  ou  4  ouvertures  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes.  La  question  paraît  donc  tranchée  en 
ce  sens  que  la  taxe  est  relativement  douce  pour  le  paysan. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  Compte  général  de  l'administration  des 
finances  déjà  vieux,  celui  de  1838  (1),  donne  sur  la  répartition  de 
rimpôt  des  portes  et  fenêtres  des  détails  intéressants  et  précis.  Dans 
l'exercice  1837  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  produisit  en 
principal  22,215,132  fr.  elle  avait  porté  sur  6,832,497  maisons  ou  bâ- 
timents et  sur  6,953,416  contribuables.  Voici  comment  se  distribuait 
rimpôt  entre  les  différentes  catégories  de  communes  et  quel  en  était 
le  poids  moyen  pour  chaque  famille  : 


1 

COT<TINGE^'T 

WOMBRB 

NOMBRE 

TÀXK  ÎVIOYENÎSE 

de  l'impôt 

de 

de 

en  principal. 

Hrftaisons. 

familles. 

par  maison. 

par  famille. 

Villes  de  100,000  âmes  ou 

fr. 

fr. 

fr. 

2,538,094 

45,553 

150,449 

55,71 

16,86 

Villes   de  50,000  à  i00,00o 

1,078,940 

49,985 

82,835 

^1,55 

13,10 

Villes   de   25,000    à  50,000 

1,430,180 

75,362 

140,790 

18,97 

10,15 

Yilles  de   10,000    à  25,000 

1.784,805 

172,762 

204,375 

10,33 

8,73 

Villes    de    5,000    à  i0,000 

1,832,880 

252,924 

331,875 

7,25 

5,52 

Communes    au  -  dessous  de 

13,550.233 

6,245,971 

6,043,672 

2,17 

2,24 

Tot;iux  et  moyennes.  . . 

22.215,132 

6,832,497 

6,953,416 

3,25 

3,19 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  fort 
léger  pour  les  campagnes,  où  il  ne  demande  guèi^e  que  65  centimes 
en  principal  par  tête  d'habitant,  et,  avec  les  centimes  additionnels 
soit  généraux,  soit  locaux,  environ  un  franc. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  contribution  est  fort  mal 

(1)  Nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  compte  postérieur  de  l'administration  des 
flna-ices  dos  renseignements  sur  cet  important  sujet  :  il  serait  désirable  que  tous  le» 
dii  ans,  au  moins,  on  offrît  au  public  des  statistiques  de  ce  genre. 
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assise.  Nous  avons  montré  que  pour  les  constructions  de  quelque 
importance  la  valeur  locative  n'est  nullement  en  relation  avec  le 
nombre  des  fenêtres.  Elle  dépend  beaucoup  plus  de  l'espace,  de  Té- 
lévation  des  pièces  et  surtout  du  quartier.  Une  autre  cause  d'impro- 
portionnalité,  c'est  que  la  taxe  est  exactement  la  môme  par  ouverture 
dans  une  commune  de  200  ou  300  âmes,  c'est-à-dire  en  pleine  cam^ 
pagne,  et  dans  une  petite  ville  de  4,000  ou  4,900  âmes.  Il  est  évident^ 
cependant,  qu'une  maison  ayant  7  ou  8  ouvertures  (nous  prenons  ce 
chiffre  comme  tout  autre)  a  bien  plus  de  valeur  dans  une  ville  de 
4,000  ou  4,500  âmes,  surtout  si  elle  est  située  dans  le  meilleur  quar- 
tier, qu'une  maison  ayant  le  même  nombre  d'ouvertures  en  pleine 
campagne.  Même  en  ne  se  proposant  d'atteindre  qu'une  justice  gros- 
sière, on  eût  dû  faire  une  catégorie  distincte  pour  les  maisons  situées 
dans  des  agglomérations  ayant  de  2,000  à  5,000  âmes. 

On  eût  dû  également  faire  une  catégorie  spéciale  pour  les  mai- 
sons ayant  de  5  à  10  ouvertures;  la  loi  semble  considérer  toutes  les 
maisons  ayant  plus  de  5  ouvertures  comme  étant  des  constructions 
importantes^  tandis  qu'il  est  certain  que  de  5  à  10  ce  sont  des  de- 
meures bien  modestes  :  il  y  a  quelque  apparence  qu'une  construc- 
tion ayant  18  fenêtres  a  plus  de  trois  fois  la  valeur  locative  d'une 
autre  construction  qui  n'a  que  6  fenêtres.  L'administration  eût  dû, 
par  conséquent,  admettre  un  degré  de  plus  dans  l'assiette  progres- 
sive de  la  taxe.  Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  recourir  à  des  indications 
vagues  de  la  valeur  locative,  quand  Testimation  directe  est  si  aisée? 

Le  dessein  du  législateur  est  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  soit 
à  la  charge  du  locataire.  Le  propriétaire  en  fait  l'avance,  mais  c'est 
seulement  pour  la  commodité  du  fisc.  Les  propriétaires,  usufruitiers, 
et  locataires  principaux,  ces  derniers  à  moins  de  conventions  con- 
traires, ont  un  recours  contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rem- 
boursement de  l'impôt  payé  à  raison  des  locaux  que  ceux-ci  occu- 
pent. Ce  n'est  que  pour  les  portes  et  fenêtres  d'un  usage  commun  que 
l'impôt  est  légalement  à  la  charge  du  propriétaire. 

Pour  l'incidence  réelle  de  cet  impôt  il  convient  de  faire  les  mêmes 
distinctions  que  pour  l'impôt  sur  les  constructions.  En  général  il  pèse 
sur  les  locataires,  c'est  du  moins  ce  qui  arrive  dans  toutes  les  loca- 
lités où  soit  la  population,  soit  la  richesse,  soit  l'industrie  est  en 
progrès  et  où  par  conséquent  le  besoin  de  maisons  nouvelles  se  fait 
sentir.  Ce  n'est  que  dans  les  localités  où  soit  la  population,  soit  la 
richesse  diminue,  que  les  propriétaires  peuvent  être  contraints  à 
subir  en  réalité  le  poids  de  cet  impôt  ou  des  surtaxes  dont  il  peut 
être  grevé.  Dans  ces  localités,  en  effet,  comme  l'offre  des  logements 
tend  à  dépasser  la  demande,  le  propriétaire  est  conduit  quelquefois 
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à  diminuer  ses  prix  quand  le  fisc  augmente  l'impôt  sur  les  loyers. 
Mais  c'est  là  un  cas  fort  rare  et  qui  ne  peut  être  que  passager. 

En  définitive,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  est  impossible  à 
asseoir  équitablement.  Il  fait  double  emploi  soit  avec  l'impôt  foncier 
sur  les  constructions,  soit  avec  Timpôt  mobilier.  Il  n'y  a  d'autre  base 
équitable  de  la  taxation  des  bâtiments  ou  des  habitations  que  la  va- 
leur locative.  Depuis  plusieurs  années  la  suppression  de  l'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres  est  à  l'ordre  du  jour  en  France  ;  dans  le  projet 
de  budget  de  4897  M.  Doumer,  ministre  des  finances  la  proposa, 
mais  en  la  remplaçant  par  un  impôt  compliqué  sur  le  revenu  que 
le  Parlement  rejeta  avec  raison  ;  cet  impôt  devrait  être  simplement 
fondu  avec  l'impôt  foncier  sur  les  constructions. 

Nous  arrivons  à  Tun  des  impôts  directs  les  plus  acceptables,  l'im- 
pôt sur  le  loyer  d'habitation  qui  dans  certains  pays,  en  France 
notamment,  porte  le  nom  très  inexact  d'impôt  mobilier.  Quand  le 
législateur  désespère  de  pouvoir  taxer  du  premier  bond  l'ensemble 
des  revenus  des  contribuables,  ne  voulant  pas  recourir  à  l'arbitraire 
<ies  constatations  officielles  et  se  défiant  des  dissimulations  intéressées 
qu'entraîne  la  déclaration,  le  meilleur  moyen  pour  lui  de  frapper 
autant  que  possible  les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés,  c'est 
de  mettre  une  taxe  sur  les  loyers  d'habitation.  L'importance  du 
loyer  est  l'indice  le  moins  trompeur  de  l'importance  des  fortunes  ou 
des  revenus.  Dans  nos  sociétés  qui  aiment  le  confortable  et  le  luxe 
extérieur,  le  premier  usage  que  l'on  fait,  en  général,  de  sa  fortune, 
c'est  d'agrandir  et  d'embellir  sa  demeure. 

Les  adversaires  de  cette  taxe  qui  sont  ordinairement  les  partisans 
de  l'impôt  unique  sur  le  èiipital  ou  sur  le  revenu  ne  sont  certaine- 
ment pas  à  court  d'objections  ;  certaines  personnes,  disent-ils,  par 
goût  naturel,  par  convenance  de  famille  ou  par  nécessité  profession- 
nelle, mettent  à  leur  loyer  une  quote-part  de  leur  revenu  plus  im- 
portante que  celle  qui  est  d'ordinaire  consacrée  à  cette  dépense  ; 
d'autres,  au  contraire,  par  simplicité  d'habitudes  ou  par  calcul  d'é- 
conomie, n'affectent  à  leur  loyer  qu'une  faible  part  de  leur  revenu  ; 
les  premières  seront  donc  surchargées,  les  autres,  au  contraire,  se- 
ront épargnées  par  l'imiDÔt. 

Cette  objection  est  spécieuse,  elle  démontre  qu'en  eff'et  l'impôt  sur 
le  loyer  d'habitation  n'est  pas  parfait,  et  que  les  esprits  confiants  qui 
sont  à  la  recherche  de  l'absolue  perfection  dans  les  choses  fiscales 
peuvent  rejeter  cette  taxe  comme  ne  réalisant  pas  l'idéal.  Mais, 
quoique  spécieuse,  l'objection  n'est  pas  bien  solide.  D'abord  on  pour- 
rait permettre  au  contribuable  de  fournir  la  preuve  que  le  revenu 
présumé  d'après  son  loyer  d'habitation  est  supérieur  à  celui  qu'il  a 
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réellement.  Il  n'y  aurait  rien  d'injuste  à  demander  que  celui  qui  est 
dans  des  conditions  anormales  démontre  qu'il  y  est.  Quant  aux  né- 
cessités professionnelles,  comme  celles  du  médecin  ou  de  l'avocat, 
on  pourrait  en  tenir  compte  dans  rétablissement  de  la  taxe,  et  ré- 
duire dans  une  certaine  mesure  le  taux  de  l'impôt  pour  les  contri- 
buables que  leur  profession  assujettit  à  un  loyer  d'une  plus  grande 
importance  que  celui  de  la  généralité  des  personnes  ayant  le  même 
revenu.  Ces  déductions  ou  ces  adoucissements  toutefois  ne  nous 
paraissent  pas  bien  nécessaires,  le  taux  de  la  taxe  devant  toujours 
être  modéré. 

11  est  probable  que,  au  bout  d'un  certain  temps  et  précisément  en 
considération  de  l'impôt,  chacun  adopterait  pour  son  loyer  comparé 
à  son  revenu  une  proportion  analogue  à  la  proportion  légale.  Peu  de 
gens  voudraient  se  mettre  dans  le  cas,  par  ostentation  ou  par  négli- 
gence, de  payer  un  impôt  qui  ne  serait  pas  proportionnel  à  leurs 
facultés.  Quant  aux  avares  qui  veulent  frauder  le  fisc  en  ayant  un 
loyer  au-dessous  de  ce  que  leur  fortune  permettrait,  il  est  clair  qu'il 
sera  difficile  de  les  en  empêcher.  Mais  d'abord  ce  sont  des  cas  anor- 
maux qui  se  reproduisent  dans  le  système  d'impôt  sur  le  revenu 
perçu  par  voie  de  déclaration  du  contribuable  ou  de  taxation  d'office 
après  enquête;  car  toujours  un  certain  nombre  de  personnes  chez 
lesquelles  prédomine  le  goût  de  l'économie  à  outrance  parvien- 
dront à  se  dérober  aux  poursuites  du  fisc.  Ensuite  on  peut  dire  que 
ces  avares,  qui  économisent  ainsi  une  partie  de  l'impôt  sur  les  loyers 
€n  réduisant  leur  habitation  personnelle,  sont  ressaisis  plus  tard  par 
le  fisc;  ce  qu'ils  ne  dépensent  pas,  en  effet,  ils  l'épargnent,  de  sorte 
que  cette  exemption  d'impôt  qu'ils  s'assurent  est  une  sorte  de  faveur 
et  d'encouragement  à  épargner.  En  outre,  comme  il  y  a  un  im[)ôt 
sur  les  successions,  le  revenu  épargné  par  cet  avare,  au  lieu  d'êlre 
taxé  en  détail  chaque  année,  le  sera  en  bloc  le  jour  de  sa  mort,  peut- 
être  il  est  vrai  dans  des  proportions  un  peu  moindres.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'État  n'aura  pas  considérablement  perdu. 

Une  objection  d'une  plus  grande  portée,  c'est  celle  qui  reproche  à 
rimpôt  sur  les  loyers  de  taxer  proportionnellement  plus  les  nom- 
breuses familles  que  les  petites;  les  premières  cependant  auraient 
plutôt  droit  à  l'intérêt  qu'aux  rigueurs  du  fisc.  Remarquons  que  cette 
objection  porte  tout  autant  contre  les  taxes  de  consommation,  mais 
elle  ne  s'applique  pas  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  ou  sur  le  capi- 
tal. On  pourrait  répondre  que  dans  une  même  ville  on  peut  souvent 
diminuer  son  loyer,  par  conséquent^aussi  l'impôt  que  l'on  paye  sur 
le  loyer,  non  pas  seulement  en  rétrécissant  son  habitation  person- 
nelle, mais  en  changeant  de  quartier  ou  d'étage,  ce  qui  n'a  rien  de 
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préjudiciable  à  la  santé.  Néanmoins,  cette  réponse,  qui  est  bonne 
dans  certains  cas,  ne  Test  pas  dans  tous.  11  suffît  de  supposer  une 
nombreuse  famille,  s'étant  déjà  établie  dans  le  quartier  le  plus  éloi- 
gné et  à  l'étage  le  plus  élevé  :  elle  sera  plus  fortement  grevée  qu'une 
autre  famille  moins  nombreuse  établie  dans  le  môme  quartier  et  au 
môme  étage,  mais  ayant  un  logement  moins  considérable  parce 
qu'elle  a  besoin  de  moins  de  place.  La  difficulté  est  facile  à  résoudre  ; 
il  suffirait  de  tenir  compte,  pour  Tassiette  de  l'impôt,  du  nombre  de 
membres  des  familles;  un  célibataire  pourrait  être  astreint  à  une 
taxe  un  peu  plus  élevée  relativement  à  son  loyer  que  la  taxe  qui 
frapperait  un  ménage  dans  les  mêmes  conditions;  on  pourrait  ré- 
duire aussi  le  taux  de  la  taxe  d'après^  le  nombre  des  enfants  mi- 
neurs. Ainsi  supposons  que  le  taux  de  la  taxe  fût  de  12  p.  100  du 
montanU  du  loyer  pour  le  célibataire,  elle  pourrait  être  abaissée  à 
10  p,  100  pour  un  ménage,  et  descendue  de  1  p.  100  par  chaque  en- 
fant mineur  vivant  avec  les  parents,  de  sorte  qu'un  ménage  ayant 
quatre  enfants  ne  payerait  que  6  p.  100  du  montant  de  son  loyer, 
alors  qu'un  célibataire  payerait  12  p.  100.  Ce  procédé  serait  d'une 
application  facile.  On  pourrait  statuer  que  toutes  ces  déductions 
n'auraient  pas  lieu  pour  les  loyers  importants^  ceux  qui  dépassent, 
par  exemple,  1,500  francs  ou  .3,000  francs,  suivant  la  population  des 
localités. 

Un  autre  avantage  du  système  de  l'impôt  sur  les  loyers  d'habitation, 
t'est  qu'il  fait  une  distinction,  dans  la  plupart  des  cas,  entre  les  reve- 
nus perpétuels  et  les  revenus  périssables,  frappant  les  premiers  plus 
lourdement  que  les  seconds.  Or,  si  nous  admettons  que  l'impôt  doit 
êti  e  proportionnel  au  revenu  des  citoyens,  c'est  avec  cette  restriction 
que  les  revenus  viagers  ou  provenant  de  l'activité  personnelle  seront 
relativement  moins  taxés  que  les  revenus  perpétuels.  Dans  la  prati- 
que cette  distinction  est  aussi  difficile  qu'équitable  à  observer.  L'im- 
pôt sur  les  loyers  a  le  grand  mérite  de  l'appliquer  pour  ainsi  dire 
automatiquement  et  sans  que  le  législateur  s'en  occupe.  En  effet,  la 
plupart  des  possesseurs  de  revenus  périssables  ou  viagers,  de  revenus 
professionnels  ou  de  bénéfices  dus  à  leur  activité  iDersonnelle,  dé- 
pensent à  leur  loyer,  relativement  à  l'importance  de  ces  revenus  ou 
de  ces  bénéfices,  une  somme  moins  considérable  que  celle  qui  est 
consacrée  au  môme  objet  par  les  possesseurs  de  revenus  perpétuels, 
c'est-à-dire  par  les  propriétaires  ou  les  rentiers.  Supposons  un  homme 
sans  capital  ou  avec  peu  de  capitaux,  qui  gagne  par  son  travail 
40,000  francs  par  an  :  il  se  loge,  d'ordinaire,  plus  modestement 
au'un  homme  ayant  40,000  francs  de  rentes  de  fortune  acquise, 
parce  que  le  premier  a  plus  besoin  d'épargner  que  le  second  ;  aussi 
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celui-là  considère-t-il  une  partie  de  son  revenu  comme  naturel- 
lement dévolue  à  l'épargne.  Dans  ce  cas,  ayant  un  loyer  moins 
important  que  l'autre  personne  qui  a  40,000  francs  de  rentes  pro- 
venant des  intérêts  d'une  fortune  acquise,  il  paye  aussi  moins  à 
l'impôt.  Si  cet  homme,  ayant  un  revenu  personnel  et  périssable,  agit 
autrement  et  qu'il  mette  autant  à  son  loyer  qu'un  voisin  qui  aurait 
le  même  revenu  en  rentes  perpétuelles,  il  fait  preuve  d'imprudence, 
d'imprévoyance;  il  ne  mérite  aucun  iutéjêt  et  ne  peut  se  plaindre 
de  la  lourdeur  de  l'impôt  qui  est  dans  ce  cas  pour  lui  une  sorte  d'a- 
mende. 

A  cet  impôt  sur  les  loyers  on  peut  joindre,  comme  Ta  fait  TAssem- 
blée  constituante  en  1791,  quelques  taxes  somptuaires  très  simples, 
comme  une  taxe  sur  les  voitures  et  une  taxe  sur  les  domestiques. 
Nous  parlerons  plus  loin  de  ces  impôts  :  en  les  rattachant  à  la  taxe 
sur  les  loyers,  on  pourrait  admettre  que  le  taux  même  de  cette  taxe 
serait  augmenté  en  raison  du  nombre  de  domestiques  ou  du  nombre 
de  chevaux  et  voitures,  qu'il  s'accroîtrait,  par  exemple,  de  10  p.  jOO 
quand  le  contribuable  aurait  des  chevaux  et  des  voitures  et  de  5  p.  KjO 
par  chaque  domestique  mâle.  C'est  là  une  certaine  complication  : 
nous  ne  la  préconisons  pas;  mais,  quand  on  veut  réduire  les  impots 
indirects,  quand  on  craint  l'arbitraire  ou  les  dissimulations  d'un 
impôt  très  élevé  sur  le  revenu  par  voie  de  déclaration  ou  de  taxation 
d'office,  on  peut  recourir  à  quelques-uns  de  ces  indices  qui,  dans 
l'état  de  nos  mœurs,  sont  les  signes  les  moins  trompeurs  du  revenu 
ou  de  la  fortune. 

Une  autre  question  se  présente  relativement  àl'impôt  sur  les  loyers  : 
convient-il  de  frapper  tous  les  loyers  sans  exception  et  tous  à  un  taux 
uniforme?  C'est  une  habitude  assez  répandue  dans  les  grandes  villes 
d'exempter  de  l'impôt  mobilier  les  petits  loyers,  à  Paris,  par  exemple, 
ceux  au-dessous  de  400  francs  de  valeur  matricielle,  500  francs  de 
valeur  réelle.  On  justifie  cette  exemption  en  disant  qu'elle  est  pour 
les  petits  contribuables  une  compensation  à  la  surchage  qu'ils  éprou- 
vent du  chef  des  impôts  indirects.  L'impôt  direct  sur  les  loyers  étant 
l'un  des  plus  faciles  à  établir  et  à  recouvrer,  il  serait  préférable  de 
n'accorder  aucune  exemption  complète  et  de  se  servir,  au  contraire, 
de  l'impôt  mobilier  ou  de  l'impôt  sur  les  loyers,  comme  d'un  instru- 
ment qui  peut  permettre  la  suppression  des  taxes  indirectes  les  plus 
gênantes  et  les  plus  lourdes  pour  le  peuple,  comme  de  l'impôt  sur  le 
vin,  le  cidre,  la  bière. 

Le  système  de  taxation  uniforme  de  tous  les  loyers  n'est  pas  absolu, 
on  peut  y  déroger,  mais  il  y  faut  beaucoup  de  prudence.  Nous  avons 
déjà  indiqué  des  modérations  de  droits,  qu'il  serait  utile  d'établir  en 
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raison  du  nombre  de  membres  des  familles.  En  outre  on  allègue  que 
les  gens  ayant  peu  de  ressources  mettent  à  leur  loyer  une  plus  forte 
quote-part  de  leur  revenu  que  les  personnes  ayant  des  fortunes 
importantes.  Un  ménage  ouvrier  qui  gagne  1,800  francs  par  an 
devrait  souvent  consacrer  300  francs  à  son  loyer,  tandis  qu'un  ménage 
bourgeois  ayant  18,000  livres  de  rentes  n'y  emploierait  que  1,800  ou 
2,000  francs,  et  un  ménage  ayant  36,000  francs  de  rentes  que  3,00Q 
ou  4,000  francs.  Ces  observations  sont  loin  d'être  toujours  exactes. 
Nous  avons  prouvé  ailleurs  que,  à  Paris  du  moins,  presque  toutes 
les  catégories  de  la  population  parisienne  tnettent  à  peu  près  la  même 
proportion  de  leur  revenu  à  leur  loyer,  soit  le  septième  ou  huitième 
en  moyenne.  Quand  on  arrive  aux  fortunes  très  importantes,  la 
quote-part  du  revenu  consacrée  au  loyer  est  souvent  supérieure  à  la 
quote-part  du  revenu  qu'affectent  à  leur  habitation  la  moyenne  bour- 
geoisie et  même  quelquefois  la  classe  ouvrière.  Ainsi  une  personne 
ayant  150,000  ou  200,000  francs  de  rentes  aura  quelquefois  dans  une 
grande  ville,  surtout  à  Paris,  un  hôtel  dont  la  valeur  locative  sera 
de  25,000  ou  30,000  francs;  la  même  personne  aura  parfois  en  outre 
une  maison  de  campagne  dont  la  valeur  locative  sera  de  6,000  ou 
8,000  francs.  11  n'est  pas  rare  que  les  personnes  ayant  de  très  grandes 
fortunes  consacrent  à  leur  loyer,  tant  de  ville  que  de  campagne,  le 
sixième,  le  cinquième,  quelquefois  même  le  quart  de  leur  revenu  (1). 
Ces  personnes  n'ont,  sans  doute,  pas  droit  à  une  modération  du  taux 
de  la  taxe,  mais  elles  pourraient  avec  raison  se  plaindre  d'une  pro- 
gression rapide  et  déréglée,  outre  que  le  principe  de  la  progression 
est  toujours  un  mauvais  principe  puisqu'il  ne  comporte  aucune  règle 
fixe.  L'impôt  sur  les  loyers  peut  dans  les  villes  à  octroi  et  à  popu- 
lation ouvrière,  de  laquelle  il  est  malaisé  d'obtenir  le  paiement  d'un 
impôt  direct,  comporter  l'application  du  principe  dégressif  très 
différent  du  principe  progressif  (voy.  plus  haut  p.  180).  Il  faut  que  la 
majorité  de  la  matière  imposable  paye  le  taux  maximum,  il  serait 
même  à  désirer  que  les  remises  ne  s'appliquassent  qu'à  la  minorité 
non  seulement  de  la  matière  imposable,  mais  des  contribuables; 
mais  cela  serait  difficile  à  obtenir,  vu  les  habitudes  prises  à  Paris  et 
tant  que  dureront  des  droits  d'octroi  sur  les  produits  alimentaires. 

En  tout  cas,  la  taxe  ne  doit  avoir  que  peu  d'échelons.  Ainsi^  en  ne 
portant  qu'à  6  p.  100  la  taxe  sur  les  loyers  au-dessous  de  600  fr.,  on 
pourrait  l'élever  à  8  p.  100  de  600  à  1,000,  à  10  p.  100  de  1,000  à  1,100 

(1)  Dans  notre  Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la  tendance  à  une 
molndi^e  inégalité  des  conditions  (4®  édiUon,  1897)  nous  nous  sommes  livré  à  une 
élude  très  approfondie  des  loyers  à  Paris  et  de  leur  correspondance  avec  les  revenus 
(p.  352  à  5G4  dudit  ouvrage);  nous  avons  étabU  Texactitude  des  observations  contenues 
dans  le  texte  ci-dessus. 
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et  enlin  h  12  p.  100  pour  les  loyers  au-dessus  de  1,100  francs.  A  partir 
de  ce  chiffre,  même  dans  une  capitale  comme  Paris,  il  n'y  a  aucune 
bonne  rai=^on  pour  appliquer  des  taux  plus  élevés,  puisque  l'on  sor- 
tirait alors  du  système  dégressif  pour  entrer  dans  le  système  pro-^ 
gressi f,  toujours  odieux  et  inique. 

Les  observations  qui  précèdent  montrent    que  1  impôt   sur  les 
loyers  appelé  improprement  en  France  impôt  mobilier,  est  l'un  des 
meilleurs  qui  existent.  Il  n'est  certainement  pas  parfait,  mais  on 
peut  le  proportionner  à  l'importance  du  revenu  ou  plutôt  des  facul- 
tés des  citoyens  avec  toute  l'approximation  possible  dans  les  affaires 
fiscales  II  évite  tout  arbitraire.  Enfin,  il  peut  être  fort  productif.  La 
valeur  locative  des  constructions  en  France  peut  être  évaluée  à  2  mil- 
liards au  minimum  :  il  faut  faire  une  déduction  à  ce  chiffre  pour  avoir 
la  valeur  locative  des  habitations;  les  usines,  les  magasins  devront 
ê\re  écartés  :  cette  valeur  locative  des   habitations  ne  peut  être 
estimée  à   moins  de  1,800  millions  de  francs.  Un  impôt  moyen  de 
10  p  100,  se  divisant  entre  les  localités  et  l'État,  produirait!  80  milUions 
de  francs   au  lieu  que  l'impôt  mobilier  actuel,  en  y  comprenant  la 
contribution  personnelle  qu'on  y  joint,  n'a  rapporté  à  l'Etat  et  aux 
localités  que  164  millions  en  1890.  ,    .     .     ,  ^ 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  portant  à  12  p.  100  (principal  et 
centimes  additionnels  réunis)  l'impôt  foncier  sur  les  constructions, 
on  aurait  un  produit  de  240  millions  de  francs  (1);  l'impôt  mobilier 
au  taux  également  moyen  de  10  p.  100  y  ajouterait  180  millions.  On 
obtiendrait  un  produit  de  420  millions  par  ces  deux  taxes  assises  sur 
la  valeur  locative  des  constructions  et  des  loyers.  En  l'année  1896  la 
partie  de  l'impôt  foncier  afférente  aux  constructions  était  de  80  millions 
pour  l'État  ;  en  tenant  compte  des  centimes  locaux  cet  impôt  atteignait 
un  produit  de  154  millions  :  d'un  autre  côté,  l'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres  rapportait  92  millions  1/2  aux  localités  ou  à  l'État;  enfin 
l'impôt  mobilier,  en  y  comprenant  l'impôt  personnel,  produisait  en 
nrinôipal  et  en  centimes  additionnels  de  toute  nature  164  millions  : 
ces  trois  taxes  réunies  avaient  un  rendement  total  de  410  millions 
en  1896  •  dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  et  même  en  1891, 
nous  comptions  sur  lès  ressources  produites  par  ces  impôts  directs, 
élevés  à  ce  taux,  pour  alléger  les  droits  d'octroi  (2),  mais,  depuis  lors, 
la  progression  des  dépenses  locales  et  des  centimes  additionnels  ainsi 
que  l'élévation  de  la  taxe  sur  les  propriétés  bâties  ont  presque  absorbe 
(l)  Nous  parlons  de  porter  à  II  p-  100  l'impôt  sur  les  constructions,  principal  et 
cen  mes  additionnels  réunis;  il  ne  s  agit   ici  que  d  une  moyenne,  car  les  centimes 

,1  VitionnoU  varient  naturellement  suivant  les  besoins  des  localités. 
'^^2)  Le  prolîit  des  <^^^^^^^^^^        1805  était  de  324  millions  de  francs,  dont  105  million» 
de  francs  sur  le  vin,  le  cidre  et  la  bière. 
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la  disponibilité  qui  eût  existé  de  ce  chef  il  y  a  dix  ou  douze  ans. 

Une  taxe  foncière  de  12  p.  100  sur  la  valeur  locative  des  construc- 
itions,  taxe  devant  être  payée  par  le  propriétaire,  mais  se  répercutant 
dans  la  majeure  partie  des  cas  sur  le  locataire,  et  une  seconde  taxe 
de  10  p.  100  en  moyenne  sur  la  même  valeur  locative,  à  la  charge 
du  locataire  qui  la  devrait  payer  directement,  soit  donc  22  p.  100 
^n  définitive  de  charge  sur  les  loyers,  constituent  un  impôt  lourd, 
mais  qui  n'est  pas  exorbitant;  d'abord  la  partie  de  cette  taxe  intitulée 
impôt  sur  les  loyers  ou  impôt  mobilier  et  directement  à  la  charge  des 
locataires  serait,  dans  une  certaine  mesure,  allégée,  suivant  le 
système  de  l'impôt  dégressif  (voir  plus  haut,  page  430)  pour  les 
classes  inférieures  et  pour  les  ménages  nombreux.  Quant  au  taux  de 
22  p.  100  qui,  pour  l'ensemble  des  deux  taxes,  devrait  s'appliquer  à 
la  majorité  de  la  matière  imposable,  afin  de  ne  pas  verser  dans  l'impôt 
progressif,  cette  proportion  est  le  plus  souvent  dépassée  aux  États- 
Unis  d'Amérique  et  même  en  Angleterre.  En  supposant  que  la  quote- 
l^art  moyenne  du  revenu  consacrée  à  l'habitation,  soit  du  huitième, 
ces  deux  taxes  d'ensemble  22  p,  100  sur  les  constructions  et  sur  les 
loyers  ne  représenteraient  que  2,75  p.  100  du  revenu  ;  or,  généralement 
la  dépense  du  loyer  est  fort  au-dessous  du  huitième  du  revenu  du 
contribuable  :  car  nous  n'avons  estimé  qu'à  1,800  millions  l'ensemble 
de  la  valeur  locative  des  habitations  en  France  (déduction  faite  des 
usines,  magasins  et  bureaux),  et  certainement  l'ensemble  des  revenus 
des  Français  atteint  25  milliards,  ce  qui  ne  ferait  ressortir  qu'à. 
7  p.  100  la  quote-part  de  leur  revenu  que  les  Français  consacrent  en 
moyenne  àleur  habitation.  Ainsi  les  taxes  de  22  p.  100  sur  les  valeurs 
locatives  ne  représenteraient  pas  en  moyenne  2  p.  100  du  revenu. 
Une  s'agit  là,  bien  entendu,  que  d'une  taxation  moyenne,  les  centimes 
additionnels  variant  d'une  commune  à  l'autre.  A  Pciris,  par  exemple, 
l'ensemble  des  deux  taxes  pourrait  arriver  à  24  p.  100.  c 

Il  est  utile  de  maintenir  distinctes  ces  deux  taxes,  l'une  sur  les  con- 
structions, Tautre  sur  les  loyers,  quoique  toutes  les  deux  doivent 
être  assises  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  et  quoique  en  défi- 
nitive l'une  et  l'autre  tombent  dans  presque  tous  les  cas  à  l'unique 
charge  des  locataires.  On  obtiendra  plus  aisément  le  payement,  on 
soulèvera  moins  d'opposition,  on  aura  plus  de  son  côté  les  apparen- 
ces de  la  justice,  en  conservant  les  deux  taxes  dont  l'une  sera  payée 
directement  par  les  propriétaires  et  ne  sera  répercutée  qu*indirec- 
tement  sur  les  locataires,  et  dont  l'autre  sera  payée  directement,  sans 
aucun  intermédiaire,  par  les  locataires  eux-mêmes.  Dans  le  cas  où  les 
qualités  de  locataire  et  de  propriétaire  seraient  réunies  en  la  même 
personne,  le  payement  de  24  p.  100  de  la  valeur  locative  àfairepar  le 
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même  contribuable,  au  double  titre  d'impôt  sur  les  constructions  et 
d'impôt  sur  les  loyers,  pourrait  paraître  un  peu  lourd.  Une  personne 
ayant  un  hôtel  d'une  valeur  de  500,000  fr.  et  l'habitant  devrait  payer 
annuellement  environ  4,800  fr.  d'impôts  pour  une  valeur  locative 
qui  sera  de  20,000  fr.  par  suite  de  l'écart  que  Ton  admet  entre  l^t 
loyer  réel  et  le  loyer  fiscal,  celui-ci  étant  toujours  inférieur  d'un  cin- 
quième environ  à  celui-là  pour  tenir  compte  des  réparations  et  de 
l'entretien.  Pour  un  contribuable  qui  posséderait  et  qui  habiterait 
un  hôtel  de  800,000  fr.,  d'une  valeur  locative  de  30,000  ou  35,000  fr. 
environ  aux  yeux  du  fisc,  l'impôt  serait  de  7,200  à  8,400  fr.,  chiffre 
considérable  assurément,  mais  qui  n'aurait  encore  rien  d'exorbitant 
si  les  octrois  étaient  notablement  allégés. 

Au  lieu  de  projets  pour  l'avenir,  faisons  un  examen  de  la  législation 
actuelle  et  de  la  législation  passée.  Notre  impôt  mobilier,  qui  n'est 
plus  qu'un  simple  impôt  sur  les  loyers,  a  son  origine  dans  l'impôt 
mobilier  institué  par  la  Révolution  française  et  qui  était  quelque 
chose  de  beaucoup  plus  vaste. 

L'Assemblée  constituante  se  préoccupait  de  fonder  un  système 
fiscal  qui  fût  rationnel  et  juste,  et  qui,  en  outre,  fût  d'une  facile 
intelligence  pour  le  contribuable  ;  elle  supprimait  tous  les  droits 
intérieurs  sur  les  consommations  :  elle  n'admettait,  outre  les  droits 
d'enregistrement,  que  des  impôts  directs  et,  à  la  frontière,  des  droits 
de  douane.  Dans  l'établissement  des  impôts  directs  elle  cherchait 
surtout  à  éviter  tout  ce  qui  avait  un  caractère  inquisitorial  ou  arbi- 
traire. Cette  préoccupation  était  le  trait  caractéristique  des  idées 
du  temps.  On  sortait  de  l'Ancien  Régime  qui  respectait  peu  la  liberté 
privée  et  l'indépendance  civile.  On  redoutait  toute  intrusion  dans  les 
affaires  particulières  des  citoyens.  On  se  résignait  plutôt  à  un  cer- 
tain degré  d'inégalité  dans  la  répartition  des  taxes  indirectes  qu'à 
une  intervention  ou  à  un  contrôle  de  l'administration  dans  les  affaires 
des  familles  ou  des  individus.  On  bannit  donc  du  système  d'impôts 
toute  déclaration  du  contribuable  et  toute  ingérance  du  fisc  dans  les 
fortunes  ou  les  revenus  des  citoyens.  On  voulut  s'en  tenir  à  des  pré- 
somptions légales,  à  des  signes  extérieurs  qui  permissent  l'évaluation 
approximative  des  revenus,  sans  mettre  en  discussion  Tun  contre 
l'autre  l'agent  du  fisc  et  le  contribahble. 

La  fortune  immobilière  fut  taxée  au  sixième  du  revenu  supposé 
des  immeubles,  soit  à  240  millions  pour  un  revenu  évalué  à  1,440  mil- 
lions (1).  Quant  à  la  fortune  mobilière,  on  inventa  pour  la  saisir  un 

(l)  D'après  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  en  1876  par  M.  Léon  Say 
relativement  au  cadastre,  l'évaluation  du  revenu  des  immeubles  en  1791  était  de 
1,440  millions;  il  en  résulte  que  l'impôt  foncier  prélevait  alors    en  principal  16.66 
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sj^stème  d'impôt  mobilier  très  complexe  devant  produire  60  millions 
de  francs;  les  deux  chiffres  qui  précèdent  sont  ceux  du  principal  de 
rimpôt  que  devaient  grossir  quelques  sous  additionnels  perçus  povir 
les  besoins  des  localités.  Si  la  fortune  mobilière  n'était  imposée  qu'à 
60  millions,  tandis  que  la  foncière  Tétait  à  240  millions,  cela  tenait 
moins  à  l'idée  que  Ton  se  faisait  de  l'importance  relative  de  l'une  et 
de  l'autre  catégorie  de  richesse,  qu'à  cette  considération  que  la  pro- 
priété foncière  allait  se  trouver  dégagée  d'une  foule  de  charges  qui 
l'accablaient  sous  l'ancien  régime. 

Pour  asseoir  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  le  loyer  d'habitation 
parut  aux  Constituants  le  guide  le  plus  sûr.  On  considéra  toutefois 
que  le  pauvre  employait  à  son  logement  une  plus  forte  quote-part  de 
son  revenu  que  le  riche  ;  on  dressa  une  échelle  des  revenus  présumés 
d'après  l'importance  des  loyers  :  car  la  Constituante  se  proposait  de 
taxer  également  tous  les  revenus  mobiliers.  On  admit  qu'un  loyer 
de  100  francs  indiquait  chez  le  locataire  un  revenu  double  de  cette 
somme,  qu'un  loyer  de  101  à  SOO  francs  indiquait  un  revenu  triple 
du  montant  du  loyer,  qu'à  un  loyer  de  501  à  1,000  francs  correspon- 
dait un  revenu  quadruple;  ainsi,  par  divers  échelons  où  le  chiffre  du 
revenu  était  présumé  de  plus  en  plus  considérable  relativement  au 
chiffre  du  loyer,  on  arrivait  au  degré  le  plus  élevé,  celui  des  loyers 
de  12,000  francs  ou  davantage  ;  le  revenu  correspondant  à  ces  gros 
loyers  était  considéré  comme  douze  fois  plus  élevé  que  le  loyer  lui- 
même. 

Nous  ne  savons  au  juste  quelle  était  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans 
l'exactitude  de  ces  rapports  :  aujourd'hui  ces  proportions  seraient 
très  fautives,  surtout  pour  les  gros  loyers  et  les  gros  revenus.  L'impôt 
était  progressif  dans  la  forme,  puisqu'il  demandait  au  contribuable 
une  somme  qui  ne  représentait  pas  la  môme  proportion  pour  tous 
les  loyers,  qui  prélevait  une  quote-part  beaucoup  plus  considé- 
rable des  gros  loyers  que  des  petits  :  néanmoins,  l'impôt  visait  à  la 
stricte  proportionnalité  et  avait  la  prétention  de  demander  à  tous  les 
revenus  une  môme  quote-part.  Seulement  l'échelle  établie  pour  la 
correspondance  des  différents  revenus  aux  différents  loyers  pouvait 
n'être  pas  toujours  exacte  :  elle  était  fautive  aux  deux  extrémités  : 
elle  admettait  des  revenus  trop  faibles  comme  correspondant  aux 
petits  loyers,  et  des  revenus  trop  élevés  comme  correspondant  aux 
gros  loyers. 

L'impôt  mobilier  de  l'Assemblée  constituante  ne  se  composait  pas 

p.  100  du  revenu  des  immeubles,  et  non  20  p.  100  comme  le  répètent  la  plupart  de» 
livres  de  finances.  Ce  prélèvement  de  20  p.  100  n'était  atteint  qu'avec  les  cinq  sous 
additionnels  pour  les  dépenses  locales. 
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d'une  seule  taxe,  il  comprenait  trois  éléments  :  1°  la  taxe  dite  cote 
d'IiabiLation,  fixée  en  raison  du  revenu  présumé  d'a'près  le  règles  que 
nous  venons  d'indiquer  ;  2^  une  taxe  équivalant  au  prix  de  trois  jour- 
nées de  travail  due  partout  individu  non  indigent;  3^  deux  taxes. 
Tune  en  raison  des  domestiques,  l'autre  en  raison  des  chevaux  de 
luxe. 

Cet  impôt  mobilier  était  fort  ingénieux.  Ce  qui  prouve  que  l'As- 
semblée constituante  voulait  atteindre  le  revenu  réel,  c'est  qu'on  dé. 
duisaitdu  revenu  présumé  par  la  cote  d'habitation  la  part  de  revenu 
pour  laquelle  le  contribuable  justifiait  avoir  payé  l'impôt  foncier. 
Supposons  un  contribuable  qui,  d'après  l'importance  de  son  loyer, 
fût  taxé  pour  un  revenu  présumé  de  20,000  francs  ;  s'il  faisait  la 
preuve  qu'il  avait  payé  l'impôt  foncier  sur  un  revenu  de  10,000  fr.,  il 
ne  payait  la  cote  d'habitation  que  sur  le  restant  du  revenu,  c'est-à- 
dire  sur  10,000  fr.  :  la  taxe  mobilière  était  fixée  au  vingtième  de  ce 
dernier  revenu. 

Ce  système  d'impôt  mobilier,  si  ingénieux  qu'il  fût,  ne  réussît  pas* 
D'abord  l'échelle  de  correspondance  entre  les  revenus  présumés  et  les 
loyers  n'était  pas  exacte.  Ensuite,  c'était  un  impôt  de  répartition,  ce 
qui  est  toujours  un  inconvénient;  enfin  dans  des  temps  troublés, 
avec  une  administration  inexpérimentée  et  changeante,  cette  taxe 
devait  paraître  un  peu  compliquée.  Elle  subit  beaucoup  de  transfor- 
mations, puis  elle  perdit  complètement  son  caractère  primitif  d'impôt 
sur  les  revenus  mobiliers,  présumés  d'après  Timportance  de  l'habi- 
tation et  quelques  autres  signes. 

Établi  en  1791  cet  impôt  mobilier  subit  une  première  et  légère  mo- 
dification en  Tan  III  ;  aux  taxes  somptuaires  sur  les  domestiques  et 
sur  les  chevaux  on  ajouta  des  taxes  sur  les  chemip^éeset  sur  les  voi- 
tures suspendues  :  ces  droits  somptuaires  ne  furent  guère  productifs, 
le  maximum  de  rendement  n'ayant  pas  dépassé  2  millions.  La  loi  du 
24  avril  1806  les  abolit  et  ne  laissa  subsister  que  les  taxes  person- 
nelle (3  journées  de  travail)  et  mobilière  (cote  d'habitation). 

Dans  la  période  révolutionnaire,  ces  deux  dernières  taxes,  faisant 
partie  de  Tensemble  de  l'impôt  mobilier,  avaient  pris  le  caractère 
d'un  impôt  très  inquisitorial  sur  l'ensemble  du  revenu  et  s'étaient 
ainsi  notablement  écartées  du  plan  primitif.  La  taxe  personnelle  avait 
été  portée  à  5  livres  par  la  loi  du  7  thermidor  an  III  ;  puis,  à  partir  du 
14  thermidor  an  V,  elle  était  devenue  une  capitation  graduée,  variant 
de  30  sous  a  120  francs,  suivant  la  fixation  d'un  jury  d'équité  institué 
dans  chaque  commune  ;  la  loi  du  26  fructidor  an  VI  la  ramena  au 
prix  de  trois  journées  de  travail,  et  le  prix  de  chacune  de  ces  jour- 
nées variait  de  50  centimes  à  1  fr.  50. 
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La  loi  du  14  thermidor  an  V,  qui  faisait  de  la  taxe  personnelle  une 
capitation  graduée,  attribua  tout  pouvoir  pour  fixer  la  part  de  cha- 
que contribuable  dans  la  répartition  de  la  taxe  mobilière  au  jury 
d'équité  qu'elle  instituait  dans  chaque  commune.  Il  n*y  avait  plus  de 
base  fixe.  La  loi  du  3  nivôse  an  VII  en  rétablit  une  en  décrétant  que 
ce  qui  restait  du  contingent  de  la  commune  à  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  après  déduction  du  produit  de  la  contribution 
personnelle,  a  serait  réparti  en  contribution  mobilière,  au  marc  le 
franc  de  la  valeur  du  loyer  d'habitation  personnelle  de  chaque  habi- 
tant déjà  porté  à  la  contribution  personnelle.  »  Ce  n'était  plus  là  le 
système  de  la  Constituante.  On  abandonnait  l'échelle  progressive  qui 
servait  à  établir  les  différents  revenus  correspondant  aux  différents 
loyers  :  on  ne  faisait  plus  aucune  déduction  pour  la  part  de  revenu 
sur  laquelle  le  contribuable  avait  déjà  payé  l'impôt  foncier.  Cet  impôt 
surlesloyers  ne  représentait  plus,  comme  dans  l'intention  du  législa- 
teur primitif,  un  impôt  sur  les  seuls  revenus  mobiliers.  La  taxe  mo^ 
bilièrea  toujours  gardé  le  caractère  que  lui  a  donné  la  loi  de  l'anVII^ 
celui  d'un  simple  impôt  sur  les  loye^rs^  sauf  que  dans  certains^as  on 
admet  aujourd'hui  des  exemptions  d'impôt  pour  les  très  petit  loyers 
et  des  modérations  pour  les  loyers  moyens. 

La  contribution  mobilière  était  dès  l'origine  une  taxe  de  réparti- 
tion, et  cette  répartition  fut  fort  défectueuse.  Ce  système  a^  d'ailleurs^ 
pour  l'impôt  sur  les  loyers  des  défauts  encore  plus  grands  peut-être 
que  pour  l'impôt  foncier,  parce  que  la  valeur  des  loyers  est  infiniment 
plus  mobile  et  plus  rapidement  changeante  que  celle  des  terres. 
Dans  la  hâte  des  résolutions  fiscales  de  la  pj^^emière  Révolution,  la 
répartition  avait  été  faite  d'après  des  données  fort  incertaines  et  des 
présomptions  vagues.  En  1820,  on  se  préoccupa  de  redresser  les  iné- 
galités trop  choquantes  qui  existaient  dans  la  répartition  entre  les 
différents  départements.  En  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  de  cette 
année  on  se  mit  à  faire  un  recensement  dans  toute  la  France  des  va- 
leurs locatives  d  habitation,  afin  de  mieux  distribuer  le  poids  de  la 
taxe,  non  seulement  entre  les  départements,  mais  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes. 

Ce  travail  jeta  une  vive  lumière  sur  les  défauts  nombreux  de  la 
répartition.  On  constata  que  52  départements  étaient  trop  chargés  et 
que  34  autres  étaient  favorisés.  Les  inégalités  étaient  souvent  fort 
choquantes.  Dans  les  départements  industriels  il  y  avait  eu  un 
énorme  développement  de  la  population  et  de  la  richesse  :  les  cons- 
tructions avaient  augmenté  en  nombre  et  encore  plus  en  valeur. 

M.  de  Hock  dans  son  ouvrage  sur  les  finances  de  la  France  a  pu^ 
blié  un  tableau  fort  curieux  (tableau  n^  5  de  cet  ouvrage),  d'aprè» 
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des  informations  officielles  pour  Tannée  1856.  Il  ressort  de  ce  docu- 
ment intéressant  que  certains  départements,  généralement  les  plus 
pauvres,  étaient  en  1856  deux  fois  plus  lourdement  imposés  à  la  con- 
tribution mobilière  que  les  départements  les  plus  riches.  Ainsi  le 
Cantal  payait  pour  le  principal  de  la  contribution  mobilière  (déduc- 
tion faite  de  la  taxe  nersonnelle)  113,000  francs  sur  un  ensemble  de 
valeurs  locatives  estimé  à  1,613,000  fr.,  soit  7  p.  100;  la  Gorrèze 
payait  100,000  fr.  de  taxe  mobilière  en  principal  sur  1,693,000  fr.  de 
valeurs  locatives,  sai^  6  p.  100;  la' Lozère  pffyait  40,000  fr.  sur 
819,000,  soit  envii^oQ  5  p.  100;  la  Meuse,  157,000  fr.  sur  2,428,000  fr. 
de  valeurs  locatives,  soit  près  de  7   p.  100;  le  Tarn-et-Garonne, 
160,000  fr.  sur  1,950,000,  soit  8  p.  100.  D'autre  part,  le  Rhône  ne 
payait  en  principal  à  la  contribution  mobilière  (déduction  toujours 
faite  de  la  taxe  personnelle)  que  563,000  fr.  sur  16,318,000  fr.  de  va- 
leurs locatives,  soit  3.5  p.  100,  les  Ardennes  que  135,000  fr.  sur  un 
ensemble  de  loyers  de  5,417,000,  soit  2.5  p.  100;  les  résultats  pour 
toute  là  France  en  cette  année  1856  portaient  le  principal  de  la  con- 
tribution   mobilière   (déduction    faite   de   la  taxe  personnelle)  à 
22,788,000  fr.  pour  un  ensemble  de  valeurs  locatives  montant  à 
512,494,000  fr.,  ce  qui  faisait  une  moyenne  de  4.4  p.  100.  Il  est  pres- 
que superflu  de  faire  remarquer  que  ces  valeurs  locatives  étaient 
estimées  infiniment  trop  bas,  surtout  dans  les  départements  popu- 
leux. Ainsi  dans  le  département  du  NorJ,  elles  n'étaient  portées  que 
pour  18  millions  de  francs,  soit  six  fois  seulement  autant  que  les  va- 
leurs locatives  du  département  de  TArdèche  qui  sont  inscrites  sur  le 
même  tableau  pour  3,113,000  fr.  L'inégalité  de  la  répartition  a  dû 
s'accroître  considérablement  depuis  lors^,  les  départements  industriels 
n'ayant  cessé  de  gagner  et  les  départements  montagneux  de  perdre* 
Après  l'enquête  de  1820  on  ne  fit  aucun  effort  pour  rendre  l'impôt 
plus  proportionnel  ;  on  se  proposait  de  le  transformer  un  jour  en 
impôt  de  quotité;  mais  on  reculait,  moins  devant  les  difficultés  tech- 
niques de  cette  transformation  que  devant  la  résistance  politique 
qu'elle  eût  peut-être  soulevée.  Après  la  révolution  de  1830  seulement 
on  fit  un  premier  pas  vers  cette  importante  réforme  :  on  sépara  lïm- 
pôt  personnel  et  l'impôt  mobilier  ;  on  fit  du  premier  un  impôt  de 
quotité  et  on  garda  au  second  le  caractère  d'impôt  de  répartition.  On 
se  proposait  sans  doute  de  lui  faire  subir  plus  tard  la  môme  modifi- 
cation avantageuse  au  Trésor  ;  mais,  précisément  parce  que  l'impôt 
personnel  transformé  en  impôt  de  quotité  rendait  davantage  au  fisc, 
l'opinion  publique  se  plaignit.  Les  Chambres,  non  seulement  n'eurent 
pas  le  courage  de  compléter  la  réforme  en  donnant  à  l'impôt  mobi 
lier  lui-même  le  caractère  d'impôt  de  quotité,  mais  encore  elles  re- 
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tournèrent  en  arrière;  elles  rendirent  de  nouveau  en  1832  l'impôt 
personnel  impôt  de  répartition,  et  elles  réunirent  les  deux  taxes 
qu'on  avait  si  judicieusement  séparées  :  par  la  même  occasion  elles 
accordèrent  un  dégrèvement  de  3  millions  aux  52  départements  ré- 
putés les  plus  imposés. 

On  essaya,  toutefois,  en  cette  mêmê  année  1832,  de  rendre  la  ré- 
partition des  deux  taxes  réunies  un  peu  plus  égale,  non  seulement 
par  ce  dégrèvement  de  3  millions,  mais  encore  en  modifiant  les  con- 
tingents départementaux.  Un  tiers  du  contingent  des  deux  taxes, 
d'après  la  loi  de  1832,  fut  réparti  entre  les  départements  au  centime 
le  franc  du  montant  des  taxes  personnelles  recouvrées  en  1831  alors 
que  l'impôt  personnel  était  impôt  de  quotité  ;  un  autre  tiers  du  con- 
tingent des  deux  taxes  fut  réparti  entre  les  départements  diaprés  les 
contingents  mobiliers  de  Texercice  1830  ;  le  tiers  restant  du  contin- 
gent des  deux  taxes  fut  réparti  d'après  le  montant  des  valeurs  loca- 
tives  d'habitation  constatées  par  l'administration. 

Ainsi  on  redressa  en  partie  les  inégalités  de  la  répartition;  mais  on 
ne  procura  aucune  ressource  nouvelle  au  Trésor,  tout  au  contraire,, 
puisqu'on  avait  accordé  un  dégrèvement  de  3  millions.  Les  Chambres^ 
il  est  vrai,  ne  voulaient  pas  s'en  tenir  à  ces  modifications  si  modestes 
et  si  peu  avantageuses  au  fisc.  L'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1832 
disposait  qu'il  serait  soumis  aux  Chambres  dans  la  session  de  1834  et 
ensuite  régulièrement  de  cinq  années  en  cinq  années  un  nouveau 
projet  de  répartition  de  l'impôt  personnel  et  mobilier  entre  les  dépar- 
tements, et  que  les  agents  des  contributions  directes  compléteraient 
et  tiendraient  au  courant  les  renseignements  destinés  à  faire  connaî- 
tre le  nombre  des  individus  passibles  de  cette  contribution  et  le  mon- 
tant des  loyers  d'habitation. 

Cet  article  fut  inexécuté  ;  il  fut  abrogé  par  une  loi  de  1838  d'après 
laquelle  le  nouveau  projet  de  répartition  devait  être  soumis  aux 
Chambres  dans  la  session  de  1842  et  ensuite  de  dix  années  en  dix  an- 
nées. On  maintenait  le  principe  de  la  révision  périodique,  mais  on  en 
éloignait  l'application.  Quand  un  gouvernement  entreprend  une  ré- 
forme financière  avec  une  pareille  pusillanimité,  il  est  bien  à  craindre 
qu'elle  n'échoue.  L'émotion  qu'excita  en  1841  le  recensement  fait 
pour  préparer  cette  nouvelle  répartition  fournit  au  gouvernement 
l'occasion  de  rapporter  la  loi.  Il  fut  décidé  qu'à  partir  du  l^^  jan- 
vier 1846  le  contingent  de  chaque  département  dans  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  serait  diminué  du  montant  en  principal  des 
cotes  afl'érentes  aux  constructions  détruites  et  qu'il  serait  augmenté 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  des  constructions  nouvelles. 
L  augmentation  devait  être  du  vingtième  de  la  valeur  locative  des  lo- 
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€anx  consacrés  à  rhabîtatîon.  On  espérait,  par  ce  moyen,  arriver  in- 
directement à  la  péréquation  do  l'impôt  et  môme  à  donner  à  cet  im- 
pôt une  certaine  élasticité  qui  en  augmentât  le  produit  d'année  en 
année.  Une  circulaire  ministérielle  du  9  août  1844  disait  :  «  Comme 
aujourd'hui  certains  départements  sont  imposés  au-dessus  et  d'autres 
au-dessous  de  ce  taux  (5  p.  i06),  il  devra  y  avoir  pour  les  départe- 
ments comparativement  ménagés  augmentation  et  pour  les  départe- 
ments surchargés  diminution,  en  sorte  que  par  cette  combinaison  le 
nivellement  de  tous  les  départements  s'opérera  à  la  longue.  » 

Cette  observation  était  vraie  au  fond  ;  mais  la  péréquation  à  obte- 
nir par  ce  système  pourra  bien  exiger  un  demi-siècle  ou  môme  un 
siècle  :  comme  c'est  seulement  par  l'effet  des  constructions  nouvelles 
que  le  contingent  de  chaque  département  est  modifié,  il  en  résulte 
que  les  changements  de  la  valeur  locative  des  constructions  déjà  exis- 
tantes n'influent  en  rien  sur  la  répartition  :  or,  dans  les  départements 
les  plus  prospères  la  valeur  locative  des  constructions  existantes  peut 
doubler  sans  que  le  contingent  départemental  en  soit  modifié  ;  elle 
peut  diminuer  dans  les  départements  les  plus  délaissés  sans  que  le 
contingent  départemental  en  soit  atténué.  On  voit  quel  laps  incom- 
mensurable de  temps  il  faudrait  pour  que  l'impôt  mobilier  devînt  par 
ce  procédé  le  même  pour  toute  la  France.  En  renonçant  aux  révi- 
sions périodiques,  décennales  ou  quinquennales,  ou  même  plutôt  en 
renonçant  au  système  de  quotité,  qui  seul  est  le  bon  pour  les  impôts 
directs,  nos  Chambres  se  résignaient  à  des  injustices  permanentes^ 
d'une  part,  et,  de  l'autre  part,  à  un  faible  produit. 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation  en  pareille  matière.  La  ré- 
partition de  l'impôt  personnel  et  mobilier  est  fort  inégale  entre  les 
départements,  tout  aussi  inégale  que  celle  de  l'impôt  foncier.  Que 
devons-nous  dire  des  sous-répartitions,  celles  qui  s'opèrent  entre  les 
arrondissements, entre  les  communes  et  enfin  entre  les  particuliers? 
Tout  d'abord  on  doit  noter  dans  la  manière  dont  se  font  les  sous-ré- 
partitions entre  les  arrondissements  et  les  communes  une  autre 
grande  cause  d'inégalité.  Pour  les  répartitions  du  second  et  du  troi- 
sième degré  le  directeur  des  contributions  directes  de  chaque  dépar- 
tement doit  former  chaque  année  un  tableau  présentant  par  arron- 
dissement et  par  commune  le  nombre  des  individus  passibles  de  la 
taxe  personnelle  et  le  montant  des  valeurs  locatives  d'habitation.  Ce 
tableau  sert  de  renseignement  au  conseil  général  et  aux  conseils 
d'arrondissement  pour  les  répartitions  dont  ils  sont  chargés,  et  voici 
comment  ils  procèdent  :  le  conseil  général  fixe  le  prix  de  chacune 
des  trois  journées  de  travail  que  doit  payer  chaque  contribuable  à 
l'impôt  personnel  ;  le  produit  de  ces  trois  journées  de  travail  d'après 
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ce  tarif,  qui  ne  peut  varier  que  de  50  centimes  à  1  fr.  pour  cha- 
cune d'elles,  est  d'abord  additionné,  et  c'est  seulement  le  reliquat  du 
contingent  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  qui  est  réparti, 
à  titre  de  cote  mobilière,  en  raison  des  valeurs  locatives  d'habita- 
tion. 

Cette  méthode  a  les  plus  grands  inconvénients  :  les  conseils  géné- 
raux peuvent  à  leur  gré  augmenter  ou  diminuer  considérablement 
rimpôt  mobilier,  suivant  qu'ils  portent  à  1  fr.  50  ou  à  50  centimes  la 
prix  de  chacune  des  trois  journées  de  travail  dues  comme  impôt  per- 
sonnel et  dont  le  prockiit  est  d'abord  défalqué  du  contingent  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière.  Suivant  donc  que  les  conseils 
généraux  ont  plus  de  faveur  pour  la  classe  ouvrière  ou  pour  la  classe 
aisée,  le  poids  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  porte  prin- 
cipalement sur  la  première  ou  la  seconde. 

Si  l'on  examine  avec  soin  le  tableau,  donné  par  M.  de  Hock,  de  la 
répartition  des  contributions  directes  dans  les  départements  en  1856, 
on  constate  sur  ce  point  des  anomalies  curieuses.  Ainsi  dans  l'un  des 
plus  pauvres  départements  de  France,  celui  des  Hautes-Alpes,  le  prix 
des  trois  journées  de  travail  qui  est  dû  par  le  contribuable  à  la  cote 
personnelle,  est  estimé  plus  haut  que  dans  l'un  de  nos  plus  riches  dé- 
partements, celui  de  l'Eure.  Dans  les  Hautes-Alpes,  en  effet,  28,600 
contribuables  à  la  taxe  personnelle  payaient  61,400  fr.,  soit  2  fr.  15 
par  tête  ;  dans  TEure  102,500  contribuables  payaient  à  la  contribu- 
tion personnelle  175,100  fr.,  soit  1  fr.  70  par  tête  :  cependant,  il  est 
certain  que  les  salaires  sont  dans  TEure  deux  fois  plus  élevés  que 
dans  les  Hautes-Alpes.  Les  Hautes-Alpes,  en  portant  ainsi  à  2  fr.  15  le 
prix  des  trois  journées  de  travail  dû  pour  la  cote  personnelle,  ont 
presque  supprimé  l'impôt  mobilier  :  en  effet,  la  part  du  contingent 
en  principal  qui  reste  à  répartir  comme  taxe  mobilière  dans  ce  dépar- 
tement, déduction  faite  de  l'impôt  personnel,  n'est  plus  que  de 
23,800  fr.  pour  23,300  contribuables  à  l'impôt  mobilier  et  pour  un 
ensemble  de  valeurs  locatives  estimé  à  823,000  fr.  ;  l'impôt  mobilier 
en  principal  ne  demande  donc  guère  que  un  franc  par  contribuable 
et  moins  de  3  p.  100  de  la  valeur  locative,  ou  fort  au-dessous  de  la 
moyenne  générale  pour  toute  la  France.  Le  département  de  la  Haute- 
Marne  montre  d'une  manière  encore  plus  frappante  comment  les 
conseils  généraux  peuvent,  par  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de 
travail,  faire  prédominer  l'impôt  personnel  et  annuler  presque  Tim- 
pôt  mobilier.  En  1856,  il  y  avait  dans  ce  département  73,500  contri- 
buables à  l'impôt  personnel  ;  ils  ont  payé  ensemble  pour  cette  taxe 
220,500  francs,  ce  qui  fait  ressortir  le  prix  des  trois  journées  à  3  francs, 
soit  notablement  plus  que  dans  l'Eure,  quoique  l'Eure  soit  un  dépar- 
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tement  infiniment  plus  riche.  Le  total  du  contingent  en  principal  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  le  département  de  la 
Haute-Marne  étant  de  272,400  francs,  il  en  résultait  que,  déduction 
faite  des  220,500  fr.  perçus  comme  taxe  personnelle,  il  ne  restait  que 
51,900  fr.  à  répartir  comme  impôt  mobilier  sur  un  ensemble  de  va 
leurs  locatives  estimée?  à  4,144,200  fr.';  le  poids  de  l'impôt  mobilier 
représentait  donc  en  principal  1  4/4  p.  100  de  la  valeur  locative,  ce 
qui  est  dérisoire.  Le  conseil  général  de  ce  département  avait  trouvé 
moyen  d'affranchir  presque  complètement  les  contribuables  du  prin- 
cipal de  l'impôt  mobilier,  en  rejetant  tout  le  poids  sur  l'impôt  per- 
sonnel. 

Beaucoup  de  conseils  généraux  répartissent  les  deux  tiers  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  à  titre  de  taxes  personnelles. 
Ainsi  l'Yonne,  sur  un  contingent  de  385,700  fr.  en  principal,  répar- 
tissait  226,500  fr.  à  titre  d'impôt  personnel,  ce  qui  portait  la  taxe 
personnelle  à  2  fr.  25  par  contribuable  :  il  ne  restait  que  159,200  fr.  à 
distribuer  comme  taxe  mobilière  sur  un  ensemble  de  valeurs  loca- 
tives évalué  à  5,374,000  francs,  de  sorte  que  le  poids  de  la  contribu-^ 
lion  mobilière  était  d'un  peu  moins  de  3  p.  100  de  la  valeur  locative^ 
taux  par  conséquent  fort  inférieur  à  la  moyenne  générale  constatée 
par  toute  la  France  et  qui  était  alors  de  4.  4  p.  100.  Un  autre  dépar- 
tement riche,  l'Oise,  disti  ibuait  en  deux  parties  presque  égales  le  coir 
tingent  de  480,100  fr.  qui  lui  incombait  pour  le  principal  de  l'impôt 
personnel  et  mobilier  :  il  répartissait  sur  cette  somme  237,300  fr.  à 
titre  de  taxes  personnelles  sur  105,600  contribuables,  soit  2  fr.  25 
environ  par  tête  ;  il  restait,  pour  la  taxe  mobilière,  242,800  fr.  qui, 
sur  un  ensemble  de  valeurs  locatives  estimé  à  8,581,000  fr. ,  ne  pré- 
levait que  2.84  p.  100. 

Cette  faculté  laissée  aux  conseils  généraux  de  fixer  le  prix  de  la 
journée  de  travail,  servant  de  base  à  la  taxe  personnelle,  est  donc  une 
cause  d'inégalité.  Quant  à  la  répartition  du  dernier  degré,  celle  du 
contingent  communal  entre  les  habitants  de  la  commune,  elle  est 
faite  d'après  une  matrice  qui  indique  tous  les  habitants  jouissant  de 
leurs  droits  et  non  réputés  indigents,  et  qui  contient  aussi  l'estima- 
tion de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  Thabitation  person- 
nelle. Cette  matrice  est  rédigée  par  les  commissaires  répartiteurs  qui 
sont  assistés  du  contrôleur  des  contributions  indirectes.  Ce  travail  est 
soumis  au  conseil  municipal,  qui  désigne  les  habitants  qu'il  y  a 
lieu  d'exempter  de  toute  cotisation  et  ceux  qu'il  ne  faut  assujettir 
qu'à  la  taxe  personnelle.  Le  contingent  de  la  commune  est  réparti 
entre  les  contribuables  portés  sur  la  matrice  d'abord  en  taxes  per- 
sonnelles, puis,  pour  le  surplus,  en  taxes  mobilières,  proportion- 
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nellement  h  la  valeur  des  loyers  d'habitation.  La  matrice  doit  être 
rectifiée  chaque  année  d'après  les  mutations  survenues  pour  cause 
de  décès,  de  changement  de  résidence,  de  diminution  ou  d'augmen- 
tation des  loyers. 

Dans  les  villes  qui  ont  un  octroi,  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière présente  une  particularité  importante.  Le  contingent  person- 
nel et  mobilier  peut  y  être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses 
municipales  sur  la  demande  qui  en  est  faite  aux  préfets  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  conseils  déterminent  la  partie  du  contingent  à  pré- 
lever sur  le.**  produits  de  l'octroi  ;  l'autre  partie  du  contingent  ne  doit 
être  répartie  qu'en  cotes  mobilières  seulement.  Dans  ces  villes,  les 
habitants  se  trouvent  exemptés  de  l'impôt  personnel.  Quant  à  la  por- 
tion du  contingent  qui  reste  à  percevoir  comme  cotes  mobilières, 
elle  peut  être  répartie  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation  ; 
on  pensait  jusqu'à  ces  derniers  temps  qu'elle  pouvait  aussi  être  éta- 
blie d'après  un  tarif  gradué  et  progressif  en  la  forme,  de  telle  façon 
que  les  gros  loyers  payassent  une  plus  forte  quote-part  à  l'impôt  que 
les  petits  ou  les  moyens,  après  déduction  ou  exemption  complète 
des  faibles  loyers  que  le  conseil  municipal  jugeait  bon  d'exempter. 
Les  délibérations  sur  ce  sujet  des  conseils  municipaux  doivent  être 
approuvées  par  décret. 

Ce  régime  a  des  avantages  et  des  inconvénients.  On  peut  soutenir 
que  dans  les  villes  à  octroi  la  population  ouvrière  et  la  petite  classe 
moyenne  ayant  payé  plus  que  leur  part  à  l'impôt  de  consommation, 
il  n'y  a  que  justice  à  les  exempter  comme  compensation  de  la  taxe 
personnelle  et  de  la  contribution  mobilière.  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  accorder  cette  exemption,  et  sup- 
primer quelques-uns  des  droits  d'octroi  les  plus  préjudiciables  à  la 
population  peu  aisée,  les  droits  sur  le  vin,  par  exemple. 

Quant  au  tarif  à  forme  progressive,  il  peut  être  approuvé  pour 
rimpôt  sur  les  loyers,  mais  à  certaines  conditions  :  c'est  d'abord  que 
ce  tarif  n'ait  qu'un  petit  nombre  d'échelons,  trois  ou  quatre  au  plus, 
c'est  ensuite  qu'il  ne  dépasse  jamais  un  chiffre  raisonnable,  12  p.  100, 
par  exemple,  de  la  valeur  localive  :  sinon,  il  viendrait  à  peser 
beaucoup  trop  lourdement  sur  les  classes  opulentes  qui,  contrai- 
rement à  l'opinion  commune,  consacrent  souvent  à  leur  loyer  une 
quote-part  plus  forte  de  leur  revenu  que  les  classes  simplement  aisées, 
et  il  arrêterait  le  développement  des  constructions. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  arrêt  du  conseil  d'État  (juillet  1870) 
a  déclaré  illégale  la  forme  progressive  donnée  par  certaines  villes, 
notamment  par  la  ville  de  Paris,  à  la  contribution  mobilière.  Un  con- 
tribuable parisien  avait  été  taxé  à  10.75  p.  100  de  la  valeur  locative 
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de  son  appartement.  Il  attaqua  par  la  voie  contentieuse  celte  impo- 
sition. Le  conseil  d'État  admit  que  la  loi  de  1832  permet  au  conseil 
municipal  d'exempter  complètement  de  cette  contribution  les  petits 
loyers,  de  réduire  en  outre  la  cote  des  loyers  moyens,  mais  qu'elle 
ne  l'autorise  nullement  à  augmenter  la  cote  des  loyers  importants 
au  delà  de  leur  part  proportionnelle  dans  le  montant  de  rimpôt> 
D'après  l'arrêt  du  conseil  d'État  «  aucune  catégorie  de  loyers  ne 
peut  être  imposée  à  une  contribution  supérieure  à  celle  qui  lui 
aurait  été  attribviée  si  le  contingent  régulier,  restant  à  répartir  après 
déduction  des  cotes  purement  personnelles,  avait  été  réparti  propor- 
tionnellement aux  valeurs  lo?atives  d'habitation  entre  tous  les  con- 
tribuables, y  compris  ceux  auxquels  le  conseil  municipal  a  entendu 
accorder  une  exonération  complète  et  ceux  qui  n'ont  profité  que 
d'une  atténuation  de  la  taxe.  »  Ainsi,  le  conseil  municipal  peut  bien 
prélever  sur  le  produit  de  l'octroi  une  somme  suffisant  pour  exemp- 
ter complètement  de  la  contribution  mobilière  les  petits  loyers  et 
pour  diminuer  la  contribution  des  moyens  loyers,  mais  il  ne  peut 
en  aucun  cas  augmenter  au  delà  de  leur  part  proportionnelle  la  con- 
tribution des  loyers  importants.  ^ 

Dans  sa  session  de  J878,  le  conseil  municipal  de  Paris  a  protesté 
contre  celte  doctrine  ;  se  fondant  sur  le  tarif  établi  par  l'Assem- 
blée constituante,  il  a  réclamé  qu'il  lui  fût  permis  de  graduer  les 
taux  de  Timpôt  mobilier  de  façon  à  prélever  de  o  à  30  p.  100  des 
valeurs  locatives  d'habitation,  suivant  l'importance  relative  de  chacune 
d'elles.  Ces  taux  de  5  à  30  p.  100  eussent  compris  à  la  fois  l'impôt  perçu 
pour  le  compte  de  l'État  et  celui  perçu  pour  le  compte  du  départe- 
ment et  de  la  ville.  En  1878,  la  contribution  mobilière  à  Paris  repré- 
sentait 11.64  p.  100  des  valeurs  locatives  cadastrales  qui,  d'après  le  der- 
nier recensement,  ne  s'élevaient  qu'à  171  millions  de  francs,  chiffre 
fort  au-dessous  de  la  réalité.  Les  loyers  auraient  été  répartis  désor- 
mais en  vingt-six  classes,  suivant  leur  importance,  chaque  classe  étant 
imposée  à  un  taux  différent.  Cette  proposition  du  conseil  municipal 
parisien  est  déraisonnable  ;  la  progression  allant  jusqu'à  30  p.  100 
serait  exorbitante.  C'est  à  tort,  d'ailleurs,  que  l'on  invoquait  l'exemple 
de  l'Assemblée  constituante  ;  celle-ci  avait  voulu  établir  un  impôt 
strictement  proportionnel  au  revenu  des  citoyens,  présumé  d'après 
leur  loyer  ;  or,  il  est  absolument  certain  que  les  classes  riches  met- 
tent à  leur  loyer,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  une  part  aussi 
considérable  de  leur  revenu  que  les  classes  moyennes  et  même  qu'une 
partie  des  clauses  laborieuses. 

La  doctrine  du  conseil  d'État  nous  paraît  la  bonne  ;  on  peut  admet- 
tre un  impôt  sur  les  loyers  fixé  en  général  à  un  taux  assez  élevé 
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sans  être  exorbitant,  12  p.  100,  par  exemple  ;  il  n'est  pas  déraison- 
nable d'établir  pour  les  petits  loyers,  ceux  au-dessous  de  1,100  fr. 
dans  une  ville  comme  Paris,  des  taux  légèrement  décroissants  afin  do 
tenir  compte  de  Tinégalité  des  octrois  et  du  nombre  des  membres  de 
la  famille  ;  ces  décharges  partielles  pour  les  plus  faibles  catégories  de 
loyers  sont  plus  équitables  et  ont  moins  d'inconvénients  que  des 
surcharges,  qui  seraient  nécessairement  arbitraires,  sur  les  loyers 
considérables. 

En  résumé,  Timpôt  sur  les  loyers  est  un  des  moins  mauvais  qui 
existent  :  en  France  il  porte  un  nom  inexact,  celui  de  contribution 
mobilière,  puisqu'il  ne  frappe  plus  seulement  comme  autrefois  les 
revenus  provenant  de  la  richesse  mobilière  ou  de  Tactivité  person- 
nelle, mais  qu'il  grève  les  revenus  de  toutes  sortes  estimés  d'après 
l'importance  du  loyer. 

La  réunion  en  un  seul  impôt  de  deux  taxes  aussi  différentes  que 
rimpôt  personnel  et  l'impôt  sur  les  loyers  a  de  grands  inconvénients, 
surtout  pour  un  impôt  de  répartition  et  non  de  quotité,  surtout 
encore  avec  la  faculté  laissée  aux  conseils  généraux  de  fixer  arbi- 
trairement le  prix  des  trois  journées  de  travail  dû  à  titre  d'impôt 
personnel. 

Le  grand  vice,  d'ailleurs,  de  cet  impôt  dit  mobilier,  c*est  d^ôtre  une 
taxe  de  répartition.  La  somme  attendue  de  l'impôt  est  demandée  aux 
différentes  circonscriptions  d'après  des  évaluations  anciennes  ;  le 
produit  de  l'impôt  ne  suit  pas  le  progrès  de  la  richesse  publique  ou 
le  suit  mal.  Il  est  insuffisant  de  tenir  compte,  dans  l'établissement  du 
contingent  départemental,  des  constructions  nouvelles  et  des  des- 
tructions :  car  les  constructions  anciennes  peuvent  aussi  changer  de 
valeur.  Le  seul  moyen  de  réformer  cette  taxe  et  d'en  augmenter 
le  produit,  c'est  de  la  transformer  en  impôt  de  quotité  (1). 

(1)  En  1896,  rimpôt  mobilier  à  Paris  est  de  12.58  p.  100,  taux  élevé  pour  tous  les 
lo3^ers  de  1.100  fr.  et  au-dessus,  avec  des  remises  et  même  une  immunité  complète  pour 
certaines  catégories  de  revenus  inférieurs  (Voir  plus  haïut  pour  les  détails,  p.   180  note  . 

En  1887,  i\î.  Dauphin,  pendant  quelques  mois  ministre  des  finances,  proposa  un 
transformation  de  la  contribution  mobilière  de  façon  à  en  faire  une  sorte  d'impôt  su 
le  revenu.  Ce  projet  rencontra  une  opposition  générale.  Nous  dûmes  le  combattr 
pour  deux  raisons  :  d*abord  il  proposait  que  le  coefficient  do  Timpôt  à  la  valeur  loca 
tive  pût  varier  chaque  année,  ce  qui  est  pour  tout  impôt  une  mesure  détestabh^; 
ensuite,  il  était  accompagne  d'une  échelle  de  correspondance  des  revenus  présumés  o 
des  loyers,  qui  nous  a  paru  trop  compliquée  et  tout  à  fait  inexacte.  Il  n'y  avait  p 
moins  de  63  échelons  difî'érents,  tout  à  fait  arbitraires,  de  correspondance  des  loyer:* 
et  des  revenus,  suivant  Timportance  des  premiers  et  la  population  de  la  commune. 
l^e  taux  de  progression  était  énorme  et  fantaisiste.  C'était  une  vraie  chinoiserie,  qui 
ne  reposait  sur  aucune  observation  sérieuse  et  impartiale.  (Note  de  la  4*  édition.) 
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Appexdice  de  la  sixième  édition  :  les  critiques  faites  a  la  contri- 
bution MOBILIÈRE  EN  FRANCE  :  LES  PROJETS  DE  SUPPRESSION   OU  DE  RÉFOR- 

•  MES.  —  Depuis  quelques  années  le  parti  radical  en  France  a  vivement 
critiqué  l'impôt  mobilier  et  a  voulu  lui,substituer  l'impôt  général 

I  sur  le  revenu.  Déjà  M.  Dauphin,  comme  en  témoigne  la  note  ci-contre 

;  de  notre  quatrième  édition,  avait  prétendu  en  changer  complètement 

j  le  caractère.  M.  Doumer,  ministre  des  finances,  dans  le  projet  de 
budget  de  1897,  proposait  de  «  supprimer  complètement  cette  taxe 
comme  impôt  d'État  »  (Voir  V Exposé  des  Motifs  du  budget  de  4897^ 

i}  page  25).  Ces  mots  indiquaient  qu'on  l'aurait  laissé  subsister 
comme    impôt   local.    M.    Doumer    voulait    lui    substituer  pour 

i  l'État  un  impôt  général,  à  forme  progressive,  sur  le  revenu. 
\{  La  Chambre  repoussa  le  projet  ministériel  et  la  contribution  per- 

;  sonnelle  et  mobilière  triompha,  mais  elle  est  toujours  attaquée, 
?    beaucoup  moins  en  elle-même  que  parce  qu'on  veut  l'éliminer  pour 

faire  place  à  l'impôt  général  sur  le  revenu,  par  voie  de  déclaration  ) 
ou  de  taxation  administrative  ou  par  tout  autre  mode. 

Voici  les  critiques  que  M.  Doumer,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  budget  de  1807,  adressait  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  :  d'abord  le  lien  indissoluble  entre  deux  impôts  tout  à  fait 
distincts,  la  taxe  personnelle  et  la  taxe  mobilière;  ensuite,  l'insuf- 
fisance du  loyer  comme  indice  de  la  situation  financière  des  contri- 
buables ;  puis  l'inégalité  de  la  taxe  dans  les  différentes  circonscrip- 
tions administratives  ;  enfin  l'arbitraire  de  son  assiette  dans  nombre  de 
communes. 

Sauf  que  nous  considérons  le  logement,  à  la  condition  de  tenir  quel- 
que compte  du  nombre  des  membres  de  la  famille,  comme  le  meilleur 
indice  de  la  situation  du  contribuable,  nous  avons  nous-même 
adressé  dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage  dont  le  texte  pré- 
cède ces  lignes,  à  la  contribution  ijersonnell^et  mobilière,  telle  qu'elle 
est  actuellement  assise,  le  même  reproche  que  le  fait  M.  Doumer.  Mais 
les  vices  actuels  de  cette  contribution  ne  sont  pas  fondamentaux  et  peu- 
vent être  corrigés.  Il  est  aisé  de  rompre  le  lien  entre  la  taxe  person- 
nelle et  la  taxe  mobilière,  si  tant  est  qu'on  ne  supprime  pas  la  pre- 
mière. Il  est  nécessaire  de  transformer  cet  impôt  de  répartition  en 
impôt  de  quotité,  comme  nous  le  demandons  depuis  plus  de  vingt  ans, 
il  est  facile  dlmposer  des  règles  fixes  à  ceux  qui  assoient  la  taxe. 

D'après  M.  Doumer,  à  la  suite  de  l'évaluation,  faite  en  1887-89,  des 
propriétés  bâties,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cours  de  ce  chapitre, 
il  a  été  constaté  que,  à  la  date  du  1"^  janvier  1889,  «  le  taux  de  l'impôt 
en  principal  de  la  contribution  personnelle  mobilière,  c'est-à-dire  le 
rapport  du  contingent  au  montant  des  valeurs  locatives  d'habitation^ 
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variait:  pour  les  communes,  de  0,73  p.  100  à  35,30  p.  100,  pour  les 
cantons  de  1,84  p.  100  à  13,82  p.  100,  pour  les  arrondissements  de 
2,62  p.  100  à  7,89  p.  100,  pour  les  départements  de  3,03  p.  100  à 
6,83  p.  100  ».  Cela  prouve  que  la  répartition  est  mal  faite  et  que  les 
répartiteurs,  notamment  les  politiciens  bruyants  et  ineptes,  qui  se 
font  nommer  conseillers  d'arrondissement,  ne  remplissent  aucu- 
nement leurs  devoirs  ;  c'est  la  condamnation  absolue  des  impôts  de 
répartition,  que  nous  n'avons  cessé  de  condamner  nettement  et  que 
certains  économistes  ou  financiers,  comme  M.  Léon  Say,  avaient  la 
déplorable  faiblesse  de  soutenir.  En  rendant  à  la  contribution  mobi^ 
lière  la  forme  d'impôt  de  quotité  et  en  admettant,  par  exemple, 
que,  à  défaut  de  bail,  la  valeur  locative  pour  cet  impôt  sera  déter- 
minée par  l'évaluation  même  du  revenu  de  la  propriété  bâtie,  tel  qu'il 
résulte  de  l'enquête  de  1887-89  et  des  revisions  qui  seront  ultérieu- 
rement faites,  on  supprimerait  les  inégalités  que  M.  Doumer  signalait. 

C'est  également  en  recourant  à  la  même  règle  que  l'on  éliminerait 
certains  défauts  de  l'assiette  présente  de  la  contribution  mobilière. 
Dans  beaucoup  de  communes  rurales  et  dans  les  campagnes,  on  le  sait, 
la  plupart  des  maisons  sont  habitées  par  leur  propriétaire,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  de  base  pour  témoigner  de  la  valeur  locative.  Dans 
ces  conditions  les  répartiteurs  et  les  contrôleurs  étaient  amenés  à  éva- 
luer l'importance  du  logement  de  la  façon  la  plus  fantaisiste  et  en 
général  d'après  les  passions  locales.  Nous  nous  en  sommes  plaint 
dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  (voir  page  299,  note). 
M.  Doumer  interprète  et  excuse  ainsi  ces  fantaisies  des  assesseurs  de 
l'impôt  :  «  Poussés  par  un  sentiment  d'équité  plus  fort  que  la  loi,  ils 
ont  été  amenés  à  tenir  compte  surtout  de  la  situation  des  familles  et 
à  fixer  les  loyers  matriciels  imposables  d'après  des  donnés  étrangères 
aux  valeurs  locatives  d'habitation.  L'administration  des  contributions 
directes  a  procédé,  à  ce  sujet,  en  1884,  ajoutait-il,  à  une  enquête  dont 
les  résultats  fort  instructifs  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


NATURE    DES  BASES  ADOPTÉES  PAR  LES  REPARTITEURS 


\o  V^aleur  locative  réelle  de  l'habitation  personnelle  

Revenu  cadastral  ou  valeur  vénale  des  habitations,  ou 

môme  valeur  locative,  mais  sans  proportion  précise  et 

constante  

3**  Valeur  locative  de  rhabitation,  combinée  avec  les 

facultés  présumées  

4'^  Facultés  présumées  se  traduisant  par    divers  signes 

selon  la  situation  de  l'imposable  

Totaux  


NOMBRE 

des 
communes. 

NOMBRE 

des  cotes 
mobilières. 

MONTANT» 

en 

principal 
des  cotes 
mobilières. 

2,340 

1,733,039 

Francs 
24,304, 'JIU; 

1,657 

238,321 

7  1,617 

18,664 

2,684,149 

8,350,578 

13,446 

1,980,642 

6,207,647 

36,107 

6,636,131 

39,6o4,83f< 
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On  voit  que,  povir  61  p.  100  de  la  masse  imposable,  c'est-à-dire 
dans  toutes  les  agglomérations  importantes,  les  règles  légales  qui 
fixent  la  contribution  mobilière  d'après  la  valeur  locative  d'habitation 
sont  strictement  observées,  mais  qu'elles  sont  violées,  au  contraire, 
plus  ou  moins  ouvertement  dans  nombre  de  communes  rurales.  Rien 
n'est  plus  facile  que  de  rétablir  partout  le  respect  de  la  loi,  quand 
la  contribution  mobilière  sera  devenue  un  impôt  de  quotité  et  quand, 
à  défaut  de  valeur  locative  résultant  de  bail,  en  adoptera  celle  qui 
résulte  de  l'évaluation  faite  pour  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie.  Ce 
qui  eût  pu  être  malaisé  avant  1890,  c'est-à-dire  avant  la  transforma^ 
tion  de  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  en  impôt  de  quotité,  est  aujour- 
d'hui  très  simple.  La  contribution  mobilière  peut  maintenant  avoir 
une  base  fixe,  môme  dans  les  campagnes,  et  quoi  qu'en  dise  M.  Doumer, 
dans  les  villages  et  dans  les  champs,  comme  ailleurs,  le  premier  em- 
ploi que  fait  l'homme  de  son  augmentation  de  bien  être,  c'est  d'ac- 
croître son  habitation. 

Dans  ces  derniers  temps,  l'opinion  publique  s'est  également  occu- 
pée de  dégrèvements  de  la  contribution  mobilière  suivant  le  nombre 
de  personnes  de  la  famille.  En  ce  qui  concerne  les  immunités  et  les 
remises  de  cette  contribution  dans  les  grandes  villes  comme  Paris,  il 
serait  naturel  d'abaisser  pour  les  célibataires  le  taux  du  loyer  au- 
dessous  duquel  ces  remises  ou  immunités  s'appliquent.  Ainsi,  tandis 
que  l'immunité  à  Paris  en  1896  bénéficie  aux  loyers  en  général 
au-dessous  de  500  francs  et  les  remises  à  ceux  de  500  à  1,100,  l'im- 
munité pourrait  n'être  accordée  aux  célibataires  qu'au-dessous  de 
300  fr.  de  loyer  et  les  remises  que  de  300  à  600  fr.  Par  contre,  tous 
les  loyers,  même  au-dessus  de  1,100  fr.  et  jusqu'à,  par  exemple, 
8,000  ou  10,000  fr.,  pourraient  bénéficier  d'une  remise  de  10  p.  100 
par  tête  d'enfant  au-dessus  de  deux  enfants.  On  pourrait  tenir  un 
certain  compte  du  nombre  de  domestiques  et  relever  de  2  p.  100  le 
taux  du  loyer  par  chaque  domestique  femme  en  plus  d'une,  et  de 
3  p.  100  par  chaque  domestique  homme  (1).  La  contribution 
mobilière  dans  ces  conditions,  et  pourvu  qu'elle  n'ait  jamais 
un  caractère  progressif,  mais  exceptionnellement  dans  les  villes  le 
caractère  dégressif  (voir  plus  haut  page  180),  est  un  impôt  très  accep- 
table. Ilfaut,  toutefois,  ne  pas  l'exagérer  et  que,  en  aucun  cas,,  même 
avec  les  relèvements  résultant  du  nombre  de  domestiques,  elle  ne 

(1)  On  a  aussi  proposé  souvent  de  relever  la  contribution  mobilière  en  proportion 
du  nombre  de  chevaux  et  voitures  qu'ont  certains  contribuables;  mais  les  chevaux  et 
les  voitures  sont  déjà  taxés  à  part  ;  il  y  aurait  double  emploi;  on  ne  peut  multiplier 
les  taxes  sur  un  même  objet  ou  à  l'occasion  d'un  même  objet  ;  sinon,  on  restreint  des 
jouissances  permises  et  Ton  nuit  au  développement  d'industries  licites,  parfois  utiles. 
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puisse  dépasser  loàl6  p.  JOOde  la  valeur locative  réelle.  Autrement,  on 
pousserait  les  gens  à  restreindre  leur  habitation,  contrairement  au 
progrès  social  dont  la  principale  marque  sensible  est  Tamélioration 
du  logement,  et  l'on  arrêterait  le  mouvement  des  constructions. 

Au  moment  où  nous  revoyons  ces  lignes,  on  donne  l'analyse  du 
projet  de  M.  Peylral,  ministre  des  finances  en  octobre  1898,  pour 
la  suppression  de  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribu- 
tion personnelle  mobilière,  et  leur  remplacement  par  un  impôt 
général  sur  le  revenu  établi  d'après  les  signes  extérieurs.  Le  revenu 
serait  calculé  sur  la  valeur  locative  des  diverses  habitations  et  de 
leurs  dépendances,  ainsi  que  le  nombre  de  domestiques,  de  chevaux, 
de  voitures,  d'automobiles.  La  valeur  locative  des  habitations  de 
chaque  contribuable  (1)  serait  multipliée  par  un  coefficient  d'autant 
plus  élevé  que  la  population  de  la  commune  serait  plus  faible.  En 
outre,  dans  une  même  commune,  ce  coefficient  varierait  suivant 
rimportance  du  loyer.  Par  exemple,  à  Paris,  le  coefficient  4  serait 
appliqué  aux  fractions  de  loyers  au-dessous  de  400  fr.  ;  le  coeffi- 
cient 5  aux  fractions  de  loyers  de  400  à  800  fr.  ;  le  coefficient  6  à  celles 
entre  800  e  1 1 ,600  fr.  ;  le  coefficient  8  aux  fractions  de  loyers  entre  1,600 
et 4,000  fr.  ;  et  enfin  au-dessus  de  4,000  fr.  le  coefficient  10(2).  Lerevenu 
tiré  de  la  valeur  locative  serait  relevé  à  Parisde  800  fr.  pour  la  première 
domestique  femme  et  de  1,600  fr.  pour  chaque  domestique  femme 
au  delà  ;  de  2,400  fr,  pour  chaque  domestique  homme  ;  de  1,200  à 
3,000  fr.  pour  chaque  automobile  suivant  le  nombre  de  places  ;  de 
i  ,000  fr.  pour  chaque  voiture  à  deux  roues  et  de  2,000  fr.  pour  chaque 
voilure  à  4  roues  ;  de  2,000  par  cheval  ;  de  500  fr.  par  vélocipède 
avec  moteur  ;  de  100  fr*  pour  chaque  chien  au-dessus  de  2,  et  d'une 
somme  égale  à  20  p.  100  de  la  valeur  de  chaque  yacht  (3). 

Le  projet  établirait  un  revenu  fictif  imposable  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  serait  moitié  plus  élevé  que  le  revenu  réel;  il  violerait  les 
proportions  établies  plus  haut  (page  430)  ;  il  serait  hautement  pro- 
gressif ;  il  pousserait  au  déclassement  des  habitations  et  à  l'arrêt  de 
l'industrie  du  bâtiment  ;  il  doit  être  impitoyablement  rejeté. 

(1)  Les  habitations  secondaires,  toutefois,  c'est-à-dire  celles  où  ne  réside  pas  habi- 
tuellement le  contribuable,  ne  seraient  prises  en  compte  que  pour  un  tiers  de  leur  valeur 
locative. 

(2)  Chaque  loyer  au-dessus  de  400  francs  à  Paris  serait  ainsi  divisé  en  fractions  de 
loyer  ou  tranches,  dont  chacune  serait  imposée  d'après  le  coefficient  qui  lui  serait  propre. 

(3)  Du  revenu  total  ainsi  constitué,  on  déduirait  un  revenu  minimum  de  2,100  fr. 
qui  serait  non  imposable  et  Ton  n'imposerait  qu'au  demi-droit  les  2,100  fr.  suivants. 


CHAPITRE  VIII 


rS  LA  TAXATION  DES  BÉNÉFICES  INDUSTRIELS,  COMMERCIAUX  ET  DES  PROFESSIONS  LIBÉRALES. 

  l'impôt    DES    PATENTES  EN    FRANCE.    L'IMPOT    SUR     LE    CHIFFRE    DES  AFFAIRES.   

l'impôt  sur  LES  VALEURS  MOBILIÈRES. 

Est-il  juste  d'établir  une  taxe  spéciale  sur  les  bénéfices  des  industriels,  des  commer* 
çants  et  des  personnes  adonnées  aux  professions  libérales?  —  La  stricte  équité  ne 
permet  cette  taxe  que  comme  une  des  branches  d'un  impôt  général  sur  le  revenu. 

—  Distinction  des  licences  et  des  patentes.  —  Caractère  des  licences  en  France.  — 
Caractère  et  importance  des  licences  en  Angleterre. 

Origine  tout  accidentelle  des  patentes  en  F'rance.  —  Développement  considérable  du 
produit  en  principal  de  cette  taxe  depuis  1791.  —  Grandes  difficultés  que  présente 
la  taxation  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux.  —  Formation  successive  et 
complication  croissante  de  la  législation  des  patentes.  —  Classement  des  profes- 
sions en  divers  tableaux.  Réforme  partielle  et  aggravation  générale  opérée  par  les 
lois  de  1872.  —  Les  patentes  en  France  avant  et  depuis  la  guerre  de  1870-71.  — 
Modifications  proposées  en  1873  et  en  1878.  —  h.e  droit  professionnel  (droit  fausse- 
ment appelé  fixe)  et  le  droit  proportionnel.  —  Les  quatre  présomptions  sur  lesquelles 
repose  l'assiette  de  l'impôt  des  patentes.  —  Graves  inégalités  de  cette  taxe.  — 
Heureux  effet  de  la  suppression  du  maximum  du  droit  fixe  ou  professionnel.  — 
Injustice  des  surtaxes  perçues  à  l'occasion  des  associés.  —  Injustice  du  droit  de 
patente  sur  le  logement  personnel  de  l'industriel.  —  Projet  de  faire  de  l'impôt  des 
patentes  un  moyen  d'empêcher  la  concentration  du  commerce  de  détail.  —  Critique 
de  ce  plan.  —  De  l'incidence  de  l'impôt  des  patentes.  —  Tombe-t-ii  à  la  charge  des 
commerçants  ou  des  consommateurs  :  distinction  à  faire.  —  L'impôt  sur  le  chifire 
des  affaires.  —  Grandes  inégalités,  difficultés  presque  inextricables  qu'il  présente. 

—  Cet  impôt  pourrait  néanmoins  être  adopté  dans  certains  cas  comme  un  élément 
complémentaire  pour  Tassiette  de  l'impôt  des  patentes. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  —  Erreurs  répandues  dans  le  public 
relativement  aux  charges  réelles  des  valeurs  mobilières.  —  L'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  est  une  taxe  complémentaire  qui  s'ajoute  aux  taxes  mul- 
tiples que  les  sociétés  anonymes  ont  déjà  payées.  —  Faut-il  exempter  de  cet  impôt 
les  rentes  sur  l'État,  les  créances  hypothécaires,  etc.?  —  De  l'incidence  de  cet 
impôt.  —  Il  rend  plus  difficile  la  fondation  de  sociétés  nouvelles  et  l'extension  des 
«ociétés  anciennes.  —  Productivité  variable  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières. 

Appendice  de  la  6*^  édition  :  difficultés  de  la  taxation  des  sociétés.  ' 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  qui  se  présentent  dans  rétablis- 
Bernent  d'un  bon  système  d'impôts,  c'est  la  taxation  équitable  et 
proportionnelle  des  bénéfices  industriels,  commerciaux,  et  de  ceux 
des  professions  libérales.  La  recherche  de  la  complète  justice  en  cette 
matière  ressemble  au  problème  de  la  quadrature  du  cercle.  On  peut 
à  la  rigueur  se  rendre  compte  du  revenu  net  ou  de  la  valeur  vénale 
d'une  terre  ;  on  peut  frapper  d'une  taxe  les  valeurs  dites  mobilières, 
c'est-à-dire  les  différents  titres  émis  par  les  grandes  sociétés  sous  la 
forme  d'actions,  d'obligations,  de  bons,  de  délégations  ou  autres. 

2U 
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Cette  sorte  d'impôt  n*est  pas  sans  grands  inconvénients  :  mais  le 
législateur  qui  a  décidé  d'y  recourir  et  l'administrateur  qui  a  charge 
de  l'appliquer  ne  rencontrent  pas  pour  l'assiette  et  le  recouvrement 
de  la  taxe  beaucoup  d*obstacIes.  Il  en  est  différemment  pour  la  plu- 
part des  bénéfices  des  commerçants,  des  industriels  et  des  hommes 
adonnés  aux  professions  libérales  :  ces  bénéfices  sont  très-variables 
et  difficiles  à  constater  sans  une  inquisition  des  plus  déplaisantes. 
Aussi  est-on  obligé  de  recourir  à  des  présomptions  ou  à  des 
indices  qui  ont  le  grand  tort  de  n^être  qu*approximativenient 
exacts  en  général  et  de  se  trouver  fréquemment  fautifs  dans  les  cas 
particuliers. 

Une  question  préliminaire  demande  à  être  résolue.  Est-il  juste, 
est-il  utile  de  mettre  une  taxe  spéciale  sur  la  pratique  ou  sur  les 
gains  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  professions  libérales?  Ce 
sera  juste,  en  eff^et,  si  l'on  établit  un  impôt  sur  tous  les  revenus  sans 
exception.  Dans  les  pays  où  existe  Vlncome  tax^  il  est  évident  que  les 
revenus  industriels,  commerciaux,  professionnels  n'ont  pas  droit  à 
une  complète  exemption.  Ils  ne  pourraient  prétendre  qu'à  une  cer- 
taine réduction  du  taux  habituel  de  Vlncome-tax^  parce  que  les  béné- 
fices professionnels,  industriels,  commerciaux  sont  essentiellement 
viagers,  qu'ils  sont  en  outre  aléatoires,  et  qu'à  ce  double  titre 
ils  méritent  plus  de  bienveillance  et  de  ménagements  que  les 
revenus  perpétuels  et  fixes,  provenant  simplement  de  l'intérêt  des 
capitaux. 

Dans  les  pays  comme  la  France  cil  la  généralité  des  revenus  n'est 
assujettie  à  aucune  taxe  directe  spéciale,  il  est  incontestable  qu'un 
impôt  particulier  sur  les  bénéfices  des  industriels,  des  commer- 
çants et  de  ceux  qui  suivent  les  professions  libérales  n'a  aucune 
raison  d'être  et  ne  se  peut  expliquer  que  par  le  brutal  mtérôt  du  fisc. 
En  France,  les  bénéfices  de  l'agriculture  ne  sont  pas  taxés,  l'impôt 
foncier  ne  portant  que  sur  la  rente  de  la  terre,  c'est-à-dîre  sur  le  fer 
mage  ou  ce  qui  le  représente.  Les  capitaux  prêtés  par  des  particu- 
liers soit  sur  hypothèque,  soit  autrement,  ne  sont  pas  non  plus  l'objet 
d'une  retenue  au  profit  du  Trésor.  Depuis  quelques  années,  il  est  vrai, 
jOn  a  établi  un  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  mais  ce  n'e/t  pas  là 
un  impôt  sur  la  totalité  de  la  fortune  ou  des  revenus  mobiliers  :  les 
rentes  sur  l'État  y  échappent,  les  créances  hypothécaires  et  chiro- 
graphaires  également,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  n'est  pas  titre  négo- 
ciable ou  part  de  société  en  commandite. 

Dans  ces  conditions  un  impôt  spécial  sur  les  bénéfices  commer- 
ciaux, industriels  ou  professionnels  conduit  à  cette  singulière  ano- 
malie que  les  capitalistes  actifs  et  entreprenants  sont  l'objet  de  la 
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recherche  particulière  du  fisc,  tandis  que  les  capitalistes  passifs,  ou 
du  moins  une  grande  partie  de  ceux-ci,  notamment  ceux  qui  prêtent 
leur  argent  sur  hypothèque  ou  en  obligations  autres  que  celles  que 
Ton  comprend  parmi  les  valeurs  mobilières,  se  trouvent  indemnes  : 
il  y  a  donc  une  sorte  de  privilège  au  profit  de  roisiveté.  Rien  ne  sert 
de  dire  que  le  rentier,  le  capitaliste  passif,  celui  qui  prête  des  fonds 
à  autrui,  paie  l'impôt  sur  son  loyer;  car  l'industriel,  le  commerçant; 
et  l'homme  adonné  aux  professions  libérales  le  paie  aussi  ,  seule- 
ment ces  trois  derniers  paient  en  outre  un  impôt  spécial  dont  beau- 
coup de  capitalistes  oisifs  sont  exemptés.  Cela  peut  paraître,  à  cer- 
tains égards,  une  injustice. 

Cependant,  presque  tous  les  pays  la  commettent.  Partout  les  béné- 
fices industriels,  commerciaux,  professionnels,  ont,  plus  que  les 
autres  revenus,  attiré  l'attention  du  fisc.  Dans  beaucoup  de  contrées 
les  taxes  sur  les  bénéfices  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  profes- 
sions libérales,  sont  confondues  dans  l'impôt  général  sur  le  revenu 
et  eu  forment  une  catégorie,  une  cédule,  comme  on  dit  en  Angle- 
terre. Mais,  dans  beaucoup  de  pays  aussi,  à  côté  de  la  partie  de 
l'impôt  sur  le  revenu  qui  frappe  les  profits  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie il  y  a  une  autre  taxe  spéciale,  faisant  double  emploi  et  grevant  ^ 
sous  divers  noms  l'exercice  de  certaines  professions  et  de  certaines  ! 
entreprises.  *  - 

Nous  ne  parlerons  pas,  dans  ce  chapitre,  de  la  partie  de  l'impôt  gé-  ^ 
néral  sur  le  revenu,  ou  Income-tax^  qui  concerne  les  commerçants  et 
les  industriels.  Nous  n'y  traiterons  que  des  licences,  des  patentes, 
des  droits  sur  le  chiffre  des  affaires  et  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mo- 
bilières. 

C'est  en  France  que  le  système  des  patentes  a  pris  le  plus  grand 
développement.  De  tout  temps  il  a  été  assez  en  usage  de  demander  à 
chaque  commerçant  un  droit  fixe  qui  était  comme  une  sorte  d'octroi 
de  trafiquer.  Cette  pratique  était  fort  usitée  dans  la  fiscalité  du  moyen 
âge  :  elle  se  présentait  naturellement  à  l'esprit  comme  un  expédient 
aisé  pour  trouver  des  ressources.  Mais  ce  n'est  que  dans  notre  pays 
et  dans  ces  derniers  temps  qu'on  a  vu  systématiser  ce  mode  d'impôt 
et  l'étendre  presque  à  l'universalité  des  occupations  humaines,  autres 
que  celle  de  simple  ouvrier  et  de  simple  labouixeur. 

On  peut  rapprocher  de  notre  impôt  des  patentes  certaines  taxes 
spéciales,  frappant  quelques  industries  dans  des  pays  voisins  et  con- 
nues sous  le  nom  de  licences.  En  France,  la  plupart  des  industries, 
dont  les  produits  sont  grevés  d'un  droit  de  consommation  et  qui 
sont  assujetties  à  exercice,  c'est-à-dire  à  la  surveillance  des  agents 
du  fisc  paient  en  dehors  de  la  patente  qui  est  habituelle  à  tous  les 
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genres  de  commerce,  une  licence  :  c*est  un  droit  fixe  et  léger  qui  n'a 
aucune  prétention  à  la  proportionnalité.  Il  est  le  môme  pour  tous  les 
industriels  ou  tous  les  commerçants  qui  se  livrent  à  un  trafic  déter- 
miné. Ce  droit  est  à  la  fois  un  moyen  de  s'assurer  des  fabricants  que 
les  employés  des  contributions  doivent  surveiller,  et  un  faible  avan- 
tage pour  le  Trésor. 

La  règle  pour  les  licences  en  France,  c'est  que  toute  personne  assu- 
jettie à  une  déclaration  préalable  en  raison  d'un  commerce  quelcon- 
que de  boissons  est  tenue,  en  faisant  cette  déclaration,  à  se  pourvoir 
d'une  licence  dont  le  prix  est  déterminé  par  la  loi.  La  quotité  de  ce  ] 
droit  est  uniforme  pour  les  marchands  en  gros,  les  bouilleurs,  les  dis- 
tillateurs ;  elle  varie  pour  les  brasseurs  selon  les  départements,  *et 
pour  les  débitants  selon  la  population  de  la  commune,  mais  dans  tous  ' 
tes  cas  elle  garde  le  caractère  d'une  taxe  minime  et  accessoire  qui 
n'affecte  pas  la  prétention  d'être  proportionnelle  aux  bénéfices.  Les 
fabricants  de  cartes,  les  fabricants  de  sucre  et  de  glucose,  de  bougies 
et  d'acide  stéarique,  sont  aussi  soumis  à  la  même  taxe.  Voici  quels  en 
sont  les  taux  en  principal  et  décimes  additionnels  : 

Débitants  de  boissons  dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  âmes.  . .  15  fr 

—  —  de    4,000  â   6,000    —    ...  20 

—  —  6,000  à  10,000    —   ...  25 

—  —  10,000  à  15,000    —   . . .  30 

—  —  15,000  à  20,000    —  35 

—  —  20,000  à  30,000    —   .  .  .  40 

—  —  30,000  à  50,000    —   .  . .  45 

—  —  50,000  et  au-dessus  (sauf 

Paris  qui  est  affranchi 

de  la  licence)   50 

Brasseurs  dans  certains  départements   125 

—  dans  les  autres  départements   75 

Bouilleurs  et  distillateurs  dans  tous  les  lieux   25 

Marchands  en  gros  de  boissons   125 

Fabricants  de  cartes  à  jouer   125 

—  de  sucre  et  de  glucose   125 

—  de  bougies  ^   25 

—  de  vinaigre   2£ 

Tous  ces  droits  sont  modiques  :  pour  les  débitants  de  boissons  on 
les  justifie  par  cette  considération  que  ces  établissements  pullulant  ^ 
donnent  trop  de  facilités  à  Tivrognerie  et  à  l'alcoolisme.  Aussi  a-t-il 
été  souvent  question  de  doubler  ou  de  tripler  les  licences.  Au  taux 
actuel,  ces  droits  ne  peuvent  guère  empêcher  l'exercice  des  industries 
ou  des  commerces  qui  y  sont  soumis.  Le  produit  de  ces  taxes  est 
minime  :  13,333,000  fr.  en  1890  pour  480,733 débitants  ou  marchands 
assujettis  et  13,975,736  en  1896  pour  521,437  assujettis. 

11  en  est  tout  autrement  en  Angleterre.  Les  licences  y  sont  beau- 
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coup  plus  répandues  qu'en  France,  sans  l'être  autant  que  nos  pa- 
tentes, elles  y  produisent  des  sommes  considérables  :  ce  ne  sont  pas 
toujours  des  droits  fixes;  souvent  elles  sont  graduées  d'après  l'im- 
portance de  la  production.  Pour  l'année  1873  le  produit  en  a  presque 
atteint  100  millions  de  fr.  (3,912, iOS  liv.  sterl.  ).  En  1889,  il  ne  s'est 
plus  élevé  qu'à  87  millions  de  fr.  (3,305,025  liv.  sterl),  par  suite  de 
nombreuses  réductions  de  droits.  Le  rendement  en  avait  aug- 
menté avec  rapidité,  car  en  1858  il  n'était  que  de  36  millions  de  fr. 
en  chiffres  ronds  (1,424,063  liv.  sterl.).  En  1890,  la  plus  grande  partie 
de  ces  droits  a  été  transférée  du  budget  de  l'fitat  au  budget  des 

i  localités,  si  bien  que  les  licences,  en  1896,  rapportaient  à  l'État 
238,540  livres  seulement,  contre  3,524,102  liv.  sterl.  aux  localités,  soit 
ensemble  3,762,642  liv.  ster.  ou  95  millions  de  francs  en  chiffres 
ronds  (1).  L'habitude  de  charger  de  droits  de  licence  les  personnes 
engagées  dans  la  fabrication  ou  la  vente  d'articles  qui  étaient  taxés  par 
VExcise  (contributions  indirectes)  remonte  à  la  reine  Anne  ;  peu  à  peu 
elle  s'était  étendue  :  certaines  industries  sont  restées  assujetties  à  ces 
droits,  quoique  les  produits  de  ces  industries  aient  été  déchargés  des 
anciennes  taxes  d'excise.  D'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  d'une  surveil- 
lance publique  on  a  soumis  à  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  licence 
une  foule  de  professions  qui  sont  censées  devoir  être  contrôlées  spé- 
cialement par  l'autorité.  Aujourd'hui  on  rencontre  parmi  les  assu- 
j  ettis  aux  licences  en  A  n gleterre ,  outre  les  producteurs  et  les  marchands 
de  boissons,  les  fabricants  de  papier,  de  savon^  de  tabac,  de  remèdes 
pharmaceutiques  brevetés,  les  commissaires  priseurs,  les  agents  de 
locations,  les  fabricants  de  cartes,  les  marchands  d'argenterie,  les 
loueurs  de  voitures,  beaucoup  d'autres  encore  ;  certains  droits  de 
licence  remplacent,  en  Angleterre,  quelques-uns  de  nos  droits  de 
timbre,  par  exemple  ceux  qui  frappent  les  banquiers,  les  avoués 
[attorneys),  les  chasseurs  ;  d'autres  droits  de  licence  frappent  les  ven- 
deurs de  gibiers,  les  propriétaires  de  chiens.  C'est  cet  ensemble  bi- 
garré de  droits  qui  a  rapporté  en  1896  environ 95  millions  de  francs.  Le 
nombre  des  personnes  payant  une  licence  était,  en  1869,  de  2,056,734, 
mais  1,068,221  étaient  seulement  inscrites  pour  la  possession  d'un 
chien  et  57,000  pour  le  droit  de  chasse  (2). 

*  Il  reste  donc  plus  de  900.000  individus  pour  des  droits  de  licence 
répondant  à  peu  près  aux  nôtres.  Les  droits  de  licence  sont  assis  en 
Angleterre  suivant  trois  méthodes  :  ou  plus  ou  moins  approximati- 
vement en  proportion  des  affaires  de  la  maison  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie  que  l'on  tient  ;  ou  proportionnellement  à  l'importance  des 

(1)  Voir  les  Statisticol  absiracts  publié  en  1890,  p.  16,  et  pubUé  en  1806,  p.  16  et  32. 

(2)  Voir  le  Report  of  tlie  commissionnevs  of  Intand  Revenue,  1870,  t.  1,  p.  150. 
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locaux  occupés,  ou  enfin  à  un  taux  fixe  et  uniforme.  Les  droits  de 
licence  de  l'autre  côté  de  la  Manche  difl'èrent  donc  singulièrement 
des  nôtres  :  ils  ont  plus  d'une  analogie  avec  nos  droits  de  patentes. 
'  Comment  s'est  établi  en  France  notre  impôt  général  des  patentes 
auquel  n'échappe  aucune  des  professions  industrielles  et  commer- 
ciales et  peu  de  professions  libérales?  C'est  à  une  circonstance  his* 
torique,  le  rachat  des  maîtrises  et  des  jurandes  lors  de  la  Révolution 
française  qu'il  doit  son  origine.  La  loi  des  2-17  mars  1791  avait  sup- 
primé c<  tous  les  privilèges  de  professions  sous  quelque  dénomination 
que  ce  fût,  »  ainsi  que  les  droits  perçus  pour  la  réception  des  maî- 
trises et  des  jurandes.  On  déclara  que  toute  personne  était  libre 
d'exercer  la  profession  qui  lui  conviendrait,  moyennant  qu'elle  se 
pourvût  d'une  patente,  qu'elle  en  acquittât  le  prix  suivant  le  tarif 
déterminé  par  la  loi  et  qu'elle  se  conformât  aux  règlements  de  po- 
lice. C'était  une  sorte  de  rançon  que  le  fisc  réclamait  des  commer- 
çants au  moment  où  il  les  affranchissait  de  charges  pénibles.  Ce 
droit  de  patente  était  assis  à  l'origine  d'une  façon  très  simple  :  il 
était  proportionnel  à  la  valeur  locative  de  l'habitation,  des  boutiques, 
des  magasins  et  des  ateliers  occupés  par  les  patentables.  La  loi  du 
27  mars  1793  supprima  avec  raison  cette  taxe  comme  faisant  double 
emploi  avec  l'impôt  mobilier.  Les  nécessités  fiscales,  plus  que  les 
principes  de  justice,  la  firent  rétablir  en  Tan  III  pour  certaines  pro- 
fessions; on  rétendit  bientôt;  cette  législation  ne  cessa  d'être  re- 
maniée et  compliquée.  On  citerait  difficilement  une  branche  de  la 
fiscalité  moderne  qui  ait  donné  lieu  en  un  si  court  espace  de  temps 
à  un  aussi  grand  nombre  de  changements.  Quoique  l'assiette  de  ces 
droits  de  patente  soit  encore  fort  défectueuse  et  que  les  diverses 
professions  soient  assez  inégalement  taxées,  les  contribuables  en 
supportent  le  fardeau,  si  ce  n'est  sans  se  plaindre,  du  moins  sans 
trop  d'irritation.  Cette  branche  importante  de  recettes  fournissait  à 
rÉtat  117  millions  de  francs  d'après  le  budget  de  1877,  et  61  mil- 
lions et  demi  aux  localités  :  soit  ensemble  178  millions  de  francs. 
A  la  suite  de  modifications  diverses,  réduction  du  nombre  des 
centimes  généraux,  mais  augmentation  ,de  plusieurs  tarifs,  les 
patentes  sont  inscrites  au  budget  de  l'État,  en  1898,  pour  127,442,900 
francs  et  au  budget  des  localités  dans  la  même  année  pour 
67,792,115,  ensemble  195  millions  de  francs  ;  c'est  un  chiffre  con 
sidérable  dépassant  ceux  de  chacune  des  quatre  autres  contri- 
butions directes  considérée  isolément.  Cet  impôt  est  le  seul  de 
nos  impôts  directs  qui  soit  depuis  très  longtemps  un  impôt  de 
quotité.  Cette  circonstance,  avec  les  remaniements  fréquents  de 
tarifs  et  les  extensions  de  1  impôt  à  de  nouvelles  catégories  de  con- 
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tribuables,  explique  raugmentation  considérable  de  productivité  de 
cette  taxe. 

Eu  1791,  le  nombre  des  patentes  était  en  France  de  659,812,  et  le 
produit  de  la  taxe  restait  au-dessous  de  20  millions  de  francs  :  en 
1822,  on  comptait  955,000  patentés  et  le  principal  de  cette  contri- 
bution rapportait  19,782,524  fr.  ;  en  1829,  le  nombre  des  patentés 
s'élevait  à  1,101,190  et  le  principal  de  l'impôt  à  22  millions.  Ainsi, 
de  1791  à  1829  le  rendement  de  la  taxe  était  resté  à  peu  près  station- 
naire,  quoique  le  chilfre  des  contribuables  eût  augmenté  de  près  de 
80  p.  100.  Nous  composons  avec  des  documents  officiels  récents  les 
tableaux  suivants  qui  font  connaître  le  mouvement  de  la  contribu- 
tion des  patentes  depuis  cinquante  ans.  Le  nombre  de  cotes  qui 
n*est  donné  que  pour  quelques  années  est  supérieur  d*un  dixième 
environ  au  nombre  des  patentés,  un  certain  nombre  de  contri- 
buables ayant  plusieurs  établissements  : 


▲NNÉBS. 


1830 

1833 
18i0 
1844 
1845 
1850 
1859 
1869 
1872 
1879 
1881 
1880 
1896 


NOMBB8  DB  COTBa. 


1,163,255 
» 

1,375,919 
1,511,104 
1,352.930 
1,437,437 
1,613,146 
1,679,741 
1,568,628 
1,640,764 
1,623.657 
1.674,022 
1.716.185 


NOMBRB  OK   PATBNTÉS . 


1,437,922 
1,481,470 
1,388,129 


PrtODUlT 

en  principal 
de 
rimpôt. 


fr. 

21,314,770 
» 


35,612,871 

49,378,012 
64,520,000 
63,402,322 
80,040,970 
72.744.000 
7i),:;4i,0l7 
83.596. 17'> 


VALBURS  LOCATIVES 

servant 
de  base  aux  droits 
proportionnels. 


'» 

9 

579,806,453 
824,174,358 
826,361,247 
1,023,380,707 
1,067,715,961 
1,242,771,643 
1 .3t6.605.003 


Plusieurs  colonnes  de  ce  tableau  sont  incomplètes.  C'est  le  vice 
des  statistiques  officielles  de  se  contredire  parfois  ou  de  ne  pas  suivre 
toujours  les  mêmes  cadres,  de  sorte  que  les  chiffres  qu'elles  four- 
nissent pour  différentes  époques  sont  difficilement  comparables. 
Jusqu'à  Tannée  1850  inclusivement  les  données  qui  précèdent  sont 
empruntées  à  l'ouvrage  de  M.  Vignes  sur  les  impôts.  A  partir  de 
l'année  1859  les  chiffres  sont  tirés  d'une  étude  détaillée  parue  dans 
le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances  dans  le  deuxième 
semestre  de  1880  (page  88)  et  complétée  par  les  suppléments  qu'a 
publiés,  chaque  année,  le  même  document  officiel.  Le  Bulletin  de 
statistique  pour  les  années  1859  à  1872  inclusivement  donne  à  la 
fois  le  nombre  d'établissements  principaux  et  secondaires  assujettis 
à  la  patente,  c'est-à-dire,  nous  paraît-  il,  le  nombre  des  cotes,  puis 
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dans  une  colonne  à  part  le  nombre  exact  de  patentés  ou  de  contri- 
buables; malbeureusement  à  partir  de  1873  il  change  ses  cadres^ 
supprime  les  indications  du  nombre  des  établissements  principaux, 
des  établissements  secondaires  et  des  patentés  et  remplace  ces  trois 
colonnes  diverses  par  une  seule  sous  la  rubrique  «  nombre  de  droits 
fixes  et  portions  de  droits  fixes  et  de  patentés  du  tableau  D  »,  énon- 
dation  singulièrement  obscure  qui  veut  dire  sans  doute  que  tous 
les  patentés  du  tableau  D  figurent  pour  leur  nombre  exact,  mais  que 
pour  les  trois  autres  tableaux  ce  que  Ton  indique,  ce  n'est  plus  le 
nombre  exact  des  patentés,  c'est  celui  des  cotes,  en  effet  les  «  por- 
tions de  droits  fixes  »  correspondent  non  plus  à  un  contribuable^ 
mais  à  des  établissements  auxiliaires  qu'un  contribuable  possède 
avec  un  établissement  principal,  lequel  paie  seul  le  droit  fixe  en- 
tier. 

Cette  confusion  du  Bulletin  de  statistique  le  conduit  à  des  erreurs 
quand  il  résume  tous  ces  chiffres  dans  cette  formule  :  «  de  1859  à  1879 
les  augmentations   suivantes  ressortent  pour  Tensemble  des  in- 
dustries patentées  :  le  nombre  des    patentés  a  augmenté  de  14 
p.  100;  le  produit  de  l'impôt  de  62  p.  100;  la  patente  moyenne 
de  4a  p,  100;  les  valeurs  locatives  de  76  p.  100.    »  Cette  formule 
n'est  pas  exacte  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  patentés  et  la  pa- 
tente moyenne,  puisque  les  chiffres  de  1879,  1881,  1889  et  1896  con- 
cernent non  le  nombre  des  contribuables, mais  celui  des  cotes,  qui  leur 
est  supérieur.  En  réalité,  il  ne  paraît  pas  que  depuis  1859  le  nombre 
des  patentables  ait  augmenté  dans  une  proportion  d'une  grande  im- 
portance ;  au  contraire  le  produit  de  Timpôt  et  le  montant  des  va- 
leurs locatives  se  sont  considérablement  accrus.  Quant  à  la  diminu- 
tion du  principal  de  1879  à  1881   elle  a  pour  cause  des  lois  du 
30  juillet  1879  et  du  15  juillet  1880,  qui  en  remaniant  les  tarifs  et  les 
classes  de  Timpôt  des  patentes,  ont  équivalu  à  un  dégrèvement  de 
quelque  importance  ;  mais  on  voit  par  les  valeurs  locatives  que  la 
matière  imposable  n'a  pas  cessé  de  monter. 

A  considérer  le  tableau  qui  précède  dans  son  ensemble  on  ne  peut 
que  constater  un  énorme  développement  du  principal  même  de 
l'impôt.  lia  presque  quadruplé  depuis  1833,  c'est-à-dire  en  soixante- 
trois  ans  ;  il  a  doublé  de  1850  à  1881,  soit  en  trente  ans  :  si  l'on 
tenait  compte,  non  plus  seulement  du  principal,  mais  des  centimes 
généraux  ordinaires  ou  extraordinaires,  on  verrait  que  Timpôt  a 
doublé  de  1860  à  1877.  Mais  les  centimes  extraordinaires  doivent 
être  laissés  de  côté,  pour  ne  pas  troubler  la  vue  de  Taccroissement 
naturel  de  cette  taxe.  Sans  que  le  fond  des  tarifs  soit  très  profon- 
dément modifié,  cet  impôt  de  quotité  a  une  tendance  prononcée 
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à  produire  chaque  année  davantage,  parce  qu'il  suit  de  près  lê  déve- 
loppement de  l'industrie  et  du  commerce  et  qu'il  ne  permet  pas 
qu'on  échappe  à  la  taxe  ou  que  par  ruse  on  en  diminue  le  poids. 


La  question  de  la  refonte  de  l'impôt  des  patentes  a  toujours  été  en 
France  à  l'ordre  du  jour;  jamais  elle  n'a  été  résolue  à  la  satisfaction 
du  public  et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  le  soit  de  longtemps  ;  mais 
elle  a  donné  lieu  à  des  remaniements  incessants  dans  les  tarifs  et  les 
classes. 

Pour  taxer  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  il  n'y  a  de 
choix  qu'entre  trois  procédés  :  l'immixtion  de  l'État  dans  les  affaires 
des  négociants  par  l'inspection  des  écritures  et  des  livres  ;  la  déclara- 
ion  des  contribuables  sous  la  foi  du  serment;  et  enfin  le  recours  à 
des  présomptions  extérieures,  à  des  indices  plus  ou  moins  vagues 
qui  permettent  d'apprécier  g?^osso  modoy  non  pas  les  bénéfices  de 
chaque  individu  en  particulier,  mais  ceux  de  chaque  catégorie  de 
commerçants. 

Chacun  de  ces  trois  systèmes  a  de  graves  défauts.  En  France,  dans 
une  société  démocratique  et  souvent  troublée,  où  chacun  craint 
d'attirer  sur  soi  l'envie  publique,  on  admet  difficilement  que  le  fisc 
ou  ses  agents  s'introduisent,  même  avec  la  plus  grande  réserve,  dans 
les  affaires  particulières  ;  on  craint  que  s'ils  prenaient  un  pied  dans 
la  maison,  ils  n'en  voulussent  bientôt  prendre  dix,  et  l'on  aime  mieux 
les  tenir  dehors  que  de  lutter  plus  tard  sans  cesse  contre  eux  pour 
fixer  une  limite  à  leur  intervention  et  à  leur  contrôle;  la  règle  prin- 
cipiis  obsta  rencontre  ici  l'approbation  presque  universelle. 

Quant  au  second  procédé,  celui  de  la  déclaration  du  contribuable, 
il  suscite  les  critiques  opposées:  nulle  société  humaine  n'est  compo- 
|sée  en  totalité  d'hommes  d'une  inllexible  probité;  sous  le  régime  de 
'la  déclaration,  il  y  a  trop  de  tentations  de  fraudes.  On  peut  obvier 
isans  doute  à  cet  inconvénient  par  le  contrôle  attentif  et  l'investiga- 
tion sagace  des  agents  de  perception,  mais  alors  on  retombe  dans  les 
maux  du  précédent  système.  En  admettant,  ce  qu'il  faudrait  être 
bien  sceptique  pour  contester^  que  la  déloyauté  soit  l'exception,  la 
méthode  de  la  déclaration  a  néanmoins  le  défaut  d'exposer  les  hom- 
mes les  plus  honnêtes  au  soupçon  de  mauvaise  foi  et  de  dissimu- 
lation. 

Nous  ne  disons  pas  que  ces  inconvénients  des  deux  régîmes  pré- 
cédents ne  soient  pas  compensés  par  de  nombreux  avantages;  mais 
le  public  français  a  été  moins  frappé  Jusqu'ici  des  avantages  que  des 
inconvénients  de  ces  deux  régimes.  Il  faut  donc,  dans  l'état  présent 
'des  esprits,  s'en  tenir  au  système  de  la  taxation  d'après  des  pré- 
somptions légales,  d'après  certains  indices  extérieurs  qui  mettent  le 
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fisc  sur  la  trace,  non  pas  des  bénéfices  réalisés  par  le  contribuable, 
mais  des  bénéfices  possibles  ou  probables.  Ce  régime  est,  par  sa 
nature  même,  défectueux  ;  on  pourra  l'améliorer,  mais  non  le  rendre 
parfait.  L'un  de  ses  principaux  défauts,  c'est  qu'il  ne  peut  jeter  au- 
cune lumière  sur  les  profits  individuels  de  chaque  commerçant  :  il 
a  pour  base,  en  effet,  la  moyenne  supposée  des  bénéfices  que  chaque 
catégorie  de  négociants  peut  raisonnablement  obtenir  dans  des  con- 
ditions déterminées  d'exploitation.  Aussi,  dans  ce  système  les  injus- 
tices individuelles  resteront  toujours  nombreuses;  tout  projet  de 
révision  se  bornera  à  faire  qu'aucun  genre  d'industrie  ne  soit  favorisé 
aux  dépens  d'un  autre. 


Depuis  1791  jusqu'à  l'heure  actuelle,  il  y  a  eu  un  effort  constant  pour 
rendre  l'impôt  des  patentes  de  plus  en  plus  proportionnel  aux  béné- 
fices du  contribuable.  Plus  la  législation  s'est  efforcée  d'être  juste, 
plus  elle  s'est  compiliquée  ;  c'est  à  force  de  distinctions,  c'est  en  ad- 
mettant des  indices  nouveaux  et  plus  nombreux,  que  la  loi  est  par- 
venue à  éliminer  quelques-unes  des  criantes  injustices  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt  des  patentes. 

La  première  loi  sur  ce  sujet  date  du  2  mars  1791.  A  l'origine  cette 
taxe  était  réglée  sur  la  valeur  locative  des  magasins  et  de  l'habitation 
personnelle,  sans  égard  à  la  profession  exercée  par  le  contribuable  ; 
rien  n'était  plus  simple  ni  plus  injuste.  C'est  toujours  par  la  simpli- 
cité et  l'injustice  que  débutent  les  taxes  en  ce  monde.  On  s'aperçut 
bientôt  que  des  industries  très  lucratives  pouvaient  être  exercées  dans 
des  locaux  de  peu  d'importance,  ce  qui  leur  assurait  une  sorte  d'im- 
munité. On  se  mit  donc  à  l'œuvre  pour  réformer  cet  organisme  fiscal, 
et  on  l'améliora  incontestablement  par  la  loi  du  4  thermidor  an  III. 
Les  diverses  industries,  en  raison  de  l'importance  respective  de  cha- 
cune d'elles,  furent  réparties  en  classes,  et  Timpôt  fut  assis  suivant 
l'importance  de  chaque  industrie  et  la  population  du  lieu  où  elle 
était  exercée;  ces  deux  éléments  étaient  seuls  pris  en  considération 
pour  la  répartition  de  l'impôt,  si  bien  que,  dans  une  même  ville, 
tous  les  patentables  de  la  même  classe,  c'est-à-dire  de  la  même 
industrie,  payaient  le  même  droit.  La  valeur  locative  de  l'établis- 
sement et  de  l'habitation  du  commerçant  n'entraient  pas  en  ligne  de 
compte, 

Ce  système:  parut  bientôt  incomplet  et  choquant.  Les  lois  succes- 
sives du  6  fructidor  an  IV,  du  9  frimaire  an  V,  du  7  brumaire  an  VI, 
et  du  1®'  brumaire  an  VII  élargirent  les  bases  de  répartition,  en 
admettant  deux  parties  différentes  pour  l'impôt  des  patentes  :  le  droit 
fixe  déterminé  dans  les  conditions  de  la  loi  de  l'an  III,  c'est-à-dire  en 
tenant  compte  de  l'importance  de  chaque  industrie  et  de  l'impor- 


DE  LA  TAXATION  DES  BÉNÉFICES  COMMERCIAUX.  459 

tance  de  la  population  ;  le  droit  proportionnel,  dans  les  conditions  où 
il  avait  été  adopté  par  la  loi  de  1791,  c'est-à-dire  établi  et  gradué  sur 
la  valeur  localive  des  locaux  occupés  par  le  contribuable.  Dès  lors, 
rimpôt  des  patentes  exista  à  peu  près  dans  la  forme  qu'il  a  conservée 
jusqu'à  ce  jour;  il  ne  fut  plus  boiteux,  il  eut  deux  membres  :  le  droit 
fixe  qui  est  le  même  dans  chaqi  3  localité  pour  les  personnes  exer- 
çant  une  même  industrie,  et  le  droit  proportionnel  qui  suit  les  varia- 
tions de  la  valeur  localive  de  l'établissement  et  de  l'habitation  du 
contribuable. 

Néanmoins,  de  nombreuses  inégalités  continuaient  à  subsister 
dans  la  répartition  de  l'impôt  des  patentes  entre  Ips  diverses  indus- 
tries. Pour  la  détermination  du  droit  fixe,  les  lois  précédentes  n'avaient 
pas  assez  tenu  compte  des  moyens  de  production  et  des  chances  de 
bénéfices  de  chaque  profession;  d'autre  part,  le  droit  proportionnel 
était  uniformément  du  dixième  de  la  valeur  locative  de  l'habitation 
personnelle  et  de  l'établissement  industriel  ou  commercial  de  chaque 
contribuable,  sans  tenir  compte  que  certains  commerces  peuvent 
faire  des  affaires  avec  des  locaux  réduits. 

Pour  détruire  ces  deux  causes  d'inégalités  on  fît  toute  une  série  de 
lois  partielles  en  1817,  en  1818  et  en  1819;  ces  mesures  eurent  pour 
effet  de  modifier  complètement,  pour  certaines  professions,  la  nature 
du  droit  fixe.  Les  fabricants  et  les  manufacturiers  furent  placés  hors 
classe,  parmi  les  patentables  taxés  sans  égard  à  la  population;  le  droit 
fixe  se  compliqua  pour  eux  d'un  élément  nouveau,  et  devint  variable 
en  s'élevant  suivant  le  nombre  des  métiers  ;  il  retint  cependant  son 
nom,  tout  en  cessant  de  le  mériter.  Diverses  autres  catégories  de 
producteurs  furent  l'objet  de  mesures,  non  pas  identiques,  mai 
analogues.  Il  ne  fut  rien  innové  pour  le  droit  proportionnel,  qu 
resta  toujours  uniformément  fixé  au  dixième  de  la  valeur  locative  des 
locaux  occupés,  sans  faire  aucune  distinction  pour  les  différentes 
professions.  '   .  ^ 

La  grande  loi  de  1844  vint,  non  pas  renverser,  mais  élargir  et  ré- 
former toute  l'économie  de  l'impôt  sur  les  patentes.  On  créa  trois 
tableaux  désignés  par  les  premières  lettres  de  Talphabet,  sur  lesquels 
toutes  les  professions  furent  inscrites.  Le  tableau  A  comprend  princi- 
palement les  professions  de  marchands  en  boutique,  c'est  à-dire  les 
commerces  où  le  principal  élément  de  prospérité  est  Taffluence  des 
acheteurs,  et  dont  l'importance  dépend  en  grande  partie  du  chiffre 
de  la  population  de  la  commune  oh  ils  sont  exercés.  Le  tableau  B  con- 
tient certaines  professions  qui,  tout  en  étant  taxées  sur  la  base  de  la 
population  de  la  commune,  ne  doivent  pas,  en  raison  de  leur  impor- 
tance et  de  la  nature  de  leurs  occupations,  être  soumises  au  tarif  gé- 
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néral.  Le  tableau  G  renferme  les  professions  imposées  sans  égard  à  la 
population  de  la  commune.  En  résumé  le  tableau  A  comprend  la  gé- 
néralité des  marchands  en  détail;  le  tableau  B,  la  plus  grande  partie 
des  marchands  en  gros,  commissionnaires,  banquiers,  etc.  ;  le  ta- 
bleau G,  les  fabricants  et  manufacturiers.  On  développa  le  principe 
des  droits  fixes  à  élément  variable,  c'est-à-dire  du  droit  fixe  croissant 
en  proportion  des  agents  de  production,  instruments  ou  ouvriers. 
Le  droit  proportionnel,  qui  reste  assis  sur  la  valeur  locative  de  l'ha- 
bitation et  des  magasins,  ne  fut  plus  uniforme  pour  toutes  les  pro- 
fessions :  en  principe,  il  fut  du  vingtième  de  la  valeur  locative;  dans 
certains  cas,  du  quinzième,  et,  sur  les  établissements  industriels,  du 
vingt-cinquième,  du  quarantième  ou  même  du  cinquantième.  Un 
quatrième  tableau,  le  tableau  D,  comprend  aujourd'hui  principale- 
ment les  patentés  exerçant  des  professions  dites  libérales.  Des  lois  du 
18  mai  1850  et  du  4  juin  1858  et  une  foule  d'autres  postérieures,  y 
compris  celles  de  1879  et  de  1880,  vinrent  encore  développer  et 
réformer  quelques-unes  des  nombreuses  catégories  créées  par  la  lé- 
gislation antérieure.  Cette  complication  de  plus  en  plus  grande  de  la 
législation  avait  pour  objet  de  s'approcher  de  plus  en  plus  de  la  jus- 
tice distributive  en  matière  d'impôt. 

Il  est  difficile  de  donner  une  idée  claire  d*une  œuvre  aussi  labo- 
rieuse que  la  confection  de  l'impôt  des  patentes.  Cette  taxe  est  arri- 
vée à  un  degré  de  complication  presque  inextricable;  complication 
qui  est  la  condition  nécessaire  de  cet  impôt,  si  on  veut  le  rendre 
un  peu  proportionnel  aux  facultés  du  contribuable,  c'est-à-dire  aux 
bénéfices  que  ce  contribuable  réalise,  ou  plutôt  que  la  moyenne  des 
négociants  pourrait  réaliser  dans  les  conditions  où  il  exploite  son 
industrie. 

On  s'est  aperçu  depuis  la  guerre  de  1870-71  que  l'organisme  des 
patentes,  formé  et  amendé  par  tant  de  lois,  restait  encore  singulière- 
ment défectueux.  Si  la  somme  demandée  à  cet  impôt  n'avait  pas  été 
surélevée  dans  des  proportions  énormes,  peut-être  les  plaintes  n'au- 
raient pas  été  bien  vives  ;  l'accroissement  considérable  de  la  somme  à 
répartir  sur  les  contribuables  rendit  plus  sensibles  et  même  intoléra- 
bles les  inégalités  de  la  répartition.  Le  poids  de  l'impôt  des  patentes 
a  été  augmenté  dans  ces  derniers  temps  par  trois  lois,  celles  du 
29  mars,  du  16  et  du  23  juillet  1872.  Les  efl^ets  combinés  de  ces  trois 
lois  n'avaient  pas  été  prévus  par  le  législateur,  qui  avait  considéré 
chacune  d'elles  isolément. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  mars,  les  patentables  qui  ont  plusieurs  éta- 
blissements ou  boutiques,  et  qui,  jusque-là,  payaient  le  droit  fixe 
entier  seulement  sur  l'établissement  principal  et  un  demi-droit  sur 
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leurs  établissements  accessoires,  doivent  payer  le  droit  entier  sui 
tous  leurs  établissements.  La  même  loi  a  supprimé  le  maximum  pour 
les  droits  fixes  des  professions,  commerces  et  industries  qui  étaient 
tarifés  en  raison  du  nombre  des  ouvriers  ou  des  instruments  de  pro- 
duction :  ces  deux  premières  réformes  étaient  évidemment  inspirées 
par  Tesprit  de  justice.  La  loi  du  29  mars  1872  a  en  outre  rehaussé 
d'un  cinquième  le  droit  fixe  des  patentables  compris  dans  le  tableau  G, 
sauf  quelques  exceptions,  et  elle  a  enfin  porté  du  15"^^  au  10™®  ou  du 
20"^°  au  15™®  respectivement  de  la  valeur  locative  le  droit  propor- 
tionnel de  diverses  catégories  de  contribuables.  C'étaient  là  de  fort 
importants  remaniements.  La  loi  du  16  juillet  1872  est  venue  s'a- 
jouter à  la  précédente  en  inscrivant  60  centimes  additionnels  géné- 
raux (1)  au  principal  de  la  contribution  pour  tous  les  patentables,  à 
rexception  de  quelques  catégories  jugées  spécialement  intéressantes. 
En  troisième  lieu,  la  loi  du  23  juillet  1872  s'est  superposée  aux  deux 
précédentes  en  augmentant  de  3  centimes  8/10™®'  le  nombre' des 
centimes  additionnels  établis  en  remplacement  du  droit  de 
timbre  (2). 

(1)  Ces  60  centimes  additionnels  généraux  ont  été  réduits  à  43  centimes  à  partir  de 
1873;  par  suite  de  nouvelles  réductions  ils  ne  figurent  plus  que  pour  20  centimes  au 
budget  de  1883. 

(2)  Les  effets  combinés  de  ces  trois  lois  ont  été  foudroyants  et  imprévus.  Ainsi  un 
patentable  du  tableau  G  (4©  partie),  constructeur  de  machines  à  vapeur,  métiers  méca- 
niques pour  la  filature  et  pour  le  tissage  et  autres  grandes  machines,  ayant  quatre 
associés,  occupant  1,000  ouvriers  et  assujetti  au  droit  proportionnel  sur  une  valeur 
locative  de  105,000  francs,  dont  5,000  francs  pour  la  maison  d'habitation,  payait 
avant  1872  : 

Droit  fixe  (maximum)   500 

Droit  proportionnel  [  j^^;^^^  ^  f^,  j  J£50    2,750  . 

Centimes  généraux  (10  c.  8)   297    »    3.017  m 

Quatre  associés  secondaires   400  » 

Centimes  généraux  (10  c.  8)   43  20       443  20 

Total  au  profit  de  l'État,  moins  le  produit  des  8  c.  du  principal  attri- 
bué à  la  commune   Fr.        3.490  20 

Il  a  été  payé  en  1873  :  v  i 

Droit  fixe  : 

Droit  déterminé   Fr.  30 

1,000  ouvr.  à  3  fr.  60  c   3,600  3,630 

Droit  proportionnel  (comme  ci-dessus)  2,250    5,880  n 

(  10  c.  8  )  — 
Centimes  généraux  ]    3  c.  8  [  74  c  6.,..     4.386  48    10.266  48 

(  60  c.  »  ) 

Quatre  associés  secondaires   2.904  » 

Centimes  généraux  (74  c.  6)   2.166  38      5.070  38 

Total  au  profit  de  TÉtat,  moins  le  produit  des  8  c.  du  principal 

attribué  à  la  commune.  ••  Fr.      15.365  S6 
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Depuis  1872  jusqu'à  la  loi  du  15  juillet  1880  qui  a  refondu  en  par- 
tie la  législation  en  cette  matière,  on  s'est  constamment  occupé 
en  France  de  la  révision  de  l'impôt  des  patentes.  Un  premier  pro- 
jet gouvernemental  pour  la  péréquation  de  cette  taxe  fut  en  1873 
Tobjet  d'un  intéressant  rapport  de  M.  Mathieu-Bodet.  L'art.  2  du 
projet  de  loi  proposé  par  le  gouvernement  était  ainsi  conçu  :  «  La 
contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  professionnel  réglé 
pour  chaque  profession  par  les  tableaux  annexés  aux  lois  de  patentes, 
et  d'un  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par 
les  patentables.  »  Cette  rédaction  n'est  pas  rigoureusement  exacte^ 
parce  qu'un  nombre  réduit  de  professions  n'est  assujetti  qu'à  un  seul 
des  deux  droits,  celui  qui  est  assis  sur  la  valeur  locative  :  néanmoins, 
cette  exception  est  de  peu  d'importance.  L'innovation  consistait  dans 
la  substitution  du  terme  droit  professionnel  slxi  mot  de  droit  fixe^  usité 
depuis  l'an  VII,  et  qui  est  devenu  aujourd'hui  contraire  aux  faits, 
puisque  ce  droit  réputé  fixe  est,  dans  la  plupart  des  cas,  un  droit 
gradué  qui  s'accroît  suivant  le  nombre  des  instruments  de  pro- 
duction, des  ouvriers,  des  employés,  etc.  Depuis  la  disparition  surtout 
du  maximum  de  ce  droit,  l'expression  de  droit  fixe  était  devenue  cho- 
quante :  on  rentrerait  dans  la  correction  en  lui  substituant  le  mot 
droit  professionnel.  Ce  droit  professionnel  se  compose  d'éléments  très 
divers.  Dans  le  tableau  A,  c'est-à-dire  pour  la  généralité  des  mar- 
chands en  boutique,  ce  droit  professionnel  consiste  en  une  taxe  gra- 
duée qui  varie  en  raison  de  la  classe  oîi  chaque  profession  est  rangée, 
et  de  la  population  de  la  commune  où  s'exerce  l'industrie.  Dans 
le  tableau  B,  c'est-à-dire  pour  les  commissionnaires,  banquiers, 
agents  de  change,  etc:,  en  un  mot,  le  grand  commerce,  le  droit 
professionnel  se  compose  de  taxes  graduées  réunies  à  des  taxes  variant 
à  la  fois  suivant  la  population  et  certains  autres  indices  qui  font 
présumer  un  grand  chiffre  d'affaires,  tantôt  seulement  de  taxes 
graduées  suivant  la  population  de  la  commune.  Dans  le  tableau  C, 
c'est-à-dire  pour  les  fabricants  et  les  industriels  et  quelques  autres 
professions  en  petit  nombre,  le  droit  professionnel  comprend  tantôt 
des  taxes  qui  varient  suivant  le  nombre  des  instruments  de  produc- 
tion, tantôt  des  taxes  qui  ont  à  la  fois  un  élément  variable  et  un  élé- 
ment fixe. 

On  voit  de  quels  éléments  différents  se  compose  ce  droit  pro/ession- 

Voilà  donc  une  maison  industrielle  dont  la  contribution  due  à  TÉtat  s'est  trouvée 
plus  que  quadruplée  depuis  la  guerre,  puisqu'elle  s'est  élevée  de  3,490  francs  à 
15,3G5.  U  n'est  pas  étonnant  que,  devant  un  grand  nombre  de  faits  de  ce  genre,  le 
commerce  se  soit  ému  et  ait  réclamé  la  révision  de  l'impôt,  afin  que  le  poids,  plus- 
également  réparti,  en  fût  moins  écrasant. 
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net:  il  est  plus  facile  de  le  définir  en  disant  ce  qu'il  n'est  pas  qu'en  pré- 
cisant ce  qu'il  est.  Aussi  M.  Mathieu-Bodet  fînit-il  celte  analyse  par 
ces  mots  :  «  En  un  mot,  le  droit  professionnel  se  compose  de  la  taxe 
ou  de  toutes*  les  taxes  fixes  ou  variables  imposées  à  chaque  paten- 
table, autres  que  le  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative,  »  Cette 
seule  définition  témoigne  de  la  complexité  presque  inextricable  de 
l'impôt  des  patentes. 

Les  définitions,  toutefois,  importent  peu  :  ce  sont  les  modifications, 
non  pas  de  la  forma,  mais  du  fond»  qu'il  faut  étudier  et  pénétrer. 
C'est  ce  que  nous  allons  ess  lyer  de  faire. 

La  révision  opérée  en  1880  n'a  rien  changé  aux  dénominations  des 
divers  droits  de  patentes;  elle  a  maintenu  l'appellation  de  droit  fixe, 
si  incorrecte  qu'elle  soit;  elle  n'a  pas  touché  au  fond  de  l'impôt  et  a 
seulement  remanié  la  classification  de  manière  à  opérer  un  dégrève- 
ment d'un  certain  nombre  de  millions  sur  le  principal  de  la  taxe. 

On  a  vu  que  les  contribuables  à  Timpôt  des  patentes  ont  été  répar- 
tis par  nos  lois  en  quatre  tableaux,  qui  sont  désignés  par  les  premiè- 
res lettres  de  Talphabet.  Le  tableau  A  est  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant :  il  paye  à  lui  seul  près  des  deux  tiers  de  l'impôt  et  il  comprend 
près  des  cinq  sixièmes  des  cotes  :  en  1896,  il  comptait  un  million 
449,273  cotes  (I)  payant  53,056,597  francs  sur  83  1/2  millions  de 
francs  auxquels  montait  le  principal  de  l'impôt  de  cette  année  ;  c'est 
tout  le  petit  et  le  moyen  commerce  en  boutique  ;  ce  tableau  A  est  lui- 
même  subdivisé  en  huit  classes,   suivant  l'importance  des  diverses 
industries  et  la  population  des  villes  où  elles  s'exercent.  Le  second 
tableau,  le  tableau  B,  se  compose  principalement  des  grands  commer- 
çants, les  commissionnaires,  les  banquiers  etc  ;  le  nombre  des  cotes 
n'y  était  en  1896  que  de  17,995,  et  le  produit  de  l'impôt  en  principal 
ne  s'y  élevait  qu'à  8,918,753  francs:  ce  n'est  guère  que  le  centième  des 
contribuables  à  la  taxe  des  patentes,  et  c'est  bien  près  du  neuvième 
du  principal  de  l'impôt.  Le  tableau  C  renferme  les  fabricants  et  les  in- 
dustriels ;  il  contient  194,135  cotes  et  produit  en  principal  18,064,117 
francs.  Enfin  le  tableau  D,  qui  renferme  les  professions  dites  libé- 
rales comptait,  en  1896,  53,782  imposables  qui  payaient  en  principal 
3,556,709  francs.  ,   -  > 

(1)  Nous  disons  cotes  et  non  pas  patentables,  parce  qu'il  ressort  deTexamen  attentif 
des  tableaux  publiés  par  le  Bulletin  de  statistique  (du  ministère  des  finances)  que 
ce  chiffre  de  comprend,  à  côté  des  établissements  principaux,  les  établisse- 

ments  secondaires,  dont  plusieurs  peuvent  appartenir  à  un  même  industriel.  Le  nom- 
bre de  ces  établissements  secondaires  n'est,  d'ailleurs,  pas  d'un  dixième,  surtout  pour 
le  commerce  de  détail.  Pour  le  tableau  D,  au  contraire,  c'est  le  chiffre  même  des 
patentés  que  Ton  donne,  parce  que  Ton  ne  prend  pas  en  ^considération  le  nombre 
d'établissements  de  ces  derniers. 
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Le  tableau  A  est  divisé  lui-même  en  huit  classes  selon  l'importance 
des  professions  ;  voici  le  nombre  de  patentables  que  comprenait  cha- 
cune de  ces  classes  et  le  chiffre  qu'elle  payait  pour  le  principal  de 
rimpôt  en  1872  ;  les  documents  manquent  pour  les  années  posté- 
rieures : 

Tableau  A  (moyen  et  petit  commerce)  en  1872. 

Nombre  Montant  de  l'impôt 

des  patentables.  en  principal. 

!»•  classe                                              43.081  7.601.114 

2«      —                                                     14.640  2.43G.980 

3*      —                                                     55.618  5.783.457 

4«      —                                                   203.273  11.315.811 

5*      —                                                   242.123.  8.801.740 

6«      —                                                   469.007  11.257.414 

7»      —                                                   202.835  2.978.363 

8*      —    71.562  641 .127 

Totaux   1 .302.139  50.816.016 

Dans  la  première  classe  du  tableau  A  la  moyenne  de  l'impôt  était 
alors  par  tête  environ  de  180  francs  en  principal,  tandis  que  dans 
la  huitième  classe,  elle  n'était  plus  que  de  9  francs  par  contri- 
buable. 

La  première  classe  du  tableau  A  est  composée  des  marchands  en 
gros,  sauf  ceux  de  quelques  professions  regardées  comme  particu- 
lièrement lucratives.  La  deuxième  classe  comprend  les  marchands 
en  demi-gros.  Les  six  autres  classes  renferment  le  commerce  de 
détail. 

Les  lois  de  1879  et  de  1 880  ont  eu  pour  objet  de  diminuer  le  fardeau 
de  la  plupart  des  commerçants  des  dernières  classes  du  tableau  A,  en 
augmentant  la  charge  d'autres  catégories  de  patentables  ^  ces  rema- 
niements n'ont  d'ailleurs  pas  altéré  les  caractères  généraux  de 
l'impôt.  En  résumé,  cet  impôt  est  assis  en  France  d*après  les  quatre 
considérations  suivantes  : 

1^  Les  bénéfices  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  industries  : 
il  y  a  diverses  professions  industrielles  ou  commerciales  qui,  à 
première  vue,  diffèrent  notablement  entre  elles  soms  le  rapport 
de  l'étendue  des  chances  de  profits.  Ainsi,  il  est  présumable  qu'un 
banquier  gagne  plus  qu'un  menuisier,  et  un  épicier  plus  qu'un  save- 
tier. C*est  là  une  présomption  qui  n'est  pas  déraisonnable  et  qui  jus- 
tifie la  classification  des  industries  d'après  un  ordre  présumé  d'im- 
portance. 

2^  Pour  les  commerces  de  la  même  classe  les  bénéfices  sont,  d'or- 
dinaire, dans  une  certaine  proportion  avec  la  population  de  la  localité 
où  l'industrie  s'exerce  :  un  épicier  de  Rouen  a  plus  de  chance  de  gain 
qu'un  épicier  d'Yvetot,  et  ce  dernier  qu'un  épicier  de  village.  Cette 
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présomption-là,  aussi,  n'est  pas  complètement  dépourvue  de  vérité 
quand  il  s'agit  du  commerce  au  détail;  elle  perd,  au  contraire,  toute 
portée  quand  il  est  question  d'établissements  industriels  ;  aussi  la  loi 
n'y  recourt-elle  point  dans  ce  cas. 

3^  Les  bénéfices  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant  sont  le  plus 
souvent  dans  une  certaine  proportion  avec  l'importance  des  locaux 
affectés  à  l'exercice  de  l'industrie,  avec  la  quantité  des  machines,  le 
nombre  des  employés.  Ainsi  un  filateur  ayant  une  usine  de  cent  mille 
broches  a  plus  de  chances  de  bénéfices  qu'un  de  ses  confrères  qui 
n'a  qu'une  usine  de  dix  mille  broches.  Un  épicier  qui  a  de  grands 
magasins  peut  être  considéré  en  général  comme  ayant  plus  de  chances 
de  bénéfices  qu'un  de  ses  confrères  qui  n'occupe  que  de  petits  ma- 
gasins. Un  marchand  de  nouveautés  qui  a  cent  employés  a  plus  de 
chances  de  bénéfices  qu'un  de  ses  concurrents  qui  n'a  que  dix  em- 
ployés. Cette  présomption  ne  manque  pas  de  vraisemblance  ;  elle 
est  même  à  peu  près  la  seule  que  l'on  puisse  appliquer  à  la  grande 
industrie. 

4^  Les  bénéfices  de  l'industrie  ont  souvent  un  rapport  avec  le  loyer 
personnel  de  l'industriel  en  ce  sens  qu'un  industriel  se  loge,  d'ordi- 
naire, d'autant  mieux  qu'il  gagne  davantage.  Cette  présomption,  sans 
être  généralement  fausse,  est  de  toutes  les  quatre  la  moins  exacte. 
L'importance  du  loyer  de  l'industriel  peut  tenir  à  sa  fortune  précé- 
demment acquise,  ou  bien  encore  à  ses  goûts  personnels,  au 
nombre  des  membres  de  sa  famille,  etc.  Enfin,  on  peut  dire  que  l'in- 
dustriel étant  taxé  par  l'impôt  général  sur  les  loyers,  il  y  a  une  évi- 
dente injustice  à  le  grever  encore  d'une  surtaxe  sur  son  habitation 
personnelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ensemble  de  ces  présomptions  permet  un  sys- 
tème de  taxes  fort  compliqué,  çouvent  fautif  dans  les  cas  particuliers, 
mais  le  meilleur,  sans  doute,  que  l'on  puisse  trouver,  si  l'on  se  pro- 
pose de  taxer  les  bénéfices  commerciaux  sans  recourir  à  la  décla- 
ration du  contribuable  et  aux  investigations  du  fisc  dans  les  affaires 
privées.  Il  faut,  en  outre,  ne  jamais  perdre  de  vue  ce  que  nous  avons 
déjà  remarqué,  à  savoir  que  l'impôt  sur  les  patentes  ne  cherche  pas 
tant  à  frapper  les  bénéfices  réels  que  les  bénéfices  possibles  et  vrai* 
semblables  d'après  les  conditions  où  chaque  contribuable  exerce 
son  industrie.  Si  ces  bénéfices,  qui  peuvent  être  appelés  bénéfices 
moyens  ou  probables,  ne  sont  pas  réalisés  parle  contribuable,  le  fisc 
n'apporte  à  ses  rigueurs  aucun  adoucissement  ;  si,  au  contraire,  ils 
sont  dépassés,  le  fisc  n'accroît  pas  ses  prétentions.  ^.«^ 

Tel  qu'il  est,  l'impôt  des  patentes  est  en  France  d'une  assez  grande 
lourdeur  :^il  y  a  dés  maisons  qui  payent  75,000  ou  môme  100,000  francs 
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par  an  en  principal  et  en  centimes  additionnels  à  cet  impôt.  Il  est 
cependant  supporté  avec  une  certaine  patience  ;  jamais  nos  com- 
merçants n'ont  fait  pour  Tabolition  de  celte  taxe  toutes  les  démarches 
auxquelles  se  livrent  leurs  confrères  d'outre-Manche  pour  faire  rap- 
porter Vlncome-tax,  qui  ne  demande  aux  commerçants  anglais  qu'une 
somme  relativement  insignifiante,  la  moitié  ou  le  tiers  de  ce  que  les 
commerçants  français  payent  à  l'impôt  des  patentes  (principal  et  cen- 
times additionnels  réunis).  La  raison  de  cette  différence  dans  Thu- 
meur  des  deux  peuples  vient  peut-être  de  ce  que  nos  voisins  ont  été 
gâtés  par  une  prospérité  ininterrompue,  et  leurs  espérances  dans  la 
réforme  et  radoucissement  indéfini  des  impôts  ont  été  entretenues  | 
pir  toute  une  série  de  dégrèvements.  Nous  autres  Français  n'avons  îï 
été  habitués,  au  contraire,  qu'à  un  surcroît  de  rigueur.  Peut-être  | 
aussi  la  déclaration  des  bénéfices  est-elle  plus  insupportable  au  con-  \ 
tribuable  que  le  payementd'une  taxe  élevée. 

Notre  système  d'impôt  des  patentes  contient,  cependant,  bien  des 
inégalités,  et  il  est  vraiment  surprenant  que  le  public  s'en  accom- 
mode. 11  y  a  certaines  professions,  celle  de  banquier,  par  exemple,  "\ 
pour  lesquelles  tous  les  indices  de  bénéfices  sont  défectueux.  L'im- 
portance des  locaux  occupés,  le  nombre  des  employés,  ne  donnent 
qu'une  idée  très  trompeuse  des  gains  que  ces  commerçants  peuvent 
réaliser  ;  il  en  est  un  peu  de  même  pour  les  commissionnaires.  Il 
faut  se  résigner  à  ce  que  ces  catégories  de  négoce  soient  imparfai- 
tement taxées.  Mais  il  y  a  de  plus  choquantes  iniquités  dans  notre 
système  de  patentes.  Les  maisons  comprenant  plusieurs  associés  sont 
plus  lourdement  grevées  que  des  maisons  de  même  importance  qui 
n'appartiennent  qu'à  une  même  personne.  En  effet,  tandis  que  l'as-  i 
socié  principal  paye  le  droit  fixe  en  entier  et  également  le  droit  pro- 
portionnel sur  les  locaux  afi^érents  à  l'industrie  et  sur  son  habitation 
personnelle,  les  autres  associés  tout  en  étant  exemptés  du  droit  pro- 
po.  Lionnel  sur  les  locaux  et  l'habitation,  ont  à  supporter  des  droits 
tîx  s  partiels.  Voici  un  exemple  frappant  de  cette  injustice.  Il  remonte 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs  à  une  année  antérieure  à  la  loi  de  1880, 
mais  si  les  tarifs  ont  été  depuis  remaniés,  les  surtaxes  sur  les  associés 
secondaires  n'ont  pas  complètement  disparu.  Dans  l'état  de  la  légis- 
lation, la  patente  d'un  armateur  se  compose:  d'abord  d'un  droit  pro- 
portionnel, qui  était  en  1878,  du  quinzième  des  locaux  occupés  pour 
son  industrie  et  pour  son  domicile  privé  ;  elle  comprend  en  outre  un  droit 
fixe,  qui  était  dans  la  même  année  de  0  fr.  48  centimes  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  navires  à  voiJes  et  au  long  cours  ;  or,  dans  le  cas 
où  l'armaleur  principal  a  un  associé,  chaque  tonneau  de  jauge  des 
navires  qu'il  emploie  paye  une  surtaxe  qui  était,  en  1878,  de  24  cen- 
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times,  ce  qui  portait  à  72  centimes  la  taxation  totale  par  tonneau  de 
jauge  ;  si  Tarmateur  principal  a  deux  associés,  chacun  d'eux  paye 
une  surtaxe,  à  savoir,  de  0  fr.  16  centimes  eni878,  qui  vient  s'ajouter 
au  droit  de  0  fr.  48  et  porte  à  0  fr.  80  la  patente  par  tonneau  de  jauge, 
soit  environ  70  p.  iOO  de  plus  que  le  droit  dû  par  un  armateur  isolé. 
C'est  là  un  exemple  de  ces  folies  que  la  routine  seule  peut  conserver. 
Depuis  1878  le  montant  de  la  patente  imposée  aux  armateurs  a  été 
réduit,  mais  Ton  a  maintenu  le  principe  du  cumul  de  la  patente 
payée  totalement  par  l'associé  principal  et  des  patentes  partielles  dues 
par  les  associés  secondaires.   Notre  législation  des   patentes  a  le 
tort  injustifiable  de  frapper  plus  les  sociétés  en  nom  collectif  que  les 
simples  industriels,  c'est-à-dire  qu'elle  demande  beaucoup  plus  aux 
petits  industriels  obligés  de  se  réunir  qu'aux  grands  qui  peuvent 
agir  isolément.  Ces  surtaxes  qui  pèsent  sur  les  associés  sont  un  reste 
de  barbarie  ;  elles  sont  un  obstacle  à  la  libre  concurrence.  On  a  vu 
plus  haut  un  autre  fait  de  ce  genre.  Un  constructeur  de  machines 
occupant  1,000  ouvriers,  ayant  une  usine   d'une    valeur  locative 
de  100,000  fr.  et  un  appartement  particulier  d'une  valeur  de  5,r00 
francs,  payait  en  1873  à  l'État  une  patente  de  10,26G  francs  s'il 
exploitait  seul  son  industrie  ;  s'il  avait  deux  associés,  il  était  taxé 
à  15,336  fr.  86  centimes,  c'est-à-dire  que,  avec  la  même  étendue 
d'affaires  et  les  mêmes  chances  de  bénéfices,  une  maison  ayant  des 
associés  paye  50  p.  100  de  plus  qu'une  maison  qui  n'appartient  qu'à 
une  seule  personne.   C'est  là  l'impôt  progressif  à  rebours.  Suppo- 
sez  que  pour  l'impôt  sur  les  bâtiments  on  mette  une  surtaxe  de 
50  p.  100  sur  les  maisons  qui,  au  lieu  d'être  occupées  par  le  pro- 
priétaire seul,  sont  habitées  par  un  grand  nombre  de  locataires,  ne 
crierait-on  pas  au  privilège,  à  l'iniquité,  au  scandale,  et  n*aurait-on 
pas  raison  de  se   servir  de  ces  énergiques  expressions  ?  Ce  que 
l'on  considérerait  comme  révoltant  dans  l'application  de  l'impôt 
foncier,  on  le  pratique^  depuis  bien  des  années,  pour  Timpôt  des 
patentes.  Ces  surtaxes  sur  les  associés  ne  blessent  pas  seulement  la 
Justice,  elles  sont  une  entrave  à  la  bonne  organisation  de  l'industrie. 
Dans  l'enquête  sur  la  marine  marchande,  on  s'est  plaint  de  ce  que 
les  armateurs,  par  suite  de  cette  législation,  ne  pouvaient  s'associer 
leurs  capitaines. 

Bien  d'autres  inégalités  existent  encore  dans  notre  système  de 
patentes.  Le  classement  des  différentes  professions  laisse  beaucoup  à 
désirer,  de  sorte  que  certaines  payent  trois  ou  quatre  fois  plus  que 
d'autres  qui  sont  placées  dans  des  conditions  analogues  de  chances  de 
bénéfice.  D'après  le  rapport  de  M.  Dupuy  de  Lôme  dans  l'enquête  sur 
la  marine  marchande,  une  flotte  de  40,000  tonneaux  à  voiles  repré- 
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sentant  un  capital  de  10  millions  de  francs,  payait  en  principal,  il  y 
a  quinze  à  seize  ans,  si  elle  appartenait  à  un  seul  propriétaire^ 
19,200  francs.  Au  contraire,  une  société  de  crédit  au  même  capital 
de  10  millions  n^était  taxée  qu'à  3,200  fr.  en  principal.  L'industrie  de 
l'armement  était  donc  imposée  six  fois  plus  que  celle  de  la  banque. 
En  1879  et  en  1880,  on  s'est  efforcé  de  supprimer  ou  diminuer  ces 
anomalies. 

Cette  révision  toutefois  est  insuffisante.  Il  faudrait  en  outre  abolir 
toutes  les  surtaxes  qui  sont  établies  à  Toccasion  des  associés.  Il 
conviendrait  aussi  de  ne  plus  mettre  d'impôt  sur  Tappartement 
particulier  des  industriels,  puisque  cet  appartement  est  déjà  taxé  par 
l'impôt  mobilier.  D'une  manière  plus  générale^  on  peut  contester  la 
convenance  d'un  impôt  spécial  sur  rexercice  des  professions  indus- 
trielles, commerciales  ou  libérales,  quand  les  rentiers  et  quelques 
autres  catégories  de  capitalistes  (les  prêteurs  sur  hypothèque)  ne 
supportent  aucune  charge  spéciale. 

Jusqu'aux  incomplètes  réformes  de  ces  dernières  années  (la  sup- 
pression du  maximum  du  droit  dit  fixe  et  qui  serait  plus  justement 
appelé  professionnel)^  la  législation  des  patentes  était  une  merveille 
d'iniquité.   Elle  favorisait  sensiblement  les  riches  aux  dépens  des 
pauvres.  Depuis  quelques  années,  il  s'est  fait  dans  le  public  une  natu- 
relle réaction  contre  cet  état  de  choses,  mais  cette  réaction  menace 
d'aller  trop  loin  et  de  tomber  dans  l'excès  contraire.  Tout  le  monde 
connaît  ces  grands  magasins  qui  se  sont  fondés  à  Paris  depuis  une 
vingtaine  d'années  et  où  l'on  vend  les  objets  les  plus  divers.  Le  déve- 
loppement de  ces  bazars  est  devenu  un  des  traits  caractéristiques  de 
notre  organisation  économique.  Les   petits  commerçants  se  plai- 
gnent, ce  qui  se  comprend  :  mais  ils  prétendent  à  tort  supprimer 
par  des  entraves  légales  ces  grands  magasins.  Il  s'agirait  de  mettre 
des  patentes  particulièrement  élevées  sur  les  maisons  de  détail  ven- 
dant  plus  de  quatre  ou  cinq  catégories  d'objets  ;  on  ferait  ainsi  de 
l'impôt  un  moyen  d'organiser  le  commerce  à  l'intérieur  suivant  un 
plan  déterminé.  Ce  serait  le  système  du  protectionnisme,  transporté 
des  douanes  au  dedans  du  pays.  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  la 
liberté  des  échanges  et  au  développement  de  la  richesse.  Tout  ce 
que  l'on  peut  demander,  c'est  que  les  grands  magasins  payent  pro- 
portionnellement à  leurs  bénéfices,  à  leurs  bénéfices  possibles,  si  ce 
n'est  à  leurs  bénéfices  réalisés.  Cette  catégorie  de  commerçants  est 
taxée  en  raison  de  l'importance  du  loyer  et  du  nombre  des  employés. 
Nous  ne  voyons   guère  qu'un   troisième   élément   que  l'on  puisse 
adopter  pour  donner  plus  de  correction  à  cette  base  d'impôt,  c'est  le 
chiff're  des  affaires.  En  prenant  en  considération  lechifi^re  des  affaires^ 
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on  frapperait,  sans  doute,  un  peu  plus  lourdement  les  grandes  mai- 
sons que  les  petites,  parce  que  la  proportion  du  bénéfice  au  prix  de 
Tente  est  plus  faible  dans  ces  vastes  magasrins  que  cbez  les  petits 
détaillants.  Mais  cette  inégalité  serait  compensée  par  une  autre  inéga- 
lité en  sens  contraire.  Il  est  certain,  en  eCTet,  que  les  bénéfices  des 
grands  magasins,  relativement  au  loyer  des  locaux  qu'ils  occupent, 
«ont  plus  considérables  que  ceux  des  petits  détaillants  (1). 

Jadis  rimpôt  des  patentes  ne  s'appliquait  qu'aux  industriels  et 
aux  commerçants  ;  il  a  été  avec  raison  étendu  aux  professions  libé- 
rales; non  pas  à  toutes,  c'eût  été  trop  difficile  et  les  bases  d'évalua- 
tion des  bénéfices  eussent  manqué  ;  mais  aux  professions  d'avocat, 
-de  médecin,  d'architecte,  etc. 


Une  des  questions  intéressantes  que  soulève  Timpôt  des  patentes 
est  celle  de  Tincidence.  Est-ce  bien  le  négociant  et  l'industriel  qui 
en  définitive  supportent  le  poids  de  cette  taxe?  Leurs  bénéfices  en 
sont-ils  réduits?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  consommateur  qui,  par 
l'augmentation  des  prix,  rembourserait  le  commerçantde  l'avance  que 
celui-ci  a  dû  faire  au  fisc?  Cette  répercussion  ne  serait-elle  pas  la 
raison  cachée  de  la  patience  du  contribuable  présumé,  celui  auquel 
s'adresse  le  fisc?  On  connaît  le  mot  de  Franklin,  que  [«  tout  com- 
merçant porte  sur  sa  facture  le  montant  des  taxes  qu'il  paie  ». 

La  question  est  délicate  à  résoudre.  Si  l'impôt  des  patentes  existait 
au  même  laiix  dans  tous  les   pays,   on  pourrait  dire  qu'il  vient 
augmenter  les  frais  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'il 
faithausser  les  prix  et  qu'en  définitive  il  est  payé  par  le  consommateur. 
Même  dans  ce  cas  qui  est  hypothétique,  il  conviendrait  encore  de  faire 
une  réserve.  Si  cet  impôLdes  patentes  était  augmenté,  en  effet,  dans  des 
temps  de  calamité  nationale  et  de  resserrement  des  aflTaires,  il  serait 
douteux  que  les  commerçants  eussent,  au  moins  immédiatement,  la 
puissance  de  le  rejeter  sur  l'acheteur.  Mais  l'impôt  des  patentes  n'existe 
pas  dans  tous  les  pays  :  les  droits  qui  lui  sont  analogues  et  qui  frap- 
pent les  industriels  et  les  commerçants  ne  sont  pas  partout  au  même 
taux.  Dans  ces  conditions  il  est  inexact  de  dire  que  cet  impôt  soit 
toujours  supporté  par  le  consommateur.  Dans  un  pays  qui  a  ses  fron- 
tières ouvertes  aux  produits  étrangers,  il  est  évident  que  les  droits  de 
patente  sont  supportés  par  le  manufacturier  national  et  non  pas  par 
Tacheteur  :  s'il  y  a  des  droits  protecteurs  sur  les  produits  étrangers, 

(1)  On  a  proféré,  dans  le  budget  de  1800,  décider  que  la  taxe  par  employé  serait 
doublée  pour  les  maisons  qui  en  occupent  plus  de  200  et  triplée  pour  celles  qui  en 
occupent  plus  de  1,000.  Cette  aggravation  rétablit  Téi^alité  entre  le  petit  commerce 
cle  détail  etle  commerce  concentré.  Une  autre  disposition  du  'budget  de  1890  exempte 
de  la  patente  le  fabricant  travaillant  exclusivement  à  façon  dont  le  droit  fixe  n'çxcé- 
•deraitpas,  d'après  le  tarif,  21  francs  en  principal.  (Note  de  la  5**  édition.) 
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alors  les  droits  de  patente  viennent  en  déduction  de  la  protection, 
c'est-à-dire  du  privilège  accordé  au  manufacturier  national.  Dans  tout 
pays  qui  exporte,  les  droits  de  patente  payés  par  le  fabricant  ou  le  com- 
merçant exportateur  sont  en  réalité  supportés  par  lui  et  viennent  en 
déduction  de  ses  bénéfices.  C'est  seulement  le  commerce  de  détail  qui 
peut  rejeter  sur  le  consommateur  le  poids  de  l'impôt  des  patentes  et 
à  la  longue  s'en  affranchir  lui-môme.  Encore  cet  affranchissement  ne 
peut  jamais  être  complet.  Dans  une  ville  comme  Paris,  où  une  forte 
partie  des  acheteurssecompose  d'étrangers  depassage,  les  boutiquiers 
sont  obligés,  pour  ne  pas  restreindre  leurs  affaires,  de  garder  une 
certaine  relation  entre  le  prix  de  vente  de  leurs  articles  et  le  prix  des 
articles  similaires  dans  les  villes  étrangères  :  quelque  nouvelles  taxes 
qu'on  mette  sur  eux,  ils  ne  sauraient  élever  leurs  prix  en  proportion 
sans  que  le  chiffre  de  leurs  affaires  se  restreignît.  Ils  supportent 
donc  en  réalité,  si  ce  n'est  la  totalité,  du  moins  une  forte  partie  de  la 
taxe  des  patentes. 

C'est  par  ces  distinctions  qu'il  faut  résoudre  la  question  de  l'inci- 
dence. Quoique  le  commerce  de  détail  parvienne  en  général  et  à  la 
longue  à  rejeter  sur  le  consommateur  une  forte  partie  de  l'impôt  des 
patentes,  on  ne  saurait  raisonnablement  contester  que  cette  taxe  ne 
réduise  les  bénéfices  des  commerçants  en  général  et  surtout  des  fa- 
bricants qui  ont  à  lutter  sur  les  marchés  de  l'intérieur  et  sur  ceux  du 
dehors  avec  la  concurrence  étrangère. 

Nous  n'avons  que  peu  de  mots  à  dire  de  l'assiette  de  l'impôt  des 
patentes  :  c'est  une  taxe  de  quotité,  avons-nous  vu,  ce  qui  est  dans 
presque  tous  les  cas  préférable  à  une  taxe  de  répartition.  Le  recense- 
ment des  imposables  et  la  formation  des  matrices  sont  faits  par  les 
contrôleurs  des  contributions  directes,  agents  de  l'État,  sans  l'inter- 
médiaire des  répartiteurs.  Le  maire  de  la  commune  est  cependant 
convoqué  à  ce  travail  et  peut  s'y  faire  représenter. 


^  En  résumé,  avec  de  très  grands  défauts,  qui  sont  presque  irrémé- 
diables et  qui  rendent  l'impôt  inégal,  la  taxe  des  patentes  est,  cepen- 
dant, très  productive,  plus  productive  que  la  cédule  D  de  Vlncome^ 
tax  britannique  qui  frappe  les  profits  professionnels  et  commerciaux; 
elle  est  aussi  supportée  avec  moins  de  récriminations  par  le  contri- 
buable, soit  parce  qu'un  certain  degré  d'inégalité,  dans  un  impôt  qui 
n'est  pas  excessif,  répugne  moins  aux  mœurs  modernes  qu'un  cer- 
tain degré  d'inquisition,  soit  parce  que  les  Français,  malgré  leur 
mauvaise  réputation  politique,  sont  en  matière  fiscale  un  peuple  très 
patient. 

On  peut  rapprocher  de  l'impôt  sur  les  patentes  une  taxe  qui  a  été 
proposée  en  France,  qui  n'a  été  repoussée  ^qu'à  une  faible  majorité 
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dans  ie  sein  de  l'Assemblée  nationale  :  cette  taxe  esï  celle  sur  le 
chiffre  des  affaires.  On  se  souvient  qu'elle  avait  été  mise  en  avant 
pour  remplacer  le  fameux  impôt  sur  les  matières  premières  que 
soutenaient  avec  tant  de  persévérance  M.  Thiers  et  M.  Pouyer- 
Quertier* 

Le  chiffre  des  aflTaires  peut  être  considéré  comme  un  indice  des 
bénéfices,  si  ce  n'est  réels^  du  moins  possibles,  des  commerçants  :  à 
ce  titre,  il  peut  figurer  avec  le  nombre  de  broches  de  filatures,  de 
métiers  de  tissage,  de  tonneaux  de  jauge,  avec  la  valeur  locatîve  des 
magasins,  parmi  les  présomptions  légales  qui  permettent  au  fisc  de 
taxer  les  commerçants  et  les  industriels,  sans  leur  demander  le  se- 
cret môme  de  leurs  affaires.  On  peut  dire  que  le  chiffre  des  ventes 
d'une  maison  est  aisé  à  connaître,  qu'il  n'y  a  qu'une  médiocre  indis- 
crétion à  en  exiger  la  communication,   que  l'industriel  et  le  com- 
merçant peuvent  avoir  un  livre  à  part  pour  y  faire  ces  relevés,  que  la 
liberté  individuelle,  le  crédit,  ne  sont  nullement  atteints  par  l'indi- 
cation du  montant  des  affaires  que  fait  chaque  maison.  On  ajoute 
qu'une  taxe  légère  sur  ce  chiffre  de  ventes  ou  d'opérations  peut  pro- 
curer un  produit  fiscal  considérable,  qu'il  n'est  pas  impossible,  avec 
un  droit  de  1  p.  1,000  ou  de  2  p.  4,000,    d'obtenir  un  revenu  de 
100  millions  de  francs.  Tels  sont,  en  efi'et,  les  arguments  dont  on  a 
usé  dans  cette  discussion.  En  réalité,  le  chiffre  des  affaires  est  un 
indice  beaucoup  plus  médiocre  des  bénéfices  commerciaux  ou  indus- 
triels que  les  autres  indices  qui  servent  à  l'établissement  de  Timpôt 
des  patentes.  Il  serait  absolument  déraisonnable  d'en  faire  la  base 
d'un  impôt  nouveau.  Il  faudrait,  d'abord,  ranger  les  commerçants  et 
les  industriels  en  catégories.  Les  producteurs  d'objets  de  luxe,  par 
exemple,  font,  d'ordinaire,  de  gros  bénéfices  sur  des  ventes  res- 
treintes, il  n'est  pas  rare  qu'ils  gagnent  20  ou  30  p.  100  du  prix  de 
leurs  produits  ;  il  n'en  est  pas  de  même,  en  général,  des  producteurs 
d'objets  communs  destinés  à  une  très  grande  consommation  :  pour 
ceux-là  l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  est  minime  : 
c'est  la  multiplicité  des  opérations  qui  transforme  pour  eux  en  un 
bénéfice  total  considérable  une  série  de  petits  bénéfices  partiels.  De 
même  les  marchands  en  gros  font  sur  chaque  affaire  un  profit  infi- 
niment moindre  que  les  marchands  en   détail.  Enfin  les  commis- 
sionnaires,  les  banquiers^  ne  réalisent  sur  -haque  affaire  qu'un  gain 
infinitésimal. 

Pour  que  la  taxe  sur  le  chiffre  des  affaires  pût  être  établie,  nous 
ne  disons  pas  avec  une  complète  équité,  mais  sans  une  monstrueuse 
et  révoltante  injustice,  il  eût  donc  fallu  faire  un  classement  des  in- 
dustries et  des  professions,  admettre  pour  chacune  d'elles  un  taux 
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d'impôt  différent  :  c'eût  été,  croyons-nous,  presque  inextricable.  On, 
avait  commencé  par  mettre  de  côté  les  banquiers  que  Ton  taxait  sur 
le  montant  du  capital  employé  à  leur  industrie,  les  agents  de  change 
et  diverses  autres  personnes.  Mais  il  eût  fallu  des  catégories  infini^ 
ment  nombreuses  et  difficiles  à  établir  pour  que  la  taxe  fût  suppor- 
table. Elle  eût  sans  doute  aussi  beaucoup  moins  produit  qu'on  ne  s'y 
attendait  :  le  chiffre  des  affaires  ne  devait  pas  monter  en  France, 
surtout  déduction  faite  des  transactions  de  détail  en  denrées  agrico- 
les^ aux  sommes  vertigineuses  que  Ton  avait  indiquées.  Puis  le  taux 
de  1  ou  2  p.  1,000,  qui  eût  été  assez  léger  pour  les  fabricants,  lesquels 
gagnent  en  général  de  10  à  20  p.  100  sur  le  montant  de  leurs  ventes, 
eût  déjà  été  plus  lourd  pour  les  marchands  en  gros  qui  ne  gagnent 
guère  que  5  à  10  p.  100  sur  le  chiffre  de  leurs  opérations  ;  il  eût  été 
intolérable  pour  les  commissionnaires  et  les  courtiers  dont  le  béné- 
fice n'est  souvent  que  de  2  à  3  p.  100  :  la  taxe  de  2  p.  1,000  eût  donc 
représenté  pour  ces  différentes  catégories  d'industriels  un  impôt 
variant  de  1  p.  100  à  10  p.  100  des  bénéfices  moyens  de  ces  professions 
respectives.  Si  l'on  avait  voulu  graduer  létaux  delà  taxe  d'après  ces 
considérations,  on  n'aurait  guère  pu  le  fixer  à  plus  de  1/2  p.  1,000 
en  moyenne,  et  il  est  bien  probable  qu'elle  n'eût  pas  produit  plus 
de  30  ou  40  millions  de  francs.  L'augmentation  des  patentes  a  rap- 
porté tout  autant  et  môme  plus  au  Trésor  avec  moins  d'incon- 
vénients. 

Un  autre  défaut  de  cet  impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  c'eût  été 
qu'il  se  répercutait  d'une  manière  fort  inégale,  même  sur  des  pro- 
duits identiques  ;  les  industries  morcelées  où  un  même  objet,  avant 
d'arriver  à  être  prêt  pour  la  vente,  passe  par  plusieurs  maisons  dif- 
férentes, eussent  supporté  une  charge  infiniment  plus  lourde  que 
les  industries  similaires  où  toutes  les  opérations  sont  concentrées 
dans  une  même  maison.  Supposons  une  grande  fabrique  de  textiles 
où  l'on  achète,  par  connaissement  direct,  du  coton  à  l'étranger,  où 
on  le  file,  le  tisse,  l'imprime  ;  l'objet  ainsi  manufacturé  ne  payera 
qu'une  fois  Timpôt  que  nous  pouvons,  par  hypothèse,  fixer  à 
1  p.  1,000  :  considérons,  d'autre  part,  toute  une  série  de  petits  ou  de 
moyens  industriels,  comme  il  en  existe  tant  dans  notre  pays  :  l'un  ne 
fait  que  la  filature  :  il  n'achète  pas  le  coton  par  connaissement  direct 
aux  Etats-Unis  ;  il  l'acquiert  d'un  courtier  au  Havre  ;  le  coton  paie 
donc  une  première  fois  la  taxe  :  ce  filateur  ne  tisse  pas,  il  vend  ses 
filés  à  un  tisseur  :  ces  filés  paient  une  seconde  fois  la  taxe  ;  le  tisseur 
n'imprime  pas,  mais  vend  ses  tissus  à  Timprimeur  :  les  tissus  payent 
une  troisième  taxe  ;  l'imprimeur  enfin  vend  au  commerçant  en 
gros  :  voilà  une  quatrième  taxe.  Ainsi  pour  des  objets  absolument 
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identiques  il  y  aurait  lieu  tantôt  à  quatre  perceptions  successives 
par  le  Trésor,  quand  les  différentes  opérations  industrielles  et  corn- 
nnerciales  ne  se  font  pas  dans  la  môme  maison,  tantôt  à  une  seule 
perception  quand  toutes  les  opérations  sont  concentrées  dans  un 
même  établissement,  Ç'eût  donc  été  créer  une  sorte  de  privilège  pour 
les  grandes  maisons  aux  dépens  des  petites  :  c'est  là,  d'ailleurs, 
comme  nous  Tavons  constaté,  un  des  effets  habituels  et  presque  iné- 
vitables des  impôts  indirects,  notamment  de  ceux  qui  sont  établis 
sur  les  objets  fabriqués.  Par  la  force  des  choses  le  grand  industriel 
jouit  alors  de  ménagements  qu'on  ne  peut  accorder  au  petit  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  chifTre  des  affaires  pour- 
rait cependant  être  admis  comme  l'un  des  éléments  que  l'impôt 
des  patentes  prend  en  considération  pour  certaines  industries 
comme  le  commerce  de  détail,  notamment  celui  des  magasins  de 
nouveautés. 

On  peut  encore  rapprocher  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
-et  commerciaux  la  taxe  qui  frappe  dans  différents  pays  les  valeurs 
mobilières,  c'est-à-dire  les  titres  d'actions,  d'obligations,  de  dé- 
légations, de  bons,  etc.,  ou  les  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés 
-civiles.  Mettre  un  droit  sur  ces  valeurs  est  un  procédé  commode  et 
sûr  de  se  procurer  un  revenu  considérable  et  qui,  dans  les  pays 
<îivilisés,  croît  chaque  année.  Il  y  a  cependant  des  inconvénients 
divers  à  cette  sorte  de  taxation,  quand  elle  n'est  pas  très  modérée. 

On  peut  se  demander  en  premier  lieu  s'il  est  juste  de  frapper  les 
Taleurs  dites  mobilières,  quand  on  épargne  les  autres  placements  de 
capitaux,  quand  on  ne  soumet  pas,  par  exemple,  à  un  impôt  sur  le 
revenu,  soit  les  titres  de  rente  sur  l'État  national  et  les  fonds  publics 
étrangers,  soit  les  bénéfices  des  maisons  de  comhierce  exploitées 
par  des  commerçants  individuels  ou  par  des  associés  en  nom  col- 
lectif, soit  les  créances  hj^pothécaires,  soit  même  les  créances  chi- 
rographaires.  Évidemment  le  caractère  de  justice  peut  difficilement 
être  assigné  à  la  taxation  spéciale  des  valeurs  mobilières.  Il  importe 
de  détruire  un  préjugé  qui  est  trop  répandu  ;  on  croit  souvent  que 
les  valeurs  mobilières  ne  supportent  pas  d'autres  taxes  que  celles 
qui  en  réduisent  ostensiblement  les  dividendes  et  les  intérêts  annuels. 
11  en  est  autrement  :  ces  valeurs  dites  mobilières  sont  de  simples 
titres  représentatifs  de  parts  dans  une  société  qui  a  déjà  payé  une 

(1)  De  récentes  observations  sont  venues  confirmer  notre  opinion  touchant  la  ten- 
dance des  impôts  indirects  sur  les  fabrications  à  faire  disparaître  la  petite  industrie. 
M.  Kelley  a  démontré  dans  une  revue  américaine  du  mois  d'octobre  I882  que  la  taxa- 
tion des  allumettes  et  des  cigares  avait  fait  fermer  toutes  les  petites  fabriques  de  ces 
articles  aux  États-Unis,  et  concentré  la  production  dans  quelques  grandes  manufac- 
tures. (Note  de  la  3*  édition.) 
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foule  d'impôts  :  l'impôt  foncier,  si  cette  société  a  des  immeubles 
l'impôt  des  patentes,  si  elle  exerce  un  commerce  ou  une  industrie  ; 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sous  les  formes  les  plus 
variées.  L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  est  donc  un 
impôt  supplémentaire  qui  s'ajoute  à  toutes  les  taxes  qu'une  société 
a  déjà  payées  dans  la  même  mesure  que  les  autres  contribuables. 
Considérons  une  filature  de  lin  appartenant  à  une  société  anonyme  : 
elle  a  déjà  été  frappée  de  tous  les  impôts  qui  grèvent  une  filature 
de  même  importance  appartenant  à  un  seul  industriel  ;  mais  elle 
est  en  outre  grevée  sur  ses  bénéfices  nets  d'une  taxe  sur  le  revenu 
dont  est  exempte  dans  beaucoup  de  pays,  notamment  en  France,  la 
filature  appartenant  à  un  simple  particulier.  Ce  que  nous  disons 
d'une  usine,  on  peut  le  dire  aussi  d'une  maison  de  banque  :  une  so- 
ciété anonyme,  comme  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  fait  abso- 
lument les  mêmes  affaires  et  paie  les  mêmes  taxes  qu'une  grande 
banque  individuelle,  comme  la  banque  Rothschild  ;  mais,  en  plus^ 
le  Comptoir  d'escompte  est  contraint  de  subir  sur  ses  bénéfices  nets 
un  impôt  dont  son  puissant  concurrent  est  exempté.  Voilà  un  des 
défauts  graves  de  l'impôt  spécial  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières: 
il  pèse  sur  les  capitalistes  associés,  c'est-à-dire  sur  les  petits  et  les 
moyens  ;  il  ne  s'applique  pas  aux  très  grands  capitalistes  qui  ne  se 
placent  pas  sous  le  régime  de  l'association.  Ce  défaut  disparaît  dans 
les  pays  où  existe  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Pour  justifier  l'impôt  spécial  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
on  fait  valoir  deux  considérations  :  les  porteurs  de  valeurs  mobilières 
sont,  dit-on,  des  capitalistes  oisifs,  puisqu'ils  ne  prennent  pas  part 
à  la  gestion,  qu'ils  se  contentent  de  recueillir,  sans  rien  faire,  les 
dividendes  que  les  administrateurs  et  les  directeurs  delà  société  leur 
procurent  ;  en  outre,  les  porteurs  de  ces  valeurs  n'ont  que  des 
chances  de  perte  limitées  ;  ils  ne  sont  pas  responsables  des  afi^aires 
de  la  société  sur  la  totalité  de  leurs  biens  :  si  l'entreprise  fait  faillite, 
ils  sauvegardent  non  seulement  leur  honneur,  mais  toute  la  partie  de 
leur  fortune  qui  n'était  pas  placée  en  titres  de  la  société.  Nous  ne 
nions  pas  que  ces  considérations  n'aient  quelque  portée,  et  qu'elles 
ne  puissent  dans  une  certaine  ^mesure  excuser  une  taxation  un  peu 
plus  forte  des  bénéfices  de  ces^  sociétés  que  des  bénéfices  des  indus- 
triels isolés.  On  fait  encore  remarquer  que  les  industriels  isolés, 
outre  l'impôt  des  patentes  sur  leurs  magasins  ou  leurs  machines, 
payent  une  patente  sur  leur  loyer  personnel,  tandis  que  les  sociétés 
anonymes  ne  payent  de  patentes  que  sur  leurs  machines  ou  leurs 
magasins  et  non  pas  sur  les  loyers  de  leurs  actionnaires.  Cette 
observation  n'est  pas,  non  plus,  dépourvue  de  justesse,  mais  on  peut 
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répondre  que  les  sociétés  sont  grevées  d'un  droit  de  timbre  considé- 
rable sur  leur  capital  soit  en  actions,  soit  en  obligations,  et  que  les 
commerçants  isolés  s'en  trouvent  afTranchis.  Ce  droit  de  timbre  est 
de  1  p.  100  sur  la  valeur  nominale  des  titres  et  il  est  perçu  soit  une: 
fois  pour  toutes,  soit  par  voie  d'abonnement  chaque  année.  Si  les 
porteurs  de  valeurs  mobilières  sont  des  capitalistes  oisifs,  ils  ne  se 
trouvent  pas  seuls  dans  cette  situation  :  les  rentiers  sur  TÉtat,  les 
créanciers  hypothécaires,  les  commanditaires  des  sociétés  indus- 
trielles, les  prêteurs  chirographaires  se  trouvent  exactement  dans  le 
même  cas.  La  justice  et  la  logique  voudraient  donc  que  ces  dernières 
catégories  de  personnes  fussent  assimilées  aux  porteurs  de  valeurs 
mobilières  et  frappées  du  même  impôt  sur  le  revenu.  En  France,  les 
seuls  commanditaires  ont  subi  cette  assimilation. 

On  hésite  à  frapper  chez  nous  les  rentiers  sur  l'État  et  les  porteurs 
de  fonds  publics  étrangers,  ainsi  que  les  créanciers  hypothécaires,  et 
à  plus  forte  raison  les  chirographaires.  Pour  l'exemption  de  ces  der- 
niers, il  y  a  un  motif  aise  à  comprendre,  c'est  que  ces  sortes  de  créan- 
ciers sont  difficilement  saisissables  :  on  ne  pourrait  guère  les  attein- 
dre que  par  un  impôt  général  sur  le  revenu  ;  quant  aux  rentiers  sur 
l'État,  on  les  affranchit  de  l'impôt  sur  le  revenu,  soit  par  suite  d'un 
préj  ugé,  soit  par  un  calcul  bien  entendu.  Le  préjugé  consiste  à  dire  que 
l'État  étant  personnellement  le  débiteur  des  rentiers  commetunabus 
de  pouvoir  et  un  manque  de  foi  en  réduisant  par  un  impôt  le  mon- 
tant des  intérêts  qu'il  s'est  engagé  à  leur  payer.  C'est  là,  selon  nous, 
un  vrai  sophisme  :  nous  le  combattons  dans  la  partie  de  cet  ouvrage 
qui  traite  du  Crédit  public  (voir  tome  II).  Cependant,  certaines  con- 
sidérations d'intérêt  bien  entendu  peuvent  détourner  un  État  de  sou- 
mettre ses  titres  de  rentes  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. L'exemption  accordée  à  ces  titres  a  pour  effet  d'en  faire 
hausser  le  prix  vénal  ;  il  se  peut  que  par  suite  ils  s'élèvent  au-dessus 
du  pair,  c'est-à-dire  du  taux  auquel  l'État  peut  en  imposer  le  rem- 
boursement; l'État  alors  peut  faire  une  conversion  de  dettes  qui  lui 
procure  une  réduction  de  1/2  ou  de  1  p.  100  sur  les  intérêts  ;  cette 
opération  est  infiniment  plus  profitable  à  l'État  qu'un  impôt  sur  la 
rente  (1).  Même  pour  les  fonds  public^  qui,  ayant  été  émis  fort  au- 
dessous  du  pair,  n'ont  aucune  chancej^de  l'atteindre  dans  un  temps 
prochain,  pour  notre  3  p^ïO^Tpar  exemple,  il  peut  être  sage  de  main- 
tenir l'exemption,  parce  que  l'immunilé  prolongée  dont  ces  titres 
ont  joui  peut  avoir  donné  aux  rentiers  l'absolue  confiance  que  TÉtat 

(1)  Malheureusement  le  gouvernement  français,  par  ignorance  et  pusillanimité,  ajourne 
beaucoup  trop  la  conversion  des  dettes  publiques.  On  a  converti  tardivement  en  1883 
le  5  p.  100,  à  la  fin  de  1887  seulement  Tancien  4  l/'2.  (Note  de  la  4^  édit.)  La  conver- 
sion du  4  1  /2  de  1883  en  3  1  /2  en  18Sf4  s'est  faite  plus  exactement,  mais  on  recule  devant 
celle  du  3  p.  100.  (Note  de  la  6^  édit.) 
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ne  les  soumettrait  jamais  à  un  impôt.  Il  a  pu  dans  ce  cas  se  faire, 
par  la  longue  possession,  un  contrat  tacite  entre  l'État  et  les  rentiers, 
et  il  y  aurait  apparence  de  déloyauté  à  taxer  directement  ces  re:?  tes  : 
ce  n'est  que  par  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  par  la  voie  de  la 
déclaration  qu'on  pourrait  arriver  indirectement  et  sans  blâme  au 
même  résultat. 

Quant  à  la  franchise  que  Ton  accorde  en  France  aux  créances 
hypothécaires,  elle  est  injustifiable.  On  dit  que  c'est  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  mais  d'abordles  obligations  qu'émettentles  compagnies 
anonymes  servent  à  des  opérations  industrielles,  quelquefois  à  des 
opérations  agricoles  ;  et  il  ne  peut  y  avoir  aucune  préférence  légale 
pour  Tagricultur-e  vis-à-vis  de  l'industrie.  En  outre,  la  généralité,  la 
presque  totalité  des  emprunts  hypothécaires  n'est  pas  faite  en  vue 
d'améliorations  agricoles  ;  on  emprunte  sur  hypothèque  non  pas 
pour  améliorer  son  bien,  mais  pour  le  payer  quand  on  a  commis 
l'imprudence  de  l'acheter  en  partie  à  crédit,  ou  pour  se  procurer  des 
capitaux  qui  puissent  acquitter  des  dettes  antérieures  ou  faire  face  à 
d'autres  dépenses.  Dans  la  plupart  des  cas,  celui  qui  emprunte  sur 
hypothèque  ferait  mieux  dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  la  société 
de  vendre  sa  propriété.  Les  créances  hypothécaires  ne  sont  donc 
dignes  d'aucune  immunité  spéciale.  Quand  on  les  exempte,  on  crée 
des  anomalies  choquantes  :  ainsi,  en  France,  les  prêts  hypothécaires 
faits  par  les  particuliers  sont  exempts  de  taxes  ;  mais  les  obligations 
émises  par  le  Crédit  foncier  et  qui  servent  simplement  à  faire  des 
prêts  hypothécaires  sont  taxées  ;  c'est  là  favoriser  les  prêteurs  indi- 
viduels aux  dépens  d'une  société  de  prêts. 

L'exemption  d'impôt  n'a,  d'ailleurs,  été  accordée  en  France  aux 
prêts  hypothécaires  que  par  suite  de  circonstances  transitoires.  D'a- 
bord la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  de  1871  était  essentielle- 
ment rurale,  aussi  partiale  pour  la  population  des  campagnes 
qu'hostile  à  la  population  industrielle  :  le  privilège  qu'elle  accordait 
à  la  première  était  de  sa  part  un  acte  politique  et  en  quelque  sorte 
électoral.  En  second  lieu,  la  catastrophe  qui  venait  d'ébranler  la 
France,  les  grands  emprunts  à  6  ou  même  à  6  1/4  p.  100  que  TÉtat 
contractait,  avaient  singulièrement  réduit  l'importance  des  capitaux 
qui  se  portaient  vers  les  prêts  hypothécaires.  On  attribuait  à  l'impôt 
cette  raréfaction  qui  venait  simplement  de  ce  que  les  capi- 
taux n'aiment  pas  à  se  prêter  à  5  p.  100,  quand  ils  peuvent  le  faire 
avec  de  complètes  garanties  de  sécurité  à  6  ou  à  6  1/4  ;  or 
nos  lois  sur  l'intérêt  de  l'argent  permettent  à  TÉtat  d'emprunter  à 
S  1/4  ou  môme  à  7  1/2,  comme  pour  l'emprunt  Morgan,  mais 
défendent  aux  particuliers  d'emprunter  au-dessus  de  5  p.  100  en 
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matière  civile.  Dans  des  circonstances  normales,  l'impôt  sur  le  revenu 
des  créances  hypothécaires  n'eût  pas  empêché  le  maintien  ou  le  déve- 
loppement de  ces  prêts. 

Dans  cette  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, il  y  a  un  point  important  à  étudier,  celui  de  l'incidence.  Sur 
qui,  en  définitive,  porte  cet  impôt?  Est-ce  le  porteur  de  titres  qui  le 
supporte  sur  son  dividende  ou  son  intérêt  annuel  ?  Ne  serait-ce  pas 
plutôt  le  détenteur  du  titre  au  moment  de  l'établissement  de  Timpôt 
qui  subirait,  par  une  dépréciation  de  la  valeur  vénale  de  son  titre, 
tout  le  poids  de  l'impôt  capitalisé?  Enfin,  les  entreprises  nationales 
ne  seraient-elles  pas  obligées,  dans  leurs  émissions  futures  d'obliga- 
tions, de  prendre  à  leur  charge  la  totalité  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
en  ce  sens  qu'elles  ne  trouveraient  à  placer  ces  titres  qu'à  un  taux 
notablement  inférieur  à  celui  où  Ton  aurait  pu  les  émettre  si  l'impôt 
n'avait  pas  existé?  Cet  impôt  n'est-il  pas  ainsi  un  encouragement  à 
l'émigration  des  capitaux  nationaux  et  une  entrave  à  l'immigration 
des  capitaux  étrangers? 

Ces  questions  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  une  distinction. 
Dans  les  pays  oii  l'impôt  sur  le  revenu  est  général  et  minime,  où  il 
n'atteint  en  outre  que  les  revenus  d'une  certaine  importance,  il  est 
présumable  que  toute  la  charge  de  l'impôt  porte  sur  celui  qui  a  droit 
aux  intérêts  et  aux  dividendes  actuels  :  l'impôt  mérite  ainsi  son  nom. 
C'est  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Mais  dans  un  pays  où  l'impôt 
sur  le  revenu  ne  porte  que  sur  les  valeurs  mobilières,  où  il  épargne 
les  autres  placements  —  créances  hypothécaires,  chirographaires^ 
bénéfices  industriels  des  simples  particuliers,  fonds  publics  natio- 
naux ou  étrangers  —  dans  ces  pays,  surtout  si  le  taux  de  la  taxe  est 
élevé,  il  est  certain  que  l'impôt  amène  une  dépréciation  en  capital  de 
toutes  les  valeurs  mobilières  actuelles  et  à  venir  ;  cette  dépréciation 
équivaut  à  peu  près  au  poids  de  l'impôt  capitalisé  ;  il  en  résulte 
que  toutes  les  entreprises  collectives  sont  grevées  d'un  surcroît 
de  charge  par  la  dépréciation  des  titres  d'obligations  qu'elles  pourront 
émettre. 

Ces  conséquences  se  saisissent  plutôt  parle  raisonnement  que  par 
la  seule  observation  des  faits  :  c'est  que  souvent  dans  les  faits  il  y  a 
différentes  causes  qui  se  neutralisent.  Si  l'on  compare  à  Theure  ac- 
tuelle le  cours  des  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  chemin 
de  fer  au  cours  de  la  rente  3  p.  100,  on  voit  que  le  rapport  de  prix 
entre  ces  deux  valeurs  de  premier  ordre  est  à  peu  près  le  même  qu'a- 
vant la  guerre,  quoique  les  obligations  de  chemins  de  fer  aient  subi 
depuis  lors  un  impôt  de  3  p.  100  sur  le  revenu  et  que  la  rente  3  p.  lOU 
ait  échappé  à  cette  taxe  nouvelle.  On  serait  tenté  de  conclure  dp 
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fait  que  Timpôt  sur  le  revenu  n'a  amené  aucune  dépréciation  du  ca* 
pital  des  obligations.  Cette  conclusion  serait  sans  doute  inexacte. 
Seulement  dans  l'intervalle  des  récentes  années  le  public  français  a  vu 
par  expérience  que  les  obligations  de  chemins  de  fer  étaient  un  pla- 
cement tout  aussi  sûr  que  la  rente,  qu^elles  n'éprouvaient  pas  une 
dépréciation  aussi  forte  en  temps  de  crise,  qu'elles  avaient  môme  un 
gage  plus  solide  que  la  rente  française  en  ce  sens  qu'outre  la  garan- 
tie de  l'État  elles  jouissent  aussi  d'un  privilège  sur  les  revenus  nets 
d'un  réseau  déjà  ancien  et  dont  les  produits  croissent  chaque  année. 
Il  est  résulté  de  ces  circonstances  que  le  public  a  été  disposé  à  ne 
plus  admettre  entre  le  revenu  d'un  capital  placé  en  rentes  3  p.  100  | 
et  celui  d'un  même  capital  placé  en  obligations  de  chemins  de  fer 
l'écart  de  1/2  p.  100  environ  d'intérêt  qui  lui  paraissait  antérieure- 
ment raisonnable.  Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  changement 
dans  les  dispositions  du  public  que  le  cours  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  ne  serait  pas  plus  élevé  de  quinze  ou  vingt  francs  si  les 
coupons  semestriels  de  ces  titres  n'étaient  soumis  à  aucune  retenue 
au  profit  de  l'État. 

Toutes  les  fois  qu'on  établit  un  impôt  isolé  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  sans  que  les  autres  placements  de  capitaux  dans  le  pays 
soient  assujettis  à  une  taxe  analogue,  ie  capital  de  ces  valeurs  est 
déprécié  d'une  somme  égale  à  l'impôt  capitalisé,  c'est-à-dire  d'une 
somme  équivalant  à  20,  25  ou  30  fois  ie  montant  de  l'impôt,  suivant 
le  taux  de  capitalisation  habituel  daui  le  pays  pour  les  différentes 
sortes  de  revenu.  Toutes  les  valeurs  qui  naissent  après  l'établissement 
de  l'impôt  sont  dépréciées  aussi  d'une  somme  semblable  au  moment 
même  de  leur  naissance.  Supposons,  par  exemple,  deux  sociétés 
industrielles  dans  deux  pays  voisins  et  que  nous  admettons  par  hypo- 
thèse dans  les  mêmes  conditions  de  civilisation,  de  richesse  et  de  cré- 
dit, la  France  et  la  Belgique  par  exemple  :  ces  deux  sociétés,  deux 
chemins  de  fer,  si  vous  voulez,  également  prospères  Tun  et  l'autre, 
émettent  au  même  moment  des  obligations  ;  il  est  sûr  que  le  chemin 
de  fer  belge  pourra  placer  les  siennes  à  un  taux  plus  élevé  que  le  che- 
min de  fer  français,  parce  que  les  coupons  des  obligations  du  chemin 
de  fer  belge  ne  seront  pas  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  qui  frappera 
les  coupons  des  obligations  du  chemin  de  fer  français.  La  compagnie 
française  sera  donc  placée  dans  des  conditions  plus  défavorables  que 
sa  rivale,  puisque  le  crédit  pour  elle  sera  plus  cher.  Ce  que  nous  di- 
sons de  deux  compagnies  de  chemins  de  fer,  on  peut  le  dire  aussi  de 
deux  sociétés  industrielles  anonymes  quelconques,  deux  filatures, 
deux  houillères  ou  deux  forges.  Les  actionnaires  de  ces  sociétés  qui 
sont  situées  en  France  ont  à  supporter  non  pas  seulement  la  retenue 
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qui  est  directement  faite  sur  les  dividendes  des  actions,  mais  encore 
indirectement  la  retenvie  qui  est  faite  sur  les  intérêts  de  toutes  les 
obligations  émises  après  l'établissement  de  l'impôt. 

En  France,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  après 
avoir  été  de  3  p.  100  jusqu'à  1890,  a  été  porté  à  4.  p.  100  à  partir  du 
l^*"  janvier  1891  ;  il  est  augmenté  pour  les  titres  au  porteur  par  l'im- 
pôt de  transmission,  qui  se  perçoit  sur  eux  sous  la  forme  d'une 
retenue  annuelle  de  0  fr.  20  pour  chaque  100  francs  de  la  valeur 
cotée  des  titres,  afin  de  compenser  le  droit  dont  sont  frappés  à  chaque 
changement  de  propriétaire  les  titres  nominatifs.  Les  taxes  à  déduire 
du  montant  des  intérêts  ou  dividendes  atteignent  ainsi  9  ou  iO  p.  100 
de  ces  dividendes  et  de  ces  intérêts  pour  les  titres  au  porteur.  Une 
obligation  d'une  grande  compagnie  de  chemin  de  fer  supporte  une 
retenue  de  1  Ir.  60  environ  sur  15  francs  d'intérêt,  soit  un  prélèvement 
de  10  1/2  p.  100.  Le  crédit  des  sociétés  anonymes  se  trouve  diminue 
dans  une  proportion,  non  pas  strictement,  mais  à  peu  près  équiva- 
lente; les  capitaux  qui  se  forment  passeraient  en  grande  partie  à 
l'étranger,  si  les  sociétés  déjà  établies  ne  consentaient  h  prendre  à 
leur  charge,  par  une  réduction  du  taux  d'émission,  l'impôt  qui  frappa 
les  intérêts  des  obligations  qu'elles  offrent  au  public. 

Une  question  assez  intéressante  se  pose  encore  à  propos  de  cet  im- 
pôt spécial  sur  les  valeurs  mobilières.  Convient-il  de  l'appliquer  même 
à  la  partie  des  valeurs  mobilières  nationales  qui  se  trouve  placée  à 
l'étranger,  ainsi  qu'à  la  partie  des  valeurs  étrangères  qui  circule  dans 
le  pays  où  l'impôt  est  en  vigueur?  L'affirmative  a,  avec  raison,  pré- 
valu dans  l'un  et  l'autre  cas.  Tous  les  titres  des  sociétés  anonymes 
françaises,  quelles  qu'elles  soient,  quand  bien  même  une  partie  sôrait 
en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Italie,  sont  assujettis  à  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières.  Il  serait  imprudent  d'accorder  une 
exemption  à  ceux  de  ces  titres  français  qui  sont  en  la  possession  d'é- 
trangers .  Rien  ne  serait  plus  aisé,  en  effet,  pour  un  grand  nombre  des 
porteurs  français  de  ces  valeurs,  que  d'échapper  à  l'impôt;  il  leur  suf- 
firait de  présenter  leurs  titres  pour  le  paiement  des  coupons  dans  une 
ville  étrangère.  On  verra  dans  le  second  volume  de  cet  ouvrage  que 
pour  ce  qui  concerne  les  fonds  d'État  on  a  quelquefois  certaines 
faveurs  pour  les  détenteurs  étrangers,  qu'on  a  adopté  certaines  pré- 
cautions, comme  le  serment  ou  affidavit  et  l'obligation  de  présenter 
les  titres  mêmes,  non  pas  seulement  les  coupons,  si  l'on  veut  être 
payé  à  l'étranger,  soit  intégralement,  soit  en  or.  L'expérience  a 
prouvé  que  ces  précautions  ne  sont  pas  complètement  vaines,  mais 
elles  n'arrêtent  pas  absolument  la  fraude. 

Nous  ne  traitons  pas  ici  la  question  de  la  taxation  des  fonds  d'État, 
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elle  appartient  à  l'étude  du  crédit  public  qui  forme  la  matière  de  la 
seconde  partie  de  cet  ouvrage  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs 
mobilières  ordinaires,  nous  considérons  qu'un  gouvernement  qui  les 
assujettit  à  un  impôt  sur  le  revenu  ne  doit  pas  en  exempter  ceux  de 
ces  titres  qui  sont  placés  au  dehors.  Il  doit  également  y  soumettre  les 
titres  étrangers  circulant  dans  le  pays,  à  moins  toutefois  que  ces  titres 
ne  soient  déjà  frappés  d'un  impôt  sur  le  revenu,  équivalant  au  nôtre, 
par  le  pays  d'où  ces  titres  sont  originaires  :  car,  alors,  il  est  clair  que 
si  deux  États  venaient  tour  à  tour  s'appesantir  sur  une  même  valeur 
mobilière,  il  pourrait  ne  rester  presque  rien  au  profit  du  propriétaire 
du  titre.  On  sait,  par  exemple,  que  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière 
est  en  Italie  de  20  p.  100.  Ce  prélèvement  réduit  à  12  francs 
le  revenu  réel  d'une  obligation  du  type  de  500  fr.  3  p.  100  rap- 
portant nominalement  15  fr.  Si  l'État  français  venait  par  surcroît 
réclamer  10  à  11  p.  100  (taux  de  notre  impôt  sur  le  revenu  augmenté 
de  notre  impôt  de  transmission)  aux  intérêts  déjà  réduits  de  cette 
obligation,  elle  ne  rapporterait  plus  que  11  francs,  au  lieu  du  chiffre 
nominal  de  15  francs,  ce  qui  représenterait  plus  de  25  p.  100  de 
retenue  faite  au  profit  des  deux  États.  Il  est  évident  que  cette  taxe 
serait  excessive. 

L'impôt  spécial  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  accru  de 
droits  de  transmission  élevés,  peut  encore  avoir  cet  inconvénient  d'em- 
pêcher un  pays  de  devenir  ou  de  rester  propriétaire  de  certaines 
valeurs  internationales,  c'est-à-dire  de  valeurs  qui  se  cotent  sur  tous 
les  marchés.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  ce  qui  passe  sous  nos 
yeux  pour  lestitres  de  la  grande  entreprise  du  canal  de  Suez.  On  n'ap- 
prend rien  à  personne  en  disant  que  c'est  là  une  œuvre  complètement 
française  :  l'Angleterre  a  acheté  il  y  a  vingt  ans  les  176,602  actions  du 
^  khédive  dont  celui-ci  avait  préalablement  abandonné  la  jouissance 
jusqu'en  1894.  Il  pourrait  y  avoir  un  intérêt  national  à  ce  que  la  plus 
giande  partie  possible  des  223,398  autres  actions  restât  entre  nos 
main.,,  ainsi  que  les  délégations,  obligations  et  autres  valeurs  de  1* 
môme  compagnie.  Mais  il  y  a  deux  fortes  raisons  pour  qu'un  grand 
nombre  de  ces  titres  émigré  avec  le  temps,  soit  en  Angleterre,  soit  en 
HoUaude  ;  c'est  d'abord  que  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  est 
moins  élevé  dans  ces  contrées  que  chez  nous,  et  que  par  conséquent 
les  valeurs  mobilières  y  acquièrent  relativement  au  revenu  des  cours 
plus  élevés  qu'en  France  :  cette  circonstance  n'est  pas  de  notre  fait, 
elle  est  indépendante  de  notre  volonté  ;  mais  il  y  en  a  une  autre  agis* 
sant  dans  le  même  sens  et  qui  est  l'effet  de  nos  lois.  Les  titres  dont 
nous  parlons  sont  frappés  en  France  d'un  considérable  impôt  sur  le 
revenu  et  d'un  droit  de  transmission,  converti  par  abonnement  en 
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retenue  annuelle  sur  les  dividendes  ou  les  intérêts;  comme  la  Société 
de  Suez  est  légalement,  non  pas  française,  mais  égyptienne,  il  en 
résulte  que  les  titres  de  cette  compagnie  qui  circulent  au  dehors  ne 
-sont  pas  assujettis  à  ces  deux  taxes  :  or,  actuellement  ces  deux 
impôts  réunis  prélèvent  10  p-  100  de  Tintérêt  ou  des  dividendes.  On 
comprend  que  les  Anglais  et  que  les  Hollandais  pourront  être  amenés 
à  nous  acheter  ces  titres  qui  dans  leurs  mains  [ne  sont  pas  grevés 
d'impôts  sur  le  revenu  (1)  et  dans  les  nôtres  sont  assujettis  à  de 
lourdes  taxes  de  ce  genre. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  donné  depuis  son 
•établissement  en  France  un  produit  d'abord  stationnaire,  puis  rapi- 
dement progressif  et  ensuite  de  nouveau  stationnaire.  De  1873  à 
1877,  il  n'a  pas  offert  de  fortes  plus-values  ;  cela  tient  aux  bénéfices 
'énormes  qu'avaient  faits  les  maisons  de  banque  par  actions  pendant 
les  années  1873  et  1874,  bénéfices  qui  sont  devenus  beaucoup  plus 
faibles  après  le  classement  de  nos  grands  emprunts  nationaux.  Cela 
tient  aussi  à  la  déconfiture  de  divers  États  étrangers  dont  beaucoup 
•de  nos  sociétés  avaient  des  titres  en  portefeuille,  dans  la  période  de 
1875  à  1878.  Une  autre  cause  encore  en  est  la  crise  commerciale  qui 
a  réduit  dans  la  même  période  les  bénéfices  des  sociétés  industrielles, 
surtout  des  sociétés  minières  ou  métallurgiques.  Cet  impôt  est  donc 
très  sensible,  et  éprouve  plus  promptement  que  les  impôts  de  consom- 
mation l'influence  immédiate  des  crises  commerciales  et  financières. 

Dès  qu'il  y  a  eu  une  reprise  des  affaires  de  banque  et  des  affaires 
industrielles,  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  a  immédiatement 
offert  d'importantes  plus-values.  La  période  d'agiotage  de  1880  à 
1883  lui  a  été  très  favorable.  Son  produit  tendait  alors  à  s'accroître 
chaque  année  beaucoup  plus  rapidement  que  le  développement  de  la 
richesse  publique.  Les  spéculations  enflaient  les  dividendes  de  beau- 
coup de  sociétés.  Il  y  avait,  en  outre,  à  ce  phénomène  une  cause  plus 
générale  qui  échappe  à  beaucoup  d'esprits.  Cet  impôt  épargne  les 
entreprises  individuelles  et  ne  frappe  que  celles  qui  sont  constituées 
par  actions.  Or,  depuis  quelques  années  et  pour  longtemps  encore, 
il  y  a  un  mouvement  très  prononcé  dans  les  nations  civilisées,  non 
seulement  à  constituer  sous  la  forme  de  sociétés  anonymes  la  plupart 
des  entreprises  nouvelles    de  quelque  importance,  mais  même  à 

(1)  En  Angletorre,  l'impôt  général  sur  le  revenu  grève  bien  les  valeurs  mobilières; 
niais,  d'abord,  il  est  très  faible,  moins  de  1  p.  100  de  1874  à  187G,  de  2  à  2  1/2  p.  100 
depuis  18«0  jusqu'en  1885;  en  1886  et  1887  il  s'est  élevé  exceptionnellement  à  3,25  p.  100, 
puis  o^i  revenu  à  2,80  en  1888  et  à  2,40  de  1889  à  1893,  2,80  p.  100  en  1894  et 
3.20  p.  100  en  189i  et  1896;  en  outre,  les  contribuables  qui  prouvent  qu'ils  n'ont  pas 
4,000  francs  de  revenus  en  sont  exemptés,  et  les  revenus  de  4,000  à  12,500  franc», 
bénéficient  des  remises. 
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transformer  en  sociétés  anonymes  une  foule  d'anciennes  entreprises 
individuelles  considérables.  C'est  ainsi  qu'en  France,  pour  ne  citer 
que  quelques  établissements  connus,  on  a  vu  depuis  20  années 
prendre  la  forme  de  sociétés  anonymes  les  maisons  suivantes  :  les 
magasins  du  Printemps,  l'imprimerie  Chaix,  les  minoteries  Darblay^ 
les  ateliers  de  confection  Godillot,  l'annuaire  de  publicité  Didot-Bottin, 
les  ateliers  Eiffel,  Decauville,  etc.  Tous  ces  établissements,  qui  ne 
payaient  auparavant  aucune  taxe  spéciale,  ont  été  imposables,  du 
jour  de  cette  transformation,  à  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières.  Dans  ces  condition.s,  le  produit  de  cet  impôt  eût  pu  rapi-  . 
dément  augmenter  sans  qu'on  eût  pu  en  conclure  que  la  richesse 
publique  se  fûl  accrue  dans  les  mêmes  proportions.  Mais  à  partir  de 
1891,  il  n'a  pas  fourni  de  plus-values. 

Aux  taux  de  3  p.  100  jusqu'en  1890  et  de  4  p.  100  depuis  i891 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  produit  en  France 
d'abord  d'une  manière  absolue  et  ensuite  par  chaque  1  p.  100  d'impôt. 


Produit  pour 
ProcKiction  absolue.        chaque  1  pour  100  d'impôt. 

En  1873   31.760.000  fr.  10.586.000  fr. 

1874   34.174.000  11.391.000 

1875   34.676.000  11.558.000 

1876   34.972.000  11.657.000 

1877   34.142.000  11.397.000 

1878   34.274.000  11.424.000 

1879   36.448.000  12.148.000 

1880   39.085.000  13.028.000 

1881   44.455.000  14.818.000 

1882   47.858.000  15.951.900 

1883   48.225.000  16.075.000 

1884   47.014.000  15.671.000 

1885   46.116.000  15.372.000 

1886   47.425.000  15.808.00C  l 

1887   48.876.000  16.292.000  | 

1888   50.424.000  16.808.000  f 

1889   49.164.000  16.388.000  1 

1890   50.800.000  16.933.000  | 

1891   70.393.000  17.598.250  i 

1892   69.999.000  17.499.750  1 

1893   67.050.500  16.762.600  I 

1894   66.220.000  16.555.000  1 

1895   65.594 rOOO  16.398.500  | 

1896   62.948.000  15.737.000  | 

1897   68.477.500  17.119.000  | 


Il  serait  difficile  de  trouver  un  impôt  plus  impressionnable  ;  le 
rendement  par  unité  est  plus  faible  en  1896  que  treize  ans  auparavant 
en  1883  et  en  définitive  la  force  ascensionnelle  est  très  modeste. 

La  dépression  de  1884  à  1886  tient  à  un  krach  de  la  Bourse  de  Paris  ; 
puis  le  produit  se  relève  un  peu  à  partir  de  1887. 
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La  chute  de  1888  à  1889  est  imputable  à  la  catastrophe  du  canal 
de  Panama.  A  partir  de  1890  le  produit  se  relève  jusqu'en  1891  et 
il  se  remet  à  descendre  d'une  façon  très  caractéristique  jusqu'en  1896 
inclusivement  pour  reprendre  de  nouveau  en  1897.  Les  nombreuses 
conversions  d'obligations  effectuées  dans  les  années  qui  ont  suivi  1892 
sont  la  cause  de  ce  recul,  en  même  temps  que  la  médiocre  prospé- 
rité financière.  En  outre  un  grand  nombre  de  capitaux  vont  chercher 
à  l'étranger  une  rémunération  plus  élevée  et  échappent  à  cet  impôt. 

On  voit  combien  il  est  loin  d'avoir  l'essor  quasi  ininterrompu  des  im- 
potsindirects.  Nous  avons  souvent  démontré  qu'en  France,  depuis  quel- 
ques années,  le  produit  des  impôts  indirects  augmente  beaucoup  plus 
que  celui  des  impôts  sur  la  richesse  acquise  et  sur  son  revenu,  ce  qui 
veut  dire  que  le  bien-être  des  classes  inférieures  se  développe  plus 
que  l'aisance  et  le  revenu  des  classes  moyennes  et  supérieures  (1). 

Une  raison,  cependant,  devrait  rendre  chaque  année  plus  productif 
notre  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  c'est  qu'il  frappe 
aussi  les  primes  de  remboursement  des  obligations  diverses,  notam- 
ment des  obligations  de  chemins  de  fer  3  p.  100  dont  l'amortissement 
s'accroît  chaque  année  avec  rapidité. 

On  peut  rapprocher  de  la  médiocre  force  ascensionnelle,  dans  les 
dix  dernières  années,  de  notre  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières la  même  remarque  faite  à  propos  de  VIncome  7aa?  britannique 
(voy.  plus  haut,  p.  282,  texte  et  note). 

Nous  nous  sommes  assez  longuement  arrêté  à  l'impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  :  à  vrai  dire,  c'est  là  une  mauvaise  taxe,  à 
moins  qu'elle  ne  fasse  partie  d'un  système  d'impôt  général  sur  tous  les 
revenus  de  quelque  source  qu'ils  proviennent.  On  conçoit  cependant 
que  des  États  très  besogneux  recourent  à  cet  impôt  spécial  malgré 
ses  défauts;  mais,  du  moins,  importe-t-il  de  les  bien  connaître  et  de 
n'être  pas  la  dupe,  relativement  aux  valeurs  mobilières,  des  préven- 
tions des  propriétaires  fonciers.  Les  valeurs  mobilières  ne  sont  que 
les  titres  représentatifs  de  propriétés  ou  de  capitaux  ayant  déjà  payé, 
sous  les  formes  les  plus  variées,  les  impôts  établis  dans  le  pays. 

Appendice  de  la  sixième  éditi^^.  —  Depuis  quelques  années, 
on  a  beaucoup  trop  touché  en  France  à  l'impôt  des  patentes,  et 
l'on  le  soumet  à  des  revisions  trop  fréquentes.  Il  faut,  sans 
doute,  remanier  de  temps  en  temps  les  impôts,  mais  à  des 
intervalles  assez  espacés  et  il  convient  d'apporter  à  cette  œuvre 
de  retouches  beaucoup  de  tact  et  de  ménagement.  La  revision 
quinquennale  que  l'on   a   instituée  pour  les  patentes  est  un  excès 

(1)  Voir  cette  démonstration  dans  la  4^  édition  de  notre  Essai  siu^  la  RépaiHition 
des  Richesses  et  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des  conditions  (1897).      .     '  • 
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et  nuit  à  la  stabilité  de  l'impôt  et  des  conditions  industrielles.  Une 
revision  décennale  suffirait. 

La  législature  expirant  en  1898^  dans  sa  dernière  session  a  abordé 
le  problème  de  la  revision  des  patentes  et  Ta  tranché  en  quelques 
heures,  en  diminuant  considérablement  les  droits  sur  les  petits  i^a- 
tentables,  au  point  de  réduire  de  plus  de  7  millions  le  rendement 
pour  le  trésor,  et  en  relevant  dans  des  proportions  énormes  les  taxes  ^ 
sur  les  magasins  importants.  Toutefois,  ce  vote  est  resté  jusqu'ici 
une  pure  démonstration  électorale,  le  Sénat  ne  Tayant  pas  ratifié. 

II  n'est  pas  bon  que  des  impôts  directs  conservent  une  base  immua-' 
ble  pendant  trois  quarts  de  siècle  ou  un  siècle  comme  notre  impùlV^^ 
foncier;  mais  il  est  mauvais  d'un  autre  côté  qu'ils  soient  profondé-* ^ 
ment  et  témérairement  remaniés  tous  les  cinq  ans. 

Quant  aux  valeurs  mobilières,  le  danger  d'impôts  excessifs  en  c 
qui  les  concerne  est  devenu  plus  grand  et  plus  saisissant  en  Franc 
au  cours  de  Tannée  1897  où  le  ministre  des  finances  proposait  d'élevé 
de  20  à  25  centimes  par  100  francs  le  droit  de  mutation  sur  les  titre 
au  porteur,  perçu  par  abonnement  sous  la  forme  d'une  retenue  su_ 
le  coupon  venant  s'ajouter  à  l'impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu,  et  de 
porter  à  1  franc  par  100  francs,  au  lieu  de  30  centimes,  le  droit  de 
transmission  sur  les  titres  nominatifs,  ce  dernier  perçu  à  chaque  c 
mutation  réelle.  Ainsi  les  titres  au  porteur  de  premier  ordre,  les  e 
obligations  de  chemins  de  fer  3  p.  100  par  exemple  au  cours  de  490^ 
au  lieu  de  1  fr.  38  centimes  par  chaque  13  francs  d'intérêt,  auraienlJ 
supporté  un  impôt  de  1  fr.  823,  soit  de  plus  de  12  p.  100,  taux  extra-| 
vagant  ;   quant  aux  titres  nominatifs,  l'accroissement  du  droit 
1  p.  100  pour  chaque  mutation  réelle  eût  empêché  ce  genre  de  titresj 
de  se  répandre,  ce  qui  est  désirable,  parmi  les  petites  gens  où  les] 
positions  sont  plus  instables  et,  par  conséquent,  les  nécessités  de 
réalisation  plus  fréquentes.  Un  titre  mis  au  nominatif,  puis  remis  au 
porteur  dans  la  même  année  eût  coûté,  en  effet,  plus  de  2  p.  100  de 
droit,  soit  plus  des  deux  tiers  du  revenu  net.  j 

Outre  les  considérations  très  topiques  contenues  dans  le  texte  dedjl 
précédentes  éditions,  en  voici  un^  nouvelle  qui  a  une  grande  impor-l 
tance  et  qui  plaide  en  faveur  d'une  extrême  modération  des  taxes  sui^ 
les  valeurs  mobilières.  On  ne  réfléchit  pas  assez  que  les  taxes  sur  les'l 
valeurs  mobilières  constituent  souvent  des  doubles  et  des  triples! 
emplois  et,  par  conséquent,  un  impôt  dont  le  taux  réel  est  double  ouf 
triple  du  taux  nominal.  Ainsi  une  société  d'assurances,  une  société  de  1 
crédit,  même  une  société  industrielle,  métallurgique  ou  autre,  a  sou-t 
vent  comme  emploi  de  ses  réserves  des  obligations  de  grandes  o 
sociétés  différentes,  notamment  des  obligations  de  chemins  de  fer  et| 
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du  Crédit  foncier  ;  il  résulte  de  cette  situation  que  les  actionnaires  de 
cette  société  d'assurances,  de  cette  société  de  crédit  et  de  cette  société 
métallurgique  supportent  la  plénitude  des  taxes  sur  les  valeurs 
mobilières  frappant  cette  société  même,  puis  toutes  les  taxes  grevant 
les  obligations  que  cette  société  a  en  portefeuille. 

Voici,  d'autre  part,  un  exemple  de  triple  emploi  :  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années  le  Crédit  Lyonnais  acheta  une  grande  quantité  d'actions 
des  Sociétés  d'assurances  le  Monde  et  la  Paternelle,  lesquelles  elles- 
mêmes  possédaient  en  portefeuille  des  obligations  de  chemins  de 
fer,  il  en  résultait  que  les  actionnaires  du  Crédit  Lyonnais  payaient 
réellement  à  ce  sujet  trois  fois  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  : 
1°  sur  les  titres  du  Crédit  Lyonnais  ;  2"^  sur  les  titres  du  Monde  et  de 
la  Paternelle  que  le  Crédit  Lyonnais  possédait;  3""  sur  les  obligations 
de  chemins  de  fer  que  les  Compagnies  le  Monde  et  la  Paternelle 
avaient  en  portefeuille.  Les  combinaisons  si  licites,  si  fréquentes 
aux  États-Unis,  en  Angleterre  et  en  Suisse,  que  l'on  appelle  des  ti^usts 
et  qui,  bien  conduites,  sont  avantageuses  aux  moyens  et  petits  capi- 
talistes, sont  rendues  ou  très  difficiles  ou  impossibles  par  des  droits 
très  élevés  sur  les  valeurs  mobilières. 

Une  très  grande  prudence  se  recommande  donc  au  législateur  à 
cet  égard,  d'autant  qu'il  faut  tenir  compte  des  doubles  et  triples 
emplois  sus-indiqués. 

Un  écrivain  américain  que  nous  avons  déjà  cité,   M.  Seligman,  a 
consacré  une  étude  très  étendue  à  cette  matière  ardue  des  taxes  sur 
les  co7'po7^ations  ou  compagnies.  On  ne  peut  adopter  toutes  ses  con- 
clusions, notamment  celle-ci  qui  conduirait  au  plus  pur  arbitraire  : 
«  une  taxe  additionnelle  doit  être  levée  sur  les  compagnies  {corpoi^a^ 
tions)  qui  par  des  forces  naturelles,  légales  ou  économiques,  sont 
devenues  des  entreprises  monopolisées  ».  II  est  clair  qu'une  taxation 
reposant  sur  une  inculpation  aussi  vague  ne  pourrait  que  déchaîner 
le  caprice  des  taxateurs  et  leur  livrer  pieds  et  poings  liés  les  com- 
merçants  ou  les  industriels.  On   retrouve  dans  des  propositions 
aussi  manifestement  inconsidérées  l'esprit  général  qui  inspire  les 
partisans  de  l'impôt  progressif,  parmi  lesquels  se  range  M.  Seligman, 
On  ne  peut  nier,    d'autre  part,   qu'une   taxation  surérogatoire  et 
sans   base    certaine  des  avantages  naturels  ou  acquis  conduirait 
peu  à  peu  à  étouffer  ou  décourager  toutes  les  supériorités,  qui  sont 
en  défi.nitive  les  propulseurs  du  progrès   industriel.  On  dira,  sans 
doute,  que  M.  Seligman  se  proposait  ainsi  d'atteindre  les  grands 
trusts  américains  ou  coalitions  de  producteurs,  qui  ont  quelquefois 
une  action  contestable  ou  nuisible  ;  mais  on  dépasserait  ainsi  beau- 
coup le  but,  et  mieux  vaudrait  subir  les  inconvénients  de  ces  en- 
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tentes  de  producteurs,  que  d'introduire  une  taxation  aussi  incer- 
taine, sans  aucune  base  positive  (1).   D'autre  part,   M.  Seligman, 
dans  Touvrage  dont  nous  parlons,  a  jeté  de  la  lumière  sur  les  diffi- 
cultés de  ce  sujet  et  notamment  sur  la  double  taxation  (il  aurait  pu  t 
dire  sur  la  triple  et  quadruple)  qui  en  résulte  parfois  (2). 

La  Russie  en  1898  a  appliqué  à  la  taxation  des  bénéfices  des  sociétés  fj 
anonymes  une  échelle  progressive  qui  est  une  application  mitigée 
de  la  théorie  de  M.  Seligman.  Jusqu'à  cette    époque,  ces  sociétés 
étaient  assujetties  à  un  impôt  de  3  p.  100  sur  les  bénéfices  nets.  Une 
loi  du  8-20  juin  1898  a  substitué  à  cette  taxe  uniforme  le  régime  i 
ci-joint  :  |ti 

Outre  les  taxes  fixes  toutes  les  Sociétés  commercîtiles,  industrielles  et  financières,  as- 
treintes à  pnl)lier  leurs  bilans,  paient  :  un  impôt  sur  le  capital  efîectif  ;  2»  un  impôt 
sur  les  bénéfices  nets. 

L'impôt  sur  le  capital  est  de  0,15  0/0,  moins  la  somme  payée  à  titre  de  droit  fixe. 
Les  Sociétés  éti^angéres  paient  Vimpôt  seulement  sur  la  partie  du  capital  qui  leiu 
sert  pour  leui^s  affaires  en  Russie. 

L'impôt  sur  les  bénéfices  nets  est  de  : 

3  0/0  si  les  bénéfices  sont  de  3  0/0  à    4  0/0  du  capital 

4  0/0  —  —       4  0/0  à    5  0/0  — 

4  1/2  0/0  —  —       5  0/0  à    6  0/0  — 

5  0/0  —  _  6  0/0  à  7  0/0  — 
5  1/2  0/0                    —  —       7  0/0  à    8  0/0  — 

5  3/4  0/0  —  —       8  0/0  à    9  0/0  — 

6  0/0  —  —       9  0/0  à  10  0/0        —  j 

Les  établissements  dont  le  revenu  net  dépasse  10  0/0  du  capital  paient  6  0/0  du  total  ' 
des  bénéfices,  plus  5  0/0  sur  la  difîérence  entre  ce  total  et  la  somme  de  10  0/0  du  ca- 
pital. Les  entreprises  dont  les  bénéfices  ne  dépassent  pas  3  0/0,  sont  exemptées  de  ce  droit.  : 

La  loi  détermine  très  en  détail  quelles  sont  les  dépenses  qu'il  faut  déduire  pour  ob- 
tenir le  bénéfice  net.  Elle  les  groupe  en  trois  grandes  catégories  :  dépenses  de  direction, 
dVntretien  et  d'exploitation  de  l'établissement,  dépenses  pour  le  paaintien  de  l'entre- v 
prise  en  bon  état  et  dépenses  de  bienfaisance. 

C'est  là  une  application,  relativement  modérée,  du  système  d( 
M.  Seligman  ;  elle  est  sujette  à  critique.  Elle  ne  pourrait  être  justifiée 
que  dans  le  cas  des  sociétés  de  chemins  de  fer,  de  mines,  télégraphes  J 
téléphones  ou  autres  ayant  une  concession  des  pouvoirs  publics, 
parce  qu'alors  ce  serait  une  participation  de  l'État  dans  une  industrie 
qui  a  besoin  d'une  sorte  de  privilège  qu'il  octroie.  Autrement,  U 
principe  de  la  progression  est  toujours  dangereux  et  il  ne  faut  pas 
restreindre  les  bonnes  chances  des  entreprises  si  on  veut  maintenii 
l'activité  industrielle. 

(1)  Sur  les  trusts,  cartels  et  coalitions  de  producteurs,  voir  notre  Traité  théorique  et  \ 
pratique  d'économie  politique,  tome  IV,  pages  43  à  58.  j 

(2)  Voir  à^nsEssaijsin  taxation  de  EdwinR.  A.  Seligman,  New-York,  1895,  les  trois 
chapitres  consacrés  à  ce  sujet  :  Tfie  taxation  of  corporations  ;  I.  History  ;  II.  Priiiciplesl 
III.  Complications  and  Conclusions,  p.  136  à  2G5. 


CIIAPITUE  IX 


DES    IMPOTS  SOMPTUAIUES. 

Caractère  général  des  impôts  somptuaires.  —  Ils  ont  deux  vices  :  ils  sont,  d'ordinaire, 
peu  productifs  et  presque  toujours  inquisitoriaux.  —  Le  principe  de  la  taxation  du 
luxe  a  suggéré  dans  le  passé  les  taxes  les  plus  ridicules.  —  Quelques  impôts  sur 
les  objets  do  luxe  sont  cependant  légitimes  et  praticables.  —  Les  assessed  taxes  en 
Angleterre.  —  La  taxe  sur  la  poudre  aux  cheveux.  —  La  taxe  sur  les  armoiries  : 
développement  de  cet  impôt.  —  La  taxe  sur  les  billards.  —  La  taxe  sur  les  cercles. 

—  La  taxe  sur  les  cartes  à  jouer.  —  Les  droits  sur  les  permis  de  chasse  en  France 
et  en  Angleterre.  —  L'impôt  sur  les  chiens.  —  L'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voi- 
tures, sur  les  vélocipèdes  ;  légitimité  de  ces  taxes.  —  L'impôt  sur  les  domestiques  mâles. 

—  Projet  de  taxe  sur  les  pianos.  —  Le  droit  de  marque  sur  les  objets  d'or  et  d'argent. 

—  Les  taxes  ayant  un  caractère  sompluaire  produisent  en  France  une  cinquantaine 
de  millions  de  francs. 

Avant  de  passer  à  Tétude  de  Timpu  t  général  sur  le  capital  ou  sur  le 
revenu,  il  est  bon  de  parler  sommairement  des  taxes  somptuaires. 
L'idée  d'imposer  les  objets  de  luxe  est  séduisante  ;  elle  a  trouvé 
dans  les  civilisations  anciennes  un  accueil  empressé  ;  les  moralistes 
n'y  sont  pas  hostiles.  Quelques-uns  ont  voulu  y  voir  un  moyen  de 
réformer  les  mœurs.  On  est  revenu  aujourd'hui  de  ces  idées  puri- 
taines.  L'État  n'est  pas  chargé  de  faire  régner  sur  la  terre  la  sim- 
plicité et  la  frugalité  :  c'est  la  justice  seule  dont  il  doit  être  le 
champion  ;  or,  la  justice  n'oblige  pas  et  n'invite  même  pas  l'État 
à  détruire  le  superflu,  à  supprimer  l'élégance,  à  traiter  le  luxe  en 
ennemi. 

Au  point  de  vue  financier,  les  impôts  somptuaires  ont,  pour  la 
plupart,  un  premier  vice,  c'est  d'être  médiocrement,  on  pourrait 
dire  chétivement  productifs  :  ils  en  ont  un  second,  c'est  d'être  dif- 
ficiles à  percevoir,  d'exiger  souvent  une  inquisition  déplaisante.  Ces 
deux  vérités  n'ont  guère  besoin  de  démonstration.  Ceux  de  nos  lec- 
teurs qui  auront  suivi  dans  le  chapitre  ii  de  ce  livre,  pages  166  à  177. 
les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  la  répartition  des  richesses 
dans  les  principaux  pays  ne  seront  nullement  étonnés  d'apprendre 
que  les  impôts  somptuaires  sont  presque*  tous  stériles,   les  classes 
opulentes  et  élégantes  ne  formant  qu'une  rare  exception  dans  une 
nation  et  n'en  détenant  qu'une  faible  partie  de  la  richesse.  L'envie 
seule  qui  défigure  tout  et  la  crédulité  qui  a  toujours  été  aveugle 
peuvent  contester  l'exactitude  de  cette  proposition.  Si  Ton  voulait 
que  des  taxes  somptuaires  donnassent  un  gros  revenu,  il  faudrait  en 
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porter  le  taux  à  des  chiffres  tellement  extravagants  que  le  contri- 
buable se  déroberait  à  l'impôt,  soit  par  la  dissimulation  qui  est  tou- 
jours aisée,  soit  par  la  renonciation  volontaire  à  la  consommation  ou 
à  la  jouissance  des  objets  taxés.  Ainsi  on  se  trouve  en  présence  de  ce 
dilemme  •  avec  des  tarifs  modérés  les  taxes  somptuaires  sont  peu 
productives  ;  avec  des  tarifs  très  élevés  elles  le  seraient,  sans  doute^ 
encore  moins. 

Quelques  États  ont  établi  des  impôts  sur  les  montres,  sur  l'argente- 
rie, sur  divers  autres  objets  de  même  nature.  Quelques  déclamateurs 
qui  se  préoccupent  des  applaudissements  des  badauds  parlent  avec 
emphase  des  galeries  de  tableaux,  comme  d'une  excellente  matière 
imposable.  La  monomanie  de  taxer  ces  objets  d'art  s'étale  à  chaque 
instant  dans  les  livres  des  partisans  de  l'impôt  unique  sur  le  capital: 
qu'il  y  ait  là  beaucoup  d'ignorance,  nous  l'avons  démontré  plus  haut 
(Voir  chapitre  m).  Les  billards,  les  pianos,  les  armoiries,  la  poudre  à 
cheveux,  ont  parfois  aussi  été  frappés  de  taxes  que  l'on  peut  appeler 
somptuaires.  Il  y  a  des  gens  qui  parlent  d'imposer  les  balcons.  Mais, 
ce  sont  surtout  les  chevaux  et  les  voitures,  ainsi  que  les  domestiques^ 
mâles,  qui  composent  dans  différents  pays  la  partie  productive  de  ce 
genre  d'impôts.  Les  cartes  à  jouer,  le  droit  de  chasse,  sont  aussi  en 
beaucoup  de  .outrées  l'objet  de  taxes  qui  peuvent  être  regardées 
comme  inoffensives. 

Sans  nous  arrêter  longuement  à  chacune  de  ces  taxes,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  montrer  que  le  rendement,  sauf  pour  les  dernières 
que  nous  venons  d'énumérer,  en  est  infinitésimal  et  la  perception 
assez  difficile. 

La  taxe  sur  l'argenterie  a  existé  en  Prusse  de  1809  à  1812  :  il  ne  la 
faut  psi<  confondre  avec  le  droit  de  marque  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent,  comme  on  le  perçoit  en  France.  Ce  dernier  droit  est  léger  : 
il  est  en  partie  le  prix  d'un  service  rendu  au  public.  Ce  que  produisait 
cette  taxe  somptuaire  prussienne  sur  l'argenterie,  on  ne  nous  le  dit 
pas.  En  Angleterre  aussi  il  y  a  eu  un  impôt  semblable  sur  la  vaisselle 
plate  {f^^ench  plate  et  turought  plate).  Dans  ce  pays  les  fabricants  ou 
les  raarohands  d'argenterie  restent  assvijettis  encore  à  l'heure  ac- 
tuelle à  une  J  cence.  Le  roi  de  Suède  Charles  XII,  dans  ses  malheurs, 
établit  une  taxe  sur  tous  ceux  qui  portaient  de  la  soie  dans  l'étoffe 
de  leurs  vêtements",  des  perruques  ou  des  épées  dorées.  La  république 
de  Venise  aussi  a  taxé  les  perruques.  En  Hollande,  au  moment  de  la 
frénésie  pour  les  tulipes,  il  a  été  sérieusement  question  de  taxer  les 
fleurs  (1).  Il  serait  puéril  d'insister  sur  de  semblables  anomalies  : 


(1)  Traité  des  impôts,  par  E.  de  Parieu,  t.  II,  p.  29. 
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nous  avons  le  regret  de  ne  trouver  aucun  chiffre  sur  le  produit  vrai-, 
semblablement  minime  de  ces  taxes  à  demi  ridicules.  En  étudiant 
plus  loin  la  taxation  indirecte  aux  États-Unis  pendant  la  guerre,  nous 
donnerons   quelques  autres  exemples  des  aberrations  auxquelles 
peut  être  parfois  entraîné  le  législateur.  Les  graves  réformateurs  qui  ^ 
écrivent  avec  tant  de  solennité  contre  l'immunité  dont  jouissent  ac- 
tuellement  en  France  les  galeries  de  tableaux  nous  rappellent  assez 
les  Hollandais  qui  voulaient  taxer  les  tulipes  I 

Si  l'on  n'a  qu'une  idée  vague  des  \  maigres  ressources  que  les  im- 
pôts somptuaires  énumérés  plus  haut  ont  produites  aux  États,  on  sa 
rend,  au  contraire,  un  compte  très  net  de  ce  que  d'autres  taxes  ana- 
logues rapportent  aujourd'hui  à  certains  pays.  Déjà  dans  un  précé- 
dent chapitre  nous  avons  parlé  avec 'quelques  détails  de  l'impôt  sur  . 
la  poudre  à  cheveux  en  Angleterre,  et  nous  avons  montré  comment 
s'égare  le  législateur  quand  il  prend  pour  objet  d'imposition  un  goût 
accidentel,  une  fantaisie  de  la  mode,  c'est-à-dire  un  élément  variable  , 
et  périssable.  •  •  7/ 

Il  y  avait  en  Angleterre  tout  un  ensemble  d'impôts  que  l'on  réunit  * 
sous  la  rubrique  commune  d'assesseci  taxeSy  mot  difficile  à  traduire 
dans  notre  langue  :  M.  de  Parieu  s'est  servi  du  mot  d'impôt  sur 
les  jouissances,  qui  en  rend  assez  bien  le  sens.  Ces  taxes  sont  assex 
anciennes,  quelques-unes  remontant  à  1696  ;  c'est  en  1803  qu'elles 
furent  organisées  en  une  sorte  d'ensemble  :  elles  comprenaient  alors 
des  taxes  sur  les  fenêtres,  les  maisons,  les  domestiques,  les  voitures^ 
les  chiens,  la  poudre  à  cheveux,  les  armoiries,  les  chevaux  ;  on  y 
ajouta  en  1808  les  permis  de  chasse  {game  certificates)  (1).  Un  simple 
coup  d'œil  sur  cette  liste  montre  qu'elle  renferme  des  droits  de  di- 
verses natures.  Nous  n'étudierons  ici  que  ceux  qui  ont  un  caractère 
somptuaire. 

La  taxe  sur  la  poudre  à  cheveux  a  été  établie  en  1795,  alors  que 
tous  les  gens  du  monde  et  tous  les  domestiques  de  bonne  maison 
étaient  poudrés.  On  a  vu  plus  haut  (page  280)  les  fluctuations  du 
rendement  de  cet  impôt  minuscule.  Il  a  varié  du  taux  de  1  liv. 
1  shel.  (26  fr.  25)  par  personne  et  par  an  à  celui  de  1  liv.  3  shel. 
6  deniers  (29  fr.  50)  :  la  plus  forte  somme  qu'il  ait  rapportée  est  celle 
de  210,  130  liv.  sterl.  (5,254,000  francs)  en  1796  ;  en  1868,  il  ne  rap- 
portait plus  que  1,002  liv.  sterl. ,  soit  25,050  fr.  ;  le  nombre  des 
personnes  poudrées  n'était  que  de  853.  Les  Anglais  se  sont  aperçus 
du  ridicule  de  cette   taxe  dont  le  produit  s'évanouissait  chaque 

(1)  Cette  catégorie  des  assessed  taxes  a  disparu  des  récents  budgets,  quoique  plu- 
sieurs des  impôts  qui  y  figuraient  existent  encore  ;  ils  se  trouvent  maintenant  parmi 
les  produits  de  V Excise^  ou  contributions  indirectes  intérieiu-es.  .     .     ,       .  , 
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année  :  ils  Tont  supprimée  5  partir  de  1870  :  le  changement  de  goût 
et  de  mœurs  eût  d'ailleurs  réduit  à  néant  dans  un  intervalle  de  quel- 
ques années  le  produit  de  cet  impôt  suranrsé  ;  le  légiislateur  ne  doit 
iamais  mettre  vJe  droits  que  sur  des  objets  dont  la  consommation 
ait  un  caractère,  si  ce  n'est  d'universalité,  du  moins  de  générdlité  et 
de  permanence- 

L'impôt  sur  les  armoiries  figurait  aussi  au  nombre  des  assessed 
tcfxes  ;  il  se  comprend  mieux  que  celui  sur  la  poudre  à  cheveux.  Les 
armoiries  sont  plutôt  une  preuve  de  vanité  que  de  richesses  :  pour 
cette  raison,  Ton  peut  croire  que  la  taxe  ne  fera  pas  disparaître  la 
matière  imposable,  la  vanité  étant  habituée  à  ne  reculer  devant 
aucun  sacrifice  d'argent.  C'est  en  1798  que  cette  taxe  lut  introduite 
en  Angleterre  ;  le  taux  était  de  2  liv.  2  shel.  (52  fr.  50)  pâr  an  jjour 
toute  personne  ayant  des  armoiries  et  une  voiture  (elle  payait  en 
outre  à  part  la  taxe  sur  la  voiture),  de  1  liv.  1  shel.  (26  fr.  25) 
ou  10  shel.  6  deniers  (13  fr.  10)  suivant  les  cas  pour  les  personnes 
n'ayant  pas  de  voiture.  En  1808,  il  y  eut  une  légère  aggravation  des 
droits  qui  furent  portés  respectivement  à  2  liv.  8  sh.  ;60  fr.), 
1  liv.  4  sh.  (30  fr.)  et  12  shel.  (15  fr.)  suivant  les  catégories.  D'autres 
modifications  survinrent  depuis  cette  époque.  Dans  Tétat  actuel  de 
la  législation  les  droits  sur  les  armoiries  sont  de  2  liv.  2  shel.  (55  fr,) 
quand  elles  sont  portées  sur  une  voiture,  et  de  1  liv.  1  shel  (26  fr.  25) 
pour  les  autres  cas.  Chose  curieuse  et  qui  montre  bien  dans  nos 
sociétés  démocratiques  et  mercantiles  le  prodigieux  développement 
de  la  vanité  humaine  et  l'amour  croissant  des  distinctions,  le  nombre 
des  contribuables  à  cette  taxe  a  triplé  de  1812  à  lSb8.  Le  document 
officiel  anglais  dans  lequel  nous  puisons  ces  détaii^s  ne  donne  pas  le 
relevé  des  personnes  taxées  pour  la  période  de  J798  à  1812  ;  il  publie, 
au  contraire,  leschiff^res  annuels  des  contribuables  pour  îes  56  années 
postérieures  :  en  1812,  la  taxe  sur  les  armoiries  était  pa^  ée  par  20,910 
personnes,  en  1825  par  24,412,  en  1830  par  28,009,  en  1840  par 
33,783,  en  1848  par  38,679,  en  1853  par  40,167,  en  1860  par  45,861, 
en  1865  par  54,034,  enfin  en  1868,  dernière  année  duut  nous  ayons 
le  relevé,  par  59,190  (1).  Le  développement  du  nombre  des  contri- 
buables a  été  ininterrompu  jusque  vers  1870,  depuis  lors,  il  a  lé- 
gèrement diminué  :  singulière  taxe  qu'on  est  heureux  de  payer.  Le 
produit  en  est  modique  :  il  montait  en  1872  à  8(),652  liv.  sterl., 
2480,000  francs  environ.  En  1885  il  ne  s'élevait  plus  qu'à  77,485  liv., 
soit  1,938,000  francs.  11  est  vrai  que  les  taux  pourraient  proba- 
blement être  doublés  sans  inconvénient,  et  que,  même  en  admet- 

(1)  Voir  Rrpori  of  the  Commissionners  of  Inland  Revenue  /or  ihe  years  1856  to 
186a,  t.  I,  p.  119;  t.  II,  p.  179  et  183. 
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tant  que  la  vanité  de  quelques-uns  renonçât  à  ces  emblèmes  exté- 
rieurs, le  rendement  pourrait  être  porté  à  2  millions  et  demi  ou 
3  millions.  Nous  ignorons  quels  sont  les  moyens  qu'ont  les  con- 
Irôleurs  pour  constater  la  matière  imposable  ;  à  la  rigueur,  il  est 
possible  de  s'assurer  si  des  voitures  portent  des  armoiries,  mais  il 
est  plus  difficile  de  se  rendre  compte  si  des  cartes  de  visite  ou  des 
enveloppes  à  lettres  en  sont  ornées.  C'est  de  pareils  impôts  qu'il  est 
vrai  de  dire  ce  que  Proudlion  disait  de  l'impôt  progressif  :  ce  sont 
des  «  joujoux  démocratiques  ».  Il  serait  plus  simple,  si  Ton  voulait 
entrer  dans  cette  voie,  d'imposer  les  titres  de  noblesse. 

Les  billards,  les  cartes  à  jouer,  l'exercice  de  la  chasse  sont  dans 
beaucoup  de  pays  l'objet  d'impositions  plus  productives.  Les  taxes 
qui  frappent  ces  objets  doivent  être  regardées  comme  des  taxes  somp- 
tuaires,  quoique  assurément  on  puisse  avoir  un  billard  avec  une  for- 
tune modique  et  s'en  passer  avec  une  fortune  princière  ;  de  même 
beaucoup  d'ouvrie-'s  se  privent  du  nécessaire  afin  de  s'acheter  un 
permis  de  chasse,  tandis  qu'un  grand  propriétaire  qui  n'aime  pas  les 
exercices  en  plein  air  échappera  à.  cette  dépense  et  à  cet  impôt. 

M.  de  Parieu  ne  cite  que  la  ville  libre  de  Brème,  les  cantons  de 
Vaud  et  de  Genève  et  la  Toscane  comme  ayant  établi  une  taxe  sur 
les  billards  ;  elle  était  d'ailleurs  bien  médiocrement  productive  ;  eu 
Toscane  elle  ne  rapportait  que  6,685  livres.  La  France  dans  ses 
malheurs,  au  milieu  des  essais  empiriques  auxquels  elle  s'est  livrée 
pour  trouver  des  centaines  de  millions  de  ressources  sans  presque 
rien  demander  directement  aux  revenus,  a  créé  un  impôt  sur  les 
billards  par  la  loi  du  16  septembre  1871  :  le  produit  de  cette  taxe  a 
été  de  1,213,072  fr.  en  lcS72,  de  980,367  en  1873,  976,297  en  1874  ; 
il  est  inscrit  pour  1,085,000  fr.au  budget  de  1898.  11  y  a  donc  eu  une 
diminution  assez  sensible  après  1872,  ce  qui  laisse  supposer  qu'un 
certain  nombre  depersonnes  se  seront  débarrassées  de  leurs  billards, 
afin  de  ne  point  payer  l'impôt.  Le  taux  en  est,  cependant,  minime, 
sauf  dans  les  grandes  villes  :  il  atteint  60  fr.  pour  Paris,  30  fr.  dans 
les  villes  de  plus  de  30,000  habitants,  15  fr.  dans  celles  de  10,000  à 
30,000,  6  fr.  partout  ailleurs.  L'inconvénient  de  pareils  impôts,  c'est 
qu'ils  peuvent  astreindre  le  contribuable  à  des  visites  domiciliaires 
pour  un  produit  qui  vraiment  est  assez  insignifiant  ;  de  telles  taxes 
sont  de  celles  qu'on  peut  maintenir  quand  elles  existent  et  que  le 
public  y  est  habitué,  mais  que  l'on  doit  éviter  d'établir. 

Les  jeux  sous  toutes  les  formes  sont  aussi  une  des  matières  impo- 
sables que  les  législateurs  puritains  alîectionnent.  On  a  mis  en 
France,  depuis  nos  malheurs,  une  taxe  sur  les  cercles,  c'est-à-dire 
Bur  ces  endroits  de  réunion  qui  existent  dans  les  villes  et  où  les  oisifs 
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vont  causer,  lire  ou  jouer.  Cette  taxe,  créée  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871,  et  remaniée  en  1890,  est  de  10  ou  20  p.  100  des  ressources 
annuelles  de  ces  sociétés,  suivant  qu'elles  n'atteignent  pas  ou  atteignent 
6,000  fr.  On  a  dû  en  exempter  certaines  sociétés  littéraires,  artis- 
tiques ou  populaires.  Le  produit  en  a  été  de  362,395  francs  seulement 
en  1872,  de  1 ,423,932  francs  en  1874  ;  il  figure  pour  1,300,000 francs  au 
budget  de  1898.  Un  semblable  impôt  est  un  peu  arbitraire;  mais  il 
ne  trouble  pas  la  vie  civile,  ni  la  vie  commerciale.  Les  cercles  sont 
une  institution  qui  est  bonne  en  princij)e,  mais  dont  on  fait  souvent 
un  mauvais  usage.  Au  point  de  vue  financier,  la  principale  objection 
contre  cette  sorte  de  taxe,  c'est  la  médiocrité  même  du  rendement 
et  la  géne  que  l'impôt  peut  apporter  à  des  sociétés  vraiment  utiles. 

Les  cartes  à  jouer  et  les  permis  de  chasse  sont  des  objets  beau- 
coup plus  généralement  considérés  comme  imposables.  En  France 
l'impôt  est  aujourd'hui  très  élevé  sur  les  cartes  et  en  restreint  rem- 
ploi. Jusqu'en  1871  le  droit  n'était  que  de  25  centimes  par  jeu  à  por- 
trait français  et  de  40  par  jeu  à  portrait  étranger;  il  fut  porté  unifor- 
mément à  50  centimes  en  1871,  puis  à  des  tc^ux  variant  de  75  centimes 
à  1  fr.  25  en  1895,  avec  doublement  des  tarifs  pour  les  cartes  employées 
dans  les  cercles.  L'impôt  est  perçu  chez  les  fabricants.  La  fabrication 
des  cartes  n'est  pas  libre,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  monopolisée  par 
l'État;  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  certaines  conditions  et  après 
autorisation  préalable  ;  l'importation  des  cartes  de  fabriques  étran- 
gères est  prohibée. 

Voici,  d'après  M.  Vignes,  quel  a  été  le  nombre  des  jeux  vendus  et 
le  i)roduit  de  l'impôt  à  différentes  époques  : 


Années.  Nombre  de  jeux.  Produit  de  Timpot. 

1830  •            3.172  962  501.301 

1840                                     3.765.002  632.245 

1850                                     5.619.559  941.090 

1850                                     4.337.157  1.313.148 

1868  -,                      5.212.171  1.615.466 


De  1850  à  1859,  il  y  a  eu  décroissance,  comme  on  le  voit,  dans  le 
nombre  des  jeux  vendus  par  suite  de  l'augmentation  du  droit,  mais 
le  produit  n'a  i^as  cessé  de  croître  :  on  espérait  en  1871  que  l'aug- 
mentation nouvelle  de  l'impôt  porterait  le  produit  à  plus  de  3,000,000 
de  francs.  Ces  évaluations  n'ont  pas  été  atteintes  :  le  nombre  des 
jeux  de  cartes  vendus  en  1876  n'a  été  que  de  3,592,000  et  le  produit 
ne  s'est  élevé  qu'à  2,265,000  francs  ;  c'est  là  un  exemple  curieux 
d'augmentation  considérable  du  taux  des  taxes  sur  un  objet  superflu, 
laquelle  se  traduit  par  une  restriction  de  la  consommation  ou  un 
développement  de  la  fraude.  En  1890  pour  3,437,134  jeux  l'État  a 
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encaissé  2,183,869  francs.  En  1896,  après  un  nouveau  relèvement  des 
tarifs,  le  nombre  des  jeux  est  tombé  à  2,981,787,  mais  le  produit 
a  monté  à  2,660,947  fr. 

Il  y  a  des  raisons  de  police  pour  que  l'exercice  de  la  chasse  soit 
soumis  à  un  certain  contrôle  :  il  n'est  pas  d'industrie  qui  prépare 
plus  au  crime  que  celle  du  braconnage.  La  chasse  conduit  souvent 
aussi  au  maraudage,  c'est-à-dire  à  la  violation  des  droits  de  propriété. 
On  a  donc  bien  fait  de  grever  d'une  taxe  légère  l'exercice  de  la  chasse. 
En  France  l'octroi  des  permis  de  chasse  a  coûté  successivement  25  fr. 
et  40  fr.  Une  loi  du  25  août  1871  l'a  porté  à  ce  dernier  taux,  mais 
bientôt  on  est  revenu  au  prix  antérieur  de  25  fr,,  qui  n'est  pas  dé- 
mesurément lourd.  Sur  les  25  fr.  d'impôt  par  permis  de  chasse,  10  fr. 
reviennent  aux  communes  et  les  15  autres  à  l'État.  Cette  ressource 
est  encore  assez  considérable  :  en  1859  elle  a  procuré  au  Trésor 
3,732,255  fr.  ;  en  1864,  4,402,000  f r.  ;  le  produit  s'en  élève  chaque 
année;  au  budget  de  1898  il  figure  pour  7,684,000  fr.  et  rapporte,  en 
outre,  environ  5  millions  aux  communes.  Ce  revenu  important  s'ac- 
croît du  droit  sur  la  poudre,  dont  la  production  est   en  France 
monopolisée    par   l'État.    La    vente   de    la  poudre   de    chasse  a 
produit  6,029,702  fr.  en  1896;  il  faudrait  en  déduire  les  frais  de 
fabrication;  en  outreT  toute  la  poudre  ainsi  vendue  est  loin  d'être 
entièrement  consacrée  à  la  chasse.  Les  droits  sur  les  permis  de  chasse 
existent  aussi  en  Angleterre,  avons-nous  vu,  sous  le  nom  de  licences; 
mais,  quoique  plus  lourds  que  chez  nous,  ils  sont  loin  d'être  aussi 
productifs;  la  concentration  de  la  propriété  dans  les  mains  des  classes 
riches  est,  sans  doute,  la  cause  de  cette  différence.  Le  montant  des 
droits  a  souvent  varié.  Aujourd'hui  il  est  de  25  fr.  (1  livre)  pour  qua- 
torze jours  consécutifs;  de  50  fr.  (2  livres)  pour  six  mois,  de  75  fr. 
(3  livres)  pour  toute  Tannée;  les  marchands  de  gibier  sont  aussi 
assujettis  à  une  licence  de  50  fr.  Il  y  a  des  licences  pour  le  gibier 
{game  licences)  et  des  licences  pour  les  fusils  {gu7z  licences)^  12  fr*  50 
par  personne  portant  un  fusil.  En  1869  le  nombre  des  permis  de 
chasse  était,  dans  tout  le  Royaume-Uni,  de  54,203  ;  en  outre,  4,921  per. 
sonnes  s'étaient  pourvues  d'une  licence  de  garde-chasse  [game-keepers) 
et  2,287  d'une  licence  de  marchand  de  gibier,  le  produit  total  montait  à 
4,211,000  fr.  (168,448  livres  sterling).  Le  Blue  Book  (1),  d'où  nous 
extrayons  ces  détails,  faitremarquerqu'il  esttrès  fréquent  que  les  chas- 
seurs, notamment  ceux  des  classes  supérieures,  échappent  au  paye- 
ment de  ce  droit.  En  1885  les  game  licences  ont  produit  180,586  livres 
sterling (4,639,500  fr.),  et  les  gun  licences  83,552  livres  sterling,  plus  de 

(t)  Report  of  the  Commissionners  of  Inland  Revenue  for  the  years  J855  to  1869,  t.  1» 
p.  66. 
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2  millions  de  francs,  ensemble  plus  de  6  millions  et  demi  de  francs. 
Quelques  personnes  se  sont  récriées  contre  Timproportionnalité  du 
droit  sur  les  permis  de  chasse.  Dans  TAssemblée  nationale  de  1871, 
un  amendement,  présenté  par  M.  Godin  et  soutenu  par  une  soixan- 
taine de  députés,  proposait  de  rendre  ce  droit  proportionnel  à  l'im- 
portance des  impôts  directs  payés  par  le  propriétaire  qui  voudrait 
chasser.  En  1858,  M.  Lançon,  dans  une  lettre  aux  Conseils  généraux, 
demandait  que  le  droit  sur  les  permis  de  chasse  fût  proportionnel 
au  nombre  de  chiens  entretenus  par  chaque  chasseur.  Toutes  ces 
propositions  auraient  le  grand  inconvénient  de  rendre  la  perception 
de  l'impôt  très  inquisitoriale.  Elles  ne  nous  paraissent  pas,  d'ailleurs, 
suffisamment  justifiées  en  principe. 

Faut-il  inscrire  parmi  les  taxes  somptuaires  l'impôt  sur  les  chiens? 
Sans  avoir  absolument  ce  caractère,  comme  d'ailleurs  plusieurs  des 
taxes  précédentes,  il  peut  être  classé  dans  la  même  catégorie.  Une 
semblable  taxe  se  rencontre  dans  beaucoup  de  pays  :  elle  est  justi- 
fiée, comme  la  précédente,  par  des  raisons  de  police,  qui  ne  conseil- 
lent pas  le  développement  indéfini  de  ces  animaux  pouvant  être 
sujets  à  des  maladies  nuisibles.  En  France  cet  impôt  est  d'introduc- 
tion récente,  il  ne  date  que  de  la  loi  du  2  mai  1855  ;  il  est  perçu  au 
profit  des  communes.  Les  chiens  sont  divisés  en  deux  catégories, 
ceux  de  chasse  et  d'agrément  formant  la  première,  et  ceux  de 
garde  la  seconde.  Les  tarifs  varient  de  1  fr.  à  10  fr.  Cette  taxe 
donne  un  assez  gros  produit  :  il  était  de  plus  de  5  millions  en 
1859,  pour  1,700,000  chiens,  dont  450,000  de  chasse  ou  d'agrément; 
en  1897  il  s'élevait  à  9,330,000  fr.  pour  3,128,571  chiens.  En  Angle- 
terre le  droit  sur  les  chiens  est  plus  ancien  :  il  existait  en  1796;  il 
varia  considérablement  ;  le  taux  est  aujourd'hui  de  7  schellings 
6  pence  (9  fr.  50)  pour  tous  les  chiens  sans  exception  ;  l'impôt  ne 
s'applique  pas  à  l'Irlande;  on  comptait  en  1869,  dans  la  Grande- 
Bretagne  (Angleterre  et  Écosse)^  1,068,000  chiens,  soit  notablement 
moins  qu'en  France  ;  le  produit  du  droit  a  atteint  421,950  livres  ster- 
ling (10  millions  600,000  fr.)  en  1879  ;  il  est  retombé  à  341,890  livres 
(8  millions  et  demi  de  francs)  en  1885. 

La  principale  des  taxes  vraiment  somptuaires  est  celle  sur  les 
chevaux  et  les  voitures.  Dans  notre  état  de  civilisation,  avec  les  nom- 
breux moyens  de  transports  collectifs  et  rapides  qui  sont  à  la  dispo- 
sition du  public,  la  possession  de  voitures  et  de  chevaux  destinés  au 
transport  des  personnes  est  certainement  l'un  des  indices  les 
plus  assurés  de  l'aisance  ou  de  la  fortune.  Dans  les  grandes  villes 
notamment,  on  juge  d'une  manière  approximative  de  la  richesse  des 
habitants  par  cette  considération  qu'ils  ont  des  chevaux  et  des  vol- 
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tures  à  eux.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le  législateur  ait  frappé  ces 
objets  ;  il  est  d'autant  plus  justifié  à  le  faire  qu'il  est  facile  d'admet- 
tre un  tarif  modéré  pour  les  quelques  professions,  telles  que  celle 
de  médecin,  où  la  possession  d'une  voiture  est  quelquefois  néces- 
saire. Cette  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitures  peut  être  admise 
comme  un  excellent  complément  à  la  taxe  sur  les  loyers.  Cet  im  lôt 
n'a  pas  trouvé  partout  un  bon  accueil  :  il  a  suscité  des  critiques  de 
la  part  des  représentants  des  classes  opulentes,  critiques  frivales  et 
intéressées. 

Établi  en  France   sous  la   Révolution  avec  d'autres  taxes  somp- 
tuaires,   l'impôt  sur  les  voitures  fut  abandonné  en  1807,  parce  que, 
disait  Gaudin.  «  il  donnait  lieu  à  des  recherches  fatigantes  pour  les 
ce  contribuables  et  excitait  des  réclamations  pour  un  produit  mé- 
«  diocre.  »  En  1852  un  projet  de  loi  proposait  le  r  établissement  de 
la  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitures  ;  le  Corps  législatif  se  montra 
si  peu  empressé  à  l'admettre  qu  il   fut  retiré.  En  1856  un  projet  de 
loi  établissant  cet  impôt  à  Paris  fut  voté  à  grand'peine  par  le  Corps 
législatif,  malgré  un  rapport  contraire  de  la  commission  chargée  de 
l'examiner  ;  mais  le  Sénat  —  cas  rare  de  dissentiment  avec  le  gou- 
vernement —  s'opposa  à  ce  que  cette  loi  fût  promulguée.  En  1862 
enfin,  mais  non  sans  difficulté,  le  gouvernement  parvint  à  faire  voter 
une  loi  qui  assujettit  à  une  taxe  les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe, 
c'est-à-dire  les  chevaux  et  les  voitures  affectés  au  service  personnel 
du  propriétaire  et  de  sa  famille.  Le  droit  variait  de  10  à  60  fr.,  sui- 
vant la  population  des  communes,  pour  les  voitures  à  quatre  roues, 
de  5  à  40  fr.  pour  celles  à  deux  roues,  de  5  à  25  fr.  pour  les  chevaux 
de  selle  et  d'attelage.  On  admettait  de  nombreuses  exemptions,  notam- 
ment pour  les  chevaux  et  les  voitures  employés  entièrement  aux  tra- 
vaux d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  Tapplication  de 
l'impôt  des  patentes. 

Il  résulta  de  ces  dispositions  beaucoup  trop  lâches  que  la  fraude 
'  ou  Vévasion  de  la  taxe,  comme  disent  les  Anglais,  fut  considérable. 

L'impôt  qui,  d'après  les  calculs   du  gouvernement,  devait  rapporter 
1  5  millions  et  demi,  ne  produisit  la  première  année  que  2,939,895  fr. 
>  Ce  mécompte,  les  susceptibilités  qu'excitait  le  procédé  de  la  décla- 
1  ration,  l'opposition  que  rencontre  en  FraAce  toute  taxe  qui  frappe 
i  exclusivement  les  classes  aisées,  firent  supprimer  cet  impôt  en  1865. 
i   C  est  après  les  désastres  de  la  France  qu'on  parvint  à  le  rétablir  : 
deux  députés  en  firent  la  proposition  ;  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  projets  d'initiative  parlementaire  la  repoussa  ;  heureu- 
sement la  commission  du  budget  l'adopta.  La  loi  de  1862  fut  pure- 
ment et  simplement  remise  en  vigueur  à  partir  de  1871  ;  puis  on 
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^'aperçut  que  les  exemptions  réduisaient  des  trois  quarts  le  produit 
espéré.  On  rendit  la  législation  plus  précise  et  moins  large.  En  1872,;^ 
cet   impôt  n'avait  rapporté  que  2,622,731  fr.  ;   en  1873,   il  fournit) 
9,348,033  ;  en  1874,  9,573,992  ;  il  est  inscrit  au  budget  de  1898  pou 
12,800,000  francs;  avec  640,000  fr.  (un  vingtième)  qu'il  rapporte  au: 
communes,  cet  impôt  atteint  presque  13  millions  1/2,  ce  qui  est  con- 
sidérable. L'oi)inion  publique  s'est  faite  au  système  des  constatations. 
Une  loi  du  22  décembre  1879  a  fixé  les  tarifs  suivants  :  10  à  60  fr. 
pour  les  voitures  à  4  roues,  suivant  la  population  des  communes, 
^  à  40  fr.  pour  les  voitures  à  2  roues,  5  à  25  fr.  par  cheval.  La^ 
taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  chevaux  et  les  voitures  employé 
habituellement  au  service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  im 
posable  à  la  patente,  sauf  quelques  exceptions.  Dans  les  chiffres  d 
rendement  ci-dessus  ne  sont  pas  comprises  les  taxes  municipales  qu 
existent  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  sur  les  chevaux  et  les  voitures 
de  louage  ou  les  entreprises  desservant  la  voie  publique.  En  1893  on^ 
établit  sur  les  vélocipèdes  une  taxe  de  10  francs;  le  produit  en  es 
inscrit  pour  3  millions  au  budget  de  1898,  auquel  s'ajoute  1  million 
(le  quart  du  total)  pour  les  communes.  La  Chambre  expirante  de  1898,  ] 
par  un  vote  qui  n'est  pas  encore  définitif,  a  réduit  cette  taxe  à  5  fr. 

Les  Anglais,  qui  ont  le  goût  des  choses  de  sport  et  le  res 
pect  superstitieux  du  cheval,  ont  beaucoup  varié  dans  la  taxa 
tion  de  ces  indices  assez  caractéristiques  de  l'aisance  et  de  ropu-| 
lence.  La  taxe  sur  les  voitures  est  chez  eux  ancienne,  puisqu'elle] 
date  de  1747  et  elle  a  duré  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours  ; 
subissant  seulement  des  changements  dans  les  tarifs  primitifs;^ 
la  taxe  sur  les  chevaux  de  carrosse,  de  selle  ou  de  course  est^ 
postérieure,  quoique  ancienne  ;  elle  est  née  en  1784  et  a  ét 
supprimée  en  1874.  Les  droits  sur  ces  objets  ont  été  très  sim*1 
plifiés  :  à  l'origine,  ils  étaient  fort  compliqués.  Chaque  voiture  à 
quatre  roues,  pesant  au  moins  4  centners,  payait  52  ti\  50  (2  liv, 
sterl.  2  sh.)  ;  les  voitures  à  moins  de  quatre  roues  ou  celles  qui  ayant  / 
quatre  roues  ne  pesaient  pas  4  centners  payaient  18  fr.  75  (15  schellings).  . 
Les  chevaux  de  course  étaient  taxés  à  96  fr.  25  (3  liv.  17  schel.)  ;  le  fi 
tarif  pour  les  autres  chevaux  et  pour  les  mules  variait  de  6  fr.  55  | 
(5  schel.  3  pen.)  à  26  fr.  25  (1  liv.  sterL),  suivant  la  taille  des  che-  * 
vaux  ou  selon  qu'ils  appartenaient  à  des  fermiers,  des  médecins,  des  3 
pasteurs,  etc.  Dans  ces  derniers  temps  on  modifia  et  on  simplifia  ces  ^ 
tarifs,  puis  de  1870  à  1874  on  supprima  toutes  les  taxes  surles  chevaux  k 
et  Ton  ne  conserva  plus  que  la  taxe  sur  les  voitures.  En  1868-69,  l'impôt  '  i 
surles  chevaux  avait  rapporté  11  millions  de  francs  en  chiffres  ronds  îl 
et  celui  sur  les  voitures  9  millions  et  demi  de  francs,  soit  ensemble  20  n 
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millions.  En  1885,  la  taxe  sur  les  voitures,  la  seule  qui  subsiste  actuelle- 
ment et  qui  n'est  d'ailleurs  perçue  que  dans  la  Grande-Bretagne,  a  fourni 
547,589  liv.  sterl.,  près  de  14  miMions  de  francs.  Les  Anglais  ont  eu  tort 
d'abolir  la  taxe  sur  les  chevaux,  qui  ne  pesait  que  sur  les  gens  aisés 
ou  riches. 

Pour  compléter  cet  ensemble  d'impôts  somptuaires,  les  Anglais 
ont  une  taxe  sur  les  domestiques  mâles,  dont  la  présence  dans  une 
maison  est  aussi  un  des  signes  habituels  de  la  fortune.  Elle  date  de 
1777  et  dure  sans  interruption  depuis  lors.  En  1785,  on  mit  aussi  un 
droit  sur  les  domestiques  du  sexe  féminin,  mais  cette  mesure  a  été 
rapportée  en  1792.  Actuellement  l'impôt  sur  les  domestiques  mâles 
est  uniformément  de  18  fr.  75  (15  schellings).  En  1876,  223,143  do- 
mestiques mâles  étaient  l'objet  de  la  taxe  dans  la  Grande-Bretagne, 
non  compris  l'Irlande,  qui  est  exempte  de  cet  impôt,  ce  qui  portait  le 
produit  à  4,200,000  francs  ;  en  1885,  le  nombre  des  domestiques 
mâles  assujettis  à  la  taxe  n'était  plus  que  de  185.395,  et  le  produit  ne 
s'élevait  qu'à  139,070  liv.,  soit  3  millions  et  demi  de  fr.;  la  diminu- 
tion vient  en  grande  partie  de  ce  que  l'on  exemptait  de  la  taxe 
certaines  catégories  de  gens  qui  étaient  auparavant  indûment  assi- 
milés aux  domestiques. 

En  France,  il  a  été  question  d'établir  une  semblable  taxe  ;  elle  a 
existé  sous  la  Révolution.  L'emploi  de  domestiques  spécialement  at- 
tachés à  la  personne,  et  surtout  de  domestiques  mâles,  est  assuré- 
ment l'un  des  indices  les  plus  sûrs  de  l'aisance  et  de  la  fortune.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  de  l'emploi  de  servantes,  parce  que  souvent  Tâge, 
les  maladies,  le  nombre  des  enfants  contraignent  des  personnes  de 
ressources  modestes  à  prendre  une  femme  à  leur  service.  Gomment 
se  fait-il  que  Ton  n'ait  pas  institué  en  France,  depuis  nos  désastres 
surtout,  une  taxe  sur  les  domestiques  mâles  ?  C'est  d'abord  qu'elle 
eût  été  peu  productive  :  au  taux  moyen  de  20  ou  25  francs,  d'après  les 
données  que  nous  fournit  l'Angleterre,  on  n'en  eût  pas  retiré  plus 
le  3,  4  ou,  au  maximum,  5  millions  de  francs.  Mais  la  médiocrité  du 
Rendement  n'est  pas  encore  la  cause  principale  du  mauvais  accueil 
qui  a  été  fait  à  ce  projet  de  taxe.  Nous  avons  en  France,  dans  tout  ce 
4ui  touche  aux  relations  et  aux  questions  sociales,  une  délicatesse  et 
une  susceptibilité  excessives.  Il  semble  qu'une  taxe  sur  les  domes- 
tiques soit  propre  à  discréditer  cette  profession,  surtout  quand  on 
rapproche  cette  taxe  de  celles  qui  existent  sur  les  chevaux,  sur  les 
voitures  et  sur  les  chiens.  On  craindrait  de  paraître  avilir  cette  pro- 
fession si  essentielle  et  dont  le  recrutement  devient  chaque  jour  plus 
difficile,  si  on  la  soumettait  à  un  impôt  que  l'opinion  paraît  regarder 
comme  humiliant.  On   a  aussi  exprimé  la  crainte  qu'en  province 
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surtout  et  dans  les  campagnes  quelques  personnes  avares  ne  s'auto- 
risassent de  la  dénomination  légale  de  la  taxe  pour  vouloir  la  faire 
supporter  par  leurs  serviteurs  et  la  déduire  du  montant  des  gages  sti- 
pules. 

Il  peut  exister  encore  d'autres  impôts  somptuaires  :  on  a  souvent 
proposé  d'en  établir  sur  les  pianos  ;  les  objections  excellentes  n'ont 
pas  manqué  :  le  piano  est  une  source  de  jouissances  intellectuelles, 
qu'acquièrent  beaucoup  de  familles  de  fortune  modeste  ;  il  est 
pour  une  foule  de  personnes  un  instrument  de  travail  ;  la  taxation 
de  cet  objet  nécessiterait  de  véritables  investigations  domiciliaires 
qui  répugnent  toujours  à  nos  mœurs.  Il  semble  naturel  encore  de 
ranger  parmi  les  impôts  somptuaires  le  droit  de  garantie  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  existe  en  France.  L'Etat  impose  un 
poinçon  sur  les  articles  d'orfèvrerie;  pour  ce  service,  qui  garantit  lai 
nature  de  la  marchandise,  il  exige  une  taxe  qui  est  plus  que  l'équi- 
valent de  sa  peine,  et  qui  par  conséquent  doit,  dans  une  certaine 
mesure,  rehausser  le  prix  vénal  de  ces  objets.  Ce  contrôle  est,  d'ail- 
leurs, obligatoire. 

Le  taux  et  le  produit  de  ce  droit  ne  sont  pas  insignifiants.  Cette 
taxe  paraît  remonter  en  France  au  seizième  siècle  ;  mais  elle  fut  régu-  ^ 
lièrement  organisée  par  une  déclaration  du  31  mars  1671.  Depuis 
lors  elle  dura,  sauf  une  courte  interruption,  de  1791  jusqu'à  Tan  VI  ; 
comme  elle  faisait  partie  des  contributions  indirectes,  elle  avait  été 
supprimée  dans  cet  intervalle.  Tous  les  objets  d'orfèvrerie  d'or  et 
d'argent  doivent  être  vérifiés  par  les  agents  de  l'État;  il  y  a  trois || 
titres  pour  l'or,  deux  pour  l'argent,  suivant  que  les  objets  contiennent| 
une  plus  ou  moins  grande  quantité  d'alliage.  A  chaque  titre  corres-l 
pond  une  marque  particulière.  Tous  les  objets  d'or  etd'argent  sonte^ 
soumis  à  la  marque  de  garantie,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  des-| 
tinés  à  l'exportation,  lesquels  doivent  néanmoins  être  vérifiés,  de  m 
ceux  que  détériorerait  le  poinçonnage  et  des  bijoux  importés  par  lesf 
voyageurs.  Les  produits  étrangers  importés  sont  également  marqués. 'î^ 
Le  droit  de  mai'^ue  est,  depuis  la  loi  du  18  brumaire  an  VI,  de  20  fr.  t 
Le  droit  de  marque,  d'après  la  loi  du  18  brumaire  an  VI,  était  de  20  fr.l 
par  hectogramme  d'or,  et  de  1  fr.  par  hectogramme  d'argent.  11^ 
représentait  5  à  6  p.  100  de  la  valeur  de  la  matière,  le  kilogramme^ 
d'or  valant  3,434  fr.,  et  celui  d'argent  218  fr.  ;  la  loi  du  30  mars  1872v 
a  élevé  la  taxe  à  37  fr.  50  par  hectogramme  d'or  et  à  2  fr.  par  hecto- • 
gramme  d'argent,  ce  qui,  vu  la  baisse  de  plus  de  moitié,  depuis 
1873,  de  l'argent,  est  devenu  exorbitant.  Le  droit  est  intégralement 
restitué  aux  objets  exportés.  En  outre,  l'affinage  des  lingots  d'or  et 
d'argent  est  soumis  à  un  léger  droit. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  l'impôt  perçu  lors  du  contrôle  des  objets 
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d'or  et  d'argent  soit  une  taxe  somptuaire.  Voici  à  différentes  époques 
les  q uantilés  soumises  au  droit  et  le  rendement  :  le  recul  depuis  1882 
tient  à  la  crise  financière  et  au  développement  de  la  fraude. 


ANNÉES. 

QUANTITÉS     SOUMIS  K  S     AU  DROIT. 

PRODUIT 

des  droits. 

Or. 

Argent. 

Lingots 
dits  de  titrage. 

1830 
1840 
1850 
1860 
1868 
1876 
iSxi 
1^00 

hectogrammes . 
31,472 
51,021 
52, .'^61 
89,664 
101, 58i 
116,345 
14J.0;i7 
86,081» 

hectogrammes . 
540,995 
712,131 
572,169 
713,645 
685,186 
720,539 
822,008 
1,08ri,772 

hectogrammes. 
145,054 
85.827 
104,803 

s 

»    .  », 

» 

» 

frriTirs. 
\  ,300,608 
1,913,636 
1,795,312 
3,021  ,640 
.  3,260,391 
5.804,000 
6.923,158 
5,399,9:^0 

Les  chiffres  qui  précèdent,  sauf  ceux  de  1896,  doivent  être  réduits 
de  5  à  000,000  fr.  pour  les  droits  restitués  aux  objets  exportés.  Une 
loi  de  188  4  et  un  décret  de  la  même  année  ont  réglementé  l'exporta- 
tion, en  l'affranchissant  des  droits.  Cette  taxe  est-elle  recommandable, 
c'est-à-dire  inoffensive?  Les  droits  sur  l'affinage  des  métaux  précieux, 
sur  les  lingots  dits  de  titrage,  devraient,  à  notre  sens,  disparaître, 
parce  qu'ils  sont  un  obstacle  au  commerce  des  métaux.  Quant  à  la 
taxe  véritablement  somptuaire  sur  les  articles  d'or  et  d'argent,  elle 
peut  être  critiquée  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'industrie  de  la  ' 
bijouterie.  On  peut  soutenir  que  la  production  de  cette  branche  inté- 
ressante du  travail  national  est  entravée  par  un  droit  qui  s'élève  à 
10  ou  12  p.  100  de  la  valeur  de  la  matière  première  pour  l'or  et  à 
Ijlus  de  20  p.  100  pour  l'argent.  Quoique  les  objets  destinés  à  l'expor- 
tation en  soient  affranchis,  tous  les  bijoux  vendus  ù,  l'intérieur  en 
sont  grevés.  Les  étrangers,  qui  sont  si  nombreux  dans  notre  capitale, 
pourraient  donc  être  moins  tentés  d'acheter  des  objets  d'or  ou  d'ar- 
gent à  Paris  que  partout  ailleurs,  puisqu'ils  sont  soumis  à  une  taxe 
spéciale.  Néanmoins,  dans  l'état  de  l'industrie  française,  avec  la  su- 
périorité qu'elle  a  acquise  pour  les  objets  d'orfèvrerie,  une  taxe  somp- 
tuaire qui  atteint  rarement  1  ou  2  p.  100  de  la  valeur  vénale  des  ob- 
jets fabriqués  en  or  peut  être  maintenue  ;  quant  au  droit  de  20  fr. 
par  kilogramme    d'argent,   il  est  devenu-  extravagant  depuis  que 
l'argent,  au  lieu  de  218  fr.  le  kilogramme  avant  1873,  ne  vaut  plus 
que  90  fr.  environ  (en  1898).  Le  droit  sur  l'argent  devrait  être  réduit 
à  60  centimes  par  hectogramme  ;  à  la  longue,  la  consommation  in- 
dustrielle de  l'argent  triplerait  ou  peut-être  quintuplerait, 

L'État  interdit  la  fabrication  d'articles  d'or  et  d'argent  à  des  titres 
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moindres  que  certains  titres  légaux  ;  il  y  aurait  avantage  incontestable 
à  accorder  sur  ce  point  à  l'industrie  et  au  commerce  plus  de  liberté; 
c'est  ce  qu'a  fait  pour  l'exportation  un  décret  de  1884  ;  mais  c'est  là 
une  question  distincte  de  celle  de  l'impôt.  L'État  peut  parfaitement 
maintenir  le  droit  de  marque  en  le  réduisant  pour  l'argent. 

Nous  avons  épuisé  la  liste  des  impôts  somptuaires  qui  existent  en 
France  ou  dans  d'autres  pays  civilisés.  Il  y  a  bien  quelques  autres  taxes 
qui,  frappant  des  denrées  dont  se  servent  les  consommateurs  riches 
ou  aisés,  se  rapprochent  des  précédentes,  la  taxe  sur  les  bougies, 
par  exemple;  mais,  en  général,  à  ces  taxes  en  correspondent  d'autres 
qui  grèvent  les  objets  plus  grossiers  employés  pour  le  même  office 
par  les  classes  inférieures,  les  droits  sur  l'huile  végétale  ou  minérale 
dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer;  le  caractère  somptuaire  dispa- 
raît alors  et  l'on  se  trouve  en  face  d'un  impôt  vraiment  universel. 

En  résumé,  les  taxes  soriiptuaires  ne  peuvent  jamais  fournir  qu'un 
revenu  médiocre  formant  un  faible  appoint  au  produit  des  grands 
impôts  directs  ou  des  grands  impôts  de  consommation.  On  ne  saurait 
les  multiplier  sans  soumettre  le  contribuable  à  des  vexations  sans^ 
nombre.  Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  qui  peuvent,  sans  incon- 
vénient, être  conservées,  dans  les  États  surtout  où  les  besoins  du 
trésor  sont  considérables  :  parmi  celles-là  il  faut  ranger  l'impôt  sur 
les  permis  de  chasse,  sur  les  chevaux  et  les  voitures  servant  à  un 
usage  personnel,  sur  les  vélocipèdes,  l'impôt  sur  les  chiens  :  ces  quatre 
taxes,  que  nous  considérons  comme  somptuaires,  raj^portent  ensemble- 
en  France  environ  ^0  millions  ;  en  y  joignant  d'autres  impôts  de  même 
nature,  mais  causant  plus  d'investigations  domiciliaires  ou  entravant 
davantage  certaines  industries,  la  taxe  sur  les  cartes  à  jouer,  celle, 
sur  les  billards  et  sur  les  cercles,  celle  de  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  on  obtient  une  nouvelle  ressource  d'une  dizaine  de 
millions  environ.  Ainsi,  dans  la  situation  actuelle,  les  taxes  somp- 
tuaires produisent  en  France,  soit  à  l'État,  soit  aux  localités  (l'impôt 
sur  les  chiens),  50  à  52  millions  de  francs.   En  supposant  qu'on  y 
ajoutât  comme  en  Angleterre  une  taxe  sur  les  domestiques  mâles  et 
une  sur  les  armoiries,  on  aurait  un  supplément  de  6  ou  7  millions, 
ce  qui  porterait  à  57  ou  58  millions  l'ensemble  des  ressources  de  cette 
origine.  Les  taxes  somptuaires  que  nous  venons  d'indiquer  sont  à 
peu  près  les  seules  tolérables  ;  car,  vouloir  taxer  par  le  menu  tous 
les  objets  de  luxe,  ce  serait  donner  à  l'État  une  tâche  inextricable  et 
assujettir  les  citoyens  à  un  contrôle  insupportable. 

Il  faut  que  ces  droits  soient  très  modérés,  sinon  ils  portent  un 
préjudice  au  commerce,  en  diminuant  la  matière  imposable,  comme 
pour  les  cartes  à  jouer  et  les  billards,  et  restent  peu  productifs. 


CHAPITRE  X 


DE    l'impôt    général    SUR    LE    REVENU    OU    SUR    LE  CAPITAL- 

Caractère  que  doit  avoir  l'impôt  général  sur  le  revenu  :  il  doit  être  une  taxe  d'appoint 
et  de  compensation  pour  redresser  les  Inégalités  des  impôts  indirects.  —  Il  peut 
se  superposer  aux  autres  impôts  directs  existants.  —  L'objection  de  double  emploi  • 
^      n'est  pas  décisive.  —  Des  trois  moyens  d'asseoir  l'impôt  général  sur  le  revenu  :  la 
déclaration  du  contribuable,  la  taxation  administrative,  les  présomptions  légales. 

—  L'impôt  général  sur  le  revenu  nécessite  une  part  irréductible  d'arbitraire  ou 
d'inquisition. 

difficultés  que  présente  la  constatation  de  la  matière  imposable.  —  La  justice  exige 
que  les  revenus  périssables  et  ceux  provenant  de  l'activité  personnelle  soient  taxés 
à  un  taux  moindre  que  les  revenus  perpétuels  et  provenant  pour  ainsi  dire  spon- 
jtanément  de  la  richesse  ac^quise. —  Des  conditions  de  productivité  de  l'impôt  général 
sur  le  revenu.  —  Les  raisx)ns  d'ordres  divers  qui  conseillent  l'exemption  complète 
des  petits  revenus.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  naturellement  plus  pro- 
ductif dans  un  pays  où  la  fortune  est  concentrée  dans  un  'petit  nombre  de  mains 
que  dans  un  pays  où  la  fortune  est  très  morcelée.  —  Curieux  contraste,  à  ce  point 
de  vue,  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  —  Quoique  l'Angleterre  et  la  France  aient 
probablement  des  revenus  égaux,  l'impôt  général  sur  le  revenu  serait  de  moitié 
moins  productif,  selon  toute  apparence,  en  France  qu'en  Angleterre. 
Histoire  de  Timpôt  sur  le  revenu  en  Angleterre.  —  Conditions  particulièrement  favo- 
rables où  se  trouve  ce  pays  pour  l'application  de  cet  impôt.  —  Première  expé- 
rience sous  Pitt  en  1798.  —  Très  grande  élévation  du  taux  de  l'impôt;  fraudes 
'  nombreuses.  —  Abolition  de  Ylncome  tax  en  1802  et  son  rétablissement  en  1803.  — 
.^Création  des  cinq  cédules  qui  décomposent  Ylncome  tax  en  cinq  impôts  partiels 
n'ayant  entre  eux  qu'un  faible  lien.  —  Ulncome  tax  prend  les  revenus  à  la  source 
et  réduit  l'inquisition  au  minimum  possible,  sans  Féviter  complètement.  —  A  partir 
de  180G,  Ylncome  tax  est  porté  à  10  p.  100  et  n'admet  que  très  peu  d'exemptions 

?v  ^t  de  réductions  de  droits.  —  Grande  productivité  de  cet  Income  tax;  il  rapporte 
près  de  400  millions  de  francs  en  1813.  —  Extrême  impopularité  de  cet  impôt;  il 
est  aboli  çn  1815. 

Troisième  expérience  de  Ylncome  tax  en  Angleterre.  —  Cet  impôt  est  rétabli  par 
Robert  Peel  en  1842,  à  titre  d'impôt  temporaire.  —  L'impôt  sur  le  revenu  devient 
l'instrument  de  réforme  fiscale  par  excellence.  —  Cet  impôt  a  toujours  été  très 
combattu  et  regardé  comme  temporaire.  —  Remarquables  paroles  de  M.  Gladstone 
à  ce  sujet.  —  Taux  toujours  variable  de  l'impôt  sur  le  revenu  depuis  1842  jus- 
qu'en 1889.  —  Il  atteint  le  maximum  de  6,60  p.  100  pendant  la  guerre  de  Crimée 
et  descend  à  0,82  p.  100  en  1874.  —  Variations  du  produit  de  la  taxe.  —  Exemption 
complète  des  petits  revenus.  —  Franchise  partielle  accordée  aux  revenus  moyens. 

—  L'impôt  sur  le  revenu  est,  à  Fiieure  actuelle,  en  Angleterre,  d'une  extrême 
légèreté.  —  Facilité  qu'offre  l'impôt  sur  le  revenu  pour  faire  face  aux  circonstances 
imprévues.  —  \J Income  tax  est  pour  le  budget  anglais  une  sorte  de  bouche-trou 
et  d'en-cas. 

Des  moyens  d'assiette  et  de  perception  de  Ylncome  tax.  —  Les  cinq  cédules  peuvent 
être  considérées  comme  autant  d'impôts  distincts^  sauf  dans  le  cas  des  petits  ou 
des  moyens  revenus  qui  réclament  soit  l'exemption  totale,  soit  la  franchise  partielle. 

—  Procédure  particulière  pour  la  ccdule  D;  garanties  spéciales  que  la  loi  offre  aux 
commerçants  contre  les  indiscrétions.  —  Imperfections  de  Ylncome  tax  :  il  sou- 

^llill  met  au  même  droit  les  revenus  perpétuels,  provenant  presque  spontanément  de  ia 
richesse  acquise,  et  les  revenus  passagers,  provenant  de  Factivité  personnelle.  — • 
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Fraudes  considérables  qui  se  commettent  à  l'occasion  de  VIncome  tax.  —  Dans  1% 
seule  cédule  D  les  dissimulations  équivaudraient  au  tiers  de  la  matière  imposable,  i 

—  Agitation  en  Angleterre  pour  Tabolition  de  VIncome  fax.  —  Mérites  incontesta«»  f 
bles  de  cet  impôt.  —  Au  taux  de  0,82  p.  100  il  produit  plus  de  100  millions  :  dans  ji 
des  cas  de  grands  besoins  nationaux  il  rapporterait  aisément  5  ou  600  millions  ait 
taux  de  5  ou  6  p.  100.  —  Des  principes  de  la  réforme  de  VIncome  tax.  —  Il  fau*. 
drait  assujettir  les  cédules  B,  D  et  E  à  un  droit  moitié  moindre  que  celui  qui  poii;^! 
sur  les  cédules  A  et  C.  —  Développement  de  la  matière  imposable  à  VIncome  tax^-i 

—  Elle  atteint  aujourd'hui  plus  de     seize  milliards  de  francs.  —  Le  produit  de  Vin* 
corne  tax  doit  doubler  tous  les  trente  ans. 

^'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse.  —  Il  se  superpose  aux  autres  impôts  directs  ex! 
tants.  —  Il  se  décompose  en  deux  branches  :  V Einkommensteuer  pour  les  revenu 
au-dessus  de  3,750  francs  et  la  Classenstezier  pour  les  revenus  plus  petits  — j 
Répartition  des  contribuables  en  classes,  même  pour  V Ei?ikommensteuer.  —  Taxa 
tion  administrative.  —  Inconvénients  de  cette  taxe  et  des  modes  de  perception 
L'impôt  général  sur  le  revenu  en  Autriche.  —  Décomposition  de  cet  impôt  généra! 
en  plusieurs  impôts  partiels  sur  les  différentes  branches  du  revenu.  —  L'impôt  s 
la  richesse  mobilière  en  Italie.  —  Taux  exagéré  de  cette  taxe. 

Tentatives  et  projets  divers  en  1848  pour  établir  en  France  l'impôt  général  sur  le  reven 

—  Vices  et  échec  de  toutes  ces  propositions.  —  Les  jurys  composés  de  fonctionnain 
administratifs  et  judiciaires  sont   préférables  aux  jurys   électifs.  —  Le  projet 
M.  Doumer  en  1896. 

Résumé  de  Tcxpérience  des  différentes  nations.  —  Les  tout  petits  revenus  doivent  et 
exemptés  ;  mais  l'exemption  ne  doit  pas  être  portée  trop  haut.  —  Le  taux  de  l'imp 
doit  être  minime,  2  ou  3  p.  100  dans  des  circonstances  normales,    et  ne  saurai] 
s'élever  à  5  ou  G  p.  100  que  dans  des  moments  critiques. 

L'impôt  général  sur  le  capital  dans  plusieurs  États  de  TUnion  américaine.  —  Compli 
cation  inextricable  et  inégalités  de  Tassiette  de   cette  taxe.  —  Critiques  qu'on  1 
adresse  et  projets  d'abandon  aux  États-Unis.  —  L'impôt  sur  la  fortune,  dit  compL 
mentaire,  en  Prusse.  —  Son  rôle  est  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  taxation  des  rev 
nus  provenant  de  l'activité  personnelle   et  la  taxation   des   revenus  provenant  di 
capitaux. 

Après  avoir  étudié  les  impôts  directs  morcelés  qui  frappent  soit  11 
terre,  soit  l'habitation  ou  le  loyer  du  contribuable,  soit  l'exercic^ 
d'une  profession  ou  d'une  industrie,  après  avoir  fait  suivre  c( 
examen  de  quelques  considérations  sur  les  impôts  somptuairesJ 
nous  devons  aborder  l'impôt  général  sur  le  revenu  ou  sur  le  capr| 
tal.  Déjà  nous  avons  consacré  à  un  premier  examen  de  cette  taxi 
d'assez  longs  développements.  Il  ne  nous  a  pas  été  difficile  de  dél 
montrer  que  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  ne  saurait  ali| 
menter  à  lui  seul  un  budget  de  quelque  importance.  Nous  ren^ 
voyons  le  lecteur  au  chapitre  m,  et  nous  nous  épargnons  tout  retou^' 
sur  ce  point. 

C'est  une  fausse  idée  que  l'on  se  fait  de  l'impôt  sur  le  revenu^  ti 
quand  on  le  considère  comme  devant  être  la  cheville  ouvrière  des  a 
finances  d'un  Etat.  Il  est  incapable  de  remplir  une  si  grande  fonction:  ià 
son  rôle,  là  où  il  existe,  doit  être  beaucoup  plus  modeste.  Cet  imj  •  •t 
est  conçu  en  général,  et  pratiquement  combiné,  comme  une  taxe/, 
complémentaire,  d'appoint  et  de  compensation,  qui  est  destinée  à 
rétablir  l'équilibre  dans  un  système  fiscal  et  à  demander  aux  classes 
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aisées  et  riches  un  supplément  de  contribution,  parce  que  ces  classes 
auraient  été  trop  ménagées  par  les  impôts  indirects.  On  pense,  dans  ce 
système,  qu'il  doity  avoir  une  taxe  dontsoîent  exemptées  les  personnes 
peu  à  leur  aise;  mais,  précisément  parce  que  cette  taxe  ne  doit  por- 
ter que  sur  une  partie  de  la  société,  elle  doit  être  fort  légère;  elle  ne 
saurait,  sans  abus,  sauf  dans  les  moments  de  très  grande  crise  na- 
tionale, dépasser  4  ou  5  p.  100;  il  est  même  désirable  qu'elle  ne 
s'élève  pas  à  plus  de  2  1/2  à  3  p.  100. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  est  donc  un  impôt  de  redressement 
et  de  compensation;  il  a  été  successivement  l'objet  de  grandes  cri- 
tiques et  d'un  grand  engouement.  L'établissement  en  est  difficile, 
surtout  dans  un  pays  démocratique  où  les  passions  risquent  de  ^ 
l'exagérer  et  de  le  transformer  en  instrument  d'oppression;  ce  n'est, 
en  tout  cas,  qu'une  pièce  accessoire  d'un  régime  fiscal,  accessoire  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  fournir  que  des  ressources  limitées,  le  vingtième, 
le  dixième,  rarement  le  cinquième  ou  le  sixième  du  produit  total  des 
impôts,  dans  un  pays  qui  a  de  grands  besoins. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  se  superpose,  d'ordinaire,  aux  im- 
pôts directs  qui  frappent  les  revenus  morcelés  tels  que  l'impôt  foncier, 
l'impôt  mobilier,  l'impôt  des  patentes  :  il  en  résulte  qu'on  l'accuse 
souvent  de  faire  double  emploi  avec  les  autres  impôts  directs.  La  portée 
de  cette  objection  varie  suivant  les  pays  :  un  impôt  sur  les  loyers  comme 
notre  impôt  mobilier,  admettant  certaines  immunités  ou  remises,  peut 
remplir  l'office  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  le  rendre  inutile.  Là  où 
l'impôt  gradué  sur  les  loyers  n'existe  pas,  l'impôt  général  sur  le  re- 
venu est  conçu  comme  le  correctif  destiné  à  compenser  les  inégalités 
des  impôts  indirects  ;  on  juge  équitable  que  les  classes  aisées  et 
opulentes  le  supportent,  alors  même  qu'elles  ont  déjà  payé,  comme 
tous  les  contribuables,  grands,  moyens  ou  petits,  l'impôt  foncier, 
l'impôt  sur  les  maisons,  l'impôt  des  patentes.  C'est  une  surcharge 
qu'on  leur  impose  alors  pour  tenir  lieu  de  la  demi-immunité  dont 
elles  jouissent  relativement  à  certains  impôts  indirects.  Il  faut  tenir 
compte,  toutefois,  de  ce  que  la  multiplication  des  droits  d'enregistre- 
ment, d'une  part,  qui  frai3pent  la  richesse  acquise  dans  toutes  ses 
manifestations,  en  France  du  moins,  et  d'un  autre  côté,  la  diminution 
depuis  une  vingtaine  d'années  des  tarifa  des  taxes  indirectes,  sauf 
sur  un  article  nuisible,  l'alcool,  l'élimination  complète  ou  la  réduction 
des  taxes  locales  sur  l'alimentation,  le  développement  des  services 
d'assistance  et  d'instruction  gratuite  profitant  aux  classes  pauvres, 
font  que  le  correctif  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  même  dans  les 
pays  qui  ne  connaissent  pas  l'impôt  gradué  sur  les  loyers,  est  moins 
indispensable  qu'autrefois. 
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Aussi  on  comprend  que,  plus  aujourd'hui  que  jadis,  on  redoute 
l'impôt  sur  le  revenu,  d'autant  que,  en  temps  de  démocratie  sans 
contrepoids,  il  offre  beaucoup  de  dangers. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  est,  en  tout  cas,  difficile  à  introduire 
dans  une  société  qui  n'y  est  pas  accoutumée,  et  il  est  d'un  manie- 
ment fort  délicat.  On  sait  qu'il  n'y  a  que  trois  moyens  d'asseoir  une 
taxe  directe  :  soit  la  déclaration  que  le  contribuable  fait  de  ses  re- 
venus ou  de  sa  fortune;  soit  la  taxation  d'office  faite  par  les  agents 
de  1  État  ou  des  localités  ;  soit  enfin  le  recours  à  des  présomptions 
légales,  à  des  indices  révélateurs  d'une  exactitude  plus  ou  moins 
'grande,  comme  l'importance  de  l'habitation,  le  nombre  de  domes- 
tiques, de  chevaux,  de  voitures,  etc. 

D'ordinaire,  ce  dernier  système  est  écarté  pour  l'impôt  général 
sur  le  revenu;  il  sert  plutôt  aux  impôts  directs  morcelés  que  nous 
avons  décrits.  L'impôt  général  sur  le  revenu,  tel  qu'il  existe  dans  la 
plupart  des  pays,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Autriche,  est 
assis  sur  ces  deux  bases  :  la  déclaration  du  contribuable,  la  taxation 
administrative  faite  d'autorité.  Ces  deux  procédés  se  combinent  en 
général  dans  des  proportions  variables  ;  tantôt,  comme  en  Angle- 
terre, la  déclaration  du  contribuable  précède,  et  la  vérification  ou  la 
taxation  administrative  suit;  tantôt,  comme  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  c'est  la  taxation  administrative  qui  précède,  et  la  déclara- 
tion du  contribuable  ne  vient  qu'après  pour  redresser  les  erreurs 
commises.  Sauf  quand  la  taxe  est  extrêmement  légère  et  ne  forme 
qu'un  appoint  insignifiant  aux  ressources  publiques,  jamais  on  ne  se 
contente  de  la  déclaration  pure  et  simple.  Il  faut  toujours  qu'elle 
soit  administrativement  contrôlée. 

La  conséquence,  c'est  que  l'impôt  sur  le  revenu  doit  nécessaire- 
ment entraîner  de  l'arbitraire  et  de  l'inégalité  :  de  l'arbitraire,  parce 
que  les  agents  de  l'administration,  même  en  Angleterre,  doivent 
recourir,  au  moins  dans  certains  cas  et  comme  moyens  de  contrôle, 
à  des  procédés  plus  ou  moins  inquisitoriaux  ;  de  l'inégalité  à  cause 
des  différences  de  conscience  ou  de  délicatesse  des  citoyens.  Une 
part  variable  mais  inévitable  de  ces  deux  inconvénients  est  attachée 
dans  tous  les  pays  à  la  pratique  de  Tirnpôt  sur  le  revenu  :  la  dose 
d'arbitraire  ou  d'inquisition  est  en  proportion  inverse  de  la  dose 
d'inégalité.  Si  l'État  vise  surtout  à  l'équitable  assiette  de  la  taxe, 
comme  en  Prusse,  il  accorde  plus  à  l'inquisition;  s'il  craint  surtout 
les  procédés  inquisitoriaux,  comme  en  Angleterre,  il  concède  plus  à 
l'inégalité.  Ces  défauts  existeront  toujours,  mais  ils  se  rencontrent  à 
un  degré  variable,  et  ils  sont  sentis  plus  ou  moins  vivement  suivant 
le  tempérament  des  peuples.  Dans  les  pays  habitués  à  une  adminis- 
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tralion  intrusive,  comme  la  Prusse,  on  tolérera,  sans  trop  de  mau- 
vais vouloir^  un  assez  grand  degré  d'inquisition.  Dans  un  pays  d'une 
grande  loyauté  commerciale,  où  la  publicité  est  très  développée,  oh 
le  patriotisme  est  très  éclairé,  comme  l'Angleterre,  les  déclarations 
seront  plus  exactes  qu'ailleurs.  M.  de  Parieu  a  comparé  quelque  part 
les  restitutions  très  importantes  faites  au  trésor  public  en  Angle- 
terre et  les  très  petites  faites  en  France  :  il  en  tire  une  conclusion 
en  faveur  de  la  loyauté  britannique  :  ce  raisonnement  n'est  peut- 
être  pas  très  rigoureux,  et  on  pourrait  y  répondre  que,  si  les  Anglais 
font  de  plus  fréquentes  restitutions  au  trésor,  c'est  qu'ils  y  ont  fait 
de  plus  abondantes  soustractions. 

Pour  le  premier  point  —  la  constatation  de  la  matière  imposable 
—  l'impôt  général  sur  le  revenu  rencontre  donc  des  difficultés  consi- 
dérables, qu'on  peut  réduire  de  plus  en  plus,  mais  qu'on  ne  peut 
complètement  supprimer.  Il  en  résulte  que  cet  impôt  général  sur  le 
revenu  est,  d'ordinaire,  obligé  de  se  morceler  en  un  certain  nombre 
d'impôts  différents,  frappant  chaque  branche  spéciale  de  revenu,  ce 
qui  change  assez  notablement  le  caractère  qu'il  devrait  avoir. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  constater  tous  les  revenus;  il  faut 
frapper  les  uns  et  les  autres  conformément  aux  principes  de  justice  ; 
c'est  là  le  second  point.  Quels  sont  ici  les  principes  de  justice?  L'im- 
pôt général  sur  le  revenu  doit  demander  une  moindre  quote  part  aux 
revenus  aléatoires,  périssables  et  provenant  de  l'activité  personnelle, 
qu'aux  revenus  fixés,  certains,  perpétuels,  qui  proviennent  d'un  ca- 
pital accumulé.  Les  épithètes  que  nous  venons  d'employer  doivent 
être  prises,  sans  doute,  dans  un  sens  relatif  plutôt  que  dans  un  sens 
absolu;  elles  expriment  néanmoins  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  les  deux  grandes  catégories  de  revenus.  Un  homme 
sans  fortune  gagne  10,000  francs  chaque  année  par  son  labeur  per- 
sonnel, par  son  intelligence  et  son  industrie;  un  de  ses  voisins,  sans 
aucun  travail  ni  aucun  souci,  touche  10,000  francs  chaque  année  de 
l'intérêt  de  ses  capitaux  ou  du  fermage  de  ses  terres.  Faut-il  taxer 
également  ces  deux  contribuables?  Non  assurément  ;  car,  dans  les 
10,000  francs  que  gagne  le  premier  chaque  année,  il  y  a  une  partie 
qui  doit  représenter  une  sorte  d'amortissement  et  de  prime  d'assu- 
rance, qui  est  naturellement  destinée  à  l'épargne  et  à  la  réserve  : 
ces  10,000  fr.  sont  une  annuité  périssable,  non  un  revenu  constant. 
Si  l'on  veut  établir  un  impôt  sur  le  revenu  qui  soit  complètement 
juste,  il  faut  pouvoir  déduire  de  cette  annuité  de  10,000  francs  la 
partie  qui  doit  nécessairement  être  épargnée  pour  assurer  au  con- 
tribuable une  existence  convenable  dans  ses  vieux  jours  et  pour 
laisser  un  petit  patrimoine  à  sa  famille.  L'économiste  anglais  Mac 
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Culloch  a  traité  avec  perspicacité  ce  cas  particulier.  Il  suppose  une 
personne  âgée  de  40  ans,  ayant  un  revenu  viager  de  i  ,000  liv.  sterl.; 
d'après  les  tables  de  mortalité,  cette  personne  a  devant  elle  27  an- 
nées et  demie  d'existence;  il  en  résulte  que,  au  taux  de  capitalisa- 
tion habituel  dans  la  Grande  Bretagne,  c'est-à-dire  au  taux  des  assu- 
;rancessur  la  vie,  ces  1,000  liv.  sterl.  ne  représentent  pas  plus  qu'un  ^ 
^revenu  constant  et  perpétuel  de  660  livres.  C'est  sur  ces  660  livres 
sterL  et  njn  sur  les  1,000  livres  de  l'annuité  viagère  que  l'impôt 
devrait  porter. 

Il  est  malheureusement  impossible  que  la  loi  fasse  toutes  ces  dé-  - 
ductioas;   il  faudrait  établir  un  compte  individuel  pour  tous  les  2 
contribuables  jouissant  de  revenus  passagers  ;  ce  serait  d'une  inextri-  - 
cable  complication.  Généralement  on  désespère  d'arriver  à  cette  s 
parfaite  équité,  et  Ton  recourt  à  l'un  de  ces  deux  moyens  :  ou  bien  f 
Ton  taxe  tous  les  revenus  viagers  et  personnels  au  même  taux  que  £ 
les  autres,  ce  qui  est  une  grande  injustice;  ou  l'on  soumet  unifor-  - 
mément  tous  ces  revenus  personnels  ou  viagers  soit  à  la  moitié,  , 
soit  au  tiers  du  droit  qui  frappe  les  revenus  perpétuels.  Dans  ce  der-  - 
nier  cas  l'injustice  ne  disparaît  pas  complètement,  parce  qu'il  n'est  i 
pas  légitime  d'assimiler  entre  eux  tous  ces  revenus  personnels  et 
viagers  et  de  les  soumettre  au  même  traitement,  mais  elle  est  moins  t 
grande  que  dans  le  premier  cas.  Voilà  encore  une  des  difficultés  que  ^ 
rencontre  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  dont  il  lui  est  malaisé 
de  triompher,  mais,  dira-t-on,  dans  tous  les  autres  systèmes  d'im-^  - 
pôts  directs  ou  indirects,  des  inégalités  du  même  genre  se  produi-  - 
sent.  Cela  n'est  pas  exact.  Généralement,  pour  les  autres  impôts 
directs  ou  indirects,  il  se  fait,  par  la  force  des  choses  et  sans  aucune  i 
intervention  de  la  loi,  une  sorte  de  péréquation  spontanée  qui  tient  i 
compte  de  ces  différences  dans  l'origine  et  dans  la  durée  des  revenus.  . 
Considérons  les  impôts  directs  sur  les  loyers  ou  les  impôts  indirects 
de  consommation  :  ces  taxes  frappent  plus  en  général  les  revenus 
permanents  que  les  revenus  périssables,  parce  qu'elles  sont  établies 
sur  les  dépenses  et  que  les  revenus  périssables  sont  enclins  ou  doi- 
vent être  enclins  à  faire  moins  de  dépenses  que  les  revenus  perma- 
nents. Ces  impôts  n'atteignent  pas,  dans  le  revenu  périssable,  la 
partie  qui  est  destinée  à  l'épargne,  c'est-à-dire  à  l'amortissement  ou 
à  la  transformation  en  un  revenu  moindre  mais  perpétuel  de  cette 
annuité  passagère. 

Un  troisième  point  important  à  considérer  dans  l'impôt  général 
sur  le  revenu,  c'est  la  productivité  même  de  cet  impôt.  Il  n'est  très 
productif  que  dans  certaines  conditions  de  distribution  de  la  richesse 
nationale  ;  c'est  que  cet  impôt  ne  peut  guère  s'adresser  efficace- 
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ment  aux  petits  revenus  ;  ceux-ci  lui  échappent,  ils  sont  difficiles 
à  constater,  encore  plus  à  saisir,  ils  se  refusent  à  toute  déclaration 
sincère^  ils  trouvent  souvent  le  moyen  de  se  dérober  à  toute  taxation 
administrative  faite  d'autorité.  Si  Ton  veut  les  faire  contribuer,  il 
faut  recourir  à  une  capitation  graduée,  répartir  les  petits  contribua- 
bles entre  différentes  catégories  dont  chacune  est  astreinte  à  une 
taxe  fixe,  ou  bien  faire  de  la  taxe  une  annexe  à  celle  d'habitation, 
ou  bien  encore  la  transformer,  au  moins  en  partie,  en  taxe  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières,  sans  considération  aucune  de  la  posi- 
tion du  propriétaire  de  ces  valeurs  ;  mais  alors  l'impôt  général  sur 
le  revenu  change  de  nature.  On  est  tellement  convaincu  de  l'impos- 
sibilité d'atteindre  les  petits  revenus  par  la  voie  de  la  déclaration  du 
icontribuable  que,  d'ordinaire,  on  les  exempte  complètement,  comme 
en  Angleterre,  pour  les  revenus  au-dessous  de  150  livres  sterling 
(3,750  francs)  jusqu'à  1894  et  de  IGO  livres  (4,000  fr.)  depuis  1895. 

Cette  exemption  est,  d'ailleurs,  juste  en  principe,  puisque  la  véri- 
table raison  d'être  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  c'est  de  compen- 
ser la  charge  inégale  des  impôts  indirects,  qui  est  plus  lourde  pour 
la  classe  ouvrière  et  la  petite  classe  moyenne  que  pour  la  classe 
supérieure.  Cette  complète  exemption  des  petits  revenus,  qui  est 
équitable  en  soi,  peut  avoir  de  grands  inconvénients  dans  un  État 
démocratique.  Une  taxe  qui  n'est  pas  payée  par  tout  le  monde,  qui 
n'est  supportée  que  par  les  classes  élevées,  est  une  taxe  que  dans  un 
État  populaire  on  sera  porté  à  accroître  démesurément.  Deux  écono- 
mistes distingués,  le  docteur  Faw^cett  en  Angleterre,  M.  David  Wells 
aux  États-Unis,  ont  insisté  sur  le  danger  que  présenterait  dans  nos 
démocraties  la  suppression  absolue  des  impôts  indirects  :  les  classes 
ouvrières,  qui  ont  le  nombre  et  qui  ont  ou  auront  un  jour  la  domi- 
nation par  le  droit  de  suffrage,  seraient  tentées  de  multiplier  les  dé- 
penses à  l'infini,  notamment  celles  qui  leur  profiteraient,  puisqu'il 
y  seraitpourvu  avec  des  impôts  qu'elles  ne  payeraient  pas  ou  qu'elles 
ne  payeraient  guère.  Cet  inconvénient  mérite  d'être  noté,  il  ne  doit 
pas  néanmoins  faire  oublier  les  raisons  qui  recommandent  l'établis- 
sement d'un  impôt  modéré  sur  le  revenu. 

Un  inconvénient  pratique,  si  ce  n'est  plus  grave,  du  moins  plus  im- 
médiat, c'est  que  dans  certains  pays  l'exemption  totale  des  petits 
revenus  doit  considérablement  diminuer  le  produit  de  cet  impôt  et  le 
rendre  parfois  presque  stérile.  L'Angleterre  est  un  pays  de  grande 
propriété  et  de  grande  industrie  :  la  richesse  y  est  concentrée  dans  la 
classe  moyenne  ;  il  n'y  a  presque  pas  de  petits  propriétaires  ruraux  ; 
non  seulement  le  sol  appartient  à  un  nombre  relativement  restreint 
de  familles,  mais  il  est  exploité  par  des  fermiers  qui  sont  eux-mêmes 
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des  gens  très  aisés,  presque  des  personnages;  les  ouvriers  des  ma- 
nufactures gagnent  beaucoup,  mais  ils  épargnent  peu.  Une  très  forte 
partie  de  la  fortune  et  du  revenu  national  est  donc  dans  les  mains  de 
la  classe  élevée.  En  France,  c'est  tout  l'opposé.  L'industrie  et  la  pro- 
priété y  sont  morcelés  à  Tinfini  :  le  nombre  des  petits  patrons,  des 
moyens  industriels,  des  petits  propriétaires,  des  moyens  capitaliste 
y  est  incommensurable.  L'exemption  en  France  et  en  Angeterre  d 
tous  les  revenus  au-dessous  de  4^000  francs  ne  produirait  pas  dan 
Tune  et  l'autre  contrée  les  mêmes  résultats  ;  dans  le  dernier  pays  on 
ne  retranche  ainsi  que  la  moitié  de  la  matière  imposable;  en  France 
on  en  retrancherait  les  trois  quarts  au  moins,  peut-être  les  quatre  cin- 
quièmes. En  effet,  dans  la  pratique,  avec  les  libertés  que  prend  le 
public  vis-à-vis  de  semblables  impôts,  l'exemption  légale  des  revenus 
au-dessous  de  4,000  francs  équivaudrait  à  l'exemption  réelle  des  re- 
tenus au-dessous  de  6,000  francs,  d'autant  plus  que  chez  les  nations 
parcimonieuses  comme  la  France,  où  peu  de  gens  dépensent  la  tota- 
lité de  leur  revenu,  on  n'a  pas  d'indices  suffisants  de  l'importance  des 
fortunes;  la  dissimulation  y  est  donc  facile. 

Cette  différence  dans  la  répartition  de  la  richesse  nationale  entre 
les  diverses  classes  en  France  et  en  Angleterre  est  un  fait  assez  connu 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  le  démontrer.  D'après  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances  pour  l'année  1865,  il  y  avait 
alors  au  Grand-Livre  de  la  dette  française  plus  de  1,100,000  inscrip- 
tions pour  400  millions  de  rentes  environ,  soit  365  fr.  de  rentes  en 
moyenne  par  inscription.  D'après  le  Bulletin  de  Statistique  (mai  1882), 
le  nombre  de  ces  inscriptions  depuis  nos  désastres  a  singulièrement 
augmenté:  il  s'est  élevé  au  chiffre  de  4,404,763  en  1875.  Depuis  lors  il 
a  légèrement  baissé  et  ne  montait  plus  qu'à  3,867,801  au  31  décem- 
bre 1881.  Quoiqu'il  y  ait  un  très  grand  nombre  d'inscriptions  au  por- 
teur (2,443,364  en  1881),  quoique  souvent  plusieurs  de  ces  inscrip- 
tions, même  nominatives,  soient  réunies  dans  les  mêmes  mains,  ces 
chiffres  donnent  néanmoins  une  idée  du  nombre  presque  indéfini  des 
petits  et  des  moyens  rentiers  français.  On  ne  peut  estimer  à  moins  de 
1  million  le  nombre  des  personnes  en  France  qui  possèdent  des  rentes 
sur  l'Etat.  Dans  la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  d'après  Mac  Gulloch, 
le  nombre  des  warrants  délivrés  par  la  Banque  d'Angleterre  pour  tou- 
cher les  intérêts  des  Consolidés  (cette  Banque  fait  le  service  de  la  dette 
publique  anglaise)  n'était  en  1842  que  de  282,000  ;  il  a  encore  di- 
minué depuis  et  n'était  en  1884  que  de  180,430  :  chaque  mandat 
était  donc  en  moyenne  de  2,850  fr.,  soit  sept  fois  plus  considérable 
que  la  moyenne  des  inscriptions  en  France  pendant  l'année  1865. 

L'examen  de  la  distribution  de  la  propriété  foncière  de  Tun  et  de 
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TauLre  côté  de  la  Manche  donne  des  résultats  analogues.  D'après  le 
déi^ouillement  des  cotes  foncières,  pour  les  propriétés  non  bâties, 
c'est-à-dire  des  rôles  pour  la  j)erception  de  l'impôt  foncier,  il  y  avait, 
en  1894,  en  France,  8,220,5(>0  cotes  ne  dépassant  pas  5  fr.  d'impôt 
en  principal  et  centimes  additionnels;  1, 829,280  de  5  à  10  fr.;  1,539,757 
de  10  à  20  fr.  ;  722,685  de  20  à  30;  077,091  de  30  à  50  ;  539,363  de 
50  à  100;  313,216  de  100  à  300  ;  30,350  de  300  à  500;  30,807  de  500  à 
1,000;  et  15,413  de  plus  de  1,000  fr.  En  considérant  que  l'impôt  prend 
le  huitième  du  revenu  foncier,  on  conclut  que  plus  de  la  moitié  du  sol 
est  en  propriétés  ne  rapportant  pas  1,000  fr.  par  an  et  les  trois  quarts 
en  propriétés  dont  le  revenu  net  n'excède  pas  3,000  fr.  Sans  doute,  un 
même  propriétaire  peut  être  l'objet  de  plusieurs  cotes  foncières  parce 
qu'il  possède  des  biens  dans  diflerentes  communes;  mais  cette  obser- 
vation ne  détruit  pas  l'exactitude  approximative  du  renseignement 
que  nous  venons  de  donner.  Notez  que  la  propriété  n'a  cessé  de  se 
morceler  davantage  chaque  jour;  le  nombre  des  cotes  au-dessus 
de  1,000  fr.  s'est  fort  restreint;  alors  que  la  propriété  foncière 
n'était  pas  séparée  pour  l'impôt  de  la  propriété  non  bâtie,  il  était 
de  16,346  en  1842,  de  15,870  en  1858,  de  14,774  seulement  en  1880  ; 
le  nombre  des  cotes  de  100 à  300  fr.  a  aussi  baissé  ;  celui  de  300  à  500  fr. 
également  ;  les  cotes  de  500  à  1,000  fr.  sont  restées  à  peu  près  sta- 
tionnaires;  d'une  manière  générale  le  nombre  des  cotes  au-dessus 
de  100  fr.  n'a  pas  cessé  de  diminuer  depuis  1842,  tandis  que  celui  des 
cotes  au-dessous  de  ce  chiffre  a  constamment  augmenté  ;  on  pensait 
"en  général  que  les  14,241,388  cotes  existant  en  1880  correspondaient 
à  8  ou  9  millions  de  propriétaires  (1).  En  Angleterre,  au  contraire, 
d'après  Mac-CuUoch,  vers  1840,  il  n'y  avait  pas  plus  de  200,000  pro- 
priétaires fonciers,  et  la  moyenne  de  chaque  propriété  était  de 
4,500  fr.  de  revenu;  depuis  lors,  le  nombre  des  propriétaires  anglais 
a  augmenté  dans  une  large  mesure.  D'après  de  plus  récentes  statis- 
tiques officielles,  celles  de  1876,  il  y  avait  dans  le  Royaume-Uni 
1,173,824  propriétaires,  dont  972,836  en  Angleterre,  132,230  en 
Écosse,  et  68,758  en  Irlande.  Mais  la  plupart  de  ces  personnes  ne  pos- 
sédaient qu'un  cottage  :  852,438,  en  effet,  n'avaient  que  des  propriétés 
ne  dépassant  pas  un  acre  (0  hectare  41);  321,386  seulement  avaient 
plus  d'un  acre.  Dans  l'Angleterre  proprement  dite,  874  personnes 
possédaient  à  elles  seules  9,367,000  acres,  soit  le  tiers  environ  du 
territoire;  2,679  personnes,  possédaient  14,896,000  acres,  soit  près 
de  la  moitié  du  territoire;  10,207  personnes,  22,013,000  acres,  soit 
les  deux  tiers  environ  du  sol  de   l'Angleterre  proprement   dite  ; 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  Statistique^  t.  IX,  p.  522,  et  V Annuaire  statistique  de  la 
France  pour  1892,  1893,  1894,  p.  565. 
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42,524  personnes  possédaient  28,840,000  acres,  soit  plus  des  sept  hui- 
tièmes du  territoire  ;  les  autres  propriétaires  de  l'Angleterre  propre- 
ment dite,  au  nombre  de  plus  de  900,000,  ne  détenaient  ensemble 
que  la  huitième  partie  du  sol,  soit  4,172,960  acres.  En  Angleterre  on 
peut  dire  que  presque  tout  le  sol,  non  seulement  les  trois  quarts,  mais 
les  sept  huitièmes  sont  atteints  par  l'impôt  sur  le  revenu  qui 
n'exempte  que  les  petits  revenus  au-dessous  de  3,750  fr.  En  France,  la 
moitié  du  sol  étant  composée  de  propriétés  ne  rapportant  pas  plus 
de  1,000  fr.  nets,  et  les  trois  quarts  de  propriétés  ne  produisant  pas 
un  revenu  supérieur  à  3,000  fr.,  il  en  résulte  que  ce  serait  moins  du 
quart  du  revenu  foncier  qui  se  trouverait  atteint  par  un  impôt  géné- 
ral ne  portant  que  sur  les  revenus  au-dessus  de  4000  francs.  On  dira 
peut-être  que  beaucoup  de  moyens  propriétaires  ont  des  revenus 
mobiliers  qui  élèveraient  la  totalité  de  leur  revenu  au  delà  du  chiffre 
de  4,000  fr.  à  partir  duquel  l'impôt  serait  établi;  mais,  d'autre  part, 
beaucoup  de  personnes  qui  ont  un  revenu  foncier  de  4,000  fr.  tom- 
beraient au-dessous  de  la  limite,  si  Ton  tenait  compte,  comme  on 
doit  le  faire,  des  dettes  hypothécaires  et  des  dettes  chirographaires  ; 
ces  deux  faits  en  sens  contraires  se  feraient  compensation. 

En  France  l'industrie  et  le  commerce  ne  sont  pas  moins  divisés  que 
la  propriété  et  que  les  valeurs  mobilières.  On  a  vu  que  les  commer- 
çants les  industriels,  ou  ceux  qui  suivent  les  professions  libérales 
soumises  à  la  patente,  sont  répartis  en  quatre  tableaux  que  désignent 
les  quatre  premières  lettres  de  Talphabet,  A,  B,  C,  D.  Le  montant  en 
principal  de  l'impôt  des  patentes  était,  en  1890,  de  84  millions  en 
chiffres  ronds,  et  le  nombre  des  cotes  s'élevait  à  1,715,185.  Le  pre- 
mier tableau,  le  tableau  A,  comprenant  le  moyen  et  le  petit  com- 
merce, contenait  à  lui  seul  1,449,273  patentes,  soit  environ  les  cinq 
sixièmes  des  cotes,  et  payait  plus  de  53,000,000  de  fr.,  soit  près  des 
deux  tiers  de  l'impôt.  Le  tableau  B,  qui  renferme  le  grand  com- 
merce, ne  comptait  que  17,995  patentables,  presque  exactement  le 
centième  du  chiffre  total,  et  payait  8,918,753  fr.,  environ  le  dixième 
de  l'impôt;  le  tableau  C,  qui  s'applique  surtout  aux  fabricants  et  aux 
industriels,  renfermait  194,135  patentes  et  payait  18,064,117  fr., 
moins  du  quart  de  l'impôt  ;  or,  il  est  visible  que  le  tableau  C  con- 
tient beaucoup  de  petits  fabricants,  la  moyenne  de  la  patente,  en 
principal,  n'étant  que  de  93  fr.  pour  les  contribuables  de  ce  tableau. 
Enfin,  le  tableau  D,  qui  s'applique  aux  professions  libérales,  compre- 
nait 53,782  imposables  qui  payaient  en  principal  3,556,709  fr.,  soit 
la  vingt-troisième  partie  de  l'impôt  (1).  Il  est  certain  qu'une  taxe  sur 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique,  l""^  volume  de  1897,  p.  514. 
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le  revenu  exemptant  les  revenus  au-dessous  de  4,000  fr.  ne  frapperait 
guère  que  les  grands  commerçants  du  tableau  B,  un  très  petit 
nombre  de  commerçants  du  tableau  A  (ceux  des  deux  premières 
classes  sur  8  qu'il  comprend),  un  cinquième  peut-être  des  patentables 
du  tableau  G  et  la  plus  forte  partie  des  contribuables  du  tableau  D.  Les 
neuf  dixièmes  des  patentables  et  les  trois  quarts,  ou  du  moins  les  deux 
tiers  des  revenus  imposables  aux  patentes  échapperaient  ainsi  en 
France  à  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

La  conclusion  de  ces  études,  c'est  que,  dans  un  pays  comme  la 
France,  les  trois  quarts  de  la  fortune  accumulée  et  probablement 
plus  des  quatre  cinquièmes  de  l'ensemble  du  revenu  national,  sont 
aux  mains  d'ouvriers,  de  paysans,  de  petits  bourgeois,  de  petits  ren- 
tiers ;  par  conséquent  un  impôt  général  exemptant  tous  les  revenus 
au-dessous  de  4,000  fr.  ne  frapperait  guère  que  le  cinquième,  tout 
au  plus  le  quart  des  revenus  de  toute  origine.  En  Angleterre,  au 
contraire,  les  trois  quarts  de  la  richesse  et  la  moitié  au  moins  de 
l'ensemble  des  revenus  de  toute  origine  sont  aux  mains  des  classes 
opulentes  et  aisées.  Il  faut  tenir  un  grand  compte  de  ces  dissem- 
blances. Car  tel  taux  de  la  taxe  sur  le  revenu  qui  fournit  d'abondantes 
ressources  en  Angleterre  pourrait  ne  presque  rien  fournir  en  France; 
les  deux  pays  ont  cependant  à  peu  près  la  même  richesse  totale  et 
le  même  revenu  total^  mais  ce  revenu  et  cette  richesse  y  sont  diver- 
sement distribués  entre  les  diverses  couches  de  la  société.  En  Angle- 
terre, avec  un  taux  de  3,33  p.  100  (8  pence  parliv.  sterl.),  l'exemption 
complète  des  revenus  au-dessous  de  4,000  fr.,  et  la  déduction  d'un 
revenu  de  4,003  fr.  pour  tous  les  revenus  moyens  variant  entre 
4,000  fr.  et  10,000  et  la  déduction  de  2,500  fr.  pour  les  revenus  entre 
10,000  et  12,300  francs,  on  a  obtenu  en  1896-97  un  produit  de  420  mil- 
lions de  francs  (16,650,000  liv.  sterl.).  En  France,  nous  doutons  que 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  au  même  taux,  avec  les 
mêmes  exemptions  totales  ou  déductions  partielles,  on  pût  percevoir 
120  millions  de  francs.  Nous  croyons  que  c'est  tout  au  plus  si  chaque 
1  franc  d'impôt  par  100  fr.  de  revenu,  avec  l'exemption  complète  de 
tous  les  revenus  au-dessous  de  4,000  fr.  et  quelques  déductions  pour 
les  revenus  de  4,000  à  6,000  fr.,  pourrait  produire  40  millions  :  il 
faudrait  ainsi,  en  France,  un  impôt  de  4  p.  100  pour  obtenir  160  mil- 
lions, dont  on  devrait  défalquer  les  68  millions  que  rapporte  l'impôt 
de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  lequel  est  perçu  sans 
considération  aucune  de  la  fortune  et  des  ressources  du  contribuable; 
le  gain  réel,  au  delà  du  produit  des  impôts  actuels,  ne  serait  ainsi 
que  de  92  millions  de  francs.  . 

La  Prusse  nous  a  montré  combien  sur  le  continent  européen  un 
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impôt  sur  le  revenu,  quand  la  taxe  exempte  les  citoyens  médiocre- 
ment aisés,  est  peu  productif.  Il  y  eut  dans  ce  pays  deux  taxes  super- 
posées, la  Classensteuer  qui,  avant  une  réforme  accomplie  en  1884, 
frappait  tous  les  revenus  au-dessous  de  3,730  fr.,  et  V Finkommensteuer 
qui  atteint  les  revenus  au-dessus  de  ce  chiflre.  Ce  dernier  impôt,  au 
taux  de  3  p.  100,  a  rapporté,  en  1883,  43  millions  de  francs 
(33,337,346  marks);  d'autre  part,  l'impôt  de  classes  sur  les  revenus 
au-dessous  de  3,730  fr.  a  produit  dans  la  même  année  33  millions 
de  francs,  quoique  perçu  à  un  taux  un  peu  plus  léger. 

Aussi  plusieurs  des  partisans  intelligents  de  Timpôt  sur  le  revenu 
en  France  ont  proposé  d'abaisser  jusqu'au  point  le  plus  extrême  la 
limite  à  partir  de  laquelle  il  serait  perçu,  de  n'en  exempter  que  les 
revenus  de  moins  de  23^  fr.  Nous  supposons  que  ces  personnes  enten- 
dent porter  l'exemption  plus  haut  pour  les  revenus  provenant  uni- 
quement de  salaires.  Mais,  même  en  admettant  cette  réserve,  un 
impôt  sur  le  revenu  descendant  si  bas,  atteignant  tous  les  revenus  de 
plus  de  250  fr.,  quand  ils  proviennent  de  la  richesse  acquise,  perdrait 
le  principal  caractère  qu'on  lui  assigne,  celui  d'une  taxe  de  compen- 
sation et  redressement  pour  les  inégalités  des  impôts  indirects.  Il 
deviendrait  en  outre  très  difficilement  recouvrable  et  exciterait  une 
réprobation  trop  générale  par  la  nécessité  d'investigations  multi- 
pliées. La  limite  de  l'exemption  pour  les  revenus  ne  doit  pas  descen- 
dre  au-dessous  de  2,300  fr.  ou  de  2^000  fr.  :  même  en  taxant  unifor- 
mément tous  les  revenus  au-dessus  de  ce  dernier  chiffre,  nous 
doutons  que  Ton  obtînt  chez  nous  facilement  173  millions  ou  180  mil- 
lions nets,  c'est-à-dire  108  ou  113  millions  en  plus  des  68  millions  que 
produit  déjà  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

L'établissement  d'un  impôt  général  sur  le  revenu  rencontre  trois 
grandes  difficultés  :  1^  la  constatation  exacte  des  revenus  sans  trop 
d'inquisition  ;  2''  la  nécessité,  si  l'on  veut  être  juste,  de  soumettre  les 
revenus  temporaires  ou  ceux  provenant  de  l'activité  personnelle  à 
une  taxe  moindre  que  les  rever^ds  perpétuels  et  qui  représentent  l'in- 
térêt d'un  capital  ;  S""  la  fixation  de  la  limite  à  partii  de  laquelle  les 
petits  revenus  seront  exemptés,  cette  limite  devant  être  d'autant  plus 
basse,  pour  rendre  l'impôt  productif,  que  la  fortune  est  plus  divisée 
dans  le  pays,  que  la  propriété  y  est  plus  morcelée,  que  les  valeurs 
mobilières  y  sont  dans  un  plus  grand  nombre  de  mains  et  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  y  sont  moins  concentrés.  On  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  que,  dans  les  contrées  où  la  richesse  est  ainsi  démocra-  * 
tisée,  un  impôt  sur  le  revenu  sera  toujours  médiocrement  productif. 

Le  plus  grand  exemple  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  nous  est 
donné  par  l'Angleterre.  Cette  contrée  ofTrait  et  offre  encore  à  cette 


DE  L'IMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU.  5J3 

taxe  des  conditions  particulièrement  favorables  :  d'abord,  la  pro- 
priété, les  capitaux,  l'industrie  et  le  commerce  y  sont  très  con- 
centrés, de  sorte  que  l'exemption  totale  des  petits  revenus  n'y 
réduit  que  des  deux  cinquièmes  environ  la  matière  imposable.  Les 
taxes  indirectes  prédominent,  d'ailleurs,  dans  le  système  fiscal  de  la 
Grande-Bretagne,  de  sorte  que  les  contribuables,  si  ce  n'est  par  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  ne  payent  pour  ainsi  dire  aucune  taxe  directe  à 
l'État.  L'objection  de  double  emploi  que  l'on  fait  à  l'impôt  sur  le 
revenu  dans  beaucoup  de  pays  pouvait  difficilement  se  faire  jour  en 
Angleterre.  Dans  cette  contrée,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'y 
avait  même  pas  d'impôts  sur  les  successions,  ou  du  moins  rim[)ôt 
ne  portait  que  sur  les  successions  mobilières  et  était  beaucoup  ])his 
faible  pour  les  grandes  fortunes  que  pour  les  petites;  d'une  manière 
générale,  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  légers  ;  il  ne 
s'y  rencontre  pas  de  droits  de  patentes  ou  d'impôt  analogue  sur  les 
bénéfices  présumés  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  il  y  avait  bien  une 
taxe  sur  les  maisons,  mais  elle  fut  supprimée  avant  l'établissement 
du  deuxième  impôt  sur  le  revenu  (1). 

L'impôt  sur  le  revenu  rencontrait  donc  dans  ce  pays  des  facilités 
spéciales  d'assiette  et  de  perception  à  cause  de  la  concentration  de 
la  propriété,  des  capitaux,  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  il  offrait 
Iplus  qu'ailleurs  un  caractère  évident  de  justice,  parce  que  la  richesse 
n'était  pour  ainsi  dire  pas  taxée  et  que  les  impôts  directs,  au  moins 
ceux  perçus  par  l'État,  étaient  dans  cette  contrée  tout  à  fait  embryon- 
naires et  incomplets.  - 

Il  a  été  fait  en  Angleterre  trois  expériences  successives  de  l'impôt 
génércii  sur  le  revenu  ou  sur  la  propriété,  property  and  income-tax^ 
en  1798,  en  1803  et  en  1842  ;  les  deux  premières  furent  courtes  ;  la 
troisième  dure  encore  et  ne  semble  pas  près  de  sa  fin. 

Ce  furent  les  nécessités  de  la  guerre  contre  la  France  qui  amenèrent 
rétablissement  de  la  property  and  income-tax  en  1798  et  le  rétablisse- 
ment de  cet  impôt  en  1803  ;  ce  fut  le  déficit  du  budget  qui  le  fît  voter 
de  nouveau  en  1S42.  Cet  impôt  fut  toujours  considéré  jusqu'à  ces 
derniers  temps  comme  une  ressource  extraordinaire,  justifiée  seule- 
ment par  des  circonstances  exceptionnelles.  Il  ne  dut  pas  ainsi  sa 
naissance  et  son  maintien  à  une  pensée  réfléchie  et  persévérante  de 
justice,  mais  à  la  simple  pression  des  circonstances.  C'est  seulement 
depuis  peu  de  temps  que  les  esprits  se  sont  accoutumés  à  cette  taxe  et 
qu'ils  se  sont  résignés  à  la  considérer  comme  une  pièce  importante 

(1)  C'est  en  1834  que  fut  abolie  la  taxe  sur  les  maisons,  il  subsista  encore  une 
taxe  sur  les  fenêtres  :  ce  dernier  impôt  fut  supprimé  en  1851,  et  en  rétablit  la  taxô 
Bur  la  valeur  locativo  des  habitations.  Cette  taxe  existe  encore. 
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d'un  système  financier,  comme  un  moyen  de  réforme  et  de  progros. 

Vers  la  seconde  moitié  de  la  première  guerre  contre  la  France, 
l'Angleterre,  a-irès   avoir  beaucoup  emprunté,  comprit  qu'il  était 
prudent  d'augn^enter  les  impôts  ;  les  taxes  de  douane  et  les  contribu- 
tions indirectes  intérieures  furent  multipliées  ou  accrues  ;  en  1797  on  i 
tripla  les  assessed  taxes,  c'est-à-dire  ces  taxes  sur  les  jouissances,  i 
comprenant,  outre  des  impôts  somptuaires,  un  droit  sur  1  habita- 
tion ;  comme  il  arrive  souvent  en  pareil  cas,  cette  énorme  et  soudaine 
élhv^t.'oT^  des  tarifs  amena  des  mécomptes,  Taccroissement  du  produit  l 
de  l'impôt  ne  fut  nullement  proportionnel  à  la  hausse  de  la  taxe.  C'est  i 
alors  qu'on  eut  recours  à  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  la  propriété.  ^ 
En  1798  une  loi  fut  votée,  à  l'instance  de  M.  Pitt,  «  accordant  à  Sa  : 
«  Majesté  une  aide  et  une  contribution  pour  la  continuation  de  la  ; 
«  guerre,  )>  Cette  loi,  pour  nous  servir  des  expressions  mômes  d'un 
document  anglais  souvent  cité  par  nous  (1),  ne  créait  pas,  en  réalité, 
une  taxe  spéciale  sur  la  propriété,  mais  imposait  des  droits  addition- 
nels aux  assessed  taxes,  droits  qui  étaient  fixés  en  raison  du  revenu 
que  possédait  tout  contribuable  aux  assessed  taxes,  en  exemptant  tou- 
tefois de  ce  droit  additionnel  toutes  les  personnes  qui  ne  jouissaient 
pas  d'un  revenu  d'au  moins  1,500  fr.  (60  liv.  sterl.),  et  en  admettant  ; 
un  droit  réduit  pour  les  personnes  dont  le  revenu  variait  de  1,500  à  I 
5,000  fr.  C'était  là  à  peine  un  rudiment  à" Incoine-tax  ;  cet  impôt  n'était  j 
pas  indépendant  et  isolé,  il  se  greffait  sur  une  contribution  plus  | 
ancienne.  Ces  droits  nouveaux  et  additionnels  avaient  produit  dans  ! 
l'année  de  leur  établissement  47  millions  de  francs  environ  (1,855,996  j 
liv.  sterl.). 

En  1799  on  changea  ce  système,  ou  plutôt  on  le  développa  :  on  i 
rapporta  les  droits  additionnels  aux  assessed  taxes  et  on  les  remplaça  i 
par  un  impôt  de  10  p.  100  sur  les  revenus.  Par  cette  loi  nouvelle  toutes 
les  personnes  étaient  requises  de  faire  la  déclaration  de  la  totalité  de 
leur  revenu,  de  quelque  source  qu'il  provînt  ;  l'exemption  était  accor-> 
dée  à  tous  les  revenus  au-dessous  de  1,500  fr. ,  et  la  taxe  n'était  per- 
çue qu'à  un  taux  réduit  sur  tous  les  revenus  entre  1,500  et  5,000  fr. 
(60  liv.  et  200  liv.  sterl.).  Ces  revenus  moyens  devaient  payer  suivant 
une  série  de  proportions  ascendantes  ;  ceux  de  60  à  65  livres  n'étaient 
imposés  qu'à  f^^V^^  ;  le  taux  s'élevait  ensuite  pour  les  revenus  de  65  à 
70  liv.,  de  70  à  75,  etc.,  jusqu'aux  revenus  jde  200  liv.  sterl.  ou  de 
5,000  fr.  pour  lesquels  la  taxe  était  de  10  p.  100,  de  même  que  pour 
^ous  les  revenus  supérieurs.  On  attendait  de  cet  impôt  ainsi  remanié 
produit  annuel  de  250  millions  de  francs  (10  millions  de  livres)  ;  la 


(1)  Report  of  the  Commissioners  of  Inland  revenue,  t.  I,  p.  120. 
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première  année  ne  fournit  que  6,046,624  liv.  sterl.,  ou  151  millions 
de  francs.  Il  paraît  que  les  fraudes  furent  très  considérables  :  un 
nombre  infini  de  personnes  déclarèrent  un  revenu  de  59  livres  sterl. 
10  shel.,  c'est-à-dire  inférieur  de  10  shellings  seulement  au  chiffre  de 
revenu  à  partir  duquel  Timpôt  était  établi.  Les  commissaires  chargés 
de  l'assiette  de  cet  impôt  étaient  élus  par  les  propriétaires  dans  la 
môme  forme  que  les  membres  du  Parlement  ;  leurs  services  étaient 
gratuits  ;  ils  juraient  le  secret  ;  ils  étaient  autorisés  à  citer  devant  eux 
toute  personne  dont  le  revenu  était  présumé  supérieur  à  60  liv.  sterl.; 
s'ils  n'étaient  pas  satisfaits  de  leurs  dépositions,  ils  pouvaient  exiger 
des  explications  écrites  et  enfin  le  serment.  Ces  commissaires  locaux 
et  élus  étaient  assistés  par  des  agents  du  gouvernement,  directement 
nommés  par  lui  :  ceux-ci  étaient  des  contrôleurs  {tax  surveyo7*s)  ^  ayant 
mission  d'examiner  et  de  critiquer  les  dépositions,  et  ayant  le 
pouvoir  de  porter  les  cas  douteux  devant  des  juges  d'appel  dont  la 
sentence  était  définitive.  C'était  là  un  véritable  impôt  sur  l'ensemble 
du  revenu,  sans  aucune  distinction  d'origine  ;  le  taux  en  était 
singulièrement  élevé  ;  par  conséquent  les  tentatives  de  fraude 
étaient  considérables  ;  la  fraude,  d'ailleurs,  était  facile  puisque  le 
revenu  payait  en  bloc,  et  qu'il  est  toujours  très  malaisé  de  l'évaluer. 
Des  déductions  étaient  accordées  dans  certains  cas  pour  Je  nombre 
des  enfants. 

Ce  premier  Income-tax  fut  supprimé  après  la  paix  d'Amiens  :  il 
laissait  un  arriéré  assez  considérable.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  être  ré- 
tabli. Les  hostilités  ayant  recommencé  en  1803,  on  recourut  de 
nouveau  à  Vlncome-taXy  en  en  perfectionnant  Tassiette  ;  au  lieu  d'en 
faire  un  impôt  unique  sur  le  revenu  en  bloc,  on  en  fit  plusieurs  im- 
pôts, presque  distincts,  ou  du  moins  n'ayant  qu'un  lien  assez  faible, 
sur  lesdiverses  natures  de  revenus  considérées  chacune  en  particulier. 
C'est  cette  loi  de  <803  qui  introduisit  les  cinq  célèbres  cédules  A,  B, 
C,  D,  E,  entre  lesquelles  furent  répartis,  suivant  leur  nature,  les  dif- 
férents revenus  :  la  première  comprenait  les  revenus  qui  proviennent 
de  la  propriété  du  sol  ;  la  seconde,  ceux  qui  ont  pour  origine  l'ex- 
ploitation du  sol,  c'est-à-dire  les  bénéfices  des  fermiers  ;  la  troisième, 
les  intérêts  ou  les  dividendes  des  fonds  pubhcs  ;  la  quatrième,  les 
bénéfices  industriels,  commerciaux,  professionnels  ;  la  cinquième, 
les  appointements  des  employés  et  des  fonctionnaires. 

La  cause  de  ce  morcellement  de  Vlacome-tax  est  décrite  dans  une 
publication  officielle  du  temps  :  c<  Tandis  que  l'ancien  droit,  y  est-il 
dit,  était  assis  sur  l'ensemble  du  revenu  du  contribuable,  de  quel- 
ques sources  diverses  que  ce  revenu  provînt,  le  droit  actuel  est 
établi  à  la  source  même  de  chaque  revenu,   le  saisissant  dans  les 
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mains  de  la  première  personne  qui  le  recueille,  et  permettant  la  ré- 
percussion du  droit,  à  travers  les  canaux  naturels,  jusque  dans  les. 
mains  de  la  personne  qui  profite  véritablement  du  revenu.  Au  lieu 
de  s'adresser  au  propriétaire  terrien  et  aux  différentes  personnes  qui 
peuvent  avoir  des  droits  sur  la  terre,  l'impôt  s'adresse  à  l'occupant, 
aufermier.  Au  lieu  de  s'adresser  au  créancier,  il  vadroit  au  débiteur 
qui  doit  payer  les  intérêts  de  la  créance.  Au  lieu  des  comptes  com- 
pliqués qu'exigerait  la  constatation  exacte  des  revenus  individuels^ 
dont  les  sources  sont  multiples,  l'impôt  va  à  la  source  elle-même.  Le 
fisc  atteint  ainsi  le  but  avec  plus  de  facilité  et  de  sûreté,  moins  d'em- 
barras et  de  publicité,  diminuant  par  le  mode  de  perception  les 
occasions  de  fraude.  Le  droit  est  successivement  répercuté  delà  per- 
sonne qui  recueille  en  premier  lieu  le  revenu  jusqu'à  la  personne 
qui  en  profite  en  définitive  ;  les  transactions  privées  sont  soustraites 
à  l'investigation  des  pouvoirs  publics,  et  les  intérêts  du  Trésor  sont 
plus  efficacement  sauvegardés  que  par  tout  autre  système.  »  Comme 
le  remarque  un  document  anglais  postérieur,  avec  cette  méthode  le 
revenu  total  de  chaque  contribuable  reste  ignoré  même  de  ceux  qui 
ont  mission  d'asseoir  l'impôt,  excepté  dans  le  cas  où  le  contribuable 
réclame  l'exemption  de  la  taxe  ou  des  diminutions  du  taux  delà  taxe, 
parce  que  son  revenu  total  n'atteint  pas  le  chiffre  à  partir  duquel 
rimpôt  est  perçu  ou  bien  le  chiffre  au-dessus  duquel  il  n'y  a  aucune 
remise  d'une  partie  des  droits. 

Telles  sont  les  deux  grandes  qualités  qu'ont  recherchées  les  Anglais 
dans  la  forme  qu'ils  ont  donnéé  à  V lacome-tax  :  d'une  part  ils  évitent 
la  complication  et  la  fraude  ;  d'une  autre  part  ils  respectent  autant 
que  possible  le  secret  du  contribuable  et  ne  s'enquierent  pas  du 
montant  de  sa  fortune  totale  ou  de  son  revenu  total.  Ils  s'efforcent 
ainsi  d'éviter  les  reproches   d'inquisition  et  d'indiscrétion. 

L'impôt  ainsi  remanié  en  1803  fut  fixé  au  taux  de  5  p.  100,  au  lieu 
de  celui  de  10  p.  100  qui  avait  été  adopté  en  1799  ;  on  exempta,, 
comme  auparavant,  tous  les  revenus  au-dessous  de  60  livres  ster^ 
ling,  et  Ton  admit  des  taux  réduits  pour  les  revenus  moyens  entre 
1,500  fr.  et  3,750  fr.  ;  le  produit  de  la  taxe  fut,  en  1803,  de  134  mil- 
lions de  francs  environ  (5,341,907  liv.  sterl.),  produit  presque  égal  à 
celui  du  même  impôt  au  taux  de  10  p.  100  pendant  Tannée  1801.  En 
1805,  on  établit  un  droit  additionnel  d'un  quart,  ce  qui  porta  à  6,25 
p.  100  le  taux  de  l'impôt  pour  les  revenus  au-dessus  de  3,7o0fr.  :  le  ren- 
dement s'éleva  à  160  millions  et  demi  de  francs  (6,429,599  liv.  sterl. )^ 

A  partir  de  1806,  on  rendit  V Income-tax  beaucoup  plus  rigoureux^ 
en  élevant  d'abord  considérablement  le  taux  de  l'imi^ôt,  et  plus  en- 
core en  supprimant  la  plupart  des  exemptions  ou  des  réductions  de 
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droits  jusque-là  admises  pour  les  petits  ou  les  moyens  revenus.  La 
taux  de  Timpôt  fut  porté  uniformément  à  10  p.  100.  On  abolit 
l'exemption  dont  avaient  joui  les  petits  revenus  au-dessous  de  1,500 
francs  quand  ils  provenaient  de  richesse  acquise  {from  realized  pro^ 
perty),  c'est-à-dire  soit  de  terres,  soit  de  capitaux  :  on  n'exempta 
plus  que  les  petits  revenus  au-dessous  de  1,250  fr,  (50  liv.  sterl.)  ;  et 
l'on  admit  des  droits  réduits  pour  ceux  de  1,250  à  3,750  francs  ; 
mais  cette  diminution  de  droits  n'était  accordée  qu'aux  revenus  pro- 
venant de  bénéfices  commerciaux,  professionnels,  ou  des  emplois 
publics  ou  i:)rivés. 

L'abaissement  de  1,500  fr.  à  1,250  de  la  limite  au-dessous  de  la« 
quelle  les  revenus  étaient  affranchis  de  l'impôt  avait  pour  cause  les 
fraudes  considérables  que  Ton  avait  constatées.  On  était  morale- 
ment certain  qu'un  grand  nombre  de  personnes  déclaraient  un  revenu 
au-dessous  de  1,500  francs  quoiqu'elles  fissent  vme  dépense  annuelle 
trois  fois  plus  considérable  que  cette  somme  ;  en  abaissant  la  limite 
de  250  fr.,  on  soumettait  à  l'impôt,  d'après  leurs  déclarations  an- 
térieures, un  nombre  très  important  de  fraudeurs.  C'est  à  partir  de 
<:ette  loi  de  J806  qu'on  perçut  directement  l'impôt  sur  les  titres  de 
la  dette  publique,  la  Banque  d'Angleterre,  chargée  de  faire  le  service 
de  cette  dette,  opérant  elle-même  les  retenues  sur  les  intérêts  ;  les 
étrangers,  cependant,  résidant  en  dehors  de  la  Grande-Bretagne, 
furent  exemptés  de  cet  Income-tax  dont  les  consolidés  étaient  grevés. 
Les  déductions  jusqu'alors  admises  pour  le  nombre  des  enfants 
furent  supprimées,  et  l'on  ne  maintint  de  déduction  pour  les  assu- 
rances sur  la  vie  qu'en  faveur  des  revenus  ne  dépassant  pas  3,750  fr. 

Sous  cette  forme  nouvelle,  l'impôt  sur  le  revenu  était  singulière- 
ment sévère.  Grâce  à  la  division  en  plusieurs  cédules,  il  équiva- 
lait à  autant  d'impôts  distincts  sur  la  propriété  foncière,  sur  les  bé- 
néfices des  fermiers,  sur  les  rentes  hypothécaires,  sur  les  fonds 
publics  et  les  valeurs  mobilières,  sur  les  traitements,  sur  les  béné- 
fices industriels  et  commerciaux  :  le  seul  lien  entre  ces  impôts 
distincts  représentés  par  autant  de  cédules,  c'est  que  les  personnes 
qui  avaient  moins  de  1,250  fr.  de  revenu  total  en  étaient  exemp- 
tées, ^t  que  certaines  autres  personnes  ayant  un  revenu  de  1,250 
à  3,750  fr.,  provenant  de  leur  activité  personnelle  et  de  leur  in- 
telligence, payaient  un  droit  réduit.  Cet  Income-tax  fut  très  pro- 
ductif :  en  1813  il  rapporta  395  millions  de  francs  (15,795,691  livres 
sterl.)  (1).  Supprimé  après  la  paix,  l'impôt  sur  le  revenu  laissait 

(1)  Divers  recueils  donnent  des  chiffres  plus  élevés;  nous  puisons  celui-ci  dans  le 
document  parlementaire  anglais  :  IXeport  of  the  Coiiimissioiiei^s  of  înland  revenue^ 
4.  II,  p.  184, 
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parmi  les  contribuables  les  plus  grands  ressentiments  ;  les  registretf^fT 
qui  avaient  servi  à  le  percevoir  furent  brûlés.  Quoique  des  financiors'f 
distingués  en  eussent  sans  cesse  demandé  le  rétablissement,  plus  de^^ 
vingt-cinq  ans  se  passèrent  avant  que  les  souvenirs  de  cette  taxe 
rigoureuse  fussent  assez  effacés  pour  qu'on   pût  la  remettre  ei 
vigueur. 

C'est  seulement  en  1842  que  le  gouvernement  de  sir  Robert  Vee\ 
restaura  VJncome-tax,  non  pas  cette  fois  comme  un  impôt  do  guerre/ 
mais  comme  une  ressource  nécessaire  à  l'équilibre  du  budget  et  en 
même  temps  comme  un  instrument  de  progrès  qui  rendrait  possibles 
•  des  réformes  dans  les  impôts  de  douane  et  les  impôts  indirects  ia- 
térieurs.  Le  déficit  du  budget  était  alors  supérieur  à  2  millions  de 
livres  ou  50  millions  de  francs  ;  on  comprenait  l'opportunité  de  re- 
lâcher les  liens  du  système  protectionniste,  de  soulager  l'industrie 
et  le  commerce  de  quelques-unes  des  entraves  fiscales  qui  en  arrê- 
taient l'essor. 

La  proposition  de  Robert  Peel  pour  le  rétablissement  de  Vlncome- 
tax  ne  passa  pas  au  Parlement  sans  résistance  :  chose  curieuse,  elle 
fut  combattue  par  deux  des  hommes  qui  ont  été  dans  ce  siècle  à  la 
tête  du  mouvement  libéral  en  Angleterre  et  en  Europe,  lord  John 
Russell  et  lord  Biougham.  Cet  impôt,  jadis  odieux,  ne  fut  accepté 
iHI;  que  comme  un  expédient  temporaire  :  «  Il  fut  entendu  que  des  né- 

HB;  «  cessités  urgentes  avaient  seules  pu  déterminer  cette  adoption,  et 

1  c<  que  l'impôt  n'était  rétabli  que  pour  un  temps  limité  à  trois  ans.  » 

I  C'est  souvent  ainsi  à  titre  exceptionnel  et  temporaire  que  s'intro- 

|:  duisent  dans  le  système  fiscal  d'un  pays  des  taxes  qui  sont  destinées 

à  en  être  des  pièces  essentielles  et  permanentes.  Nos  décimes  de 
guerre  aux  droits  d'enregistrement  et  la  constitution  en  France  du 
monopole  des  tabacs  en  sont  des  preuves  qui  s'ajoutent  à  celle  que 
fournit  r//2cowe-ifaar  en  Angleterre.  ^ 

Les  trois  années  expiraient  en  4845  :  le  gouvernement  avait  fait 
adopter  deux  réformes  importantes  :  l'abolition  des  lois  sur  les  grains 
{coy-n  laios)^  ce  qui  était  le  commencement  de  la  destruction  du  régime 
protectionniste,  et  la  réforme  postale  qui  réduisait  uniformément 
dans  tout  le  royaume  à  un  penny  la  taxe  sur  les  lettres  ;  par  considé- 
ration pour  ces  deux  mesures  de  progrès,  le  Parlement  consentit  à 
prolonger  pour  trois  ans  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  le  ministère  dut 
I  affirmer  qu'il  serait  possible,  en  1848,  grâce  au  rendement  toujours 

1  croissant  des  autres  impôts,  de  supi3rimer  V Income- tax .l^ov^quo^  cette 

échéance  arriva,  Robert  Peel  et  le  parti  tory  étaient  tombés  du  pou- 
voir; les  whigs,  ayant  à  leur  tête  lord  John  Russell,  l'ancien  adver- 
saire de  V Income-tax^  étaient  au  gouvernement.  La  suppression  de 
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cet  impôt  eût  amené  un  déficit  de  150  millions  :  le  cabinet  de- 
manda donc,  et  obtint,  non  sans  critiques,  qu'il  fût  maintenu  pour 
trois  ans.  Ce  nouveau  délai  expira  en  1851  :  la  situation  budgétaire 
ne  permettait  pas  encore  de  se  passer  de  Timuôt  sur  le  revenu,  à 
moins  qu'on  ne  le  remplaçât  par  d'autres  taxes  toujours  difficiles 
à  trouver.  Le  ministère  proposa  que  cet  impôt,  qui  depuis  neuf  ans 
vivait  à  un  titre  précaire,  fût  admis  comme  définitif;  le  Parlement  ne 
le  voulut  pas  et  n'en  vota  la  continuation  que  pour  un  an.  En  1852, 
il  en  fut  de  même;  enfin,  en  1853,  un  ministre  plus  énergique, 
M.  Gladstone,  par  un  de  ces  magnifiques  discours  financiers  dont  il  a 
le  privilège,  obtint  de  la  Gbambre  qu'elle  surmontât  ses  répugnances 
et  qu'elle  votât  pour  sept  ans  le  maintien  de  Vlncome-tax. 

Cette  échéance  septennale  coïncidait  avec  le  traité  de  commerce  de 
1860,  qui  nécessita  l'abandon  de  droits  de   douane  considérables. 
Ce  fut  un  argument  pour  que  V Income-tax  fût  continué  pour  un 
an.  En  1861,  M.    Gladstone,  encouragé  par  l'accueil  que  recevait  le 
régime  de  la  liberté  commerciale  et  par  la  force  que  donnait  au 
ministère  la   conclusion   du  traité  de  commerce  avec  la  France, 
demanda  de  nouveau  le  maintien  de  l'impôt,  en  laissant  entendre 
que  Vlncome-tax  devait  rester  pendant  longtemps  une  des  pièces 
essentielles  du  régime  financier  de  la  Grande-Bretagne  :  c<  Il  me 
fc  sera  impossible,  disait-il,  de  le  supprimer  tant  que  le  pays  aura 
«  besoin  pour  ses  dépenses  de  70  millions  de  liv.  sterl.  (1,750  mil- 
«  lions  de  francs),  au  lieu  de  60  millions  de  liv.  sterl.  (1,500  millions 
te  de  francs),  et  je  crains  bien  que  les  membres  de  la  Chambre  qui 
<c  verront  l'heureux  jour  de  la  suppression  de  cet  impôt  ne  soient, 
«  comme  l'a  dit  spirituellement  M.  Sidney  Smith,  ces  jeunes  légis- 
te lateurs    qui     reçoivent    aujourd'hui    pour    récompenses,  non 
u  rabolition  de  V/ncome-tax^  mais  un  raisin  ou  un  gâteau  à  la  fin 
c(  du  dîner.  Ce   sera,  disait  en  terminant  M.  Gladstone,  une  belle 
«  lâche  pour  un  chancelier  •  de  l'Échiquier,  mais  je  n'ose  espérer 
«  que  ce  soit  jamais  la  mienne  (1).  »  M,  Gladstone  ne  se  trompait 
pas,  car  en  1898,  trente-sept  ans  après  ce  discours,  cinquante-six  ans 
après  le  rétablissement  de  cet  impôt  réputé  provisoire,  VIncome-tax 
est  en  vigueur.  Le  taux,  il  est  vrai,  en  est  faible,  2,50  p.  100  de  1889^ 
à  1893,  2,90en  1894  et  3,33  en  1895,  1890  et  1897  ;  il  excite  encore  de 
vives  récriminations,  mais  l'abolition  n'en  paraît  pas  prochaine. 

Il  est  remarquable  qv\^  cette  taxe,  qui  depuis  1842  n'a  jamais  été 
appliquée,  sauf  pendant  la  guerre  de  Grimée,  qu'à  un  taux  minime^ 

(1)  L'habitude  de  faire  voter  tous  les  ans  VI?icome-tax  par  un  vote  distinct  et  à  un 
aux  qui  varie  fréquemment,  tandis  que  la  plupart  des  autres  impôts  se  continuent  au 
ôme  taux  par  voie  de  «  tacite  reconduction  »,  est  une  mauvaise  pratique.  Le  taux 
'un  impôt  doit  être  connu  longtemps  à  Tavance  et  varier  aussi  peu  que  possible. 
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suscite  encore  tant  de  résistance  et  de  mécontentement  dans  le  pays. 

De  1842  jusqu'aujourd'hui,  on  n'a  jamais  revu  le  taux  de  10  p.  100 
qui  avait  été  adopté  pour  les  deux  premiers  impôts  sur  le  revenu 
dans  la  Grande-Bretagne.  On  calcule  en  Angleterre  la  taxe  au 
penny  par  livre  sterling  de  revenu  ;  la  livre  contenant  vingt  shellings 
et  chaque  shelling  douze  pence  (pluriel  de  penny),  il  en  résulte  qu'une 
taxe  de  1  penny  par  livre  sterling  de  revenu  représente  une  taxe 
de  —  

240  èiiies* 

On  a  toujours  été,  depuis  1842,  fidèle  à  la  maxime  que  les  très 
petits  revenus  doivent  être  complètement  exemptés  de  VIncome-tax  ; 
souvent  même,  et  c'est  encore  le  cas  actuellement,  on  a  admis  pour 
les  revenus  moyens  des  réductions  ou  des  modérations  de  droits.  De 
1843  à  1833,  pendant  la  période  d'acclimatement  de  Vlncome  tax^ 
on  n'y  soumit  que  les  revenus  supérieurs  à  130  liv.  sterl.  (3,730  fr.). 
Cela  pouvait  équivaloir,  dans  la  pratique,  à  l'exemption  de  tous  les 
revenus  au-dessous  de  4,300  ou  5,000  francs.  Le  taux  de  l'impôt 
était  d'ailleurs  uniformément  de  7  pence  par  livre  sterling  ou 
de  èmes  rcvcnu,  soit  2.90  p.  100.  Dans  ces  conditions,  le  produit 
de  la  taxe  varia  entre  140  millions  de  francs  (5,607,798  liv.  sterl.)  en 
1842-43  et  148  millions  en  1852-53  (5,931,982  liv.  sterl.).  Cet  impôt 
pendant  cette  période  décennale  ne  s'appliquait  pas  à  l'Irlande.  Le 
produit  était  assez  considérable,  mais  peu  progressif.  Chaque  taux 
de  1  p.  100  de  l'impôt  rapportait  ainsi  50  ou  51  millions  environ. 

La  taxe,  qui  était  restée  fixe  pendant  les. dix  premières  années,  est 
devenue  depuis  lors  singulièrement  variable.  En  1853,  on  étendit 
V Income-tax  à  l'Irlande,  qui  en  avait  été  jusque-là  affranchie.  On 
changea  l'assiette  des  droits.  On  n'exempta  plus  que  les  revenus  au- 
dessous  de  100  liv.  sterl.  (2,500  fr.),  et  on  admit  deux  droits  diffé- 
rents, l'un  pour  les  revenus  de  2,500  à  3,750  fr.,  c'était  un  petit  droit, 
l'autre  pour  les  revenus  au-dessus  de  ce  chiffre.  Cette  organisation 
dura  dix  ans,  de  1853-34  à  1862-63.  Dans  la  première  de  ces  années,  le 
taux  de  l'impôt  fut  de  5  pence  par  liv.  sterl.  pour  les  revenus  de  2,500 
à  3,750  fr.,  et  il  resta  à7  pence,  comme  auparavant,  pour  les  revenus 
supérieurs  ;  ces  deux  taux  représentent  2.05  p.  100  et  2.87  p.  100. 
Dans  ces  conditions,  l'impôt  produisit  plus  de  180  millions  de 
francs  (7,215,137  liv.  sterl.),  soit  32  millions  de  plus  que  l'année  pré- 
cédente. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  résolution  prise  par  le  gouverne- 
ment d'éviter  autant  que  possible  tout  recours  à  l'emprunt  (1)  fit 

(I)  Il  fallut  néanmoins  emprunter,  comme  on  le  verra  dans  la  seconde  partie  do 
cet  ouvrage. 


DE  L'IMPOT  GÉNÉRAL  SUR   LE  REVENU.  521 

singulièrement  élever  le  taux  de  V Income-tax.  En  1834-35,  il  fut  porté 
à  10  penc6  par  livre  pour  les  revenus  de  2,300  à  3,730  fr.  et  à  1  sh. 
2  deniers  pour  les  revenus  supérieurs,  taux  correspondant  à  4.10 
p.  100  et  à  5.7  i  p.  100.  Le  rendement  monta  à  359  millions  de  francs 
(14,338,091  liv.  sterl.). 

Pendant  les  deux  années  suivantes,  1853-o6  et  1836-37,  les  taux  de 
V Income-tax  furent  encore  légèrement  accrus  ;  ils  furent  fixés  à 
11  pence  1/2  par  liv.  sterl.  pour  les  revenus  de  2,300  à  3,730  francs, 
et  à  1  slieliing  4  pence  pour  les  revenus  supérieurs,  soit  4.80  p.  100 
et  6.60  p.  100.  Ce  fut  là  le  taux  le  plus  élevé  de  cet  impôt  depuis  son 
rétablissement  en  1842  ;  le  produit  fut  de  414  millions  de  francs 
(16,5i3,308  liv.   sterl.)  en  1833-36,   et  de  423  millions   de  francs 

)  (16,913,332  liv.  sterl.)  en  1836-57.  Ce  chiCTre  peut  être  considéré 
comme  approchant  du  maximum  de  ce  que  V Income-tax  peut  rendre, 
dans  des  circonstances  critiques,  au  gouvernement  d'un  pays  exces- 
sivement riche  et  oii  la  richesse  est  très  concentrée.  Sans  doute,  à 
rheure  actuelle,  grâce  au  développement  de  la  richesse  depuis  vingt 
ans,  l'Angleterre  pourrait  à  la  rigueur  tirer  600  millions  de  francs  de 
Y Income-tax ;  mais  en  France,  dans  les  mêmes  circonstances  et  au 
même  taux  élevé,  il  est  vraisemblable  qu'on  n'obtiendrait  quela  moitié 
ou  les  trois  cinquièmes  de  cette  somme,  parce  que  l'exemption  des 
petits  revenus  soustrairait  à  l'impôt  une  beaucoup  plus  forte  part  de 
la  richesse  nationale. 

Après  la  lin  de  la  guerre  de  Grimée,  l'impôt  fut  naturellement 
adouci  :  en  1857-38,  le  taux  en  fut  ramené  à  5  pence  par  livre  pour 
les  revenus  de  2,500  à  3,750  francs  et  à  7  pence  pour  les  revenus 
supérieurs,  soit  2,03  p.  100  et  2.87  p.  100,  comme  en  1853-54.  Le 

^  produit  s'éleva  à  197  millions  et  demide  francs  (7,903,525  liv.  sterl.), 
chiffre  supérieur  de  17  millions  de  francs  au  produit  du  même  taux 

>   de  l'impôt  quatre  ans  auparavant. 

En  1838-39,  on  rendit  le  droit  uniforme  pour  tous  les  revenus  au- 

\   dessus  de  2,500  fr.,  et  on  le  fixa  à  5  pence  seulement,  soit2.03  p.  100  ; 

[   le  rendement  ne  fut  que  de  144  millions  de  francs  (5,738,905  liv.  st.), 

\   de  sorte  que  chaque  taux  de  1  p.  100  rapportait  68  ou  69  millions  de 

\   francs,  au  lieu  de  30  millions  en  1843. 

Nouveau  changement  en  1839-60  :  la  division  des  revenus  en  deux 
catégories  est  rétablie,  les  taux  sont  notablement  relevés,  à  cause, 
sans  doute,  des  appréhensions  qu'excitait  la  guerre  d'Italie  :  l'impôt 
est  fixé  à  6  pence  et  demi  par  livre  pour  les  revenus  de  2,500  à 
3,730  fr.,  et  à  9  pence  pour  les  revenus  supérieurs,  soit  2.67  et  3.70 
p.  100  ;  le  produit  monte  à  260  millions  et  demi  de  francs  (10,424,887 
liv.  sterl.).  En  1860-61  les  taux  sont  encore  élevés  ;  on  les  fixe  à 
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7  pence  pour  les  revenus  de  2.500  à  3,730  fr.  et  à  10  pence  pour  les 
revenus  supérieurs,  soit  à  2.87  et  4.10  p.  100  ;  c'est  là  une  charge 
déjà  lourde  ;  le  rendement  atteint  presque  291  millions  de  francs 
(11,627,231  liv.  sterl.).  En  1861-62  et  en  1862-63  on  abaisse  les  droits 
à  6  pence  pour  les  revenus  de  2,S00  à  3.750  fr.  et  à  9  pence  pour  les 
revenus  supérieurs,  2,46  p.  400.  et  3.70  p.  100;  le  produit  est  de 
273  millions  de  francs  (10,990,103  liv.  steil.)  en  1861-62,  et  il  monte 
à  281  millions  de  francs  (11,248,341  liv.  sterl.)  Tannée  suivante. 

A  partir  de  1863-64  le  système  change  pour  l'assiette  du  droit  :  on: 
n'admet  plus  qu'un  taux  d'impôt  uniforme  pour  tous  les  revenus  au- 
dessus  de  2,500  francs,  ceux  inférieurs  continuant  à  être  exemptés 
mais  à  titre  de  ménagement  pour  les  revenus  moyens,  les  revenus  de| 
2,500  fr.  à  5,000  fr.  ne  sont  pas  taxés  sur  les  premiers  1,500  fr.  et  ne^ 
paient  la  taxe  que  sur  l'excédent  de  cette  somme.  Cette  méthode  a 
duré  jusqu'en  1872,  oîi  elle  a  été  encore  modifiée  à  l'avantage  des 
moyens  contribuables.  Le  taux  du  droU  continue,  d'ailleurs,  à  varier 
presque  chaque  année.  En  1863-64,  îl  est  de  7  pence  par  livre  sterl., 
ou  2.87  p.  100,  et  le  produit  atteint  22<>  millions  de  francs  (9,001,432 
liv.  sterl.).  En  1864-65,  il  est  abaissé  à  6  pence,  soit  2.46p.  100,  et  il 
rapporte  206  millions  et  demi  de  francs  (8,258,518  liv.  sterl.).  En 
1863-66,  il  tombe  à  la  proportion  minime  de  4  pence  par  liv.  sterl., 
soit  i.64  p.  100,  et  il  produit  encore  144  millions  et  demi  de  francs 
(5,763,334  liv.  sterl.)  ;  il  reste  le  même  en  1806-67  et  rend  au  Tré- 
sor 148  millions  de  francs  (5,928,498  liv.  sterl.).  En  1867-68,  on  le 
relève  à  5  pence  par  livre  (2.05  p.  100),  il  produit  191  millions  de 
francs  (7,641,368  liv.  sterl.).  En  1868-69,  on  le  hausse  encore  d'un 
point  à  6  pence  par  livre  sterl.  (2.46  p.  100),  il  rapporte  215  millions 
de  francs  [8,618,000  liv.  sterl.  (1)].  En  1869-70,  on  rabaisse  à  5  pence 
par  livre  sterl.  (2.05  p.  100),  et  le  produit  est  de  251  millions  de  francs 
(10,044,000  liv.  sterl.)  ;  ce  qui  est  un  accroissement  assez  notable 
sur  l'année  précédente  où  le  taux  était  cependant  plus  élevé.  En 
1870-71,  le  taux  de  l'impôt  est  abaissé  à  4  pence  par  liv.  sterl.  (1.64 
p.  100),  et  le  produit  tombe  à  159  millions  de  francs  (6,350,000  liv. 
sterl.)  ;  en  1871-72,  on  le  relève  à  6  pence  (2.46  p.  100),  et  le  rende- 
ment atteint  227  millions  de  francs  (9,084,000  liv.  sterl.). 

A  partir  de  1872-73  l'assiette  de  l'impôt  sur  le  revenu  change  en- 
core. Tous  les  revenus,  à  partir  de  2,500  fr.,  continuent  à  y  être 

(1)  Jusqu'à  Tannée  18G8-69  nous  avons  puisé  les  chifTres  du  produit  de  l'impôt  sur 
le  revenu  dans  le  document  officiel  intitule  lieport  of  tlie  Commissioners  of  Inland 
revenue.  A  partir  de  cette  année,  nous  avons  du  nous  fier  à  Yaniiuaire  officiel  appelé 
Stafistical  abstract.  Les  chiffres  de  cet  annuaire  sont  beaucoup  plus  sujets  à  caution; 
ils  ont  une  exactitude  moins  rigoureuse. 
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?  assujettis,  mais  on  étend  les  déductions  à  accorder  aux  revenus 
f  moyens  :  tous  ceux  de  2,500  fr.  à  7,500  francs  (100  liv,  sterl.  à  300 
liv.  slerl  )  obtiennent  la  franchise  complète  sur  les  premiers  2,000  fr. 
'  (80  liv.  sterl.)  ;  de  sorte  qu'une  personne  ayant  2,500  fr.  de  revenu  ne 
'  paie  l'impôt  que  sur  500  fr.,  et  une  personne  ayant'7,5G0fr.  de  revenu 
/  ne  le  paie  que  sur  5,500  fr.  Auparavant  la  déduction  n'était  que 
l  des  premiers  1,500  fr,  au  lieu  des  premiers  2,000  francs,  et  les  reve- 
c  nus  de  2,500  h  5,000  fr.  étaient  seuls  à  profiter  de  cette  franchise  :  on 
voit  combien  Tirnpôt  est  devenu  clément.  Il  ne  pèse  pas  sur  la 
classe  laborieuse  et  fort  peu  sur  la  petite  classe  moyenne.  Des 
i  déductions  aussi  grandes  rendraient  l'impôt  presque  stérile  dans 
f   un  pays  comme  la  France  où  l'industrie  et  la  propriété  sont  très 
divisées.  -  •  ^ 

Sous  ce  nouveau  régime  de  déductions  considérables  le  taux  de 
l'impôt  reste  très  faible  :  en  1872-73,  il  est  de  4  pence  (1 ,  64  p.  100)  et 
il  rapporte  encore  188  millions  de  francs  en  chiffres  ronds  (7,500,000 
liv.).  En  1873-74,  il  est  abaissé  à  3  pence  (1.23  p.  100),  et  il  produit 
143  millions  de  francs  (5,591,000  liv.).  En  1874-75,  le  taux  est 
réduit  à  2  ponce  par  livre  (0,82  p.  100)  et  il  rapporte  107  millions 
et  demi  de  francs  (4,306,000  liv.).  En  1875-76,  il  reste  au  môme 
taux  et  produit  un  peu  moins,  soit  102  millions  et  demi  de  francs 
(4,109,000  liv.). 

Ces  chiffres  offrent  un  grand  intérêt.  On  voit  que  la  productivité  de 
l'impôt  sur  le  revenu  s'est  régulièrement  accrue  en  Angleterre  mal- 
gré l'augmentation  des  déductions  accordées  aux  moyens  revenus. 
En  1842-43,  chaque  taux  de  1  p.  100  de  l'impôt  relativement  au  re* 
venu  ne  rapportait  que  50  ou  51  millions  de  francs,  mais  alors  la  taxe 
n'était  perçue  que  sur  les  revenus  au-dessus  de  3,750  fr.  En  J 803  64, 
chaque  taux  de  1  p.  100  de  l'impôt  rapporte  78  millions  de  francs,  alors 
que  la  taxe  s'applique  à  tous  les  revenus  au-dessus  de  2,500  fr.,  mais 
qu'une  franchise  de  J,500  fr.  de  revenu  est  admise  pour  tous  les  re- 
venus entre  2,500  et  5,000  fr.  En  1873-74,  chaque  taux  de  1  p.  100  de 
l'impôt  produit  116  millions  de  francs  quoiqu'une  franchise  de 
2,000  francs  de  revenu  soit  accordée  à  tous  les  revenus  entre  2,500  fr. 
et  7,500  fr.  En  1875-76  la  productivité  de  la  taxe  au  taux  de  1  p.  100 
eût  été  de  130  millions  de  francs  environ. 

En  1876,  on  a  encore  modifié  l'assiette  de  VIncome-taxe  :  on  en  a 
exempté  tous  les  revenu^j  au-dessous  de  3,750  fr.,  et  on  a  accordé 
l'exemption  pour  les  trois  premiers  mille  francs  à  tous  les  revenus 
moyens,  ceux  entre  3,750  fr.  et  10,000  fr.  Sous  cette  forme  nouvelle, 
et  au  taux  de  3  pence  par  livre  sterling,  soit  1,20  p.  100,  l'impôt  a 
encore  produit,  en  1876-77,  132  millions  de  francs  (5,280,000  liv.  st.). 
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Dans  ces  conditions,  cette  taxe  était  fort  légère  pour  la  petite 
classe  moyenne  ;  d'abord,  toutes  les  personnes  d'un  revenu  inférieur 
à  3,"I50  fr.  ne  payaient  rien  ;  ensuite,  une  personne  ayant  5,000  fr, 
de  revenu  jouissait  de  l'exemption  pour  les  trois  i3remiers  mille  francs 
et  payait  seulement  1,20p.  100  sur  le  restant:  sa  taxe  était  donc  de 
24  fr.,  ce  qui  ne  représentait  pas  tout  à  fait  une  contribution  de 
1/2  p.  100  sur  son  revenu  total.  Une  autre  personne  ayant  8,000  fr. 
de  revenu  payait  00  fr.,  grâce  à  la  déduction  des  trois  jiremiers  mille 
francs  ;  sa  contribution  n'était  que  de  3/  4  p.  100  sur  son  revenu  total. 
Les  conditions  générales  de  V Income-tax  ont  été  modifiées  de 
nouveau  en  1895;  les  revenus  au-dessous  de  4,000  francs  sont  depuis 
lors  indemnes,  l'exemption  de  4,000  francs  est  accordée  aux  reve- 
nus de  4,000  à  10,000  fr.  et  l'exemption  de  2,500  fr.  à  ceux  de  10,000 
à  12,500  francs.  Quant  au  taux,  il  a  continué  à  varier  :  5  pence 
(2,08  p.  100)  en  1879  et  en  1880,  6  pence  en  1881,  5  pence  en  1882, 
6  pence  1/2  en  1883,  5  pence  en  1884,  6  pence  en  1885,  8  pence  en 
1886  et  1887,  7  pence  en  1888,  G  pence  de  1889  à  1893,  7  pence  en 
1894  et  8  en  1895,  189G  et  1897.  Ces  variations  ôtent  à  l'impôt  le 
caractère  de  certitude  qu'il  doit  avoir;  avec  des  Chambres  très  dé- 
mocratiques elles  risqueraient  de  le  porter  à  des  taux  extravagants. 
En  1897,  au  taux  assez  élevé  de  8  pence  (3,33  p.  100),  il  a  produit 
16,650,000  livres,  420  millions  de  fr.  environ. 

Le  taux  et  l'assiette  de  V Inconie-tax  ont  donc  constamment  varié  en 
Angleterre;  sauf  dans  les  onze  premières  années,  o\x  létaux  est  de- 
meuré fixe  k  7  pence  par  livre  sterling  (2,87  p.  100),  depuis  lors  il  a 
rarement  été  identique  trois  années  de  suite  :  on  le  haussait  ou  on  le 
baissait  suivant  les  nécessités  de  chaque  budget.  Voulait-on  opérer 
une  réforme  financière,  supprimer  ou  diminuer  quelque  droit  de 
douane  ou  de  consommation  intérieure,  on  élevait  de  un  penny  ou  de 
2  pence,  ç'est-à-dire  de  0,41  ou  de  0,82  p.  100,  le  taux  de  V/ncome- 
tax.  Y  avait-il  eu  une  mauvaise  récolte  qui  faisait  craindre  un  amoin- 
drissement des  produits  des  impôts  indirects,  on  recourait  au  même 
moyen.  L  on  faisait  de  même  encore  si  des  bruits  ou  des  menaces  de 
guerre  se  faisaient  entendre  sur  le  continent  ;  si  la  guerre  éclatait 
réellement   ou    sévissait,  comme   en    1854,    en    1855,   en  1856, 
alors  on  n'hésitait  pas  à  tripler  le  taux  de  Timpôt  :  on  le  portait 
à  6,60  p.  100  pour  les  revenus  élevés,  à  près  de  5  p.  100  pour  les 
revenus  moyens,  et  l'on  obtenait  un  produit  de  423  millions  de  francs. 
Quand  les  circonstances,  au  contraire,  étaient  propices,  que  les  impôts 
indirects  donnaient  ou  promettaient  des  plus-values,  alors  on  abaissait 
létaux  de  Timpôt  jusqu'à  cette  proportion  de  0,82  p.  100  qui  admet- 
tait encore  des  déductions  considérables  pour  les  moyens  revenu». 
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Ainsi,  VIncome-tax  en  Angleterre  a  été,  depuis  1842,  d'abord  un 
impôt  provisoire  destiné  à  faire  face  à  des  nécessités  temporaires, 
puis  un  instrument  de  réforme,  une  sorte  d'impôt  de  garantie  et  de 
taxe  surérogatoire  dont  létaux,  en  général  léger,  variait  sans  cesse 
suivant  les  besoins  du  moment.  Si  ces  expressions  n'étaient  par  trop 
vulgaires,  nous  dirions  que  cet  impôt  était  une  sorte  de  bouche-trou 
et  di" en-cas  qui  avait  pour  mission  de  combler  les  vides  imprévus  et  de 
fournir  les  ressources  passagères  que  Voji  n'eût  pu,  sans  incon- 
vénient ou  sans  retard,  chercher  ailleurs.  Quant  à  en  faire  une  des 
branches  principales  et  permanentes  du  revenu  de  l'État,  on  n'y  a 
jamais  songé.  Le  produit  de  Y Income-tax  est  toujours  resté  fort 
au-dessous  de  celui  des  douanes  ou  de  celui  des  contributions  indi- 
rectes intérieures  ;  il  est  même  encore  moindre  que  celui  du  timbre 
et  des  droits  de  succession  réunis. 

Arrivons  maintenant  aux  moyens  d'assiette  et  de  perception.  On  a 
vu  que  Y Income-tax  en  Angleterre  constitue  en  réalité  cinq  impôts 
distincts  qui  ne  sont  réunis  que  par  un  faible  lien,  le  droit  qu'a  le 
contribuable  de  se  faire  exempter  de  l'impôt  quand  l'ensemble  de  ses 
revenus  n'atteint  pas  4,000  fr.  ou  d'obtenir  la  franchise  d'une  partie^ 
de  son  revenu  quand  l'ensemble  de  ses  revenus  est  entre'  4,000  et 
12,500  francs.  Sauf  ce  lien,  les  cinq  cédules  de  VIncome-tax  peuvent  et 
doivent  être  considérées  comme  des  impôts  absolument  distincts  les 
uns  des  autres.  De  ces  cédules,  la  première,  la  cédule  A,  s'applique 
aux  maisons  et  aux  terres   et  doit  peser  sur  le  propriétaire  ;  la 
seconde,  la  cédule  B,  comprend  les  bénéfices  de  l'exploitation  de  la 
terre,   c'est-à-dire  les  fermages  ;  la  troisième,  la  cédule  C,  con- 
cerne les  dividendes  et  intérêts  des  fonds  publics  ;  la  quatrième,  la 
cédule  D,  comprend  les  revenus  industriels   et  commerciaux  ;  la 
cinquième  enfin,  la  cédule  E,  ne  s'applique  qu'aux  traitements  et  aux 
pensions.  ^ 

Voici,  d'après  le  Report  of  the  C ommissioners  of  Inland  revenue,  ainsi 
que  d'après  l'étude  de  M.  René  de  Laboulaye  (1)  qui  a  été  citée  plus 
haut,  l'analyse  du  mécanisme  de  l'assiette  et  de  la  perception.  L'im- 
pôt se  perçoit,  en  principe,  d'après  les  déclarations  écrites  des  con- 
tribuables, faites  chaque  année  aux  commissaires  de  VIncome-tax, 
agents  locaux  et  indépendants  de  l'État;  l'impôt  pour  Tannée  cou- 
rante est  calculé  d'après  les  revenus  déclarés  l'année  précédente  ; 
Tassiette  et  la  perception  de  l'impôt  sont  confiés  à  ces  agents  locaux 
qui  réunissent  le  plus  souvent  les  fonctions  d'assesseurs  et  de  percep- 
teurs ;  le  travail  de  ces  agents  est  revu  et  contrôlé  par  des  agents  de 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée ^  février  1873. 
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VÉtat  qui  ont  été  institués,  en  1842,  sous  le  nom  d'inspectors  et  s?ir^ 
u€yo7's. ^Pour  la  cédule  D,  celle  qui  frappe  les  revenus  industriels  et 
ommerciaux,  on  a,  depuis  1842,  créé  des  commissaires  spéciaux  pris 
en  général  parmi  les  agents  de  l'administration  de  Tenregistrement 
et  du  timbre  {stamping  department),  et  autorisés  à  recevoir  les  décla- 
rations des  contribuables  auxquels  il  répugne  de  faire  connaître  à 
leurs  voisins  l'état  de  leurs  affaires  et  de  leurs  bénéfices. - 

Dès  que  la  loi  qui  impose  V Income-tax  à  un  certain  taux  pour  Tan- 
née a  été  votée,  le  contrôleur,  agent  de  l'Etat,  distribue  aux  asses- 
seurs, agents  locaux,  toutes  les  formules  de  déclaration  ;  les  asses- 
seurs remettent  une  de  ces  formules  pour  les  cédules  A  et  B  dans 
chaque  maison  de  la  paroisse  d'un  revenu  annuel  de  10  livr.  sterl.  ou 
250  fr.  et  une  formule  pour  la  cédule  D  dans  chaque  maison  de  com- 
merce, magasin  ou  banque.  Ils  doivent  faire  afficher  à  la  porte  de  cha- 
que église  un  écrit  pour  mettre  les  contribuables  en  demeure  de  faire 
leurs  déclarations  toate  personne  qui,  dans  le  délai  légal,  n'a  pas 
fait  cette  déclaration  est  astreinte  à  une  amende  de  1,250  fr.  Tout 
propriétaire  doit  déclarer  les  noms  des  locataires  de  sa  maison;  tout 
patron  doit  indiquer  les  noms  et  les  domiciles  de  ses  employés  ;  tous 
directeurs  de  sociétés  doivent  déclarer,  outre  les  noms  de  leurs 
agents,  le  montant  des  appointements  de  chacun  d'eux.  Pour  les 
fiédules  A,  B  et  E,  C3s  déclarations  sont  faites  directement  aux  asses- 
seurs ;  pour  la  cédule  D,  qui  comprend  les  commerçants  et  les  indus- 
triels, elles  sont  envoyées,  sous  pli- cacheté,  au  secrétaire  des  com- 
missaires de  y Income-tax. 

11  est  naturel  que  les  déclarations  des  contribuables  ne  soient  pas 
acceptées  sans  examen  Les  assesseurs  les  contrôlent  de  différentes 
manières.  Pour  es  teri3s  et  les  maisons,  on  compare  les  revenus 
déclarés  aux  cotes  respectives  payées  par  les  divers  contribuables 
dans  le  contingent  des  taxes  locales  qui  pèsent  particulièrement 
sur  la  propriété  foncière.  Avec  ces  derniers  renseignements,  il  est 
facile  de  redresser  les  erreurs  et  de  découvrir  les  dissimulations. 
Les  cotes  d'impôt,  fixées  par  les  assesseurs,  sont  ensuite  révisées, 
souvent  corrigées  par  le  contrôleur,  qui  est  un  agent  de  l'État,  puis 
elles  sont  approuvées  et  rendues  exécutoires  par  les  commissaires 
généraux. 

Pour  la  cédule  D,  c'est-à-dire  pour  les  commerçants  et  les  indus- 
triels, les  assesseurs,  qui  sont  souvent  les  voisins  et  quelquefois  les 
concurrents  des  autres  contribuables,  n'établissent  qu'une  cote  pro- 
visoire :  ce  sont  les  commissaires  adjoints,  sorte  d^experts  spéciaux, 
qui  fixent  définitivement  les  cotes  après  un  nouvel  examen  des  décla- 
rations. On  voit  que  lor.squ'on  dit  qu'en  Angleterre  l'impôt  sur  Je 
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revenu  esl  assis  sur  la  décLaration  du  contribuable,  on  porte  un  juge- 
ment  incomplet,  il  faudrait  dire  que  cet  impôt  est  assis  sur  la  décla-^: 
ration  révisée  par  les  investigations  du  fisc. 

Quand  les  cotes  ont  été  fixées,  le  secrétaire  des  commissaîrei 
envoie  les  avertissements  aux  contribuables,  et  les  commissaires 
généraux  prononcent  immédiatement  sur  les  réclamations  qui  se 
produisent. 

Telle  est  la  procédure  habituelle  ;  il  peut  y  être  dérogé  sur  la  de- 
mande des  contribuables  à  lacédule  D,  c'est-à-dire  des  commerçants 
et  des  industriels.  Si  ceux-ci  ne  veulent  pas  faire  connaître  Tétat  de 
leurs  affaires  et  le  montant  de  leurs  bénéfices  aux  agents  locaux,  lia 
ont  le  droit  de  demander  de  faire  leur  déclaration  aux  commissaij^e^ 
spéciaux,  au  lieu  de  la  faire  aux  commissaiî^es  de  dishnct.  La  déclaration 
est  alors  remise  sous  cachet  au  contrôleur,  et  toute  la  procédure  est 
aite  par  des  officiers  de  la  couronne  qui  taxent  le  contribuable  sui- 
vant leur  conscience.  Si  celui-ci  est  mécontent  de  la  cote  qu'on  lui 
impose,  il  peut  demander  à  être  entendu  en  personne  par  les  com- 
missaires spéciaux,  et,  soit  le  contribuable,  soit  le  contrôleur,  peut 
appeler  de  la  décision  de  ces  commissaires  au  bureau  du  revenu  inté- 
rieur [Board  of  Inland  7^evenue).  Très  peu  de  personnes  usent  de 
cette  faculté  de  recourir  pour  leurs  déclarations  aux  commissaires 
spéciaux  :  en  1868-69,  sur  399,000  contribuables  à  la  cédule  D, 
9,638  seulement  avaient  invoque  cette  procédure  qui  leur  assure  le 
secret. 

Dans  la  cédule  A,  qui  comprend  les  terres,  les  maisons,  les  ma- 
noirs, l'impôt  est  assis  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  les  dissi- 
mulations sont  presque  impossibles.  La  taxe  est  payée  par  l'occupant, 
qui  retient  ensuite  la  part  afiérente  aux  personnes  ayant  un  droit  sur 
le  revenu  du  sol.  Ainsi,  le  fermier  paie  la  taxe  pour  le  propriétaire  et 
la  déduit  du  montant  de  son  fermage  ;  si  le  propriétaire  a  un  créan- 
cier hypothécaire,  il  déduit  aussi  des  intérêts  qu'il  lui  doit  la  part  de 
taxe  qu'il  a  payée  pour  le  compte  de  celui-ci,  soit  directement,  soit 
par  son  fermier. 

Pour  la  cédule  B,  qui  concerne  les  bénéfices  de  l'exploitation  du 
sol,  on  a  recouru  à  une  présomption  particulière  :  on  suppose  que 
les  bénéfices  des  fermiers  équivalent,  en  Angleterre,  à  la  moitié  du 
fermage  et,  en  Écosse,  au  tiers.  Cette  présomption  doit  être  dans 
bien  des  cas  inexacte  ;  pour  en  corriger  les  erreurs,  on  a  admis  depuis 
1851  que  les  fermiers  qui,  au  bout  de  Tannée,  n'auraient  pas  réalisé 
ce  g&in  présumé,  pourraient  obtenir  une  remise  d'une  partie  ou  de 
la  totalité  du  droit  en  s'adressant  aux  commissaires  de  district;  mais, 
naturellement,  ils  doivent  fournir  la.preuye  que  leur  réclamation  est 
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fondée.  Le  droit  sur  les  revenus  de  l'exploitation  du  sol  doit  être 
payé,  non  seulement  par  les  fermiers  véritables,  mais  encore,  dans 
le  cas  où  la  terre  n'est  pas  louée,  par  le  propriétaire  qui  la  fait 
valoir  ;  il  s'ajoute  alors  au  droit  perçu,  en  vertu  de  la  cédule  A,  sur 
la  rente  même  du  sol. 

Pour  la  troisième  cédule,  G,  qui  concerne  les  dividendes  et  les  in- 
térêts dans  les  fonds  publics,  il  n'y  a  pas  besoin  de  déclaration  ;  la 
taxation  est  faite  d'office  sans  égard  à  la  fortune  du  contribuable  : 
on  peut  seulement  être  exempté  de  la  taxe  si  l'on  fait  la  preuve 
qu'on  n'a  pas  le  minimum  de  revenu  imposable  ou  qu'on  a  droit  à  des 
déductions,  ce  qui  est  le  cas  des  revenus  entre  4,000  et  i2,500francs. 
Gomme  cette  preuve  n'est  pas  toujours  aisée  à  faire  et  qu'elle  exige 
4es  formalités,  des  pertes  de  temps,  un  grand  nombre  de  personnes, 
qui  légalement  ne  devraient  pas  être  atteintes  par  la  taxe,  préfèrent 
cependant  la  supporter  sans  se  plaindre,  quand  elle  ne  dépasse  pas 
le  taux  minime  de  1  ou  2  p.  100. 

On  a  vu,  pour  la  cédule  D,  quelles  sont  les  garanties  accordées  au 
contribuable  qui  désire  garder  le  secret  de  ses  affaires. 

Quant  à  la  cédule  E,  qui  concerne  les  traitements,  pensions  et 
émoluments,  tantôt  il  y  a  lieu  à  une  déclaration,  tantôt  elle  est  su- 
^..erflue.  Le  s  fonctionnaires  publics  sont  taxés  d'office,  par  retenue 
sur  leurs  traitements  ;  c'est  à  eux  à  faire  la  preuve  que  tout  leur  re- 
venu ne  dépasse  pas  4,000  francs  ou  qu'il  est  au-dessous  de  12,500; 
ils  ont  droit,  dans  le  jDremier  cas,  à  l'exemption  complète,  dans  le 
second  cas,  à  une  déduction  de  4,000  ou  2,500  francs,  suivant  les  cas, 
sur  leur  revenu  total.  Pour  les  employés  privés,  la  déclaration  de 
leurs  traitements  est  faite  par  ceux  qui  les  emploient. 

Ges  cinq  subdivisions  de  Vlncome-tax  forment  donc,  à  vrai  dire,  cinq 
impôts  particuliers  où  les  modes  de  perception  et  d'assiette  dif- 
fèrent, et  qui  n'ont  d'autre  lien  que  la  possibilité  pour  le  contribua- 
ble de  se  faire  exempter  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  partie  de 
l'impôt^  quand  l'ensemble  de  ses  revenus  reste  au-dessous  de  certains 
chiflres. 

Cet  Income-taXj  qui  est  un  impôt  très  juste  en  principe  et  qui 
tend  à  redresser  Is^s  inégalités  des  impôts  indirects  et  à  demander 
aux  classes  aisées  ou  opulentes  un  supplément  de  contribution  des- 
tiné à  compenser  la  trop  faible  charge  qu'elles  ont  supportée  dans  les 
taxes  de  consommation,  cet  Income-tax  est,  néanmoins,  assez  défec- 
tueux da  is  la  pratique.  Il  est  clair  que  le  sort  fait  aux  contribuables 
des  différentes  cédules  n'est  pas  le  même.  Geux  de  la  cédule  B  sont 
atteints  d'après  une  présomption  qui  est  loin  d'être  certaine,  tandis 
que  ceux  de  la  cédule  D  ne  le  sont  que  d'après  leurs  propres  décla* 
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rations.  L'Étal  taxe  d'autorité  les  contribuables  de  la  cédule  G  et, 
leur  laissant  à  faire  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  le  minimum  de  revenu 
imposable,  les  place  dans  une  situation  défavorable.  Le  taux  de  l'im^ 
pôt  est  enfin  exactement  le  même  pour  les  revenus  perpétuels  (ceux 
qui  proviennent  d'une  fortune  acquise),  et  pour  les  revenus  péris- 
sables (ceux  qui  sont  personnels  ou  viagers),  pour  les  revenus  fixes 
et  pour  les  revenus  aléatoires,  pour  les  revenus  que  l'on  per- 
çoit sans  effort  et  pour  ceux  qui  proviennent  de  l'activité  indivi- 
duelle. 

Ce  sont  là  des  défauts  assez  graves  :  comme  le  taux  de  l'impôt  est 
assez  faible,  on  peut  n'y  pas  attacher  une  grande  importance  et  se 
résigner  à  ces  inégalités  ,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  un  impôt 
dont  le  taux  serait  considérable,  et  qui  prélèverait,  par  exemple, 
Sou  6  p.  100  du  revenu. 

L'Income-tax  a  été  depuis  son  rétablissement  l'objet  de  plaintes 
nombreuses  en  Angleterre.  D'après  Mac-Culloch,  en  1844,  il  fut 
formé  82,854  demandes  en  réduction  ou  en  remises,  dont  73,000  du- 
rent être  accueillies  :  ces  chiffres  ne  sont  pas  bien  effrayants,  quand 
on  songe  à  la  multitude  de  contestations  que  nos  conseils  de  pré- 
fecture ont  chaque  année  à  trancher  en  matière  de  contributions  di- 
rectes et  qui  sont  infiniment  plus  nombreuses.  D'après  le  Report  of 
the  Commissione7^s  of  Inland  j-evenue  pour  1869  le  nombre  des  récla- 
mations et  des  demandes  en  restitution  de  droits  payés  à  Vlncome-tax 
fut  pour  cet  exercice  de  Hii,877.  Il  s'était  élevé  à  176,241  en  1857, 
alors  que  le  taux  du  droit  était  le  plus  haut.  •  i 

Dans  le  même  document  on  trouve  énoncés  les  inconvénients  ac- 
tuels de  Vlncome-iax,  particulièrement  pour  la  cédule  D,  celle  qui 
concerne  les  commerçants  et  les  industriels:  «  Nous  avons  souvent 
«  appelé  l'attention  de  vos  Seigneuries  (les  lords  de  la  Trésorerie), 
«  est-il  dit  dans  ce  document,  sur  les  dissimulations  considérables 
«  qui  se  produisent  à  l'occasion  de  la  cédule  D  au  moyen  de  décla- 
«  rations  frauduleuses.  Chaque  année  nous  prenons  les  délinquants 
<^  en  flagi^ant  délit,  et  nous  trouvons  sans  cesse  des  preuves  nouvelles 
<^  des  abus  qui  se  commettent  partout  en  ce  que  nous  recevons  jour- 
«  nelle  . lient  de  conscience  rnoney  ou  de  restitutions  anonymes  au 
«Trésor;  nous  avons  reçu  de  cette  façon,  il  y  a  quelques  années, 
«  11,000  li/.  sterl.  d'une  seule  personne  (275,000  fr.),  et  en  1863  une 
^«  autre  personne  nous  avait  restitué  10,500  liv.  (262,500  fr.)  pour 

dissimulation  de  revenus.  Mais  c'est  tout  récemment  seulement 
^  que  nous  avons  pu  nous  rendre  compte  des  pertes  que  ces  fraudes 
«  faisaient  subir  à  l'État.  Dans  ces  derniers  temps,  la  démolition  d'un 
^<  £iand  nombre  de  maisons  par  le  bureau  métropolitain  des  travaux 
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«  publics  a  donné  lieu  à  un  nombre  considérable  de  demandes  d'in- 
€i  demnité.  Deux  cents  ont  été  examinées  par  nos  agents,  et  dans 
«  quatre-vingts  cas  des  surcharges  d'impôts  ont  été  faites  et  mainte- 
«  nues  en  appel  ;  la  déclaration  des  parties  pour  V Income-lax  avait 
«  élé  de  73,642  liv.  st.  (1 ,841 ,075  fr.),  et  les  revenus  déclarés  pour 
«  l'expropriation,  dont  nous  avons  constaté  l'exactitude,  étaient  de 
«  171,370  livres  sterl.  (4,284,200  fr.),  dépassant  ainsi  les  déclarations 
«  pour  X Income-tax  de  97,728  liv.  sterl.,  c'est-à-dire  de  2,443,000  fr» 
<(  De  toutes  les  enquêtes  que  nous  avons  faites,  il  résulte  que  40  p.v 
«  100  des  contribuables  ont  fait  des  déclarations  notablement  infé- 
c<  rieures  à  leur  revenu  réel,  et  par  contribuables  nous  n'entendons 
«  pas  seulement  les  particuliers;  les  grandes  compagnies  et  les  éta- 
«  blisscments  de  banque  ne  sont  ni  .plus  innocents,  ni  plus  scru-» 
a  puleux. 

«  Il  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  observation  ne  s'ap 
<(  plique  qu'aux  revenus  commerciaux  et  industriels,  cavV Licorne- ta 
«  sur  les  terres,  les  maisons,  les  dividendes  de  fonds  publics,  les  trai 
a  tements  et  les  pensions,  est  perçu  très   exactement  et  jusqu'à 
«  dernier  penny... 

«  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  notre  répression  est  pre 
c(  que  illusoire,  grâce  à  l'insuffisance  des  amendes,  qui  ne  sont  mem 
a  pas  égales  en  général  à  la  somme  dissimulée,  grâce  surtout  à  la 
«procédure  dilatoire  et  dispendieuse  des  cours  de  FÉcbiquier.  1 
a  vaudrait  bien  mieux  donner  aux  tribunaux  ordinaires  de  comté  la 
u  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires  (1).  » 

Faisant  le  calcul  de  ce  que  les  dissimulations  et  les  fausses  décla- 
rations enlevaient  au  Trésor  dans  la  seule  cédule  D,  les  commissaires 
admettaient  que,  pour  l'année  1864-65,  la  matière  imposable  dans 
celte  cédule,  au  lieu  de  2  milliards  753  millions  de  francs,  chiffre  des 
déclarations,  aurait  dû  s'élever,  suivant  toutes  les  probabilités,  à 
4  milliards  184  millions  de  francs,  et  que  les  droits  dont  le  Trésor 
avait  été  fraudé  montaient  à  36  millions  de  francs  environ  au  taux  de 
6  pence  par  livre  (2,49  p.  100  du  revenu)  (2)  :  cette  perte  de  30  millions 
de  francs  équivalait  au  produit  de  un  penny  de  taxe  par  livre  sterling 
sur  toutes  les  cédules  réunies* 

M.  René  de  Laboulaye,  dans  son  Mémoire  lu  à  la  Société  de  législa- 
tion comparée  (3),  s'est  assez  longuement  étendu  sur  l'agitation  pour 
l'abolition  de  \  Income-tax  en  Angleterre.  Cette  agitation,  en  effet, 
a  été  très  bruyante  et  même  très  violente  il  y  a  quelques  années,, 

(1)  Report  of  the  Commission  ers  ^  etc.,  t.  1,  p.  130  et  131. 

(2)  Ibid,,  p.  131. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  de  législatio7i  comparée^  février  1873. 
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alors  que,  TÉtat  pouvant  supprimer  plusieurs  impôts,  chaque  caté- 
gorie de  contribuables  prêchait  et  se  remuait  pour  rabolilion  delà 
taxe  qui  lui  déplaisait  le  plus.  11  s'est  tenu  des  meetings  où  Timpôr. 
sur  le  revenu  a  été  attaqué  avec  une  certaine  intempérance  de  lan- 
gage. Dans  Tun  d'eux,  à  Birmingham,  un  orateur  a  été  jusqu'à  dir»^ 
que  «  si  l'on  perpétuait  dans  le  pays  cet  odieux  impôt,  il  ne  faudrai 
f(  pas  reculer  devant  une  révolution  *>. 

Le  13  décembre  1872  s'est  tenu  au  Guildhall  de  Londres,  sous  la 
présidence  du  lord  maire,  avec  une  solennité  inaccoutumée,  un  grand 
meeting  pour  le  même  objet.  On  y  remarquait  un  ancien  ministre 
des  finances  de  l'Inde,  M.  Massey,  qui,  comme  député  de  Tiverton, 
avait  pris  devant  ses  commettants  rengagement  de  demander  au 
Parlement  l'abolition  de  Vlncome-tax  à  chaque  occasion  favorable, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature.  On  remarquait  aussi  sir 
Charles  Dilke,  le  chef  alors  des  républicains  anglais,  ainsi  que  de  nom- 
breuses députations  des  municipalités  des  grandes  villes  commer- 
çantes et  manufacturières  d'Angleterre,  Birmingham,  Bath^  Wor- 
cester.  Bristol,  Wolverhampton,  Southampton,  Exeter,  etc. 

Plusieurs  discours  y  ont  été  prononcés  :  M.  Massey,  l'ancien  mi-! 
nistre  des  finances  de  l'Inde,  a  proposé  de  voter  «  que  Vlncome-tax 
«  est  inquisitorial  dans  sa  nature,  inique  dans  son  application,  et  dé- 
c(  moralisateur  pour  le  caractère  national.  »  Un  discours  plus  violent 
et  justifié  dans  certaines  parties  a  été  fait  par  sir  John  Bennett  :^ 
€  Le  fondement  de  la  loi  de  ce  pays,  a-t-il  dit,  dont  les  Anglais  sont 
«  si  justement  fiers,  c'est  qu'un  homme  est  innocent  tant  que  ses 
«accusateurs   n'ont  j^u  prouver  sa  culpabilité;  mais,  en  matière 
«  dVncome  taXyle  gouvernement  a  renversé  le  principe  et  traite  tout 
«  homme  comme  un  coupable  envers  le  fisc, tant  qu'il  n'a  pas  prouvé 
«  son  innocence.  (Tonnerre  d'applaudissements.)  L'impôt  est-il  plus 
«  acceptable  dans  son  application?  Non,  car  il  frappe  dans  la  même 
«  proportion  le  rentier  qui  vit  sans  autre  souci  que  de  toucher  régu-f 
«  lièrcment  ses  revenus,  et  l'employé,  l'avocat,  le  petit  commerçant, 
«  qui  gagnent  un  salaire  incertain  à  la  sueur  de  leur  front^  et  qui 
«  ne  peuvent  prévoir  à  l'avance  comment  ils  vivront  dans  trois  mois 
«  en  fait,  c'est  un  impôt  sur  le  cerveau,  sur  l'intelligence,  sur  l'éner- 
«  gie  au  travail,  sur  toutes  les  belles  facultés  de  l'homme.  »  Il  est 
à  peine  nécessaire  de  dire  que  çe  meeihig  a  voté  à  l'unanimité  l'abo- 
lition de  Vlncorne-tax. 

Quoique  nous  ayons  reconnu  les  défauts  de  cet  impôt,  tel  qu'il  est 
organisé  en  Angleterre,  ces  plaintes  véhémentes  nous  paraissent 
excessives,  au  sujet  d'une  taxe  dont  le  taux  a  varié  dans  ces  der-, 
niôres  années  entre  3/4  p.  100  et  3.33  p.  100  du  revenu,  qui  exempte 
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tous  les  petits  revenus  et  admet  des  déductions  pour  les  revenus  ; 
moyens.  La  presse  anglaise  a  été  en  général  plutôt  sévère  pour  lej||^f 
organisateurs  de  ces  manifestations.  «  Partout,  dit  le  Spectator,  oi^ 
<c  demande  Tabolition  de  VIncome-tax  ou,  du  moins,  de  la  cédule  D 
«  qui  gêne  les  commerçants  ;  tout  le  monde  a  le  droit  de  dire  que 
«  YJncome-tax  est  un  mauvais  impôt  et  qu'il  faut  l'abolir,  au  lieu  que 
«  personne  n'a  le  droit  de  dire,  comme  à  Wolverhampton,  qu'il  faut 
«  supprimer  la  cédule  D  en  maintenant  les  autres,  et  que  ce  n'est 
<c  porter  atteinte  aux  droits  de  personne;  c'est,  au  contraire,  com-  ) 
c(  mettre  un  vol,  un  vol  aussi  direct  que  si  le  Parlement  déclarait  qu'à  ! 
a  l'avenir  tout  individu  nommé  Grovenor  ou  ayant  les  yeux  bleus 
«  paierait  un  double  Income-tax  à  raison  de  ces  signes  particuliers. 
La  Saturday-Review  se  prononçait  aussi  contre  cette  agitation.  Enfin 
le  Times  en  faisait  justice  dans  un  article  vraiment  magistral  :  <c  Pour- 
I  (c  quoi,  dit-il,  un  Anglais  se  plaindrait-il  d'être  obligé  de  déclarer  le 

<c  montant  de  ses  bénéfices  à  un  officier  public  tenu  au  secret  le  plus 
«rigoureux  et  qui  n'y  manque  jamais  (on  n'a  jamais  vu  un  seul 
«  exemple  d'indiscrétion)?  Nous  sommes  convaincus  que  si  l'on  pro- 
cc  posait  aujourd'hui  pour  la  première  fois  de  percevoir  un  droit  de  : 
il  succession  sur  la  fortune  mobilière  d'une  personne  décédée,  il  y  ^ 
«  aurait  la  même  indignation  contre  ce  qu'on  appellerait  aussi  une 
c(  violation  du  secret  des  fortunes  privées...  Les  seules  accusations  • 
c<  graves  portées  contre  Y Incomc-  tax^  c'est  qu'il  pousse  à  la  malhon-  y 
«  nèteté  d'une  part  et  que  de  l'autre  il  soumet  les  contribuables  à  des 
ce  impositions  injustes,  exagérées.  Il  nous  semble  que  ces  accusations  iirejj: 
c<  se  réfutent  mutuellement.  Nous  ne  savons  pas  si  Vlncome-tax  rend  li^, 
«  les  hommes  malhonnêtes  ;  nous  savons  seulement  que  les  agents  ep^jj^ 
ce  de  Vlncome-tax  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  rencontrent  beau-  iarfi^ 
«  coup  de  gens  malhonnêtes,  ce  qui  est  bien  diCTérent...  Une  dernière 
u  objection  paraît  mériter  un  sérieux  examen.  Il  est  bien  vrai  que  les  i 
«  revenus  de  la  cédule  D,  les  bénéfices  commerciaux,  ne  doivent  pas  i 
«  être  imposés  au  môme  taux  que  les  revenus  des  rentiers  de  la  i 
«  cédule  A.  Le  sens  moral  du  pays  tout  entier  a  constamment  pro-  t 
«  testé  contre  une  injustice  que  l'on  ne  peut  excuser  par  aucun  ra^- 
«  sonnement  plus  ou  moins  spécieux...  » 

Ces  paroles  sont  plus  conformes  aux  principes  de  bon  sens  et  d'é-  i 
quité  que  les  invectives  des  adversaires  de  V Income-tax.  L'Angleterre  \ 
\  ferait  un  acte  de  folie  et,  selon  nous,  d'immoralité,  si  elle  abandon-  t 

nait  un  impôt  qui,  au  taux  modéré  de  2,50  p.  100  du  revenu  et  kvec 
des  exemptions  ou   des   déductions   considérables,   lui  produisait  i 
3  40  millions  de  francs  en  1892-93  et  qui,  augmenté  dans  des  temps  de 
crise,  rapporterait  600  à  700  millions  (420  millions  en  1896-97  au  taux 
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de  3,33  p.  100).  Il  est  toujours  bon  de  conserver  dans  un  budget  quel- 
ques taxes  qui  soient  comme  des  en  cas,  pouvant  se  prêter  à  de  considé- 
rables accroissements  de  produit  dans  les  moments  d'urgente  nécessité. 

Le  Times,  à  coté  des  réflexions  que  nous  avons  citées,  faisait  égale- 
ment celle-ci  :  «  Les  petits  revenus  aussi,  disait-il,  dans  leur  proportion 
u  devront  payer  l'impôt,  de  façon  à  ce  que  Ton  se  décide  à  considérer 
«  définitivement  Vlncome-tax  comme  une  partie  intégrante  et 
«  permanente  de  notre  système  financier.  »  Cette  proposition  ne 
cadre  pas  avec  l'idée  générale  qu'on  s'est  faite  de  Vlncome-tax;  on 
le  conçoit  comme  un  impôt  de  redressement  qui  doit  porter  sur 
les  classes  ayant  quelque  aisance;  néanmoins  on  a  abusé  des 
déductions  dans  ces  derniers  temps  et  porté  trop  haut  l'immunité 
totale.  On  s'en  excuse  en  disant  que  cet  impôt  est  très  difficile  à  pex"- 
cevoir  sur  les  très  petits  revenus  :  le  financier  le  plus  compétent  de 
l'Angleterre,  M.  Gladstone,  le  reconnaissait  en  termes  formels,  quand^ 
dans  l'exercice  1863-64,  il  soutenait  la  clause  de  l'immunité  des  1,500 
premiers  francs  de  revenu  pour  les  revenus  entre  2,500  et  5,000  francs, 
w  Le  point  délicat  {the  sors  place)  dans  le  mécanisme  de  V hicome-tax^ 
«  disait-il,  c'est  celui  qui  concerne  les  revenus  de  2,500  à  5,000 francs... 

j^jg^^<  Le  plan  ministériel  (l'immunité  des  1,500  premiers  francs  pour  ces 
«  revenus  intermédiaires)  aurait  pour  effet  de  diminuer  considérable- 
ce  ment  les  difficultés  que  l'on  éprouve  actuellement  pour  la  percep- 
«  tion  de  la  taxe  sur  les  petits  revenus,  surtout  aux  deux  points  cri- 
«  tiques  de  2,500  et  3,750  francs  de  revenu  par  an.  »  Les  commis- 
saires de  VInland  revenue  affirment  qu'une  expérience   de  plusieurs 

j^jannées  a  vérifié  l'exactitude  de  ces  paroles  de  M.  Gladstone  et  que, 
'  depuis  que  cette  déduction  a  été  accordée,  les  déclarations  des 
parties  qui  se  prétendent  absolument  incapables  de  payer  la  taxe 
ont  singulièrement  diminué,  ainsi  que  les  réclamations  de  celles  qui 
se  disaient  taxées  à  tort  pour  un  revenu  de  plus  de  cent  livres  ster- 
ling (1).  -   -  .       ^  -  > 

La  vraie  réforme  de  V Income-tax  consisterait  à  établir  un  tarif 
moindre  pour  les  revenus  viagers  ou  personnels,  provenant  de  l'acli- 
vité  individuelle,  que  pour  ceux  qui  découlent  naturellement  d'une 
richesse  acquise.  11  serait  équitable  d'accorder  une  modération  de 
droits  aux  cédules  B,  D  et  E,  celles  qui  concernent  les  exploitants  de 
la  terre  (distincts  des  propriétaires),  les  revenus  industriels  et  com- 
merciaux (autres  que  ceux  des  sociétés  anonymes),  et  les  traitements, 
pensions  ou  bénéfices  des  professions  libérales.  En  abaissant  à  moitié 
le  taux  de  la  taxe  de  ces  trois  catégories,  et  en  maintenant  le  taux 


(1)  Report  of  the  Commissioners ^  etc.,  t.  I,  p.  126. 
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intégral  pour  les  deux  autres  (la  cédule  A  et  la  codule  C),  qui  com- 
prennent les  maisons,  les  terres  et  les  dividendes    ainsi    que  les 
revenus  des  valeurs  mobilières,  on  satisferait  aux  principes  d'équité, 
et  en  relevant  un  peu  le  taux  moyen  de  la  taxe  on  ne  perdrait  rii^n 
sur  le  produit.  Actuellement  les  trois  cédules  B,  D  et  E  comprenne  fU 
bien  près  des  deux  tiers  de  tous  les  revenus  imposés,  mais  en  faisant 
passer  dans  la  cédule  G  tous  les  revenus  des  sociétés  anonymes  n 
en   commandite,  conformément  à  ce  qui  existe   en   France   p(  r 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  on  obtiendrait  à  peu  prés  un 
même  chiffre  de  revenus  imposables  pour  les  deux  groupes  suivants  :  i 
d'un  côté,  les  trois  cédules  B,   D  et  E,  représentant  des  revenus  • 
viagers    ou   temporaires,    ou    bien   aléatoires,    ou    provenant  de 
l'activité  personnelle  ;   d'un  autre  côté,  les  deux  cédules  A  et  G, 
comprenant  tous  les  revenus  qui  proviennent  de  la  richesse  acquise. 
En  portant  à  4  p.  100  la  taxe  pour  les  cédules  A  et  C  et  à  2  p.  100 
seulement  celle  sur  les  cédules  B,  D  (1)  et  E  et  en  réduisant  un  peu 
les  exemptions  on  obtiendrait  aisément  400  millions  de  francs.  En 
cas  de  grands  besoins  nationaux  le  taux  pourrait  passagèrement  être 
accru  de  moitié,  ce  qui  le  porterait  à  6  p.  100  sur  les  revenus  pro- 
venant de  la  richesse  acquise  et  à  3  p.  100  sur  les  autres,  et  il  rap- 
porterait alors,  selon  les  probabilités,  en  tenant  compte  du  déchet  à  | 
cause  de  la  crise,  530  millions  de  francs.  Le  produit  serait  peut-être  ' 
même  un  peu  plus  considérable,  parce  que  l'abaissement  dvi  droit  * 
dans  les  trois  cédules  B,  D  et  E  y  rendrait  les  dissimulations  moinjP  j 
dres;  or,  on  sait  que  c'est  dans  ces  trois  cédules,  surtout  la  D,  que  ! 
les  dissimulations  abondent. 

Les  propositions  de  réforme  aont  nous  avons  parlé  ont  à  deux  re- 
prises, sous  des  aspects  un  peu  différents,  attiré  Tattention  de  la 
Chambre  des  Communes.  Deux  comités  de  cette  Chambre,  en  1851  et 
en  1861,  se  sont  livrés  à  des  investigations  à  ce  sujet.  La  première 
fois,  un  membre  important,  M.  Hume,  demandait  que  pour  Tassiette 
jde  VIncome-tax  tous  les  revenus  fussent  capitalisés,  suivant  :  1*^  la  va- 
leur de  la  propriété  ;  2^  le  mode  de  jouissance  de  l'occupant  {the  te^ 
nu7^e  of  the  owne?^)  ;  3°  son  âge.  Il  est  clair  que  ce  plan  eût  conduit  à 
bien  des  difficultés  d'application.  En  1861,  le  projet  de  M.  Hubbard 
était  beaucoup  plus  simple;  il  consistait  dans  ces  trois  dispositions  : 
jl^  faire  du  revenu  réellement  net  la  base  de  l'assiette  de  la  taxe,  en  i 

!  (1)  n  serait  nécessaire  de  faire  cette  distinction  dans  la  cédule  D,  qui  comprend  non 
seulement  les  revenus  des  manufacturiers,  des  commerçants  et  des  professions  à  gains 
aléatoires,  mais  aussi  les  revenus  de  certaines  catégories  de  capitalistes  passifs,  comme 
les  actionnaires  et  obligataires  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  mines,  de  hauts 
fourneaux.  Avant  18oG  ces  entreprises  figuraient  dans  la  cédule  A;  elles  paraissent  en 
tout  cas  mal  placées  dans  la  cédule  D.  (Note  de  la  3*  édit.) 
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constatant  le  revenu  net  non  pas  par  un  compte  minutieux  des  dé- 
penses à  déduire  du  revenu  dans  chaque  cas  particulier,  mais  entêta- 
blissant  certaines  déductions  générales  à  faire  dans  chaque  catégorie 
suivant  une  moyenne  recommandée  par  l'observation  ;  2*^  diviser  tous 
les  revenus  en  deux  class.es  principales,  dont  Tune  comprendrait  tous 
les  revenus  que  Ton  peut  appeler  spontanés  et  Tautre  les  revenus  pro- 
venant de  l'activité  personnelle,  et  taxer  les  premier»  sur  la  totalité 
du  revenu,  les  autres  sur  les  deux  tiers  seulement  ;  3^  distinguer  dans 
certains  cas  l'intérût  réel  des  capitaux  placés  et  le  paiement  par  frac- 
tions du  capital  lui-môme,  et  n'établir  la  taxe  que  sur  l'intérêt 
du  capital  et  non  sur  un  remboursement  fractionnaire  du  capital 
même. 

Saisis  en  1831  et  en  1861  de  ces  propositions,  les  comités  de  la 
Chambre  des  Communes  ont  pris  des  résolutions  dilatoires,  ne  les  re- 
poussant pas  définitivement,  ne  les  approuvant  pas  non  plus,  se  reje- 
tant sur  ce  que  le  temps  manquait  à  la  Chambre,  sur  ce  que  la  ré- 
forme était  fort  délicate,  ou  bien  encore  sur  ce  que  certaines  des 
critiques  faites  à  Vlncome^tax  s'adressaient  plutôt  à  la  nature  ou  à 
Tessence  même  de  Timpôtqu'à  telle  ou  telle  forme  particulière  qu'il 
pourrait  revêtir. 

Les  commissaires  de  Ylnland  revenue  ont  formulé  en  termes  plus 
précis  les  raisons  qu'ils  ont  de  ne  pas  admettre  de  modifications  dans 
la  structure  actuelle  de  VIncome-tax  :  «  Quelque  plausibles,  disent- 
«  ils,  que  soient  plusieurs  de  ces  théories,  elles  prêtent  le  flanc  à  des 
<c  objections  pratiques  de  la  plus  grande  gravité  :  nous  ne  doutons 
«  pas  qu'un  impôt  sur  le  revenu,  pour  pouvoir  être  maintenu,  doit 
«  reposer  sur  des  principes  aussi  simples  et  aussi  intelligibles  que 
«  possible.  Les  complications  et  les  raffinements  {intricacies  and  re-- 
«  finements)  ne  seraient  pas  seulement  difficiles,  nous  pourrions  dire 
«  impossibles  à  observer  dans  la  pratique,  mais  nous  pensons  qu'ils 
«  cesseraient  bientôt  de  satisfaire  le  public.  En  deux  mots,  après  un 
«  surcroît  d'expérience  de  treize  anikées,  nous  ne  voyons  pas  de  rai- 
<c  son  de  changer  l'opinion  exprimée  dans  notre  premier  rapport, 
«  que  le  système  présent  est  le  seul  dans  lequel  une  taxe  puisse  at- 
«  teindre  la  propriété  en  Angleterre  en  passant  par  le  revenu  (1).  » 

Il  y  a  dans  ces  observations  de  fonctionnaires  expériméntés  un 
grand  fond  de  vérité,  c'est  que  des  impôts,  pour  être  praticables  et 
facilement  supportés,  doivent  être  simples  ;  le  public  n'admet  pas, 
no  comprend  pas,  ou  cesse  bientôt  de  comprendre  et  d'admettre 
des  complications  et  des  raffinements,  surtout  quand  il  s'agit  d'une 


(I)  Report  of  the  Commissioners^  etc.,  t.  I,  p.  126. 
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taxe  générale,  s'adressant  absolument  à  tout  le  monde.  Mais  les  mo- 
difications que  nous  avons,  quant  à  nous,  conseillées  et  qui  consiste- 
raient à  imposer  les  cédules  A  et  G  au  plein  droit,  et  les  cédules  B,  D 
et  E,  au  demi-droit  ou  aux  deux  tiers  du  droit,  ne  créeraient  pas  une 
grande  complication.  Il  y  aurait  là  une  idée  simple  et  juste,  celle  de 
faire  moins  payer  les  revenus  viagers,  passagers,  provenant  de  l'acti- 
vité personnelle,  que  les  revenus  permanents  et  spontanés  :  et  il  faut 
bien  convenir  que  cette  idée  juste  pourrait  être  appliquée  avec  la  plus^ 
grande  facilité  du  monde.  ^ 

Il  est  curieux  de  suivre  le  développement  en  Angleterre  de  la  mal 
tière  imposable  hVInco7ne-tax  :  elle  s'est  accrue  dans  des  proportion! 
énormes  depuis  1842,  tant  par  l'augmentation  réelle  de  la  richesse) 
que  par  la  dépréciation  des  métaux  précieux,  la  plus  grande  sincérité 
des  déclarations  et  une  plus  sûre  constatation  de  la  part  du  fisc.  La 
diminution  du  taux  du  droit,  les  déductions  accordées  aux  moyens 
revenus  ne  sont  pas  non  plus  sans  avoir  exercé  quelque  influence  sur 
ces  progrès  de  la  matière  imposée. 

En  1842-43,  le  total'des  revenus  imposés  aux  cinq  cédules  pour  la 
Grande-Bretagne  seule  {VlTicome-tax  n'ayant  été  appliqué  à  l'Irlande 
qu'à  partir  de  1853-54)  montait  à  5  milliards  122  millions  de  francs 
(204,868,035  liv.  sterl.)  ;  il  ne  s'est  que  très  lentement  et  très  faible- 
ment accru  pendant  les  années  suivantes.  En  1852-53,  il  atteignait 

5  milliards  362  millions  de  francs  (214,473,968  liv.  sterl.)  ;  Taccroisse- 
ment  n'était  que  de  240  millions  de  francs  ou  moins  de  5  p.  100 
dans  une  période  de  dix  années.  C'était  insignifiant.  Le  taux  du  droit 
était  toujours  resté  le  même  pendant  cette  période  :  7  deniers  par 
livre  sterling  ou  2,87  p.  100.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'impôt 
ne  frappait  alors  que  les  revenus  au-dessus  de  150  liv.  st.  (3^750  fr.), 
ce  qui  rend  impossible  toute  comparaison  avec  les  années  po'sté- 
rieures. 

A  partir  de  1853-54,  Vlncome-tax  s'étendit  à  l'Irlande  de  même  qu'à 
l'Angleterre,  et  tous  les  revenus  à  partir  de  2,500  fr.  (100  liv.  sterl.) 
furent  frappés,  quoiqu'on  ait  accordé,  en  général,  aux  moyens  re- 
venus, soit  une  modération  du  taux  de  l'impôt,  soit  l'immunité  pour 
une  partie  du  revenu.  De  4  853-54  à  1875-76,  les  chiffres  deviennent 
donc  comparables.  En  1853-54,  les  revenus  imposés  montèrent  à 

6  milliards  668  millions  de  francs  (266,724,379  liv.  sterl.).  L'accrois- 
sement ne  fut  pas  très  considérable  jusqu'en  1859-60  :  les  revenus 
imposés  à  cette  dernière  date  s'élevèrent  à  7  milliards  481  millions 
de  francs  (299,232,878  liv.  sterL),  soit  une  augmentation  de  813  mil- 
lions ou  12,2  p.  100  en  six  ans,  environ  2  p.  100  par  an.  Pendant  îa 
plus  grande  partie  de  cette  période,  le  taux  du  droit  avait  été  très 
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élevé  à  cause  de  la  guerre  de  Crimée,  ce  qui  avait  provoqué  beau- 
coup de  dissimulations.  En  effet,  de  1853-54  à  1856-57,  l'accroisse- 
ment  avait  été  insensible. 

Depuis  1860,  au  contraire,  il  devient  considérable.  En  1864-65, 
le  total  des  revenus  imposés  atteint  le  chifire  de  8  milliards  732  mil- 
lions de  francs  (349,301,654  liv.  sterl.),  ce  qui  est  une  augmentation 
de  1,251  millions  de  francs  ou  16,85  p.  100  en  cinq  ans,  soit  3,37 
p.  100  par  an.  La  plus-value  annuelle  est  encore  plus  notable  depuis 
lors.  En  1867-68,  le  total  des  revenus  imposés  atteint  9  milliards 
664  millions  de  francs  (386,542,366  liv,  sterl.):  Taccroissement  est 
de  932  millions  de  francs,  soit  10,40  p.  100  en  trois  ans  ou  3,45 
p.  100  par  année  (1). 

Le  Report  of  the  Commisswne7*s  of  Inland  7'evenue  ne  donne  pas  de 
renseignements  pour  les  années  postérieures,  nous  y  suppléons, 
d'une  manière  imparfaite,  SL\ec  le  Statistical  Abstract.  D'après  ce  ma- 
nuel, en  1871-72,  Tensemble  des  revenus  bruts  constatés  pour  la 
perception  de  Timpôt  montait  à  12  milliards  60  millions  de  francs 
(482,338,317  liv.  sterl.),  mais  ce  chiffre  n'est  pas  comparable  aux 
précédents,  qui  sont  ceux  des  revenus  nets  réellement  frappés  par 
l'impôt  ;  or,  les  revenus  constatés  par  les  commissaires  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  (2),  en  1867-68,  étaient  de  10  milliards  760  millions  de 
francs  (430,368,971  liv.  sterl.),  correspondant  à  9  milliards  664  mil- 
lions de  revenus  réellement  taxés.  En  1873-74,  les  revenus  bruts  véri- 
fiés par  les  commissaires  de  V Income-tax  s'élevaient  à  13  milliard3 
:)7o  millions  de  francs  (543,02:3,701  liv.  sterl.).  En  1870-77,  ils  attei- 
gnent en  chiffres  ronds  14  milliards  450  millions  de  francs 
(570,331 ,389  liv.  sterl.);  en  1888-89,  645,158,689  livres  sterling,  ou  plus 
de  16  milliards  de  francs.  Ils  montent  à  712,277,117  liv.  (près  de  18 
milliards  de  lr.)en  1892-93,  puis  redescendent  à  706,130,000  liv.  en 
1893-94  et  à  690,251,075  en  1894-95,  année  où  le  minimum  impo- 
sable fut  porté  de  150  liv.  à  100,  et  reprennent  à  709,651,000  liv. 
(17,883  millions  de  francs)  en  189G-97.  De  1877  à  1893,  en  16  années 
où  la  perception  ne  fut  pas  moditiée,le  chiffre  des  revenus  imposables 
s'est  accru  de  142  millions  délivres  (3  milliards  560  millions  de  fr.)  ou 
de  8,870,000  liv.  par  an,  soit  une  plus-value  de  1,56  p.  100  par  an. 

\ulnc0me-ta3c  est  donc  im  des  rares  impôts  directs  qui  aient  une 
certaine  force  spontanée  de  progression  annuelle  sans  qu'on  puisse 
la  comparer  à  celle  des  impôts  indirects.  (Voir  plus  haut  page  282, 
note).  Nous  ne  croyons  pas  que  l'Angleterre  renonce  jamais  à  cette 
taxe,  mais  depuis  1895  elle  a  une  tendance  à  en  élever  trop  le  taux, 
qui  ne  devrait  pas,  en  temps  calme,  dépasser  2  ou  2  1/2  p.  100  et  à 
trop  étendre  les  déductions. 
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L'impôt  sur  le  revenu  existe  dans  beaucoup  d'autres  Etats  que 
l'Angleterre.  Il  a  fonctionné  aux  États-Unis  pendant  la  guerre  de 
Sécession  :  il  y  a  été  une  des  premières  taxes  établies  et  une  des 
premières  taxes  supprimées  (Voir  dans  ce  volume,  pages  171  et 
suivantes).  Il  pouvait  y  être  considéré  comme  faisant  double  em- 
ploi avec  les  taxes  on  the  real  property  ou  sur  le  capital  visible  qui 
existent  dans  la  plupart  des  États  particuliers  de  l'Union  américaine 
du  Nord. 

Dans  les  pays  de  l'Europe  continentale  oil  Timpôt  général  sur  le 
revenu  a  été  établi,  il  rencontrait  souvent  un  système  d'impôts  directs 
fractionnaires  perçus  au  profit  de  l'État;  c'était  et  c'est  encore  une 
difficulté  de  combiner  Timpôt  général  sur  le  revenu  avec  ces  diffé- 
rents impôts  directs  préexistants.  Supprimer  ceux-ci  pour  y  substi- 
tuer complètement  celui-là,  c'eût  été  abandonner  des  recettes  cer- 
taines que  le  pays  payait  sans  résistance  pour  une  recette  dont  il 
était  malaisé  de  calculer  l'importance  et  dont  les  procédés  de  per- 
ception seraient  peut-être  moins  agréables  à  la  population.  Il  fallait 
donc  ou  bien  superposer  l'impôt  général  sur  le  revenu  aux  autres 
impôts  directs,  ou  le  confondre  en  quelque  sorte  avec  eux. 

La  Prusse  offre  un  exemple  du  premier  système,  celui  de  la  super- 
position; il  existe  dans  ce  pays  un  impôt  foncier,  un  impôt  industriel 
analogue  aux  patentes,  enfin  un  impôt  sur  les  maisons.  Néanmoins, 
on  y  établît  un  impôt  général  sur  le  revenu,  lequel  fut  d'abord 
divisé  en  deux  parties  :  la  Classensteuer  sur  les  petits  revenus  au- 
dessous  de  3,750  fr.,  et  V Einkommensteuer  sur  les  revenus  de  3,750  fr. 
et  davantage.  Nous  renvoyons  pour  les  détails  de  cette  organisation 
au  chapitre  v  de  cet  ouvrage  (pages  343  à  330)  ;  nous  nous  bornerons  à 
quelques  indications  complémentaires. 

Des  trois  procédés  d'assiette  pour  les  impôts  directs,  la  déclara- 
tion du  contribuable,  les  présomptions  légales,  la  taxation  adminis- 
trative faite  d'autorité,  le  deuxième  a  été  écarté  en  Prusse,  le  troi- 
sième prédomine,  le  premier  n'intervenait  que  comme  correctif  du 
troisième.  Une  loi  de  1891  astreint,  cependant,  les  revenus  de  plus  de 
3,750  francs  à  une  déclaration. 

Pour  Y  Einkommensteuer  prussienne  comme  pour  la  C  lassensteuei^j 
rÉtat  ne  se  propose  pas  d'atteindre  avec  une  proportionnalité  rigou- 
reuse le  revenu  des  contribuables,  il  se  contente  d'une  proportion- 
nalité approximative,  la  jugeant  plus  facile  à  obtenir  et  pensant  que 
le  mieux  estrennemi  du  bien. 

U Einkommensteuer  a  été,  comme  la  Classensteuer^  Tobjet  de  modi- 
fications profondes  en  1873,  en  1883  et  1891.  Tous  les  sujets  prussiens 
ayant  plus  de  3,750  f'\  de  revenu  sont  astreints  à  cet  impôt,  à 
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rexceplîon  des  membres  de  la  famille  royale  et  de  quelques  familles 
princiôres.  Le  tarif  de  cette  taxe  comprenait  67  degrés  en  1879-80  : 
on  répartit  les  contribuables  entre  eux  d'après  le  montant  du  revenu, 
et  non  plus,  comme  jadis,  en  prenant  en  considération  l'origine  du 
revenu,  soit  territorial,  soit  industriel  ou  professionnel,  soit  prove- 
nant de  capitaux  placés.  Pour  savoir  dans  quelle  classe  doit  être 
rangé  un  contribuable,  on  considère  donc  Tensemble  de  son  revenu, 
cluelle  qu'en  soit  l'origine.  La  première  classe  comprend  les  re- 
venus de  3,750  à  4,500  fr.  ;  avant  1883  ils  payaient  uniformément 
M2fr.  50,  c'est  à-dire  de  2  1/2  à3  p.  100.  Laderniere  classe  s'appliquait 
aux  revenus  de  3  millions  à  3  millions  75,000  fr.  ;  la  taxe  y  était  de 
70,200  marks,  87,750  fr. ,  soit  un  peu  moins  de  3  p.  100.  S'il  se  trouvait 
des  revenus  supérieurs  à  3  millions  75,000  fr.,  la  taxe  augmentait 
de  2,250  fr.  par  75,000  fr.  de  revenu,  c'est-à-dire  de  3  p.  100.  Les  con- 
tribuables des  deux  premières  classes  ont  été,  à  partir  de  1883,  dé- 
grevés de  2  douzièmes;  en  outre  ils  jouissent  du  bénéQce  qu'il  peut 
leur  être  tenu  compte  de  circonstances  particulières  (maladie,  grand 
nombre  d'enfanls,  dettes),  et  que  Ton  peut  leur  accorder  une  modé- 
ration de  taxe  en  les  faisant  descendre  d'une  classe  (1). 

Le  classement  des  contribuables  est  confié  h  une  commission  dont 
les  membres  sont  choisis  dans  le  comité  exécutif  de  la  municipalité 
par  l'assemblée  communale,  mais  dont  le  président  est  un  fonction- 
naire nommé  par  le  gouvernement  et  ayant,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante.  Le  comité  exécutif  de  la  municipalité  doit  obtempérer 
à  toutes  les  réquisitions  de  ce  président.  La  commission  ainsi  for- 
mée doit  s'entourer  de  toutes  les  informations  possibles,  et  cepen- 
dant éviter  toute  recherche  vexatoire  ou  trop  approfondie  concer- 
nant la  fortune  et  le  revenu  du  redevable.  Les  réclamations  sont 
portées  devant  une  commission  de  district  choisie  par  la  représenta- 
tion provinciale,  mais  ayant  pour  président  un  fonctionnaire  que 
désigne  le  gouvernement  et  qui,  en  cas  de  partage,  a  voix  prépondé- 
rante. Cette  commission  a  le  pouvoir  d'exiger  du  réclamant  toute 
production  de  titres,  contrats,  livres  de  commerce,  etc.,  et  de  déférer 
le  serment.  Si  cette  production  n'est  pas  faite,  la  réclamation  est 
rejetée  comme  non  justifiée.  Si  le  contribuable,  à  l'occasion  des 
justifications  qu'il  est  mis  en  demeure  de  fournir  pour  l'instruction 
de  la  ïéclamation  qu'il  a  présentée,  dissimule  ou  atténue  une  partie 
de  son  reversa,  il  encourt  une  amende  du  quadruple  du  montant 
de  l'impôt  dont  TÉtat  a  été  ou  aurait  été  frustré. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  désavantages  de  VEinkommensteuer 

(1)  Voir  plus  haut  (pages  3iG  et  suivantes)  les  modifications  considérables  apportées 
à  V Einkommensteuer  en  1891  :  notamment  on  exige  la  déclaration  du  contribuable  el 

l«  ♦anr  Ha  rîmn/Sr.  Hp.vip.nt  n  t*o  or  pp.  <i  s  «  f  insnii'à  4  D.  100. 
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prussienne?  Ce  qui  frappe,  à  vrai  dire,  ce  sont  surtout  les  nombreux 
défauts  de  l'assiette  de  cette  taxe  : 

i*^  Elle  ne  vise  pas  à  une  proportionnalité  stricte  ;    elle  est  donc, 
non  pas  seulement  en  pratique,  mais  même  en  théorie,  inégale. 

2^  Les  petits  revenus  étant  atteints  par  la  Classe^isteuer  presque  au- 
tant que  les  moyens  ou  les  grands  revenus  par  V Einkommensteuer ^  il 
en  résultait  que  cet  impôt  général  sur  le  revenu  manquait,  au  moins 
avant  1883,  de  l'un  des  caractères  qu'il  présente  en  Angleterre^ 
celui  d'impôt  de  réparation  et  de  redressement  destiné  à  demander 
aux  classes  aisées  et  opulentes  une  compensation  pour  l'immunité 
relative  dont  elles  ont  joui  dans  les  impôts  indirects  (1). 
5^11  n'était  fait  aucune  différence  entre  les  revenus  perj^étuels  et  les 
revenus  périssables,  entre  les  revenus  provenant  de  capitaux  prêtés 
ou  placés  et  les  revenus  qui  viennent  de  l'activité  personnelle.  On  a 
comblé,  en  1892,  cette  lacune  par  un  «  impôt  complémentaire  »  sur 
la  fortune  (voir  plus  loin  page  560). 

4^  L'impôt  est  très  inquisitorial  :  sous  ce  rapport  il  est  très  infé- 
rieur hVIncome-iax  ;  il  ne  peut  être  aisément  supporté  que  par  une 
population  habituée  à  une  rare  déférence  et  à  une  humble  docilité 
envers  les  pouvoirs  publics  et  l'administration. 

Pour  l'exercice  1895-96  le  produit  de  cet  impôt  sur  le  revenu  en 
Prusse  est  évalué  à  123,433,466  marks  (environ  154  millions  de  francs). 
Les  revenus  de  900  à  3,000  marks  ont  contribué  à  ce  total  pour 
35,408,916  marks  ou  30,39  p.  100  ;  ceux  de  3,001  à  6,000  marks  pour 
19,298,535  marks  ou  16,56  p.  100  ;  ceux  de  6,001  à  8,000  marks 
pour  11,368,601  ou  9  p.  100,  enfin  ceux  de  plus  de  8,000  marks  pour 
49,637,982  marks  ou  43,29  p.  100  (2). 

En  Autriche,  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  établi  depuis  1849  avec  plus 
de  prétention  et  plus  d'efforts  vers  la  justice.  Au  lieu  de  le  constituer 
sans  tenir  aucun  compte  des  autres  impôts  directs  existants,  on  a 
^v^^oulu  le  combiner  avec  eux  de  manière  à  éviter  l'accusation  de  double 
emploi  :  il  a  donc  fallu  s'ingénier  et  en  compliquer  l'assiette  pour  le 
faire  cadrer  avec  l'impôt  industriel  ou  Ericerbstexier.  Voici,  d'après 
M.  de  Parieu,  l'organisation  adoptée  primitivement  : 

L'impô  l  général  sur  le  revenu  en  Autriche  se  divisait  en  quatre  classes.  ' 

1^  L'impôt  sur  les  revenus  fonciers  et  les  créances  hj^pothécaires  ; 

2°  L'impôt  sur  les  revenus  industriels  et  commerciaux  ; 

(1)  On  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  de  sérieux  efforts  pour  soulager  les  petits 
revenus  :  la  loi  du  26  mars  1883  a  affranchi  de  la  taxe  les  reveiuis  de  420  à  000  marks 
(525  à  1,125  francs),  ensuite  elle  a  dégrevé  de  3  douzièmes  les  revenus  de  ÛOO  à  3,000 
marks  (1,125  à  3,750  francs)  et  de  2  douzièmes  les  revenus  de  3,000  à  4,200  marks 
(3,750  à  5,250  francs)  imposés  à  VEinkornmensteuer.  Une  loi  de  1891  (voir  plus  haut, 
pages  34G  et  suivantes)  a  encore  accentué  ces  dé<luctions. 

(2)  Pour  la  répartition  des  revenus  entre  les  différentes  classes,  voir  plus  haut,  paga 
348,  texte  et  notes. 
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3""  Sur  les  autres  revenus  mobiliers  ayant  pour  source  le  travail  ou 
la  profession  :  traitements,  pensions,  bénéfices  de  fermage,  profes- 
sions libérales  ; 

4"*  Sur  les  intérêts  et  les  rentes  ne  dérivant  pas  du  travail. 
Pour  les  revenus  fonciers  l'impôt  sur  le  revenu  n'était  qu'un  supplé- 
ment à  l'impôt  foncier,  soit  du  tiers  en  sus  de   cet  impôt  sur  la 
terre  et  sur  les  maisons.  Les  propriétaires  ayant  des  dettes  hypothé- 
caires retenaient  5  p.  100  sur  les  intérêts  de  ces  dettes. 

Le  taux  de  l'impôt  était  de  5  p.  100  sur  les  revenus  de  la  deuxième 
et  de  la  quatrième  catégorie.  Il  variait  de  1  à  10  p.  100  pour  les  reve- 
nus de  la  troisième  classe  (1).  Mais  il  existait  de  nombreuses  immu- 
nités en  faveur  soit  de  certaines  provinces,  soit  de  certaines  catégories 
de  personnes.  Il  n'y  avait  de  minimum  imi^osable  que  pour  les  re- 
venus de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classé.  Dans  la  troisième 
classe  le  minimum  imposable  étciit  de  600  florins  ou  de  1,500  francs; 
dans  la  quatrième  classe  il  était  de  300  florins  et  ce  minimum  non  im- 
posable était  retranché  du  revenu  total  de  chaque  contribuable  de  cette 
classe  et  restait  toujours  indemne. 

Comme  les  revenus  de  la  deiixième  classe  étaient  atteints  par 
une  taxe  industrielle  spéciale  :  V  Eriverbsteuer^  ou  encore  parla  taxe 
sur  les  mines,  Bergfrohne^  le  législateur  autrichien  admettait  des 
compensations  entre  ces  deux  taxes  et  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

L'impôt  était  assis  sur  la  déclaration  du  contribuable  :  en  cas  de 
doute  sur  l'exactitude  de  cette  déclaration,  le  contribuable  pouvait 
être  interrogé  sur  les  diverses  branches  de  ses  revenus  comme  de  ses 
dépenses  et  tenu  de  produire  ses  livres  de  commerce.  Quayid  la  dis- 
simulation était  constatée,  le  droit  était  triplé. 

Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  mode  d'impôt? 
Il  cherche  à  être  plus  proportionnel  qu'en  Prusse  :  il  tient  mieux 
compte  des  impôts  existants  et  veut  échapper  au  reproche  de  double 
emploi,  il  est  moins  arbitraire.  Mais  il  est  effroyablement  compliqué 
et  le  produit  n'en  est  pas  bien  considérable.  Dans  le  budget  autri- 
chien de  1855,  d'après  M.  de  Parieu,  il  était  inscrit  pour  19,382,292 
florins^  soit  49  millions  de  francs  environ  :  sur  ces  19,382,292  florins 
la  propriété  foncière  agricole  en  avait  payé  10,821,359,  sous  la  forme 
de  supplément  à  l'impôt  foncier;  les  maisons  avaient  contribué  pour 
2,109,232  florins  également  sous  la  forme  de  supplément  à  l'impôt 
sur  les  bâtiments;  la  part  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  la  charge  des 
capitaux  ou  des  revenus  mobiliers  n'était  que  de  6,651^700  florins. 
Depuis  lors  le  rendement  de  l'impôt   sur  le  revenu  en  Autriche 

(1)  Voir  E.  de  Parieu,  Traité  des  impôts ,  t.  I,  p.  456  et  suivantes. 
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s'est  fort  accru.  Dans  la  Cislei thanie,  c'est-a-dire  dans  la  moitié  de 
l'empire  austro-hongrois,  il  a  rapporté,  en  1868,  13  millions  de  florins 
ou  32  millions  1/2  de  francs  nominaux  ;  en  18G9,  13,924,000  florins,  soit 
35  millions  de  francs  environ  ;  en  1870,  17,922,000  florins,  soit  44  mil- 
lions de  francs;  en  1871  enfln,  21,915,000  florins,  soit  55  millions  1/2 
de  francs  (1).  En  189G  l'impôt  sur  le  revenu  figure  au  budget  cisleithan 
pour  31  millions  de  florins  (64  millions  de  fr.  eff'ectifs).  Sans  être  bien 
considérable,  ce  produit  aune  certaine  importance  :  la  population  de 
la  Gisleithanie  étant  de  24  millions  d'habitants,  l'impôt  y  représente 
2  fr.  60  centimes  environ  par  tête.  Malgré  les  précautions  qu'a  prises  le 
législateur,  l'opinion  publique  se  plaint  en  Autriche  de  ce  que  cet  impôt 
général  sur  le  revenu  fasse  double  emploi,  non  pas  tant  avec  l'impôt 
foncier  ou  avec  l'impôt  sur  les  bâtiments  qu'avec  l'impôt  sur  l'industrie. 

Depuis  vingt  ans  il  a  été  souvent  question  de  modifier  l'impôt  sur 
le  revenu  en  Autriche.  En  1878,  un  projet  de  loi  proposait  de  rejeter 
la  classification  des  revenus  en  quatre  catégox^es  et  de  taxer  le  con- 
tribuable d'après  la  totalité  du  revenu  net^  sans  s'inquiéter  des 
sources  de  ce  revenu.  Les  revenus  inférieurs  à  600  florins  (1,500  fr.) 
eussent  été  exemptés.  Le  taux  de  l'impôt  eût  été  progressif,  variant 
de  1  à  5  p.  100,  les  revenus  étant  divisés  en  vingt  séries  suivant  leur 
importance  ;  ce  plan  resta  à  l'état  de  projet.  En  1883,  le  gouvernement 
présenta,  sans  plus  de  succès,  un  nouveau  plan  de  modifications  à 
rimpôt  sur  le  revenu.  Les  revenus  personnels  devaient  être  taxés  à 
l)artir  de  600  florins  (1,250  francs  d'après  le  change).  11  devait  y  avoir 
74  classes.  La  première  eût  payé  0,60  p.  100  et  la  plus  élevée  3  à3  1/3 
p.  100.  C'était  donc  un  impôt  progressif,  avec  une  multitude  d'éche- 
lons^ quoique  le  point  culminant  restât  assez  peu  élevé.  Ce  projet 
était  fort  mal  conçu,  beaucoup  trop  compliqué  ;  il  eût  peu  rapporté. 

Une  loi  du  25  octobre  1896  a  modifié  les  «  impôts  personnels  »  en 
Autriche  en  supjDrimant  Timpôtsurle  revenu  jusqu'alors  en  vigueur, 
qui  a  été  remplacé  par  un  impôt  sur  le  revenu  professionnel,  un 
nouvel  impôt  sur  les  rentes,  un  impôt  sur  le  revenu  personnel  et  un 
impôt  sur  les  traitements  des  fonctionnaires.  Ces  impôts  directs 
personnels  apparaissent  comme  très  compliqués  ;  on  y  admet,  en 
partie  du  moins,  le  système  de  répartition.  Le  trait  le  plus  caracté- 
ristique do  ce  nouveau  régime,  c'est  qu'on  a  morcelé  et  disloqué 
l'impôt  sur  le  revenu  primitivement  existant  (2). 

L'Italie  est  encore  une  des  monarchies  européennes  où  l'impôt  sur 
le  revenu  s'est  introduit;  mais  il  n'y  frappe  que  les  revenus  mobiliers, 
les  revenus  fonciers  étant  réputés  suffisamment  atteints  parles  autres 

(1)  Comte  de  Mulinen,  Les  fiîiances  de  V Autriche^  1875,  p.  33. 

(2j  Buileiin  de  statistique  et  législatioji  comparée^  1897,  tome         pages  448  à 


DE  LMMPOT  GÉNÉRAL  SUR  LE  REVENU.  543 

axes  directes.  L'Italie,  après  son  unification,  se  trouvait  dans  une 
situation  tout  à  fait  particulière  et  qui  lui  donnait  de  grandes  facilités 
pour  improviser  un  système  général  d'impôts.  La  multitude  des 
petits  États  qui  venaient  d'être  fondus  en  un  seul  avait  des  législa- 
tions fiscales  très  diverses.  On  trouvait  dans  ce  chaos  toutes  les  taxes 
imaginables  :  personnelles,  mobilières,  des  patentes  sur  les  salaires, 
sur  les  appointements,  sur  les  rentes  hypothécaires. 

Le  gouvernement  italien  ne  s'est  pas  placé  au  môme  point  de  vue 
que  le  gouvernement  anglais.  Au  lieu  de  considérer  l'impôt  sur  le 
revenu  comme  une  taxe  de  compensation  destinée  à  rétablir  l'équi- 
libre du  régime  fiscal  et  à  réclamer  aux  classes  aisées  leur  part 
de  contribution  que  celles-ci  ne  paieraient  pas  suffisamment  ]iar 
les  impôts  indirects,  les  hommes  d'État  de  l'Italie  ont  simplement 
voulu  trouver  des  ressources  en  évitant  le  reproche  de  double  em- 
ploi. Ils  n'ont  pas  entendu  superposer  les  uns  aux  autres  des  im- 
pôts qui  leur  paraissaient  de  même  nature.  La  terre,  les  maisons 
étant  déjà  très  lourdement  frappées  par  l'impôt  foncier  et  par  l'impôt 
sur  les  bâtiments,  ils  les  ont  exemptées  de  l'impôt  sur  le  revenu- 
Cette  taxe  a  été  établie  uniquement  sur  les  revenus  mobiliers  de 
toute  origine.  On  a  supprimé,  d'ailleurs,  les  taxes  personnelles,  mo- 
bilières, la  contribution  des  patentes,  ne  conservant  ainsi  que  deux 
grands  impôts  directs,  l'impôt  foncier  qui  grève  la  terre  et  les  bâti- 
ments, l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  qui  frappe  tous  les  revenus 
provenant  de  capitaux  mobiliers  ou  de  l'activité  personnelle.  Il  exista 
bien  une  taxe  sur  les  affaires,  mais  ce  sont  là  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Ce  système  paraît  plus  logique,  plus  simple  et 
plus  équitable  que  ceux  que  nous  avons  examinés  jusqu'ici;  mais 
/un  des  caractères  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  la  Grande-Bretagne 
et  rirlande,  celui  de  correctif  de  l'inégalité  des  impôts  indirects,  ne 
B'y  trouve  pas.  . 

L'impôt  sur  la  richesse  mobilière  fut  d'abord  institué  en  Italie  sous, 
la  forme  d'une  taxe  de  répartition  pour  la  somme  très  modique  de 
30  millions  de  francs.  On  a  vu  dans  les  chapitres  qui  précèdent  que 
la  forme  de  répartition  est  très  admissible  au  début  d'un  impôt  et 
dans  des  circonstances  graves;  ce  peut  être  un  mode  de  préparation 
à  l'impôt  de  quotité,  qui  est,  en  définitive,  le  seul  légitime. 

A  partir  de  18G6  et  à  la  demande  générale  (pour  nous  servir  de 
l'expression  d'une  publication  ofiîcielle)  l'impôt  fut  transformé  en 
une  taxe  de  quotité,  dont  le  taux  était  de  8  p.  100  du  revenu  net  des 
contribuables.  En  1870  on  éleva  ce  taux  à  12  p.  100  ;  avec  le  décime 
qu'on  y  ajouta  quelque  temps  après,  il  monta  à  13,20  p.  100,  puis  fut 
porté,  tout  compris,  à  20  p.  100  en  1895,  taux  extravagant. 
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Rien  n'a  plus  varié  que  Tassiette  de  cette  taxe  ;  en  1877,  M.  Depretis, 
ministre  des  finances  et  président  du  conseil,  y  proposa  et  y  fit  voter 
quelques  modifications  de  détail.  Il  accompagnait  son  projet  d'un 
exposé  des  motifs  qui  forme  tout  un  gros  volume  et  de  tableaux 
statistiques  qui  offrent  un  grand  intérêt,  ne  serait-ce  qu'en  montrant 
comment  la  population  sait  toujours  se  mettre  en  garde  contre  les 
exagérations  d'un  impôt  direct  écrasant  et  mal  assis.  Les  renseigne- 
ments qui  vont  suivre  sont  empruntés  à  ce  curieux  travail  officiel.  De 
1865  à  1877,  les  combinaisons  les  plus  diverses  et  les  plus  opposées 
ont  été  essayées.  Laissons  la  parole  à  l'Exposé  de  M.  Depretis  : 
«  Contingents  avec  taux  d'imposition  différant  de  commune  à  com- 
«  mune;  impôt  de  quotité  d'après  un  taux  unique  pour  tous  les 
«  contribuables;  assiette  de  l'impôt  au  moyen  de  déclarations  di- 
«  rectes  et  indirectes;  taxation  immédiate,  sans  déclarations  préala- 
<c  bles,  au  moyen  de  la  retenue,  au  moment  du  paiement,  d'une 
«  partie  de  la  somme  due  au  créancier  de  l'État;  déduction  sur  les 
«  revenus  des  frais  de  production  et  imposition  du  revenu  sans  égard 
«  aux  dettes  passives;  limites  et  degrés  d'imposition  pour  certaines 
«  catégories;  taxation  dans  d'autres  catégories  du  chiffre  du  revenu, 
«  quelque  faible  qu'il  fût  ;  commissions  électives,  commissions  mixtes, 
«  commissions  où  prévalait  l'élément  gouvernemental;  imposition 
«  collective  et  imposition  individuelle  ;  taxation  des  revenus  répar- 
te tis  entre  les  divers  lieux  où  ils  se  produisent  et  imposition  cumula- 
«  tive  dans  la  commune  où  est  le  domicile  des  contribuables;  com- 
«  missions  d'imposition  ou  de  syndicats,  commissions  chargées 
<c  simplement  de  la  révision  et  commissions  chargées  à  la  fois  de  ces 
«  deux  fonctions  ;  participation  des  communes  et  des  provinces  aux 
«  produits  de  la  taxe  et  attribution  de  la  totalité  des  centimes  addi- 
^«  tionnels  au  Trésor;  rôles  de  trois  semestres,  rôles  d'un  semestre, 
^  rôles  d'une  année;  peines  pécuniaires,  d'abord  sévères  et  fixées 
«  par  le  pouvoir  exécutif,  puis  adoucies  et  fixées  parla  loi;  imposi- 
«  tion  des  colonies  agricoles,  d'abord  individuellement,  puis  par 
«  familles,  et  enfin  au  prorata  de  l'impôt  foncier;  imposition  des 
<c  revenus  effectifs  en  général  et  imposition,  en  certains  cas,  des  re- 
«  venus  présumés  et  non  apparents;  évaluation  des  revenus  incer- 
«  tains  sur  une  moyenne  de  trois  ans  et  évaluations  basées  sur  le 
«  revenu  effectif  d'une  année  seulement.  Telles  sont  les  phases  qu'a 
<t  traversées  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière...,  joignez  à  cela  que, 
«  jusqu'en  1872,  il  y  eut  sept  systèmes  diflerents  de  recouvrement, 
c(  et  il  vous  sera  facile  de  comprendre  que  les  résultats  de  tout  cela 
«  devaient  être  un  déficit  dans  les  produits,  le  désordre  dans  l'admi- 
«  nistration  et  le  mécontentement  des  contribuables.  »  Voilà  l'histo- 
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rîqiie  de  cette  taxe  italienne  tracé,  dans  un  document  législatif,  par 
un  premier  ministre  en  fonctions;  bref,  cet  impôt  est  un  vrai  chaos, 
et  après  avoir  soigneusement  étudié  le  rapport  de  M.  Depretis,  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  faire  comprendre  complètement  tous  les 
rouages  et  le  jeu  de  cette  taxe  inextricable. 

En  principe^  l'impôt  italien  sur  la  richesse  mobilière  repose  sur  la 
déclaration  des  contribuables.  Les  revenus  mobiliers  sont  rangés  en 
quatre  catégories,  A,  B,  G,  D.  La  première  contient  les  revenus  qui 
proviennent  de  capitaux,  ces  revenus  que  nous  appelons  spontanés 
et  permanents,  tels  que  les  rentes  perpétuelles,  les  intérêts  des 
créances  hypothécaires  on  chirographaires,  des  prêts  et  des  place- 
ments ;  les  revenus  de  cette  catégorie  sont  évalués  et  imposés  pour 
leur  valeur  intép^rale.  La  cédule  B  comprend  les  revenus  mixtes,  pro- 
venant à  la  fois  du  capital  et  du  travail  de  Vhomme,  comme  les 
revenus  industriels  et  commerciaux  ;  ils  sont  évalués  et  imposés  pour 
les  6/8°"®"  seulement  de  leur  valeur  intégrale.  La  troisième  cédule  (G) 
renferme  les  revenus  qui  proviennent  exclusivement  du  travail  de 
l'homme,  comme  les  revenus  professionnels  et  les  salaires;  on  y  a 
\o'u\t  les  rentes  viagères;  les  revenus  de  cette  catégorie  ne  sont  éva- 
lués et  imposés  que  pour  les  5/8°*^*  de  leur  valeur  intégrale.  Enfin  la 
quatrième  catégorie,  la  cédule  D,  s'applique  aux  traitements,  aux 
pensions  et  allocations  de  toutes  natures  servis  par  l'État,  les  provin- 
ces et  les  communes,  les  revenus  de  ce  genre  ne  sont  évalués  et  impo- 
sés que  pour  la  moitié  de  leur  valeur  intégrale  (1).  Ce  classement 
n'est  pas  mauvais,  il  est  assez  conforme  à  la  justice  et  il  s'inspire  des 
raisons  que  nous  avons  plusieurs  fois  développées  dans  cet  ouvrage 
pour  la  distinction  à  faire  entre  les  revenus  spontanés  ou  permanents 
et  les  revenus  périssables  ou  ceux  provenant  de  l'activité  person- 
nelle. 

En  outre  de  ces  déductions  générales  accordées  aux  revenus  des 
trois  dernières  catégories,  il  est  encore  concédé  une  exemption  to- 
tale aux  très  petits  revenus,  ceux  au-dessous  de  400  fr.  et  des  défal- 
cations aux  revenus  médiocres,  ceux  entre  400  et  800  fr.  :  cette  dé- 
falcation est  de  250  livres  pour  les  revenus  de  400  à  500  fr.,  elle  n'est 
plus  que  de  200  livres  pour  ceux  de  500  à  600  ;  elle  s'abaisse  à  150 
livres  pour  ceux  de  600  à  700  ;  enfin  elle  tombe  à  100  livres  pour 
ceux  de  700  à  800  fr.  Tout  cela  est  trop  compliqué  :   on  eût  mieux 

(1)  Une  catégorie  à  part  comprend  les  revenus  des  métayers;  la  taxe  que  doivent 
ces  derniers  est  fixée  à  6  p.  100  du  principal  do  Timpôt  foncier  payé  à  l'État  pour  la 
terre,  quand  ce  dernier  excède  annuellement  50  francs;  au-aessous  de  ce  chiffre,  le 
revenu  du  métayer,  étant  réputé  inlérieur  au  minimum  imposable,  est  Iranc  de 
taxe. 
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fait,  comme  en  Angleterre,  d'admettre  une  déduction  uniforme^ 
celle  des  250  premiers  francs,  par  exemple,  pour  tous  les  revenus  au- 
dessous  de  1,000  fr.  Les  défalcations  ne  sont,  d'ailleurs,  admises  que 
pour  la  partie  de  l'impôt  qui  se  recouvre  au  moyen  de  rôles  nomi- 
natifs et  non  pour  celle  qui  se  perçoit  sous  la  forme  de  retenue 
comme  pour  les  rentes  sur  TÉtat. 

L'évaluation  des  revenus  est  faite  par  l'agent  des  contributionsvl 
d'après  les  déclarations  des  contribuables  et  ses  propres  constata*! 
tions  ou  rectilications.  Il  existe  des  commissions  de  première  ins-| 
tance  pour  prononcer  sur  ces  évaluations  provisoires  :  ces  commis-^ 
sions  sont  composées  d'un  président  nommé  par  le  gouvernementJBi 
et  de  quatre  membres  nommés  par  le  conseil  municipal  ou  par  lei^K^ 
conseils  municipaux  du  district  fiscal.  Il  existe  aussi  des  commissionsa 
supérieures  dù  contrôle  (1).  1 

Cet  impôt  rentre  et  surtout  rentrait  fort  mal.  D'après  l'Exposé' 
des  motifs  de  M.  Depretis  lors  de  la  réforme  partielle  de  1877,  dans| 
la  période  de  1864  à  1872,  ]u*ès  de  23  p.  100  des  cotes  ont  été  irréH 
couvrables  ou  étaient  indûment  imposées;  dans  la  période  suivante^i 
de  1873  à  1876,  les  cotes  annulées  pour  imposition  indue  ou  pourj 
impossibilité  de  recouvremeut  ne  furent  plus  que  de  7,06  p.  lODa 
dans  certaines  villes,  elles  restèrent  encore  très  nombreuses  ;  ainsiJ 
en  1875,  à  Paleime,  elles  furent  de  41,22  p.  100  de  la  totalité  dem 
cotes  inscrites.  1j 

La  fraude  est  énorme^,  uuiverselle.  D'après  les  statistiques  de  Tim- 
pôt  sur  la  richesse  mobilière  il  ne  se  trouverait  en  Italie,  sans  dis-j 
tinction  entre  les  particuliers  et  les  êtres  collectifs,  que  30,194  pos^ 
sesseurs  de  revenus  mobiliers  supérieurs  5  2,000  fr.  ;  et,  parmi  eux^j 
8,360  à  peine  auraient  un  revenu  supérieur  à  5,000  fr.,  savoir  3,12 
pour  la  catégorie  A,  3,952  pour  la  catégorie  B,  812  pour  la  catégorie  G 
473  pour  la  catégorie  D.  Sur  un  total  de  639,302  contribuables,  on  n'e 
rencontre  que  78,246  qui  possèdent  un  revenu  imposable  de  1,00 
livres  et  au-dessus  :  la  plupart  des  provinces  ne  présentent  pas  ch 
cune  cent  contribuables  ayant  5,000  livres  de  revenus.  Le  reven 
professionnel  moyen  des  8,047  médecins   ou  chirurgiens  recensés- 
dans  le  royaume  serait  seulement  de  446  francs  ;  celui  des  13,9^8 
avocats,  procureurs,  notaires,  ne  s'élèverait  qu'à  730  fr.,  et  celui 
des  2,612  ingénieurs   et  architectes   ne  monterait  qu'à  717  fr.  A 
considérer  les  avocats  et  les  procureurs  seuls,  5,205  déclarent  avo 
moins  de  1,000  fr.  de  revenu  professionnel;  l,3o5  avoir  de  1,000 


A 
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(l)  Nous  ne  pouvons  naturellement  entrer  ici  dans  tous  les  détails  de  cette  taxe  ;  on 
peut  se  reporter  h  une  étude  très  [minutieuse  publiée  par  le  Bulletin  de  statistique 
^livraison  d'octobre  1881,  p.  321-338). 
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2,000  fr.  ;  241  seulement  avoir  de  2,000  à  3,000  fr.  :  il  ne  s'en  rencon- 
trerait que  120  qui  jouiraient  de  3,000  à  4,000  fr.  ;  50  seulement,  de 
4,000  à  5,000;  et  49  auraient  plus  de  5,000  fr.  de  revenu.  Les  méde- 
cins et  les  chirurgiens  seraient  encore  plus  mal  partagés  ;  6,856  au- 
raient moins  de  1 ,000  fr.  d'émoluments  annuels;  480  toucheraient 
de  1,000  à  2,000  fr.  ;  60  seulement,  de  2,000  à  3,000;  36,  de  3,000  à 
4,000;  16,  de  4,000  à  5,000;  il  n'y  aurait  dans  toute  l'Italie  que  11 
médecins  gagnant  plus  de  5,000  fr.  par  an.  Ces  chiffres  sont  topi- 
ques ;  ceux  des  professions  industrielles  et  commerciales  sont  ana- 
logues; ils  disent  assez  que  la  généralité  des  contribuables  dissimule, 
non  pas  la  moitié,  ou  les  trois  quarts  seulement,  mais  les  cinq 
sixièmes,  souvent  les  neuf  dixièmes,  de  leur  revenu.  L'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  ne  laissse  pas,  cependant,  que  de  produire  à 
l'État  italien  une  somme  assez  considérable  ;  la  partie  de  l'impôt 
qui  se  recouvre  par  des  rôles  nominatifs  montait,  en  1876,  à  97  mil- 
lions, dont  il  faut  déduire  6  ou  7  millions  de  francs  pour  cotes 
irrécouvrables;  en  y  joignant  la  partie  de  l'impôt  qui  se  perçoit  par 
voie  de  retenue,  comme  pour  les  intérêts  des  fonds  publics,  pen- 
sions, etc.,  on  arrivait  à  un  produit  total  de  180  millions  de  francs 
environ,  lin  1886,  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière  était  inscrite  au 
budget  italien  pour  204  millions  de  francs,  en  1897  pour  287. 

Ainsi  la  plus  grande  partie  du  produit  de  l'impôt  sur  la  richesse 
mobilière  en  Italie  provient  de  la  taxe  que  paient  les  titres  de  rente 
•  du  gouvernement,  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés  anony- 
'  mes,  et    de    la    retenue  que  subissent  les  traitements  des  fonc- 
-  tionnaires-  Cet  impôt  peut  donc  être  considéré  comme  très  injuste 
:  dans  l'application  :  les  bénéfices  commerciaux  et  ceux  des  profes- 
sions libérales  sont  ménagés  grâce  à  la  facilité  des  dissimulations, 
tandis  que  les    employés  du  gouvernement  et  les  rentiers  sont 
:  rudement  frappés  sans  avoir  aucun  moyen  d'éviter  ou  d'amortir  le 
(  coup.  Ces  inégalités  sont  moins  choquantes  là  où  le  taux  de  l'impôt 
est  faible  et  où  les  bénéfices  commerciaux  ou  industriels  sont  déjà 
atteints  par  un  impôt  spécial  comme  l'impôt  des  patentes. 

Tout  le  système  italien  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  est 
{  Critiquable  :  le  taux,  même  en  tenant  compte  de  toutes  les  déductions, 
en  est  inadmissible.  Pour  les  rentes  sur  l'État,  c'est  une  sorte  de  ban- 
queroute partielle  ;  pour  les  sociétés  anonymes,  l'impôt,  exagérément 
élevé,  agit  comme  un  compresseur  qui  en  arrête  l'éclosion  ou  l'essor, 
i  Quant  aux  particuliers,  l'assiette  d'une  taxe  aussi  lourde  est  arbitraire 
et  fantaisiste  ;  le  contribuable  est  trop  intéressé  à  la  dissimulation  et 
le  taxateur  officiel  à  l'absence  de  ménagements.  Aussi  en  1897  et  1898, 
il  y  eut  à  Rome  et  dans  les  principales  villes  d'Italie  des  manifestations 
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de  commerçants  dégénérant  même  en  émeutes  contre  cette  taxation. 
On  a  discuté  s'il  conviendrait  de  rendre  progressif  cet  impôt,  en  l'é- 
tendant aux  immeubles  (voir  Mazzola  :  L'imposia  p7^ogressiva)  ;  avec  la 
rareté  des  fortunes  en  Italie,  ce  serait  une  vexation  stérile  :  la  forme 
même  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  se  percevant  par  retenues 
sur  les  rentes,  coupons  et  intérêts,  ne  se  prête  pas  à  la  progressivité. 

En  France  l'impôt  général  sur  le  revenu  n'existe  pas  ;  il  a  été  bien 
souvent  question  de  l'introduire  :  la  résistance  des  Chambres  a  tou- 
jours été  très  vive  contre  cette  importation  d'une  taxe  qui  fonctionne 
dans  tant  de  pays.  Les  peuples  qui  ont  souvent  des  révolutions  sont 
ceux  oîi  les  réformes  libérales  ont  le  plus  de  difficulté  à  s'acclimater, 
parce  que  l'opinion  publique  y  est  dans  une  défiance  permanente  et 
instinctive  contre  toute  innovation.  Les  reproches  de  double  emploi, 
d'arbitraire  et  d'inquisition  trouvent  en  France  plus  qu'ailleurs  de 
récho.  Les  projets  d'impôts  sur  le  revenu  se  sont  présentés  surtout 
dans  les  temps  de  crise,  d'instabilité  politique  ou  de  démocratie  ac- 
centuée, alors  que  l'esprit  public  est  légitimement  le  plus  craintif. 

En  1848,  M.  Goudchaux,  alors  ministre  des  finances,  proposa  réta- 
blissement d'un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  devant  produire 
60  millions  de  francs.  Aucun  des  impôts  spéciaux  existants  sur  la 
fortune  mobilière  n'était  supprimé  ;  la  nouvelle  taxe  devait  s'ajouter 
à  nos  quatre  contributions  directes.  L'imposition  de  60  millions  de- 
vait être  répartie  entre  les  départements,  puis  entre  les  communes, 
proportionnellement  au  principal  des  contributions  personnelle,  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres  ;  entre  les  particuliers,  le  contingent 
communal  devait  être  réparti  arbitrairement,  sans  déclaration  du 
contribuable,  par  un  jury  d'équité  composé  du  maire  et  de  six  con- 
seillers municipaux.  Cette  méthode  se  rapprochait  du  système  prus- 
sien. Le  conseil  général  du  département  devait  fixer  un  minimum  im- 
posable, lequel  devait  être  pris,  dans  les  communes  de  moins  de 
5,000  âmes  entre  600  et  1,200  francs  ;  dans  celles  de  5,000  à  25,000 
âmes,  entre  1,000  et  2,000  francs,  et  dans  les  communes  de  plus  de 
25,0U0  âmes  entre  1,500  et  3,000  francs.  Ce  projet  avait  un  grand  dé- 
faut, celui  de  laisser  beaucoup  trop  de  place  à  l'arbitraire;  en  outre, 
si  l'on  avait  placé  les  exemptions  aussi  haut  que  le  projet  le  permet- 
tait, l'impôt  eût  incontestablement  été  fort  lourd  dans  un  pays  de 
fortunes  aussi  morcelées  que  la  France. 

La  commission  législative  qui  examina  cette  proposition  du  gou- 
vernement et  qui  eut  M.  de  Parieu  pour  rapporteur  fit  subir  au  proji 
jet  des  modifications  considérables.  On  commença  par  exempter  de 
taxe  les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  du  sol;  c'était  là  eiH 
principe  une  faveur  inique,  mais  elle  n'avait  pas  grande  importancftjk 
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en  pratique,  la  profession  de  fermier  étant  en  France  médiocrement 
lucrative  à  cause  du  peu  d'étendue  des  fermes.  Après  cette  exemption^ 
il  restait  quatre  branches  de  revenvis  imposables  correspondant  aux 
trois  dernières  cédules  de  V/ncome-tax c'étaient  :  les  bénéfices  nets 
du  commerce  et  de  l'industrie;  2°  les  produits  nets  des  offices  minis- 
tériels et  des  professions  libérales  ;  3*"  les  pensions,  traitements,  émo- 
luments, salaires  publics  et  privés;  4*^  les  dividendes,  annuités,  inté- 
rêts des  créances  et  rentes  de  toute  nature.  On  admettait  pour  la  fixa- 
tion du  revenu  imposable  la  déduction  des  dettes  et  de  tous  les 
impôts  spéciaux,  y  compris  la  contribution  personnelle  et  mobilière  : 
c'était  un  moyen  indirect  de  rendre  l'impôt  plus  égal.  On  repoussait 
avec  grande  raison  le  système  de  répartition  et  l'on  proposait  un 
impôt  de  quotité  de  3  p.  iOO. 

Les  chiffres  proposés  pour  le  minimum  de  revenu  imposable  étaient 
aussi  réduits  :  à  400  francs  dans  les  communes  où  n'existaient  pas  de 
droits  d'entrée  sur  les  boissons,  à  600  francs  dans  les  communes  à 
octroi  de  moins  de  25,000  âmes,  à  800  francs  pour  celles  d'une  popu- 
lation supérieure.  On  péchait  ici  par  un  autre  défaut  que  le  projet  du 
gouvernement  :  ces  minima  étaient  trop  faibles  et  eussent  rendu  la 
perception  de  l'impôt  difficile  en  forçant  de  descendre  dans  des  cou- 
ches trop  inférieures  de  la  population.  On  eût  dû  exempter  d'une 
manière  uniforme  tous  les  revenus  au-dessous  de  1,500  francs,  peut- 
être  même  au-dessous  de  2,000. 

C'était  aussi  un  jury  d'équité  qui  devait  fixer  le  revenu  de  chaque 
contribuable  :  seulement  ce  jury,  au  lieu  d'être  composé  de  personnes 
élues  soit  directement,  soit  indirectement,  l'était  principalement  de 
fonctionnaires  administratifs  :  1^  le  juge  de  paix,  faisant  fonction  de 
président;  2°  le  contrôleur  des  contributions  directes  ;  3^  le  receveur 
de  l'enregistrement;  4^  un  employé  des  contributions  indirectes  ; 
5^  un  membre  du  tribunal  de  commerce;  6^  un  membre  du  conseil 
municipal  de  chaque  commune;  7^  le  percepteur  des  contributions 
directes.  Ce  jury  administratif  offrait  plus  de  garanties  de  com- 
pétence, de  discrétion,  d'impartialité  que  tout  jury  électif.  Cette 
commission  cantonale  était  destinée  à  instruire,  le  conseil  de  pré- 
fecture seul  devait  taxer.  La  déclaration  du  contribuable  ne  pou- 
vait intervenir  que  sous  forme  de  réclamation  :  alors  c'était  au  contri- 
buable à  produire  la  conviction.  Aucun  serment  n'était  déféré,  au- 
cune communication  de  livres  n^était  ordonnée,  il  n'y  avait  pas 
d'amende  pour  dissimulation,  ce  qui  était  naturel  puisque  la  taxa- 
tion était  faite  d'office. 

Le  principal  inconvénient  de  ce  projet,  c'était  précisément  la  sup- 
pression de  la  déclaration  :  la  commission  d'instruction  et  le  conseil 
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de  préfecture  n'avaient  aucun  moyen  de  s'éclairer  que  le  ouï-dire  et  la 
renommée.  La  déclaration  n'intervenant  que  comme  correctif,  il  se 
serait  produit  de  grandes  inégalités.  Néanmoins  ce  projet  avait  de 
bonnes  parties,  notamment  la  composition  du  jury  fiscal.  M.  Passy^ 
qui  succéda  à  M.  Goudchaux  au  ministère  des  finances,  présenta, 
en  1849,  un  autre  plan  d'impôt  général  sur  le  revenu.  Cet  impôt  de- 
vait être  de  1  p.  100  sur  l'ensemble  du  revenu  du  contribuable, 
sans  déduction  du  revenu  foncier  :  il  devait  être  augmenté  d'un 
dixième  par  chaque  domestique,  sans  que  l'augmentation  dépassât 
20  fr.  par  domestique  :  il  atteignait  tous  les  habitants  sujets  à  la  con- 
tribution personnelle.  Les  indigents  seuls  étaient  exemptés.  La  dé- 
claration des  revenus  devait  se  faire  à  la  mairie  ;  une  commission 
composée  du  maire,  du  contrôleur  des  contributions  directes  et  d'un 
citoyen  désigné  par  le  préfet,  devait  rectifier  les  déclarations  inexactes 
et  suppléer  aux  manquantes,  en  un  mot  dresser  la  matrice  du  rôle. 
Les  voies  de  recours  contre  l'imposition  arrêtée  par  le  préfet  étaient 
les  mêmes  que  pour  les  autres  contributions  directes.  En  supposant 
que  le  revenu  de  la  France  fût  de  7  milliards,  on  eût  atteint  un  pro- 
duit de  60  millions  de  francs  ;  en  réalité,  il  eût  bien  fallu  un  revenu 
de  8  ou  9  milliards  pour  produire  cette  somme,  parce  qu'il  faut  tenir 
compte  des  indigents,  des  cotes  irrécouvrables  et  des  dissimulations; 
mais  le  revenu  de  la  France  alors  devait  certainement  dépasser  8  ou 
9  milliards. 

L'avantage  de  ce  plan  sur  les  précédents,  c'est  que  l'impôt  y  avait 
une  base  beaucoup  plus  large,  puisqu'il  atteignait  même  les  revenus 
fonciers,  et  cette  taxation  des  revenus  fonciers  était  indispensable 
pour  que  l'impôt  fût  productif.  Les  inconvénients,  c'est  que  les  petits 
revenus  étaient  taxés,  ce  qui  ôtait  à  l'impôt  le  caractère  d'impôt  de 
compensation  qui  seul  le  rend  équitable,  et  ce  qui  en  outre  eût  aug- 
menté les  difficultés  de  la  perception  et  les  résistances  des  contri- 
buables, car,  s'il  est  un  fait  constaté,  c'est  qu'il  est  fort  malaisé 
d'atteindre  les  revenus  infimes  par  une  taxe  directe  autre  que  celle  de 
l'habitation.  Un  autre  inconvénient  encore,  c'est  que  le  jury  de  ta- 
xation était  moins  bien  composé  que  celui  qu'avait  proposé  la  com- 
mission dont  M.  de  Parieu  était  rapporteur.  Il  était  trop  peu  nom- 
breux, trop  rempli  de  personnes  habitant  la  commune;  l'élément  des 
fonctionnaires  fiscaux  ou  des  magistrats  y  était  trop  faible  :  ce  der- 
nier manquait  même  complètement.  L'impôt  eut  pu  produire  les 
60  millions  attendus,  mais  c'eût  été  au  prix  de  beaucoup  de  résis- 
tances. 

Le  projet  de  M.  Passy  fut  retiré  par  son  successeur  M.  Fould.  De- 
puis lors,  plusieurs  fois  il  a  été  question  dans  les  Chambres  de  l'im- 
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pût  sur  le  revenu  :  en  1855,  en  1862,  en  1863,  puis  en  1871  et 
en  1872  des  propositions  pour  rétablir  ont  été  présentées  par  l'initia- 
tive de  députés  ;  le  gouvernement  s'y  est  toujours  opposé. 

Dans  les  années  1886  et  1887  les  Commissions  du  budget  ont  émis 
le  vœu  que  l'impôt  sur  le  revenu  fût  établi  chez  nous.  Les  difficultés 
pour  le  faire  sont  très  grandes,  elles  viennent  en  partie  de  notre  état 
démocratique,  des  divisions  politiques  et  de  Tinstabilité  administra- 
tive. L'impôt  sur  le  revenu  est  beaucoup  plus  dangereux  dans  une 
république  oh  le  gouvernement  tend  à  tomber  aux  mains  des  ou- 
vriers et  de  leurs  représentants  que  dans  une  monarchie  soit  absolue, 
soit  tempérée.  D'autre  part,  les  classes  moyennes  et  riches  en  France, 
jà  l'exception  des  rentiers  sur  l'État,  sont  au  moins  aussi  imposées 
jque  les  classes  populaires.  Le  lecteur  s'en  convaincra  par  le  tableau 
i  détaillé  dans  la  préface  de  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage,  qui 
î  se  trouve  reproduit  en  tête  de  ce  volume.  Si,  toutefois,  on  voulait  éta- 
i  blir  en  France  Timpôt  sur  le  revenu,  voici  le  plan  qu'il  faudrait  suivre. 

Les  très  petits  revenu»  doivent  être  complètement  exemptés  de 
3  cette  taxe  spéciale,  mais  la  limite  minima  du  revenu  imposable  doit 
^  varier  suivant  le  mode  de  distribution  de  la  richesse  dans  le  pays. 
-  Dans  une  nation  où  la  fortune,  l'industrie,  la  propriété,  sont  très 
3  divisées,  la  limite  minima  du  revenu  imposable  doit  être  placée 
T  plus  bas  que  dans  une  autre  où  la  fortune,  l'industrie,  le  commerce, 
sont  très  concentrés.  En  Angleterre,  tous  les  revenus  sont  taxés  à 
j  partir  de  4,000  francs;  en  France,  cette  limite  devrait  être  posée  à 
S  2,000  francs.  En  Angleterre,  les  exemptions  pour  les  revenus  moyens 
a  sont  très  considérables;  en  France,  elles  devraient  être  fort  restrein- 
y  tes  :  en  taxant  aux  deux  tiers  du  droit  seulement  les  revenus  entre 
I  2,000  et  4,000  francs,  on  aurait  fait  tout  ce  qui  peut  concilier  l'équité 
3  avec  les  intérêts  du  Trésor.  Il  serait  bon  aussi  de  faire  une  distinction 
3  entre  les  revenus  périssables  ou  personnels,  provenant  de  Tactivité 
i  individuelle,  et  les  revenus  perpétuels  ou  spontanés  :  les  premiers 
l  pourraient  n'être  taxés  qu'au  demi-droit  ou  aux  deux  tiers  du  droit; 
î  mais  il  ne  faut  pas  compliquer  la  perception  par  des  divisions  ou  des 
>  catégories  trop  nombreuses  :  celles  que  nous  venons  d'indiquer  suf- 
i  fisent  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

|j  Le  taux  de  l'impôt  doit  être  minime  pour  n'être  pas  insupporta- 
1  ble  et  ne  point  pousser  aux  dissimulations  trop  grandes  ;  celui  de  3 
I  p.  100  pour  les  revenus  perpétuels  et  spontanés,  celui  de  2  p.  100 
i  pour  les  revenus  périssables  ou  personnels,  avec  la  déduction  d'un 
î  tiers  pour  les  revenus  moyens  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  entre 
:l   2,000  francs  et  4,000  francs  paraissent  les  plus  acceptables. 

La  division  en  cédules,  comme  en  Angleterre,  mérite  d'être  adop- 
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tée,  le  contribuable  n'ayant  à  déclarer  l'ensemble  de  son  revenu  que 
lorsqu'il  prétend  n'avoir  pas  le  minimum  de  revenu  imposable  oulors- 
qu'il  veut  jouir  du  bénéfice  de  la  déduction  partielle  ou  de  la  réduction 
de  droit  accordée  aux  moyens  revenus.  Le  jury  composé  de  fonction- 
naires fiscaux  ou  de  magistrats,  comme  celui  qui  était  proposé  en  1848 
parlacommission  dont  M.  de  Parieu  était  le  rapporteur,  serait  celui  qui 
ofïrirait  le  plus  de  garanties  d'impartialité,  de  compétence  et  de  secret* 

Sous  cette  forme  et  à  la  condition  de  tenir  compte  des  impots  éta-^ 
blis  et  de  ne  pas  s'y  sujDcrposer,  l'impôt  sur  le  revenu  pourrait  à  la 
rigueur  être  introduit;  mais  dans  l'état  de  nos  mœurs  publiques  et 
privées  et  avec  nos  traditions,  il  risque  d'être  toujours  un  instru- 
ment fiscal  imparfait  et  dangereux. 

En  Angleterre,  la  somme  des  revenus  atteints  psiv  VIncome-tax  est 
d'environ  16  à  17  milliards  de  francs,  l'exemption  étant  accordée  aux 
revenus  au-dessous  de  4,000  francs.  En  France,  la  richesse  est  beau- 
coup moins  concentrée  ;  mais  nous  abaissons  à  2,000  francs  la  limite 
du  revenu  imposable  ;  d'un  autre  côté  la  fraude  serait  énorme  :  la 
somme  des  revenus  taxés  dépasserait  peu  7  à  8  milliards.  Au  taux 
de  3  p.  100  pour  les  revenus  perpétuels  et  de  2  p.  100  pour  les  revenus 
périssables,  avec  la  modération  d'un  tiers  de  ces  deux  taux  pour  le& 
revenus  entre  2,000  et  4,000  francs,  le  produit  serait  d'environ  130  à 
140  millions  ;  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  rappor- 
tant aujourd'hui  68  millions  1/2  qu'il  faudrait  défalquer  de  ce  total 
(l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  l'impôt  général  sur 
le  revenu  ne  peuvent  s'ajouter  l'un  à  l'autre),  il  resterait  pour  nos 
budgets  une  augmentation  de  produit  de  62  à  72  millions  de  francs 
environ.  Un  surcroît  aussi  modeste  de  recettes  ne  vaudrait  pas  tout 
le  trouble  qu'apporterait,  dans  une  société  démocratique,  un  impôt 
qui  ne  peut  jamais  .aller  sans  une  dose  assez  forte  d'inquisition. 
Dans  une  société  à  fortunes  très  morcelées  et  à  habitudes  de  vie 
extérieure  très  modeste,  on  ne  peut  espérer  un  rendement  élevé. 

En  1896  M.  Doumer,  ministre  des  finances  du  cabinet  radical  Bour* 
geois^  présenta,  sans  succès,  un  projet  d'impôt  pe7^so7i7iel  et  progressif 
sur  le  revenu,  destiné  à  remplacer  les  contributions  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  lesquelles  rapportaient  à  l'Etat  130 
millions  et  eussent  été  abolies  en  ce  qui  le  concerne  (la  question  des 
surtaxes  locales  restant  en  suspens).  Le  taux  de  l'impôt  devait  être 
en  principe  de  5  p.  100,  avec  déduction  d'une  somme  de  2,500  fr.  de 
revenu  qui  restait  indemne;  l'impôt  était,  en  outre,  réduit  à  1  p.  100 
pour  la  fraction  de  revenu  comprise  entre  2,500  fr.  et  5,000,  à  2  p.  100 
entre  5,001  et  10,000,  à  3  p.  100  entre  10,001  et  20,000,  à  4  p.  100 
entre  20,001  et  50,000  et  le  droit  plein  de  5  p.  100  s'appliquait  au 
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delà  de  50,000  fr.  Quelques  déductions  étaient  accordées  aux  person- 
nes chargées  d'enfants  mineurs.  L'impôt  reposait  sur  la  décla- 
ration du  contribuable  pour  les  revenus  supérieurs  à  10,000  fr.  ; 
les  revenus  moindres  étaient  taxés  d'office,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
pas  suffisamment  connus  de  la  commission  d'assiette  de  l'impôt  ou 
que  les  contribuables  prissent  eux-mêmes  l'initiative  de  la  déclara-  ' 
tion.  Les  commissions  d'évaluation  se  composaient  du  maire,  de 
conseillers  municipaux,  du  contrôleur  et  du  percepteur  des  contribu- 
tions directes.  Une  commission  de  deuxième  degré,  ou  de  revision,  avait 
une  majorité  composée  de  conseillers  généraux  et  d'arrondissement. 
Le  contribuable,  dans  un  pays  de  luttes  ardentes,  était  ainsi  livré  aux 
animosités  ou  aux  faveurs  de  ses  ennemis  ou  amis  politiques. 
L'impôt  se  cumulait  non  seulement  avec  l'impôt  foncier,  mais,  ce 
qui  ne  n'est  jamais  vu  dans  aucun  pays,  avec  l'impôt  sur  le  revenu  ^ 
des  valeurs  mobilières.  On  espérait  157  millions  de  ce  plan  informe. 

Gomme  appendice  à  cet  examen  de  Timpôt  sur  le  revenu,  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  des  applications  qui  ont  été  faîtes  de  l'im- 
pôt sur  le  capital.  Nous  n'avons  pas  à  rentrer  ici  dans  le  débat  sur 
les  mérites  respectifs  de  Timpôt  sur  le  capital  et  de  Timpôt  sur  le 
revenu.  C'est  pour  nous  une  question  tranchée  à  l'avantage  de  ce 
dernier  par  les  considérations  que  nous  avons  fait  valoir  dans  le  cha- 
pitre III  de  ce  livre.  L'impôt  sur  le  capital  est  néanmoins  usité  en 
certains  pays  de  préférence  à  l'impôt  sur  le  revenu,  aux  États-Unis 
notamment  pour  fournir  des  ressources  aux  États  particuliers,  quoi- 
que l'Union  ait  introduit  par  surcroît,  pour  faire  face  à  ses  grands 
besoins  de  la  guerre  de  Sécession,  l'impôt  sur  le  revenu.  Ces  taxes 
sur  le  capital  {on  the  real  visible  proparty)  sont  très  variables  suivant 
les  États.  Souvent  elles  se  combinent  avec  une  capitation,  P^ll-tax. 
Généralement  on  exempte  de  cet  impôt  sur  le  capital  soit  les  instru- 
ments de  travail,  soit  même  un  petit  patrimoine  nécessaire  pour 
aire  vivre  une  famille  modeste  ou  pour  aider  à  son  existence.  Ainsi 
les  lois  de  l'État  de  New- York  exemptent  les  meubles  {houschold  fur- 
niture)^  les  livres  professionnels,  les  outils  et  instruments  {tocls  and 
implements)  jusqu'à  une  valeur  de  1,250  francs  (250  dollars),  ainsi 
que  la  terre  et  les  constructions  qui  sont  possédées  et  occupées 
comme  habitation  de  la  famille  jusqu'à  une  valeur  de  5,000  francs 
[the  land  and  buildings  occupied  and  held  as  a  homestead  by  a  family  to 
the  value  of  one  thousand  dollars);  enfin  une  vache,  deux  cochons, 
dix  moutons  et  d'autres  menus  objets  (1).  Si  l'on  veut  se  rendre 
compte  du  petit  nombre  de  personnes  qui  sont  atteintes  aux  États- 
Ci)  David  W^ells,  yl  ciiHoits  chapter  in  politico-economic  histoi  y,  dans  la  collectioa 
des  Cobden  Club  essays^  1871-72,  p.  4ii8. 
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Unis  par  cet  impôt  sur  le  capital,  il  suffit  de  dire  qu'à  New- York, 
pour  une  population  de  927,000  personnes  en  1870,  il  n'y  a  eu, 
d'après  M.  David  Wells,  que  20,000  contribuables.  M.  David  Wells, 
en  constatant  la  faible  proportion  des  contribuables  à  cet  impôt,  fait 
une  remarque  qui  mérite  d'être  signalée.  On  sait  combien  la  ville 
de  New- York  a  été  indignement  spoliée  par  son  conseil  municipal, 
connu  sous  le  nom  de  Tammany  :  «  Si  ce  n'était,  dit  M.  David 
«  Wells,  le  phénomène  de  la  rapide  diffusion  des  taxes  parmi  les 
«  masses,  les  900,000  habitants  de  New- York  qui  ne  paient  pas  de 
«  taxes  directes  n'auraient  éprouvé  aucun  détriment  personnel  de 
«  la  corruption  municipale  et  du  gaspillage  des  deniers  publics; 
«  mais,  au  contraire,  ils  regarderaient  comme  avantageux  pour  eux 
<i  de  garder  des  taxes  élevées  pour  défrayer  largement  les  dépenses 
«  publiques,  puisque  ces  taxes  ne  portent  que  sur  20,000  proprié- 
«  taires,  lesquels  ont  à  compter  avec  les  agents  du  fisc.  »  Ainsi  parle 
fort  judicieusement  M.  David  Wells,  et  ses  paroles  auraient  encore 
une  vérité  plus  grande,  si  ces  impôts  sur  le  capital,  au  lieu  d'être 
restreints  aux  besoins  des  États  ou  des  villes,  étaient  en  outre  em- 
ployés pour  subvenir,  soit  principalement,  soit  totalement  aux  bud- 
gets  nationaux.  On  se  plaint  beaucoup  aux  États-Unis  de  la  mauvaise 
assiette  de  ces  taxes  lourdes,  pesant  non  pas  uniquement,  mais  en 
grande  partie  sur  les  capitaux,  soit  fixes,  soit  circulants*  Les  agents 
de  l'assiette  et  de  la  perception  sont  des  assessors  électifs.  Les  plus 
grandes  inégalités  se  rencontrent  dans  l'application  :  certains  ca- 
pitaux seraient  taxés  quelquefois  trois,  quatre  ou  cinq  fois  plus  que 
d'autres  (1). 

La  législation  fiscale  pour  les  différents  États,  les  difTérents  comtés, 
les  différentes  communes  des  États-Unis, est  singulièrement  compli- 
quée et  variable.  Nous  extrayons  de  V Annuaire  international  du  Crédit 
public  de  M.  Horn  la  description  des  modes  habituels  de  perception 
de  ces  taxes,  principalement  dans  le  Massachusetts  que  l'auteur  de 
cette  monographie  semble  avoir  particulièrement  étudié  : 

«  Il  existe  une  classe  de  fonctionnaires  appelés  répartiteurs  {asses* 
m  sors)  et  élus  pour  une  année  par  les  communes  et  les  cités.  Les 
<i  chiffres  de  toutes  les  allocations  faites  par  la  population  des  com- 
«  munes  ou  les  conseils  de  cité,  ainsi  que  les  sommes  demandées  par 
«  l'État  et  le  comté,  sont  tous  additionnes  en  une  grosse  somme, 
«  puis  communiqués  au  bureau  des  répartiteurs,  qui  les  distribue 
«  sur  la  population,  en  raison  des  moyens,  des  ressources  de  chaque 
4fL  contribuable. 

(1)  Voir  dans  V Économiste  français  du  28  novembre  1874  l'analyse  d'ua  rapport 
diplomatique  anglais  sur  la  taxation  locale  aux  États-Unis. 
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«  Une  petite  portion  seulement  de  cet  argent  est  établi  en  impôt 
personnel  (Poll-tax)  sur  tous  les  adultes  mâles;  cet  impôt  varie 
dans  les  différentes  cités  et  communes,  de  i  dollar  à  1  1/2  ou  do 
5  fr.  à  7  fr.  50  par  personne.  Dans  un  petit  nombre  de  villes  cet 
impôt  est  au-dessous  et  dans  quelques  autres  au-dessus  de  ce 
chiffre.  De  toutes  les  taxes,  celle-ci  est  la  plus  faible,  chacun  doit  la 
payer,  qu'il  ait  une  propriété  ou  qu'il  n'en  ait  pas,  pourvu,  cepen- 
dant, qu'il  puisse  payer  quelque  chose.  Le  reste  de  la  taxe  doit  être 
réparti  sur  les  biens,  en  proportion  exacte  de  leur  valeur,  et  chaque 
détenteur  de  propriété  paie  en  raison  de  ce  qu'il  peut  posséder. 
«  Afin  de  s'assurer  du  montant  de  la  fortune  de  chaque  personne, 
celle-ci  est  de  par  la  loi  tenue  d'en  donner  une  description  aux  ré- 
partiteurs. La  déclaration  doit  comprendre  les  propriétés  de  toute 
nature,  les  terres,  les  maisons,  les  entrepôts,  les  magasins,  les 
boutiques,  les  granges,  les  étables  et  autres  bâtiments  de  toute 
sorte,  objets  mobiliers,  marchandises,  fonds  de  commerce,  matières 
premières,  articles  manufacturés,  machines,  produits  agricoles, 
bétail,  chevaux,  voitures,  capitaux  à  intérêt  excédant  le  passif,  va- 
leurs en  actions  ou  obligations  de  banque,  de  chemins  de  fer,  d'as- 
surance et  de  toute  autre  compagniCf  ou  corporation  par  actions, 
vaisseaux,  navires,  provisions  de  ménage  excédant  1,000  dollars,  en 
un  mot  toute  propriété  mobilière  et  immobilière,  visible  ou  invisi- 
ble, doit  être,  de  par  la  loi,  portée  par  les  propriétaires  à  la  con- 
naissance des  répartiteurs.  Dans  quelques  circonstances,  les  répar- 
titeurs ou  un  agent  autorisé  appellent  chaque  contribuable  pour  en 
recueillir  ces  renseignements;  dans  d'autres  circonstances,  des  avis 
imprimés  contenant  les  prescriptions  de  la  loi  et  indiquant  les  faits 
qu'on  désire  connaître,  sont  envoyés  à  domicile,  ou  bien  encore 
des  avis  de  l'autorité  tendant  au  même  but  sont  affichés  sur  les 
places  publiques.  Si  les  possesseurs  de  propriétés  immobilières  ne 
leur  attribuent  pas  une  valeur  convenable,  les  répartiteurs  en  chan- 
gent l'évaluation;  le  plus  souvent  les  propriétaires  se  bornent  à 
envoyer  une  description  de  cette  sorte  de  propriété,  laissant  aux 
répartiteurs  le  soin  de  l'évaluer,  ce  que  ceux  -ci  font  de  leur  mieux. 
Leur  évaluation  peut  être  rectifiée  dans  les  formes  que  nous  ferons 
connaître  tout  à  l'heure,  si  elle  est  trop  élevée. 

«  Le  fermier  indique  le  nombre  de  ses  acres  de  terre,  leurs  qua- 
lités diverses,  ses  maisons,  granges,  étables,  le  chiffre  de  ses  che- 
vaux, moutons,  cochons,  les  quantités  de  foin  et  de  regain  qu'il  a 
en  sa  possession;  il  indique  en  môme  temps  la  valeur  de  chacun 
de  ces  objets.  Un  commerçant  ou  un  négociant  doit  donner  une 
description  de  ses  maisons,  de  ses  magasins  et  dépôts  de  marchan-i 
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«  dises,  indiquant  s*il  est  le  propriétaire  des  uns  ou  des  autres;  il  dit 
«  également  la  nature  ou  la  valeur  des  marchandises  composant  son 
«  fonds  de  commerce,  ainsi  que  le  chiffre  de  ses  capitaux  placés.  Un 
«  serrurier  doit  indiquer  sa  maison,  sa  boulique  ou  son  atelier,  ainsi 
«  que  la  quantité  de  fer  ouvré  ou  non  ouvré  se  trouvant  en  sa  pos- 
«  session.  La  même  chose  est  faite  par  les  personnes  exerçant  d'autres 
«  professions,  et  naturellement  chaque  personne  doit  ajouter  aux 
«  articles  de  propriété  touchant  à  son  industrie  toutes  les  autres  pro- 
(c  priétés  et  tous  les  autres  objets  en  sa  possession.  Ordinairement 
«  cependant  on  n'exige  pas  que  l'ouvrier  énumère  ses  outils  ainsi 
«  que  la  petite  quantité  de  marchandises  qu'il  peut  avoir  dans  sa 
«  boutique;  ces  objets  échappent  à  la  taxe. 

«  La  taxe  sur  les  propriétés  immobilières,  terres  ou  bâtiments,  est 
«  à  la  charge  du  propriétaire  et  non  du  locataire,  à  moins  que  par 
ce  contrat  entre  ceux-ci  le  locataire  ne  consente  à  acquitter  la  taxe; 
«  avis  doit  alors  en  être  donné  aux  répartiteurs.  La  taxe  en  pareil 
«  cas  est  à  la  charge  du  locataire  ;  cela  ne  dispense  pourtant  pas  la 
c<  propriétaire  de  la  responsabilité  de  payer  si  le  locataire  manque  de  |t 
«  le  faire.  Tous  les  biens  immeubles,  tous  les  biens  meubles  tangibles, 
«  tels  que  meubles,  denrées,  marchandises,  sont  taxables  là  où  ils  se  ! 
te  trouvent.  Mais  l'argent  placé  à  intérêt,  les  valeurs  de  banque  et  de  i 
«  chemins  de  fer,  ne  sont  taxables  que  là  ou  leur  possesseur  a  son 
«  domicile  ou  sa  résidence.  Ainsi,  un  négociant  qui  fait  des  affaires  i 
«  à  Boston,  mais  qui  vit  à  Dorchester,  paie  ses  taxes  sur  son  magasin 
(c  et  son  fonds  de  commerce  à  Boston;  la  taxe  sur  son  logement,  son  j, 
a  jardin,  ses  actions  de  banque  et  de  chemins  de  fer,  ses  capitaux  ' 
«  placés  à  intérêt,  ses  vaisseaux  en  mer,  se  paie  à  Dorchester. 

«  Eacore,  bien  que  la  loi  exige  de  chacun  qu'il  fasse  pleinement 
(C  connaître  aux  répartiteurs  la  nature  de  sa  propriété  et  la  valeur  de 
«  tout  ce  qu'il  possède,  il  est  cependant  un  très  grand  nombre  de 
«  personnes  qui  omettent  de  le  faire.  Dans  ce  cas,  les  répartiteurs 
«  sont  tenus  de  faire  eux-mêmes  Févaluation  de  la  fortune  de  ces  per- 
«  sonnes  et  de  les  taxer  en  conséquence.  C'est  ce  que  l'on  appelle  le 
«  jugement  {dooming).  Cette  évaluation  offlcielle  se  fait  à  l'aide  de  tous 
«  les  moyens  d'information  que  les  répartiteurs  peuvent  se  procurer^ 
«  et  souvent  par  conjecture  lorsque  la  fortune  est  invisible;  naturel- 
«  lement,  on  court  ainsi  le  danger  de  voir  ses  propriétés  évaluées 
«  trop  haut  et  par  trop  taxées.  Cependant  le  contribuable  a  un  re- 
«  mède  prêt.  Il  a  le  privilège,  dans  un  délai  donné,  de  présenter  sous 
((  serment  un  inventaire  exact  de  toute  sa  fortune,  et  les  répartiteurs, 
«  à  moins  qu'ils  n'aient  des  raisons  de  soupçonner  la  fraude^  doivent 
H  corriger  leurs  taxes  en  conséquence.  Aussi,  une  grande  partie  de 
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«  la  population  se  soumet  à  être  ainsi  jugée  et  à  laisser  révaluation 
«  de  sa  fortune  à  des  fonctionnaires  publics.  Malgré  cela,  le  nombre 
«  est  très  restreint  des  personnes  qui  se  sentent  maltraitées  et  qui  se 
a  plaignent  d'avoir  été  indûment  taxées  et  surchargées  et  qui  récla- 
<c  ment  une  diminution. 

<c  Ainsi  donc,  la  perte  que  le  Trésor  public  pourrait  souffrir  par 
«  suite  de  la  négligence  des  détenteurs  de  propriétés  à  faire  la  décla- 
>  «  ration  de  leur  fortune  est  à  peu  près  prévenue  par  le  pouvoir  qu'ont 
)  <c  les  assesseurs  de  faire  eux-mêmes  leurs  évaluations  et  de  régler  les 
)  «  impôts  en  conséquence,  et  même  assez  haut  pour  engager  le  con- 
)  <(  tribuable  à  donner  un  état  exact  et  complet  de  ses  affaires.  D'un 
»  <c  autre  côté,  les  contribuables  peuvent  toujours  se  protéger  contre 
»  u  des  impositions  excessives  en  faisant  eux-mêmes  connaître  leur 
«  situation  financière,  même  après  que  la  taxe  est  imposée. 

(c  C'est  cependant  une  opinion  très  prédominante,  que  quelques- 
»  «  uns  des  plus  riches  citoyens  dont  la  plus  grande  partie  de  la  for- 
»  «  tune  est  invisible,  c'est-à-dire  en  argent  placé  à  intérêt,  ne  suppor- 
»  a  tent  pas  dans  les  charges  publiques  leur  due  proportiouc  Mais  les 
»  «  propriétés  immobilières,  telles  que  les  terres  et  les  bâtiments,  ne 
»  «  peuvent  échapper  aux  requêtes  des  fonctionnaires  publics,  et  ces 
a  propriétés  sont  taxées  comme  elles  doivent  l'être. 

«  De  plus,  dans  le  Massachusetts,  les  employés,  secrétaires  ou  cais- 
1  «  siers  de  toutes  les  banques,  compagnies  de  chemins  de  fer,  indus- 
I  «  trielles  et  d'assurances,  ainsi  que  de  toutes  les  sociétés  en  com- 
i  «  maudite  et  par  actions  qui  sont  établies  et  autorisées  par  l'État, 
^  u  sont  tenus,  de  par  la  loi,  de  tenir  registre  du  nom  et  du  domicile 
c(  de  chaque  actionnaire  ou  associé.  Les  agents  des  compagnies 
H  chargés  de  ce  soin  sont  aussi  légalement  obligés  d'envoyer  aux  au- 
<(  torités  de  chaque  cité  et  commune  de  l'État  le  nom  de  chaque  as- 
«  socié  ou  actionnaire  qui  peut  appartenir  à  cette  cité  ou  commune, 
«  en  indiquant  le  montant  des  fonds  ou  actions  possédés  par  chacun 
«  d'eux.  Par  ce  moyen,  toute  la  propriété  des  associations  possédée 
«  par  les  citoyens  de  l'État  se  trouve  connue  des  répartiteurs,  et 
«  aucune  partie  n'échappe  à  l'impôt. 

«  Avec  ces  diverses  sources  d'information,  telles  que  les  déclara-* 
Cl  tions  des  contribuables  qui  se  conforment  au  vœu  de  la  loi,  les  états 
;<(  fournis  par  les  secrétaires  des  compagnies  des  travaux  publics  et 
«  des  autres  associations,  la  notoriété  publique,  la  nature  visible  de 
«  toute  propriété  immobilière,  et  enfin  le  pouvoir  dont  sont  investie 
<(  les  assesseurs  de  taxer  d'office  les  détenteurs  de  propriété  qui  gar- 
f<  dent  le  silence,  on  arrive  à  savoir  par  approximation  la  véritable 
c<  valeur  des  fortunes  de  tous  les  citoyens  ;  la  somme  de  ces  for- 
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'm  tunes  compose  l'évaluation  totale  de  la  cité  ou  de  la  commune. 

c(  Prenant  alors  toute  la  somme  d'argent  qui  doit  être  levée  pour 

l'État,  le  comté  et  les  besoins  de  la  commune,  et  en  déduisant  le 
((  montant  de  l'impôt  personnel,  le  reste  doit  être  réparti  sur  les  for- 
ce tunes.  La  proportion  que  ce  reste  doit  avoir  avec  l'ensemble,  quant 
«  au  taux  de  l'impôt,  est  une  simple  question  d'arithmétique  et  se 
<c  détermine  facilement.  Ainsi,  si  Vévaluation  entière  delà  commune, 
«  comme  celle  de  Dorchester  en  1859,  est  de  11  millions  de  dollars, 
<c  et  que  l'ensemble  des  taxes  soit  de  75,000  dollars,  dont  2,000  dol- 
«  lars  doivent  être  répartis  en  impôt  personnel  et  73,000  dollars  sur 
c<  les  fortunes,  le  taux  est  de  6  dollars  60  centimes  par  1^000  dollars, 
c(  ou  environ  de  2/3  p.  100,  Chacun  doit  alors  payer  dans  cette  pro- 
<(  portion,  quelque  grande  ou  petite  que  soit  sa  fortune. 

(c  La  loi  permet  aux  répartiteurs  d'imposer  une  partie  de  la  taxe 
<c  sur  le  revenu,  c'est-à-dire,  si  un  homme  a  un  salaire  de  1,000,  2,000, 
«  3,000  ou  5,000  dollars,  ou  s'il  gagne  cette  somme  par  l'exercice  de 
«  sa  profession  indépendamment  de  sa  propriété,  cela  peut  êtresup- 
«  posé  comme  représentant  un  capital  qui  en  rendrait  autant;  on ^ 
c<  peut  le  taxer  en  conséquence.  Cependant  ceci  n'est  pas  encore  or-  ^f 
«  dinairement  compris  dans  l'évaluation  et  la  répartition,  et  toutes 
«  les  cités  et  communes,  à  ma  connaissance,  répartissent  toutes 
«  leurs  taxes,  sauf  celle  des  personnes  {poll-tax),  sur  les  fortunes  (1).  » 

Cette  dernière  remarque  n'est  pas  absolument  exacte,  car  l'auteur 
nous  dit  immédiatement  après  ces  lignes  que  la  taxe  sur  les  routes  se 
perçoit  d'ordinaire  en  nature,  c'est-à-dire  par  le  travail  direct  et  gra- 
tuit des  contribuables  et  de  leurs  attelages. 

Nous  avons  tenu  à  citer  textuellement  ce  long  et  intéressant  extrait. 
On  voit  ce  qu'est,  dans  les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  l'impôt  sur 
le  capital.  Est-il  besoin  de  dire  combien  il  est  défectueux?  Rarement^ 
dans  la  fiscalité  moderne,  on  a  inventé  d'instrument  plus  grossier. 
D'abord,  pour  rétablir  la  justice  et  ne  pas  accorder  une  immunité 
complète  à  des  catégories  entières  de  citoyens,  c'est-à-dire  d'élec- 
teurs, cet  impôt  sur  le  capital  se  combine  en  général  avec  un  impôt 
personnel  et  quelquefois  avec  un  impôt  sur  le  revenu  pour  ceux  qui 
n'ont  que  des  revenus.  L'impôt  n'est  pas  seulement  assis  sur  ce  que 
certains  théoriciens  français  appellent  les  capitaux  fixes,  c'est-à-dire 
en  général  les  immeubles,  fonds  de  terre  ou  constructions;  il  porte 
encore  sur  toutes  les  marchandises,  sur  les  objets  d'alimentation,  sur 
les  provisions  même  de  ménage  qui  dépassent  une  certaine  somme. 
Il  faut  faire  un  inventaire  de  ces  denrées,  de  ces  matières  premières, 

(1)  Annuaire  international  du  crédit  public,  par  J.-E.  Horn,  troisième  année, 
p.  26  à  30. 
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de  ces  objets  de  toutes  sortes,  choses  fuyantes  et  périssables.  Il  n'esfe 
pas  nécessaire  de  démontrer  que  la  totalité  des  denrées  qu'un  com-- 
merçant  possède  en  magasin  ne  représente  pas  la  plupart  du  temps  sa 
fortune  personnelle;  très  souvent  ces  marchandises  dépassent  da 
beaucoup  la  fortune  du  marchand;  celui-ci,  néanmoins,  doit  Timpôt 
sur  le  tout  ;  il  est  évident  qu'il  se  récupérera  de  ses  avances  sur 
Tacheteur;  mais  alors  vraiment  il  serait  plus  simple  de  mettre  des 
droits  d'octroi  sur  certaines  marchandises,  ce  qui  permettrait  les 
facilités  que  comporte  le  régime  des  entrepôts.  Cet  impôt  sur  le  ca- 
pital est  une  taxe  inégale,  compliquée  ;  elle  doit  être  pour  les  uns  una 
source  de  bénéfices,  tandis  qu'elle  demande  aux  autres  une  part  exa- 
gérée de  sacrifices.  Cependant  elle  n'est  pas  bien  productive  ;  il  faut 
en  élever  le  taux  assez  haut  pour  obtenir  une  somme  relativement 
modeste.  Dans  la  cité  de  Dorchester,  elle  réclame  2/3  p.  100  du 
montant  du  capital;  si  Ton  voulait  suffire  avec  cette  seule  taxe  à 
toutes  les  dépenses  tant  des  cités  que  des  comtés,  des  États  et  de 
l'Union,  il  faudrait  assurément  quadrupler  ce  taux,  ce  qui  le  porte- 
rait à  2  3/4  p.  100  du  montant,  non  seulement  du  capital  fixe,  mais 
des  denrées,  des  marchandises,  des  approvisionnements. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  analyse  d'un  rapport  diploma- 
tique envoyé  au  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bre- 
tagne au  sujet  de  ces  taxes  américaines  sur  le  capital  :  «  D'étranges 
«  anomalies,  de  singuliers  abus  résultent  encore  tant  des  vices  de  la 
c<  loi  que  de  l'embarras  des  assessorSy  en  présence  de  matières  impo- 
se sables  telles  que  Iqs  bons  négociables  de  l'Union,  des  États,  des 
<c  communes,  les  obligations  écrites  des  particuliers,  les  livres  de  com- 
«  merce,  l'argent  prêté  à  intérêt,  les  fonds  en  caisse  (cash  in  hand), 
c(  si  faciles  à  dissimuler  ou  bien  à  transmettre.  Ainsi,  qu'un  citoyen 
«  résidant  au  Massachusetts  possède  une  ferme  et  du  bétail  sur  le 
«  territoire  de  New-York,  les  agents  fiscaux  du  premier  de  ces  États 
«  soutiennent  que  si  le  situs  de  la  terre  est  bien  dans  le  New-York,  le 
«  ^itus  du  bétail  reste  dans  le  Massachusetts,  en  vertu  du  principe  que 
«  la  propriété  personnelle  suit  son  détenteur,  et  inscrivent  ce  bétail 
«  sur  leurs  rôles.  Mais  qu'un  habitant  de  New-York  ait  du  bétail  sur 
«  une  ferme  située  dans  le  Massachusetts,  ces  mêmes  agents,  au  mé- 
«  pris  des  principes  qu'ils  invoquiûent  tout  à  l'heure,  taxent  le  bétail 
«  sans  souci  du  domicile  de  son  possesseur,  parle  motif  que  la  ferme 
«  oîi  il  paît  est  comprise  dans  les  limites  du  Massachusetts  et  de  sa 

juridiction  (1).  » 

En  1878,  l'évaluation  en  capital  de  toutes  les  valeurs  imposables 
i\)  Les  Charges  locales  aux  États-Unis  {Economiste  fruTz^ais  du  20  novembre 
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mobilières  ou  immobilières  dans  l'État  de  New-York  était  de  2  mil- 
liards T38  millions  de  dollars,  soit  13  milliards  700  millions  de  francs 
environ  (1).  Or  l'État  de  New-York  a  plus  de  5  millions  d'habitants  ;  à 
ce  compte  l'évaluation  du  capital  imposable  en  France  n'atteindrait 
pas  100  milliards. 

Depuis  les  trois  premières  éditions  de  cet  ouvrage  un  mouvement 
semble  se  produire  aux  Etats-Unis  contre  l'impôt  sur  le  capital, 
qu'on  accuse  d'être  une  taxe  grossière,  Inique,  appartenant  aux 
temps  primitifs  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  que,  en  1885,  dans  l'im- 
portante ville  de  Baltimore  (Maryland),  on  nomma  à  ce  sujet  une 
commission  qui,  dans  le  document  intitulé  Repor^t  of  the  Tax  Com^ 
mission  of  Baltimore  appointed  xinder  the  Ordinance  61  of  may  9  1885, 
se  prononce  contre  l'impôt  sur  le  capital  et  propose  de  lui  substituer 
un  impôt  sur  le  revenu  et  une  taxe  sur  la  valeur  locative  des  habi- 
tations. 

Tous  les  récents  écrits  américains  sur  la  taxation  témoignent  de  la 
grossièreté  de  cet  impôt  sur  le  capital  que  certaines  personnes,  M.  Mé- 
:iier,  M.  Yves  Guyot,^ auraient  voulu  introduire  en  France.  M.  Seligman 
signale  les  énormes  inégalités  de  l'impôt  sur  le  capital  aux  États-Unis. 
Dans  l'État  d'iowa,  d'après  la  commission  du  revenu  de  1893,  lea^ 
immeubles  auraient  été  imposés  sur  une  base  variant  de  17  à 
60  p.  100  de  leur  valeur  réelle  {realty  in  loiva  was  assessed  ai 
from  seventeen  to  sixty  per  cent  of  the  true  value)  ;  par  conséquent 
certains  immeubles  étaient  taxés  dans  une  proportion  trois  fois^ 
plus  élevée  que  d'autres.  Il  est  connu  qu'à  Chicago  des  immeubles 
voisins  sont  imposés  à  des  pourcentages  qui  offrent  les  écarts  les 
plus  ridicules  (//  is  knoivn  that  in  the  ciiy  of  Chicago  adjacent  plots  off- 
r^al  estate  are  assessed  al  percentages  of  ridiculously  varying  degree). 
Ainsi  le  fonctionnement  de  l'impôt  sur  le  capital  aux  États-Unis 
produit  les  plus  flagrantes  inégalités.  Le  même  auteur  signale  que 
les  taxes  américaines  sur  le  capital  atteignent  bien  les  immeubles 
irealty)^  mais  qu'une  grande  partie  des  biens  meubles  {personalty) 
leur  échappe  (2]. 

Nous  avons  sous  les  yeux  différents  documents  américains  ayant 
une  origine  officielle  et  où  les  défauts  de  l'impôt  sur  le  capital  dans 
cette  contrée  sont  mis  en  lumière  :  ainsi  un  rapport  sur  la  réforme  de 
la  taxation  dans  le  Massachusetts  déclare  que  «  une  proportion  exces- 
sive de  taxe  a  été  supportée  par  les  gens  qui  ont  toute  leur  fortune 
visible  pour  les  assesseurs,  tandis  que  les  possesseurs  de  biens  mobi- 

(1)  Bulletin  de  statistique,  t.  IV,  p.  398. 

(2)  Seligman,  Essays  in  taxation^  pages  7i  et  131. 
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liers  [personal  properly)  ont  été  à  même  de  cacher  des  centaines  de 
millions  (1)  ».  Toute  part  faite  aux  exagérations,  la  remarque  contient 
une  part  de  vérité.  D'après  ce  docTiment,  dans  les  petites  villes  {far4^ 
wing  ioiviis)  les  taxes  ne  montèrent  parfois  qu'à  4  ou  5  dollars  par 
1,000  dollars  de  capital  et  les  énormes  dépenses  faites  dans  les 
grandes  cités  ont  porté  cette  taxation  à  quatre  fois  plus,  soit  à  16  ou 
20  par  1,000  de  capital  (2),  L'auteur  préconise,  comme  instrument  de 
réforme,  une  taxe  de  succession,  les  droits  de  cette  nature  n'existant 
pas,  comme  on  le  verra  plus  loin,  dans  beaucoup  d'États  de  l'Union 
nord-américaine.  «  La  mort,  dit  l'auteur,  est  une  heure  honnête  ;  alors 
le  collecteur  de  taxes  recueillera  ce  qui  est  dû  sur  toutes  ces  considé- 
rables fortunes  mobilières  {personal  estâtes)  qui  ont  échappé  pendant 
la  vie  de  leur  propriétaire.  »  Un  autre  document  américain  résumait 
ainsi  les  conclusions  de  cette  commission  de  réforme  de  l'impôt  sur 
le  capital  dans  le  Massachusetts  :  «  La  commission  proposa  un  chan- 
gement comi)lct  de  système,  à  savoir  la  complète  abolition  de  toutes 
les  taxes  sur  la  fortune  personnelle  intangible  {intangible  personaliy)^ 
telle  que  les  fonds  publics,  les  obligations  et  valeurs  mobilières  ;  à  la 
place  de  ces  taxes  on  proposait  d'abord  une  taxe  générale  de  succes- 
sion au  taux  de  5  p.  100  sur  les  fortunes  dépassant  10,000  dollars 
(52,000  fr.),  ensuite  une  taxe  d'habitation  sur  les  occupants  d'appar- 
tements dont  la  valeur  locative  dépasserait  400  dollars  (2,000  fr. 
par  an),  cette  taxe  portant  sur  les  revenus  présumés  ou  estimés, 
tels  qu'ils  ressortent  de  l'importance  de  l'habitation  occupée  par 
le  contribuable;  cette  taxe  d'habitation  devrait  être  au  taux  de 
10  p.  100  (3)  ».   •■    -  .  .      :  . 

Il  y  aurait  sans  doute  beaucoup  de  réserves  à  faire,  soit  sur  le 
taux  élevé  de  la  taxe  proposée  sur  les  successions,  soit  sur  Timmunité 
que  l'on  voudrait  allouer  dans  ce  plan  aux  fortunes  moindres  de 
52,000  francs  et  aux  loyers  inférieurs  à  2,000  ;  jamais  nous  n'approu- 
verons d'aussi  larges  réductions,  mais  là  n'est  pas  le  point  intéres- 
sant; le  voici  et  l'on  ne  saurait  trop  y  insister  :  pendant  que  des 
étourdis  prônent  en*  France  l'impôt  sur  le  capital,  les  Américains 
proposent  de  l'abandonner  et  d'adopter  un  système  analogue  au 
système  français,  notamment  notre  impôt  sur  les  loyers  comme  indi- 
catif des  revenus.  Quant  à  la  limite  des  exemptions,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  aux  États-Unis,  lés  salaires,  appointements,  etc.,  étant 

(1)  Report  of  Ihe  Commission  appointed  to  iiiqidre  into  the  expediency  of  revising 
and  amending  the  laws  of  the  Cotnmonvealth  relating  lo  taxation,  october  1897, 
Boston,  p.  133. 

(2)  /d.,  Jè/d.,  132.  .      .  ^„'\r   ,  TrT 

(3)  Handhoofc  of  the  American  Economie  Association,  february  1898.  Volume  III, 
11°  1,  Mac  Millau,  New-York. 
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doubles,  sinon  triples,  de  ce  qu'ils  sont  en  France,  les  sommes  expri- 
mées en  francs  représentent  beaucoup  moins  que  chez  nous. 

Nous  devons  dire  quelques  mots  de  l'impôt  sur  la  fortune  qui  est 
appliqué  en  Prusse  depuis  1895  ;  cette  taxe  dénommée  impôt  complé- 
mentaire {Ergànzungsteuer),  a  pour  objet  de  compléter  l'impôt  sur  le 
revenu,  qui  frappe  au  même  taux  les  revenus  perpétuels  ou  spontanés 
et  les  revenus  j^assagers  et  provenant  de  l'activité  personnelle  ;  Tim- 
put  complémentaire  s'adresse  à  la  source  des  revenus  permanents  et 
spontanés,  à  savoir  la  fortune  :  il  grève  toutes  les  fortunes  au-dessus 
<îe  6,000  marks  (7,500  fr.)  en  exemptant,  toutefois,  celles  ne  dépassant 
])as  10,000  marks  dans  le  cas  particulier  où  Tensemble  du  revenu  de 
ceux  qui  les  possèdent  n'excéderait  pasUOO  marks  (1,125  fr.).  L'impôt 
est  en  principe  de  1/2  p.  1,000,  soit,  en  supposant  que  la  fortune  pro- 
duise i  p.  100  de  revenu,  1,1/4  p.  100  de  ce  revenu  ;  mais  comme, 
c'est  un  impôt  de  répartition  dont  le  produit  est  fixé  d'avance,  ce  tauj" 
peut  varier  dans  une  certaine  mesure.  Enfait,  ceux  qui  sont  assujettis 
à  rimpôt  sur  la  fortune  au  taux  de  1/2  p.  1,000  et  en  même  temps  à 
rimpôt  sur  le  revenu  au  taux  maximum  de  4  p.  100  (voir  plus  haut 
pages  346  et  347)  paient,  les  deux  réunis,  5  1/4  p.  100  environ,  légè- 
rement plus  si  le  revenu  de  la  fortune  tombe  au-dessous  de  4  p.  100. 

En  1895-90,  1,152,000  personnes  en  Prusse  payèrent  l'impôt  sur  la 
fortune,  contre  2,605,000  qui  étaient  assujetties  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Le  produit  de  cet  impôt  dit  complémentaire  est  de  31  à  32  millions 
de  marks  (40  millions  de  francs  environ),  tandis  que  l'impôt  sur  le 
revenu  produit  123  à  124  millions  de  marks  (environ  155  millions- 
de  Irancs).  On  voit  que  le  premier  est  au  second  dans  les  propor- 
tions de  1  à  4. 

Voici  un  tableau  intéressant  en  ce  qu'il  résume  pour  l'année  1895- 
96  le  classement  des  contribuables  à  cet  impôt  prussien  sur  la 
fortune;  nous  rappelons  que  le  mark  vaut  1  fr.  23  (1). 


Contril)uab 

es  ijossédant 

Montant 

Proportion 

une  forluue  de  : 

-    Pro  porlioii 

de  l'impôt 

pour  100 

voiw  iOO 

de  chaque 

dans 

Marks. 

I^ombre. 

du  nombre. 

•  classe. 

le  produit. 

Marks. 

6,000  à 

20,ODO 

563,870 

48,89 

2,978,304 

9,59 

50,001  » 

;5^,ooo 

203,834 

17,68 

2,214,248 

7,13 

32,001  » 

52,000 

162,262 

14,08 

3,286,804 

10,59 

52,001  » 

100,000 

122,683 

10,65 

4,279,289 

13,78 

100,001  »> 

200,000 

57,179 

4,06 

3,993,80^ 

12,86 

200,001  >♦ 

500,000 

29,373 

2,55 

4,500,373 

14,50 

:>oo,ooi  » 

1,000,000 

8,375 

0,73 

2,979,304 

9,60 

1.000,001  >* 

2,000,000 

3,429 

0,30 

2,453,064 

7,90 

Plus  de... 

2,000,000 

1,827 

0,16 

4,360,638 

14,05 

(f)  Nous  extrayons  ces  renseigncmciits  da  Bzilleliîi  de  statistique^  l^r  volume  de  1896f 
pages  421  et  422. 
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On  voit  combien  sont  peu  nombreuses  les  grandes  fortunes,  moins 
de  2,000  au-dessus  de  2  millions  de  marks  ou  2  1/2  millions  de 
francs  ;  à  peine  1 4,000  au-dessus  de  500,000  marks  ou  024,000  francs, 
dans  un  pays  de  33  à  34  millions  d'âmes  et  qui  s'enrichit  rapidement 
depuis  1880. 

Sauf  l'inconvénient  de  la  déclaration  et  du  classement,  cet  imp<H, 
comme  d'ailleurs  l'impôt  prussien  sur  le  revenu,  est  relativement 
modéré.  Il  est  loin  de  faire  peser  sur  le  contribuable  un  poids  égal 
à  celui  de  nos  différents  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  détaxes 
sur  les  valeurs  mobilières.  Il  faut  ajouter  que,  en  Prusse,  il  n'y  a 
pas  de  droit  de  succession  en  ligne  directe,  ce  qui  épargne  beaucoup 
plus  la  fortune  que  ne  la  grève  l'impôt  ci-dessus  dit  complémentaire. 

L'impôt  sur  le  capital  existe  dans  d'autres  pays  encore  comme  taxe 
accessoire,  destinée  à  fournir  un  léger  appoint  aux  budgets.  En 
Suisse  dans  la  plupart  des  cantons,  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt 
sur  le  revenu  se  rencontrent  côte  à  côte  et  se  font  pendant.  Le  lecteur 
trouvera  des  indications  sur  ce  sujet  dans  le  chapitre  qui  traite  de  l'im- 
pôt proportionnel  et  de  l'impôt  progressif  (voir  plus  haut,  pages  178  à 
194),  Rappelons  seulement  que  beaucoup  de  cantons  suisses  exemptent 
ce  qui  est  absolument  indispensable  à  l'existence,  notamment,  pour 
l'impôt  sur  le  capital,  les  meubles  et  les  ustensiles  de  ménage  d'une 
médiocre  importance,  ainsi  que  les  instruments  de  travail,  quelque- 
fois même  les  faibles  capitaux  en  terres  ou  en  valeurs  mobilières. 
Parfois  aussi  on  tient  compte  du  nombre  des  enfants  et  l'on  admet 
pour  les  veuves  des  exemptions  assez  élevées.  De  semblables  impôts 
existent  en  Hollande,  nous  les  avons  décrits  plus  haut  ;  il  est  superflu 
d'y  revenir  (voir  pages  199  à  200). 

En  définitive,  l'impôt  sur  le  revenu  est  préférable  à  l'impôt  sur  le 
capital;  il  est  d'abord  plus  productif,  ayant  une  base  beaucoup  plus 
large;  toutefois  le  fonctionnement  en  est  très  délicat,  dans  les  pays 
surtout  où  les  partis  politiques  sont  très  violents,  où  l'administration 
a  peu  de  stabilité  et  d'impartialité  ;  alors  il  risque  de  dégénérer  en 
instrument  d'oppression.  Pour  qu'il  reste  inoffensif,  il  doit  être  mor- 
celé, comme  en  Angleterre,  n'exiger  pas  de  déclaration  du  revenu 
global;  il  faut  qu'il  soit  assis  et  j)erçu  avec  une  modération  qui  ne 
se  démente  ni  dans  la  fixation  des  taux  de  la  taxe,  ni  dans  les  procé- 
dés de  perception.  Mieux  vaut  encore,  comme  les  États-Unis  tendent 
à  le  faire,  s'en  tenir  à  notre  taxe  sur  les  loyers  qui  atteint  très 
approximativement  le  revenu,  si  on  sait  la  bien  combiner,  avec  pru- 
dence et  modération  naturellement. 

A  ce  sujet  on  ne  saurait^,  en  efi^et,  aucunement  adopter  les  systèmes 
vexatoires  et  compliqués  qui  ont  été  depuis  une  quinzaine  d'années 
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proposés  soit  par  M.  Dauphin,  minisire  des  finances  en  1887,  soit  par 
M.  Peytral,  ministre  des  finances  en  1898  (voir  pages  444  et  448).  Ces 
planssont  absolument  inacceptables  parce  qu'ils  ont  un  caractère  pro- 
gressif et  arbitraire  et  qu'ils  frappent  les  loyers  élevés  ou  moyens  d'un 
taùx  extravagant,  souvent  de  30  à  40  0/0  de  leur  montant  et  parfois 
de  plus,  ce  qui  ne  pourrait  qu'entraver  les  progrès  de  l'habitation 
humaine  et  arrêter  les  constructions. 

11  faut,  en  outre,  réfléchir  que  la  nécessité  ou  l'utilité  d'un  impôt 
de  redressement  sur  lc*>;  revenus  est  devenue  d'autant  moins  sensible 
que,  dans  un  pays  comme  la  France,  on  a  supprimé  ou  allégé  plusieurs 
des  impôts  indirects,  notamment  les  droits  d'octroi  et  les  taxes  sur 
les  boissons  hygiéniques,  et  que  nombre  de  dépenses  des  budgets 
modernes  soit  des  états,  soit  des  localités,  sont  faites  dans  l'intérêt 
exclusif  des  classes  pauvres  ou  peu  fortunées,  pour  l'instruction  pidj 
blique,  l'assistance,  etc.,  ce  qui  n'existait  pas  autrefois.  Quant  ail 
capital,  il  est  très  suffisamment  saisi  au  profit  de  1  État  par  les  divers 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  et  par  les  droits  de  succession, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  taxe  spéciale;  celle-ci  ne  se  justifie  guère 
qu'en  Prusse  où  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  n'existent 
pas  et  où  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  beaucoup  plus 
faibles  que  chez  nous.  L'heure  de  la  succession  est  mieux  choisie  que 
toute  autre  pour  taxer  le  capital,  avec  modération,  bien  entendu, 
comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivront. 


CHAPITRE  XI 


DES    IMPÔTS    SUn    LES    MUTATIONS    DE     PROPRIÉTÉ     ET    SUR    LES    TRANSACTIONS.  — 
LES  DROITS  d'enregistrement  ET   DE  TIMBRE 


Origine  des  droits  sur  les  mutations  de  propriété  et  sur  les  transactions.  —  Par  quel 
principe  on  les  justifie.  —  Des  caractères  communs  et  des  caractères  particu- 
liers des  droits  d  enregistrement  et  des  droits  de  timbre.  —  Grande  utilité  sociale 
de  rinstilution  de  Tenregistrement.  —  Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et  autres 
sous  l'ancien  régime.  —  Iniquité  de  ces  droits  :  remontrances  de  Malesherbes  et  de 
la  cour  des  aides. 

Division  des  droits  d'enregistrement  en  deux  classes  :  les  droits  sur  les  mutations  de 
propriété  et  les  droits  sur  les  actes.  —  Les  droits  fixes  et  les  droits  proportionnels. 

—  Iniquité  des  surtaxes  temporaires  qu'on  ajoute  en  temps  de  guerre  ou  de  crise 
aux  droits  d'enregistrement.  —  Des  reproches  que  mérite  l^administration  de  l'en- 
registrement.  —  La  complication  des  lois  sur  cette  matière  est  inextricable.  —  Le 
taux  de  la  plupart  des  droits  est  excessif. 

li'impôt  sur  les  successions.  —  Sur  quelles  considérations  il  s'appuie.  —  L'élévation 
des  tarifs  pour  les  successions  entre  collatéraux  ou  entre  personnes  non  parentes 
n'est  justifiée  par  aucun  principe.  —  De  la  détermination  du  degré  de  parenté  où 
s'arrête  la  successibilité  ab  intestat.  —  Nécessité  d'éviter  sur  ce  point  tout  arbi- 
traire. —  Danger  qu'ofi'rent  les  projets  d'élimination  de  plusieurs  degrés  de  parenté 
pour  la  succession  ab  intestat.  —  Légitimité  de  droits  modérés  sur  les  successions 
en  ligne  directe.  —  Le  Trésor  ne  doit  jamais  réclamer  un  impôt  auquel  le  contri- 
buable ne  puisse  satisfaire  avec  un  prélèvement  sur  son  revenu  annuel.  —  On  devrait 
accorder  pour  le  payement  des  droits  de  succession  un  délai  de  deux  ou  trois  an- 
nées. —  Justification  de  la  loi  anglaise  qui  gradue  les  droits  de  succession  d'après 
râge  de  l'héritier  ou  le  living  interest.  —  Utilité  de  réduire  le  taux  des  droits  pour 
les  fortunes  qui  sont  dans  l'espace  de  trois  ans  l'objet  de  plusieurs  successions.  — 
Injustice  des  droits  actuels  dans  le  cas  des  successions  comportant  des  nu- 
propriétaires  et  des  usufruitiers.  —  Élévation  beaucoup  trop  grande  des  droits  sur 
les  succes-sions  en  ligne  collatérale  ou  entre  personnes  non  parentes.  —  Le  taux 
de  5  p.  100  ne  devrait  jamais  être  dépassé.  —  Des  droits  sur  les  donations  entre 
vifs.  —  Produits  des  droits  d'enregistrement  sur  les  diverses  natures  de  succession. 

—  Exemption  de  tout  droit  accordée  dans  certains  pays  aux  très  petites  succes- 
sions. —  Les  droits  de  succession  en  Angleterre. 

Les  droits  sur  les  ventes  d'immeubles  ou  de  meubles.  —  Énormité  de  ces  taxes  en 
France.  —  Inconvénients  économiques  d'un  impôt  aussi  élevé.  —  Il  nuit  considéra- 
blement à  la  culture  des  terres.  —  Le  droit  de  transmission  sur  les  immeubles  (y 
compris  les  frais  accessoires)  ne  devrait  pas  dépasser  1  p.  100  du  prix  de  vente.  — 
Exemple  de  l'Angleterre. — Analyse  du  produit  des  droits  sur  les  transmissions  des 
meubles  et  immeubles  en  France.  —  Pourquoi  un  léger  abaissement  des  droits 
sur  les  transmissions  d'immeubles  a  été  sans  influence  en  Italie?  —  De  l'augmen- 
tation rapide  du  produit  des  droits  d'enregistrement  en  France, 
Les  droits  de  timbre.  —  Quelle  en  a  été  Tcrigine,  quelle  en  est  la  justification?  — 
Invasion  continue  de  l'impôt  du  timbre  dans  tous  les  actes  de  la  vie  commerciale. 
— Le  timbre  de  dimension  et  le  timbre  proportionnel.  —  Le  timbre  de  10  centimes 
sur  les  quittances.  —  Augmentation  constante  du  produit  de  Timpôt  du  timbre.  — 
Les  qviatre  causes  de  cette  augmentation.  —  Iniquité  d'un  grand  nombre  de  droits 
de  timbre.  —  Ces  droits  dévorent  avec  ceux  de  Tenrcgistrement  les  petites  succes- 
«ons.  —  Exemple  des  ventes  judiciaires.  —  Réforme  proposée  à  ce  sujet     :  lus- 
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toire  de  celte  réforme.  —  Les  droits  de  timbre  ne  peuvent  se  jiistitier  et  éviter  de 
grands  inconvénients  économiques  qu'à  la  condition  d'une  très  grande  modération  des 
tarifs.  —  L'impôt  sur  les  opérations  de  bouxse. 
Résumé  des  réformes  nécessaires  dans  la  législation  de  Tenregistrement  et  du  timbre.  — 
Appendice.  —  Les  exagérations  réceiâ1>es  (1896-1898)  des  droits  de  timbre  en  France. 
—  Les  droits  de  succession  aux  États-Unis. 

Après  avoir  examiné  les  impôts  qui  frappent  directement  et  ouver- 
tement le  revenu  du  contribuable,  nous  nous  trouvons  naturelle- 
ment amené  à  considérer  les  taxes  variées  qui  saisissent  la  richesse 
et  la  mettent  à  contribution  au  moment  où  elle  se  manifeste  par  une 
mutation  de  propriétaire  ou  par  un  contrat.  Les  droits  si  multiples» 
presque  indéfinis,  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement,  pourraient  être  un  sujet  d'étude  presque  iné- 
puisable. Nous  devons  ici  nous  borner  à  des  aperçus  un  peu  géné- 
raux. 

Quelle  est  l'origine,  quelle  est  la  légitimité  de  cette  catégorie  de 
taxes  réputées  indirectes  qui  se  rapproche  beaucoup  —  notamment 
les  droits  sur  les  successions  —  des  taxes  directes  ?  Parmi  ces  droits 
les  uns  sont  très  anciens,  presque  vieux  comme  le  monde  :  ce  sont 
les  taxes  sur  les  successions  et  même  sur  les  aliénations  d'immeu- 
bles ;  d'autres  sont  assez  récents  et  sont  un  des  produits  raffinés  de 
de  la  fiscalité  modem?,  nous  voulons  parler  des  droits  de  timbre. 

Si  le  législateur  se  contentait  de  frapper  les  revenus  des  citoyens 
par  des  taxes  directes  régulières  et  annuelles  et  par  des  taxes  sur  les 
denrées  de  consommation  générale,  il  pourrait  parfois  se  trouver 
embarrassé  pour  établir  l'équilibre  budgétaire.  Il  est  difficile,  en  effet, 
d'élever  au  delà  de  certaines  limites  les  impôts  indirects  sur  les  ob- 
jets de  consommation,  sans  provoquer  l'irritation,  la  fraude,  quel- 
quefois la  restriction  de  la  consommation  même.  D'un  autre  côté,  les 
impôts  directs  ne  sont  pas  non  plus  aisément  extensibles,  leur  éléva- 
tion subite  ec  notable  peut  provoquer  aussi  de  la  résistance  et  des  dis- 
simulatioxis.  En  outre,  parfois  on  dit  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  se 
contenter  de  ces  deux  catégories  de  droits,  parce  que  toute  une  classe 
de  contribuables  paierait  peu  de  chose  relativement  à  ses  moyens  ; 
ce  sont  ceux  qui  sont  en  train  de  faire  fortune,  dont  la  richesse  est 
en  formation.  Cette  raison,  à  vrai  dire,  ne  nous  paraît  pas  bonne, 
parce  que  les  impôts  divers  sur  le  revenu,  l'impôt  sur  les  loyers,  l'iin- 
pôt  des  patentes,  enfin  les  impôts  de  consommation  atteignent,  on 
définitive,  ces  contribuables  à  peu  près  comme  les  autres,  et  s'ils 
sont  un  peu  plus  ménagés,  on  peut  dire  que  leur  activité  même,  leur 
esprit  d'entreprise,  sont  dignes  de  ménagement. 

Un  autre  motif  justifie  mieux  en  principe  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre.  C'est  l'État  qui  est  le  garant  de  toutes  los  transac- 
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lions  sociales  ;  c'est  grâce  à  son  appui,  à  sa  police,  à  ses  tribunaux 
que  les  propriétés  peuvent  passer  avec  sécurité  du  père  mourant  au 
fils  survivant,  du  propriétaire  vendeur  au  capitaliste  acquéreur  ;  c'est 
grâce  à  lui  aussi  que  les  contrats  sont  respectés,  il  est  donc  naturel 
et  juste  que  l'ÉLat  prélève  sur  le  montant  des  transactions  une  rede- 
vance qui  équivaut  à  une  prime  d'assurance.  Cette  redevance  est  le 
prix  d'un  service  rendu,  d'un  service  de  premier  ordre  que  l'État  est 
seul  capable  de  rendre.  Les  contractants  dans  le  cas  d'une  transac- 
]     tion,  les  héritiers  dans  le  cas  d'une  succession,  lui  paient  sa  ga- 
1    rantie  et  le  concours  éventuel  qu'il  leur  prêtera  si  l'on  venait  les 
j    troubler  dans  Texécution  du  contrat  ou  dans  la  jouissance  de  Thé- 
ï  ritage. 

Ainsi,  en  principe,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  quand 
ils  sont  légers,  se  justifient  de  la  manière  la  moins  contestable.  Ils 
se  recommandent  aussi  par  des  raisons  pratiques  ;  ces  droits  sont  des 
moyens  de  percevoir  avec  facilité  à  peu  de  frais,  souvent  sans  irriter 
le  contribuable,  des  sommes  considérables.  Dans  tous  les  pays  civili- 
sés le  produit  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  est  une  des 
principales  ressources  du  budget.  En  France,  en  1881,  avant  le  Kracli 
de  la  Bourse  de  Paris,  ils  ont  produit  72(i  millions,  en  viron  le  quart  de 
l'ensemble  des  receltes  budgétaires;  en  189G,  année  moins  heureuse, 
ils  ont  encore  donné  680  millions.  En  Angleterre,  le  produit  en  est 
plus  restreint,  soit  525  millions  de  francs  (21  millions  de  liv.  sterl.)eri 
1895-90.  Le  rendement  de  cette  catégorie  d'impôts  tend  à  suivre  le 
développement  de  la  richesse  publique,  parfois  a  progresser  da- 
vantage en  ce  sens  que  le  nombre  des  transactions  dans  un  pays 
civilisé  augmente  plus  rapidement  encore  que  la  fortune  générale. 

Quoique  justifiables  à  la  fois  en  théorie  et  en  pratique,  les  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  ont  donné  lieu  dans  la  plupart  des 
pays,  notamment  dans  le  nôtre,  à  de  fréquents  et  criants  abus,  qui, 
dans  certains  cas,  révoltent  la  conscience  publique.  Pour  que  ces 
droits  fussent  innocents  et  inoffensifs,  il  faudrait  deux  conditions  : 
une  très  grande  modération  dans  le  taux,  beaucoup  de  prudence  ei 
de  ménagement  dans  les  formalités  que  le  fisc  impose  aux  contribua- 
bles pour  le  recouvrement  de  ces  droits.  La  modération  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  plusieurs  de  ces  droits  ne  peuvent  être  stricte- 
ment proportionnels  à  Timportance  soit  des  fortunes  taxées,  soit 
des  transactions  grevées  ;  il  arrive  dans  beaucoup  de  cas  que  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  constituent  une  véritable  confis- 
cation des  fortunes  privées  par  l'État.  Les  ménagements  dans  la  forme 
sont  nécessaires  aussi,  pour  donner  au  contribuable  des  délais,  pour 
oe  pas  l'astreindre  à  des  dérangements  inutiles.  Faute  de  ces  deux 
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conditions,  Timpôt  de  Tenregistrement  et  da  timbre,  tout  légitime  el 
tout  utile  qu^il  soit  en  principe,  est  devenu  Tun  des  plus  iniques  dans 
l'application. 

On  doit  éviter  dans  le  recouvrement  de  ces  droits  tout  ce  qui  res- 
semble à  rinquisition.  Il  faut  que  les  contraventions  viennent,  pour 
ainsi  dire,  se  constater  d'elles-mêmes,  sans  la  recherche  des  ascents 
du  fisc.  Ce  résultat  peut  être  atteint  par  un  moyen  simple  ;  la  plu- 
part de  ces  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  frappent  des  actes 
qui  sont  susceptibles  d'être  un  jour  soumis  à  la  justice  dans  des  con- 
testations privées  parce  que  ces  actes  établissent  une  convention  entre 
les  parties  et  sont  la  preuve  valable  de  cette  convention.  Si  donc 
l'État  refuse  toute  force  de  preuve  aux  actes  qui  se  seront  dérobés  à 
la  formalité,  soit  du  timbre,  soit  de  l'enregistrement,  le  dommage 
éventuel  auquel  les  contractants  s'exposent  en  ne  remplissant  pas  les 
formalités  légales  est  tellement  grand  que  bien  peu,  si  le  droit  est 
modique,  refuseront  de  le  payer.  Cette  méthode  d'enlever  toute  force 
probante  aux  actes  qui  ne  sont  pas  soumis  au  timbre  est  adoptée 
dans  certains  pays,  notamment  en  Angleterre  (1).  Cette  sanction 
est  très  efficace^  mais  bien  dure,  elle  prête  beaucoup  à  la  critique  et 
doit,  suivant  nous,  être  repoussée.  La  peine  est  disproportionnée 
avec  le  délit,  puisque  la  peine  équivaut  à  une  confiscation  totale  de 
la  somme  dont  l'acte  non  timbré  constate  soit  le  transfert,  soit  la  dis- 
position de  telle  ou  telle  manière.  En  outre^  cette  mesure  a  des 
conséquences  immorales.  Elle  fait  bénéficier  l'une  des  parties  con- 
tractantes de  la  contravention  à  laquelle  elle-même  s'est  associée; 
dans  ce  cas  l'État  contribue  indirectement,  il  est  vrai,  à  enrichir  un 
malhonnête  homme,  et  à  encourager  le  vol  ou  l'escroquerie  qu'il  est 
de  son  devoir  de  réprimer.  Au  lieu  de  refuser  tout  caractère  probant 
aux  actes  non  timbrés  ou  non  enregistrés,  dans  les  pays  les  plus  hu- 
mains on  se  contente  d'imposer  aux  contrevenants  une  amende  très 
considérable  qui  soit,  suivant  les  cas,  double,  triple,  quintuple,  quel- 
quefois décuple,  du  montant  du  droit,  quand  l'acte  non  revêtu  des 
formalités  légales  est  présenté  et  invoqué  en  justice.  Dans  ce  cas^ 
aussi  le  danger  éventuel  est  assez  grand  pour  que  la  majorité  des 
contractants  hésite  à  s'y  exposer.  La  modération  du  droit  est  encore 
la  meilleure  garantie  contre  la  fraude. 

Les  droits  de  timbre  et  les  droits  d'enregistrement  ont  des  carac- 
tères  communs^  à  ce  point  que  ces  derniers  sont,  dans  certains  pays, 
remplacés  parles  premiers.  Les  uns  et  les  autres  sont  employés  pour 
taxer  les  principaux  actes  de  la  vie  civile  ou  judiciaire,  c'est-à-dire 


(I)  VoirE.  de  Parieu,  Traité  des  jm/^Us,  t.  111,  p.  0?. 
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pour  lever  une  sorte  de  droit  de  péage  sur  les  transactions  ou  les 
conventions  qui  se  manifestent.  Néanmoins,  les  droits  de  timbre  et 
les  droits  d'enregistrement  diffèrent  par  plusieurs  côtés.  Les  droits  de 
timbre  ont  d'ordinaire  un  caractère  beaucoup  plus  fiscal  :  c'est  un 
prélèvement,  au  profit  du  Trésor,  sans  service  immédiat  et  palpable 
ren-iu  en  échange  par  l'État  au  particulier  qui  le  paie  ;  il  y  a  bien,  il 
est  vrai,  même  dans  ce  cas,  un  service  différé  et  éventuel  que  l'État 
s'engage  à  rendre,  si  c'est  nécessaire,  service  qui  consiste  à  faire  res- 
pecter entre  les  parties  contractantes  les  clauses  du  contrat.  Mais  il 
y  a  plus  dans  les  droits  d'enregistrement  :  le  service  rendu  par  l'Etat 
en  échange  de  l'impôt  y  est  plus  évident  et  plus  actuel  ;  ces  droits 
ont,  en  effet,  un  caractère  d'intérêt  social  :  l'État  en  enregistrant 
les  actes  et  en  gardant  les  registres  où  ils  sont  inscrits,  conserve  la 
teneur  des  transactions,  en  assure  la  preuve  facile,  si  les  actes  origi- 
naux venaient  à  se  perdre  ;  il  donne  à  ces  transactions  une  date 
certaine,  un  caractère  d'authenticité  incontestable  et  la  publicité  qui 
est  dans' bien  des  cas  nécessaire  et  presque  toujours  utile  ;  c'est  un 
fait  indéniable  que  les  transactions  sont  infiniment  plus  sûres  et  plus 
faciles  dans  les  pays  qui  ont  un  service  de  l'enregistrement  que  dans 
ceux  qui  n'en  ont  pas.  Les  registres  publics  rendent  les  recherches 
sur  les  propriétés  plus  promptes,les  contestations  moins  nombreuses; 
ils  agissent  littéralement,  vis-à-vis  des  contractants  et  de  leurs  ayant 
cause,  comme  une  assurance.  Dans  ces  cas  la  somme  payée  à  1  Etat 
n'est  pas  seulement  un  impôt,  c'est  une  rémunération  régulière- 
ment due.  Encore  conviendrait-il  que  cette  rémunei;ation  ne  fut  pas 
exagérée,  et  l'on  ne  peut  contester  qu'elle  ne  le  soit  généralement 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  diffèrent  encore  par  d'au- 
tres points.  Ainsi  les  droit»  d'enregistrement  sont  le  plus 
non  pas  toujours  -  proportionnels  aux  sommes  qui  font  1  objet  des 
conventions  et  des  transactions;  les  droits  de  timbre  ne  sont  qu  ex- 
ceptionnellement proportionnels  à  ces  sommes.  L  avantage  est  ici  du 
cMé  des  premiers.  Les  droits  d'enregistrement  exigent  une  déclara- 
tion une  prise  de  connaissance  de  l'acte  par  les  agents  fiscaux;  les 
drol'ts  de  timbre  sont,  pour  line  partie,  établis  et  perçus  sans  que  les 
agents  du  fisc  interviennent  dans  les  actes  et  prennent  connaissance 
de  leur  teneur.  Les  droits  d'enregistrement  sont  ainsi  plus  conformes 
au  principe  d'égalité,  et  les  droits  de  timbre  au  principe  de  liberté 
Les  droUs  d'enregistrement,  avons-nous  dit,  sont  plus  anciens  que 
ceux  de  timbre.  Ils  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  :  ils  frap- 
Tenî  dlbord  les  transmissions  de  propf-iétés  mobilières  et  immobi- 
lières, puis  les  actes  judiciaires  et  certains  actes  de  la  vie  civile.  L  im 
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pôt  sur  les  mutations  de  propriété  est  Tun  de  ceux  que  le  monde 
civilisé  a  connus  le  plus  tôt.  On  le  trouve  en  pleine  vigueur  à  Rome  : 
il  s'est  perpétué  sous  Tempire  romain,  il  a  pris  place  dans  les  lois 
féodales.  Pendant  tout  le  moyen  âge  il  existe  sous  des  noms  divers  : 
ceux  de  lods  et  ventes,  de  quint,  de  rachat,  de  reliefs  suivant  qu'il 
s'agissait  de  mutation  par  vente  ou  par  succession,  et  en  outre  sui- 
vant le  caractère  de  tenure  féodale  qu'avait  la  terre  ainsi  transmise. 
Ces  droits  étaient  prélevés  par  les  seigneurs,  qui  étaient  censés  être 
les  propriétaires  du  sol  :  seuls,  les  immeubles  possédés  à  titre  de 
franc-alleu  en  étaient  exempts.  Ils  durèrent  jusqu'en  1789. 

L'affermissement  de  l'autorité  royale  amena  la  création  de  droits 
analogues  au  profit  du  Trésor,  sous  les  noms  de  contrôle^  insinuation^ 
centième  denier.  On  les  cumulait  avec  les  droits  féodaux  que  nous  ve- 
nons d'énumérer.  Le  contrôle  consistait  en  la  relation  des  actes  sur 
un  registre  public  moyennant  le  paiement  d'un  droit.  Ij" insinuation 
était  aussi  une  inscription  moyennant  un  droit  sur  les  registres  pu- 
blics, elle  s'appliquait  spécialement  aux  donations  et  aux  substitu- 
tions :  plus  tard  toutes  les  mutations  immobilières  y  furent  assujetties 
par  des  édits  successifs  qui  les  soumirent  aussi  au  centième  denier, 
de  dernier  impôt  était  un  droit  de  1  p.  100  s'appliquant  aux  mutations 
immobilières  de  toute  nature,  à  l'exception  de  celles  qui  provenaicîit 
de  successions  en  ligne  directe  ou  de  donations  en  ligne  directe  par 
contrat  de  mariage.  D'autres  droits  du  môme  genre  se  percevaient 
encore  pour  le  trésor  royal  et  parfois  s'ajoutaient  aux  précédents  : 
c'étaient  les  droits  d'ensaisinement,  les  droits  de  sceau,  les  droits 
réservés  sur  les  procédures,  les  droits  d'amortissement,  de  nouvel 
acquêt,  etc. 

Cette  législation  compliquée  soulevait  de  vives  plaintes.  Mai  s- 
herbes,  en  1775,  dans  des  remontrances  au  roi  faites  au  nom  de  la 
cour  des  aides,  se  plaignait  de  l'incertitude  de  ces  droits  :  «  Le  fer- 
mier de  l'impôt,  disait-il,  est  le  souverain  législateur  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  de  son  intérêt  personnel  :  abus  intolérable  et  qiii  ne 
se  serait  jamais  établi  si  ces  droits  étaient  soumis  à  un  tribunal  qncl 
qu'il  fût  ;  car,  quand  on  a  des  juges,  il  faut  bien  avoir  des  lois  fixes  et 
certaines...  Un  impôt  établi  sous  le  spécieux  prétexte  d'augmenter 
Tauthenticité  des  actes  et  de  prévenir  les  procès  force  souvent  vos 
sujets  à  renoncer  aux  actes  publics,  et  les  entraîne  dans  des  procès 
qui  sont  la  ruine  des  familles.  »  La  cour  des  aides  ajoutait  :  «  Il  est 
nécessaire  de  venir  au  secours  d'un  peuple  opprimé  par  cette  mons- 
trueuse régie.  »  Ces  vives  critiques  étaient  bien  justifiées  alors^  elles 
le  sont  encore  aujourd'hui. 

La  loi  des  5-19  décembre  1790  supprima  tous  ces  anciens  impôts 
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el  ne  maintint  plus  que  deux  classes  de  droits  d'enregistrement,  Tune 
portant  sur  les  actes^  Tautre  sur  les  mutations  de  propriété. 

Les  droits  sur  les  mutations  de  propriété  sont  ceux  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  transmissions  entre  vifs  des  immeubles  ou  même  des 
meubles  en  propriété,  en  usufruit,  en  jouissance  et  sur  la  transmis- 
sion par  décès  de  toute  espèce  de  biens. 

Les  droits  d'actes  sont  tous  les  droits  établis  sur  les  actes  ayant  un 
autre  objet  que  la  transmission  entre  vifs  de  biens  immeubles  ou 
meubles  et  la  mutation  par  décès. 

Une  autre  division  encore  est  celle  qui  est  faite  d'après  la  quotité 
des  droits  :  les  droits  sont  ou  bien  fixes,  ou  proportionnels  à  la  valeur 
des  sommes  dont  on  dispose  dans  les  contrats  ;  en  1872,  on  a  créé  une 
catégorie  intermédiaire  :  les  droits  fixes  gradués.  Sont  soumis  aux 
droits  fixes  les  actes  qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni  libération, 
ni  condamnation  ni  transmission,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  constatent 
aucun  mouvement  de  valeurs  et  qui  sont  purement  déclaratifs  de 
droits  ou  de  propriété.  Sont  astreints  au  droit  proportionnel  les  obli- 
gations, libérations,  condamnations,  transmissions,  tous  les  actes  qui 
constituent  un  mouvement  de  valeurs  et  qui  sont  attributifs  de  droits 
ou  de  propriétés.  On  ne  peut  nier  que  cette  distinction  ne  soit  ingé- 
nieuse et,  dans  une  certaine  mesure,  heureuse. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  dans  leur  infinie  variété  les  droits  d'enre- 
gistrement, la  manière  dont  ils  sont  assis,  les  formalités  auxquelles 
sont  assujettis  les  contractants  :  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  et  à  cri- 
tiquer sur  ce  sujet.  L'administration  a  des  exigences  qui  n'ont  aucune 
influence  sur  la  rentrée  des  droits  et  qui  sont  fort  gênantes  pour 
le  contribuable;  il  est  difficile  d'être  plus  inutilement  tracassière 
qu'elle  Test  en  France.  On  impose  souvent  des  déplacements  ou  des 
frais  au  contribuable,  alors  que  la  perception  des  droits  serait  tout 
aussi  assurée  sans  ces  exigences.  C'est  un  fait  malheureusement  trop 
constaté  que  les  administrations  publiques  ne  savent  pas  ou  ne  veu- 
lent pas  être  accommodantes  :  de  vieux  règlements,  qui  avaient 
peut-être  jadis  leur  raison  d'être,  sont  indéfiniment  maintenus, 
quoique  les  habitudes  de  la  vie  commerciale  et  de  la  vie  civile  se 
soient  partout  simplifiées. 

Les  droits  fixes  varient  en  France  de  10  centimes  jusqu'à  120  francs, 
les  droits  proportionnels  oscillent  entre  1  p.  1,000  et  9  p.  100  en  prin- 
cipal :  car,  depuis  le  mois  de  prairial  an  VI,  on  a  établi  une  surtaxe 
appelée  décime  de  guerre  et  qui  devait  être  temporaire  ;  non  seule- 
ment cette  surtaxe  a  duré  sans  interruption  jusqu'à  nos  jours,  mais 
en  1855  on  y  a  ajouté  une  nouvelle  surtaxe  égale,  un  nouveau  décime 
de  guerre,  qui  a  été  tour  à  tour  supx)rimé,  rétabli,  réduit  de  moitié. 
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c'est-à-dire  à  un  demi-décime,  puis  rétabli  encore,  de  sorte  que  \m 
plupart  de  ces  droits  sont  grevés  aujourd'hui  de  deux  décimes  e 
demi. 

C'est  une  habitude  de  l'administration  française  que  dans  les  temp 
de  nécessité  nationale  on  ajoute  au  principal,  c'est-à-dire  au  taux  pri 
mitif  des  contributions  indirectes,  de  l'enregistrement  et  du  timbre  e 
aussi  parfois  des  droits  de  douane,  un  décime,  un  demi-décime  o 
même  un  quart  de  décime.  Même  si  ces  surtaxes  devaient  être  vrai 
ment  temporaires  et  disparaître  avec  les  événements  extraordinaire 
qui  les  ont  motivées,  elles  ne  seraient  pas  sans  inconvénient.  11  y  a 
une  véritable  injustice  qui  vient  de  ce  que  certains  droits  d'enregistré-^ 
ment  portent  non  pas  sur  le  revenu,  mais  sur  le  capital  ;  il  en  es 
ainsi,  notamment,  des  droits  sur  les  mutations  d'immeubles  et  sur  les 
transmissions  de  biens  à  titre  gratuit,  surtout  entre  parents  en  ligae 
collatérale  ou  entre  personnes  non  parentes.  Ces  droits  atteignent 
fréquemment  le  taux  de  5,  7,  8  ou  9  p.  100  :  si,  en  cas  de  guerre  ou 
de  toute  autre  nécessité,  on  les  grève  d'une  surtaxe  transitoire  de  un 
dixième  ou  de  deux  dixièmes,  il  en  résultera  que  le  petit  nombre  de 
personnes  qui  recueilleront  une  succession  dans  l'année  ou  qui  seront 
Forcées  de  vendre  des  immeubles  dans  l'année  supporteront  sur  leur 
capital  même  une  surtaxe  très  lourde,  tandis  que  l'immense  majo- 
rité de  leurs  concitoyens,  tous  ceux  qui  auront  recvieilli  des  succès" 
sions  ou  qui  auront  vendu  des  immeubles  dans  les  années  précédentes 
au  tous  ceux  qui  recueilleront  des  successions  ou  qui  vendront  des 
immeubles  dans  les  années  suivaates  seront  exempts  de  cette  lourde 
surtaxe.  L'impôt  de  l'enregistrement  a  ceci  de  particulier  qu'il  ne 
frappe  pas  dans  la  même  année  tous  les  contribuables,  mais  seule- 
ment une  série  de  contribuables,  ceux  pour  lesquels  échoient  dans  ce 
laps  de  temps  certains  événements  extraordinaires,  comme  une  suc- 
cession et  une  vente  d'immeubles.  Il  en  résulte  que  les  surtaxes  tem- 
poraires aux  droits  d'enregistrement  sont  injustes.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  les  taxes  sur  les  consommations.  Tous  les  contribuables  paient 
chaque  année,  presque  chaque  mois  ou  même  chaque  jour,  cette  sorte 
de  droits.  On  peut  donc  y  ajouter  des  surtaxes  sans  détruire  l'équi- 
libre de  l'impôt.  Si  quelques  personnes  ont  des  approvisionnements 
des  denrées  que  l'on  grève  d'une  surtaxe,  ces  approvisionnements,  au 
moins  chez  les  particuliers,  ne  sauraient  durer  longtemps,  et  l'inéga- 
lité qui  en  résulte  n'a  pas  une  grande  importance.  Quant  aux  appro- 
visionnements chez  les  marchands  en  gros  ou  en  détail,  on  peut  à  la 
rigueur  les  taxer.  En  outre,  les  surtaxes  temporaires  aux  droits  de 
consommation  sont  toujours  assez  légères  relativement  au  revenu 
total  des  contribuables  qui  les  supportent;  tandis  que  les  surtaxes 
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temporaires  aux  droits  d'enregistrement  sont  très  considérables  rela- 
tivement au  revenu  des  quelques  contribuables  qui  se  trouvent  re- 
cueillir des  successions  ou  être  forcés  de  vendre  des  immeubles  dans 
le  temps  où  elles  sont  établies. 

Les  droits  d'enregistrement  sont,  par  la  faute  de  l'administration, 
sujets  à  bien  des  critiques.  Quelquefois  ils  occasionnent  une  spolia- 
tion manifeste.  On  leur  reproche  d'être  trop  multipliés,  excessifs  et 
parfois  sans  relation  avec  la  fortune  du  contribuable.  Multipliés,  ils  le 
sont  assurément  :  si  l'enregistrement  n'était  qu'un  service  public,  il 
ne  devrait  pas  s'imposer,  il  devrait  être  facultatif,  sauf  dans  les  cas  où 
il  est  de  l'intérêt  des  tiers  et  de  la  société  en  général  que  les  actes 
soient  conservés  et  reçoivent  une  sorte  d'authenticité.  Mais  cette  obli- 
gation ayant  été  étendue  au  delà  de  ces  limites  légitimes,  il  en  résulte 
que  les  droits  d'enregistrement  sont  souvent  la  cause  de  formalités  et 
de  lenteurs  sans  compensation  pour  le  contribuable.  A  cause  de  cette 
multiplication  et  de  l'excessive  rigueur  de  l'administration  qui  ap- 
plique les  droits,  la  législation  de  l'enregistrement  est  devenue  inex- 
tricable pour  les  contribuables  et  difficilement  intelligible  au  person- 
nel même  de  cette  direction  financière.  On  calcule  que  depuis  1790  il 
ii'y  a  pas  eu  moins  de  2,300  instructions  de  l'administration  à  ses 
agents  sur  cette  matière.  Un  député,  M.  Parent,  dans  des  projets  de 
loi  déposés  de  1873  à  1876,  a  dressé  la  liste  de  210  dispositions  légis- 
latives sur  lesquelles  repose  la  taxation  de  l'enregistrement.  On  ne 
peut  imaginer  une  plus  barbare  complication  des  lois  fiscales  (1).  Ex- 
cessifs, ces  droits  le  sont  sans  aucun  doute,  puisqu'ils  varient  de 
i  p.  1,000  à  90  p.  1,000,  même  à  1121/2  p.  1,000  avec  les  décimes  et  que 
les  droits  de  timbre  viennent  en  outre  dans  beaucoup  de  circons- 
tances s'y  ajouter.  Ils  ne  tiennent  pas  compte  du  nombre  de  muta- 
tions auquel  le  même  objet  donne  lieu  :  il  peut  changer  de  mains 
trois  ou  quatre  fois  par  an,  il  est  taxé  chaque  fois  comme  s'il  ne  chan- 
geait de  mains  qu'une  fois  par  siècle.  Enfin,  ces  droits  sont  quelque- 
fois sans  relation  avec  la  fortune  du  contribuable,  dans  les  successions 
notamment  où  l'on  taxe  l'actif  sans  déduire  le  passif. 

Ainsi  l'impôt  de  l'enregistrement,  qui  a  une  base  très  légitime,  — 
le  service  rendu  à  la  société  par  la  conservation  des  actes  —  et  qui 
de  plus,  dans  beaucoup  de  cas,  est  le  prix  de  la  sécurité  que  l'Etat 
donne  aux  transactions,  cet  impôt  a  été  détourné  en  partie  de  son 
objet  légitime,  il  est  devenu  un  champ  illimité  où  l'avidité  fiscale 
s'est  donné  libre  cours.  C'est  que  cet  impôt  est  singuhèrement 
productif  et  aisé  à  percevoir. 

(1)  Voir  dans  YEconomiste  français  du  19  avril  1876  ua  article  sur  la  Codificaiion 
des  lois  de  f  eny  egistrement  et  du  timbre. 
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Examinons  tour  à  tour  quelques-unes  des  principales  taxes  d'enre- 
gistrement. L'une  des  plu^  importantes  et  des  plus  légitimes,  si  elle 
était  contenue  dans  de  justes  limites,  est  celle  qui  frappe  les  dona- 
tions entre  vifs  ou  les  successions.  Cet  impôt  a  existé  de  tout  temps 
et  en  tout  pays,  quoique  parfois  les  successions  en  ligne  directe  s'en 
trouvent  exemptées.  Le  droit  de  transmeltn^  pendant  sa  vie  ou  de 
laisser  en  mourant  ses  biens,  soit  par  testament  à  des  amis,  soit 
ab  intestat  à  sa  famille,  ce  droit  a  toujours  été  considéré  dans  le 
monde  civilisé  comme  la  conséquence  du  droit  de  propriété.  Les 
écoles  socialistes  s'efforcent  de  contester  qu'il  y  ait  un  lien  néces- 
saire et  étroit  entre  le  droit  de  propriété  personnelle,  provenant  du 
travail,  et  le  droit  de  laisser  en  mourant  une  propriété  à  un  oisif 
qui  ne  Ta  pas  acquise  par  son  travail.  Le  cadre  de  cet  ouvrage  ne 
nous  permet  pas  de  nous  étendre  pour  réfuter  cette  thèse.  Mais  en 
se  plaçant  au  simple  point  de  vue  économique,  celui  de  l'accroisse- 
ment de  la  production,  il  est  incontestable  que  la  transmission  des 
biens  du  mourant,  soit  à  sa  famille,  soit  aux  héritiers  qu'il  désigne, 
est  une  condition  essentielle  de  l'augmentation  des  capitaux  dans  la 
société  humaine.  Rien  ne  stimule  davantage  l'épargne  que  cette 
perspective  ou  plutôt  cette  certitude  de  laisser  à  des  personnes  ai- 
mées le  fruit  de  son  travail.  Si  l'on  dit  que  l'énergie  productive  des 
héritiers  présomptifs  se  trouve  amoindrie  par  la  perspective  d'une 
fortune  à  venir  qui  leur  écherra  sans  qu'ils  l'aient  gagnée,  cette 
observation  est  loin  d'avoir  la  portée  qu'on  suppose.  D'abord  l'expé- 
rience prouve  que  la  plupart  des  personnes  qui  sont  appelées  par  la 
loi  à  recueillir  un  jour  le  patrimoine  de  leur  famille  ne  mènent  pas 
une  existence  oisive  :  elles  aussi  s'ingénient  en  général  pour  gagner 
leur  vie  en  attendant  qu'elles  recueillent  la  fortune  de  leurs  parents 
et  même,  après  qu'elles  Tout  recueillie,  pour  l'augmenter  afin 
d  améliorer  encore  le  sort  de  leurs  enfants.  Si  la  perspective  d'un 
héritage  crée  quelques  milliers  de  véritables  oisifs  dans  une  nation, 
c'est  là  un  mal  de  peu  d'importance  en  comparaison  de  l'iinmense 
somme  d'efforts  et  d'économies  qu'aura  suscitée  dans  la  masse  des 
habitants  le  légitime  désir  de  faire  à  leurs  descendants  une  des- 
tinée heureuse.  Enfin,  au  point  de  vue  le  plus  élevé  de  la  civilisation,  v 
celui  de  la  culture  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  on  peut  sou- 
tenir avec  raison  que  l'existence  d'une  classe  d'hommes  n'ayant  pas 
besoin  de  gagner  leur  vie  matérielle  par  le  travail  quotidien  est 
nécessaire  ou  du  moins  utile  à  une  grande  nation,  que  c'est  pour 
elle  une  condition  du  progrès  intellectuel  et  moral. 

L'héritage  est  donc  un  fait  économique  bienfaisant  ;  c'est  un  des 
plus  puissants  agents  de  la  civilisation  humaine;  les  classes  pauvres 
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elles-mômes  et  sans  patrimoine  en  profitent  indirectement  parce 
que  tout  accroissement  de  capital  dans  la  nation  leur  procure  une 
(augmentation  des  salaires.  Mais  quoique  l'État  doive  respecter  l'hé- 
Iritage,  il  peut  le  soumettre  à  des  droits  et  à  des  impôts:  il  est,  en 
effet,  le  garant  de  l'exécution  des  volontés  du  mourant  ;  c'est  lui 
I  qui  assure  la  transmission  des  biens  du  défunt  au  survivant;  il  n'est 
que  juste  de  lui  payer  pour  cet  important  service  une  rémunération, 
une  sorte  de  prime  d'assurance.  Ces  mots  disent  que  l'impôt  qui 
frappe  l'héritage  devrait  être  fort  léger  :  1/2  p.  100,  1  p.  100,  voilà 
quels  paraîtraient  les  taux  raisonnables.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
ils  vont,  suivant  les  cas,  jusqu'à  plus  de  lî[p.  100.  Quand  elles 
atteignent  cette  hauteur,  les  taxes  sur  les  successions  perdent  le 
caractère  de  prime  d'assurance  :  elles  sont  une  sorte  de  rachat,  un 
reste  de  l'investiture  féodale. 

Si  les  droits  sur  les  successions  gardaient  ce  caractère  de  prime 
d'assurance,  ils  devraient  être  uniformes,  quels  que  fussent  les  liens 
qui  unissaient  l'héritier  au  mourant.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  partout 
ces  droits  sont  divers,  gradués,  progressifs  en  raison  inverse  de  la 
parenté  qui  rattachait  le  mourant  à  son  successeur,  soit  testamentaire, 
soit  ab  intestat.  Ils  sont  plus  forts  pour  des  successions  recueillies  par 
des  frères  ou  des  sœurs  que  pour  celles  qui  échoient  à  des  descen- 
dants ;  ils  le  sont  encore  davantage  pour  des  collatéraux  plus  éloignés 
ou  pour  des  personnes  non  parentei.  Dans  la  théorie  de  l'héritage, 
rion  n'autorise  celte  progression  et  cette  variation  de  taux.  Tout  au 
plus  pourrait-on  faire  une  distinction  entre  les  successions  testamen- 
taires et  les  successions  ab  intestat,  ces  dernières  étant  plus  taxées 
que  les  autres,  parce  que  la  volonté  du  défunt  de  transmettre  ses 
biens  aux  personne^  qu'appelle  la  loi  est  moins  clairement  exprimée 
que  dans  le  cas  d'un  testament.  Cette  distinction  rnême  prêterait 
cependant  à  la  critique  :  car  l'on  peut  dire  que  le  défunt,  connais, 
santles  lois  et  l'ordre  de  succession  ab  intestat  qu  elles  établissent, 
les  a  en  quelque  sorte  ratifiées  et  a  marqué  la  conformité  de  sa  vo- 
lonté avec  leurs  dispositions  en  s'abstenant  de  faire  un  testament. 

Il  est  rare  que  des  lois  fiscales  obéissent  dans  toutes  leurs  applica- 
tions à  une  théorie  philosophique  ou  sociale  ;  quelquefois  elles  s  en 
inspirent  en  principe,  mais  dans  beaucoup  de  cas  particuhers  el  es 
y  dérogent  pour  se  laisser  influencer  par  la  considération  des  pro- 
duits de  l'impôt  et  de  la  facilité  de  le  recouvrer.  Si  toutes  les  légis- 
lations frappent  beaucoup  plus  fortement  les  ------^^^f^^/;^^^^ 

par  des  collatéraux  ou  par  des  personnes  non  parentes  que  par  des 

descendants,  c'est  qu'on  a  constaté  qu'i  était  "^^^^ 

héritiers  éloignés  un  sacrifice  considérable  que  des  héutieis  pro 
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chains.  Un  collatéral,  à  plus  forte  raison  un  simple  ami  qui  recueille 
un  héritage,  considère  qu'il  vient  d'être  mis,  pour  ainsi  dire,  en 
possession  d'une  aubaine  sur  laquelle  il  n'avait  pas  le  droit  de 
compter  d'une  manière  absolue.  Il  est  donc  plus  disposé  à  en  céder 
au  fisc  une  large  part.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  enfant  qui 
recueille  la  succession  de  son  père  :  il  se  trouve  dans  d'autres  dispo- 
sitions psychologiques,  il  est  beaucoup  plus  porté  à  contrôler  le  pré- 
lèvement de  l'État  et  à  en  contester  la  justice. 

Un  point  qui  peut  avoir  de  l'importance  pour  les  recettes  du  Tré- 
sor, et  qui  en  a  aussi  pour  la  prospérité  économique  du  pays  et  pour 
la  stabilité  sociale,  c'est  la  détermination  de  la  limite  des  degrés  de 
parenté  auxquels  la  succession  peut  être  déférée  ab  intestat.  La 
règle  qui  doit  prévaloir,  c'est  que  la  loi  doit  être  sur  ce  point  aussi 
large  que  possible  :  tant  que  le  degré  est  assez  proche  pour  que  la 
preuve  de  la  parenté  ne  soit  pas  trop  difficile  à  faire,  on  doit  admettre 
le  droit  à  la  succession.  En  France  on  a  fixé  au  douzième  degré  la 
limite  au  delà  de  laquelle  il  n'y  a  plus  lieu  à  succession  ab  intestat^  à 
moins  que  le  défunt  n'ait  laissé  un  époux  survivant.  A  défaut  de 
parents  au  douzième  degré  et  d'époux  survivant,  les  successions 
ab  intestat  sont  dévolues  à  l'État.  Cette  règle  nous  paraît  sage,  parce 
que  généralement  dans  notre  société  moderne  où  les  déplacements 
de  famille  et  les  changements  de  situation  sont  fréquents,  au  delà  du 
douzième  degré  en  ligne  collatérale  la  parenté  est  le  plus  souvent 
fort  incertaine  et  malaisée  à  établir  :  les  liquidations  deviennent  la- 
borieuses et  sont  sujettes  à  des  procès  par  la  multiplicité  des  pré- 
tendants. 

On  a  proposé,  en  1848,  en  1887  et  1891,  de  supprimer  toute  une  <  - 
tégorie  d'héritiers  ab  intestat  et  de  transi^orter  à  l'État  les  successions 
en  ligne  collatérale  quand  il  n'y  aurait  que  des  parents  au  delà  du 
sixième  ou  du  huitième  degré  et  point  d'époux  survivant.  On  arguait 
que  les  liens  d'affection,  même  de  connaissance,  sont  faibles  entre 
Jes  parents  plus  éloignés  qu'au  sixième  ou  au  huitième  degré,  et  que, 
lorsque  ces  liens  d'affection  existeraient,  rien  n'empêcherait  le  mou- 
rant de  léguer  par  testament  son  bien  à  ceux  des  parents  éloignés 
qu'il  affectionnerait  :  si  dans  ces  circonstances  il  ne  faisait  pas  de 
testament,  c'était  qu'il  se  souciait  peu  de  collatéraux  lointains  et 
qu'implicitement  il  leur  préférait  l'État.  Si  ce  projet  était  adopté,  il 
est  possible  que  le  Trésor  bénificiât  tous  les  ans  de  sommes  insigni- 
fiantes ;  le  gain  serait,  en  effet,  beaucoup  moindre  que  ne  le  suppo- 
saient les  auteurs  de  la  proposition,  parce  que  l'habitude  se  serait 
bientôt  prise  en  pareil  cas  de  faire  un  testament.  Il  est  naturel,  en 
«ffet,  que  chacun  préfère  une  personne  quelconque,  un  ami,  un  ser- 
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viteur,  une  association  ou  même  sa  commune  à  cet  être  si  vaste  qui 
s'appelle  TÉtat. 

On  a  eu  raison,  en  1848,  de  repousser  ce  projet  :  il  est  inique 
en  ce  sens  que  des  relations  d'amitié,  d'affection  existent  fréquem- 
ment pour  des  parents  qui  auraient  été  exclus  des  successions  ab 
intestat.  Il  serait  un  précédent  dangereux  :  car  où  s'arrôterait-on 
dans  cette  voie?  On  arriverait  peut-être  à  proposer  de  n'admettre 
aux  successions  ab  intestat  d'^autres  collatéraux  que  les  frères  et 
sœurs  ou  les  neveux  et  nièces.  Au  point  de  vue  économique  même 
ce  serait  une  faute.  L'impôt  doit  s'alimenter  par  un  prélèvement  sur 
les  revenus  des  citoyens  et  non  par  l'absorption  des  fortunes  entières 
de  quelques  membres  de  la  communauté.  Dans  ce  dernier  cas  une 
partie  du  capital  social,  c'est-à-dire  des  engins  de  production,  est 
consommée  et  détruite  par  l'État  pour  des  dépenses  qui  générale- 
ment sont  des  dépenses  d'entretien  et  non  pas  d'amélioration  ou 
d'augmentation  du  fonds  social. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  des  droits  de  succession,  on 
voit  que  les  principes  que  nous  avons  établis  ont  été  généralement 
reconnus  et  pratiqués,  quoiqu'il  y  ait  dans  plusieurs  pays  une  dé- 
plorable tendance  à  exagérer  le  montant  de  ces  droits.  D'après 
Mac-Gulloch  l'exemple  le  plus  ancien  de  droits  sur  les  successions  se- 
rait la  vicesima  hereditatum^  ou  perception  du  vingtième  sur  les 
héritages  établie  par  Auguste.  Dion  Cassius  nous  apprend  que  ces 
droits  portaient  sur  toutes  les  successions,  tous  les  legs,  toutes  les 
donations  pour  cause  de  mort,  excepté  sur  les  successions  dévolues 
aux  pauvres  et  aux  parents  les  plus  proches.  Pline  a  voulu  justifier 
cette  dernière  exception.  En  parlant  de  la  vicesima  hereditaturn,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Tributum  tolerabile  et  facile  kœredibus  duntaxat 
«  exiraneisy  domesticis  grave.   »  Il  ajoute  :  c<  Itaque  illis  (aux  étran- 
«  gers  ou  parents  éloignés)  irrogatum,  his  (aux  proches  parents)  re- 
a  pessum,  videlicet  quod  manifestum  erat,  qiianto  cum  dolore  laturi, 
«  seii  potins  non  laturi  homines  essent,  distringi  aliquid  et  abradi  bonis, 
«  quœ  sanguine^  gentilitate^  sacrorum  denique  societate  mei^uissent,  qu^- 
«  que  nunquam  ut  aliéna  et  speranda,  sed  ut  sua  semperque  possessa,  ac 
«  demceps  proximo  cuique  trensmittenda,  cepissent  (1).  Ces  considé- 
rations étaient  justes  quand  il  s  agissait  d'un  droit  aussi  exorbitant 
que  celui  de  5  p.  100  sur  toutes  les  successions. 

La  question  de  savoir  s'il  est  équitable  et  utile  d^assujetlir  à  un 
droit  de  mutation  les  successions  en  lignes  directes  a  quelquefois  été 
débattue.  On  dit  que  dans  ce  genre  de  successions  l'impôt  est  souvent 

(1)  Mac  Culloch,  On  taxation  and  fundîng  System,  p.  289. 


578  TR\ITÊ  DE  L\  SCIENCE  DES  FINANCES.  ? 

perçu  précisément  au  moment  où  le  contribuable  est  le  plusincapa-  ^r, 
ble  de  le  payer.  La  mort  de  son  chef  enlève  à  la  famille  une  partie  j:i 
de  son  gagne-pain,  elle  la  contraint  à  une  liquidation  quelquefois 
onéreuse  de  sa  fortune,  et  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  Trésor 
intervient  pour  ajouter  à  la  détresse  des  survivants  en  exigeant  d'eux 
un  droit  élevé.  Cet  argument  ne  nous  paraît  pas  concluant  :  il  ne  le 
serait  que  dans  le  cas  d'un  droit  très  considérable  et  non  d'un  droit 
modéré.  En  principe,  la  perception  est  légitime,  parce  que  le  gouver- 
nement, rendant  aux  survivants  un  service  incontestable  et  considé- 
rable, celui  de  les  préserver  de  toute  éviction,  de  les  maintenir  ou 
de  les  mettre  en  possession  des  biens  laissés  par  le  mourant,  a  droit 
à  une  rémunération,  à  une  prime  d'assurance,  à  un  impôt  enfin.  En 
second  lieu,  ce  n'est  pas  dans  la  généralité  des  cas  que  la  famille  i 
reste  ainsi  sans  chef,  composée  de  femmes  et  d'enfants  en  bas  âge. 
La  mort  frappe  naturellement,  d'ordinaire,  des  personnes  âgées,  et 
les  héritiers  sont  pour  la  plupart  des  adultes.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  i 
raisons  d'humanité  réclament  que  le  droit  soit  très  peu  élevé  et 
que  de  grandes  facilités,  des  délais  étendus  soient  accordés  pour  le  j 
payer. 

Un  autre  motif  qui  doit  incliner  le  législateur  dans  le  même  sens, 
c'est  que  des  droits  de  succession  très  élevés  sont  souvent  payés  par 
l'héritier  sur  le  capital  même  de  la  succession  sans  qu'il  s'ingénie  à 
reconstituer  par  l'épargne  la  partie  de  ce  capital  payée  comme  impôt 
au  fisc.  Si  le  Trésor,  sur  une  succession  de  100,000  francs,  exige  de  j 
rhéritier  10,000  ou  1 2,000  francs,  celui-ci,  ne  pouvant  pas  reconsti- 
tuer en  peu  de  temps  la  somme  que  le  Trésor  lui  enlève,  se  considère 
comme  ayant  hérité  seulement  de  90,000,  ou  88,000  francs.  Le  capi-  ^ 
tal  du  pays,  Tensemble  des  moyens  de  production  dans  la  contrée,  k 
se  trouve  diminué  de  ces  10,000  ou  12,000  francs.  L'État  absorbe  donc 
alors  par  l'impôt  une  partie  du  capital  national,  ce  qui  est  toujours 
mauvais.  Le  célèbre  économiste  anglais  Ricardo  fait  remarquer  qu'il  ^ 
en  est  tout  autrement  pour  les  impôts  de  consommation  que  chacun 
paie  sur  son  revenu,  tandisque  de  gros  impôts  de  succession  sont  gé- 
néralement payés  sur  le  capital.  Quand  la  taxe  est  légère,  qu'elle  ne 
dépasse  pas  1  ou  1  1/2  p.  100,  quand,  en  outre,  alors  même  qu'elle 
serait  de  2  ou  3  p.  100,  on  accorde  des  délais  au  contribuable,  deux 
ou  trois  ans,  par  exemple,  pour  se  libérer,  il  est  bien  probable  qntî 
l'impôt  se  paie  sur  le  revenu,  l'héritier  s'abstenant  de  dépenser  une  ^ 
partie,  quelquefois  même  la  totalité  des  intérêts  de  la  succession 
pendant  les  premières  années  de  son  entrée  en  jouissance.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  dans  beaucoup  de  pays,   notamment  en  France,  les 
tarifs  des  droits  de  succession  sont  en  réalité  plus  élevés  qu'ils  ne  le 
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paraissent,  non  seulement  parce  que  des  décimes  s'ajoutent  au  prin- 
cipal, mais  aussi  parce  que  les  droits  de  timbre,  qui  sont  très  consi- 
dérables pour  les  moyennes  et  les  petites  successions,  se  superposent 
aux  droits  d'enregistrement. 

On  a  longtemps  appliqué  en  Angleterre  une  disposition  qui  méri. 
terait  d'être  imitée,  tout  en  étant  un  peu  modifiée.  Dans  certaines 
successions  anglaises,  pour  l'établissement  du  droit  et  la  constata- 
tion de  la  matière  imposable,  on  tenait  compte  de  la  durée  pendant 
laquelle  celui  auquel  les  biens  sont  dévolus  doit  vraisemblablement  en 
jouir,  c'est  à- dire  que  l'on  calcule  d'après  son  âge  le  temps  pendant 
lequel  la  propriété  restera,  selon  les  calculs  de  la  vie  probable,  entre 
les  mains  du  nouveau  iDropriétaire.  Il  y  aurait  évidemment  justice 
et  utilité  à  faire  entrer  cet  élément  dans  l'assiette  des  droits  de  suc- 
cession ;  car  il  y  a  injustice  à  exiger  quelquefois  de  vieillards  un  droit 
de  succession  très  élevé,  alors  qu'il  est  probable  qu'un  nouveau 
droit  sera  perçu  à  brève  échéance  sur  la  même  fortune.  Sans  grande 
complication,  on  pourrait  arriver  sur  ce  point  à  une  solution  équita- 
ble :  il  suffirait  d'admettre  que,  lorsque  l'héritier  est  sexagénaire,  il 
ne  paiera  que  les  deux  tiers  du  droit  normal,  lorsqu'il  est  septuagé- 
naire seulement  la  moitié;  quand  il  est  octogénaire,  seulement  lo 
tiers.  Une  proposition  partant  du  môme  principe  et  ayant  des  consé- 
quences de  môme  nature  a  été  faite  en  France  par  la  commission 
supérieure  de  l'Enquête  agricole  en  1870  :  celte  commission  deman- 
dait que  les  droits  de  succession  en  ligne  directe  fussent  réduits 
lorsqu'ils  portent  sur  un  immeuble  ayant  acquitté  déjà  ces  mêmes 
droits  dans  l'une    des    trois    années  antérieures.  Cette  proposi- 
lîôn  est  très  justifiée  :  nous  voudrions  que  dans  ce  cas,  non  seulement 
les  immeubles,  mais  les  meubles,  ne  fussent  astreints  qu'à  un  demi- 
droit.  Cette  mesure  pourrait  sans  inconvénients  se  combiner  avec  la 
précédente.  Le  paiement  de  plusieurs  droits  de  mutation  dans  un  court 
espace  de  temps  par  une  môme  fortune  épuise  en  effet  cette  forluue.  ^ 
Notre  loi  française  commet  des  injustices  criantes  dans  les  cas  où^ 
i^l^la  succession  se  partage  en  nue  propriété  pour  une  partie  des  béri- 
'il    tiers  et  en  usufruit  pour  d'autres  :  elle  fait  payer  le  droit  entier  aux 
premiers  et  déplus  un  demi-droit  aux  seconds.  C'est  là  une  sorte  de 
spoliation  légale  :  quand  il  s'agit  de  successions  en  ligne  collatérale, 
comportant,  par  conséquent,  des  droits  très  élevés,  quand,  de  plus, 
l'usufruitier  est  jeune  et  qu'au  contraire  le  nu-propriétaire  est  âgé, 
ce  qui  se  rencontre  parfois,  on  impose  à  celui-ci  un  sacrifice  dont  il 
ne  retrouvera  vraisemblablement  jamais  la  compensation.  Dans  beau- 
coup de  cas,  il  aurait  avantage  à  refuser  purement  ec  simplement  la 
succession.  En  pareil  cas,  le  droit  devrait  être  le  même  que  pour  les 
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«uccessions  dévolues  aux  héritiers  en  pleine  propriété  :  l'avance  de  ce 
droit  devrait  être  faite  par  l'usufruitier,  auquel  ou  à  la  succession  du- 
quel il  en  serait  tenu  compte,  à  l'expiration  de  Tusufruit,  par  le  nù 
propriétaire  devenu  alors  plein  propriétaire.  Mais  rien  n'égale, 
comme  excès  de  pouvoir  et  comme  outrage  à  la  justice,  l'usage  suivi 
par  le  fisc  en  France  de  taxer  les  successions  sans  en  déduire  les  det- 
tes. C'est  un  abus  de  la  force  publique.  En  1898  une  réforme  à  ce  sujet 
et  pour  les  droits  d'usufruit,  votée  par  la  Chambre,  est  soumise  au 
Sénat,  mais  on  Ta  compliquée  de  tarifs  progressifs  inadmissibles. 

Si  notre  administration  de  l'enregistrement  est  odieuse  à  beaucoup 
de  contribuables,  c'est  qu'elle  commet  en  bien  des  cas  de  véritables 
actes  de  piraterie.  On  relèverait  la  morale  publique,  on  préviendrait 
beaucoup  de  fraudes,  si  l'on  rendait  nos  lois  d'enregistrement  plus 
conformes  à  la  justice  et  à  la  raison. 

Voici  quels  sont  en  France  les  principaux  droits  de  succession: 
pour  les  successions  en  ligne  directe,  1  p.  100  de  la  valeur  des  meu- 
bles  et  des  immeubles  ;  plus  deux  décimes  et  demi,  ce  qui  fait 
1.25  p.  100.  11  faut  y  joindre  encore  naturellement  les  droits  de 
timbre  qui  sont  considérables  pour  les  petites  et  les  moyennes 
successions  quand  elles  exigent  une  liquidation  judiciaire.  Ce  taux 
de  1.25  p.  100  ne  serait  pas  exagéré,  si  on  donnait  un  délai  un  peu 
long,  deux  ans,  par  exemple,  pour  le  payer  :  il  pourrait  même  alors 
être  légèrement  augmenté  et  porté  à  1.50  p.  100.  Avec  l'obligation 
de  l'acquitter  dans  les  six  mois,  il  est  quelquefois  fort  lourd  et 
contraint  à  des  emprunts  usuraires  ou  à  des  ventes  précipitées. 

Pour  les  successions  entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux 
et  nièces,  le  droit  est  de  6.50  p.  100,  plus  les  décimes  qui  le  portent 
à  8.125,  plus  aussi  les  droits  de  timbre  qui  viennent  le  grossir  plus^ 
ou  moins  suivant  que  la  succession  est  plus  ou  moins  importante  et 
qu'elle  donne  lieu  à  une  liquidation  judiciaire.  Ces  droits  de  timbre 
sont  proportionnellement  d'autant  plus  lourds  que  la  succession  est 
plus  faible.  Pour  les  successions  dévolues  à  des  grands-oncles, 
grand'tantes,  petits-neveux,  petites  -  nièces,  cousins  germains,  lô 
droit  est  de  7  p.  100  en  principal,  soit  de  8.75  avec  les  décimes;  le? 
droits  de  timbre  naturellement  s'y  ajoutent.  Entre  parents  au  delà 
du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième  (limite  des  successions 
ab  intestat)^  le  droit  est  de  8  p.  100  en  principal  et  de  10  avec 
les  décimes,  plus  encore  les  droits  de  timbre.  Entre  personnes  non 
parentes  le  droit  est  de  9  p.  100,  les  décimes  le  portent  à  11.25  :  1©^ 
droits  de  timbre  l'accroissent  encore.  Enfin  entre  époux  le  droit  de 
de  3  p.  100  en  principal,  soit  3,75  avec  les  décimes;  les  droits  de 
timbre  s'y  ajoutent  et  Télèvent  encore. 
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Les  donations  entre-vifs  sont  astreintes  à  des  droits  analogues, 
à  peu  près  équivalents,  avec  cette  singulière  anomalie  qu'ils  sont 
légèrement  plus  élevés  que  dans  le  cas  de  successions  pour  les  do- 
nations en  ligne  directe,  et  légèrement  plus  faibles   au  contraire 
que  dans  le  cas  de  succession  pour  les  donations  en  ligne  collatérale^ 
D'une  manière  générale,  tous  ces  droits,  sauf  ceux  en  ligne  directe 
et  entre  époux,  sont  infiniment  trop  élevés.  Entré  dans  cette  voie,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  s'arrêterait  à  une  perception  de  11 
à  12  p.  100,  qui,  grossie  par  les  droits  de  timbre,  monte  souvent 
à   15  ou  20  p.  100  quelq'Uefois  à  plus.  Pourquoi  ne  prélèverait-il 
pas  25  ou  30  p.  100  ?Pour  éviter  cet  arbitraire  et  se  soustraire  à  cette 
tendance,  il  faut  adopter  un  principe  clair;  or,  ce  principe  est  facile  à 
trouver  :  jamais  les  droits  de  succession,  môme  entre  personnes  non 
j  parentes,  ne  devraient  dépasser  le  montant  d'une  année  de  revenu, 
5  soit  5  p.  100  environ,  décimes  et  surtaxes  additionnels  compris.  Avec  un 
maximum  de  taxe  de  5  p.  100,  qui  seraitrecouvrable  en  deux  ou  trois 
annuités,  on  créerait  un  impôt  modéré,  juste  et  une  règle  fixe  qui 
1  retiendrait  le  fisc  et  Tempêcherait  de  confisquer  d'une  manière  dé- 
'  tournée  une  forte  partie  du  capital  des  contribuables. 

Voici  les  produits  des  droits  de  succession  et  de  donation  en 
I  France  pour  l'année  189G  ;  ils  comprennent  à  la  fois  le  principal  et 
i  les  décimes. 


lo  Transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  en  ligne 

directe  

2o  Transniis:=ions  entre  vifs,  à   titre  gratuit,  entre 

(^poux  1-  *  '  * 

3<>  Transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  en  ligne 

collatérale  ;  •  • 

4o  Transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  entre 

personnes  non  f)arenles  •  •  • 

5o  Mutations  par  décès  en  ligne  directe  

6o  Mutations  par  décès  enfre  époux.  .  .  .  

7o  Mutations  par  décès  en  ligne  collatérale  

8o  Mutations  par  décès  entre  personnes  non  parentes 

Totaux  


V  A  L  E  U  R 

de  la 
matière  imposable. 


fr. 

007,034,688 

3,200,339 

30,888,981 

14,604,662 
3,599,426,204 

621,ri07,000 
1,022,628,567 

2:i9,620,248 


6,459,929,689 


PRODUIT 

des  droits 
(décimes  compris). 


fr. 

17,418,910 
90,684 
2,347,030 

1,537,914 

44,992,828 
23,306,512 
85  489,911 
28*202,480 


203,386,269 


La  valeur  imposable  était  donc  de  6  milliards  1/2  de  francs  en  1896 
len  1885  elle  avait  été  de  6,428  millions,  la  stagnation  depuis  lors 
tient  à  la  crise  agricole  et  à  la  tendance  à  un  moindre  accroisse- 
ment des  fortunes);  l'impôt  de  203  millions  représente  3,15  p.  100 
en  moyenne. 
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Si  Ton  voulait  appliquer  les  règles  que  nous  recommandons,  il  faudrait 
réduire  à  des  taux  ne  dépassant  pas  5  p.  100  au  maximum,  décîmv^s 
compris,  les  droits  en  ligne  collatérale  ou  entre  personnes  non  pa* 
^  rentes,  ce  qui  ferait  perdre  environ  60  ou  65  millions  de  francs  au 
Trésor  (1).  En  déduisant  les  dettes,  ce  que  Ton  ne  fait  pas  aujour- 
d'hui, on  aurait  encore  un  sacrifice  d'une  vingtaine  de  millions  à 
faire,  de  sorte  que  l'impôt  sur  les  successions  et  les  donations  n'eût 
produit  que  Ho  ou  120  millions  de  francs.  Si  l'on  se  conformait  à  ces 
principes,  on  ^prouvc^rait  donc  une  perte  de  revenu  assez  notable^ 
mais  on  aurait  le  mérite,  qui  est  grand,  de  ne  commettre  aucune  in- 
justice. On  peut  penser  aussi  que  dans  un  semblable  système  les  dissi- 
mulations, surtout  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes, 
seraient  beaucoup  moins  considérables,  de  sorte  que,  toutes  compen- 
salions  faites,  la  perte  résultant  pour  l'État  de  tous  ces  changements^ 
au  lieu  d'être  de  85  millions,  ne  serait  sans  doute  que  de  50  à  60. 

Il  y  a  peu  d'espoir  que  l'État  renonce  aux  perceptions  exorbitantes 
sur  les  successions  en  ligne  collatérale  ;  c'est  là  un  impôt  trop  bien 
vu  de  la  majorité  des  citoyens  qui  n'ont  aucune  succession  collaté- 
rale à  espérer  pour  qu'ils  consentent  facilement  à  le  remplacer  par 
une  taxe  proportionnelle  sur  tous  les  habitants.  Nous  devions,  toute- 
fois, signaler  ces  droits  excessifs  comme  enfreignant  le  principe  que 
les  impôts  doivent  être  prélevés  sur  le  revenu  et  non  sur  le  capital. 

En  1898,  le  Sénat  en  France  discute  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  où  l'impôt  sur  les  successions  devient  un  impôt 
progressif  suivant  l'importance  des  parts  successorales  dévolues  à 
chaque  héritier.  Cette  innovation  serait  à  la  fois  inique  et  singu- 
liùrcment  dangereuse  (voir  plus  haut,  pages  216  à  218). 

Dans  quelques  pays  les  très  petites  successions  en  ligne  directe  et 
parfois  entre  époux  sont  exemptes  de  droits  :  ainsi,  en  Italie,  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  quand  elles  ne  dépassent  pas  une  valeur  totale 
de  1,000  fr.  En  Prusse  les  successions  en  ligne  directe  et  entre  époux 
ne  payent  aucune  taxe.  Les  autres  droits  sont  dans  ce  pays  de  1  p.  100 
pour  le  capital  des  pensions  ou  rentes  viagères  des  personnes  ayant  servi 
le  testateur,  de  2  p.  100  pour  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants,  de 
A  p.  100  pour  les  collatéraux  jusqu'au  sixième  degré  inclusivement  et  de 
8  p.  100,  taux  maximum,  dans  tous  les  autres  cas;  ce  sont  des  droits 
beaucoup  plus  modérés  et  plus  recommandables  que  les  nôtres. 

(1)  En  189G,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  rensemble  des  valeurs  frappées  de  droits 
de  donation  ou  de  succession  pour  transmission  en  ligne  collatérale  ou  à  des  personnes 
non  parentes  autres  que  les  époux  s'est  élevé  à  1,328  millions  environ  :  si  l'on  suppose 
que  les  droits  se  fussent  élevés  en  moyenne  pour  cette  catégorie  à  4  1/2  p.  100,  ils  eus- 
sent rapporté  GO  millions;  les  droits  actuels  ont  produit  avec  les  décimes  117  mitions; 
le  sacrifice  pour  le  Trésor  serait  donc  de  57  millions. 
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Nous  dirons  plus  loin  quels  sont  les  moyens  de  conserver  l'héritage 
du  pauvre  et  de  l'empêcher  d'être,  comme  aujourd'hui,  absorbé  par 
le  fisc  et  les   gens  d'affaires.  u^uiue  par 

.  Un  des  mérites  fiscaux  des  droits  de  succession  et  de  donation, 
cest  la  rapidité  des  plus-values  annuelles  qu'ils  présentent  dans  un 
pays  prospère.  Bien  des  calculs,  dont  beaucoup  sont  singulièrement 
fallacieux,  ont  été  faits  récemment  au  sujet  de  la  progression  des  va- 
leurs  successorales.  Voici  quelles  ont  été  à  différentes  époques  les 
variations  de  ces  valeurs  : 


Valeur  en  capital  Valeur  en  capital 

des  donations  constatées 


francs. 


Années.  des  successions  constatées. 

francs. 

lll^'                                 1,337,359,808   448,983^991 

f?^                                 l,45l,0:,4,978   465,174,200 

  1.608,580,297   607,161,474 

lltl 2.0.^5,070,725   709,254,392 

  2,025,343,038   658,580,930 

ll^ii   2,723,998,365   802,252,317 

^^^^   3,636,764,384   930,170,999 

^8'*   3,931,508,607   995,554,695 

  4,758,344,400   1.053,957,520 

'880   5,262,569,108   1.U7.344.224 

188â   5,406,900,000                        .    .  1.021,400,000 

1889   5,058,810,103   941,900,000 

18^6   6,459,929,000   956,738,000 

Le  développement  est  remarquable.  On  ne  doit  pas  conclure  de 
ce  tableau  que  la  richesse  publique  ait  presque  doublé  de  1869  à 
189G.  Le  mode  d'évaluation  des  immeubles  ruraux  a  été  relevé  en  1871 . 
Puis  l'accroissement  de  la  richesse  généraleestune  des  causesde  la  pro- 
gression des  valeurs  successorales,  mais  non  la  seule. Gomme  une  grande 
partiedeces  valeurs  se  compose  de  créances, soi  tde  particuliers  sur  l'État 
ou  les  communes,  soit  de  particuliers  entre  eux,  il  en  résulte  que  plu» 
l'endettement  grandit  dans  le  pays,  plus  aussi  les  valeurs  successo- 
rales, dont  on  ne  déduit  pas  le  passif.  Supposez  que,  dans  un  laps 
de  quelques  années  tous  les  propriétaires  fonciers  s'avisent  d'hypo- 
théquer leurs  biens  jusqu'à  moitié  de  leur  valeur,  les  déclarations  ou 
les  constatations  successorales  deviendrontbeaucoup  plus  importan 
tes,  et  les  esprits  légers,  c'est-à-dire  les  neuf  dixièmes  des  statisticiens, 
des  journalistes  et  même  des  législateurs  et  des  ministres  croiront 
que  la  richesse  du  pays  a  notablement  augmenté.  Supposez  encore 
que  la  dette  publique  du  pays  vienne  à  doubler,  les  déclarations 
dans  les  successions  augmenteront  d'autant,  et  l'on  enconcluera  que 
1a  richesse  publique  s'est  accrue.  D'autre  part,  un  phénomène  qui 
en/le  les  valeurs  successorales,  sans  rien  changer  aux  moyens  de  pro- 
duction et  de  consommation  du  pays,  c'est-à-dire  à  la  véritable  ri- 
chesse, c'est  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt.  Supposez  que  dans  un 
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laps  de  quelques  années,  ce  qui  a  été  presque  le  cas  de  1871  à  1898, 
ce  taux  baisse  de  moitié,  toutes  les  valeurs,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  venant  à  se  capitaliser  par  rapport  au  revenu  à  un 
multiple  deux  fois  plus  élevé  qu'autrefois,  il  en  résultera  que  les 
valeurs  successorales  auront  doublé,  quoique  absolument  rien  ne 
soit  changé  à  la  puissance  de  production  et  de  consommation  du 
pays.  Cette  baisse  du  taux  de  l'intérêt  qui  enfle  le  capital  fictif  des 
immeubles  et  des  valeurs  mobilières,  sans  rien  changer  à  leur  re- 
venu, a  cet  effet  que  les  droits  sur  les  successions  qui  sont  établis 
sur  le  capital  évalué  prélèvent  une  part  d'autant  plus  forte  du  revenu, 
ou  un  multiple  d'autant  plus  élevé  du  revenu  que  le  taux  de  rintérôrt  " 
est  plus  faible.  Quand  le  taux  de  l'intérêt  moyen  est  de  Qtf).  iff^^un  droit 
de  succession  de  12  p.  100  sur  le  capital  entre  personnes  non  parentes 
équivaut  à  2  fois  son  revenu  :  si  le  taux  de  l'intérêt  tombe  à  3  p.  100,  le 
même  droit  de  12  p.  100  sur  le  capital  équivaut  à  quatre  fois  le  revenu  ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  contribuable  désespère,  beaucoup  plus  que 
dans  le  premier,  de  pouvoir  payer  l'impôt  par  des  prélèvements  suc- 
cessifs sur  son  revenu,  et  se  résout  à  l'acquitter  sur  le  capital  même- 
Le  capital  national  a  donc  plus  de  chances  alors  d'être  échancré  par 
les  droits  de  succession.  C'est  là  un  des  incontestables  inconvénients 
de  tous  les  impôts  qui  sont  perçus  sur  les  capitaux. 

En  Angleterre,  pays  oii  les  anomalies  sont  fréquentes,  les  droits 
sur  les  successions  furent  longtemps  compliqués  et  inégaux:  plusieurs 
des  principaux  se  percevaient  sous  la  forme,  non  pas  de  droits  d'enre- 
gistrement (l'enregistrement  n'existant  pas  en  Angleterre),  mais 
de  droits  de  timbre,  ce  qui  est  une  première  cause  d'mjustice:  car 
tandis  que  les  droits  d'enregistrement  peuvent  être  strictement  pro- 
portionnels à  la  matière  imposable,  les  droits  de  timbre  en  général 
ne  sont  qu'approximativement  proportionnels,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure.  Les  droits  de  succession  se  divisaient  en  Angleterre  en 
trois  classes,  ce  sont  :  l""  les  droits  de  preuve  {p^^obate  duties)  ;  2""  les 
lettres  d'administration  {administrations  letters)  ;  3^  les  droits  de  legs 
{legacy  duties)  ;  jusqu'à  1833  ces  trois  catégories  de  droits  avaient 
ceci  de  commun  qu'ils  ne  s'appliquaient  qu'aux  successions  mobi- 
lières ;  mais  les  jouissances  emphytéotiques  {leaseholds)  étaient  con- 
sidérées comme  biens  mobiliers. 

Les  droits  de  preuve  s'appliquaient  aux  successions  mobilières 
quand  il  y  avait  testament  ;  les  lettres  d'administration  aux  succes- 
sions mobilières  ab  intestat  ;  les  droits  de  legs  enfin  à  tous  les  legs 
mobiliers,  mais  en  entendant  ce  mot  dans  un  sens  beaucoup  plus 
large  qu'il  n'est  entendu  pour  l'application  des  probate  duties.  Cer- 
taines successions  sont  assujetties  à  l'un  de  ces  trois  droits  seule- 
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ment,  d'autres  à  plusieurs.  D'après  M.  René  de  Laboulaye  (i),les  suc- 
cessions mobilières  étaient  ce  soumises  en  premier  lieu  au  legacy 
<c  duty,  et  en  second  lieu  au  droit  de  pr^obate  qui,  selon  le  chiffre  de  la 
a  succession,  s'élève  de  1  J/2  à  2  p.  100,  c'est-à-dire  triple  souvent  les 
«  charges  de  la  propriété  mobilière  ».  Cette  proposition  n'est  pas  com- 
plètement exacte,  du  moins  sur  un  point  de  détail.  Les  droits  de  preuve 
ainsi  que  les  droits  pour  lettres  d'administration  n'étaient"  pas  des 
droits  strictement  proportionnels  au  montant  de  l'héritage,  c'était  ce 
que  l'on  appelle  des  droits  fixes  gradués,  c'est-à-dire  qu'ils  s'accrois- 
saient bien  suivant  l'importance  de  la  matière  imposable,  mais  non 
pas  d'une  manière  strictement  proportionnelle.  Ainsi  pour  les  droits 
de  preuve,  ie  tâinf  était  de  2  p.  100  jusqu'à  une  certaine  fortune,  1,500 
à  2,000  livres  sterling,  puis  la  proportion  s'abaissait  à  mesure  que  la 
fortune  s'élevait,  c'était  donc  un  impôt  progressif  au  rebours. 

Les  leyacy  duties,  au  contraire,  sont  des  droits  dont  les  tarifs  varient 
suivant  la  parenté  entre  le  défunt  et  l'héritier,  mais  qui,  dans  cha- 
cune de  ces  catégories  formées  par  le  degré  de  parenté,  sont  stricte- 
ment proportionnels  à  Timportance  de  la  fortune.  Le  droit  a  été 
supprimé  en  1881  en  ligne  directe  après  y  avoir  été  de  1  p.  100;  il  est 
de  3  p.  100  entre  frères  et  sœurs  ou  descendants  de  frères  et  sœurs, 
de  5  à  6  p.  100  pour  les  collatéraux  proches,  de  10  p.  100  pour  les 
collatéraux  éloignés  ou  pour  les  étrangers.  Ces  catégories  et  ces  ta- 
rifs se  rapprochent  des  catégories  et  des  tarifs  adoptés  en  France, 
sauf  que  les  droits  sont  moins  élevés  en  Angleterre  pour  les  frères 
et  sœurs  ou  les  descendants  d'eux;  mais  ils  y  deviennent  aussi 
lourds  qu'en  France  pour  les  étrangers  ou  les  collatéraux  éloignés. 

La  législation  sur  les  droits  de  succession  a  été  assez  notablement 
modifiée  par  M.  Gladstone  en  1853  :  on  a  élargi  les  legacy  duties,  qui 
tendent  à  devenir  la  règle  ordinaire.  On  a  créé  pour  les  immeubles 
et  les  droits  immobiliers  un  droit  particulier  appelé  succession  duty, 
qui  présente  un  caractère  tout  spécial  :  ce  droit  de  succession  sur  les 
droits  immobiliers  était  calculé  d'après  Tàge  de  l'héritier,  le  liviny 
intérêt.  Le  motif  de  cette  particularité  est,  suivant  quelques  auteurs, 
M.  de  Parieu  entre  autres,   la  condition  de  substitution  qui  grève 
une  grande  partie  de  la  propriété  foncière  et  qui  fait  regarder  les 
droits  fonciers   comme  viagers.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
principe  de  ce  calcul  est  très  juste.  Si  l'on  ne  diminue  pas  le  taux  du 
droit  pour  les  successions  qui  sont  dévolues  à  des  personnes  âgées^ 
sexagénaires,  septuagénaires,  octogénaires,  on  peut  arriver  à  une 
sorte  de  confist^ation  de  la  plus  grande  partie  d'une  fortune  qui  passe 


<1)  Note  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée^  mars  1873. 
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en  peu  d'années,  par  des  morts  successives,  en  plusieurs  mains. 

M.  René  de  Laboulaye  donne  le  tableau  de  l'évaluation  de  la 
'  somme  sur  laquelle  portait  le  droit  de  succession  immobilière  en 
'Angleterre  suivant  l'âge  de  l'héritier.  Un  revenu  foncier  de  100  livres 
"sterl.  était  estimé  à  : 

1,90G  livres  sterl.,  si  Thérîtier   avait   I  an. 

1,6U         —  —    30  ans. 

1,242  —  —    50  — 

sn       —  -    7S  — 

La  cause  de  Texemption  de  tout  impôt  dont  ont  joui  jusqu'en 
i833  les  successions  immobilières  est  intéressante  ;  c'est  un  des 
plus  curieux  exemples  de  Tégoïsme  de  classe  qui  se  manifeste  par- 
fois sous  le  régime  parlementaire.  Quand  Pitt  remania  les  legacy 
duties  en  1796,  il  avait  fait  deux  projets  de  loi,  Tun  relatif  à  la  pro- 
priété mobilière,  l'autre  à.  la  propriété  immobilière  :  tous  les  deux 
furent  votés  par  la  Chambre  des  communes,  mais  le  premier  seule- 
ment passa  à  la  Chambre  des  lords. 

En  1894,  sir  William  Harcourt,  chancelier  de  l'échiquier,  a  fait 
voter  une  refonte  complète  des  droits  de  succession  dans  le  Royaume- 
Uni,  qui  est  malheureusement  entachée  d'un  vice  des  plus  grands, 
la  progressivité  suivant  l'importance  de  la  masse  successorale  et 
même  une  progressivité  à  outrance.  Ayant  déjà  parlé  du  caractère 
progressif  de  cette  taxe  et  de  ses  conséquences,  nous  renvoyons  aux 
pages  201  à  205  de  ce  volume.  Il  n'existe  plus  à  partir  de  1894  que 
deux  droits  de  succession,  qui  d'ailleurs  se  cumulent  :  l'un  dit  Estate 
Duty,  qui  est  progressif  suivant  l'importance  de  la  masse  succes- 
sorale; ce  droit  va  de  moins  de  1  p.  100  à  8  p.  100,  et  les  toutes 
petites  successions,  inférieures  à  100  livres  sterl.  (2,500  fr.),  en  sont 
exemptes;  Tautre,  dit  Legacy  Duty^  s'applique  à  toutes  les  succes- 
sions, sauf  celles  en  ligne  directe  qui  en  sont  indemnes,  et  grève  les 
autres  de  3  à  10  p.  100  suivant  le  degré  de  parenté  ou  l'absence  de 
parenté  de  l'héritier  avec  le  défunt.  Le  cu^mul  de  ces  deux  droits, 
V Estate  et  le  Legacy  Dufy^  fait  que  la  taxation  peut  aller  jusqu'à 
18  p.  100.  C'est  un  impôt  monstrueux,  se  rapprochant  de  la  confis- 
cation. En  1896-97  l'ensemble  des  deux  droits  a  produit  10,741,000 
liv.  sterl.  (270  millions  de  fr.)  contre  11,639,000  liv.  sterl.  (292  millions 
de  fr.)  l'année  précédente.  La  part  que  l'État  abandonne  aux  loca- 
lités y  ajoute  environ  3,100,000  livres  sterl.,  78  millions  de  francs, 
élevant  l'ensemble  à  348  millions  de  fr.  pour  1896-97,  ce  qui  ne  cor- 
respond pas  à  l'élévation  des  tarifs;  mais  la  fraude  est  considérable 
(voir  plus  haut  pages  202  à  203). 


LES  DROITS  SUR   LES  SUCCESSIONS  ET  LES  TRANSACTIONS.  587 

1      L'un  des  points  délicats  pour  l'assiette  des  droits  de  succession  est 
'  l'estimation  des  immeubles.  Autrefois,  on  les  évaluait  en  France  au 
denier  20,  c'est-à-dire  à  20  fois  le  l'evenu  :  on  évalue  maintenant  les 
terres  au  denier  25  sans  défalquer  les  impôts  ;  d'ordinaire,  en  France, 
(l'évaluation  pour  le  fisc  dépasse  de  beaucoup  la  valeur  vénale.  -  N- 

Après  les  droits  sur  les  successions  et  les  donations,  l'un  des  im- 
pôts les  plus  légitimes,  quand  il  est  ai>pliqué  avec  beaucoup  de  mo- 
dération, c'est  la  taxe  qui  frappe  les  transmissions  soit  de  propriétés 
1  immobilières,  soit  même  de  propriétés  mobilières.  La  légitimité  de 
=  la  taxe  en  pareil  cas  est  incontestable  puisque  l'État  rend  un  service 
évident  aux  contractants,  en  les  garantissant  contre  toute  éviction, 
f  en  prêtant  main-forte  à  leur  convention,  enfin  en  enregistrant  et  con- 
servant l'acte,   de  manière  qu'il  ait  une    date  certaine,   un  ca- 
ractère d'authenticité  et  qu'il  constitue  un  titre  régulier  de  pro- 
priété. Mais  ces  avantages  que  l'État  procure  aux  contractants  ne 
.  doivent  pas  être  payés  trop  cher.  En  France,  les  droits  pour  les 
V  ventes  d'immeubles  sont  exorbitants  :  ils  atteignent  5.50  p.  100,  en 
j  principal,  du  prix  de  vente,  les  deux  décimes  1/2  le  portent  à  6.87  p.  100  ; 
X  il  faut  y  joindre  les  frais  de  timbre,  puis  les  honoraires  des  officiers 
n  ministériels  qui  sont  très  élevés  chez  nous,  grâce  surtout  à  la  véna- 
ii  lité  des  offices.  Il  en  résulte  que,  d'ordinaire,  les  droits  à  payer  par 
il  les  contractants  atteignent  10  à  12  p.  100  du  prix  de  vente.  Ces  droits 
^  sont  véritablement  monstrueux.  Ils  constituent  une  véritable  confisca- 
}  tien  d'une  partie  notable  du  capital  que  représente  l'immeuble,  llfaut 
-  épargner  pendant  trois  ou  quatre  ans  le  produit  d'une  propriété  pour 
1  recouvrer  la  somme  payée  au  fisc  à  titre  de  droit  de  mutation. 

On  s'est  souvent  demandé  sur  qui  retombe  en  définitive  cet  impôt  ; 
j  on  assure  d'ordinaire  que  c'est  uniquement  sur  le  vendeur.  Il  est, 
dit-on,  plus  pressé  de  vendre  que  l'acheteur  d'acquérir,  c'est  donc 
/  lui  qui  supporte  le  prélèvement  du  fisc,  ce  qui  réduit  d'autant  le  prix 
de  vente.  Cette  proposition  est  beaucoup  trop  absolue.  Des  droits  de 
mutation  si  élevés  déprécient  la  valeur  du  sol  dans  les  mains  de  tous 
les  détenteurs,  ils  nuisent  autant  à  l'acheteur  qu'au  vendeur.  L'un  et 
l'autre  se  trouvent  après  l'acte  dans  une  condition  plus  mauvaise 
qu'auparavant,  au  moins  à  un  certain  point  de  vue.  Celui  qui  a  acheté 
une  terre  est  sûr  de  ne  pouvoir  la  revendre  de  manière  à  rentrer  dans 
ses  déboursés,  toutes  circonstances  égales  ;  et  celui  qui  l'a  vendue  est 
sûr  de  ne  pouvoir  la  racheter,  toutes  circonstances  égales,  avec  la 
somme  qu'il  a  reçue  en  la  vendant. 

Le  propre  de  droits  aussi  élevés,  c'est  de  restreindre  le  marché 
des  terres,  la  circulation  des  propriétés  foncières,  si  l'on  peut  parler 
ainsi  :  c'est  encore  de  multiplier  les  ventes  occultes,  les  actes  sou» 
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seings  privés.  L'achat  ou  la  vente  d'une  terre  devient  une  opération 
singulièrement  grave,  à  laquelle  on  ne  se  résout  que  par  des  motifs 
puissants,  puisque  Tacheteur  doit  se  trouver  dans  Timpossibilité  de 
recouvrer  son  capital  mobilier  en  revendant  la  terre  qu'il  a  acquise, 
^t  que,  de  son  côté,  le  vendeur  est  dans  l'impossibilité  de  rentrer  un 
jour  en  possession  de  sa  terre  par  le  seul  sacrifice  du  capital  qu'il  a 
touché.  On  ne  vend  donc  une  propriété  foncière  qn'in  extremis  :  on 
n'en  achète  également  qu'après  une  mûre  délibération  ;  surtout  on 
n'achète  guère  une  terre  pour  la  revendre  et  on  n'en  vend  guère  une 
pour  en  racheter  une  autre.  La  terre  est  ainsi  presque  immobilisée,  | 
il  n'y  a  nul  doute  que  cela  ne  nuise  à  la  culture.  Personne  ne  pou- 
vant acheter  des  terres  pour  les  améliorer  et  les  revendre,  comme 
cela  se  fait  si  fréquemment  en  Amérique,  les  terres  restent  souvent 
dans  des  mains  incapables. 

Pour  que  les  terres  pussent  être  l'objet  d'un  commerce  animé  et 
qu'elles  changeassent  de  mains  autrement  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  il  faudrait  que  l'ensemble  des  droits  du  fisc 
et  des  honoraires  du  notariat  ne  dépassât  pas  1  p.  100  ou  11/2  p.  100  ; 
2  p.  100  seraient  déjà  beaucoup.  En  Angleterre,  le  droit  perçu  pour 
l'État  est  en  général  de  i/2  p.  100.  Si  les  frais  d'achat  des  terres 
étaient  réduits  à  1/2  ou  1  p.  100,  les  transactions  deviendraient  bien- 
tôt doubles,  et  avec  le  temps  triples  ou  quadruples,  peut-être  un 
jour  quintuples  ou  sextuples.  Certes,  le  Trésor  ne  rentrerait  pas  con- 
plètement  dans  les  sommes  qu'il  perçoit  aujourd'hui  avec  un  droit 
de  6.87  p.  100,  mais  il  en  recouvrerait  probablement  au  bout  de  peu 
d'années  la  moitié  ou  les  deux  tiers.  Les  actes  sous  seings  privés  qui 
sont  très  nombreux  actuellement  disparaîtraient  :  la  culture  se  per- 
fectionnerait plus  rapidement,  la  richesse  nationale  en  profiterait. 
Au  lieu  de  songer  comme  on  le  fait  depuis  quelques  années,  à  ré- 
duire de  40  ou  50  millions  l'impôt  foncier,  ce  qui  n'augmentera  pas 
d'un  centime  la  production  dans  le  pays,  on  ferait  beaucoup  mieux 
de  réduire  à  1  p.  100  les  droits  de  mutation.  Ce  système  serait  infini- 
ment plus  favorable  à  la  propriété  et  à  l'État.  Quant  à  la  diminution 
de  l'impôt  foncier,  un  peu  d'économie,  de  la  part  des  localités,  y 
pourvoirait  par  la  réduction  des  centimes  additionnnels. 

Voici,  d'après  le  Compte  définitif  des  recettes  de  1879,  le  tableau 
de  ce  qu'ont  rapporté,  dans  cet  exercice,  les  droits  proportionnels 
d'enregistrement  et  les  droits  proportionnels  de  timbre  sur  les  mu- 
tations à  titr3  onéreux  : 
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VALEUR 

de  la 
matière  imposable. 

MONTANT 

des  droits. 

Transmissions  entre-vifs  de  meubles  à  titre  onéreux  

Transmissions  entre-vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux.  . . 

fr. 

1,006,604,478 
11,474  496,051 
1,225,545,055 
2,516,900,281 

fr. 

18,021,370 
26,500,064 
2,451,090 
147,399,486 

16,223,545,865 

194,372,010 

C'est  une  perception  de  194  millions  de  francs  sur  un  mouvement 
de  valeurs  de  16  milliards  et  quart.  Près  des  quatre  cinquiènies  sont 
fournis  par  les  seules  transmissions  immobilières,  qui  ne  forment 
même  pas  le  sixième  de  la  matière  imposable  frappée 

La  valeur  des  propriétés  immobilières  en  France,  y  compris  les  im- 
meubles urbains,  peut  être  évaluée  à  100  milliards  :  avant  la  cr.se 
agricole  récente,  elle  dépassait  ce  chiffre.  Les  transmissions  gle^  ées 
représentant  une  valeur  de  2  milliards  500  mil  ions  ne  forment  que 
le  quarantième  delà  valeur  totale  des  immeubles.  Au  bout  de  peu 
d-années,  si  les  droits  étaient  réduits  à  1  p  100,  ---™\",'„<»;^ 
transactions  doublerait,  et  les  immeubles  changeraient  de  rnam  en 
moyenne  tous  les  vingt  ans.  Si  la  propriété  rurale  "  "l^' "  P^//;^ 
moyenne  d'aliénation,  les  propriétés  urbaines,  dont  1  '^^'^'''^J'.^J». 
mente  chaque  jour,  seraient  l'objet  d'un  commerce  P'"  .  "^^^^  l^^^^^j^ 

jourd'hui;  les  dissimulations  de  prix  ^-P^^''.^^^'^,*' .^^^^p'^lOo 
nlns  en  cas  de  vente,  d'actes  sous  seings  privés.  L  impôt  de  1  p.  luu 
Cper"  it  donc  rnnuellement  une  valeur  de  5  ou  6  milliards,  ce  serait 
un  produit  de  60  millions  de  francs  (1). 
eu  Voiai  pour  1896  les  chiffres  des  transmissions  à  titre  onéreux. 

Valeur  de  la  matière 
imposable. 


francs 

T>ansmissions  de  valeurs  mob-Bères.  .  . .  19.o96, 1 77,000 
Trtuismissions  de  meubles  et  biens  mohi- 

liers  autres  que  les  valeurs  mob.l.eres.      ^  j^-^'f^^'J.O 

Transmissions  d'immeubles   o«'fi=i3  71  i  000 

Total  des  transmissions  à  titre  onéreux.. .     2-,6ad.7i  , 


Produit 
des  droits 
(décimes  compris). 
42,538,900 


17,544,70(T 
137,676,900 
197,760,500 


La 


valeur  acs  immeubles  '^^^^^ZÎr'mZiir^^i''^ 
aie  et  de  la  cricc  immobilière  urbaine,  _  probable  qu'en  donnant 
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Depuis  1827  (1)  les  valeurs  totales  sur  lesquelles  ont  été  assis  les 
droits  de  transmission  entre-vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux  ont 
beaucoup  moins  augmenté  que  lesvaleurs  successorales.  En  1827,  les 
droits  de  mutation  ont  été  perçus  sur  1 , 127  millions  de  francs  ;  en  IS  'iO, 
sur  1,482  millions  ;  en  1860,  sur  2,160  millions  ;  en  1869,  sur  2,476  mil- 
lions ;  en  1883,  sur  2,500;  en  1896,  sur  2^,181.  En  soixante-dix  ans  1(  - 
valeurs  n'ont  pas  doublé.  Quoique  l'augmentation  de  la  richesse  ait  j 
porté  tout  particulièrement  depuis  un  quart  de  siècle  sur  la  fortune 
mobilière,  on  ne  peut  nier  cependant  que  Taccroissement  des  valeurs 
constatées  dans  les  mutations  d'immeubles  entre-vifs  serait  double 
pu  triple  si  les  droits  étaient  raisonnables. 

Quant  à  une  légère  diminution  des  droits,  Texpérience  prouve 
que  c'est  une  mesure  qui  a  peu  d'efficacité  :  elle  diminue  les  recettes 
du  Trésor  et  augmente  peu  le  nombre  des  transactions.  M.  Minghetti 
dans  un  de  ses  grands  discours  financiers,  comme  président  du  Con- 
seil des  ministres  d  Italie,  proposait  de  relever  à  4  p.  100  les  droits 
sur  les  mutations  de  propriétés  immobilières,  lesquels  étaient  de 
3  p.  100,  et  voici  comment  il  soutenait  ce  projet.  Les  droits  de  muta- 
tion étaient  de  5  p.  100,  non  compris  les  centimes  additionnels,  dans 
l'ancien  royaume  de  Piémont.  Ils  furent  abaissés  à  4  en  1861,  puis 
à  2,75,  pour  être  relevés  à  3  p.  100  en  1866.  M.  Minghetti  faisait  re- 
marquer que  l'abaissement  de  ces  droits  n'en  avait  pas  augmenté 
le  produit  (peut-être  a-t-il  voulu  dire  que  cet  abaissement  du  droit 
n'avait  pas  accru  notablement  le  nombre  des  transactions)  :  le  mi- 
nistre italien  se  montrait  sans  inquiétude  quant  aux  effets  du  retour 
aux  droits  de  1861,  le  nouveau  tarif  restant  de  1  p.  100  au-dessous 
de  l'ancien  tarif  piémontais, qui  avait  été  accepté,  disait-il,  des  popu- 
lations sans  difficulté,  et  demeurant  très  inférieur  au  taux  de  la 
France,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  (2). 

Au  point  de  vue  purement  fiscal,  M.  Minghetti  avait  sans  doute 
raison  ;  pour  qu'un  changement  du  tarif  des  impôts  indirects  qui  frap- 
pent les  consommations  ou  les  transactions  ait  une  influence  notable 
sur  la  conduite  du  contribuable  et  sur  le  mouvement  économique 
du  pays,  il  faut  que  ce  changement  soit  soudain  et  considérable. 
On  ne  rend  pas  les  transactions  beaucoup  plus  fréquentes  en  abais- 
sant d^  5  à  4  p.  100  l'impôt  sur  les  mutations  d'immeubles.  11 
faut  réduire  le  taux  de  la  taxe  à  1  p.  100  pour  que  les  habitudes  se 
modifient  et  que  la  propriété  foncière  devienne  plus  mobile.  Encore 

(1^  Bulletin  de  statistique^  t.  V,  p.  310. 

(2)  Voir  dans  Y  Economiste  français  du  G  février  1875  rartîcle  intitulé  :  «  Les  finances 
italiennes  et  l'Exposé  de  M.  Minghetti  »  à  propos  du  discours  fait  par  ce  dernier  le 
19  janvier  187S. 
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i  le  temps  est-il  nécessaire  pour  que  cette  inQuence  se  fasse  vivement 
.3  sentir.  11  est  rare  que  les  réductions,  même  considérables,  de  droits 
aient  un  effet  instantané  et  profond  ;  ce  n'est  qu'au  bout  de  plusieurs 
années  qu'elles  produisent  toutes  leurs  conséquences  naturelles. 
Bien  d'autres  droits  d'enregistrement  seraient  à  blâmer  :  ceux  qui 
il  frappent  la  vente  des  fonds  de  commerce  et  qui  montent  à  2  p.  100 
>fe  sont  aussi  extravagants.  Ceux  sur  les  ventes  de  meubles,  de  récoltes, 
"4  de  navires,  s'élèvent  en  général  à  2  p.  100,  non  compris  les  décimes  ; 
U  ils  sont  aussi  excessifs.  Nous  excusons  ceux  qui  grèvent  les  baux, 
quoiqu'il  y  ait  toujours  une  certaine  violation  de  la  liberté  civile  à 
exiger  que  toutes  les  transactions,  même  celles  qui  n'intéressent  pas 
les  tiers,  soient  enregistrées.  Mais  la  connaissance  exacte  du  prix  des 
i    baux  a  une  certaine  importance  sociale  et  fiscale,  en  ce  sens  qu'elle 
^    sert  à  la  bonne  assiette  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  sur  les  loyers, 
I       Le  produit  des  droits  d'enregistrement,  sauf  les  périodes  de  crise, 
a  une  tendance  à  s'accroître  graduellement.  Voici  les  causes  de 
leur  progression.  La  plupart  de  ces  droits  sont  proportionnels  à 
l'importance  des  transactions  :  or,  les  transactions  croissent  tou- 
jours tant  en  importance  qu'en  nombre.  Le  propre  de  la  société 
actuelle,  c'est  que  tout  y  est  plus  mobile  que  dans  la  société  d'autre- 
fois. Les  propriétés,  les  valeurs  changent  plus  souvent  de  main  :  ce 
mouvement  serait  encore  singulièrement  plus  accéléré  si  les  droits  de 
mutation  n'étaient  pas  démesurément  élevés.  Non  seulement  les 
transactions  se  multiplient,  mais  chacune  s'accroît  en  importance 
par  le  développement  de  la  richesse  sociale  par  l'accumulation  des 
capitaux,  soit  circulants,  soit  fixes,  parles  progrès  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  ;  en  outre,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  contribue, 
dans  les  sociétés  prospères,  à  enfler  la  valeur  nominale  de  la  plu- 
part des  propriétés.  De  toutes  ces  causes,  il  résulte  que  le  produit 
de   l'enregistrement,  même  avec   des  tarifs  identiques,  se  déve- 
loppe plus  rapidement  encore  que  la  richesse  du  pays.  A  ce  point 
de   vue,  les  droits  d'enregistrement  méritent   d'être  conservés, 
mais,  par  considération  pour  l'équité,  il  les  faudrait  remanier  et 
notablement  réduire:  il  faudrait  aussi  dans  beaucoup  de  cas  les  sup- 
primer. Cette  catégorie  d'impôts  ne  laisserait  pas  que  d'être  encore 
une  source  abondante  de  revenu.  Voici  le  produit  des  droits  d'enre- 
gistrement en  France  à  différentes  époques. 


Années. 
1830.. 
1835.. 
1840. . 
1846.. 
1847.. 


Milliers  de  francs. 
154,165 
166,504 
100,506 
213,502 
223,790 


Années. 
18i8. 
1840.. 
1850.. 
18o-i. . 
1850.. 


Milliers  de  fraac«* 
160,682 
185,472 
203,540 
2o7,516 
272,146 
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Années.  Milliers  de  francs. 

-  1868   366,118 

1869   373,816 

1874   430,464 

1875   402,852 


Années.  Milliers  de  franc». 

1881   570,713 

1882   555,483 

1889   502,322 

iSOl   522,104 


Ainsi  le  produit  de  cet  impôt  a  presque  quadruplé  de  1830  à  1881  ; 
il  est  vrai  de  dire  que  beaucoup  d'actes  y  ont  été  obligatoirement 
assujettis  qui  jadis  en  étaient  exemptés  et  que  quelques  droits  ont 
été  relevés.  Néanmoins  on  peut  dire  que,  sans  relèvement  de  tarifs 
et  sans  extension  de  la  formalité  de  l'enregistrement  à  des  transactions 
qui  n'y  étaient  pas  soumises,  le  produit  tend  à  augmenter  de 
20  à  30  p.  100  par  période  décennale.  La  grande  baisse  de  1881 
à  1889  tient  à  la  crise  économique  et  financière.  Si  Ton  voulait  faire 
subir  à  cet  impôt  tous  les  remaniements  que  le  principe  d'équité  et 
que  la  bonne  économie  politique  éxigent,  on  conserverait  encore  un 
revenu  annuel  de  400  millions  environ. 

Les  droits  de  timbre  sont,  suivant  toute  vraisemblance,  d'une  ori- 
gine infiniment  plus  récente  que  les  droits  d'enregistrement.  Quel- 
ques personnes  les  font  bien  remonter  à  Justinien,  mais  sans  donner 
de  preuves  suffisantes  à  l'appui  de  cette  prétention.  Généralement 
on  dit  que  les  droits  de  timbre  furent  inventés  en  1624  par  un  Hollan- 
dais, à  l'occasion  d'un  concours  qu'avaient  institué  les  États  généraux 
pour  décerner  un  prix  à  celui  qui  inventerait  une  branche  d'impôts 
productive  de  revenu  et  n'assujettissant  les  citoyens  à  aucune  vexa- 
tion. Il  faut  convenir  que  ce  Hollandais  eut  une  idée  ingénieuse  et 
que  peu  d'inventions  se  répandirent  aussi  rapidement  que  la  sienne. 

L'impôt  du  timbre  a  pris  peu  à  peu  une  extension  énorme  :  il 
est  devenu  presque  comme  la  taxe  espagnole  appelée  Valcavala  qui 
frappait  toute  vente  de  marchandises.  On  peut  dire  aujourd'hui 
que,  sauf  les  ventes  de  denrées  agricoles  au  comptant  et  de  me- 
nus objets  au  détail,  aucune  transaction  n'échappe  à  cette  taxe; 
mais  c'est  un  alcavala  qui  est  moins  inquisitorial  et  pesant  que  l'an- 
cien. 

Est-il  juste  de  frapper  d*un  droit  tous  les  actes,  toutes  les  conven- 
tions, toutes  les  transactions?  En  principe,  on  doit  contester  qu'un 
tel  système  soit  conforme  à  l'équité.  Les  revenus  d'un  homme  ne  sont 
certainement  pas  strictement  proportionnels  au  nombre  d'obliga- 
tions qu'il  souscrit,  de  quittances  qu'il  paie,  de  conventions  qu'il  fait. 
Cependant,  il  est  certain  qu'en  général  la  quantité  des  actes  soumis 
au  timbre  croît  avec  la  fortune  des  individus;  il  y  a  une  certaine  cor- 
rélation, non  rigoureuse  il  est  vrai,  seulement  approximative,  entre 
les  taxes  payées  par  celte  voie  et  la  fortune  de  celui  qui  les 
paie.  Un  homme  pauvre  n'^^-auitte  pas  de  droits  de  timbre,  sauf 
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dans  le  cas  d'une  petite  succession  où  ces  droits  sont  pour  lui 
exorbitants.  En  général  on  peut  dire  que  les  droits  de  timbre,  lors- 
qu'ils sont  légers  et  bien  établis,  ont  sur  les  impôts  de  consomma- 
tion cet  avantage  de  ménager  plus  les  classes  laborieuses  et  les  petits 
revenus. 

Les  droits  de  timbre  furent  établis  en  France  sous  Louis  XIV  par 
un  édit  de  mars  1635  :  cet  édit  instituait  des  formules  obligatoires 
pour  certains  actes;  peu  après,  en  1674,  un  édit  remplaça  ces  formu- 
les par  une  empreinte  ou  une  marque  qui  variait  suivant  les  provin- 
ces. Par  la  loi  du  18  février  1791,  l'Assemblée  nationale  supprima  les 
marques  et  créa  le  papier  timbré,  c'est-à-dire  un  papier  d'une  solidité 
particulière*  aj^ant  dans  sa  pâte  môme  un  filigrane  spécial  qui  indique 
le  millésime  de  Tannée;  cette  dernière  circonstance  mérite  d'être  si- 
gnalée, car  elle  peut  donner  aux  actes  une  sorte  d'authenticité  rela- 
tive. Le  but  de  cette  création  était  de  frapper  tous  les  transports  de 
capitaux  ou  de  droits  mobiliers. 

Le  timbre  depuis  cette  époque  fut  singulièrement  envahissant.  Une 
loi  de  vendémiaire  an  VI  y  astreignit  les  journaux  et  les  affiches  : 
c'était,  en  ce  qui  concerne  les  journaux,  une  mesure  politique  tout 
autant  que  fiscale  et  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  développement  de 
la  presse  politique.  La  loi  de  brumaire  an  VII  établit  en  principe  que 
l'impôt  du  timbre  doit  porter  sur  «  tous  les  papiers  destinés  aux  ac- 
tes civils  et  judiciaires,  sans  autres  exceptions  que  celles  nommément 
exposées  dans  la  loi,  »  Cette  loi  prend  en  outre  des  précautions  pour 
que  plusieurs  actes  ne  soient  pas  inscrits  sur  la  même  feuille  et  qu  il 
n'y  ait  pas  un  nombre  excessif  de  lignes  sur  un  espace  déterminé  : 
elle  fixe  les  amendes  en  cas  d'infraction,  les  dimensions  des  registres 
et  du  papier  timbré,  enfin  les  prix  qui  furent  depuis  lors  plusieurs 
fois  modifies-  En  1817  on  exempta  du  timbre  les  annonces  de  librairie 
et  celles  relatives  aux  arts  et  aux  sciences. 

En  1822,  on  atteignit  les  lettres  de  change  et  depuis  lors  on  aggrava 
la  charge  primitive. 

A  partir  de  1850,  le  droit  de  timbre  atteint  les  titres,  actions,  ou 
certificats  d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  et  des  compagnies 
industrielles.  Il  les  frappe,  à  leur  naissance,  d'une  taxe  de  50  cen- 
times par  100  francs  du  capital  nominal  si  la  durée  de  la  société 
n'excède  pas  dix  ans,  et  de  1  p.  100  si  la  société  est  constituée  pour 
une  plus  longue  période.  Cet  impôt  prête  à  la  critique  :  il  peut  être 
considéré  comme  une  protection  pour  les  entreprises  individuelles, 
puisqu'il  ne  pèse  que  sur  les  titres  des  sociétés. 

En  1863,  on  soumit  les  titres  de  rente  et  les  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers  à  un  impôt  de  50  centimes  par  100  francs  du 
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montant  de  la  valeur  nominale.  Une  loi  de  1864  éleva  à  1  franc  Tim- 
pôt  sur  les  titres  et  les  effets  publics  étrangers.  Cet  impôt,  comme  le 
précédent,  sortait  du  caractère  des  droits  de  timbre  :  Tun  et  l'autre 
affectaient  d'être  strictement  proportionnels  à  la  somme  taxée  et  ils 
sont  excessivement  élevés.  C'était  une  sorte  de  droit  protecteur  pour 
les  fonds  publics  français. 

Le  droit  de  timbre  s'étendit  successivement  à  une  foule  d'actes  et 
d'écrits,  aux  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
aux  lettres  de  voitures,  aux  polices  d'assurance,  aux  bordereaux  des 
effets  de  commerce,  aux  reçus  et  quittances  pour  des  sommes  au- 
dessus  de  10  fr.,  etc. 

Les  droits  de  timbre  sont  en  France  de  deux  sortes  relativement  à  | 
l'échelle  des  tarifs.  Les  uns  sont  dits  timbres  de  dimension  ;  les  autres, 
timbres  proportionnels . 

Le  timbre  dit  de  dimension  est  celui  qui  est  tarifé  en  raison  de  la  « 
dimension  du  papier  dont  on  doit  se  servir  pour  les  différents  actes. 
Il  y  a  actuellement  cinq  catégories  de  papier  timbré  selon  la  dimen- 
sion. En  Tan  VII  les  droits  de  timbre  de  dimension  variaient  dé 
25  centimes  à  1  fr.  SO.  A  partir  de  1816,  la  feuille  de  grand  registre 
coûte  2  francs  ;  celle  de  grand  papier,  1  fr.  50  ;  celle  de  moyen  papier, 
1  fr.  25;  celle  de  petit  papier,  70  centimes;  la  demi-feuille  de  petit 
papier,  35  centimes.  Ces  droits  furent  élevés  par  la  loi  du  2  juillet  1862 
respectivement  à  3  francs,  2  francs,  1  fr.  50,  1  franc  et  50  centimes  : 
depuis  les  catastrophes  de  1870  ces  tarifs  ont  été  augmentés  de  2  dé- 
cimes, ce  qui  les  porte  à  3  fr.  60,  2  fr.  40,  1  fr.  80,  1  fr.  20  et  60  cen- 
times, soit  bien  près  du  double  des  tarifs  qui  ont  été  en  vigueur  dô 
1816  à  1862. 

La  légitimité  de  ces  augmentations  périodiques  peut  être  soutenuê 
par  la  considération  du  développement  de  la  richesse  publique  et  de 
la  dépréciation  de  la  valeur  des  métaux  précieux,  deux  causes  qui 
font  qu'en  général  les  transactions  portent  sur  des  sommes  de  plus 
en  plus  considérables.  Néanmoins  les  droits  ainsi  élevés  constituent 
une  charge  énorme  pour  les  petites  opérations,  pour  les  petites  suc- 
cessions, les  petites  mutations.  Sur  ce  point  une  réforme  est  absolu- 
ment nécessaire  :  nous  en  parlerons  plus  loin. 

Le  droit  de  timbre  proportionnel  est  oppos^  au  droit  de  timbre  de 
dimension^  mais  il  ne  mérite  pas  compîètenient  le  nom  qu'on  lui  a  [ 
donné  ;  ce  n'est  pas  toujours,  en  effet,  un  droit  strictement  propor- 
tionnel, il  ne  l'est  qu'approximativement ;  c'est  ce  qu'on  appelle  un 
droit  gradué,  ce  que  les  Allemands  nomment  droit  classifié  ;  au  lieu 
de  monter  d'une  manière  continue  et^iyant  une  relation  toujours 
uniforme  avec  les  sommes  qui  sont  relatées  dans  l'acte,  ces  droits  dits 
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proportionnels  ne  s'élèvent  que  par  échelons  abrupts  et  par  ca- 
tégories. En  voici  un  exemple  pour  les  lettres  de  change  :  d'après  la 
loi  de  1850  les  lettres  de  change  payaient,  pour  100  francs  et  au-des- 
sous, 5  centimes  ;  de  100  francs  à  200  francs,  10  centimes  ;  de  200  à 
.  300  francs,  15  centimes  ;  de  300  à  400  francs,  20  centimes;  de  400  à 
>c  SOO  francs,  25  centimes;  de  500  à  1,000  francs,  50  centimes;  de  1,000 
i  à  2,000  francs,  1  franc;  de  2,000  à  3,000  francs,  1  fr.  50  et  ainsi  de 
suite  en  ajoutant  50  centimes  par  millier  de  francs.  Ainsi  la  propor- 
tion du  droit  n'est  pas  exactement  la  même  pour  toutes  les  sommes, 
i  mais  seulement  pour  les  sommes  les  plus  élevées  de  chacune  des  ca- 
t  tégories.  Elle  était  pour  les  lettres  de  change,  d'après  la  loi  de  1850, 
:   de  1/2  p.  1,000  de  la  somme  qui  termine  chacune  des  classes,  par 
)   conséquent  elle  était  un  peu  plus  forte  pour  les  sommes  comprises 
)    dans  chaque  classe,  mais  n'en  atteignant  pas  le  point  culminant. 
Après  la  guerre  franco-allemande  ce  droit  de  timbre  dit  proportion- 
nel a  été  successivement  porté  au  taux  énorme  de  1  p.  1 ,000  et  môme 
à  1  1/2  p.  1,0001  En  1879  on  a  ramené  de  nouveau  à  1/2  p.  1,000 
le  droit  sur  les  effets  de  commerce. 

Le  fisc  a  reculé  devant  une  stricte  proportionnalité  du  droit  avec 
les  sommes  frappées,  parce  que  ce  système  eût  suscité  de  considéra- 
bles embarras  pratiques.  11  eût  fallu  faire  des  fractions  de  monnaie 
trop  petites  et  des  calculs  trop  multipliés.  On  a  mieux  aimé  un  cer- 
tain degré  d'inégalité  qu'une  complication  trop  grande. 

Le  timbre  de  dimension  atteint  en  général  tous  les  papiers  des- 
tinés aux  actes  judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  faire  foi 
-en  justice.  Les  timbres  proportionnels  sont  exclusivement  réservés  à 
certains  actes  de  la  vie  commerciale,  tels  que  les  lettres  de  change, 
les  billets  à  ordre  et  les  mandats.  On  a  vu  en  outre  qu'un  timbre 
«trictement  proportionnel  au  capital  s'applique  aux  titres  des  so- 
ciétés et  des  compagnies  industrielles  françaises  et  aux  effets  publics 
étrangers.  Il  y  a  donc  en  réalité  trois  catégories  de  timbres  :  le  timbre 
de  dimension,  le  timbre  proportionnel  gradué  ou  approximativement 
proportionnel,  le  timbre  strictement  proportionnel.  Ce  dernier  étant 
très  élevé  se  perçoit  généralement  par  voie  d'abonnement  annuel, 
5  centimes  par  100  francs  du  capital  nominal  des  actions  ou  des  obli- 
gations émises. 

Depuis  la  guerre  de  1870-71,  les  droits  de  timbre  ont  été  en  France 
remaniés  ;  divers  actes  y  ont  été  assujettis  qui  jadis  en  étaient  exempts  ; 
certains  tarifs  ont  été  relevés  dans  des  proportions  énormes  (voir 
plus  loin,  page  604).  On  a  inventé  le  timbre  fixe  de  10  centimes  sur  les 
quittances  et  les  reçus  de  sommes  dépassant  iO  francs,  impôt  impro- 
portionnel,.s'il  en  fut,  mais  productif  et  d'une  application  assez  com- 
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mode,  quoiqu'il  excite  beaucoup  de  récriminations  chez  les  com- 
merçants. On  avait  proposé  de  graduer  le  taux  de  ce  timbre  suivant 
l'importance  des  sommes  relatées  dans  les  reçus  :  cette  mesure  eût 
été  utile  au  point  de  vue  de  la  stricte  justice,  mais  préjudiciable  au 
fisc  et  vexatoire  pour  le  contribuable.  Le  timbre  fixe,  toujours  iden- 
tique, est  d'un  asage  facile,  il  n'en  eût  pas  été  de  même  d*un  timbre 
gradué  :  il  y  a  des  cas  où  la  simplicité  dans  Tapplication  d'un  impôt 
est  d'une  considération  plus  importante  que  la  rigoureuse  équité.  La 
fraude  fût  devenue  sans  doute  beaucoup  plus  grande  si  le  timbre  sur 
les  reçus  eût  dû  être  proportionnel  aux  sommes  inscrites  sur  les 
reçus  mêmes.  Le  public  s'est  fait,  au  contraire,  à  cette  taxe  uni- 
forme, qui  produit  sans  mécompte  quatorze  ou  quinze  millions  de 
francs. 

Des  droits  de  timbre  ont  été  mis  sur  les  chèques^  ils  ont  été  au 

mentés  sur  les  polices  d'assurances,  ces  derniers  doivent  être  criti- 
qués ;  ils  ne  trouvent  une  excuse  que  dans  la  difficulté  d'établir  un? 
système  d'impôts  directs  considérables.  Au  taux  auquel  il  est  perçu, 
ce  timbre  sur  les  polices  n'est  pas  d'ailleurs  un  obstacle  aux  opéra- 
tions d'assurances  :  il  a  seulement  l'inconvénient  de  percevoir  un  tri^ 
but  sur  une  convention  qui,  au  point  de  vue  social,  serait  digne  d'im- 
munité. En  Angleterre  un  semblable  impôt  existait  :  il  y  a  été  aboli 
en  1869  pour  les  assurances  sur  la  vie  ;  par  une  étrange  anomalie  il  y 
subsiste  encore  pour  les  assurances  maritimes. 

Aux  droits  d'enregistrement  se  rattachent  ceux  de  greffe  et  d'hypo-^ 
thèque.  Les  droits  de  greffe  sont  un  impôt  sur  les  actes  judiciaires  qui 
remplacent  en  partie  les  anciennes  épices  :  ils  consistent  en  taxes  sur 
les  expéditions  de  jugement  et  d'arrêt,  ils  servent  à  la  rémunération» 
des  greffiers,  et  procurent  en  outre  à  l'État  un  assez  important  béné- 
fice. Les  droits  d'hypothèque  sont  variés,  les  uns  fixes,  les  autres 
proportionnels  :  les  premiers  représentent  le  juste  salaire  de  l'État 
pour  son  intervention  et  sa  garantie  dans  les  opérations  de  prêts  avec 
affectation  immobilière;  les  autres  méritent  la  critique  qu'en  faisait 
Sismondi  d'être  un  impôt  levé  sur  les  dettes  d'un  homme. 

Le  produit  de  l'impôt  du  timbre,  sauf  les  années  de  crise,  a  une 
tendance  à  augmenter,  comme  celui  de  l'enregistrement,  plus  rapi- 
dément  môme.  A  cette  augmentation  constante,  il  y  a  quatre  causes  : 
d'abord  l'élévation  répétée  de  certains  tarifs,  en  1862,  1871,  1872, 
1895  et  1898  ;  en  outre  l'extension  de  l'obligation  du  timbre  à  une  foule 
d'actes  qui  jadis  en  étaient  exempts;  en  troisième  lieu,  le  dévelop- 
pement continu  de  la  richesse  qui  naturellement  a  influé  sur  le  ren- 
dement des  droits  de  timbre  proportionnel  ;  en  quatrième  lieu  Tac- 
croissement  incessant  du  nombre  des  transactions,  grandes,  moyen- 
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ces  OU  petites.  Dire  dans  quelle  proportion  chacune  de  ces  quatre 
causes  a  contribué  à  Taugmentation  si  remarquable  des  revenus  que 
l'État  tire  du  timbre,  c'est  ce  qui  est  assez  malaisé.  On  peut  croire 
néanmoins  que  le  tiers  de  la  plus-value  énorme  qui  s'est  manifestée 
depuis  quarante  ans  doit  tenir  à  Télévation  des  tarifs  qui,  dans  bien 
des  cas,  ont  été  presque  doublés  et  dans  quelques-uns  même  triplés; 
un  tiers  de  cette  plus-value  doit  provenir  de  Textension  de  la  for- 
malité obligatoire  du  timbre  à  des  actes  qui  en  avaient  été  exemptés: 
le  dernier  tiers  enfin  est  attribuable  aux  deux  autres  causes,  l'accrois- 
«ement  de  la  richesse  publique  et  du  nombre  des  transactions. 


Produits  des  droits  de  timbre  à  diverses  époques. 


AoDées. 
1830.. 
1835.. 
18  iO.. 
1845.. 
1847.. 
1848.. 
1849.. 
185>0.. 
1855.. 


Milliers  de 

Francs. 

Années. 

27,959 

1859  

30/298 

18G8  

34,i73 

1869  

39,306 

41,692 

30,920 

1881  

32,739 

1885  

39,836 

1890  

51,462 

1897.   

Milliers  de 
Francs. 
53,524 
84,986 
89,316 
152,092 
158,878 
155,366 
154,575 
165,818 
174,510 


I.'accroissement  est  donc  énorme  ;  en  ces  soixante-sept  années,  le 
produit  ^  plus  que  sextuplé.  De  1878  à  1881,  certains  droits  ont  été 
réduits.  Le  timbre  de  dimension  a  naturellement  fourni  une  plus- 
value  notablement  moindre  que  le  timbre  proportionnel.  De  1840 
à  1868  le  produit  du  timbre  de  dimension  a  passé  de  30,964,000  fr. 
à  01,629,000;  dans  l'intervalle  les  tarifs  avaient  été  portés  pour  la 
demi-feuille  de  timbre,  la  plus  usuelle,  de  35  centimes  à  50.  Ainsi,  en 
<res  vingt-huit  années,  le  produit  de  cette  importante  partie  de  Tim- 
pôt  avait  à  peine  doublé  quoique  les  tarifs  eussent  été  augmentés  de 
plus  de  40  p,  iOO.  Dans  le  même  intervalle  le  timbre  proportionnel 
avait  passé  d'un  produit  de  3,509,000  fr.  à  un  produit  de  23,357,000, 
par  suite  de  l'extension  de  la  formalité  du  timbre  à  des  actes  qui 
€n  étaient  exemptés  et  par  l'importance  toujours  croissante  de  la 
moyenne  des  transactions.  On  peut  admettre  que,  si  les  tarifs  des 
droits  de  timbre  n'étaient  pas  remaniés  et  que  la  législation  sur  les 
actes  qui  y  sont  soumis  restât  la  même,  le  rendement  de  cette  caté- 
gorie de  droits  doublerait  tous  les  trente  ans. 

L'impôt  sur  le  timbre  est  un  de  ceux  qui  dans  la  législation  actuelle 
ont  de  fâcheuses  conséquences  au  point  de  vue  social.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  Tincidence  du  timbre  qui  frappe  les  lettres 
<ie  change.  Il  est  une  charge  très  lourde  et  très  inégale  sur  les  affai- 
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res.  11  y  aurait  encore  plus  de  réflexions  à  faire  sur  l'application  de 
droits  de  timbre  élevés  aux  actes  judiciaires.  Le  timbre  dévore  la 
substance  des  petites  successions,  il  engloutit  les  petits  héritages  et 
absorbe  tout  le  produit  des  petites  ventes  forcées.  Il  aggrave  consi- 
dérablement les  frais  de  justice,  môme  pour  les  moj'^ens  procès.  li 
empêche  quelquefois  de  recourir  aux  tribunaux.  L'administration 
elle-même  en  convient.  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  le  préam- 
bule du  rapport  du  garde  des  sceaux  sur  les  travaux  des  juridictions 
civiles  et  commerciales  en  1873  : 

«  Il  est  assez  difficile  d'indiquer  d'une  manière  absolue  les  motifs 
<c  des  variations  annuelles  du  nombre  des  affaires  civiles  et  commer- 
ce ciales  ;  cependant  on  est  autorisé,  dans  une  certaine  mesure,  à 
€<  expliquer  la  réduction  constatée  en  1873  par  cette  circonstance  que 
<c  l'arrêt  forcé  qui  s'était  produit  en  1870  et  1871  dans  les  transactions^ 
«  ayant  provoqué  en  1872  une  recrudescence  notable  des  contesta- 
«  tions,  une  espèce  de  réaction  a  presque  ramené,  l'année  suivante, 
il  les  chiffres  de  la  statistique  au  niveau  de  ceux  des  exercices  anté- 
«  rieurs  à  1870.  Si,  d'autre  part,  on  cherche  dans  la  législation  inter- 
«  médiaire  une  justification  de  cet  état  de  choses,  on  peut  aussi  prc- 
<c  sumer  que  les  lois  de  finances  qui,  par  l'élévation  des  droits  de 
«  timbre  et  d'enregistrement,  ont  rendu  les  procès  plus  coûteux  et 
«  imposé  aux  parties  des  avances  de  frais  beaucoup  plus  considéra- 
«  bles,  n'y  sont  pas  étrangères;  elles  ont  sans  doute  empêché  de 
«  se  produire  devant  la  justice  un  certain  nombre  de  différends  qui^ 
u  auparavant,  auraient  été  déférés  aux  tribunaux.  »  Ainsi  s'exprimait 
le  garde  des  sceaux,  M.  Dufaure.  On  ne  saurait  mieux  dire  que  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  aux  taux  actuels  et  avec  les  for- 
malités actuelles  sont  un  obstacle  à  la  justice  :  les  classes  inférieures 
de  la  population  sont,  pour  ainsi  dire,  contraintes  à  ne  pas  recourir 
aux  tribunaux  dans  leurs  différends,  à  subir  plutôt  en  silence  des  ava- 
nies que  de  provoquer  des  procès  dont  les  frais  les  ruineraient.  N'est- 
ce  pas  là  un  système  fiscal  singulièrement  défectueux? 

Un  autre  exemple  du  fâcheux  effet  des  droits  de  timbre  exagères 
nous  est  fourni  par  le  tableau  des  frais  des  ventes  judiciaires  en  1873. 
Nous  empruntons  encore  un  passage  au  Rapport  du  garde  des  sceaux: 
a  Le  tableau  suivant  présente,  classées  eu  égard  à  leur  importance, 
«  les  24,302  ventes  judiciaires  (de  l'année  1873)  et  permet  de  compa- 
«  rer,  pour  chaque  catégorie,  le  montant  des  frais  avec  celui  des  prix 
«  d'adjudication  : 
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impoutàncb 
des    Tentes  judiciaires. 
(Prix  d'adjudicalioD.) 

If  OM  B  R  B 

total 
des  \entes. 

MO^iT^PIT   MOYB'%   PAU  VBPTTB 

M  O  Y  B  N  N  B 

des  frai"» 
par  1  00  francs 
du  prix  (i). 

du  prix 
d'adjudication . 

des  frais. 

1,307 
!,814 
3,3±6 
6,479 
4,768 
6,608 

fr. 

286 
764 
1,480 
3,390 
7,112 
43,7u2 

fr. 

353 
3S8 
417 
477 
564 
979 

fr.  c. 

123  i:9 
50  76 
28  15 
14  08 
7  92 
2  24 

Totaux  ou  moyennes...  . 

24,302 

14,457 

609 

4  21 

(i)  u  Non  compris  îa  remise  proportionnelle  allouée  aux  avoués  par  l'article  ti  du  tarif  du 
M  iO  octobre  1841  dans  les  Tentes  dont  le  prix  d'adjudication  est  supérieur  à  2,000  fr.,  qui  varie 
«  de  l  à  1/8  p.  100  selon  l'importance  des  ventes,  et  qui  s'accroît  quand  l'expertise  n'a  pas  étô 
«  ordonnée  dans  les  cas  où  elle  pouvait  l'être.  » 

Le  garde  des  sceaux  fait  suivre  ce  tableau  de  ces  quelques  lignes  : 
«  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  les  précédents  rapports 
«  sur  la  disproportion  qui  existe  entre  les  frais  et  le  produit  des  ventes 
«  de  peu  d'innportance  ;  on  ne  peut  qu'exprimer  de  nouveau  l'espé- 
«  rance  de  voir  se  réaliser  sur  ce  point  les  réformes  si  équitables  qui 
€c  ont  déj?i  fixé  l'attention  du  législateur.  »  , 

Ce  qui  ressort  de  ces  renseignements,  c'est  sans  doute  que 
les  formalités  de  la  justice  française  sont  excessives;  mais  c'est 
aussi  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sont  vraiment 
spoliateurs. 

M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice,  et  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances, s'étaient  mtendus  pour  présenter  un  projet  de  loi  qui  suppri- 
mât les  plus  criants  de  ces  abus.  Les  tarifs  de  timbre,  d'enregistre- 
ment, de  greffe  et  d'hypothèques,  applicables  aux  actes  de  to^ute 
nature,  avant  l'adjudication,  en  exécution  de  la  loi,  et  ayant  pour  objet 
exclusif  de  parvenir  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles,  auraient  été 
sujets  à  des  restitutions  :  1^  en  totalité,  si  le  prix  définitif  d'adjudica- 
tion, en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  n'excédait  pas  500 
francs  ;  2**  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts,  si  ce  prix  n'excédait 
pas  1,000  francs  ;  'S""  jusqu'à  concurrence  de  moitié  si  ce  prix  n'excé- 
dait pas  1,300  francs  ;  4^  jiî^qu'à  concurrence  du  quart,  si  ce  prix  n'ex- 
cédait pas  2,000  francs.  Un  décret,  rendu  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  eût  déterminé  les  conditions  à  remplir  et 
les  justifications  à  produire  pour  obtenir  la  restitution.  Le  même  dé- 
cret devait  établir  un  tarif  spécial  des  frais  et  dépens  relatifs  aux 
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ventes  judiciaires  crimmeubles  dont  le  prix  d'adjudication  n'excède 
pas  2,000  francs. 

Cette  réforme  a  attendu  plus  de  huit  ans  pour  être  votée.  Notre 
Parlement,   perdu  dans  de  niaises  et  coupables  intrigues  quoti- 
diennes, n'est  parvenu  qu'en  1884  à    faire     cet  acte   de  justice. 
L'histoire  de  cette  modification  législative  est  trop  instructive  pour 
qu'on  ne  la  raconte  pas.  Le  dépôt  du  projet  de  loi  de  M.  Dufaure 
date  du  17  mai  1876:  la  Chambre  ayant  été  dissoute,  le  projet  a  été 
déposé  devant  la  Chambre  suivante,  le  14  janvier  1878;  le  rapport 
de  la  Commission  de  la  Chambre  eut  lieu  le  27  décembre  1880;  la 
première  délibération,  le  12  février  1881.  Intervient  une  troisième 
législature  :  on  dépose  de  nouveau  le  projet,  le  26  novembre  1881; 
le  vote  a  lieu  le  29  juin  1882;  la  transmission  au  Sénat,  le  24  juil- 
let 1882;  ce  corps  renvoie  le  projet  à  la  Chambre  des  députés  le 
23  mai  1884.  Nouveau  Rapport,  etc.,  promulgation  de  la  loi,  le  24  oc- 
I  tobre  1884;  huit  ans  et  cinq  mois  après  le  dépôt  du  projet  par  M.  Du- 

faure! Voilà  l'histoire  d'une  modeste  réforme.  Il  est  vrai  que  la  loi  a 
un  peu  amendé  le  projet  :  lorsque  le  prix  d'adjudication  n'atteint 
pas  2,000  francs,  le  Trésor  restitue  tous  les  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  d'hypothèque  applicables  aux  actes  rédigés 
pour  parvenir  à  l'adjudication.  En  outre,  lorsque  le  prix  d'adjudi- 
cation n'atteint  pas  1,000  francs,  les  divers  agents  de  la  loi  subissent 
une  réduction  d'un  quart  sur  les  émoluments  qui  leur  sont  dus 
d'après  les  tarifs  légaux. 

Il  n'y  a  pas  que  les  ventes  judiciaires  qui  donnaient  lieu  à  une  sorte 
de  brigandage  fiscal  :  beaucoup  d'autres  transactions  offrent  un 
spectacle  analogue,  quoique  dans  une  mesure  un  peu  moindre.  Une 
réforme  complète  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  un  abais- 
sement considérable  des  tarifs,  la  suppression  d'une  foule  de  forma- 
lités sont  indispensables,  si  Ton  veut  rétablir  la  justice  dans  notre 
législation  sur  les  transmissions  de  biens  ou  de  droits,  et  si,  d'autre 
part.  Ton  veut  mettre  fin  au  sentiment  populaire  qui  considère  le  fisc 
comme  l'ennemi  commun,  un  ennemi  sans  merci  et  sans  raison. 

Le  principe  des  droits  de  timbre  est  légitime,  Tapplication  en  est 
mauvaise.  Le  timbre  rapporte  aujourd'hui  environ  165  millions  de 
francs;  si  l'on  voulait  rétablir,  dans  notre  législation  fiscale,  les 
principes  de  justice  qui  y  sont  si  audacieusement  violés,  il  faudrait 
se  contenter  d'un  produit  de  100  millions  de  francs;  le  timbre  de 
\  dimension   devrait  être  réduit  de  moitié  ou  môme  des  deux  tiers  : 

*  pour  la  demi-feuille,  celle  qui  est  le  plus  en  usage,  il  ne  devrait  pas 

dépasser  20  ou  25  centimes.  Le  timbre  sur  les  récépissés  d'expédition 
par  tout  mode  de  transport  pourrait  êtra  conservé  provisoirement 
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sMl  était  réduit  à  10  centimes.  On  pourrait  maintenir  la  taxe  actuelle 
de  10  centimes  sur  les  reçus  au-dessus  de  10  francs,  et  réduire  de 
moitié  les  taxes  perçues  généralement  par  voie  d'abonnement  sur 
les  fonds  publics  étrangers  et  les  titres  des  sociétés  françaises  ou 
étrangères.  Ces  modifications,  sans  rendre  l'impôt  strictement  pro- 
portionnel, le  feraient  plus  tolérable  et  plus  équitable.  ' 

Si  Ton  combinait  ces  mesures  avec  celles  que  nous  avons  indiquées 
pour  Tenregistrement  :  déduction  des  dettes  dans  les  succes- 
sions, abaissement  à  5  p.  100  au  maximum  des  droits  sur  les 
successions  entre  collatéraux  ou  personnes  non  parentes,  réduction 
à  1  p.  100  du  droit  sur  les  transmissions  d'immeubles  à  titre  oné- 
reux, etc.,  on  aurait  réconcilié  le  fisc  et  la  justice  :  on  restaurerait 
dans  la  population  le  sentiment  si  ébranlé  de  la  moralité  en  matière 
de  paiement  des  taxes.  Ces  réformes  ne  s'accompliraient  pas,  il  est 
Trai,  sans  diminution  notable  des  revenus  du  Trésor. 

En  1893  on  a  établi  un  impôt  sur  les  opérations  de  bourse  :  le  taux 
en  est  de  5  centimes  par  1,000  fr.  ou  fraction  de  1,000  fr.  du  montant 
de  l'opération  ;  il  est  réduit  de  moitié  pour  les  reports  ;  ainsi  pour 
un  achat  ou  une  vente  de  100,000  fr.,  on  paie  5  fr.  et  pour  un  report 
de  pareille  somme  2  fr.  50  ;  ne  représentant  pas  plus  de  5  à  6  p.  100 
du  courtage  moyen,  cet  impôt  n'est  pas  nuisible  ;  il  a  été  réduit  des  trois 
quarts  en  1895  pour  les  opérations  sur  les  rentes  françaises  ;  il  a  pro- 
duit 5,526,000  fr.  en  1897  :  il  pourrait  sans  inconvénient  être  doublé. 

La  question  de  l'impôt  du  timbre  a  été  l'objet  de  vifs  débats  en 
Allemagne  pendant  les  années  1875  à  1885.  Le  gouvernement  alle- 
mand voulait  établir  un  nouveau  droit  de  timbre  et  un  impôt  sur  les 
successions  au  profit  du  Trésor  impérial,  différentes  taxes  de  la 
même  nature  existant  déjà  dans  les  divers  États  de  la  Confédération, 
ce  qui  eût  exigé  un  travail  général  de  révision.  Le  projet  de  loi  de 
1875  comprenait  rétablissement:  1^  d'un  droit  de  timbre  sur  les 
cartes  à  jouer  ;  2^  d'un  droit  de  timbre  sur  les  actes;  3^  d'un  droit 
d'enregistrement  sur  les  successions.  Ce  projet  fut  repoussé  par  la 
commission  du  Bundesratft  (Conseil  fédéral).  La  môme  commission 
rédigea  un  contre-projet  comprenant  :  1^  une  taxe  sur  les  actions, 
obligations  et  autres  valeurs  mobilières  ;  cette  taxe  serait  de  5  p.  1 ,000 
sur  les  valeurs  allemandes,  de  2  p.  1,000  sur  les  valeurs  étrangères; 
il  y  aurait  aussi  un  droit  de  1/5  p.  1,000  sur  les  avances  de  fonds 
contre  dépôt  de  valeurs,  uff  droit  fixe  de  10  pfennings  sur  les  certi- 
ficats de  courtiers,  sur  les  bordereaux,  etc.  ;  2^  des  droits  sur  les 
quittances  ;  3^  des  droits  sur  les  billets  de  loterie;  4^  sur  les  cartes  à 
jouer;  5^  sur  divers  actes  authentiques,  tels  que  les  certificats  de 
naturalisation,  de  libération  du  service  militaire.  Les  droits  actuelle- 
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ment  existants  sur  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  autres 
eflets  de  commerce  seraient  aggravés,  et  la  plus  grande  partie  des 
correspondances  commerciales  devrait  se  faire  désormais  sur  papier 
timbré. 

Ce  projet  a  excité  une  grande  émotion  en  Allemagne;  les  chambres 
de  commerce,  notamment  celle  de  Francfort^  ont  adressé  en  1877 
au  Conseil  fédéral  des  pétitions  pour  qu'il  fût  repoussé.  On  y  rappe- 
lait que  les  tentatives  faites  en  1869,  en  1871^  en  1873,  en  1875  pour  i 
taxer  les  affaires  de  bourse  avaient  toujours  échoué.  On  y  disait  que 
le  public  commercial  avait  été  amené  déjà  à  renoncer  au  mode  de 
paiement  le  plus  simple  et  le  plus  sûr,  la  lettre  de  change,  e  cause 
des  taxes  qui  la  rendent  trop  coûteuse.  Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  j 
en  France  où  les  grands  commerçants  remplacent  la  lettre  de  change, 
qui  est  trop  taxée,  par  le  chèque,  qui  n'est  soumis  qu'à  un  droit  fixe 
léger,  mais  qui  est  beaucoup  moins  commode  dans  la  pratique  gé- 
nérale. 

Une  loi  du  17  mars  1881  a,  néanmoins,  introduit  en  Allemagne  > 
certains  droits  de  timbre  qui  n'y  existaient  pas  :  les  titres  d'actions 
allemandes  ou  étrangères  ont  été  assujettis  à  un  droit  de  5  pour  1 ,000.  t 
Les  titres  d'obligations  et  de  rentes  (autres  que  celles  de  TEmpire  | 
ou  des  États  fédéraux)  ont  été  taxés  à  2  p.  1,000;  par  exception  les 
obligations  nominatives  des  communes,  unions  de  propriétaires  et 
syndicats,  etc.,  approuvés  par  le  gouvernement  ne  sont  astreintes 
qu'à  un  droit  de  1  p.  1 ,000  ;  les  papiers  d'affaires,  effets  de  com* 
merce,  bordereaux,  etc.,  sont  imposés  à  une  taxe  fixe,  non  propor- 
tionnelle, qui,  suivant  les  catégories,  va  de  20  pfennings  (25  centimes) 
à  1  mark(l  fr.  25).  Enfin  les  billets  des  loteries  dont  la  valeur  totale 
dépasse  1 ,000  marks  ont  à  supporter  un  droit  de  timbre  de  5  p.  100. 
Le  projet  de  timbre  de  10  pfennings  (12  cent.  1/2)  sur  les  quittances 
à  partir  de  20  marks  et  sur  les  chèques  a  été  repoussé.  Tous  ces  ^ 
droits  sont  encore  trop  nouveaux  en  Allemagne  pour   que  nous  j 
puissions  être  fixés  sur  leur  rendement.  Le  taux  de  ces  taxes  nous  j 
paraît  modéré.  11  est  très    inférieur  à  celui  des  taxes  françaises.  ^ 
Avant  l'établissement  de  ces  droits  en  Allemagne,  aux  termes  d'un 
mémoire  déposé  par  le  chancelier  de  l'Empire,  les  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre  ne  représentaient  que  1  mark  20,  soit  1  fr.  50 
par  tête  d'Allemand,  tandis  qu'ils  s'élevaient  à  14  marks  (17  fr.  60) 
par  tête  de  Français,  à  6  marks  70  (8  fr.  20)  par  tête  d'Anglais  et  à 
4  marks  30  (5  fr.  30)  par  tête  d'Italien  ou  d'Autrichien  {/bulletin  de 
Statistique^  IX,  page  330).  En  1883,  le  gouvernement  allemand,  poussé 
parla  haine  des  hobereaux  contre  la  spéculation,  a  déposé  un  nou- 
veau projet  singulièrement  inquisitoire  pour  taxer  les  opérations  de 
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bourse  à  terme.  Toute  personne  faisant  une  opération  de  bourse  à 
.erme  serait  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  d'avoir  un  registre 
Hijet  à  contrôle.  De  telles  mesures  ne  peuvent  que  développer  la 
fraude  et  nuire  à  l'expansion  des  capitaux. 

Le  H  juin  1885  a  été  promulguée  une  loi  qui,  avec  beaucoup 
d'alténuations,  applique  en  Allemagne  ces  idées  favorites  du  grand 
chancelier  et  du  parti  féodal.  Les  achats  de  monnaies  et  valeurs  en 
bourse  sont  grevés  d*un  droit  de  un  dixième  pour  1,000  ;  l'impôt  est 
perçu  par  2,000  marcs  jusqu'à  10,000  marcs,  et  par  10,000  marcs 
sur  les  transactions  supérieures  à  cette  somme.  Pour  les  achats  de 
marchandises  en  bourse,  l'impôt  est  de  2  pour  1,000 

l'ne  loi  du  22  juin  1896  est  venue  encore,  mais  surtout  au  point  de 
vue  de  la  réglementation,  rendre  beaucoup  plus  restrictifs  les  règle- 
ments sur  les  bourses  en  Allemagne  et  prohiber  presque  les  affaires 
à  terme  pour  le  public.  Cette  loi  nuit  à  des  transactions  naturelles  et 
légitimes,  mais  en  soi  une  taxe  modique  sur  les  opérations  de  bourse 
est  très  acceptable. 

Le  timbre  et  l'enregislrement  produisent  en  France  environ  700  à 
720  millions;  si  Ton  voulait  ôter  à  cette  catégorie  de  droits  le 
caractère  spoliateur  et  antiéconomique  qu'ils  ont  actuellement  dans 
beaucoup  de  cas,  il  faudrait  se  contenter  d'un  produit  de  480  à 
500  millions  environ  pour  l'enregistrement  et  de  100  à  120  millions 
pour  le  timbre,  ce  qui  causerait  au  Trésor  une  perte  de  100  à  120  mil- 
lions. Cette  perte  serait  assurément  difficile  à  réparer.  C'est  une  des 
inéluctables  conséquences  d'une  grosse  dette  publique  et  des  grands 
armements  militaires  qu'il  est  malaisé  de  combiner  avec  ces  énormes 
dépenses  un  système  fiscal  qui  soit  économique  et  raisonnable.  Il  est 
néanmoins  d'un  haut  intérêt  social  que  le  gouvernement  cesse  d'appa- 
raître à  la  masse  de  la  population  comme  un  maître  tyrannique  qui  n'a 
dans  ses  agissements  financiers  aucune  considération  pour  la  justice. 
La  réforme  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  est  beaucoup  plus 
urgente  et  aurait  beaucoup  plus  d'utilité  que  la  réduction  des  con- 
tributions indirectes,  quelles  qu'elles  soient,  surtout  après  le  dégrè- 
vement actuellement  effectué  en  principe  (1898)  des  octrois. 

Appendice  de  la  sixième  édition.  —  L'esprit  de  fiscalité  à  outrance 
qui  s'est  réveillé  en  France  à  partir  de  1892  ou  1893  et  qui  est  une 
conséquence  naturelle  du  développement  du  gaspillage  a  fait  accroître 
encore  sur  plusieurs  points  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
déjà  fort  élevés.  Si  la  création  de  l'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse,  au  taux  réduit  qui  a  été  indiqué  plus  haut,  ne  peut  être 
blâmée,  il  n'en  est  pas  ainsi  d'autres  mesures.  Le  projet  de  loi  sur 
les  nouvelles  taxes  successorales,  dont  nous  avons  parlé,  adopté 
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par  la  Chambre,  et  avec  certaines  modifications  par  le  Sénat  (1898), 
mais  encore  en  suspens,  est  dans  ce  cas.  D'autre  part,  depuis  le 
1^^  janvier  189G  le  droit  de  timbre  sur  les  titres  étrangers  a  été  porté 
à  0  fr.  50  pour  100  fr.  du  capital  en  ce  qui  concerne  les  emprunts 
d'État  et  à  2  p.  100  pour  les  autres  valeurs  étrangères^,  étant  admis 
que  le  minimum  de  coupure  de  chaque  valeur  pour  la  taxation  est 
de  100  francs.  Il  en  résulte  que  les  actions  étrangères  de  25  ou  de 
50  fr.,  qui  sont  devenues  nombreuses  depuis  quelques  années,  paient 
un  droit  de  timbre  de  4  à  8  p.  100  pour  être  admises  à  circuler  et  se 
négocier  en  France.  D'après  le  budget  de  1898  on  a,  en  outre,  la  pré- 
tention de  soumettre  les  mêmes  titres  étrangers,  déjà  grevés  d'un 
droit  de  timbre  si  énorme,  aux  impôts  sur  le  revenu  et  aux  droits  de 
transmission  pour  abonnement  qvii  frappent  les  valeurs  françaises,  i 
lesquelles  supportent  des  droits  de  timbre  sensiblement  moins  élevés. 
Ces  taxations  exagérées  sont  de  nature  à  chasser  du  marché  français 
la  plupart  des  opérations  sur  les  valeurs  étrangères  et  à  diminuer 
sensiblement  l'importance  financière  de  la  place  de  Paris.  Des  im-  j 
pôts  aussi  extravagants  sont  très  nuisibles.  . 

Nous  devons  dire  ici  quelques  mots  du  mouvement  qui  s'effectue  j 
depuis  quelques  années  en  faveur  de  la  généralisation  des  droits  de 
succession  aux  États-Unis  où  ils  étaient  jusqu'ici  exceptionnels.  Les 
inconvénients  de  la  grossière  taxe  sur  le  capital  existant  dans  ce 
pays  et  dont  nous  avons  parlé  (pages  551  à  560)  ont  attiré  Tattention 
des  Américains  sur  les  droits  de  succession,  qui,  pourvu  qu'ils  soient 
très  modérés,  off'rent  peu  d'inconvénients.  L'impôt  sur  les  succes- 
sions en  ligne  directe  {^direct  inheritance  tax)  n'existait  vers  1893  que 
dans  quatre  des  États  de  l'Union,  à  savoir  New  York,  Ohio,  Illinois, 
Michigan;  l'impôt  sur  les  successions  collatérales  ou  entre  étrangers 
était  établi  dans  15  États  (1)  :  ceux  de  Californie,  Connecticut,  De- 
laware,  Illinois,  Louisiane,  Maine,  Maryland,  Massachusetts,  Missouri, 
New-Jersey,  New- York,  Ohio,  Pennsylvanie,  Tennessee  et  Virginie 
de  rOuest  :  dans  11  de  ces  15  États,  d'ailleurs,  la  taxe  était  toute  ré- 
cente, postérieure  à  1880.  Cet  impôt,  que  les  législatures  avaient 
voulu  établir  dans  les  États  suivants,  y  fut  déclaré  inconstitutionnel 
par  les  hautes  cours  de  justice  :  Minnesota  en  1875,  New  Hampshire 
en  1878,  Wisconsin  en  1890  et  Michigan  en  1894.  Enfin  la  taxe  avait 
existé,  mais  fut  abolie,  dans  les  États  suivants  :  Alabama  (1848  à  1868), 
Louisiane  (1828  à  1877),  North  Caroline  (1847  à  1884)  et  Virginie 
(1844  à  1884)  ;  les  chifïres  enti  e  parenthèses  indiqvient  la  j^ériode  de 
l'application  de  la  taxe.  La  Louisiane,  qui  l'avait  abolie  en  1877,  l'a 
rétablie  en  1894,  mais  seulement  pour  les  héritages  entre  étrangers* 

(1)  Seligniau.  Essays  in  tax.at iutL.  l-^-^. 
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Si  Ton  considère  que  la  Fédération  américaine  compte  actuellement 
46  États,  on  voit  quelle  faible  minorité  forment  les  quatre  États,  dont 
trois  grands  il  est  vrai,  qui  appliquent  la  taxe  sur  les  successions  en 
ligne  directe  et  même  les  15  États  qui  ont  une  taxe  quelconque  sur 
les  successions,  portant  en  général  sur  les  collatéraux  et  les  étran- 
gers seulement,  ou  même  uniquement  sur  les  derniers,  ce  qui  est  le 
cas  de  la  Louisiane. 

Le  produit  de  ces  taxes  successorales  américaines  est  d'ailleurs  ex- 
cessivement faible  ;  le  voici,  en  1894,  pour  six  des  principaux  États  : 

Produit 

Etals.  en  dollars  (1). 

New-York   l.G88.î)r)4 

Pennsylvanie   8G0.I79  ' 

Massachusets   239.308 

New-Jersey   204.  G95 

Maryland   G2.03() 

Connecticut   74. 179 

Ce  sont  là  des  chiffres  minuscules,  auprès  de  ceux  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France;  chez  nous  l'impôt  sur  les  successions  repré- 
sente environ  5  fr.  50  par  tête;  le  dollar  valant  5  fr.  18,  les 
J, 688, 754  dollars  de  l'État  de  New-York,  soit  8,700,000  fr.  environ, 
ne  font  que  1  fr.  50  par  tête  d'habitant;  les  869,179  dollars,  soit 
4,500,000  fr.,  de  la  Pennsylvanie  n'atteignent  que  80  centimes  par 
habitant;  au  Massachusetts  on  tombe  à  60  centimes  ;  dans  le  Mary- 
land,  les  62,636  dollars  de  taxe,  soit  325,000  fr.  pour  1,042,000  habi- 
tants, n'arrivent  qu'à  30  centimes  par  tête,  et  dans  les  autres  États 
le  produit  flotte  entre  ces  dernières  proportions. 

L'auteur  américain  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements 
et  dont  nous  avons  plus  haut  analysé  et  critiqué  les  idées  générales 
en  matière  de  taxation  (2),  incline  à  faire  une  grande  place  aux  droits 
de  succession  dans  le  système  fiscal  de  son  pays,  tandis  qu'on  peut 
dire  qu'ils  n'y  en  tiennent  quasi  aucune  aujourd'hui.  Il  leur  donne- 
rait un  caractère  progressif,  qu'ils  ont  d'ailleurs  dans  plusieurs  des 
États  de  l'Union  où  ils  sont  établis,  et  il  fonde  sur  eux  de  grandes 
espérances  pour  la  réforme  de  la  taxation  américaine.  M.  Seligman 
nous  paraît  toutefois  oublier  que  l'extrême  modération  est  une  des 
conditions  essentielles  de  la  productivité  d'impôts  de  ce  genre,  par- 
ticulièrement dans  une  démocratie  et  dans  une  fédération.  Le  produit 
ridicule  de  ces  droits  lèi  où^^ls  sont  établis  aux  États-Unis  n'autorise 
pas  à  penser  que  des  droits  très  élevés  et  provoquant  la  résistance 
par  une  inique  progressivité  puissent  y  atteindre  la  productivité 
qu'ont  les  taxes  successorales  proportionnelles  en  France. 


(1)  Seligman.  Op.  cit.,  134. 

(5)  Voir  plus  haut  pages  210  à  217. 
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Par  quelles  raisons  le  service  de  la  poste  est  devenu  un  monopole  de  TÉtat.  —  L'État 
doit-il  Taire  payer  ce  service  au  prix  de  revient  ou  peut-il  en  retirer  un  bénéfice  ? 

—  Énormité  des  revenus  nets  que  les  États  ont  longtemps  tiré  de  la  poste  relative- 
ment aux  frais  d'exploitation.  —  La  poste  doit  être  avant  tout  un  service  social: 
elle  ne  doit  être  que  très  accessoirement  une  source  de  revenu  fiscal. 

Les  origines  de  la  poste  en  France.  —  Les  messagers  de  l'Université  de  Paris.  —  Le 
roi  Louis  XL  —  Produits  de  la  poste  sous  l'ancien  Régime.  —  Le  tarif  de  1676.  — 
Les  tarifs  insensés  de  la  Révolution.  —  Les  principes  sur  lesquels  reposa  le  tarif 
postal  jusqu'en  1848  :  progression  de  la  taxe  suivant  le  poids  et  suivant  la  distance 
parcourue.  —  Pourquoi  cette  règle  est  illogique  et  inique.  —  Les  variations  du 
tarif  postal  en  France. 

Développements  du  service  de  la  poste  en  Angleterre. —  La  célèbre  réforme  de  Rowland 
Hill.  —  La  taxe  uniforme  de  1  penny  (10  centimes)  à  partir  de  1840.  —  Les  effets 
économiques  et  sociaux  de  cette  réforme.  —  Le  nombre  des  lettres  est  seize  fois 
plus  grand  en  1882  qu'en  1839.  —  Résultats  de  la  môme  réforme  pour  le  Trésor. 

—  Il  faut  quatorze  ans  pour  que  le  revenu  brut  atteigne  le  niveau  primitif.  —  11 
faut  vingt- trois  ans  pour  que  le  revenu  net  redevienne  ce  qu'il  était  en  1839.  —  Lt 
réforme  postale  anglaise  n'a  donc  pas  augmenté  les  revenus  immédiats  et  directs 
du  Trésor;  mais  elle  a  puissamment  contribué  au  développement  commercial  et  au 
mouvement  intellectuel  depuis  I8i0.  —  Les  cinq  causes  principales  qui,  indépen- 
damment de  tout  changement  des  tarifs,  tendent  à  accroître  chaque  année  le 
revenu  des  postes  dans  les  contrées  civilisées.  — •  Analyse  des  frais  de  perception 
des  postes  en  Angleterre.  —  Le  transport  des  correspondances  n'entre  que  pour 
une  faible  somme  dans  les  dépenses. 

La  réforme  postale  française  de  1848.  —  En  dix  ans  le  nombre  des  lettres  double;  en 
huit  ans  le  produit  primitif  est  regagné.  —  Effets  de  Taugraentation  de  taxe  de- 
puis 1871.  —  Le  nombre  des  lettres  est  moindre  en  1874  qu'en  1809.  —  Les  simples 
plus-values  normales  eussent  autant  augmenté  les  recettes  du  Trésor,  au  bout  de 
cinq  ou  six  ans,  que  l'élévation  de  la  taxe  d'un  quart.  —  Abaissement  de  la 
taxe  intérieure  à  quinze  centimes.  —  Effets  de  la  réforme  postale  eu  différents 
pays. 

Les  différentes  branches  du  revenu  des  postes  en  France.  —  Tarif  longtemps  exor- 
bitant 4)our  les  envois  d'argent,  les  journaux,  les  échantillons.  —  Grands  avantage?^ 
sociaux  et  économiques  de  la  réduction  considérable  de  ces  taxes.  —  Améliorations 
introduites  par  la  poste  allemande.  —  De  la  proportion  des  frais  d'exploitation  au 
revenu  brut  en  France. 

Du  service  postal  international.  —  Les  deux  anciens  principes  de  l'administratioi/ 
française  en  cette  matière.  —  Comment  ces  principes  étaient  radicalement  faux. 
La  réforme  postale  de  Berne.  —  Contrairement  aux  assertions  bureaucratiques, 
l'application  de  cette  réforme  n'a  porté  aucun  préjudice  sensible  au  trésor  français 
dont  les  recettes  postales  n'ont  pas  un  instant  cessé  de  croître. 

Le  service  télégraphique. —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'administration  des  télé- 
graphes en  France  et  en  Angleterre.  —  Le  produit  net  est  jusqu'ici  insignifiant. 
Les  recettes  de  ce  service  n'ont  pas  jusqu'ici  le  caractère  d'un  impôt.  —  Conditions 
nécessaires  pour  qu'elles  se  développent.  Ék 

Ves  impôts  sur  les  transports.  —  Ces  taxes  rapportaient  en  France  près  de  100  milîioni 
en  1877,  et,  après  les  dégrèvements  de  181)2,  elles  produisent  encore  GO  millions  en 
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.1806.  —  Un  droit  modéré  snr  le  tra-ûsporl  des  voyageurs  est  admissible.  —  Les 
taxes  sur  les  canaux.  —  Aiipeadicc  de  la  G°  édition  ;  projet  et  coût  d'une  nouvelle 
reforme  postale. 

Tous  les  Etals  civilisés  ont  transformé  le  service  du  transport  des 
lettres  en  un  monopole  gouvernemental;  il  n'y  a  pas  encore  bien  des 
années  que  cette  règle  n'était  pas  sans  exception.  On  n'a  pas  perdu  le 
souvenir  de  la  célèbre  maison  de  ïour-et-Taxis,  cet  industriel  prin- 
cier qui  avait  le  service  du  transport  dos  dépêches  dans  la  plupart  des 
États  de  TAUemagne.  Non  seulement  les  gouvernements  ont  consti- 
tué la  poste  en  un  monopole  d'État,  mais  presque  tous  en  font  une 
source  de  revenu  :  on  ne  pourrait  guère  citer  que  les  États-Unis  pour 
lesquels  le  service  de  la  poste  soit  actuellement  une  source  de  sacri- 
fices. De  1852  à  1881,  le  service  de  la  poste  leur  imposa  des  défi- 
cits :  en  1882-83,  il  leur  donna  un  produit  net  de  1  million  de  dol- 
lars, 5  millions  de  francs  ;  mais  à  la  suite  de  la  réduction  du  tarif 
des  lettres  de  3  cents  (15  centimes  3/4)  à  2  cents  (^YQ  centimes  1/2),  le 
service  postal  subit  en  1883  84  nux  Éfats-Unis  un  déficit  de  5,20i,000 
dollars,  27  millions  de  francs  :  en  1896,  les  recettes  des  postes  figu- 
rent pour  86,907,407  dollars  et  les  dépenses  pour  92,  soit  5  millions 
de  dollars  ou  26  millions  de  francs  de  déficit.  Dans  beaucoup  de 
pays  les  télégraphes  et  téléphones  ont  été  aussi  soit  créés,  soit  rachetés 
})ar  le  gouvernement  et  sont  devenus  également  une  des  branches  de 
recettes  du  Trésor.  Enfin,  beaucoup  d'états  ont  mis  des  impôts  sur  les 
transports,  notamment  sur  ceux  qui  s'efi'ectuent  parles  voies  ferrées. 
Toutes  ces  taxes  ont  beaucoup  de  rapport  entre  elles  ;  les  unes  et  les 
autres  portent  indirectement  sur  les  transactions  et  sur  l'industrie. 

Est-il  bon  que  le  service  de  la  poste  soit  un  monopole  d'État? 
A  cette  question  on  peut  répondre  affirmativement  sans  présomp- 
tion. Il  y  a  deux  conditions  nécessaires  à  un  bon  service  postal,  c'est  le 
transport  rapide  et  fréquent  des  correspondances  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  c'est  ensuite  la  stricte  régularité  des  départs  et  des 
arrivées,  des  levées  et  des  distributions.  Ces  deux  conditions  d'univer- 
salité et  de  régularité  peuvent  être  aussi  bien  remplies  par  une  grande 
association  comme  TÉtat  que  par  plusieurs  associations  privées, 
ou  môme  que  par  une  seule  association  privée  investie  d'un  mono- 
pole. Si  ce  service  était  abandonné  à  une  entreprise  particulière,  il  est 
probable  que  certaines  localités  en  souffriraient  et  seraient  plus  ou 
moins  négligées,  ce  qui  pourrait  avoir  des  inconvénients  politiques  et 
moraux.  L'organisation  du  service  des  postes  peut,  d'ailleurs,  être  très 
simple,  se  réduire  à  quelques  règles  élémentaires  et  uniformes;  il  n'y 
a  là  rien  de  compliqué,  rien  de  variable.  Toutes  les  fois,  dit-on, 
que  la   concurrence  est  impossible  dans  une  industrie,  et  que  la 
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bonne  organisation  de  cette  industrie  est  essentielle  à  Tessor  écono* 
mique  du  pays,  l'État  fait  bien  de  s'en  attribuer  le  monopole.  A  Tap- 
pui  de  cette  thèse  on  invoque  les  plaintes  qui  se  produisent  dans 
toutes  les  contrées  contre  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  les 
compagnies  privées.  Nous  ne  sommes  pas  en  principe  partisan  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État;  mais  le  service  des 
chemins  de  fer  est  très  compliqué,  plein  de  détails  minutieux;  celui 
des  postes,  au  contraire,  est  très  simple  et  peut  être  dirigé  par  des 
instructions  générales.  Voilà  pourquoi  les  économistes,  tandis  qu'ils 
discutent  entre  eux  sur  l'utilité  de  Texploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'État^  sont  tous  d'accord  sur  la  nécessité  du  monopole  des  postes 

Ayant  reconnu  que  la  concentration  de  ce  service  aux  mains  de 
l'État  est  légitime,  on  doit  se  demander  si  l'établissement  d'un  véri- 
table impôt  sur  les  correspondances  est  une  mesure  juste  et  avanta- 
geuse au  pays.  Il  est  incontestable,  d'abord^  que  l'État  a  le  droit  de 
se  rémunérer  de  ses  avances,  de  rentrer  dans  les  frais  que  le  trans- 
port et  la  distribution  des  dépêches  lui  occasionnent.  On  ne  peut  lui 
demander  qu'il  fasse  gratuitement  le  service  de  la  poste,  ce  serait 
une  folie  ;  on  ne  peut  exiger,  non  plus,  qu'il  y  perde.  L'idéal  d'un 
bon  système  fiscal  serait  de  faire  payer  directement  et  immédiate- 
ment le  prix  do  chaque  service  par  celui  qui  en  bénéficie.  Malheu- 
reusement, c'est  fort  difficile,  dans  la  plupart  des  cas  impraticable, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut  (chapitre  ii  de  ce  livre).  On  l'a  essayé  pour 
les  routes,  pour  le  pavage,  pour  l'éclairage  :  on  n'y  a  pas,  d'ordinaire, 
réussi.  Pour  le  service  des  postes,  au  contraire,  c'est  la  chose  la  plus 
aisée  :  il  suffit  de  faire  payer  une  taxe  soit  au  destinataire,  soit  à  l'ex- 
péditeur.  La  taxation  des  correspondances  dans  la  limite  des  frais 
qu'elles  occasionnent  est  donc  la  chose  la  plus  légitime  et  la  plus 
simple  du  monde. 

Mais  l'État  doit-il  faire  payer  ce  service  au  prix  de  revient,  en  ren- 
trant simplement  dans  ses  frais?  Doit-il,  au  contraire,  en  faire  une 
source  de  revenu  net,  de  manière  que,  défalcation  faite  des  dépenses 
du  service  postal,  il  lui  reste  un  excédent  de  recettes  qui  soit  appli- 
cable à  d'autres  services?  Celte  question  n'eût  guère  été  discutée  si 
l'Etat  n'avait  jamais  prétendu  que  faire  des  bénéfices  très  modérés  et 
analogues  à  ceux  que  les  industriels  retirent  de  leurs  affaires,  10  p. 
iOÛ,  même  20  ou  25  p.  100  du  montant  des  frais  (1)  :  mais  souvent 
les  bénéfices  du  service  postal  ont  été  exorbitants  ;  à  certaines  pé- 

(1)  On  peut  d'autant  mieux  aller  jusqu'à  un  gain  de  25  p.  100  ou  même  de  50  p.  tOO 
que  les  États  ne  comptent  pas  en  général  dans  les  frais  de  leurs  services  l'intérêt  du 
prix  d'achat,  de  construction  et  d'installation  des  monuments  publics  qui  sont  affecté» 
à  ces  services,  non  plus  que  les  pensions  du  personnel. 
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rîodes  de  Thistoire  contemporaine  ils  ont  atteint  jusqu'à  SCO  ou  700 
p.  100  du  montant  des  frais  d'exploitation  en  France  et  en  Angle- 
terre. Jusqu'en  1878  encore  dans  le  premier  de  ces  pays  ils  étaient 
d'environ  150  p.  100. 

Pour  que  le  service  des  postes  se  fasse  au  prix  de  revient  ou  du 
moins  pour  qu'il  n'exige  qu'une  taxe  extrêmement  modérée,  on 
allègue  des  considérations  de  grande  importance:  l'utilité  de  ce  ser- 
vice pour  le  développement  commercial  et  industriel,  pour  la  satis- 
faction des  affections  de  famille  et  aussi  pour  le  progrès  intellectuel. 
Les  lettres  sont  un  des  véhicules  du  commerce,  d'oti  il  ressort  qu''^ 
est  utile  que  le  prix  n'en  soit  pas  trop  élevé  ;  des  droits  de  poste 
excessifs  sont  pour  un  pays  une  condition  d'infériorité  morale  et 
matérielle.  Dans  un  message  de  1875,  qu'il  s'est  efforcé  de  transfor- 
mer en  programme  de  politique  progressive,  le  général  Grant  disait 
que,  a  après  Técole  libre,  la  poste  est  le  plus  grand  instructeur  du 
«  peuple  ».  Cette  maxime  même  n'est  pas  complète  :  la  poste  est 
parfois  aussi  un  grand  consolateur,  et  toute  réforme  qui  en  met 
l'usage  fréquent  à  la  portée  de  tout  le  monde  n'est  pas  seulement 
matériellement  utile,  elle  est  encore  moralement  bienfaisante. 

En  faveur  de  droits  de  poste  assez  élevés  pour  fournir  des  revenus 
nets  au  Trésor,  on  invoque  la  facilité  de  perception,  la  popularité  de 
l'impôt  ou  plutôt  l'absence  d'impopularité,  la  nécessité  et  la  difficulté 
pour  un  État  ayant  de  grandes  charges  de  trouver  ailleurs  des  res- 
sources équivalentes.  Il  y  a  dans  cette  question  deux  points  de  vue  : 
celui  des  intérêts  immédiats  du  fisc,  celui  des  intérêts  généraux  et  su- 
périeurs de  la  civilisation.  C'est  à  ce  dernier  que  nous  aimons  à  nous 
placer.  Il  n'est  pas  indifférent  pour  la  facilité  et  la  fréquence  des  cor- 
respondances, pour  le  développement  intellectuel  du  monde,  pour 
les  satisfactions  morales  des  membres  épars  de  l'humanité,  que  le 
prix  d'une  dépêche  postale  ou  télégraphique,  à  destination  de  l'inté- 
rieur du  pays  ou  des  contrées  les  plus  lointaines,  soit  réduit  de 
moitié.  La  réduction  du  port  des  lettres  est  un  bienfait  vivement  res- 
senti par  bien  des  familles  obscures. 

La  conclusion  de  ces  remarques,  c'est  que  l'Etat  peut  tirer  un 
revenu  net  des  postes,  pourvu  que  ce  revenu  soit  très  modéré  :  il  ne 
devrait  jamais  dépasser  50  p.  100  au  plus  du  prix  de  revient  (dans 
lequel  nous  ne  faisons  pas  entrer  les  subventions  aux  paquebots).  Le 
service  des  postes  doit  être  regardé  principalement  comme  un  service 
social,  très  accessoirement  comme  une  source  de  revenu  fiscal. 

A  l'origine  les  postes  furent  établies,  non  en  vue  de  l'impôt,  ni 
des  intérêts  particuliers,  mais  en  vue  des  ordres  que  le  gouverne- 
ment avait  à  transmettre  dans  les  provinces   et  des  informations 
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qu'il  avait  à  en  recevoir.  L'impôt  naquit  peu  à  peu  du  monopole, 
car  tous  les  services  que  l'État  accapare  deviennent  bientôt  pour 
lui  un  motif  à  perceptions  exagérées  et  une  source  de  revenu 
net.  Les  plus  grands  souverains  de  l'histoire,  Darius,  Gyrus,  Auguste, 
Trajan,  Charlemagne,  ont  joui  successivement^de  la  renommée  de 
fondateurs  du  service  postal.  Ces  attributions  sont  inexactes.  L'or- 
ganisation  des  postes  en  tant  que  service  régulier  et  périodique  est 
beaucoup  plus  récente.  Elle  ne  date  guère  en  France  que  de  quatre 
cents  ans. 

Au  moyen  âge,  TUniversité  de  Paris,  qui  était  le  grand  foyer  d'ins- 
truction non  seulement  de  la  France,  mais  de  TEurope,  envoyait  à 
des  époques  indéterminées  dans  les  principales  villes  des  messagers 
pour  porter  les  correspondances  des  étudiants,  recevoir  celles  des 
parents,  prendre  les  effets  et  l'argent  que  ceux-ci  destinaient  à  leurs 
enfants.  Ils  recevaient  aussi  des  commissions  du  public.  Peu  à  peu  le 
service  dont  se  chargeait  l'Université  se  transforma  en  monopole  des 
messageries. 

Quant  au  véritable  service  des  postes,  c*est  en  réalité  Louis  XI  qui 
l'inventa  dans  un  intérêt  politique,  un  siècle  et  demi  après  les  mes- 
sagers de  l'Université.  Un  édit  de  1464  institua  des  maîtres  coureurs: 
bientôt,  pour  diminuer  les  charges  du  service,  on  admit  les  courriers 
royaux  à  porter  des  correspondances  particulières.  Toute  cette  orga- 
nisation était  fort  informe  et  rudimentaire.  Elle  ne  cessa  de  l'être  que 
sous  Louis  XIII  en  1627  ;  les  courriers  partirent  dès  lors  pour  les  di- 
verses directions  et  arrivèrent  à  jour  fixe  ;  on  eut  un  tarif  régulier  et 
légal  au  lieu  des  prix  débattus  jadis  entre  l'expéditeur  et  les  cour- 
riers ;  le  transport  des  articles  d'argent  fut  autorisé  jusqu'à  concur- 
rence de  100  livres  par  individu.  En  1672,  Louvois  mit  la  poste  et  les 
messageries  en  ferme  pour  un  revenu  net  annuel  de  1,200,000  livres  : 
en  1703,  le  produit  en  fut  élevé  à  3,200,000  livres;  en  1788,  la  ferme 
des  postes  était  arrivée  à  12  millions,  chiffre  vraiment  considérable 
parce  qu'il  représentait  un  revenu  net. 

Depuis  leur  établissement  en  1627  les  tarifs  des  postes  ont  naturel- 
lement été  l'objet  de  beaucoup  de  remaniements.  Jusqu'à  1848  en 
France  ces  tarifs  ont  reposé  sur  deux  principes  :  la  progression  de  la 
taxe  d'après  la  distance  et  la  progression  de  la  taxe  d'après  le  poids. 
En  apparence  ces  deux  principes  sont  très  légitimes  :  en  réalité,  ils 
le  sont  beaucoup  moins.  La  progression  de  la  taxe  ne  doit  pas  être,  en 
effet,  strictement  proportionnelle  soit  au  poids,  soit  à  la  distance, 
puisque  les  frais  de  manipulation  qui  forment  aujourd'hui  la  pli^s 
grande  partie  des  dépenses  du  service  postal  sont  presque  les  mêmes 
pour  toutes  les  lettres. 
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Voici,  d'après  M.  de  Parieu,  quelles  ont  été  les  taxes  des  lettres  à 
différentes  époques  en  France  : 


Tarif  de  1676. 


LETTRES 


msTANCES.  Simples.  Doubles.  Pesant  au  delà 

d'une  o;;ce. 

Au«  dessous  de  25  lieues   2  sous.  3  sous.  4  sous. 

De  25  à  GO      —    3    —  4    —  5  — 

De  GO  à  80      —    4    —  5    —  8  — 

Au-dessus  de  80      —    5    —  6    —  tO    —  (1) 

Chose  curieuse,  ce  tarif  ancien  était  à  la  fois  assez  modéré  et  assez 
logique  :  la  taxe  ne  doublait  pas  avec  le  poids,  ni  avec  le  double- 
ment de  la  distance  :  en  cela  il  était  supérieur  à  des  tarifs  bien  plus 
récents.  Il  fut  plusieurs  fois  modifié  depuis. 

Il  était  réservé  à  la  Révolution  d'être  infiniment  moins  libérale  et 
moins  habile  en  cette  matière  que  Tancien  régime.  La  loi  des  17-22 
août  1791  établit  qu'un  point  central  serait  pris  dans  chacun  des  86 
<iépartements  pour  évaluerles  distances,  et  que  la  lettre  simple,  c'est- 
à-dire  sans  enveloppe  et  pesant  moins  d'une  once,  payerait,  dans  l'in- 
térieur du  môme  département,  4  sous  ;  en  dehors  jusqu'à  îO  lieues 
exclusivement,  5  sous;  de  20  à  30  lieues,  6  sous  ;  de  30  à  40  lieues, 
7  sous  ;  de  40  à  50  lieues,  8  sous  ;  de  50  à  60  lieues,  9  sous  ;  de  6U  à 
80  lieues,  10  sous  ;  de  80  à  100  lieues,  1 1  sous  ;  de  100  à  120  lieues, 
12  sous  ;  de  120  à  150  lieues,  13  sous  ;  de  150  à  180  lieues,  14  sous  ; 
pour  un  parcours  de  180  lieues  ou  plus,  15  sous. 

Ces  tarifs  étaient  exorbitants,  ceux  par  lesquels  on  les  remplaça 
bientôt  furent  ridicules.  D'après  la  loi  du  27  décembre  1795,  le  port 
des  lettres  à  l'intérieur  fut  porté  à  2  livres  10  sous,  5  livres,  7  livres 
10  sous  et  10  livres  suivant  les  distances.  Un  économiste  allemand, 
dont  le  nom  jst  revenu  plusieurs  fois  dans  cet  ouvrage,  M.  Rau, 
s'exprime  comme  il  suit  au  sujet  de  ce  tarif:  «  L'élévation  insensée 
«  au  prix  de  2  fr.  50  du  port  des  lettres  en  France  par  la  loi  du  6  ni- 
«  vôse  IV  détruisit  presque  toute  correspondance  et  dut  être  sup^ 
«  primée  au  bout  de  six  mois  par  la  loi  du  6  messidor  an  IV.  »  Les 
prix  furent  alors  abaissés  à  3,  5,  7  et  9  décimes  suivant  les  distances  : 
c'était  encore  excessif. 

Ces  folies  désorganisèrent  tout  le  service  des  postes.  En  1791  il  rap- 
portait encore  à  l'État  près  de  12  millions  ;  il  tomba  bientôt  à  rien  ; 
les  dépenses  finirent  par  dépasser  les  recettes  ;  en  179311  fallut  allouer 
4  millions  pour  les  frais  du  service  qui  n'étaient  plus  couverts  x>ar  le 


(1)  Traité  des  impôts  par  M.  de  Parieu,  x.  111,  p.  285> 
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prix  des  correspondances.  Les  transports  par  messagers  particuliers 
reprirent  sur  une  très  grande  échelle  ;  le  trouble  des  temps,  la  viola* 
tion  du  secret  des  lettres  par  les  fonctionnaires  contribuèrent  tout 
autant  que  les  tarifs  élevés  à  faire  affluer  les  correspondances  dans 
les  bureaux  des  entreprises  particulières  (1). 

Le  transport  par  messagers  privés  constitue  une  fraude.  Il  fut  dé- 
fendu d'abord  pour  des  raisons  politiques  ;  quand  le  service  des  postes 
fut  affermé,  une  des  conséquences  nécessaires  du  bail,  c'était  d'inter- 
dire les  transports  par  d'autres  agents  que  ceux  de  la  compagnie.  Le 
complet  monopole  est,  d'ailleurs,  nécessaire  pour  la  perception  de 
l'impôt. 

Sous  le  consulat,  sous  l'empire,  sous  la  restauration  le  service  des 
postes  fut  reconstitué.  On  fît  des  améliorations  importantes  pour  le 
service  des  articles  d'argent  et  pour  le  factage  rural.  La  loi  de  1827  fît 
faire  quelque  progrès.  La  taxe  des  lettres  fut  déterminée  jusqu'en 
1848  par  la  distance  existant  en  ligne  droite  et  non  plus  d'après  la 
longueur  du  parcours  administratif  :  la  taxe  moyenne  des  lettres  en 
France  fut  alors  d'environ  50 centimes.  Il  y  avait  d'après  la  loi  de  1827 
deux  sortes  de  taxes  progressives  :  1°  celle  dont  la  progression  avait 
lieu  en  raison  combinée  de  la  distance  et  du  poids  :  c'était  le  cas 
pour  les  lettres  expédiées  d'un  bureau  de  poste  h  un  autre  ;  2^  celle 
dont  la  progression  avait  lieu  en  raison  seulement  du  poids,  c'était  le 
cas  des  lettres  dont  le  lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination  étaient 
compris  dans  la  circonscription  d'un  môme  bureau  postal. 

La  progression  pour  les  distances  procédait  par  zones.  On  établit 
onze  zones  successives  :  voici  quels  étaient  les  tarifs  pour  la  lettre 
simple  : 


De    40  h    80  kilomètres 
80  à  150  — 
150  à  220  — 
220  à  300  — 
300  à  400  — 


3  de  cimes.    De    400    à    500  kilomètres.  Sdcn 


4 
5 

6 


500  à  GOO  —  1) 
GOO  à  750  —  10 
750    h    900        —  11 


7       —       !  Aa-dessus  de  UUO        —  1- 


Jusqu'à  40  kilomètres  la  taxe  était  seulement  de  2  décimes  pour  les 
lettres  simples.  Tous  ces  prix  étaient  encore  bien  élevés  :  de  Me  - 
seille  à  Dunkuerque  par  exemple,'  d'Antibes  à  Rennes  il  en  coûtait 
1  fr.  20  pour  le  port  d'une  lettre  simple.  Encore  le  poids  était-il  bi  n 
minime  :  7  grammes  et  demi.  La  progression  à  raison- du  poids  était 
encore  plus  exorbitante  et  plus  déraisonnable  que  celle  à  raison  de  U 
distance.  De  7  grammes  et  demi  à  10  grammes  exclusivement,  la  taxa 
était  une  fois  et  demie  le  port  de  la  lettre  simple  ;  de  10  à  15  gi  am- 

(1)  Voir,  pour  de  plus  amples  détails,  le  Traité  des  impôts  de  M.  de  Parieu,  t.  Uk 
J.  288  et  suivantes. 


DES  DROITS  SUR  LES  CORRESPONDANCES,   ETC.  613 

mes,  deux  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ojou- 
Vmt  de  5  en  5  grammes  la  moitié  du  port  de  la  lettre  simple.  Aujour- 
d'hui ce  tarif  nous  paraît  monstrueux.  Il  Tétait,  en  effet,  el  de  plus 
illogique,  car  une  lettre  de  15  grammes  n'aurait  pas  dû  payer  le  double 
d'une  lettre  de  7  grammes  et  demi,  attendu  que  le  poids,  surtout 
quand  il  reste  dans  ces  limites,  n'augmente  pas  les  frais  de  manipu- 
lation et  de  distribution  d'une  lettre,  lesquels,  somme  toute,  compo- 
sent la  plus  grande  partie  des  dépenses  du  service  postal.  Une  lettre 
1  de  15  grammes  de  Pau  à  Dunkerque,  qui  coûte  actuellement  15  cen- 
times, pay  ait  alors  2  fr.  40  centimes,  seize  fois  plus,  et  l'argent  avait 
L  dans  ce  temps  beaucoup  plus  de  valeur  qu'aujourd'hui. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  illogique  de  suivre  une  progression  aussi 
.  rapide  pour  le  poids  des  lettres  :  en  effet,  surtout  maintenant  et  par 
'  suite  des  conventions  avec  les  chemins  de  fer,  le  transport  propre- 
ment dit  ne  tient  guère  de  place  dans  les  dépenses  de  la  poste;  les 
frais  principaux  sont  ceux  de  l'administration  centrale,  du  loyer  des 
bureaux,  de  la  classification,  de  la  distribution.  Cette  rapide  progres- 
sion d'après  le  poids  est  une  entrave  aux  correspondances  commer- 
<:iales  et  n'a  guère  d'utilité  pour  le  Trésor,  le  public  s'arrangeant  pour 
éviter  la  taxe  en  usant  d'un  papier  très  fin. 

L'injustice  de  la  progression  rapide  de  la  taxe  suivant  la  distance, 
quoique  moins  sensible,  est  certaine,  le  prix  du  transport  étant  peu 
de  chose.  Il  a  été  reconnu,  au  sein  de  la  commission  officielle  de  ré- 
forme postale  de  1844,  que  la  lettre  la  plus  coûteuse  pour  l'expédi- 
teur ou  le  destinataire  ne  coûte  à  l'État  que  5  centimes  de  plus  que  la 
lettre  la  moins  coûteuse  (1).  Il  y  avait  donc  un  écart  énorme  entre  la 
différence  du  prix  de  revient  du  transport  des  lettres  suivant  les  dis- 
tances et  la  différence  des  taxes  exigées  comme  prix  de  port.  Notons 
qu'aujourd'hui,  par  suite  des  conventions  av3c  les  chemins  de  fer  et 
du  grand  nombre  des  lettres  relativement  aux  frais  généraux,  il  y  a 
me  différence  beaucoup  moindre  entre  le  prix  de  revient  delà  lettre 
la  moins  chère  et  celui  de  la  lettre  la  plus  chère  :  cette  différence  est 
insignifiante  et  négligeable. 

L'injustice  de  ce  système  de  progression  rapide  de  la  taxe  en  raison 
<le  la  distance  et  du  poids,  ses  inconvénients  pratiques  de  tout  genre 
(Haient  si  bien  reconnus  que  l'État  dut  prendre  l'initiative  d'une  ré- 

{\)  Voici  comment  s'exprimait  cette  commission  :  «  La  lettre  qui  ne  parcourt  que 
«  40  kilomètres  et  qui  coûte  9  centimes  3/  i  pour  sa  part  tant  dans  les  frais  généraux 
lÊÊjÊ^  «iuedans  les  frais  de  locomotion,  acquitte  une  taxe  de  "20  centimes;  elle  paye,  par 
IPf«  conséquent,  un  impôt  de  10  centimes  1/4,  tandis,  au  contraire,  que  la  lettre  qui 
!      «  parcourt  la  distance  la  plus  longue  et  pour  laquelle  on  dépense  ï4  centimes  3/4 
«  paye  une  taxe  de  1  fr.  20  cent.,  c'est-à-dire  encore  un  impôt  onze  fois  plus  fort  que 
•««  la  première.  »  Traité  des  impôts^  de  M.  de  Parieu,  t.  III,  p.  296. 
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forme.  En  1845  la  proposition  d'une  taxe  uniforme  pour  les  lettres 
n'échoua  dans  la  Chambre  que  par  le  partage  égal  des  voix  sur  l'en- 
semble des  clauses  que  contenait  le  projet  de  loi.  En  1846,  le  gouver- 
nement abandonnant  le  principe  de  l'uniformité  de  la  taxe  qu'il 
s'était  efforcé,  sans  succès,  de  faire  triompher,  présenta  comme  me- 
sure de  transition  un  projet  qui  réduisait  les  zones  à  quatre  et  fixait 
les  taxes  pour  chacune  d'elles  à  20,  30,  40  et  50  centimes  au  maxi- 
mum. La  taxe  unique  était  déjà  appliquée  au  transport  de  100  mil- 
lions de  journaux,  prospectus,  imprimés  et  lithographies  d'un  bout  à 
Tautre  de  la  France. 

La  préoccupation  du  législateur  devant  ces  équitables  mais  incom- 
plets projets  de  réforme,  c'était  la  crainte  de  priver  le  Trésor  d'un 
revenu  important.  La  condition  première  de  toute  réforme  financière 
est  d'avoir  d'excellentes  finances,  un  budget  se  soldant  par  des  excé- 
dents de  recettes.  Telle  n'était  malheureusement  pas  la  situation  de 
la  monarchie  de  juillet  depuis  1840.  Une  autre  condition  encore  de  : 
toute  utile  réduction  de  tarifs  en  matière  d'impôts,  c'est  qu'elle  soit  i 
assez  nette,  assez  sensible  pour  agir  vivement  sur  les  habitudes  du  ^ 
public,  de  façon  que  la  multiplication  des  unités  consommées  com-  i 
pense,  si  ce  n'est  totalement,  du  moins  en  partie,  le  dégrèvement  | 
de  chacune  de  ces  imités.  | 

Le  gouvernement  de  1848  était  naturellement  saisi  de  la  question  i 
«lo  réforme  postale,  qui  avait  occupé  l'opinion  publique  et  les  Gham-  [ 
bres  dans  les  dernières  années  du  précédent  règne.  Le  célèbre  éco-  t 
nomiste  Bastiat  proposa  à  l'Assemblée,  dont  il  était  membre,  d'adop- 
ter pour  toute  la  France  une  taxe  unique  au  taux  de  5  centimes,  avee^.  jr 
affranchissement  forcé.  Un  autre  projet  d'initiative  parlementaire  [. 
demandait  que  le  poids  de  la  lettre  simple  fût  élevé  de  7  grammes  et 
demi  à  10.  La  seconde  de  ces  motions  était  fort  raisonnable  :  lapre- 
mière  était  singulièrement  exagérée.  Elle  eût  constitué  l'État  en4  [ 
perte  notable,  énorme  même,  sur  le  service  postal,  d'autant  plus  que  { 
le  transport  des  dépêches  n'était  pas  alors  gratuit  pour  le  gouverne- 
ment, comme  il  l'est  sur  nos  lignes  de  chemins  de  fer. 

Le  décret  du  24  août  1848  décida  qu'à  partir  de  1849,  la  lettre  de 
7  grammes  et  demi  et  au-dessous,  circulant  d'un  bureau  de  jDOste  à 
un  autre,  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  serait  uniformément  taxées 
à  20  centimes,  pourvu  qu'elle  fût  affranchie.  Un  autre  article  diï> 
décret  introduisit  les  timbres-poste.  Jusque-là  le  port  des  lettres  était 
payé  par  le  destinataire  ;  peu  à  peu  l'habitude  se  prit  de  n'user  que 
de  lettres  afi^ranchies  et  elle  est  actuellement  générale. 

Les  tarifs  postaux  à  l'intérieur  ont  été  remaniés  en  France  depuis 
i848  plusieurs  fois.  Deux  fois  la  taxe  fut  portée  de  20  à  23  centimes.^^  i 
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Du  juillet  1850  au  1^^  juillet  1854,  la  taxe  de  25  centimes  fut  ainsi 
mise  en  vigueur;  du  1®'  juillet  1854  jusqu'en  1871,  on  revint  au  taux 
de  i20  centimes;  depuis  nos  désastres  en  1871  on  a  relevé  la  taxe  à  25 
centimes  ;  en  1878  on  Ta  réduite  uniformément  à  15  centimes  pour 
tout  le  territoire.  Pour  les  lettres  circulant  à  Tintérieur  de  la  circons- 
cription d'un  même  bureau  de  poste  ou  de  Paris  pour  Paris,  la  taxe, 
à  partir  de  1853,  fut  de  10  centimes;  elle  fut  élevée  à  13  centimes 
quand  la  taxe  des  lettres  circulant  d'un  bureau  à  un  autre  dans  les 
départements  fut  portée  à  25  centimes  en  1871.  Ces  tarifs  ne  s'appli- 
quent qu'aux  lettres  affranchies,  c'est-à-dire  dont  l'expéditeur  a  payé 
le  port  d'avance  ;  des  tarifs  plus  élevés  sont  en  vigueur  pour  les  lettres 
non  affranchies.  En  18(32  le  poids  de  la  lettre  simple  fut  porté  de  7 
grammes  et  demi  à  10  grammes.  A  partir  de  1876  il  est  de  15grammes. 
D'autres  modifications  heureuses  ont  eu  lieu  dans  la  même  période: 
par  exemple,  la  suppression  du  décime  rural,  c'est-à-dire  des  10  cen- 
times supplémentaires  que  [devaient  payer  les  habitants  de  la  cam- 
pagne pour  la  délivrance  à  domicile;  la  suppression  du  décime  pour 
voie  de  mer  entre  la  France,  la  Corse  et  l'Algérie.  Nous  publions 
et  nous  étudions  plus  loin  un  tableau  des  variations  du  nombre  des 
correspondances,  et  des  oscillations  du  produit  des  postes  par  suite 
de  ces  réformes. 

En  dehors  du  transport  des  lettres  ordinaires,  la  poste  se  charge 
du  transport  à  prix  réduit  des  journaux,  des  prospectus,  des  échan- 
tillons, des  lettres  déclarées  ou  recommandées,  des  lettres  char- 
'^ée^  contenant  de  l'argent  et  des  envois  d'argent  par  mandat. 
}'^nfm,  depuis  vingt-cinq  ans,  sur  l'initiative  de  M.  Wolowski,  on  a 
introduit  en  France  la  carte  postale,  mais  en  la  soumettant  d'abord  à 
des  taxes  exagérées,  10  ou  15  centimes  suivant  qu'elle  circulait  de 
Paris  pour  Paris  ou  dans  les  départements.  Il  en  coûtait  aussi  cher 
pour  envoyer  une  carte  postale  de  Paris  à  Neuilly  (Seine),  c'est- 
à-dire  pour  lui  faire  faire  quelques  kilomètres,  parfois  même  quel- 
ques mètres  seulement,  que  pour  en  envoyer  une  de  Paris  à  Saint- 
Pétersbourg  :  aujourd'hui  la  carte-poste  est  réduite  à  10  centimes. 
Dans  divers  pays,  notamment  en  Allemagne,  la  poste  a  beaucoup 
étendu  les  branches  de  son  service.  Elle  transporte  à  des  tarifs  réduits 
les  objets  d'un  faible  volume,  ceux  qui  pèsent  quelques  kilogrammes. 
En  France  aussi,  sous  le  ministère  de  M.  Cochery,  on  a  beaucoup 
accru  les  attributions  de  la  poste,  transport  de  petits  colis,  abonne- 
ment aux  journaux,  recouvrements  de  traites,  etc. 

C'est  d'Angleterre  que  sont  parties  les  réformes  postales  les  plus 
importantes  :  l'uniformité  de  la  taxe  pour  tout  le  royaume  et  l'adop- 
tion d'un  taux  très  modiaue,  10  centimes,  en  second  lieu  l'élévation 
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considérable  du  poids  delà  lettre  simple.  Aussi  est-ce  à  Toccasion  de 
ce  pays  que  nous  allons  rechercher  les  effets  de  ces  mesures. 

En  Angleterre  l'invention  de  la  poste  est  due,  dit-on,  à  Édouard  IV, 
lors  de  la  guerre  qu'il  fit  à  TÉcosse.  C'était,  à  l'origine,  un  service 
tout  politique,  réservé  aux  besoins  du  gouvernement.  La  poste  ne 
prit  un  développement  considérable  que  sous  le  protectorat  de 
Cromwell.  C'est  alors  que  le  monopole  fut  définitivement  constitué. 
11  eut  quelque  mal  à  s'établir.  La  corporation  des  marchands  de 
Londres  fut  empêchée  de  constituer  une  concurrence.  Macaulay 
nous  apprend  que  sous  les  Stuarts  un  simple  particulier  avait  orga- 
nisé un  service  de  poste  à  10  centimes  (1  penny)  dans  l'intérieur  de 
Londres.  Sous  la  reine  Anne  le  tarif  variait,  suivant  les  distances,  de|' 
3  pence  à  14  pence  (30  centimes  à  1  fr.  40).  f 

Le  produit  brut  des  postes  fut  de  500  liv.  sterl.  en  1644  ;  43 ,000  hv. 
sterl.  en  1674;  111,000  liv.  sterl.  en  1710  ;  235,000  liv.  sterl.  en  1744; 
418,000  liv.  sterl.  en  1788;  1,670,000  Hv.  sterl.  en  1807,  laissant  à 
cette  époque  un  produit  net  de  1,277,000  liv.  sterl.  ou  32  millions  de 
francs  ;  en  1838,  le  produit  brut  était  de  2,346,278  liv.  sterl.  (59  mil- 
lions de  francs),  et  le  produit  net  montait  à  1,659,510  liv.  sterl.  ou 
42  millions  en  chiffres  ronds.  Ce  produit  était  calculé  par  la  déduc- 
tion des  frais  autres  que  ceux  des  subventions  aux  paquebots. 

C'est  en  1837  que  Rowland-Hill  fit  sa  fameuse  proposition  de  ré- 
forme, elle  consistait  dans  le  droit  uniforme  de  10  centimes  (1  penny) 
surtout  le  territoire  du  Royaume-Uni  pour  les  lettres  préalablement 
affranchies.  Quoique  Tauteur  de  ce  projet  ne  fût  qu'un  simple  parti- 
culier, le  gouvernement  n'hésita  pas  à  accueillir  son  idée.  Au  mois 
de  décembre  1839,  on  commença  par  une  sorte  d'essai;  on  réduisit 
à  quatre  pence  (40  centimes)  pour  l'intérieur  du  royaume  la  taxe  des 
lettres  qui  ne  pesaient  pas  pUis  d'une  demi-once  (15^^55);  aupara- 
vant le  taux  moyen  du  port  était  de  7  pence  à  7  1/2  (70  à  75  centimes). 
Après  cette  expérimentation,  qui  ne  dura  qu'un  mois,  la  taxe  de  la 
lettre  simple  (15^'', 55)  fut  abaissée  uniformément  à  1  penny  (10  cen- 
times) pour  toute  l'Angleterre  si  elle  était  affranchie,  et  au  double 
?i  elle  ne  l'était  pas.  On  supprima  en  même  temps  les  franchises 
parlementaires  qui  permettaient  aux  membres  du  Parlement  de  re- 
cevoir quinze  lettres  par  jour  et  d'en  écrire  dix. 

La  réforme  de  Rowland-Hill  est  devenue  célèbre  dans  le  monde 
entier  ;  le  peuple  anglais  a  décerné  une  récompense  nationale  à  ce 
modeste  citoyen,  il  lui  a  ensuite  élevé  une  statue  :  son  nom  est  un 
(le  ceux  que  la  postérité  vénérera  comme  étant  attaché  au  souvenir 
de  Tun  des  plus  grands  progrès  sociaux  qui  aient  été  accomplis  dans 
ce  siècle.  La  réforme  de  Rowland-Hill  a  donné,  en  effet,  des  résultats 
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extraordinaires  pour  le  développement  des  correspondances,  c'est- 
à-dire  des  moyens  d'information,  d'instruction,  de  consolation.  Au 
point  de  vue  fiscal,  néanmoins,  cette  réforme  n'a  pas  toujours  été 
bien  comprise.  Loin  d'avoir  augmenté  les  revenus  du  Trésor,  elle 
les  a  considérablement  diminués  pendant  plus  de  vingt  ans.  Ce 
n'est  pas  une  critique  que  nous  faisons  ici:  nous  redressons  seule- 
ment un  préjugé  assez  répandu  d'après  lequel  toute  diminution  de 
taxe  produit  immédiatement  une  augmentation  des  recettes  nettes. 

Voici  quels  furent  les  résultats  de  la  grande  réforme  britanni- 
que (1)  : 


A  N  ?î  i  :  B  9  . 


1839  Savant  la  r(^fornie)  

1840  (après  la  réforme)  

Movenne    annuelle   de    1841  à 

1*845  

Movenne   annuelle   de    1846  à 

1850  

Moyenne  annuelle   de    1851  à 

1855  

Movenne   annuelle    de    1856  a 

1*860  

Moyenne    annuelle  de    1861  à 

1865  

Movenne  annuelle    de    1866  à 

1870  

Année  1871  

—  1872   

—  1873   

—  1874  

—  1875   

—  1880-81   

—  1885-86  

—  1805-06  


NOMBRE 

de  lettres. 

AUGMENTATION 

annuelle 
pour  cent. 

REVENU  BRUT 

du  service 
postal. 

REVENU  NKT 

du  service 
postal  (*). 

liv.  sterl. 

liv.  sterl. 

76,000,000 
169,000,000 

122  1/2 

2,390,763 
1,359,466 

1,633,764 
500,689 

227,000,000 

9  1/2 

1,658,614 

656,809 

327,000,000 

5 

2,143,717 

838,944 

410,000,000 

5  3/4 

2,539,836 

1,128,502 

523,000,090 

4  1/4 

3,135,587 

j  1,340,676 

648,000.000 

5  1/2 

3,891,568 

1,817,380 

800,000,000 
867,000,000 
885,000,000 
907,000,000 
967,0()0,0U0 
1,008,302,100 
1,176,000,000 
1,403.000,000 
1,834,200,000 

4 

2  1/3 

2 

2  i/± 
6  7/10 
4  2/10 

3  3/4 
1  3 

4,618,146 
4,900,454 
5,208,922 
5,348,040 
5,751,600 
5,815,000 
6,700,000 
S,  150,000 
11,:J80.000 

2,198,220 
2,340,657 
2,454,158 
2,501,333 
2,742,012 
2,736,000 
3,285,000 
3,357,100 
•''/,3C2.0^0 

(*)  Pour  avoir  le  revenu  net,  nous  déduisons  du  revenu  brut  tous  les  frais  autres  que  ceux  des 
subventions  pour  les  paquebots.  On  sait  que  ces  subventions  sont  pai  fois  accordées  par  des  mo- 
tifs autres  que  ceux,  d'une  bonne  or'çanisation  du  transport  d(;s  lettres.  En  1805-96,  ces  subventions 
se  sont  élevées  à  715.000  liv.  Quant  au  télégraplie,  le  revenu  brut  eu  a  été,  en  1895-96,  de 
i  2.840.000  liv.  st.,  les  frais  étaient  de  2.720.498  liv.,  et  le  bénéfice  net  de  120.000  liv.  seulement, 
environ  3  millions  de  francs. 


Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau  pour  voir  quelles  ont  été 
les  conséquences,  au  point  de  vue  social  et  au  point  de  vue  fiscal,  de 
la  grande  réforme  qu'a  inspirée  Rov^land-Hill.  Immédiatement,  en 
un  an,  de  1839  à  1840,  le  nombre  des  lettres  dans  le  Royaume-Uni 
a  plus  que  doublé,  passant  de  76  millions  à  169.  Il  est  vrai  que  le 
droit  avait  été  réduit  en  moyenne  au  septième  de  ce  qu'il  était,  puis- 
Ci)  Nous  empruntons  les  chiffres  antérieurs  à  1880  au  vingt-troisiouio  rapport  du 
Postmaster  gênerai,  et  ceux  do  1880-81  à  189o-96  aux  Staiistical  abstracts. 


f 
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que  du  taux  moyen  de  70  ou  75  centimes  il  avait  été  abaissé  unifor- 
mément à  40  centimes.  Avant  la  réforme  postale  la  taxe  des  lettres 
^était^  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  en  général  plus  élevée  que  de  ce 
côté-ci  avant  1848,  Depuis  1839  le  chiffre  des  correspondances  n'a 
cessé  de  croître  en  Angleterre,  il  a  atteint  enfin  en  i875  plus  d'un 
milliard,  soit  treize  fois  plus  qu'en  1839.  Il  y  aurait  certainement  de 
Sl'eKagération  à  attribuer  à  la  seule  réforme  de  Rowland-Ilill  cette 
•énorme  multiplication  des  correspondances  dans  cet  intervalle  de 
trente-cinq  ans.  D'autres  causes  aussi  y  ont  contribué,  nous  les  énu- 
mérerons  tout  à  l'heure.  Mais  la  très  grande  modération  de  la  taxe 
était  la  condition  sans  laquelle  ces  autres  causes  eussent  été,  pour 
la  plus  grande  partie,  stérilisées*  Dans  le  Royaume-Uni  il  s'écrit  ac- 
tuellement plus  de  trente-neuf  lettres  par  habitant  :  en  J839  il  ne 
s'en  écrivait  que  trois.  Quel  avantage  n'est-ce  pas  pour  le  commerce, 
pour  la  facilité  des  échanges,  pour  la  commodité  de  la  vie,  pour  le 
repos  et  la  joie  des  familles,  pour  l'agrément  et  la  fréquence  des 
relations,  pour  la  propagation  de  la  science  et  des  connaissances 
utiles  ! 

Au  point  de  vue  fiscal  la  réforme  de  Rowland-Hill  a  été  mal  inter- 
prétée et  on  en  a  tiré  des  conclusions  exagérées.  Le  revenu  brut  de 
la  poste  est  resté  pendant  treize  ans  au-dessous  de  ce  qu'il  était  avant 
la  réforme,  et  le  revenu  net  a  été  plus  affecté  encore  :  ce  n'est  qu'après 
vingt-deux  ou  vingt-trois  ans  qu'il  a  regagné  le  niveau  primitif,  celui 
d'avant  la  réforme.  Que  le  revenu  brut  dût  décroître  par  la  réduction 
de  la  taxe  au  septième  de  ce  qu'elle  était,  cela  était  de  toute  évi- 
dence. On  ne  pouvait  espérer  que  le  nombre  des  correspondances 
fût  septuplé  en  un  an  ou  même  en  quelques  années.  Le  revenu  net 
devait  souffrir  davantage  encore;  car  l'accroissement  môme  des  cor- 
respondances nécessitait  un  accroissement  de  frais  et  était  causé  en 
partie  par  l'amélioration  du  service.  Il  fallait  plus  d'employés  pour 
classer  et  pour  distribuer  les  lettres,  plus  de  bureaux  de  poste  pour 
les  recevoir  ;  les  dépenses  en  personnel,  en  matériel,  en  transports 
devenaient  donc  chaque  année  plus  grandes  (l).  Aussi  ce  n'est  qu'a- 

(1)  Voici,  d'après  les  rapports  du  Postmaster  gênerai^  quels  ont  été,  à  différentef 
époques,  les  frais  du  service  postal  (non  compris  les  subventions  aux  paquebots)  : 


Années.  Liv.  sterl . 

1839  (avant  la  réforme). .  7  56,999 

1840  (après  la  reforme). .  8o8,(>76 
Moyenne  annuelle  de  1841 

à  1845   1,001,450 

Moyenne  annuelle  de  1846 

àl8:>0   I,a04,772 

Moyenne  annuelle  de  18:>1 

à  1855   1,441,334 


Annc''*es.  lîv.  sterL 
Moyenne  annuelle  de  1856 

à  1860   1.785.901 

Année  1871-72   2.754.766 

—  1872-73    2.846.707 

—  1875-76   3. •290.000 

—  1880-81   3.415.200 

—  1888-89   5.067.848 

—  1895-96   7.018.300 
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près  vingt-deux  ou  vingt-trois  ans  que  le  revenu  net  a  atteint  le  taux 
d'avant  la  réforme. 

11  y  a  donc  une  véritable  erreur  à  prétendre  que  la  réforme  postale 
anglaise  ait  été  productive  pour  le  Trésor,  au  moins  d'une  manière 
directe.  En  18i0  le  Trésor  anglais  a  perdu  de  ce  chef  29  millions  de 
francs  ;  la  perte  a  été  en  s'atténuant  les  années  suivantes  ;  mais  elle 
était  encore  de  près  de  20  millions  dans  la  neuvième  année  qui  a 
suivi  la  réforme.  Si  Ton  fait  le  compte,  on  voit  que  dans  les  vingt- 
deux  ou  vingt-trois  années  qui  se  sont  écoulées  avant  que  les  recettes 
nettes  des  postes  atteignissent  le  niveau  où  elles  s'élevaient  lors  des 
tarifs  élevés,  le  Trésor  a  encaissé  de  ce  chef  environ  400  millions  de 
moins  que  s'il  avait  maintenu  le  régime  antérieur.  Aujourd'hui  le 
produit  net  des  postes  est  supérieur  à  ce  qu'il  était  avec  des  taxes  six 
ou  sept  fois  plus  élevées  il  y  a  trente-cinq  ans.  En  1880-81  il  attei- 
gnait, non  déduites  les  subventions  aux  paquebots,  82  millions  de 
francs,  dépassant  de  41  millions  le  revenu  net  de  1839.  Mais  il  a  fallu, 
remarquons-le,  quarante  et  un  ans  et  un  concours  de  circonstances 
heureuses  pour  en  arriver  là. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  perte  du  Trésor  dans  ce  long  inter- 
valle ait  été  égale  à  la  diminution  du  revenu  net  des  postes  et  que  le 
fisc  n'ait  pas  trouvé  quelques  compensations  indirectes  à  ce  préju- 
dice? Le  bas  prix  des  correspondances  a  dû  aider  au  développement 
du  commerce,  faciliter  l'essor  d'industries  qui  fussent,  sous  le  régime 
des  anciens  tarifs,  restées  stationnaires,  et  par  mille  canaux  détournés 
lo  Trésor  a  reçu,  comme  augmentation  du  produit  des  autres  taxes, 
des  sommes  qui  annulaient  peut-être  ou  qui  du  moins  atténuaient 
notablement  la  perte  qu'il  subissait  parla  longue  diminution  des  re- 
cottes  postales. 

Ce  n'est  pas  toujours,  même  au  point  de  vue  pratique,  un  bon  sys- 
tème que  d'isoler  absolument  un  phénomène  financier;  toute  réduc- 
tion de  droits  a  des  effets  directs  et  des  effets  indirects,  des  consé- 
quences immédiates  et  des  conséquences  différées  :  quand  on  réduit 
une  taxe  sur  un  instrument  universel  de  travail  et  de  production, 
toute  l'économie  sociale  en  éprouve  l'influence.  La  réforme  postale 
a  été,  sans  doute,  avec  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les 
télégraphes,  l'or  de  l'Australie  et  de  la  Californie,  au  nombre  de  ces 
causes  puissantes  et  diverses,  qui  ont  si  magnifiquement  accru  les 
échanges  dans  ces  quarante  dernières  années. 

Les  causes  sont  très  nombreuses  qui  tendent  dans  tout  pays  à 
augmenter  chaque  année  le  nombre  des  correspondances  et  par 
conséquent  le  produit  brut  de  la  poste  :  les  principales  de  ces  causes 
sont  les  cinq  suivantes  :  l""  l'accroissement  de  la  population  :  cet  ac- 
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croissement  est  plus  ou  moins  considérable,  mais  il  se  produit  tou- 
jours chez  les  nations  laborieuses  ;  le  développement  de  l'instruc- 
tion. 11  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe  oti  l'instruction  ne  fasse  chaque 
année  des  progrès  et  ne  s'étende  à  une  plus  forte  partie  de  la  popu- 
lation. Or,  il  est  bien  évident  que  plus  il  y  a  de  gens  sachant  lire  et 
écrire,  plus  il  y  a  même  d'hommes  ayant,  outre  ces  connaissances 
rudimentaires,  une  certaine  culture  intellectuelle  et  morale,  plus 
aussi  les  correspondances  deviennent  nombreuses;  3^  le  déplace- 
ment de  la  population  :  quand  chacun  ne  reste  plus  rivé  au  foyer 
domestique,  que  les  enfants  s'en  vont  chercher  fortune  loin  de  leurs 
familles,  dans  les  pays  industriels  où  ces  déplacements  sont  fré- 
quents, le  nombre  des  correspondances  se  ressent  naturellement 
-de  ces  nouvelles  habitudes;  la  plus  grande  facilité,  la  plus  grande 
rapidité  des  transports  :  quand  tout  le  pays  est  couvert  de  routes  et 
de  chemins,  quand  les  mo  yens  de  locomotion  accélérée  sont  très 
répandus,  qu'il  ne  faut  que  quelques  heures  pour  se  rendre  oh  il 
fallait  autrefois  plusieurs  jours,  le  nombre  des  correspondances  aussi 
s'accroît  dans  des  proportions  considérables;  5^  enfin  le  développe- 
ment du  commerce  et  des  aiiaires  :  cette  dernière  cause  est  en  quel- 
que sorte  la  résultante  des  précédentes. 

On  ne  peut  nier  que  ces  différentes  causes  n'aient  contribué  avec 
le  bas  prix  des  correspondances  à  rendre  dans  le  Royaume-Uni  le 
nombre  des  lettres  en  1881  quinze  fois  et  demi  plus  considérable 
qu'en  1839  avant  la  réforme  postale. 

Quand  on  parle  des  postes,  il  faut  toujours  distinguer  le  revenu 
brut  du  revenu  net  :  celui-ci  ne  forme  dans  la  plupart  des  pays  qu'une 
part  légère  de  celui  là.  Dans  quelques  contrées  même,  comme  en 
Amérique,  il  n'y  a  pas  encore  de  revenu  net  des  postes.  La  propor- 
tion du  revenu  net  au  revenu  brut  est  d'autant  plus  faible  que  les 
taxes  sont  moins  élevées.  Quand  les  taxes  restent  les  mêmes,  diffé- 
rentes causes  tendent  à  réduire  le  prélèvement  des  frais  d'exploitation 
sur  le  revenu  brut.  Ces  causes  sont  :  1**  la  non-proportionnalité  de 
certaines  dépenses,  comme  celles  des  installations  et  des  loyers,  au 
chiffre  des  affaires,  c'est-à-dire  au  nombre  des  correspondances  : 
celui-ci  pourrait  s'accroître  beaucoup  sans  que  les  frais  d'installation 
éprouvassent  une  augmentation  proportionnelle;  2®  l'habitude  de 
plus  en  plus  répandue  de  l'affranchissement  réduit  beaucoup  les  for- 
malités et  les  pertes  ;  3**  beaucoup  d'États,  notamment  la  France,  ont 
stipulé  dans  les  cahiers  des  charges  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  le  transport  gratuit  de  la  poste  :  à  mesure  que  le  réseau  de 
chemins  de  fer  s'étend,  les  frais  de  transport  à  supporter  par  l'Etat 
diminuent;  4"^  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  et  de  la 
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concurrence  maritime  permettra  de  réduire  les  subventions  aux  pa- 
quebots :  nous  ne  déduisons  pas,  d'ailleurs,  le  montant  de  ces  sub- 
ventions du  produit  brut  des  postes  pour  avoir  le  produit  net,  parce 
que  les  Etats,  en  les  accordant,  se  préoccupent  d'autres  considéra- 
tions que  de  celles  du  service  postal  ;  ces  considérations  sont  Tin- 
fluence  politique  et  le  développement  général  du  commerce  du  pays. 
L'exemple  de  l'Angleter/re  montre  combien  sont  faibles  relativement 
à  chaque  lettre  les  frais  du  service  des  postes.  On  a  vu  que  chez  nous 
en  1844  on  estimait  que  le  prix  de  revient  d'une  lettre  pour  l'admi- 
nistration variait  de  9  centimes  3/4  à  14  centimes  3/4  selon  les  dis- 
tances. Dans  le  Royaume-Uni  le  prix  uniforme  de  la  lettre  simple 
8  grammes)  est  de  10  centimes,  et  cependant  les  recettes  nettes 
ont  à  peu  près  40  p,  100  des  recettes  brutes,  d'où  l'on  peut  con- 
clure que  le  prix  de  revient  d'une  lettre  en  moyenne  ne  dépasse  guère 
5  centimes. 

Il  est  curieux  de  se  rendre  compte  des  frais  du  service  postal.  Dé- 
duction faite  des  subventions  aux  paquebots,  les  frais  se  sont  élevés 
à  3,290,000  livres  sterling  ou  82,000,000  de  fr.  dans  le  Royaume-Uni 
pour  Tannée  1876.  Cette  dépense  totale  se  répartit  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  principaux  chapitres  :  2,046,000  livres  sterling  (51  millions 
de  francs)  pour  les  traitements,  les  salaires,  les  pensions  du  person- 
nel ;  680,000  livres  sterling  (17  millions  de  francs)  pour  les  transports 
par  chemins  de  fer;  206,000  livres  sterling  (5  millions  de  francs)  pour 
les  transports  par  voitures,  omnibus,  etc.  {for  conveyance  by  coachesy 
carts  and  omnibuses).  Cette  énumération  démontre  quelle  faible  place 
tiennent  les  transports  proprement  dits  dans  les  frais  de  Tadminis- 
tration  postale  :  ils  ne  coûtent  que  22  millions  de  francs  sur  un  total 
de  82  millions  de  dépenses  et  sur  un  ensemble  de  150  millions  de 
recettes.  C'est  là  une  preuve  évidente  de  l'absurdité  et  de  l'iniquité 
de  l'ancien  système  qui  graduait  les  taxes  suivant  les  distances  et 
suivant  le  poids,  en  n'accordant  qu'un  poids  très  faible  pour  la  lettre 
simple. 

En  1848  s'est  faite  en  France  une  réforme  analogue  à  celle  de 
Rowland-IIill,  mais  moins  profonde.  Les  résultats,  par  conséquent, 
en  ont  été  moins  sensibles,  soit  au  point  de  vue  du  Trésor,  soit  au 
point  de  vue  des  affaires.  Cette  réforme  coïncidait,  d'ailleurs,  avec 
des  troubles  politiques  intenses  et  une  véritable  panique  financière 
et  commerciale.  Voici  quels  furent,  avant  et  après  cette  réforme,  les 
nombres  de  correspondances  et  les  produits  qu'elles  rapportèrent  à 
ia  poste  française  (1)  : 

'1)  Les  chîffrfBS  qui  figurent  ici  ne  sont  pas  absolument  conformes  à  ceux  des  pré- 
cédentes éditions  de  cet  ouvrage.  La  raison  en  est  les  inexactitudes  ou  les  variations 
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NOMBRE    DES  LETTRES 

PROPORTION 

DES  LETTRES 

NOMBRE 

 —  

total 

^-  "II.  ^ 

affranchies. 

— — —  

non  affrancn. 

affranchies» 

non  affranch. 

des  lettres. 

milliers . 

luilliers . 

mil  lier  s. 

mill.  de  fr. 

1847 

1^,6  î  8 

113,832 

10    p.  100 

90     p.  100 

126,480 

45,048 

1849 

23,740 

134,527 

15  — 

85  — 

158,268 

32.186 

1850 

31,900 

127,600 

20  — 

80  — 

159,500 

35,622 

1853 

40,819 

144,722 

22  — 

78  — 

185,542 

42,899 

1855 

198,489 

35,027 

85  — 

15  — 

233,516 

45,835 

1857 

222,790 

29,663 

88  2/3  — 

11  1/3  — 

•i52,453 
263,500 

48,041 

1860 

237,150 

26,350 

90  — 

10  — 

53,470 

1862 

253,730 

29,270 

89  2/3  — 

10  1/3  — 

283,000 

58,000 

1863 

ofii  non 

29  000 

90  — 

10  — 

290,000 

60,776 

1864 

276,048 

24*495 

91  .12  — 

8.88  — 

o00,543 

61,61 1 

1865 

289,556 

23.950 

91  .73  — 

8.27  — 

313,^06 

65,096 

18^6 

301 .326 

22,198 

92.64  — 

7.36  — 

323,525 

67,208 

1867 

320,787 

21,229 

93.39  — 

6.61  — 

342,017 

70,919 

1868 

329,755 

19,100 

94. m  — 

^.82  — 

348,655 

72,'J03 

1869 

344,765 

19,081 

94.53  — 

5.47  — 

364,746 

75,745 

1870 

265,164 

16,1S7 

93.89  — 

6.10  — 

281 ,351 

56,845 

1871 

293,329 

11,785 

95.94  — 

4.01  — 

30ri,l  14 

74,709 

1872 

» 

» 

>t 

» 

339,712 

87,895 

1873 

w 

» 

340,855 

87.416 

18-4 

» 

» 

1» 

» 

350,594 

89,643 

l>î75 

1» 

}> 

• 

367,000 

92,894 

187e 

» 

[  VI 

38'  ,900 

90,771 

1877 

m 

» 

393,843 

92,798 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  ci-dessus  pour  juger  des 
tiffets  de  la  réforme  postale  en  France.  Avant  1848  le  nombre  des 
correspondances  était  chez  nous  plus  considérable  qu'avant  18i0  en 
Angleterre  :  en  1839  il  ne  s'élevait  dans  ce  pays  qu'à  76  millions; 
en  j847  en  France  il  était  de  126  millions.  La  réduction  du  prix  des 
correspondances  d'environ  moitié  à  partir  de  1849  eut  pour  effet 
d'en  augmenter  de  25  p.  100  le  nombre  dans  la  même  année  : 
il  est  bien  probable  que  l'accroissement  eût  été  de  40  p.  100  si  l'an- 
née eût  été  moins  calamiteuse.  En  1857,  époque  d'ordre,  dix  ans 
après  la  réforme,  le  chiffre  des  lettres  avait  doublé  ;  depuis  1857 
jusqu'à  1869,  dernière  année  normale  du  tarif  à  20  centimes,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  correspondances  ne  fut  que  de  46  p.  100: 
il  n'atteignait  que  364  millions,  tandis  qu'en  Angleterre  à  la  même 
époque  il  avait  dépassé  800  millions.  Ainsi  doublement  du  nombre 
des  lettres  dans  les  dix  années  qui  suivent  l'abaissement  de  la  taxe  de 
moitié  ;  augmentation  de  moins  de  50  p.  100  du  nombre  des  lettres 
dans  les  douze  années  qui  succèdent  à  cette  première  période  :  cela 
seul  dit  assez  l'influence  de  la  réduction  des  tarifs  sur  le  développe- 
ment des  correspondances. 

des  statistiques  officielles.  Dans  les  deux  premières  éditions  nous  avions  emprunté 
nos  tableaux  à  Y Aunuaire  des  postes;  ceux-ci  sont  tirés  du  Bulletin  de  statistiquef 
t.  V,  p.  309. 
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Après  la  guerre  de  1870-71  les  tarifs  postaux  ont  été  élevés  en 
France  à 25  centimes  pour  les  lettres  circulant  d'un  bureau  à  un  autre 
et  a  15  centimes  pour  Paris  ou  pour  les  lettres  circulant  à  Tintéiieur 
de  la  circonscription  d'un  môme  bureau  en  province  :  c'était  une 
augmentation  de  50  p.  100  dans  ce  dernier  cas  et  de  25  p.  100  dans 
le  premier.  Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  des  effets  de 
cet  accroissement  des  taxes,  parce  que  différentes  autres  circons- 
tances ont  pu  influer  sur  le  nombre  des  lettres,  notamment  la  perte 
de  TAlsace-Lorraine,  les  préjudices  causés  par  la  guerre,  la  diminu- 
tion du  revenu  des  citoyens  par  l'accroissement  des  impôts,  rétablis- 
sement des  cartes  postales  en  1873.  On  ne  peut  donc  faire  que  des 
conjectures.  Il  nous  paraît  cependant  hors  de  doute  que  l'élévation 
du  tarif  a  été  Tune  des  causes  de  la  diminution  du  nombre  des  let- 
tres. En  1869  il  s'écrivait  en  France  364  millions  de  lettres,  en  1874 
seulement  350  millions,  c'est-à-dire  moins  qu'en  1869  ;  nous  avons 
perdu,  il  est  vrai,  l'Alsace-Lorraine,  soit  un  vingtième  de  notre  popu- 
lation :  cette  perte  pourrait  expliquer  l'amoindrissement  des  corres- 
pondances, d'autant  plus  que  TAIsace-Lorraine  était  une  de  nos  pro- 
vinces les  plus  instruites  et  les  plus  industrielles.  Mais  dans  la  période 
quinquennale  de  1864  à  18G9  le  nombre  des  lettres  s'était  accru  en 
moyenne  de  13  millions  environ  par  année.  En  ne  comptant  pas  les 
deux  années  néfastes  de  1870  et  de  1871,  le  nombre  des  lettres  eût 
dû  s'accroître  dans  la  période  1869-1874  de  35  à  40  millions.  C'est, 
suivant  nous,  l'augmentation  des  taxes  postales  qui  a  principalement 
arrêté  ce  développement  :  car,  malgré  nos  malheurs,  le  revenu 
kilométrique  moyen  de  nos  chemins  de  fer  s'est  sensiblement 
développé  de  1869  à  1874  :  le  commerce  extérieur  a  notablement 
augmenté,  l'instruction  est  plus  répandue.  Il  est  probable  que  le 
nombre  des  lettres  se  fût  considérablement  accru  sans  le  changement 
des  tarifs. 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  correspondances,  l'exemple  de  la 
France  vient  à  l'appui  de  celui  de  l'Angleterre  :  une  réforme  moins 
profonde  a  produit  dans  le  premier  de  ces  pays  des  effets  moins 
profonds,  mais  de  môme  ordre  que  dans  le  second. 

Au  point  de  vue  du  Trésor,  les  conclusions  sont  aussi  les  mêmes. 
Considérons  d'abord  le  revenu  brut  de  la  taxe  des  lettres  :  en  J847  il 
était  de  45  millions;  jusqu'en  1855,  c'est-à-dire  pendant  les  six  an- 
nées qui  suivirent  l'abaissement  des  droits,  il  resta  assez  notable- 
ment au-dessous  de  ce  chiffre  :  la  perte  cependant  ne  fut,  pendant 
la  première  année  et  malgré  des  circonstances  défavorables,  que  de 
13  millions  ou  de  28  p.  100  de  la  recette  brute  antérieure;  cela  tient 
à  ce  que  la  différence  entre  les  nouveaux  et  les  anciens  tarifs  était 
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beaucoup  moins  forte  qu'en  Angleterre.  Quant  au  revenu  net,  il  est 
probable  qu'il  ne  fut  pas  regagné  avant  1860  ou  1861,  c'est  à-dira 
onze  ou  douze  ans  après  la  réforme. 

Si  l'on  examine  maintenant  l'effet  du  relèvement  des  taxes  en 
4871,  on  voit  que  la  recette  du  Trésor  s'en  est  trouvée  accrue,  mais 
dans  une  proportion  fort  inférieure  à  celle  de  l'accroissement 
de  la  taxe.  En  1869  le  produit  brut  de  la  taxe  des  lettres  était  de 
75,745,000  francs;  en  1874  il  monta  à  89,643,000,  soit  14  millions  de 
plus  :  or  les  tarifs  avaient  été  élevés  de  25  p.  100  pour  les  lettres 
autres  que  celles  circulant  dans  l'intérieur  de  Paris  ou  dans  la  cir- 
conscription d'un  môme  bureau,  et  de  50  p.  100  pour  ces  deux  der- 
nières catégories.  L'accroissement  des  produits  de  la  taxe  eût  donc 
dû  être  d'environ  un  tiers,  ce  qui  eût  porté  le  produit  à  100  millions 
de  francs  ;  en  outre  il  y  avait  eu  dans  les  cinq  années  de  la  période 
1864  1869  une  plus-value  de  14  millions  de  francs^  soit  de  près  de 
3  millions  par  année.  Cette  simple  plus-value,  sans  augmentation  des 
tarifs  et  en  mettant  de  côté  les  deux  années  calamiteuses  1870  et 
1871,  eût  pu  produire  à  la  fin  de  1874  une  augmentation  de  9  mil- 
lions comparativement  aux  résultats  de  1869,  soit  une  plus-value 
qui  n'est  pas  très  inférieure  à  l'augmentation  des  recettes  qui  est 
résultée  de  l'accroissement  des  droits. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  perte  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine,  de  l'introduction  des  cartes  postales,  d'ailleurs  fort  peu 
en  usage,  depuis  1873,  enfin  du  préjudice  économique  que  la  guerre 
a  pu  infliger  au  pays.  Cet  entre-croisement  de  causes  diverses  et 
contraires  ne  permet  que  des  conjectures  relativement  aux  effets  de 
l'élévation  des  tarifs  en  1871.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  nous 
tromper  en  disant  que  cette  augmentation  des  droits  n'a  produit  au 
Trésor  qu'un  très  faible  accroissement  de  recettes  en  1872  et  en 
1873,  et  que  le  développement  naturel  des  correspondances  avec 
des  tarifs  moins  élevés  lui  eût  presque  assuré,  au  bout  de  cinq  ou 
six  années,  un  revenu  équivalent  à  celui  qu^il  retira  de  ses  tarifs 
accrus. 

Depuis  1878,  une  réforme  importante  s'est  accomplie  en  France* 
La  taxe  intérieure  est  réduite  uniformément  à  15  centimes  pour  un 
poids  de  15  grammes;  celle  des  cartes  postales  à  10  centimes;  les 
tarifs  pour  les  journaux,  les  imprimés,  etc.,  sont  également  dimi- 
nués. Il  était  malaisé  de  prévoir  l'importance  et  la  durée  des  sacri- 
fices que  cetie  réforme  complexe  imposerait  au  Trésor.  Dans  le  projet 
de  budget  pour  1879,  M.  Léon  Say  n'évaluait  les  recettes  postales 
qu'à  108  millions  de  francs,  tandis  qu'en  1877  elles  avaient  produit 
119  millions  et  demi;  or,  comme  les  plus-values  sont  en  général  de 
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2  millions  et  demi  à  3  millions  par  an  pour  les  postes,  le  produit  de 
1879,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  réforme,  aurait  dû  vraisemblablement 
s'élever  à  1^26  millions  de  francs  ;  le  ministre  des  finances  pensait 
donc  que  la  réduction  des  tarifs  ferait  perdre  en  1879  environ  18  mil- 
lions de  francs  au  Trésor.  D'après  M.  Le  Gesne,  député,  qui  avait 
proposé  en  1876  un  projet  de  réduction  de  la  taxe  intérieure  à  15 
centimes,  le  produit  des  lettres  payant  25  centimes  était  de 
37,600,000  fr.  en  1874;  une  diminution  des  deux  cinquièmes  de  la 
taxe  eût  représenté  23,040,000  fr.  ;  mais,  d'après  l'auteur  du  projet, 
les  précédents  autorisaient  à  penser  que  l'augmentation  du  nombre 
des  correspondances,  par  suite  de  la  réduction  de  la  taxe,  serait  de 
23  p.  100  dès  la  première  année,  ce  qui  réduirait  à  14,700,000  fr.  la 
perte  du  Trésor;  cette  perte  devait  être  légèrement  aggravée  par 
suite  des  réductions  dans  les  autres  tarifs  de  la  poste,  sur  les  jour- 
naux, papiers  d'affaires,  etc. 

statisticien  très  soignoux,  M.  de  Foville,  a  consacré  dans 
V Économiste  finançais  toute  une  série  d'articles,  dans  le  courant  de 
Tannée  1877,  à  Tétude  des  conséquences  fiscales  des  réformes  pos- 
tales dans  les  diiférents  pays.  Voici  le  résumé  des  nombreux  chiffres 
qu'il  a  recueillis  : 

l""  En  Angleterre,  en  1840,  une  réduction  de  prix  de  75  p.  100  en- 
viron a  été  suivie,  après  un  an,  d'un  accroissement  de  circulation 
de  120  p.  100  :  perte  pour  le  Trésor,  45  p.  100  ; 

En  Belgique,  en  1870,  réduction  de  prix  de  33  p.  100,  suivie 
d'un  accroissement  de  circulation  de  20  p.  100  :  perte,  20  p.  100; 

3''  En  Autriche,  en  1866,  réduction  de  prix  de  28  p.  100,  suivie 
d'un  accroissement  de  circulation  de  12  p.  100  :  perte,  20  p.  100; 

4^  En  1849,  en  France,  réduction  de  prix  de  46  p.  100,  suivie 
d'un  accroissement  de  circulation  de  31  p.  100  :  perte,  29  p.  100; 

5^  En  1854,  en  France,  réduction  de  prix  de  20  p.  100,  suivie  d'un 
accroissement  de  circulation  de  17  p.  100  :  perte,  6  ù.  7  p.  100. 

La  conclusion  de  M.  de  Foville  était  que  le  résultat  probable  d'une 
réduction  de  40  p.  100  (0  fr.  15  au  lieu  de  0  fr.  23  par  lettre)  serait 
un  accroissement  de  circulation  de  30  p.  100  et  une  perte  de  22  p.  100 
sur  le  produit  brut.  Cette  prévision  était  un  peu  plus  favorable  que 
celle  de  M.  Le  Cesne.  D'après  M.  de  Foville  également,  le  résultat 
probable  d'une  réduction  de  60  p.  100  (0  fr.  10  au  lieu  de  0  fr.  25) 
serait  un  accroissement  de  circulation  de  60  p.  100,  et  une  perte  de 
3G  p.  100  sur  le  revenu  brut-  On  sait  que  la  réduction  de  25  à  15  cen- 
times de  la  taxe  de  la  lettre  simple  a  été  appliquée  en  France  à  par- 
tir du  l^»"  mai  1878.  Or,  Tensemble  des  taxes  postales  a  produit 
^n  1878  environ  105  millions  de  francs,  au  lieu  de  119  millions  et 

>  .  .  40 
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demi  en  1877  ;  si  oîi  joint  à  ce  dernier  chiffre  la  plus-value  annuelle 
qui  eût  dû  s'effectuer,  soit  3  millions,  on  voit  que  sans  la  réduction 
de  la  taxe,  le  produit  de  1878  eût  été  de  123  millions;  la  perte  par 
suite  de  la  réduction  de  la  taxe  a  donc  été  de  18  millions  pour  huit 
mois,  ce  qui  représente  27  millions  pour  Tannée  entière,  ou  22  p.  100 
de  perte  pour  un  abaissement  de  tarifs  de  29  p.  100. 

Un  autre  point  intéressant  est  celui  de  la  durée  des  pertes  pour 
le  Trésor,  par  suite  de  ces  réformes.  En  Angleterre,  il  a  fallu  près  de 
vingt-cinq  ans  pour  que  le  revenu  net  fût  regagné;  en  Belgique^ 
il  a  fallu  plus  de  cinq  ans  pour  retrouver  le  chiffre  antérieur  du  re- 
venu brut,  accru  des  plus-values  normales  ;  en  Autriche  on  se  re- 
trouva au  pair,  comme  revenu  brut,  dès  la  quatrième  année,  mais  le 
produit  net  a  continué  à  diminuer,  probablement  par  suite  des  dé- 
penses qu'il  a  fallu  faire  pour  améliorer  une  organisation  qui,  jus- 
qu'en 1866,  était  très  défectueuse. 

Le  revenu  des  postes  ne  provient  pas  seulement  de  la  taxe  des 
lettres  proprement  dites  :  plusieurs  autres  catégories  de  services  y 
contribuent,  quoique  pour  une  moindre  part  ;  ce  sont  :  1°  les  droits 
sur  le  transport  des  cartes  postales,  des  journaux,  des  imprimés  de 
toute  nature,  des  échantillons,  des  papiers  d'affaires  :  cette  classifi- 
cation est  défectueuse;  les  droits  sur  tous  ces  articles  différents  sont 
réunis,  tandis  qu'il  importerait  de  relever  à  part  le  produit  des  cartes 
postales,  qui  ont  une  plus  grande  analogie  avec  les  lettres  qu'avec  les 
journaux  ou  les  échantillons  ;  il  faudrait  aussi  distinguer  Vui)  de 
Tautre  ces  deux  derniers  articles;  2^  les  droits  sur  les  articles  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  sur  l'envoi  d'une  somme  d'argent  sous  la  forme  de 
mandats;  3°  les  droits  sur  les  envois  de  valeurs  déclarées  et  cotées; 
4^  le  produit  des  décomptes  avec  les  offices  étrangers;  5**  les  recettes 
diverses,  comprenant  notamment  le  produit  des  amendes  et  des 
transactions  pour  les  délits  et  les  infractions  aux  règlements  postaux. 

En  1878  le  produit  brut  total  de  102  millions  de  francs  (1)  de  la^ 
poste  française  était  composé  des  éléments  suivants  : 

1*  Taxe  des  lettres  proprement  dites  (office  français)   78,582,570 

2o  Taxe  des  cartes  postales,  des  journaux  et  imprimés   20,186,430 

3**  Droits  perçus  sur  les  valeurs  cotées  et  les  chargements.  1,280,792 

4*  Produits  des  offices  étrangers   1,8*29,442 

5*  Recettes  diverses   45,535 

Total   101,924,889 

(1)  Ce  chiffre,  emprunté  à  VAnnuai7^e  statistique  de  la  France  publié  par  le  mi" 
lûstère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  est  inférieur  de  3  millions  à  celui  donné 
par  d'autres  documents.  Dans  ces  dernières  années,  les;  recueils  ministériels  ont  cessé' 
de  décomposer  d'une  manière  aussi  détaillée  les  recettes  postales. 
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Depuis  quelque  temps,  les  documents  officiels,  relatifs  aux  postes, 
donnent  des  tableaux  moins  détaillés  et  plus  confus.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  rapport  de  M.  Yogeli,  député,  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget  de  1897,  nous  trouvons  seulement  le  tableau  suivant  sur 
les  recettes  postales  (télégraphes  non  compris). 


Produit  de  la  taxe 
mur  les  correspondances  ;        Droits  perçus 

des  droits  pet  eus      sur  les  envois  d'argent 
sur  les  valeurs  déclarées  ;  (mandats 

solde  des  français  et  intertra- 

com|)tes  avec  les 
offices  étrangers. 
Années.  Francs. 

11894   161.791.000 


.  161.791 

189:>   IGO.590.301  7 

ISî^G   171.234.729  7 


tionaux). 

Francs. 
.542.736 
.673.398 
.826.420 


Droits  sur 
les 

tx)ns  de  poste. 

Francs. 
220.949 
289.351 
331.142 


Recettes  diverses 
et 

accidentelles. 


Francs. 
378.947 
366.142 
383.233 


Total 

des  produits 
postaux. 


Francs. 
169.933.633 
177.928.192 
179.775.524 


La  première 
nous  reportant 


catégorie 
à 


de  produits  devrait  être  subdivisée.  En 
VA7î7iuai7e  Statistique   de   la  France   pour  1897 


(page  170),  nous  trouvons  des  chiffres  plus  détaillés  relatifs  à 
l'année  1895  :  le  produit  des  lettres  ordinaires,  ainsi  que  des  lettres 
chargées  et  recommandées,  aurait  été  de  128,181,984  francs  et  le 
produit  des  cartes  postales,  journaux,  échantillons,  objets  recom- 
mandés de  40,424,829  francs,  ensemble  168,606,813  fr.,  chiffre  un 
peu  inférieur  à  celui  qui  est  porté  pour  la  même  année  au  tableau  ci- 
dessus.  On  voit  que  le  produit  des  cartes  postales,  journaux,  échan- 
tillons, etc.,  est  au  produit  des  lettres  de  toute  nature  dans  la 
proportion  de  40  à  128,  soit  de  31,25  à  100. 

Le  transport  des  journaux,  des  imprimés,  des   échantillons,  des 
papiers  d'affaire,  des  objets  recommandés,  etc.,  s'est  beaucoup  plus 
\  développé,  grâce  à  des  facilités  nouvelles  et  au  bas  prix,  que  le 
transport  des  lettres  à  proprement  parler,  comme  en  témoigne  le 
tableau  ci-dessous  :  *  , 


PRODUIT 


iTin(''9s. 


1830.. . 
1847.., 
1849... 
1860... 
1869. . . 
1872... 
1877..  . 
1878... 
1879... 
1885. . . 
1890. . . 
1895... 


ILettres 

ordinaires  et 
lettres 
chargées  et 
recommandées. 

G3.8I7.2G0 
126.656.000 
158.578.000 
265.351.995 
357.636.783 
342.780.318 
388.846.594 
438.574.176 
492.226.787 
641.247.898 
747.970.597 
815.278.795 


Journaux, 
échantillons, 
imprimés 
et  objets 
recommandés. 

39.946.879 
90.275.466 
146.528.433 
179.137.988 
334.142.620 
305.914.000 
476.669.801 
536.287.264 
630.263.046 
882.548.067 
1.014.947.733 
1.231.032.566 


TOTAI. 


103.764.135 
216.931.466 
305.106.433 
444.48  9.983 
691.779.403 
648.694.418 
865.016.365 
974.861.440 
1.122.489.833 
1.523.796.865 
1.762.918.330 
2.046.311.361 


des  lettres      des  journaux, 
ordinaires  et  échantillons, 
chargées      cartes  postales. 


etc. 


TOTAL 


1. 

4. 
5. 
11 


ou 

recom  mandées. 
Francs. 

29.853.819 

46.089.221 

32.868.906 

56.002.051 

70.387.311 

92.067.180  13.957.501 

95.037.064  22.455.525 

78.922.209  20.327.337 

78.277.165  21.969.276 

101.165.600  29.966.648 

117.212.997  34.143.865 

128.181.984  40.424.829 


Francs. 
891.607 
770.843 
489.045 
373.177 
535.989 


Francs. 
30.745.420 
48.360.064 
37.357.951 
61.375.2!i8 
89.923.300 
106.024.681 
117.492.589 
99.249.546 
100.246.441 
131.132.248 
151.356.862 
168.606.813 
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On  voit  que  la  circulation  des  lettres  qui  dépasse  815  millions 
est  treize  fois  plus  considérable  en  1895  qu'en  1830,  six  fois  et  demie 
plus  qu'en  1847,  deux  fois  et  demie  plus,  si  Ton  tient  compte  de  la 
diminution  du  territoire,  qu'en  18G9,  plus  de  deux  fois  plus  qu'en  1877 
à  la  veille  d'une  réduction  de  droits,  et  que,  de  1879  à  1895,  elle  a 
augmenté  de  65  p.  100;  mais  la  circulation  des  journaux,  échan- 
tillons, imprimés  et  objets  recommandés  s'est  accrue  dans  des  pro- 
portions bien  plus  fortes  encore.  De  moins  de  40  millions  en  1830  et 
de  334  millions  en  1869,  elle  est  passée  à  1,231  millions  en  1895,  soit 
trente  fois  plus  qu'à  la  première  de  ces  dates  et  quatre  fois  plus  qu'à 
la  seconde,  si  l'on  tient  compte  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine. 

Celte  colossale  multiplication  du  transport  des  journaux,  échan- 
tillons, imprimés  et  objets  divers  tient  en  grande  partie  au  déve- 
loppement de  l'instruction  et  du  bien-être  ;  mais  elle  est  aussi 
favorisée  par  des  tarifs  excessivement  bas.  Il  a  été  démontré  dans  les 
rapports  officiels  que  la  poste  est  en  perte  sensible  sur  le  transport 
de  ces  objets  divers-  Le  produit  moyen  d'une  lettre,  y  compris  les 
lettres  pour  l'étranger  et  les  lettres  recommandées,  est  de  0  fr.  157, 
celui  des  imprimés,  journaux,  échantillons  de  0  fr.  032,  ce  qui  fait 
ressortir  la  moyenne  à  0  fr.  083  pour  1895,  et  les  dépenses  de 
transport  par  unité  sont  évaluées  à  5  centimes  89,  chiffre  qui  peut 
être  ramené  à  5  centimes  pour  les  correspondances  ordinaires  en 
défalquant  les  frais  spéciaux  aux  lettres  recommandées.  Or, 
en  1895,  on  a  transporté  514,957,761  journaux  au  tarif  moyen  de 

1  centime  02,  et  472,202,885  imprimés  divers  au  tarif  moyen  de 

2  centimes  92  ;  la  perte  sur  ce  transport  de  près  de  1  million 
de  journaux  et  d'imprimés  est  évaluée  à  près  de  3  centimes  et  à 
36  millions  de  francs  en  tout  (1).  En  admettant  qu'il  y  ait  quelque 
exagération  dans  ces  chiffres,  il  est  certain  que  les  tarifs  de  la  posté 
française  pour  les  journaux  et  imprimés  divers  sont  au-dessous  du 
prix  de  revient  et  que  l'administration  des  postes  perd  bien  de  ce 
chef  une  vingtaine  de  millions  de  francs  au  moins. 

Le  rapport  de  M.  Vogeli  sur  le  budget  de  1897  contient  une  autre 
observation  qui  va  à  l'encontre  de  la  théorie  si  universellement 
admise  par  le  vulgaire  en  matière  postale  que  toute  réduction  dé 
droit  amène  un  accroissement  de  produit.  En  1878  on  réduisit  avec 
raison  le  droit  proportionnel  exorbitant  sur  les  valeurs  déclarées  : 
le  nombre  de  ces  valeurs  quadrupla  de  1877  à  1891,  s'élevant  à 
5,700,000  unités  contre  1,400,000.  Une  loi  de  1892  abaissa  encore  la 
taxe  sur  ces  valeurs,  la  réduisant  à  10  centimes  par  500  fr.,  tandis  que 

(1)  Voir  le  Rapport  de  M.  Vogeli  sur  le  Budget  des  postes ,  télégrapiies  et  télé^ 
pho7ies  en  1 897 ^  page  37,  texte  et  note. 
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la  loi  de  1878  l'avait  simplement  ramenée  à  10  centimes  par  100  fr., 
au  lieu  qu'auparavant  elle  était  beaucoup  plus  élevée.  Le  nombre  des 
valeurs  déclarées  passa  en  1895  à  7  millions  d'unités,  soit  23  p.  100 
d'augmentation  relativement  à  1891  et  500  p.  100  relativement 
à  1877  ;  mais  le  produit  du  droit  qui  était  de  1,308,120  francs  en  1877 
et  qui  avait  presque  atteint  2,700,000  en  1891  rétrograda  à  1,124,898 
en  1895,  soit  58  p.  100  et  15  p.  100  de  diminution  relativement  à 
1801  et  1877  (I);  c'est  là  une  preuve  nouvelle  contre  le  préjugé 
qu'une  augmentation  de  recettes  accompagne  toute  réduction  de  droits. 

*  On  ne  peut  nier  que  dans  un  pays  démocratique  et  de  petite  indus- 
trie, comme  la  France,  la  réduction  des  droits  qui  précèdent  n'ait  des 
avantages.  Nous  devons  une  grande  partie  de  notre  prospérité  à  nos 
industries  de  luxe  et  aux  produits  de  la  mode.  Or,  l'un  des  meilleurs 
moyens  de  propagande  extérieure  pour  ces  industries,  ce  sont  les 
prospectus  et  surtout  les  échantillons.  Mais  on  a  été  trop  loin  en 
rendant  ,onéreux  des  services  qui  devraient,  au  moins,  faire  leurs 
frais.  L'office  français  des  postes  s'est  mis  aussi  à  imiter  la  loi 
allemande  du  17  mai  1873  pour  le  transport  par  la  poste  à  des 
prix  très  bas  des  objets  pesant  moins  de  5  kilogrammes  et  même 
moyennant  un  droit  un  peu  plus  fort  des  objets  pesant  davantage. 

Voici,  depuis  1865,  les  chiffres  du  revenu  brut,  des  frais  d'exploita- 
tion (non  compris  les  subventions  aux  paquebots)  et  du  revenu  net 
des  postes  en  France  : 


A  N  N  11.  S.._ 


1865 
18G9 
1872 
1873 
1877 
1878 
1896 


REVENU  BRUT. 

de  l'ensemble 
des  recettes  postales. 


l*r. 

78.727.472 
94.199.350 
107.827.286 
Ii0.4l6.355 
119.450.000 
104.857.000 
217.212.249 


FRAIS    D  EXPLOITATION 

(non  compris 
les  subTenlions  aui  paquebots)  . 


fr. 

37.702.505 
39.802.553 
44.791 .002 
44.975.034 
52.300.300 
» 

128.875.570 


REVENU  NET. 


fr. 

41  .024.967 
54.396.806 
63.030.28*4 
65.441 .321 
67.150.000 
» 

88.336.679(1)  , 


Los  chifl-rcs^pcar. l'année  1896  -«t  ceux  du  r|U>J>o^^^^ 


Ddu  t  réuni  des  postes  et  aes  ^•^'^S'<»H"-='  —  i  70  7?^  523  fr  et  les 
•  1p<5  nfxîtes  entrent  dans  ce  rendement  pour  li9.775.tp^d  ir.  et  les 

  _  .  'es  postes  en"-eni  ua  inioossible  de  faire  la  distinction.  Les  subventions 

pour  37.436.725.  Q^ant  aux  dépendes,  ^l/f ' ^^^P»^;,!  ^^viron  26  millions  et  demi,  « 


pour  37.436.725.  Quant  aux  dépen^-es  »^«f^^^^P°^„7  environ  26  millions  et  demi,  de  sorte  que 
aux  paquebots  sont  inscrites  au  *^"'^jî^'„'',^i[*Lion^  où  a  un  total  de  dépenses  de  155  miUions^de 
si  on  les  comprend  parmi  les  frais  ^/'^P  f/.'*  1°"' ^on  mais  ce  revenu  doit  être  réduit  d'une 
francs,  laissant  un  revenu  net  de  "?."''°';^omprc.id  pas  parmi  les  dépenses  les  2  millions  de 
dizaine  de  '".•»'«'>«^P»;<=«J"°  ^.^jj^e"  côncours^^^^  localités,  les  pensions,  etc.  Il  faudrait  faire 
l  administralion  centrale,  les  fonds  de  <=o"^°".^„ "  .„„  iç,\n. 
encore  d'autres  réductions  dont  il  sera  question  plus  lo.n. 


(1)  Rapport  de  M.  Vogeli  sur  le  budget  de  1897,  page  37. 
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Ce  tableau  montre  que  les  frais  d'exploitation,  autres  que  les  sub- 
ventions aux  paquebots,  absorbaient,  avant  la  réforme  de  1878^  à  peu 
près  44  p.  100  du  produit  de  la  poste  française:  si  on  y  joignait  les 
subventions  aux  paquebots,  qui  ont  varié  de  22  à  28  millions  dans  le 
passé,  le  prélèvement  des  frais  était  de  64  à  65  p.  100  du  revenu  brut.  ? 
On  remarquera  que  les  frais  d'exploitation  sont  loin  d'avoir  augmenté  f 
dans  la  même  proportion  que  le  produit  brut.  De  1865  à  1869,  sortie 
régime  des  mêmes  tarifs,  les  frais  ne  se  sont  accrus  que  de  2,100,0UUfr.  ! 
ou  6  p.  100;  le  produit  brut  a  augmenté  dans  le  même  temps  de 
15  millions  et  demi  ou  19  p.  100,  et  le  produit  net  s'est  accru  de 
plus  de  13  millions  ou  32  p.  100.  Ce  qui  rend  les  frais  d'exploitation 
moindres  en  France  qu'en  Angleterre,  c'est  que  l'État  ne  paie  pas 
dans  le  premier  de  ces  pays  de  redevance  aux  chemins  de  fer  pour  les 
transports  postaux.  La  poste  était  donc  pour  l'État,  avant  la  réforme 
de  1878,  une  industrie  assez  rémunératrice.  Les  taxes  restant  les 
mêmes,  le  revenu  brut  augmentait  de  3  à  4  millions  par  année,  et  le 
revenu  net  de  2  à  3  millions.  Cette  plus-value  constante  eût  donné  à 
l'État  le  moyen  d'opérer  des  réformes  et  de  perfectionner  le  service; 
mais  jusque  vers  1880  l'administration  des  postes  a  été  une  des  plus 
routinières  du  monde,  se  laissant  considérablement  devancar  par 
l'administration  allemande  et  l'administration  anglaise.  Depuis  1878 
on  est  tombé  dans  un  défaut  opposé.  Après  avoir  considéré,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  la  poste  et  le  télégraphe  à  un  point  de  vue 
trop  fiscal,  on  a  fini  par  négliger  les  intérêts  du  Trésor  :  c'est  ainsi 
que,  en  1896,  il  ne  reste  du  chef  de  ces  deux  services,  si  l'on  tient 
compte  des  2  millions  de  l'administration  centrale  et  des  fonds  de 
concours  locaux,  etc.,  qu'un  revenu  net  apparent  de  78  millions  au 
plus,  subventions  aux  paquebots  non  déduites,  et  de  52  millions  seule- 
ment si  on  les  déduit;  mais  la  franchise  qu'a  l'État  pour  ses  transports 
postaux  par  chemins  de  fer  représente,  d'après  les  comptes  peut-être 
un  peu  exagérés  des  compagnies,  une  soixantaine  de  millions  de 
francs;  les  pensions  de  retraites  coûtent  et  surtout  coûteront,  quand 
elles  seront  proportionnées  à  l'importance  du  personnel  actuel,  20  à 
2o.millions,  aujourd'hui  supportés  par  le  ministère  des  finances  (1); 
l'intérêt  des  hôtels  des  postes  et  télégraphes  représente  bien  12  ou 
15  millions:  en  ne  comptant  que  j)Our  30  millions  les  transportill 
gratuits  par  chemins  de  fer,  qui  pèsent  d'ailleurs  sur  l'État  par  la 
garantie  d'intérêts  aux  compagnies  ou  par  le  retard  dans  sa  partici|| 

(1)  Le  chiffre  des  pensions  servies  en  1896  à  d'anciens  employés  des  postes  et  tél^ 
graphes  ou  à  leurs  familles  était  de  14,879,  pour  une  somme  de  8,261,557  francs;  mais 
elles  devront  énormément  s'accroître  au  fur  et  à  mesure  que  le  personnel  nouveau, 
récemment  développé,  viendra  à  la  retraite. 
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pation  aux  bénéfices  de  celles-ci,  on  arrive  à  63  ou  70  millions  de 
dépenses  non  portées  au  compte  de  ces  deux  services,  si  bien  que  le 
bénéfice  net  se  réduit  de  78  millions  à  une  dizaine  de  millions, 
subventions  aux  paquebots  non  déduites,  et  serait  absorbé  si  l'on  en 
retranchait  celles-ci.  On  allègue,  il  est  vrai,  la  franchise  des  commu- 
nications pour  les  administrations  publiques  et  certains  évaluent 
cette  franchise  à  40  millions,  ce  qui  est  certainement  fort  exagéré, 
mais  elle  peut  s'élever  à  13  ou  20  millions  ;  môme  en  tenant 
compte,  comme  on  doit  le  faire,  de  cet  élément,  il  demeure  cons- 
t.mt  que  l'industrie  des  postes  et  des  télégraphes  est  en  France 
beaucoup  moins  rémunératrice  qu'on  ne  le  suppose  et  que,  si  elle  ne 
s'exerce  pas  sur  la  base  du  simple  prix  de  revient,  elle  ne  laisse  du 
moins  qu'un  bénéfice  minime,  10  à  13  p.  100  au  plus  du  produit  brut. 

Les  recettes  postales  jjroprement  dites,  télégraphes  non  compris, 
^<>i\l  portées  au  budget  de  1898  en  ce  qui  concerne  la  France  (Algérie 
1»  àtant  en  dehors)  pour  la  somme  de  180,148,400  francs,  qui  com- 
prennent les  éléments  suivants  :  7,193,200  francs  sur  les  mandats 
français  et  étrangers,  330,400  de  droits  sur  les  bons  de  poste,  458,600 
de  recettes  accidentelles  et  diverses,  et  enfin  172,164,200  francs 
de  produit  de  la  taxe  des  lettres,  journaux,  échantillons,  impri- 
més, valeurs  déclarées,  etc.  On  devrait  diviser  ce  gros  article. 

11  s'est  accompli  dans  ces  derniers  temps  de  grands  progrès  pour  le 
service  international  des  postes.  Dès  avant  la  Révolution  française  il 
existait  des  conventions  postales  entre  la  France  et  les  pays  voisins. 
La  Révolution  les  rompit.  Une  loi  du  5  nivôse  an  V  posa  les  prin- 
cipes de  conventions  nouvelles  ;  d'après  cette  loi  la  taxe  internatio- 
nale devait  comprendre  le  montant  de  la  taxe  perçue  à  l'intérieur, 
plus  le  montant  de  la  taxe  étrangère  :  en  d'autres  termes,  la  taxe 
internationale  était  formée  par  l'addition  des  taxes  intérieures  des 
doux  pays.  En  second  lieu,  on  faisait  des  décomptes  compliqués  pour 
savoir  en  fin  d'exercice  ce  qui  revenait  à  chaque  pays  dans  le  trans- 
port des  lettres  internationales.  Ces  deux  principes  étaient  mauvais. 
Le  premier  était  injuste  :  la  taxe  internationale  ne  doit  pas  être  égale 
au  montant  des  taxes  intérieures  des  deux  pays;  en  effet,  lorsqu'une 
lettre  est  née  et  distribuée  dans  le  même  pays,  l'administration  doit 
supporter  les  frais  de  manipulation  et  de  classement  au  départ,  de 
transport  et  enfin  de  distribution  à  l'arrivée.  Quand,  au  contraire,  il 
s'agit  d'une  taxe  internationale,  l'administration  postale  de  chaque 
pays  est  exemptée  soit  de  la  première,  soit  de  la  troisième  opération. 

Quant  au  second  principe,  en  vertu  duquel  on  faisait  des  décomptes 
compliqués  pour  fixer  la  part  qui  revenait  en  fin  d'exercice  à  chaque 
administration  dans  le  transport  des  lettres  internationales,  il  n'étî^it 
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pas  inique,  mais  il  développait  inutilement  la  paperasserie.  Il  est 
plus  simple  que  chaque  pays  garde  les  sommes  qu'il  aura  perçues  soit 
au  départ  des  lettres  affranchies,  soit  à  la  distribution  des  lettres  non 
affranchies.  Le  nombre  des  lettres  allant  de  France  en  Prusse  doit 
être  approximativement  égal  à  celui  des  lettres  allant  de  Prusse  en 
France  ;  s'il  y  a  un  écart,  il  doit  être  faible. 

Les  conventions  internationales  depuis  1870,  et  notamment  le  traité 
postal  de  Berne,  qui  en  est  le  couronnement,  ont  fait  triompher  la 
politique  postale  progressive  :  les  lettres  pour  toute  l'Union  postale 
universelle  ne  paient  plus  que  25  centimes.  Les  décomptes  d'office  à 
office  furent  supprimés.  On  donna  des  facilités  pour  les  lettres  char- 
gées ou  recommandées,  etc. 

Nous  disions  dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage  :  «  Les 
gouvernements  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils  ont  constitué  en  mono- 
pole ^>  leur  profit  une  des  industries  dont  le  perfectionnement  inces- 
I  sant  est  le  plus  utile  au  développement  économique  et  moral  de 

l'humanité.  Dans  une  société  démocratique  et  industrielle  où  les 
déplacements  de  la  population  laborieuse  sont  fréquents,  une  taxe 
élevée  sur  les  lettres  est  un  impôt  mis  sur  les  sentiments  de  famille 
et  sur  la  satisfaction  des  besoins  moraux  les  plus  recommandables.  » 

Nous  n'avons,  certes,  pas  à  nous  dédire  de  ces  paroles;  les  gou- 
vernements s'en  sont  pénétrés  depuis  1890,  trop  peut-être,  puisqu'ils 
ont  presque  renoncé  a  tirer  une  ressource  importante  de  l'industrie 
postale.  En  1896-97,  le  revenu  brut  des  postes  était  de  296  millions 
de  marks  (360  millions  de  francs)  en  Allemagne,  la  Bavière  et  le  ■ 
Wurtemberg  non  compris,  qui  ont  conservé  leurs  postes,  et  le  reve- 
nu net  de  34  millions  de  marks  ou  42  millions  de  francs  seulement; 
le  premier  atteignait  90  millions  de  francs  dans  l'Autriche  cisleilhane 
et  le  second  seulement  8  à  9  millions.  On  a  vu  plus  haut  (page  607) 
les  résultats  pour  les  États-Unis.  Il  y  a  chez  ces  nations  un  excès  de 
générosité  succédant  à  un  excès  d'avarice.  La  Belgique,  qui,  pour 
24  millions  de  francs  de  recettes  brutes  postales  et  télégraphiques, 
réalisait  en  1895  un  produit  net  de  plus  de  8  millions,  nous  paraît  à  la 
fois  plus  pratique  et  plus  équitable  (1).  Il  serait  très  naturel^que  la  poste 
produisit  un  revenu  tout  à  fait  net  atteignant  30  à  35  p.  100  des  re- 
cettes brutes,  ce  qui  est  le  cas  en  Angleterre  (voir  plus  haut,  page  617). 
L'industrie  télégraphique  constitue  aussi  dans  beaucoup  de  pays 
^  un  monopole  gouvernemental.  En  Angleterre,  jusqu'à  un  temps  assez 

■  rapproché,  les  télégraphes  étaient  dans  les  mains  des  particuliers.  Le 

gouvernement  les  a  rachetés,  et  il  a  bien  fait,  quoiqu'on  lui  ait  re- 

(1)  Siatistisches  Jahrbiich  fur  dus  Deutsche  Reîch,  1897,  page  166,  et  Aniiuaire  sta- 
tistique de  la  Belgique,  année  1806,  pages  378  à  381. 
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proche  que  les  recettes  nettes  qui  existaient  du  temps  de  l'exploita-' 
tion  parles  compagnies  aient  depuis  lors  disparu  et  fait  place  à  un 
excédent  des  dépenses  sur  les  recettes. 

Les  prix  des  télégrammes,  qui  sont  restés  longtemps  élevés,  ne  per-^ 
mettaient  guère  aux  personnes  de  la  petite  classe  moyenne  ou  de  la 
classe  inférieure  de  recourir  à  ce  mode  de  correspondance.  Les  frais 
d'établissement  des  lignes  diminueront,  puisque  d'ici  à  peu  de  temps  ^ 
tous  les  endroits  de  quelque  importance  feront  partie  du  réseau,  et 
qu'il  ne  restera  plus  qu'à  entretenir  les  travaux  déjà  faits  ou  à  doubler 
les  lignes  sur  les  points  de  grand  trafic.  i . 

D'après  un  rapport  de  M.  Cochery,  fait  à,  l'Assemblée  nationale 
dans  la  séance  du  9  décembre  1873,  l'ensemble  des  produits  bruts  ^ 
du  télégraphe  était  de  16,039,362  fr.,  et  l'ensemble  des  dépenses 
de  14,682,000,  ce  qui  faisait  ressortir  un  bénéfice  net  de  2,376,000  fr. 

La  réforme  de  1878  a  modifié  la  taxe  télégraphique  intérieure,  qui 
était  de  i  fr.  AO  par  vingt  mots  pour  les  télégrammes  circulant  d'un 
burcrau  télégraphique  à  un  autre  et  de  60  centimes  par  vingt  mots 
pour  les  télégrammes  circulant  à  l'intérieur  de  Paris.  Elle  a  remplacé 
ces  deux  taxes  par  une  taxe  unique  de  3  centimes  par  mot,  sans  que 
le  prix  d'un  télégramme  pût  jamais  descendre  au-dessous  de  30  cen- 
times. C'était  là  une  réduction  importante  ;  contrairement  à  ce  qui 
s'est  passé  pour  la  réforme  postale,  les  produits  du  télégraphe  ont 
été  plus  considérables  dans  l'année  1878,  qui  vit  appliquer  les 
nouveaux  tarifs  à  partir  du  mois  de  mai,  que  dans  les  années  précé- 
dentes. En  1877  les  recettes  brutes  du  télégraphe  n'avaient  été  que 
de  19,309,000  francs;  elles  se  sont  élevées  à  21,120,000  fr.  en  1878, 
soit  1,600,000  fr.  de  plus-value.  L'Exposition  de  1878  peut  y  avoir 
été  pour  quelque  chose,  mais  il  faut  attribuer  surtout  cette  plus- 
value  à  la  baisse  de  tarifs  jusqu'alors  extravagants. 

L'usage  du  télégraphe  s'est  tellement  répandu  que  les  produits 
réalisés°en  1893  ont  monté  à  37,721,000  francs,  en  accroissement  de 
100  p  100  sur  le  produit  de  l'année  1873  où  les  tarifs  étaient  deux 
fois  plus  élevés.  Néanmoins,  l'industrie  du  télégraphe  est  restée  peu 
1  .'munératrice  pour  l'État;  d'après  les  calculs  de  l'administration  elle 
donnerait  même  des  pertes,  la  dépense  totale  ayant  été  de  42,702,132  fr. 
en  1893,  pour  une  recette,  on  vient  de  le  voir,  de  37,720,000  fr  seu- 
lement (rapport  de  M.  Vogeli  sur  le  budget  de  189  i,  pages  34  et  3o); 
mais  il  y  a  bien  2  ou  3  millions  pour  des  constructions  de  lignes  nou- 
velles. Au  télégraphe  est  venu  se  joindre  un  nouvel  engm  qui  tend  à 
jouer  un  rôle  considérable,  le  téléphone.  On  l'a,  en  1890,  constitue 
en  France  en  monopole  d'État;  ce  pourra  être  une  source  notable  c  e 
revenus  fiscaux.    Dans   vingt   ou  trente   ans  le  télégraphe  et  le 
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téléphone  pourront  produire  une  recette  brute  de  70  ou  80  millions 
de  francs  au  moins,  mais  le  revenu  net  ne  représenterait  qu'une 
faible  partie  de  cette  somme.  En  1895  les  recettes  brutes  du  téléphone 
pour  l'État  ont  été  de  9,561,348  francs;  il  est  difficile  de  dire  quel  est 
le  produit  net,  parce  que  beaucoup  de  dépenses  de  ce  service  sont 
confondues  avec  celles  du  télégraphe  et  que  l'on  est  encore  pour  le 
téléphone  dans  la  période  des  grandes  installations;  néanmoins  le 
produit  net  paraît  pouvoir  monter  à  2  ou  3  millions  de  francs;  il 
est  vrai  *que  les  tarifs  sont  très  élevés. 

En  Angleterre  le  service  télégraphique  produisait  40  millions  de  Tr. 
f 1,600,000  liv.  sterl.)  en  1880-81,  contre  31  millions  de  fr. 
(1,250,000  liv.  sterl.)  de  dépenses,  soit  une  recette  nette  de 
9  millions  de  fr.  Depuis  1889-90,  par  suite  de  diminution  des  tarifs 
et  d'augmentation  des  dépenses,  le  revenu  net  s'est  réduit  :  en  1895-9G 
les  recettes  télégraphiques  brutes,  toujours  accrues,  ont  monté  à 
2,840,000  liv.  sterl.  (71  millions  de  francs),  mais  les  dépenses  se  sont 
élevées  à  2,720,498  liv.  sterl.,  laissant  à  peine  120,000  liv.  sterl.  ou 
3  millions  de  francs  d'excédent.  L'industrie  télégraphique  paraît  peu 
productive  dans  les  mains  de  l'État,  quoiqu'elle  le  soit  pour  les  comr 
pagnies  privées  internationales  de  câbles;  les  tarifs  internationaux, 
soit  par  câbles,  soit  pour  les  relations  continentales,  sont  très  élevés. 

Un  impôt  que  nous  classons  dans  la  même  catégorie  que  celui  qui 
frappe  les  correspondances  est  l'impôt  sur  les  transports  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises.  L'idée  de  percevoir  une  taxe  sur  les 
transports  est  assez  ancienne  ;  mais  elle  n'est  devenue  d'une  appli- 
cation facile  et  vraiment  productive  que  depuis  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Rien  de  plus  aisé  alors  que  de  grever  d'un  droit 
soit  de  5,  soit  de  10,  soit  même  de  20  p.  100,  le  prix  des  places  des 
voyageurs  ou  celui  du  transport  des  marchandises.  Les  moyens  de 
perception  sont  simples  :  l'État  n'a  pas  de  frais  à  faire.  Les  compagnies 
qui  exploitent  les  voies  ferrées  sont  des  intermédiaires  naturels, 
gratuits  et  fidèles,  car,  grâce  à  la  publicité  des  comptes,  obligatoire 
pour  les  sociétés  par  actions,  la  fraude  est  impossible. 

La  France  a  retiré  s^px^^^J^  guerre  de  1870-71  des  sommes  .très 
fortes  de  cet  impôt.  Avant  cette  guerre  les  transports  des  voyageurs 
et  des  marchandises  par  grande  vitesse  étaient  seuls  frappés  d'une  taxe 
de  un  dixième  ;  le  taux  a  été  plus  que  doublé  ;  l'on  a  de  plus  inventé 
rimpôt  de  5  p.  100  sur  les  transports  par  petite  vitesse,  avec  exemp- 
tion des  marchandises  destinées  à  l'exportation.  En  outre,  les  tim- 
bres sur  lesrécépissés  de  transport  par  chemins  de  fer  ont  été  accrus. 
En  1877  les  deux  dixièmes  perçus  pour  l'État  sur  le  prix  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  par  grande  vitesse  ont  rapporté 
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73  millions  de  francs  :  Timpôt  de  5.  p.  100  sur  la  petite  vitesse  pour 
les  transports  par  chemins  de  fer  a  produit  23  millions.  C'était  donc 
Il  tout  96  millions.  Ce  rendement  devait  s'accroître  chaque  année 
parce  que  dans  un  pays  prospère  le  trafic  augmente  toujours. 

Ces  impôts,  surtout  celui  sur  les  transports  des  marchandises, 
donnent  lieu  à  des  critiques  fort  justifiées.  La  facilité  de  la  perception, 
qui  est  certainement  un  grand  mérite  pour  un  impôt,  ne  suffit  pas 
pour  faire  approuver  ceux  dont  nous  parlons.  Grever  le  transport  des 
marchandises  par  chemins  de  fer  est  d'abord  une  injustice  quand  les 
transports  par  voiture  sur  les  routes  de  terre  ou  par  bateaux  sur  les 
canaux  et  les  rivières  sont  exemptés  de  la  taxe.  En  outre  l'impôt  est 
très  inégal  parce  qu'il  n'est  nullement  proportionnel  h  la  valeur  des 
objets  transportés,  qu'il  grève  dans  une  mesure  fort  diverse  les  diffé- 
rentes industries.  Les  forges,  par  exemple,  les  ateliers  de  construction, 
situés  au  centre  du  pays,  sont  infiniment  plus  atteints  que  les  usines 
analogues  qui  sont  situées  sur  le  bord  de  la  mer  ou  bien  à  proximité 
de  canaux.  La  concurrence  devient  donc  plus  difficile  à  supporter 
qu'elle  ne  le  serait  naturellement  pour  les  premières  vis-à-vis  des  se- 
condes. L'État  par  ce  mode  accorde  une  protection  détournée  à  cer- 
taines usines  aux  dépens  des  autres.  Ces  taxes  sur  le  transport  des 
marchandises  sont  aussi  une  entrave  à  l'exportation  :  on  a  beau  dé- 
créter que  l'on  restituera  aux  objets  exportés  les  droits  que  l'on  aura 
perçus  sur  eux,  cette  mesure  d'adoucissement  est  en  grande  partie 
inefficace.  Elle  l'est  d'abord  en  ce  sens  qu'elle  exige  de  la  part  des 
industriels  des  formalités  et  des  déclarations  toujours  gênantes  :  mais 
enoutre,  si  Ton  peut  restituer  à  l'exportation  les  droits  perçus  pour  le 
transport  de  l'objet  destiné  h  être  exporté  du  lieu  de  fabrication  à  la 
frontière,  on  ne  peut  restituer  les  droits  qui  ont  été  payés  sur  le  trans- 
port des  matières  premières  ayant  servi  à  fabriquer  cet  objet.  11  est 
donc  certain  que  de  pareils  impôts  mettent  le  fabricant  national 
dans  une  situation  désavantageuse  vis-à-vis  ses  concurrents  étran- 
gers.  Les  transports  de  marchandises  en  transit,  de  celles  qui,  ve- 
nant de  l'étranger  et  allant  à  l'étranger,  ne  font  que  traverser  le 
pays,  sont  aussi  compromis  par  ce  genre  de  taxes.  Sî  l'on  exempte  le 
transit  de  toute  contribution,  on  choque  l'opinion  publique  qui  ne 
comprend  pas^que  l'on  fasse  un  sort  meilleur  aux  marchandises 
étrangères  qu'aux  marchandises  nationales  et  que  l'on  paye  moins 
cher  pour  se  rendre  d'une  frontière  à  l'autre  que  pour  aller  d'une 
frontière  à  un  point  intermédiaire  dans  l'intérieur  du  pays.  Mais 
même  l'exemption  totale  accordée  aux  marchandises  qui  ne  font  que 
traverser  le  pays  ne  laisse  pas  que  de  diminuer  lejtransit.  En  effet, 
beaucoup  de  marchandises,  de  produits  étrarrgers  ou  de  matières  pre- 
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mières  exotiques,  se  rendent  d'un  port  dans  un  grand  centre  de 
rintérieur,  du  Havre  à  Paris,  par  exemple,  ou  de  Marseille  à  Lyon, 
et,  après  être  restés  quelque  temps  dans  ces  grandes  places,  en  sont 
réexpédiés  pour  l'étranger  s'ils  ne  trouvent  pas  d'acheteurs.  En  for- 
çant les  commerçants  à  ne  diriger  sur  nos  villes  du  centre  que  les 
produits  qui  peuvent  rester  dans  la  consommation,  on  réduisait  nota- 
blement l'importance  des  grandes  places  commerciales.  L'impôt  sur  le 
transport  des  marchandises,  soit  à  petite  vitesse,  soit  même  à  grande 
vitesse,  est  donc  critiquable.  Très  léger  en  apparence,  il  a  pour  cer- 
taines industries  des  effets  éloignés  fort  préjudiciables.  Le  droit  de 
5  p.  100  sur  la  petite  vitesse  a  été  supprimé  en  France  en  1878;  on  eut 
le  tort  de  conserver  le  droit  sur  le  transport  des  marchandises  à  grande 
vitesse,  ce  qui  grevait  beaucoup  de  transactions  commerciales,  sur- 
tout dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  petite  vitesse  par  chemin 
de  fer  est  très  lente;  en  1892  ce  droit  sur  les  transports  de  marchan- 
dises à  grande  vitesse  fut  supprimé  ;  il  avait  été  antérieurement  réduit 
et  rapportait  16  millions  1/2  en  chiff'res  ronds  en  1891. 

La  taxe  sur  le  transport  des  voyageurs,  si  elle  est  modérée,  peut 
être  plus  facilement  admise  et  conservée.  En  Angleterre  il  exista  un 
droit  de  ce  genre  qui  ne  dépassait  pas  5  p.  100.  A  ce  taux,  les  incon- 
vénients de  l'impôt  sont  modiques.  Il  est  si  difficile  de  combiner  un 
système  d'impôts  justes,  faciles  à  percevoir,  n'entravant  pas  la  liberté 
du  travail,  ne  causant  pas  de  vexations,  qu'on  peut  excuser,  dans  un 
pays  qui  a  beaucoup  de  charges,  un  droit  de  5  p.  100,  j^arfois  même 
de  8  à  10  p.  100,  sur  le  prix  des  places  de  voyageurs.  La  riche 
Angleterre  a  pu,  en  1884  et  depuis  lors,  réduire  considérablement 
cette  taxe  qui,  malgré  sa  légèreté,  lui  rapportait  21  millions  en  1883. 
Elle  a  accordé  une  foule  d'exemptions,  pour  les  trains  d'ouvriers,  etc.  ; 
de  sorte  que  le  produit  en  est  tombé  graduellement  à  259,342  liv. 
sterl.,  6  1/2  millions  de  francs,  somme  dérisoire,  en  1893-96. 

En  France  l'impôt  sur  le  transport  des  voyageurs  de  1871  à  1892, 
dépassa  23  p.  100.  Quand  un  voyageur  payait  123  fr.  20  pour  sa  place, 
il  y  avait  dans  cette  somme  23  fr.  20  qui  revenaient  à  l'État.  Un  tel 
droit  est  extravagant.  Tout  le  monde  ne  voyage  pas  par  agrément  : 
beaucoup  de  personnes  se  déplacent  par  devoir,  par  nécessité,  par 
sentiment  de  famille;  souvent  le  prix  des  places  est  pour  elles  une 
dépense  considérable;  l'accroître  de  20  p.  100  peut  être  dans  certains 
cas  une  inhumanité.  Une  taxe  aussi  élevée  nuit  au  progrès  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  Réduisant  les  recettes  des  sociétés,  elle 
leur  permet  moins  de  s'ingénier  au  perfectionnement  de  leur  mode 
de  transport  et  de  le  rendre  soit  plus  commode,  soit  plus  rapide. 
En  1891,  la  taxe  sur  le  transport  des  voyageurs  par  chemins  de 
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fer  et  voitures  publiques  rapporta  plus  de  84  millions,  auxquels  se 
joignaient  les  16  millions  1/2  d'impôt  sur  les  marchandises  à  grande 
vitesse,  ensemble  plus  de  100  millions. 

En  1892,  en  môme  temps  que  l'on  supprimait  toute  taxe  sur  les 
marchandises,  autres  que  les  bagages  des  voyageurs,  on  réduisit  à 
12  p.  100  en  chiffres  ronds  la  taxe  sur  les  transports  de  voyageurs  en 
chemins  de  fer  ou  en  voitures  publiques  (1).  Ce  taux  est  beaucoup 
plus  acceptable  ;  ainsi  modérée,  la  taxe  peut  passer  pour  une  juste  com- 
pensation accordée  à  l'État  en  retour  des  dépenses  qu'il  a  faites,  des 
subventions  qu'il  a  données  pour  la  création  des  lignes  ferrées.  Le  pro- 
duit de  cet  impôt  a  été,  en  189G,  de  54,277,000  fr.  pour  les  cheminsde  fer 
et  de  5,253,000  pour  les  voitures  publiques,  ensemble  59  1/2  millions. 

On  sait  que  l'impôt  sur  les  transports  n'est  pas  le  seul  bénéfice, 
même  direct,  qui  échoit  à  l'État  par  suite  de  la  construction  de  voies 
ferrées.  Il  en  retire  des  sommes  infiniment  plus  fortes  par  les  taxes 
très  diverses  qui  sont  mises  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  des  titres 
des  compagnies,  par  les  droits  de  timbre,  d'ailleurs  fort  exagérés, 
auxquels  il  soumet  les  moindres  opérations  d'expédition,  de  déli- 
vrance des  marchandises  ou  des  bagages,  les  lettres  de  voiture,  etc.  ; 
enfin  par  la  gratuité  dont  il  jouit  pour  les  transports  de  ses  adminis- 

1^  L'État  dans  le  budget  de  1892,  a  renoncé  à  la  parLie  de  l'impôt  sur  les  vojagoiirs 
<-.,ablie   en  isYl    de  sorte  que  cette  taxe,  au  lieu  d  êlre  de  23,20  p.  100  du  pri.v  des 

iil  irps  n'a  dIus  été  que  de  12  p.  100.  ,     ^       ,  ,  .  x 

'  Par  un  Lcord  avec  l'État,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  s'étaient  engagées, 
d-ins  le  cas  de  cet  abandon  d'impôt  par  le  gouvernement,  a  dimmuer  de  leur  cote  nota- 
bremeut Te  prix  des  transports  de  marchandises  à  grande  vitesse,  et  a  abaisser,  en 
nluT de  la  détaxe  accordée  par  le  gouvernement,  de  10  p  100  le  prix  des  places  eu 
Aasse  et  de  "^0  p.  100  en  3^  classe,  du  moins  pour  les  billets  a  plein  tant.  Grâce  a 
^otîe  combinaison  de  l'abandon  de  près  de  la  moitié  de  l'impôt  par  le  gouvernement 
cette  combina  ^^^^^^jj^  les  Compagnies,  le  prix  de  transport,  a  partir 

t  189'>  a  éié  diminué  en  France  de  9,09  p.  100  pour  les  voyageurs  en  1-  dasse,  de 
18  îs  n'  ÎOO  pour  les  voyageurs  en  20  classe  et  de  27,27  p.  100  pour  les  voyageurs 
en  3e  classe  ;  quant  aux  [ransports  de  marchandises  en   grande  vitesse,  1  abaissement 

^TÏe^cre"rtLmrrt:;:iriît-  mt  résuUé  aucun  tr^'^^^rZ^ 

dises  en  granae   vit       ,  i^^  vo\  a<^eurs,  taxe  dont  il  abandonnait  près  de 

]!Z;!:S:'Jtit'^rà'lS'\:'^.^'&  enwroa  SOmilfens  pour  les  chcnias 

80  millions  en  ^^Ol,  ^t  la  tax«  ^  54,100,000  fr.,  au  lieu  des  101  millions  que 

bateauxa  vapeur  5  ()83  000  ti     ensem^^^^  ^^.^^^  ^^^^ 

produisait  l'ensemble  des  tj^«^  P^^^^^^f  ^  189G,  le  produit  de  l'impôt  sur  les  voya- 
47  millions  au  heu  de  57^  Jns  de  fer?  voitures  publiques  et  bateaux,  s'est  élevé 
^'Tl/2  mnuo^s^^^^^^^  26  r^uEn  de  moiAs  seulement  qu'en  1891,  alors  que  les  taxes 
ïtt^i   p^es"r  doubTe\^        p.  100  contre  12  p.  100  actuellement). 
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trations,  celle  des  postes,  celle  des  tabacs,  celle  des  poudres,  par  le 
prix  réduits  qu'il  a  stipulés  pour  ses  fonctionnaires  ou  pour  les  mili 
taîrcs.  On  estimait  à  9,367  francs  par  kilomètre  en  1886  les  profit 
soit  directs,  soit  indirects,  mais  immédiats  et  certains,  que  l'Éta 
retire  ainsi  en  moyenne  des  voies  ferrées  (1). 

Le  bon  marché,  la  facilité,  la  rapidité,  la  sûreté  des  communications 
soit  postales,  soit  télégraphiques,  soit  par  routes  de  terre,  soit  par 
chemins  de  fer,  soit  par  eau,  sont  des  conditions  très  propices  au  dé- 
veloppement d'un  grand  commerce  et  même  au  mouvement  intellec- 
tuel d'une  nation  ;  dire,  toutefois,  que  jamaisla poste,  le  télégraphe,  les 
chemins  de  fer,  les  canaux  ne  doivent  produire  à  l'État  une  recette 
nette,  ce  serait  se  placer  dans  un  monde  idéal  où  les  États  n'auraient 
que  fort  peu  de  charges  et  ne  seraient  pas  obligés  de  s'ingénier  pour 
trouver  un  ensemble  de  ressources  suf lisant  à  payer  leurs  dépenses 
nécessaires.  En  France  on  a  commis  des  fautes  en  exagérant 
I  autrefois  les  droits  de  poste  et  de  télégraphe,  en  grevant  d'un  impôt 

le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer;  mais  maintenant 
on  va  trop  loin  avec  l'absolue  gratuité  sur  les  canaux.  Il  serait  très 
naturel  de  mettre  un  droit  léger  qui  pourvût  à  l'entretien  des  voies 
navigables.  Un  droit  de  2  1/2  millimes  par  tonne  kilométrique  de 
navigation  intérieure  représenterait  une  somme  de  10  1/2  millions 
de  francs  pour  le  tonnage  de  4,191,122,912  tonnes  kilométriques 
constaté  en  France  sur  nos  canaux  et  rivières  en  1896,  et  ce  droit  serait 
aussi  équitable  que  facile  à  percevoir.  La  navigation  n'en  serait  pas 
entravée,  l'absolue  gratuité,  en  pareil  cas,  est  une  faute. 

Avec  des  tarifs  modérés,  les  taxes  légitimes  sur  les  correspondances 
et  les  transports  pourraient  produire  en  France,  120  à  130  millions 
de  fr.  nets  environ,  et  ultérieurement  150  millions. 

Appendice  de  la  sixième   édition.  —  L'idée  de  recueillir  pour 
l'État  des  ressources  par  des  impôts  modérés  sur  les  transports  a 
•  repris  quelque  faveur  depuis  une  dizaine  d'années,  notamment  chez 

des  écrivains  allemands  ou  autrichiens.  C'est  là  une  question  de  tact; 
mais  avec  les  difficultés  des  finances  modernes,  l'absolue  immunité 
de  l'usage  de  voies  qui  ont  coûté  de  lourds  sacrifices  pour  leur 
construction  et  qui  en  coûtent  encore  pour  leur  entretien  est  im 
excès.  Les  droits  de  quai  rentrent,  à  un  certain  point  de  vue,  .dans 

(1)  Voici  commont  se  décompose  cette  somme:  5,585  fr.  de  recettes  perçues  par  les 
droits  des  deux  dixièmes,  les  droits  de  timbre,  Fimpôt  sur  les  titres  des  Compa- 
pp[iîes,  etc.,  et  3,782  fr.  d'économies  réalisées  par  kilomètre,  sur  les  transports  des 
postes,  des  militaires,  des  marins,  des  prisonniers,  dos  tabacs,  du  matériel  de 
"  j2:uerre,  etc.,  relativement  aux  prix  que  paye  le  commerce.  En  188G  le  total  de  ces  béné- 
fices directs  ou  indirects  montait  à  288,380,380  francs,  soit  beaucoup  plus  que  la 
somme  que  les  actionnaires  des  Compagnies  avaient  à  se  partager. 
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le  cadre  précédent;  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  exagérés,  ils  n'ont 
rien  de  critiquable;  ce  sont  plutôt  des  fees  ou  des  priées,  rémunéra- 
tions d'un  service  rendu  (voir  plus  haut,  pages  116  à  119)  que  des 
impôts  à  proprement  parler. 

On  s'est  entretenu  en  France  depuis  quelques  années  d'une  nouvelle 
réforme  postale  ;  ainsi  le  rapport  de  M.  Vogeli,  député,  sur  le  budget 
de  1897,  traite  d'une  proposition  d'initiative  pai^lementaire  ayant 
pour  objet  de  réduire  la  taxe  des  lettres  de  15  centimes  à  10  cen- 
times, colle  des  cartes  postales  de  10  à  5  et  enfin  la  taxe  des  journaux 
à  1  centime  par  50  grammes  ;  la  mesure,  en  ce  qui  concerne  les 
journaux,  serait  absurde,  puisqu'il  a  déjà  été  démontré  que  la  taxe 
qui  les  frappe  ne  couvre  pas  la  dépense  (voir  plus  haut  page  628). 
L'administration  des  postes  estime  que  la  réduction  sur  les  lettres 
et  les  cartes  postales  représenterait  un  sacrifice  effectif  de  37  millions 
de  francs,  sur  lesquels  16  millions  pourraient  être  recouvrés  la  pre- 
mière année  par  le  développement  des  correspondances  et  les  21  mil- 
lions restants  seraient  recouvrés  en  six  ans;  d'autre  part,  cet  accrois- 
sement même  des  correspondances  exigerait  une  augmentation  de 
matériel  et  de  personnel  devant  coûter  31  millions  par  an,  dont  17  mil- 
lions seulement  pèseraient  sur  la  première  année.  Ainsi,  dans  la  pre- 
mière année  de  la  réforme  envisagée,  le  trésor  perdrait  21  millions  de 
manque  de  recettes  et  17  d'excédent  de  dépenses,  soit  38  millions; 
quand,  au  bout  de  six  années,  on  aurait  recouvré  la  totalité  des  re- 
cettes primitives,  on  ne  s'en  trouverait  pas  moins  en  présence  d'une 
augmentation  de  dépenses  de  31  millions,  et  on  ne  sait  au  bout  de 
combien  d'années  nouvelles,  peut-être  8  ou  10,  ce  supplément  de 
dépenses  serait  couvert  par  l'accroissement  des  recettes.  Les  sacrifices 
que  directement  ou  indirectement  cette  réforme  infligerait  au  trésor 
se  prolongeraient  donc  probablement  pendant  une  quinzaine  d'années 
environ.  • 

Dans  l'état  de  la  fiscalité  française,  il  y  a  bien  d'autres  réductions 
d'impôts  qui  seraient  plus  avantageuses  au  public  et  auraient  de 
meilleurs  effets  économiques  :  par  exemple,  la  réduction  des  droits 
de  .mutation  sur  les  immeubles,  la  .diminution  de  moitié  des  droits 
sur  le  sucre,  ou  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel,  ce  qui  viendrait 
beaucoup  en  aide  à  l'élève  du  bétail.  Tant  qu'on  n'aura  pas  appliqué 
les  mesures  qui  précèdent,  il  n'y  aura  pas  d'urgence  à  réduire  la  taxe 
des  lettres  qui,  quoique  plus  élevée  que  chez  plusieurs  nations 
voisines,  est  supportable  chezun  peuple  jouissant  du  degré  d'aisance 
général  en  France.  Ajoutons  que  l'organisation  du  service  postal 
en  France  est  très  défectueuse  et  qu'il  conviendrait  de  faire  des  sacri- 
fices sérieux  pour  l'améliorer. 
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Origiue  et  motifs  des  droits  de  douane.  —  Les  droits  fiscaux  et  les  droits  prote 
teurs.  —  Rapide  exposé  du  système  protecteur.  —  Gomment  le  système  protecte 
a  créé  un  faisceau  d'intérêts  particuliers  opposés  à  l'intérêt  général.  —  La  prote 
tion  accordée  h  Tindustrie.  —  La  protection  accordée  à  Tagriculture  :  Téchelle  m 
bile.  —  Les  soupapes  du  système  protecteur  :  les  di^awbacks  et  les  admissio] 
temporaires.  —  Comment  le  régime  protecteur  finit  par  être  entamé. 

De  la  division  des  droits  de  douane.  —  Les  droits  d'exportation.  —  Ils  ne  sont  jus*^ 
tifiés  que  lorsqu'un  pays  possède  un  monopole  incontestable  pour  la  production  d'u 
article  naturel  qui  soit  d'un  usage  universel,  comme  le  guano,  le  nitrate,  etc. 
En  principe,  les  droits  à  l'exportation  sont  condamnables.  —  Cas  du  Brésil  pour  1 
café,  de  l'Italie  pour  le  soufre,  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  houille.  —  Des  droî 
de  transit.  —  Ils  sont  absolument  mauvais. 

Les  droits  à  l'importation  forment  la  catégorie  la  plus  importante  des  douanes. 
Dans  quels  cas  ils  sont  fiscaux  et  dans  quels  cas  ils  sont  protecteurs.  —  Les  droit 
protecteurs  sacrifient  non  seulement  le  consommateur  au  producteur,  mais  encoré 
les  producteurs  des  articles  les  plus  raffinés  aux  producteurs  des  articles  les  plus 
grossiers.  —  Les  droits  de  navigation.  —  Do  la  protection  accordée  à  la  marine. 

Le  tarif  général  des  douanes  et  le  tarif  conventionnel.  —  Les  proliibitions  absolues  et 
les  droits  d"entrées.  —  Les  droits  ad  valorem  et  les  droits  spécifiques.  —  C'est 
fortuitement  et  grâce  aux  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire  que  le 
système  ultra-protectionniste  s'est  constitué  en  France.  —  Les  Chambres  recrutées 
par  le  suffrage  restreint  ont  maintenu  ou  exagéré  pendant  la  paix  jdes  tarifs  de 
guerre.  —  Lutte  des  difi*érents  gouvernements  contre  les  Chambres  pour  amener 
un  adoucissement  du  régime  protecteur.  —  L'enthousiasme  du  renchérissement.  — 
La  proposition  Sainte-Beuve.  —  Les  mesures  douanières  du  second  empire.  —  La 
réforme  douanière  dans  la  Grande-Bretagne. 

Les  cinq  causes  principales  qui  influent  sur  la  productivité  d'un  régime  de  douanes  ; 

—  1^  le  nombre  et  l'importance  des  articles  taxés;  —  2*"  le  taux  des  droits; 

3**  la  position  idéographique  du  pays  ;  —  4®  les  habitudes  et  les  goûts  de  la  popula- 
tion ;  —  S*»  les  règlements  administratifs.  —  Rapprochement  des  produits  des 
douanes  en  Angleterre  et  en  France.  —  Pourquoi  les  douanes  sont  beaucoup  plus 
productives  dans  le  premier  pays  que  dans  le  second. 
L.e  revenu  des  douanes  n'est  pas  toujours  un  revenu  net  :  il  faut  souvent  en  déduire 
des  primes  et  des  restitutions.  —  Le  produit  brut  et  le  produit  net  des  douanes  en 
France  sous  la  Restauration,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  sous  le  second  Em- 
pire avant  ou  après  la  Réforme.  —  Les  seuls  droits  de  douane  recommandables  sont 
ceux  qui  portent  sur  les  denrées  exotiques  dites  coloniales  .-  le  sucre,  le  café,  lo 
cacao,  etc.  —  Décomposition  du  produit  des  douanes  en  France.  —  Les  trois 
quarts  du  produit  des  droits  d'entrée  proviennent  de  quelques  articles  sëulenumt.  — 
L.a  réapparition  à  partir  de  1885  et  surtout  de  1892  du  système  ultra-protectionniste. 

—  Le  produit  des  droits  de  douane  en  France  en  188U,  en  1891  et  en  189G.  —  Dé- 
gagée et  simplifiée,  la  douane  française  pourrait  ennore  produire  400  millions.  — 
Des  inconvénients  du  droit  de  statistique.  —  Le  produit  des  douanes  en  Angleterre  : 
pourquoi  il  a  diminué  depuis  vingt-cinq  ans.  —  Le  produit  des  douanes,  à  diverses 
époques,  en  Allemagne. 

Des  frais  de  perception  de  Timpôt  des  douanes.  —  Diminution  notable  en  Franco  de 
la  proportion  des  frais  de  perception  aux  recouvrements  depuis  1860,  Cousidc- 
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rable  réduction  du  nombre  dos  ajïcnts  do  la  douane  depuis  la  môme  date  :  six  mille 
agents  ont  été  rendus  à  la  vie  privée  et  aux  travaux  productifs.  —  Des  moyens  de 
perception  des  droits  de  douane.  —  Les  vexations  et  les  formalités  dont  ils  sont 
cause.  —  Les  habitants  du  rayon  frontière  sont  dépourvus  d'une  partie  <le  leur  li- 
berté civile  et  industrielle. 
Des  droits  compensateurs.  —  Il  ne  faut  jamais  mettre  des  droits  de  douane  sous  le 
prétexte  do  compenser  les  impôts  généraux  établis  dans  le  pays,  c'est-îi-dire  les 
impôts  sur  les  terres,  sur  les  vcvcuus,  sur  les  transactions,  sur  l'industrie,  sur  les 
transports,  etc.  —  Inconvénients  multiples  de  ces  prétendus  droits  compensateurs. 
—  Les  droits  de  douane  compensateurs  ne  peuvent  être  justifiés  que  par  l'cxistenco 
d'impôts  intérieurs  spéciaux  sur  une  denrée  déterminée.  —  La  suppression  absolue 
<les  di'oits  de  douane  est-elle  possible?  —  De  l'utilité  qu'il  y  aurait  à.  former  une 
union  douanière  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal.  —  Des  obstacles  à  ce  grand  projet. 

Après  avoir  épuisé  la  série  des  droits  qui  frappent  le  mouvement 
des  marchandises  et  qui  grèvent  en  général  les  affaires,  nous  arri- 
vons aux  véritables  impôts  de  consommation,  ceux  qui  portent  sur 
les  denrées  et  les  produits.  Ces  droits  de  consommation  sont  de  deux 
sortes,  les  uns  qui  sont  perçus  à  l'intérieur  du  pays,  d'autres  qui  le 
sont  à  la  frontière.  Ces  derniers  portent  le  nom  de  droits  de  douane. 

Les  droits  de  douane  sont  un  impôt  de  consommation  sut  generis, 
très  répandu  et  d'origine  fort  ancienne.  On  ne  citerait  pas  un  seul 
État  qui  ne  recoure  plus  ou  moins  à  cette  branche  de  recettes. 

La  pensée -de  frapper  aux  frontières  les  articles  étrangers  entrant 
dans  le  pays  est  fort  vieille;  elle  est,  d'ailleurs,  naturelle  à  l'es- 
prit de  l'homme.  Les  droits  de  douane  peuvent  être  considérés  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  Tantôt  on  les  a  regardés  comme  le  prix  de  la 
protection  accordée  aux  marchands  étrangers,  tantôt  comme  une 
compensation  aux  charges  que  supporte  la  production  régnicole,  et 
dont  les  produits  étrangers  sont  censés  exempts  ;  souvent  on  les  a 
établis  comme  un  moyen  commode  de  taxer  certaines  denrées 
étrangères  d'une  consommation  générale  et  n'ayant  pas  d'analogues 
dans  le  pays  ;  d'autres  fois  les  droits  de  douane  ont  pris  un  caractère 
fort  différent,  ils  ont  été  regardés  comme  un  moyen  de  favoriser  l'm- 
dustrie  nationale,  de  la  mettre  à  couvert  contre  la  concurrence  étran- 
gère, de  garantir  aux  manufactures  i^idigènes  le  marché  mtérieur  ; 
dans  ce  cas  les  droits  de  douane  ont  cessé  d'être  fiscaux  et  sont  con- 
nus sous  le  nom  de  droits  protecteurs.  Ce  dernier  caractère  a  Uni  par 
dominer  dans  le  système  des  douanes  des  principaux  pays  d'Europe, 
«tee  n'est  guère  que  depuis  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  qu  il  s  at- 
ténue et  tend  à  disparaître- 

Les  droits  de  douane  peuvent  donc  se  diviser  en  deux  grandes  caté- 
gories  :  les  droits  purement  fiscaux  qui  ne  sont  établis  que  pour  pro- 
curer des  recettes  au  Trésor,  les  droits  protecteurs  ou  mi-partie  pro- 
tecteurs et  mi-partie  fiscaux,  lesquels  sont  institués,  non  pas  tant 
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pour  fournir  au  Trésor  des  ressources  que  pour  donner  une  directiottÉj 
particulière  à  l'industrie  nationale.  Wi 

A  l'impôt  des  douanes  se  rattachent  les  questions  les  plus  intéres- 
santes :  questions  purement  financières,  telles  que  celle  de  l'influence 
des  tarifs  modérés  ou  des  tarifs  élevés  sur  le  produit  d'une  taxe  :  * 
questions  économiques,  telles  que  celle  de  l'influence  exercée  sur  la 
production  et  le  développement  de  la  richesse  nationale  par  les  droits 
protecteurs  qui  arrêtent  la  concurrence  étrangère  et  au  contraire  par 
un  tarif  libéral  qui  permet  cette  concurrence.  Une  autre  question 
encore  se  rapproche  de  la  précédente,  c'est  celle  de  savoir  s'il  est 
utile  et  équitable  que  les  impôts  généraux  qui  pèsent  sur  les  agricul- 
teurs, les  industriels  et  les  commerçants  dans  un  pays  soient  com-  | 
pensés  par  des  taxes  d*entrée  sur  les  produits  des  pays  étrangers  où 
les  impositions  intérieures  sont  moins  élevées. 

On  serait  obligé  de  se  livrer  à  des  développements  trop  étendus  et  ' 
qui  sortiraient  du  cadre  de  cet  ouvrage,  si  l'on  voulait  comparer  ^ 
un  peu  en  détail  le  système  protectionniste  et  le  système  libre-échan- , 
giste.  Passons  rapidement  en  revue  les  arguments  donnés  en  faveur 
de  l'un  et  de  l'autre  régime. 

Pour  soutenir  la  théorie  protectionniste  et  justifier  les  droits  de 
douane  protecteurs,  on  allègue  que  la  grande  richesse  d'un  pays, 
c'est  le  travail;  que,  par  conséquent,  un  gouvernement  ne  saurait 
trop  se  préoccuper  d'encourager  dans  toutes  ses  branches  le  travail 
national,  en  d'autres  termes  de  protéger  les  industries  régnicoles 
contre  la  concurrence  que  pourraient  leur  faire  les  industries  étran- 
gères qui  sont  situées  dans  des  conditions  plus  favorables  et  qui  tra- 
vaillent à  meilleur  marché.  On  ajoute  qu'un  grand  pays  doit  se  suffire 
à  lui-même,  que  particulièrement  pour  les  articles  les  plus  importants 
et  d'un  usage  universel  il  y  aurait  imprudence  à  se  fournir  complète- 
ment à  l'étranger.  Un  grand  pays,  dit-on,  doit  avoir  des  houillères,  il 
doit  faire  de  la  fonte  et  du  fer,  il  doit  avoir  des  filatures  de  coton  et 
de  laine,  il  doit  posséder  une  marine.  S'il  n'a  pas  tous  ces  éléments  de 
prospérité  ou  dévie,  qu'un  événement  imprévu  survienne,  tel  qu'une 
guerre  ou  une  crise  commerciale  à  l'étranger,  que  par  suite  de  cet  évé- 
nement les  relations  internationales  soient  suspendues,  voyez,  dit-on, 
dans  quel  embarras  va  tomber  le  pays  qui  a  commis  l'imprudence  de 
s'habituer  à  chercher  au  dehors  les  objets  de  première  nécessité. 

Partant  de  ces  principes  et  en  faisant  l'application  à  chaque  cas 
particulier,  on  arrive  soit  à  prohiber  complètement  les  marchandises 
étrangères,  soit  à  les  frapper  de  droits  protecteurs  très  élevés.  C'est 
ainsi  qu'on  faisait  naguère,  il  y  a  vingt,  trente,  quarante  et  cinquante 
ans,  toute  la  séiie  de  raisonnements  que  voici  ;  Un  grand  pays  doit 
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produire  du  blé  pour  sa  consommation,  donc  on  doit  proniber  le  blé 
étranger  qui  pourrait  faire  une  concurrence  à  vil  prix  au  blé  fran- 
çais. Voyez  la  Hongrie,  la  Russie,  les  Étals-Unis  d'Amérique;  ces  pays 
ont  des  facilités  merveilleuses  pour  produire  le  blé  ;  ils  paient,  d'ail- 
leurs, moins  d'impôts;  la  classe  des  paysans,  du  moins  dans  les  deux 
premières  contrées,  y  est  plus  pauvre  que  chez  nous  et  se  contente  de 
salaires  moins  élevés  que  ceux  que  réclament  nos  paysans  français  ; 
il  en  résulte  que  le  blé  de  Hongrie,  le  blé  de  Russie,  le  blé  des  États- 
Unis  peuvent  arriver  soit  à  Marseille,  soit  au  Havre,  à  un  prix  de  re- 
vient qui  ne  dépasse  pas  15,  17  ou  18  francs  l'hectolitre,  tandis  que  le 
blé  français,  pour  que  la  culture  en  soit  rémunératrice,  doit  se  payer 
au  moins  20  francs  l'hectolitre.  Par  conséquent,  ajoutait-on,  si  le  lé- 
gislateur autorise  l'introduction,  en  franchise  de  droits,  des  blés  de 
Hongrie,  de  Russie,  d'Amérique,  nos  blés  nationaux  ne  pourront  sup- 
porter cette  concurrence  ;  la  culture  des  céréales  sera  abandonnée  en 
France  et  l'agriculture  dépérira.  C'est  par  cette  argumentation  que 
l'on  prétendait  justifier  la  prohibition  du  blé  étranger  ou  les  droits 
élevés  dont  on  le  chargeait  à  l'entrée  en  France. 

On  appliquait  le  même  genre  de  raisonnement  au  sujet  de  tous  les 
produits  agricoles  ou  industriels;  pour  protéger  l'agriculture,  ce 
n'était  pas  seulement  le  blé  que  l'on  voulait  favoriser,  c'était  la  pro- 
duction de  la  viande,  la  production  de  la  laine,  celle  de  la  soie.  On 
connaît  le  mot  fameux  du  maréchal  Bugeaud  qui  préférait  une  inva- 
sion de  Cosaques  à  une  invasion  de  bœufs  hongrois  ;  quant  au  «  vieux 
mouton  français  »,  on  sait  quel  parallèle  touchant  un  homme  d'État 
illustre,  M.  Thiers,  a  établi  entre  cet  intéressant  produit  national  et  le 
jeune  et  pétulant  mouton  de  l'Australie  ou  de  la  Plata.  La  consé- 
quence de  toutes  ces  considérations,  en  partie  sentimentales,  en  partie 
prosaïques,  c'étaient  des  droits  plus  ou  moins  élevés  sur  les  bestiaux, 
sur  la  laine,  sur  la  soie  venant  de  l'étranger. 

Quant  aux  produits  industriels,  ils  étaient  l'objet  des  mêmes  soins 
et  des  mêmes  attendrissements.  Voici  la  houille,  par  exemple  :  est-ce 
qu'il  n'est  pas  indispensable,  s'écriait-,on,  que  la  France  produise  de 
la  houille?  Eh  bien  I  les  Anglais  et  les  Belges  ont  de  grands  avantages 
naturels  pour  produire  la  houille  à  meilleur  marché  que  nous;  leurs 
gisements  sont  plus  abondants,  plus  concentrés,  plus  à  fleur  de  terre, 
plus  faciles  à  exploiter,  plus  près  de  la  mer  et  des  voies  navigables. 
Si  donc  nous  laissons  entier  librement  la  houille  anglaise  ou  belge, 
nos  houillères,  qui  ont  des  prix  de  revient  plus  élevés,  ne  pourront 
soutenir  la  concurrence;  elles  devront  chômer  et  se  fermer.  Quel 
danger  pour  le  pays  en  temps  de  guerre  I  Et  l'on  concluait  à  des  droits 
élevés  sur  le  charbon  étranger. 
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Mêmes  lamentations  sur  le  1er  :  les  Anglais  ont,  pour  le  produire, 
de  grands  avantages  !  leurs  gisements  sont  plus  abondants,  le  minerai 
est  plus  près  d'eux  et  de  meilleure  qualité  :  puis  le  fer  se  fait  avec  de 
la  houille  que  les  Anglais  ont  à  plus  bas  prix  que  nous.  La  Suède 
aussi,  disait-on,  nous  est  supérieure  pour  le  fer;  est-ce  qu'elle  n'a 
pas  d'immenses  forêts  oti  le  boisa  peu  de  valeur  ?  La  conclusion  était 
toujours  la  même  :  prohibition  des  produits  étrangers,  ou  droits  fort 
élevés  à  leur  entrée  en  France. 

Les  manufactures  textiles  avaient  des  avocats  tout  aussi  nombreux 
qui  tenaient  à  les  protéger  contre  la  concurrence  du  dehors.  On  re- 
connaissait que  chez  les  Anglais  la  main-d'œuvre  est  plus  chère  que 
chez  nous;  mais  leurs  ouvriers,  affîrmait-on,  sont  plus  habiles,  plus 
assidus;  les  fabricants  ont  à  meilleur  marché  le  combustible  et  les 
machines;  l'intérêt  des  capitaux  y  est  moins  élevé  ;  puis,  pour  la  pro- 
duction de  certains  fils  très  ténus  et  très  légers,  leur  climat  leur  donne 
une  supériorité.  Voyez  aussi  la  Suisse,  disait-on  encore  :  elle  n'a  pas 
la  houille  et  le  fer  à  bon  marché  comme  l'Angleterre,  elle  est  mal 
placée  pour  faire  ses  approvisionnements;  mais,  en  revanche,  com- 
bien elle  a  de  chutes  d'eau,  c'est-à-dire  de  la  force  motrice  presque 
gratuite!  Nos  filatures,  s'exclamait-on,  ne  peuvent  supporter  la  con- 
currence de  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse  :  et  l'on  partait  de 
là  pour  prohiber  d'abord,  puis  plus  tard  pour  frapper  de  droits  élevés 
les  fils  et  les  tissus  étrangers. 

Quand  on  arrivait  à  la  marine,  on  reproduisait  avec  plus  d'insis- 
tance encore  et  de  sentiment  ces  arguments  d'un  usage  universel.  On 
y  ajoutait  des  considérations  politiques,  et,  la  discussion  devenant 
moins  prosaïque,  on  faisait  un  appel  touchant  au  patriotisme  des 
Assemblées.  Est-ce  que  la  marine  marchande  n'est  pas  la  pépinière 
de  la  marine  militaire  ?  Est-ce  qu'un  grand  État  peut  se  passer  de  ma- 
rine militaire?  Ici  intervenait  le  souvenir  de  nos  grandes  victoires 
navales  d'autrefois,  de  nos  colonies  perdues,  etc..  La  marine  mar- 
chande franç2rise  ne  peut,  disait-on,  supporter  la  concurrence  des 
marines  étrangères,  soit  de  celle  de   l'Angleterre,  soit  des  petits 
pavillons,  c'est-à-dire    des   Grecs,   des  Italiens,    des  Norwégiens, 
des  Autrichiens  même.  Notre  infériorité  vis-à-vis  de  ces  peuples 
était  claire  comme  le  jour.  Est-ce  que  les  Anglais  n'ont  pas  plus 
de  côtes  que  nous,  plus  de  capitaux,  plus  de  colonies?  Leur  com- 
merce n'est-il  pas  plus  étendu?  Le  fer,  un  des  éléments,  de  la  fabri- 
cation des  navires,  ne  leur  revient-il  pas  à  meilleur  marché  ?  N'ont-ils 
pas  en  outre  le  bois  du  Canada?  Leurs  mines  ne  leur  donnent-elles 
pas  du  charbon  à  bas  prix?  Quant  aux  petits  pavillons,  c'est-à-dire 
ceux  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  et  surtout  de  la  Grèce  et  de  la  Norwège, 
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n'ont-îls  pas  des  avantages  évidents  sur  nous?  En  Norwège,  en  Dal- 
matie,  il  y  a  des  forêts  superbes,  le  bois  n'y  coûte  presque  rien.  Puis, 
ces  populations  sont  sobres,  hardies,  dures  à  la  fatigue  :  leurs  ma- 
telots font  plus  d'ouvrage  et  se  contentent  de  plus  maigres  salaires 
que  les  matelots  français.  Un  autre  argument  encore,  tenu  longtemps 
pour  invincible,  venait  à  la  rescousse.  Nous  n'avons  pas,  disait-on, 
de  fret  de  sortie,  c'est-à-dire  que  la  France  n'exporte  pas  d'objets 
encombrants  :  ce  qu'elle  exporte,  ce  sont  des  articles  de  luxe,  des 
vins,  des  produits  délicats  et  de  petit  volume.  Nos  navires  sont  sou- 
vent obligés  de  sortir  sur  lest.  Au  contraire,  l'Angleterre  a  beaucoup 
de  fret  de  sortie  :  la  houille  et  le  fer,  marchandises  encombrantes  ;  la 
Norwège  a  les  bois  de  construction.  Quant  à  la  Grèce,  à  l'Italie,  à 
l'Autriche,  on  eût  été  embarrassé  pour  leur  trouver  plus  de  fret  de 
sortie  qu'à  nous  ;  mais  on  affirmait  que  ces  pays  ont  d'autres  avan- 
tages. L'on  concluait  que,  si  on  laissait  entrer  dans  nos  ports  à  éga- 
lité de  traitement  avec  les  navires  nationaux  les  navires  anglais, 
norwégiens,  grecs,  italiens,  notre  marine  ne  pourrait  supporter  la 
concurrence  et  serait  perdue.  La  solution  pratique  à  laquelle  abou- 
tissait cette  élégie,  c'était  l'établissement  de  ce  qu'on  appelle  les  sur- 
taxes de  pavillon,  c'est-à-dire  de  droits  plus  ou  moins  élevés  ^qui 
frappaient  dans  nos  ports  les  navires  étrangers  et  qui  épargnaient  les 
navires  français. 

Mais  les  surtaxes  de  pavillon  elles-mêmes  ne  suffisaient  pas,  au 
gré  de  ces  mômes  raisonneurs,  pour  protéger  notre  marine.  En  effet, 
qui  empêcherait  nos  navires  d'aller  prendre  les  marchandises  étran- 
gères dans  les  entrepôts  européens,  c'est-à-dire  dans  les  principavix 
ports,  à  Liverpool,  à  Anvers,  où  ces  marchandises  s'emmagasinent, 
au  lieu  de  les  chercher  dans  les  pays  de  production.  Le  péril  était 
grave,  disait-on  :  si  on  laissait  aux  navires  français  le  droit  de  s'appro- 
visionner dans  les  entrepôts  européens,  notre  navigation  au  long 
cours  périrait,  parce  que  le  commerce  aurait  plus  d'avantage  à 
prendre  son  coton,  sa  laine  à  Liverpool,  ses  cafés  et  ses  sucres  à 
Amsterdam^  à  Rotterdam,  à  Anvers,  qu'à  les  chercher  dans  les  con- 
trées tropicales.  Or,  qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  la  France?  c'est 
la  navigation  au  long  cours  ;  elle  seule  forme  de  bons  marins.  Il  fallait 
donc  forcer  les  navires  français  à  s'approvisionner  de  chaque  denrée 
directement  dans  les  pays  de  production.  Comment  pouvait-on  arri- 
ver à  ce  résultat?  En  mettant  des  surtaxes,  dites  d'entrepôt,  sur  les 
produits  exotiques,  qui  arrivaient  dans  nos  ports,  non  pas  directe- 
ment du  lieu  de  production,  mais  des  entrepôts  d'Europe.  Pour 
prendre  un  exemple,  quand  un  navire  français  viendrait  au  Havre 
avec  du  coton  qu'il  aurait  chargé  à  Liverpool  et  à  Anvers,  il  serait 
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frappé  d'une  surtaxe  d'entrepôt,  laquelle  ne  serait  pas  appliquée  à  un 
autre  navire  français  qui  arriverait  également  dans  nos  ports  avec  du 
coton,  mais  qui  aurait  chargé  ce  coton  au  lieu  de  production,  c'est- 
à-dire  aux  États-Unis,  aux  Indes,  en  Égypte  ou  au  Brésil.  Par  l'effet 
de  ces  surtaxes  d'entrepôt  on  favorisait  et  Ton  favorise  encore  la  navi- 
gation au  long  cours. 

On  était  entraîné  encore  plus  loin.  On  disait  :  Pour  avoir  une  ma- 
rine, il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  navires  aujourd'hui^  il  faut  les 
construire  nous-mêmes  et  ne  pas  les  acheter  à  l'étranger.  La  con- 
î-truction  des  navires  est  une  industrie  trop  importante  au  point  de 
vue  maritime  et  au  point  de  vue  militaire  pour  qu'on  la  laisse  péri- 
cliter. Or,  nos  constructeurs  de  navires,  prétendait-on,  sont  dans  l'im- 
possibilité de  lutter  avec  les  Anglais  :  nous  n'avons  pas  les  matériaux, 
le  bois,  le  fer,  le  cuivre,  le  chanvre,  à  aussi  bon  marché  :  nos  ou- 
vriers sont  moins  habiles,  nos  capitaux  moins  abondants  ;  la  conclu- 
sion de  toute  cette  argumentation,  c'était  d'interdire  ce  que  Von 
appelle  la  francisation  de  navires  étrangers,  c'est-à-dire  l'achat  et 
l'usage  par  des  Français,  sous  pavillon  français,  de  navires  construits 
à  l'étranger  ;  et  alors  qu'on  cessa  d'interdire  cet  achat,  on  l'assujettit 
très  longtemps  à  des  droits  très  élevés. 

Telle  est  l'esquisse  du  développement  du  système  protectionniste. 
En  comparant  les  conditions  de  la  production  de  chaque  article  agri- 
cole ou  industriel  en  France  aux  conditions  de  la  production  de  l'ar- 
ticle similaire  à  l'étranger,  on  alléguait  toujours  une  infériorité  de 
notre  part  et  la  nécessité  d'une  prohibition  absolue  de  ces  articles 
étrangers  ou  de  droits  très  élevés  à  leur  entrée  en  France. 

Ces  raisonnements  avaient  d'autant  plus  de  faveur  et  de  poids 
qu'on  s'adressait  de  préférence  et  presque  exclusivement  pour  l'éta- 
blissement des  tarifs  de  douane  aux  personnes  directement  intéres- 
sées dans  la  question.  Quand  il  s'agissait,  par  exemple,  de  taxer  le 
blé  étranger,  on  interpellait  les  agriculteurs  et  on  leur  demandait  : 
Quel  est  votj^e  avis?  et  ils  répondaient  unanimement  :  La  concur- 
rence du  blé  étranger  nous  est  nuisible,  elle  nous  tuera.  De  même 
quand  il  s'agissait  de  la  marine,  on  s'adressait  principalement  aux 
armateurs;  quand  il  s'agissait  des  fîls  ou  des  tissus,  on  prenait  uni- 
quement l'avis  des  producteurs  de  ces  articles,  et  on  obtenait  tou- 
jours parmi  eux  cette  unanimité  pour  dire  :  Nous  ne  pouvons  sup- 
porter la  concurrence  étrangère,  il  faut  prohiber  ou  frapper  de  droits 
élevés  les  articles  de  nos  concurrents  étrangers. 

Telle  est  la  politique  douanière  qui  a  régné  jusqu'au  milieu  du 
second  Empire  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe  sans  exception  : 
elle  a  commencé  à  être  attaquée  dans  la  pratique  à  l'expiration  du 


ÊÊà  :'I^5  DROITS  DE  DOUANE.  647 

^premier  quart  de  ce  siècle;  depuis  lors  elle  a  faibli,  mais  à  certains 
f^l^omenls  elle  fait  des  elTorts  pour  regagner  la  faveur  publique,  et 
I  depuis  1877,  surtout  à  l'heure  présente  (i891-j898),  elle  y  réussit. 
Nous  ne  faisons  pas  ici  un  cours  d'économie  politique,  aussi  n'en- 
treprendrons-nous pas  de  soutenir  le  système  opposé  au  système 
protectionniste  :  les  adversaires  du  système  protectionniste  ne  nient 
pas  que  le  travail  ne  soit  un  des  facteurs  de  la  richesse  des  États,  et 
ils  sont  aussi  préoccupés  que  qui  que  ce  soit  du  développement  du 
travail  national;  mais  encore  faut-il  que  ce  travail  soitbien  employé: 
or  ils  affirment  que  l'échafaudage  de  droits  protecteurs  frappant  tous 
les  articles  produits  à  l'étranger  arrête  le  développement  général  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  et  nuit  aux  progrès  de  la 
richesse  publique.  Sans  m'arrêter  ;\  soutenir  cette  thèse,  qui  est  au- 
jourd'hui démontrée,  je  vais  expliquer  en  peu  de  mots  par  quels 
tempéraments  successifs,  par  quelles  modifications  graduelles,  le 
système  douanier  de  l'Europe  occidentale  a  été  considérablement 
modifié  depuis  trente  ans. 

Ce  qui  a  fait  longtemps  la  force  des  tarifs  protectionnistes,  c'est 
que,  quand  ils  étaient  mis  en  question,  on  consultait  presque  unique- 
ment les  personnes  directement  intéressées  à  leur  maintien,  c'est-à- 
dire  les  producteurs  spéciaux  qui  étaient  protégés  par  ces  tarifs  con- 
tre la  concurrence  étrangère.  Or,  il  arriva  que  peu  à  peu  un  certain 
nombre  de  personnes  se  plaignirent  que  les  droits  protecteurs  mis 
sur  telle  ou  telle  catégorie  d'articles  étrangers  nuisaient  à  leur  in- 
dustrie propre.  Prenons  quelques  exemples,  suivant  l'ordre  des 
temps. 

Le  premier  article  protégé,  c'était  le  blé,  comme  le  plus  nécessaire 
à  la  richesse  nationale  r  en  France,  en  Angleterre,  presque  partout 
on  prohiba  à  une  certaine  époque  les  blés  étrangers.  Cependant 
cette  prohibition  ne  pouvait  pas  être  complète  :  on  ne  pouvait  con- 
damner la  population  à  la  famine  :  il  eût  été  trop  barbare  de  lui 
interdire  en  cas  de  disette  d'acheter  du  blé  à  l'étranger  :  d'où  l'on 
imagina  un  système  ingénieux,  celui  qui  est  connu  sous  le  nom  d'é- 
chelle mobile.  Ce  système  consistait  en  une  échelle  de  droits  varia- 
bles, qui  frappaient  le  blé  étranger  de  taxes  très  élevées  quand  le  prix 
du  blé  était  bas  sur  le  marché  national^  de  droits  moins  élevés 
quand  le  prix  du  blé  était  le  même  que  dans  les  années  normales,  et 
qui  laissait  enfin  le  blé  étranger  entrer  en  franchise  quand  le  pnx  du 
blé  était  excessif  dans  le  pays,  c'est-à-dire  quand  la  récolte  nationale 
était  notoirement  insuffisante.  On  croyait  ainsi  satisfaire  tous  les  in- 
térêts, maintenir  un  prix  rémunérateur  pour  l'agriculture  nationale 
et  prévenir  la  famine.  Mais  avec  le  temps  il  arriva,  en  Angleterre 
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surtout,  que  les  manufacturiers  et  les  ouvriers  se  plaignirent  de  cette 
protection  accordée  à  l'agriculture  qui  renchérissait  un  des  princi- 
paux articles  de  consommation.  Le  commerce  des  ports,  les  arma- 
teurs se  joignirent  à  eux  :  Téchelle  mobile,  disaient-ils,  empêchait  le 
commerce  des  grains  d'avoir  de  la  régularité,  parce  que  l'armateur 
et  le  négociant  qui  envoyaient  des  vaisseaux  en  Amérique,  dans  le* 
provinces  danubiennes,  en  Russie,  chercher  du  blé^  ne  pouvaient  ja- 
mais connaître  au  juste  les  droits  qu'ils  auraient  à  payer  quand  leurs 
navires  entreraient  dans  les  ports  nationaux  ;  cette  échelle  mobile 
constituait  donc  une  incertitude  de  plus  ajoutée  aux  incertitudes  si 
nombreuses  du  commerce  des  grains  ;  c'était  une  cause  de  renchéris- 
sement, une  cause  de  famine,  et  voilà  comment  on  arriva  peu  à  peu^ 
par  l'union  des  manufacturiers  qui  craignaient  que  le  prix  des  sub-î 
sistances  ne  nécessitât  une  augmentation  des  salaires  des  ouvriers  et 
du  commerce  des  ports,  à  remplacer  d'abord  l'échelle  mobile  par  un 
droit  fixe,  puis  à  supprimer  complètement  ou  presque  complètement 
tbute  espèce  de  droit. 

Ce  qui  eut  lieu  pour  le  blé  eut  lieu  également  pour  la  plupart  de 
autres  articles  protégés.  On  avait  mis  des  droits  sur  la  laine,  sur  1 
soie,  sur  le  coton,  sur  la  fonte,  sur  le  fer,  sur  toutes  les  matières 
qui  servaient  à  l'industrie.  Qu'arriva-t-il?  c'est  que  les  producteurs 
d^articles  fabriqués  avec  ces  matières  s'écrièrent:  Mais  si  nous 
payons  nos  matières  premières  plus  cher  que  l'étranger  ne  paye  les- 
siennes,  nous  ne  pouvons  lutter  avec  lui  pour  l'exportation  des 
articles  manufacturés  avec  ces  matières;  par  conséquent,  il  faut 
nous  restituer  à  la  sortie  de  nos  articles  fabriqués  l'équivalent  du 
droit  que  nous  avons  payé  à  l'entrée  des  matières  qui  ont  été  em- 
ployées à  cette  fabrication.  C'était  une  plainte  trop  juste  pour  n'être 
pas  écoutée  :  il  est  clair  qu'on  tuait  les  industries  nationales  si  Ton 
frappait  de  droits  élevés  les  matières  premières  qu'elles  emploient, 
sans  leur  rien  restituer  à  l'exportation  des  articles  fabriqués  avec 
ces  matières  premières.  - 

Alors  on  imagina  le  mécanisme  connu  sous  un  nom  anglais,  la 
draivôack,  qui  consiste  à  apprécier  à  la  sortie  des  articles  fabriqués, 
*a  quantité  de  matières  premières  qui  est  entrée  dans  ces  articles  et 
à  restituer  le  droit  perçu  à  l'entrée  de  cette  quantité  déterminée  de 
matièies  premières.  On  conçoit  que  ce  procédé  eut  bien  desincon- 
vénients  :  il  en  avait  pour  le  Trésor,  il  en  avait  pour  les  particuliers  ; 
pour  le  Trésor,  parce  qu'il  est  très  difficile  d'évaluer  au  juste  la 
quantité  et  quelquefois  la  nature  des  matières  premières  qui  sont 
entrées  dans  un  certain  poids  ou  dans  une  certaine  longueur  d'ar- 
ticles manufacturés.  Il  est  malaisé  de  dire,  avec  une  grande  préci- 
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sion,  quelle  est  au  juste  la  quantité  de  coton  brut  ou  de  soie  brute 
qui  a  été  absorbée  par  la  confection  d'une  pièce  d'indienne  ou  d'une 
pièce  de' soierie  ;  par  conséquent  il  y  avait  dans  beaucoup  de  cas  une 
grande  incertitude  dans  le  nnontant  des  droits  à  restituer,  et  il  arri- 
vait assez  souvent  que  le  Trésor  était  fraudé,  c'est-à  dire  que  par  cer* 
tains  artifices  de  fabrication  ou  de  préparation  il  était  induit  à  resti^ 
tuer  plus  à  la  sortie  des  articles  fabriqués  qu'il  n'avait  perçu  à 
l'entrée  des  matières  correspondantes.  Pendant  quelque  temps  le 
Trésor  se  félicita  des  pertes  qu'il  faisait  et  des  fraudes  qu'il  subis- 
sait :  il  croyait,  en  effet,  avoir  un  grand  intérêt  à  favoriser  l'exporta- 
tion de  certains  articles  ;  or,  en  restituant  plus  à  la  sortie  des  articles 
fabriqués  qu'il  n'avait  perçu  à  l'entrée  des  matières  premières  cor- 
respondantes, il  favorisait  incontestablement  Texportalion  de  ces 
articles  privilégiés.  Le  Trésor  se  trouva  donc  quelque  temps  dans 
cette  position  singulière  que  plus  il  était  volé,  plus  il  était  content. 
II  finit  cependant  par  se  lasser  de  ce  jeu  et  par  trouver  qu'il  en  était 
la  dupe.  D'un  autre  côté,  le  régime  des  drawbacks,  bien  que  parfois 
favorable  aux  industriels  peu  scrupuleux,  avait  des  inconvénients 
pour  la  généralité  du  commerce  :  le  premier  de  ces  inconvénients, 
c'est  que  le  négociant  devait  faire  l'avance  des  droits  à  payer  à  l'en- 
trée des  matières  premières:  ces  droits  lui  étaient  bien  restitués 
plus  tard  à  la  sortie  des  articles  fabriqués  ;  mais  il  perdait  l'intérêt 
entre  la  date  de  l'entrée  des  matières  premières  et  la  date  de  la 
sortie  des  articles  manufacturés  :  il  était  obligé  d'augmenter  son 
capital  de  roulement  :  c'étaient  des  frais  et  des  gênes. 

On  s'ingénia  à  trouver  un  système  meilleur  et  on  y  arriva,  c'est  le 
système  de  l'admission  temporaire,  qui  tend  à  remplacer  partout  • 
les  draw^backs.  Le  drawback  consiste  dans  la  restitution  du  droit 
payé  pour  les  matières  premières  ayant  servi  à  la  fabrication  des  ar- 
ticles exportés  :  l'admissionjeinporaire  consiste  à  permettre  l'entrée 
en  franchise  de  certaines  matières,  comme  les  fils  ou  les  tissus  de 
coton,  les  fers,  les  métaux,  à  la  condition  que,  dans  un  délai  déter- 
miné, Userait  exporté  une  quantité  correspondante  d'articles  fabri- 
qués.  La  supériorité  de  l'admissidn  temporaire  par  rapport  au 
drawback,  c'est  d'abord  que  le  commerçant  n'a  pas  à  faire  l'avance 
du  droit  :  il  n'est  pas  obligé'  d'augmenter  son  capital  de  roulement: 
il  reçoit  les  matières  premières  en  franchise,  moyennant  qu'il  sous- 
crive un  engagement  de  faire  sortir  dans  un  délai  fixé  une  quantité 
d'articles  fabriqués  correspondante  ou  de  payer  les  droits  si  cette 
condition  n'est  pas  remplie  :  c'est  cet  engagement  qui  a  pris  le  nom 
d'acquit-à-caution. 

Cette  faculté  d'admission  temporaire  est  le  correctif  indispensable 
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d'un  régime  hautement  prolecleur  :  en  effet,  quand  on  frappe  de 
droits  toutes  les  matières  premières,  ou  les  articles  manufacturés  ies 
plus  élémentaires  qui  servent  eux-mêmes  de  matières  premières  à 
des  industries  supérieures,  qu'arrive-t-il  ?  c'est  qu'il  y  a  des  indus- 
tries importantes  qui,  à  moins  de  tempéraments  sérieux  dans  la  per- 
ception, se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'exporter.  Si  l'on  frappe, 
par  exemple,  le  fer  d'un  droit  de  20  à  30  p.  100,  les  fabricants 
de  machines  viennent  dire:  Mais  nous  ne  pouvons  lutter  pour 
l'exportation  avec  les  Anglais,  avec  les  Belges,  avec  les  Allemands, 
qui  reçoivent  leurs  matières  premières  en  franchise  :  il  faut  donc 
que  vous  nous  permettiez,  à  nous  aussi,  d'avoir  nos  matières  pre- 
mières franches  de  droit,  au  moins  pour  la  partie  de  notre  fabri- 
cation qui  est  destinée  à  aller  à  l'étranger.  Les  indienneurs  font  de 
même  pour  les  tissus  de  coton.  L'admission  temporaire  devient  le 
correctif  nécessaire  des  excès  du  régime  protecteur.  Mais  l'admission 
temporaire  donne  lieu  à  des  contestations  assez  vives.  Ces  contesta- 
tions ont  porté  sur  deux  objets  :  les  matières  premières  qui  ont  été 
reçues  en  admission  temporaire,  c'est-à-dire  franches  de  droits  sous 
la  condition  de  réexportation,  doivent-elles  être  exportées  identique- 
ment ou  par  équivalent?  Et  voici  le  sens  de  cette  contestation  qui  a 
été  très  grave  :  quand  on  exporte  une  machine  en  fer,  faut-il  que  le 
fer  qui  a  servi  à  construire  cette  machine  soit  exactement  et  identi- 
quement le  même  que  celui  qui  a  été  introduit  en  admission  tempo- 
raire? ou  bien  peut-on  se  contenter  de  ce  qu'il  y  a  dans  cette  ma- 
chine une  quantité  de  fer  équivalant  à  celle  qui  a  été  introduite  en 
admission  temporaire?  Cette  question  de  la  réexportation  par  iden- 
tique ou  par  équivalent  a  soulevé  des  tempêtes.  Longtemps  le  Trésor 
a  exigé  la  réexportation  par  identique,  c'est-à-dire  qu'il  estampillait, 
marquait  d'un  sceau  les  barres  de  fer  introduites  en  admission  tem- 
poraire pour  la  construction  des  machines,  et  que  ces  mômes  barres 
de  fer  devaient  se  retrouver  identiquement  avec  l'empreinte  de  la 
douane  dans  les  machines  réexportées  ;  de  même  pour  les  tissus  des- 
tinés à  l'iadiennage  :  on  comprend  combien  cela  était  défavorable  à 
l'industrie. 

L'autre  question  est  celle  de  savoir  si,  sous  le  régime  de  l'admis- 
sion temporaire,  les  objets  fabriqués  correspondant  aux  matières 
premières  entrées  en  franchise  doivent  être  réexportés  par  le  même 
fabricant  qui  a  souscrit  l'acquit-à-caution  et  par  le  même  bureau  de 
la  douane  où  cet  acquit  a  été  prisj  ou  bien  au  contraire,  si  la  per- 
sonne qui  a  introduit  une  certaine  quantité  de  matières  premières 
en  franchise  et  souscrit  un  acquit-à-caution  pour  la  réexportation 
d'articles  manufacturés  en  quantité  correspondante  dans  un  délai 
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déterminé,  peut  céder  cet  acquit  à  un  fabricant  de  n'importe  quelle 
partie  de  la  France.  Dans  ce  dernier  cas,  Tacquit-à-caution  est 
décharge,  c'est-à-dire  que  le  souscripteur  est  tenu  quitte  de  ses 
engagements,  si  dans  le  délai  déterminé,  n'importe  par  quel  point 
de  la  douane,  un  fabricant  porteur  de  cet  acquit  fait  sortir  une 
quantité  d'objets  fabriqués  correspondant  aux  matières  premières 
introduites  en  franchise.  C'est  ce  que  Ton  a  appelé  le  «  trafic  des 
acquits  à-caution>;,  opération  très  louable  selon  nous  et  fort  inno- 
cente. 

Malgré  ces  tempéram  'nts  du  drawback  et  de  l'admission  tempo- 
raire, les  droits  multipliés  sur  toutes  les  matières  premières  et  sur 
tou^  les  objets  fabriqués,  dont  un  certain  nombre  sont  des  matières 
premièibs  pour  des  industries  perfectionnées,  étaient  nuisibles  à 
l'exportation  par  lc3s  formalités,  les  lenteurs  qu'ils  entraînaient,  les 
difficultés  e*^  les  contestations  qu'ils  causaient.  Aussi  les  exportateurs 
SA  général  '^t  surtout  les  commerçants  des  ports  étaient  hostiles  au 
système  protectionniste»  L'opinion  publique  s'habitua  à  considérer 
davantage  l'intérêt  général;  elle  n'eut  pas  de  peine  à  s'apercevoir 
quvj  toutes  cp^  restrictions  et  toutes  ces  charges  étaient  une  gêne  et 
un  obstacbî  au  développement  ou  à  la  prospérité  d'une  foule  d'in- 
dustries modestes  et  obscures  au  profit   de  quelques  autres  plus 
remuantes.  Les  hommes  de  science  se  rendirent  compte  que  tous 
ces  règlements  artificiels,  toutes  ces  entraves  à  la  liberté  des  appro- 
visionn  3m^nts  et  des  achats,  avaient  pour  effet  de  donner  au  travail 
national  u  ie  direction  mauvaise  et  de  le  rendre   moins  productif 
qu'il  ne  l'eût  été  si  on  l'eût  abandonné  à  lui-même.  On  commença 
aussi  à  prendre  souci  de  l'intérêt  du  consommateur,  que  le  système 
protectionniste  sacrifiait  sans  hésitation.  On  se  rendit  compte  que  le 
bien  suprême,  ce  n'est  pas  le  travail  en  lui-même,  c'est  l'abondance 
et  le  bon  marché  des  produits,  et  que  la  première  condition  pour 
que  le  travail  donne  dans  une  nation  le  maximum  possible  de  pro- 
duits ou  de  valeurs  échangeables,  c'est  que  ce  travail  s'applique  aux 
industries  auxquelles  la  contrée  et     population  sont  le  plus  aptes  et 
qu'il  néglige  celles  pour  lesquelles  la  contrée  n'est  pas  propice  et  la 
population  n'a  pas  de  goût.  On  s'aperçut  enfin  que  la  concurrence 
étrangère  est  un  stimulant  indispensable,  un  instrument  de  progrès 
ique  rien  ne  peut  remplacer.  Pour  les  grandes  industries,  demandant 
beaucoup  de  capitaux,  comme  les  filatures  et  les  forges,  la  concur- 
rence intérieure  est  beaucoup  trop  limitée  :  dans  beaucoup  de  cas 
elle  est  illusoire,  il  faut  l'aiguillon  de  l'étranger.  Ces  vérités,  d'abord 
entrevues,  bientôt  démontrées,  puis  presque  universellement  com- 
prises, modifièrent  le  régime  douanier,  lui  enlevèrent  chaque  jour 
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davantage  le  caractère  protectionniste  pour  ne  plus  lui  laisser  dans 
quelques  contrées  que  le  caractère  fiscal. 

Les  droits  de  douane,  qu'ils  soient  fiscaux  ou  protecteurs,  peuvent 
se  diviser  en  quatre  catégories,  d'une  importance  en  général  fort  iné- 
gale  :  les  droits  d'exportation,  les  droits  de  transit,  les  droits  d'im- 
portation et  les  droits  de  navigation. 

Les  droits  d'exportation  sont  peu  en  usage  chez  les  nations  de  l'Eu- 
rope occidentale  et  septentrionale.  En  France  il  en  subsistait  encore 
récemment  sur  quelques  objets,  et  ils  rapportaient  au  Trésor  2  ou 
300,000  francs  en  1878  et  1879,  somme  insignifiante  et  à  laquelle  on 
a  bien  fait  de  renoncer.  En  Italie,  par  exception,  ils  donnent  un  re- 
venu plus  considérable,  portant  sur  les  soies  et  sur  le  soufre.  Il  est  do.^ 
pays  qui  tirent  des  ressources  énormes  de  ces  droits  à  TexportatioTi 
des  marchandises  indigènes,  le  Brésil,  par  exemple,  avec  ses  taxes 
sur  le  café  exporté,  plus  encore  le  Pérou  avec  ses  droits  sur  le 
guano  et  sur  le  nitrate,  l'Inde  avec  ses  droits  sur  Topium.  Les  taxes 
à  l'exportation  sont,  en  principe,  mauvaises,  au  moins  quand  elles 
portent  sur  des  marchandises  pour  la  production  desquelles  le  pays 
n'a  pas  un  avantage  marqué  sur  les  autres  contrées,  une  sorte  de 
monopole  naturel.  Sauf  dans  ce  dernier  cas,  les  droits  à  l'exporta-' 
tien  empêchent  l'agriculture  ou  l'industrie  indigènes  d'atteindre  tout 
le  développement  dont  elles  seraient  susceptibles  et  de  s'assurer  un 
large  débouché  sur  les  marchés  du  dehors.  Il  est  évident  que  l'Italie 
a  bien  fait  de  supprimer,  il  y  a  quelques  années,  le  droit  sur  l'expor- 
tation des  vins,  la  production  de  cette  denrée  s'est  accrue  dans  la 
Péninsule,  qui  a  besoin  de  lui  chercher  des  débouchés  au  dehors. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  quand  la  contrée  a  un  avantage  naturel 
incOiitestable  et  surtout  un  véritable  monopole  pour  la  production 
de  certaines  denrées;  alors  les  droits  à  l'exportation,  pourvu  qu'ils 
soient  bien  entendus  et  modérés,  peuvent  être  d'une  bonne  économie 
politique.  Le  Pérou  fait  bien  de  mettre  une  taxe  sur  le  guano,  le 
Chili  aussi  sur  le  nitrate;  l'Italie  peut  avoir  raison  de  taxer  les  soies 
à  l'exportation  ;  la  Chine  pourrait  peut-être  sans  inconvénient  poup 
elle  taxer  le  thé  (1).  La  seule  difficulté  en  pareil  cas  est  de  limiter  le 
droit  d'exportation  à  un  taux  qui  ne  restreigne  pas  trop  les  achats^ 
des  étrangers,  qui  ne  provoque  pas  dans  d'autres  pays  moins  favo- 
risés naturellement  la  production  de  marchandises  analogues  ou  de 
succédanés.  Ainsi  des  droits  d'exportation  exorbitants  sur  le  guano 
ou  sur  le  nitrate  du  Pérou  pourraient  encourager  la  recherche  de 
substances  identiques  dans  d'autres  pays,  en  Égypte,  par  exemple, 

(1)  Cependant,  depuis  quelques  années,  le  thé  de  l'Inde  fait  une  grande  concurrence 
thé  de  Chine. 
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OÙ  l'on  dit  qu'il  y  a  du  giiano,  en  Bolivie,  où  l'on  affirme  qu'il  y  a  du 
nitrate  :  ces  mêmes  droits,  s'ils  sont  excessifs,  poussent  à  l'emploi 
d^iutres  substances,  qui,  sans  être  identiques  aux  précédentes,  peu- 
vent rendre  des  services  de  même  nature  et  sont  ce  que  l'on  appelle 
des  succédanés  :  ainsi  l'agriculture  européenne  peut  être  portée  par 
les  droits  élevés  sur  le  guano  ou  sur  le  nitrate  à  se  servir  davantage 
d'autres  engrais  soit  naturels,  soit  artificiels.  Le  même  raisonnement 
s'applique  aux  droits  sur  le  soufre  qui  sont  établis  en  Italie.  Si  cette 
contrée  a  un  monopole  assuré  pour  la  production  de  cette  denrée, 
elle  fait  bien  de  mettre  un  impôt  à  la  sortie  du  soufre.  Mais  elle  doit 
prendre  garde  de  ne  pas  trop  l'élever,  afin  de  ne  point  susciter 
ailleurs  la  recherche  de  mines  de  soufre  et  de  ne  pas  développer 
l'usage  de  succédanés  de  cette  matière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  une  nation  est  en  possession  de  grands 
avantages  pour  la  production  de  certaines  denrées,  surtout  de  pro- 
duits naturels  et  dont  la  quantité  est  bornée,  ce  qui  est  le  cas  pour 
les  produits  minéraux,  en  règle  générale  elle  fait  bien  d'étabhr  uu 
droit  à  l'exportation  de  ces  produits.  Ce  droit  est  payé  pour  la  plus 
grande  partie  par  l'étranger;  il  allège  d'autant  le  montant  de  l  im- 
pôt qui  doit  être  demandé  aux  contribuables  nationaux.  On  contes- 
tera peut-être  que  ces  droits  d'exportation  soient  supportés  par  e 
consommateur  étranger  :  on  dira  que  si  le  droit  n'existait  pas,  la 
consommation  de  la  denrée  dont  il  s'agit  serait  sans  doute  beaucoup 
plus  considérable  à  l'étranger  et  que,  par  conséquent,  le  Producteur 
Ltional  en  tirerait  de  plus  gros  profits.  Ce  raisonnement  n  est  pas 
"r^oureux  ;  il  reste  vrai  que  la  plus  forte  partie  des  droits  d'exporta- 
î  on  sur  dès  marchandises  pour  la  production  desquelles  le  pays  a 
un  privilège  naturel  est  en  déiinitive  supportée  parle  consommateur 
ét^-anTer  !l  se  passe  là  5e  que  l'on  constate  pour  tous  les  droits  sur 
■eiianoei.  ii  &e  ^  „t^„,.  r.^t  bien  atteint  dans  une  certaine 

les  consommations;  le  producteui  est  bien  ^^^^  , 
mesure  puisque  le  droit  restreint  la  consommation  et  par  conse 
mesure,  puisque  définitive  le  consomma- 

nnent  aussi  la  production,  mais  c  e&i  en  ,  ^ 

teur  qursupporle  le  plus  gros  poids  de  la  taxe,  parce  que  e  pro- 
ducteur arrêterait  sa  production  s'il  ne  devait  pas  retirer  de  1  emplo. 
de  ses  capitlux  et  de  son  activité  personnelle  les  avantages  hab,  uels 
dtns  le  pays.  Les  choses  se  passent  de  mên,e  pour  les  droits  de 
■Qans  le  P-'V-  ^  „    double  différence  que  le  consom- 

"  doi  p:;::  TIL.  est  étrange,,  et  qu  il  est  libre  de 

niateur,  ceiui  qu  ^      marchandises  analogues  ou  des 

chercher  dans  ^  a  fes  PaV^  dUmpôts.  Aussi  les  droits  à  l'exporta- 
Tn  ne'son,:^U  sanT  oToréni^^    g'aves  que  pour  les  produits  tels 
le  guano  le  nitrate,  le  soufre,  le  thé.  1  opium  dont  un  pays  peut 
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avoir  le  monopole  ;  et  même  dans  ce  cas  les  droits  doivent  être  sufûjg 
samment  modérés  pour  ne  pas  réduire  considérablemenl  la  consom-l 
mation  étrangère.  1 

Les  droits  d'exportation  sont,  au  contraire,  préjudiciables,  quand! 
ils   s'appliquent  à  des  denrées  qui  peuvent  être  produites  dans  un 
grand  nombre  de  contrées  :  la  Grande-Bretagne  commettrait  un« 
faute  en  mettant  sur  sfi  houille  un  droit  de  sortie-  Dans  ce  dernieil 
cas  on  pourrait  se  proposer  un  autre  but  qu'une  recette  fiscale  :  lai 
conservation  des  dépôts  de  houille  dont  la  (quantité  est  restreinte  etj 
dont  l'épuisement  est  certain  à  une  échéance  plus  ou  moins  loin-] 
taine  ;  une  protection  accordée  à  l'industrie  nationale  qui  aurait  lefl^^ 
combustible  à  des  prix  d'autant  plus  modérés  que  la  production  houil-M 
1ère  des  îles  Britanniques  aurait  pour  seul  écoulement  le  marché  in-  m 
térieur.  Ces  considérations  ne  doivent  pas  prévaloir.  D'abord  il  est  t| 
prouvé  que  les  dépôts  de  charbon  sont  excessivement  abondants^  ■ 
qu'en  Angleterre,  par  exemple,  ils  doivent  contenir  deux  cents  mil-  \ 
liards  de  tonnes,  soit,  d'après  le  chifTre  actuel  de  la  consommation, 
un  approvisionnement  pour  deux  mille  ans  environ.  En  second  lieu/  | 
les  droits  mis  à  la  sortie  de  la  houille  britannique  nuiraient  à  beau-  ^ 
coup  d'industries,  à  la  navigation  qui  trouve  dans  le  transport  de  ce 
produit  un  excellent  fret  de  sortie.  Dans  certains  pays  neufs  au  terri- 
toire étendu  et  à  production  dispersée,  comme  le  Brésil,  la  République 
Argentine,  etc.,  des  droits  d'exportation  très  modérés,  ne  dépassant 
pas  2  ou  3  p.  100  de  la  valeur,  peuvent  être  admis  comme  une  sorte 
de  substitut  à  l'impôt  foncier.  On  n'établit  pas  de  taxe  foncière  rurale 
et  on  perçoit  sur  les  produits  exportés  une  taxe  très  légère  t^ui  ne 
peut  restreindre  les  débouchés  extérieurs  :  c'est  un  procédé  commode 
et  peu  dispendieux. 

Si  les  droits  de  douane  à  l'exportation  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  appliqués  que  d'une  manière  exceptionnelle,  c'est-à-dire  par  les 
pays  qui  ont  un  monopole  naturel  pour  la  production  de  certains  ob- 
jets, on  peut  dire  que  les  droits  de  transit  sont  toujours  détestables. 
Un  pays  a  un  grand  avantage  à  développer  chez  lui  le  transit,  c'est- 
à-dire  le  transport  d'objets  venant  de  Tétranger  et  y  allant.  Cet  avan- 
tage ne  consiste  pas  seulement  dans  les  bénéfices  et  les  salaires  que 
produisent  à  la  population  le  transport  et  la  manipulation  des  ob- 
jets qui  passent  sur  le  territoire  :  n'apercevoir  que  ce  bénéfice  immé- 
diat et  en  lui-même  assez  modique,  ce  ne  serait  voir  les  choses  que 
par  le  petit  côté.  Mais  l'expérience  démontre  qu'un  pays  qui  attire  à 
lui  le  transit  finit  par  avoir  la  plus  grande  partie  des  marchandises  à 
meilleur  marché  qu'un  autre  qui  se  contente  du  mouvement  de  ses 
propres  échanges.  Quand  un  grand  courant  de  marchandises  passe 
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I  par  un  pays,  il  s'y  produit  un  marché  animé,  vivant,  toujours  crois- 
sant. Les  approvisionnements,  les  achats  et  les  ventes  y  sont  plus 
faciles  :  Toulillage  commercial  s'y  perfectionne  davantage.  Aussi 
toutes  les  nations  civilisées  ont-elles  renoncé  aux  droits  de  transit 
perçus  pouy  l'État.  Pendant  la  première  moitié  du  siècle  ces  droits, 
au  contraire,  étaient  nombreux  et  lourds,  parfois  même  il  existait  des 
prohibitions  de  transit. 

La  principale  catégorie  des  droits  de  douane  en  Europe,  ce  sont 
les  droits  à  l'importation  des  marchandises  étrangères  :  aussi  con- 
vient-il de  l'étudier  attentivement.  Les  droits  à  l'importation  peu- 
vent porter  soit  sur  les  produits  naturels  du  sol,  tels  que  les  denrées 
agricoles,  les  matières  premières  servant  à  l'industrie,  les  minéraux; 
soit  sur  les  articles  manufacturés.  Les  uns  et  les  autres  de  ces  droits 
peuvent  être  ou  fiscaux  ou  protecteurs  :  fiscaux  en  ce  sens  qu'ils 
n'ont  pour  objet  que  d'assurer  une  recette  au  Trésor  ;  protecteurs 
en  ce  qu'ils  se  proposent  de  préserver  l'industrie  indigène  delà  con- 
currence étrangère. 

Les  droits  à  l'importation  des  produits  naturels  du  sol  sont  pure- 
ment fiscaux  quand  ils  s'appliquent  à  des  produits  n'ayant  m  similai- 
res ni  succédanés  dans  le  pays,  comme  en  Europe  le  thé,  le  cacao,  le 
café,  et  autrefois  le  sucre  ou  le  tabac  ;  ils  sont  fiscaux  encore  quand, 
portant  sur  des  denrées  qui  ont  des  similaires  dans  le  pays  telles 
qu'actuellement  le  sucre,  ils  représentent  exactement  le  droit  perçu 
sur  la  môme  denrée  produite  à  l'intérieur.  Les  droits  sont,  au  con- 
traire, protecteurs,  quand  ils  frappent  des  produits  naturels  exoti- 
ques ayant  des  similaires  ou  des  succédanés  dans  le  pays,  et  que  c^. 
produits  similaires  ou  ces  succédanés  indigènes  sont  exempts  d  im- 
pôts ou  sont  moins  grevés  que  les  produits  étrangers  ;  c  est  ce  qm 
arrive,  par  exemple,  quand  on  met  un  droit  sur  la  lame  exotique  et 
qu'on  n'en  établit  pas  un  sur  la  laine  nationale.  Alors  on  protège  la 
?a  ne  nationale,  on  en  relève  le  prix  d'une  somme  égale  ou  à  peu  près 
au  montant  dès  droits  perçus  sur  la  laine  étrangère.  L  impôt  que 
supporte  alors  le  consommateur^  P-^^-^^^^^^^ 

n^rpeT  oi^  ir:  étrangère,  mais  comme  le 

prrx'de  toutes  les  laines  a  été  -levé  dans  le  pays  d  un^^^ 
r     ,  A^^i^  ?!      t^vp  aiii  cèse  sur  les   laines  eiranj^eic^, 

égale  ou  presque  ^Sf  '''jX.në  paye  un  véritable  impôt,  non  pas 
le  consommateur  de  laine  inaigeiie  yj  j  n-inc  op-  ras  il  est 

,       '  T     1     „       lo  iiinf»  nationale,  uans  ce  cab  ii  o»«> 

à  VEtat.  mais  au  P^ducteur  de  «a^ame  na  .  ^.^ 

très  fréquent  que,  pour  «bten.r  un  pr  ^„  ^^„i„^, 

par  exemple,  l'Etat  .mpo-;  I,'^"^,^^  aus  uns  pour  donne, 

triple,  quadruple,  quelquefois  décuple,  u  pi« 

V 
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aux  autres,  ce  qui  est  contraire  à  toute  idée  de  justice.  C'est  ce  qui  se 
passe  aujovird'hui  en  France  pour  la  houille.  Le  Trésor  recueille  par 
cetimpôtil  oul2  millions.  Les  consommateurs  de  houille  en  France 
payent  en  réalité  le  triple,  par  le  renchérissement  non  seulement  des 
houilles  étrangères  qui  sont  taxées,  mais  encore  des  houilles  indi- 
gènes  qui  sont  protégées  contre  le  développement  de  la  concurrence 
des  houilles  étrangères.  Aussi  ces  droits  protecteurs  devraient-ils 
être  impitoyablement  condamnés  et  rejetés. 

Quand  les  droits  de  douane  portent  sur  des  articles  manufacturés, 
ils  peuvent  être  aussi  soit  fiscaux,  soit  protecteurs,  mais  ils  ont  plus 
généralement  ce  dernier  caractère.  Ils  sont  fiscaux  quand  les  pro- 
duits nationaux  similaires  sont  frappés  à  l'intérieur  d'une  taxe  stric- 
tement équivalente.  Ils  peuvent  être  encore  fiscaux  dans  une  autre 
circonstance  et  alors  même  que  les  produits  nationaux  similaires  ne 
sont  nullement  grevés  à  l'intérieur.  Supposez  que  Ton  ait  établi  un 
droit  de  douane  à  l'entrée  de  la  laine  étrangère  :  à  moins  que  ce  droit 
ne  soit  excessivement  léger,  comme  1  ou  2  p.  100  par  exemj)le,  il  faut 
bien  établir  des  droits  compensateurs  sur  les  produits  étrangers  qui 
sont  manufacturés  avec  la  laine,  sinon  les  fabricants  français,  qui 
payent  un  droit  sur  la  laine^  ne  pourraient  pas  supporter  la  concur- 
rence des  industriels  du  dehorsr  l'industrie  de  la  laine  s'en  irait  de 
France  ou  du  moins  diminuerait  en  France,  non  pas  par  l'incapacité 
de  nos  manufacturiers  et  de  nos  ouvriers,  mais  par  la  faute  de  l'État 
qui  imposerait  à  leurs  produits  des  charges  auxquelles  ne  seraient  pas 
s  jumis  les  produits  similaires  étrangers.  Mais  cette  compensation 
exacte  entre  la  taxe  que  supporte  une  matière  première  et  la  taxe 
qu'on  doit  exiger  du  produit  manufacturé  correspondant  est  fort  dif- 
ficile a  établir.  Plus  une  industrie  est  progressive  et  perfectiotinée, 
plus  il  est  malaisé  d'arriver  à  un  bon  résultat  sous  ce  dernier 
rapport.  Ainsi  pour  les  tissus  mélangés^  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  constater  dans  quelles  proportions  la  laine,  le  coton  ou  la 
soie  sont  entrés  dans  la  composition  de  l'étoile.  En  établissant  un 
droit  compensateur  sur  les  produits  manufacturés  étrangers,  on 
risque  ou  de  le  mettre  trop  bas,  ce  qui  serait  une  faveur  pour  le 
fabricant  étranger,  ou  de  le  fixer  trop  haut,  ce  qui  serait  une  faveur 
pour  le  fabricant  indigène.  Cet  embarras  presque  inextricable  doit 
être  une  raison  pour  s'abstenir  de  taxer  les  matières  premières,  c'est- 
à-dire  tous  les  objets  qui,  au  lieu  de  servir  à  la  consommation  immé- 
diate, servent  à  la  fabrication  d'autres  produits. 

Généralement  ces  droits  dits  compensateurs  sur  les  objets  fabriqués 
sont  toujours  plus  ou  moins  des  droits  prolecteurs  :  le  législateur, 
soit  par  crainte  d'erreurs  qui  seraient  préjudiciables  au  fabricant  na- 
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tional,  soit  par  parti  pris,  ne  fixe  pas  le  taux  de  ces  droits  de  manière 
qu'ils  soient  la  stricte  représentation  des  droits  que  les  fabricants 
nationaux  ont  payés  et  que  les  fabricants  étrangers  n'ont  pas  acquittes 
sur  les  matières  premières  :  il  les  fixe  plus  haut  de  manière  qu'ils 
contiennent  une  certaine  dose  de  protection  pour  Tindustrie  nationale. 

Dans  le  système  protectionniste.le  législateur  gradue  les  droits  sur 
les  articles  fabriqués  de  telle  façon  qu'à  mesure  qu'on  s'élève  sur 
récliellc  des  opérations  manufacturières,  le  droit  d'entrée  représente 
d'abord  la  compensation  de  tous  les  droits  qui  sont  établis  sur  les 
opérations  précédentes,  plus  une  certaine  protection  pour  la  der- 
nière opération  industrielle. 

On  sait  combien  l'industrie  actuelle  est  divisée.  Considérons  une 
pièce  d'indienne.  11  y  a  dans  la  production  de  cette  pièce  toute  une 
série  d'opérations  diverses  qui  peuvent  être  soit  réunies  dans  le  même 
établissement,  soit  faites  dans  des  établissements  et  par  des  fabri- 
cants dillerents.  Toutes  ces  opérations  variées  donnent  lieu  à  toute 
une  série  de  droits  pour  les  articles  venant  de  Tétranger.  Pour  faire 
une  pièce  d'indienne,  il  faut  d'abord  du  coton,  qui  est  la  matière  pre- 
mière. Nous  supposons  que  le  coton  est  taxé  à  la  frontière.  La  pre- 
mière opération  industrielle  qui  se  présente  consiste  à  transformer 
le  coton  en  fil  :  on  a  un  premier  produit  manufacturé  qui  est  le  fil  de 
coton;  les  fils  de  cotons  étrangers  sont  taxés  à  la  douane:  l""  d'un 
droit  compensateur  qui  représente  le  droit  que  le  filateur  français 
paye  sur  le  coton  avec  lequel  il  fait  des  fils  ;  2^  d'un  droit  protecteur, 
qui  est  destiné  à  combler  l'inégalité  que  l'on  prétend  exister  dans 
les  moyens  de  production  entre  l'industriel  français  et  les  industriels 
anglais,  suisses,  allemands,  etc.  Les  fils  de  coton  ne  sont  pas  en  gé- 
néral un  produit  définitif  destiné  à  entrer  dans  la  consommation  :  ils 
servent  à  fabriquer  des  tissus.  Comment,  sous  le  régime  protecteur, 
seront  taxés  à  la  douane  les  tissus  de  cotons  étrangers?  Ils  seront 
grevés  aussi  de  deux  droits,  confondus  l'un  dans  l'autre,  mais  qu'il 
est  indispensable  de  distinguer  :  l'un  est  un  droit  compensateur  qui 
représente  la  taxe  grevant  les  fils  de  coton  étrangers  que  le  tisseur 
national  a  pu  employer;  l'autre  est'  un  droit  protecteur  destiné  à 
combler  l'inégalité  que  l'on  prétend  exister  entre  les  moyens  de  pro- 
duction du  tisseur  national  et  ceux  de  son  concurrent  étranger.  Enfin, 
le  tissu  de  coton  est  parfois  un  produit  définitif,  d'autres  fois  non,  il 
doit  recevoir  une  dernière  main-d'œuvre,  l'opération  que  l'on  appelle 
iudiennage  ou  impression  sur  étoffes.  Comment  sera  établie  la  taxe 
qui  grèvera  les  indiennes  étrangères  à  la  frontière?  Toujours  delà 
môme  manière.  L'indienne  étrangère  payera  d'abord  un  droit  com- 
pensateur représentant  la  taxe  qui  grève  les  tissus  à  leur  entrée  en 
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France,  plus  un  droit  protecteur  destiné  à  combler  l'inégalité  qui  est 
censée  exister  entre  les  moyens  de  production  de  Tindienneur  fran- 
çais et  ceux  de  Tindienneur  étranger. 

Tel  est  le  régime  des  douanes  sous  le  système  protecteur.  Les  pro- 
tections s'ajoutent  les  unes  aux  autres.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte 
au  filateur  national  de  l'impôt  qu'il  a  payé  sur  le  coton,  matière  pre- 
mière de  ses  fils  ;  en  outre  Ton  veut  le  protéger,  ce  qui  ne  se  peut 
faire  qu*en  ajoutant  un  certain  droit  à  ce  droit  compensateur.  Il  faut 
aussi  tenir  compte  au  tisseur  national  de  l'impôt  qu'il  a  payé  sur  les 
fils  étrangers,  matière  première  réelle  ou  possible  de  ses  tissus;  en 
outre  on  veut  lui  donner  une  certaine  protection  qui  le  favorise 
contre  la  concurrence  du  tisseur  étranger  ;  pour  cela  il  faut  ajouter 
un  certain  droit  protecteur  au  premier  droit  qui  est  compensateur. 
Enfin,  il  faut  tenir  compte  à  l'indicnneur  national  des  droits  qu'il  peut 
avoir  payés  sur  les  tissus  étrangers,  matière  première  réelle  ou  pos- 
sible de  ses  indiennes,  et  en  outre,  comme  on  veut  protéger  l'indien- 
neur  national,  il  faut  bien  lui  accorder  en  plus  de  ce  premier  droit, 
qui  est  strictement  compensateur,  un  autre  droit  qui  soit  protecteur. 

Il  en  est  de  toutes  les  industries  comme  de  celle-là.  Toutes  com- 
portent un  certain  nombre  d'opérations  et  chaque  opération  spéciale 
est  l'objet  d'une  protection  particulière.  On  comprend  qu'un  sembla- 
ble régime,  aussi  compliqué,  presque  inextricable,  ne  puisse  se  passer 
de  tempéraments  chez  un  peuple  qui  veut  avoir  un  grand  commerce 
extérieur.  Les  tempéraments  sont  la  faculté  d'entrepôt,  les  drawbacks 
ou  les  admissions  temporaires.|La  faculté  d'entrepôt  est  indispensa- 
ble pour  permettre  à  nos  ports  de  vivre,  c'est-à-dire  à  nos  corfîmer- 
çants  de  réexporter,  sans  payer  de  droits,  la  totalité  ou  une  partie 
des  articles  étrangers  taxables  qu'ils  ont  introduits  momentanément 
en  France.  Le  drawback  ou  l'admission  temporaire  en  franchise  n'est 
pas  moins  nécessaire  pour  permettre  aux  fabricants  d'exporter  sur 
les  marchés  du  dehors,  c*est- à-dire  pour  dégrever  les  marchandises 
françaises  destinées  à  l'exportation  de  tous  les  droits  qui  ont  chargé 
ou  qui  devaient  charger  les  différentes  matières  exotiques  avec  les- 
quelles ces  marchandises  ont  été  faites  ou  bien  ont  pu  être  faites. 

Que  ce  système  compliqué,  forçant  à  tant  de  formalités,  ait  fini  par 
être  battu  en  brèche,  on  ne  doit  pas  s'en  étonner.  Presque  tout  le 
monde  consulte  plus  l'intérêt  particulier  que  l'intérêt  général.  Qu'est- 
il  arrivé  à  la  longue  sous  le  régime  protectionniste  ?  C'est  que 
chaque  fabricant,  tout  en  voulant  des  droits  protecteurs  sur  les  arti- 
cles étrangers  similaires  à  ceux  qu'il  produit,  veut  la  liberté  ou  Ten-* 
trée  en  franchise  pour  les  produits  qu'il  emploie  dans  son  industrie. 
Les  filateurs,  par  exemple,  désirent  une  protection  élevée  pour  leurs 
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fils,  mais  la  plupart  souhaitent  que  les  matières  premières  de  leurs 
fils,  le  coton,  la  laine,  le  lin,  la  soie,  entrent  en  franchise.  Les  tis- 
seurs demandent  la  protection  pour  leurs  tissus,  mais  un  grand 
nombre  désirent  que  les  fils  étrangers,  matière  première  réelle  ou 
possible  de  leurs  tissus,  soient  affranchis  de  droits.  Les  indienneurs  à 
leur  tour  voudraient  bien  la  protection  pour  leurs  indiennes,  mais 
tous  désirent  que  les  tissus  étrangers,  matière  première  possible  de 
leurs  indiennes,  entrent  en  franchise.  Certaines  villes  industrielles. 
Tarare,  Calais,  Mulhouse  dans  la  France  d'avant  1870,  levèrent  l'éten- 
dard de  la  révolte  contre  le  régime  douanier  existant.  Il  en  est  de 
même  pour  toutes  les  autres  branches.  Ainsi  les  constructeurs  de 
navires  veulent  que  les  navires  construits  à  l'étranger  soient  pro- 
hibés ou  taxés,  mais  ils  désirent  que  les  éléments  de  construction 
des  navires,  les  bois  de  construction,  le  fer,  le  chanvre,  entrent  en 
franchise  chez  nous.  D'autre  part,  les  armateurs  désirent  surtout  que 
les  navires  étrsingers  qui  entrent  dans  les  ports  de  France  soient 
frappés  d'une  surtaxe,  mais  ils  réclament  pour  eux  la  faculté  d'ac- 
quérir sans  droits  des  navires  étrangers.  Enfin  viennent  les  commis- 
sionnaires et  les  commerçants  qui,  d'ordinaire,  ne  veulent  pas  de 
surtaxe  de  navigation  ni  de  surtaxe  d'entrepôt,  et  qui  demandent  la 

liberté  complète. 

Voilà  comment  peu  à  peu  les  industriels  se  sont  divises  ;  leur  coa- 
lition a  été  rompue,  et  le  système  protectionniste  s'est  trouve  com- 
promis. A  mesure  qu'on  s'élevait  sur  l  échelle  de  la  production, 
ou  trouvait  des  fabricants  qui  se  plaignaient  des  droits  grevant  les 
objets  étrangers  qu'ils  élaboraient  ou  auxquels  ils  donnaient  un  com- 
plément de  main-d'œuvre.  Toute  protection,  en  effet,  au  profit  de  la 
laine  indigène  est  une  charge  pour  le  filateur  de  lame  ^^^^^P^^^f  ' 
toute  protection  pour  les  fils  de  laine  est  une  f^'^^/^'^'l^^'ll'Zl 
de  laine  qui  exporte  ;  toute  protection  pour  les  tissus  de  l^^^e  est  une 
<.harge  pour  le  fabricant  de  vêtements  confectionnes  qui  exi  oi  te.  Il 
*st  vrai  que  dans  bien  des  cas,  soit  par  le  Mack,  --^^J^^^^^^^^ 
sion  temporaire,  on  essaye  d'atténuer  cette  charge  P,^"^  \^^P^^/^^ 
teur:  quelquefois  on  y  réussit,  géné^alement  non  tout  cas  le 

drawback  et  l'admission  temporaire  sont  \^Î^J«"^'^^^^^;^^,.^^^^^^^^ 
Aussi  un  régime  hautement  protecteur  n  est-xl       .  ^^^P^^f  ^^^^"^^ 

4^A^;r^^^r-  r>Vc;t  nour  cette  raison  quamesuit? 
un  erand  commerce  extérieur,  cesi  puui 

qne^'on  s-elève  sur  les  degrés  de  la  production  on 

bricants  qui  sont  moins  amis  de  l'^»'=!«""«/«Sleme  tat,on.  En  effet 

protégeant  les  premières  opérations  mduslrielles,  on  nu.t  aux 
onorations  industrielles  subséquentes.  lo,  nroduit? 

n  dehors  des  droits  sur  les  produits  naturels  et  sur  les  produi.s 


TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 


fabriqués, il  y  a  les  droits  de  navigation,  destinés  à  protéger  la  marin© 
marchande.  Ces  droits,  avons-nous  vu,  sont  de  trois  sortes:  on  juge 
d'abord  indispensable  de  déveloper  la  construction  des  navires  dans 
le  pays  ;  d'où  Ton  prohibe  ou  Ton  taxe  les  navires  construits  à  l'étran- 
ger que  Ton  veut  franciser  :  ce  sont  là  les  droits  dits  de  francisation. 
En  second  lieu  on  juge  qu'il  faut  protéger  l'armateur  français  contre 
l'étranger  et  Ton  a  les  surtaxes  de  pavillon  et  les  droits  de  tonnage 
différentiels.  En  troisième  lieu  on  estime  que  les  navires  français 
n'ont  pas  tous  droit  à  une  protection  égale,  ou  plutôt  qu'il  faut  as- 
treindre les  navires  français  à  faire  des  voyages  au  long  cours:  on 
part  de  ce  principe  pour  établir  des  surtaxes  d'entrepôt,  c'est-à-dire 
que  tout  navire  français  arrivant  dans  un  port  français  avec  des  mar- 
chandises qui  ne  proviennent  pas  en  droite  ligne  des  lieux  de  produc- 
tion, mais  qui  ont  été  prises  aux  entrepôts  d'Europe,  soit  Londres^ 
Liverpool,  Anvers,  Amsterdam,  etc.,  sera  chargé  d'une  surtaxe  dite 
i'entrepôt,  dont  sera  exempt  le  navire  français  qui  arrivera  avec  des 
GCiarchandises  similaires  prises  directement  aux  lieux  de  production^ 
soit  les  Grandes-Indes,  Java,  le  Gap,  Buenos-Ayres,  les  États-Unis^ 
le  Brésil,  etc.  Enfin  il  y  a  encore  une  autre  protection  maritime,  qui 
zetle  fois  ne  se  traduit  pas  par  un  droit,  mais  par  une  prohibition  , 
jette  quatrième  protection,  c'est  le  privilège  du  cabotage  accordé  aux 
navires  français  :  on  entend  par  cabotage  la  navigation  côtière  d'un 
port  à  un  autre  du  même  pays. 

Tel  est  l'ensemble  du  système  protecteur.  Ce  système  a  fleuri  chez 
toutes  les  nations  de  l'Europe  jusqu'à  un  temps  très  rapproché;  il 
dure  encore  sur  le  continent,  mais  un  peu  atténue  :  on  ne  peut,  en 
effet,  le  supprimer  tout  d'un  coup  :  des  ménagements  sont  néces- 
saires pour  faciliter  la  transition  et  donner  aux  industriels  jusque-là 
protégés  le  temps  de  se  préparer  à  une  con^^urrence  illimitée. 

Les  atténuations  et  les  modifications  du  système  protectionniste 
se  sont  opérées  de  deux  manières  :  1^  par  des  lois  intérieures  qui 
abaissaient  certains  tarifs  ;  2°  par  des  conventions  avec  les  puissances 
étrangères,  des  traités  de  commerce,  engagements  qui  liaient  les 
différents  pays  entre  eux  pour  des  périodes  soit  indéfinies,  soit  déter- 
minées. 11  résulte  de  cet  état  de  choses  qu'il  y  a  dans  certains  pays, 
en  France  notamment,  plusieurs  tarifs  de  douane  :  l'un  qui  s'appelle 
le  tarif  général,  l'autre  qui  est  dénommé  le  tarif  conventionnel. 

Le  tarif  général  des  douanes  ou  tarif  autonome,  pour  employer 
l'expression  allemande,  est  l'ensemble  des  droits  qui  forment  la 
base  de  notre  tarification,  lesquels  droits  s'appliquent  aux  mar- 
chandises venant  de  tous  les  pays,  sauf  de  ceux  avec  qui  nous  avons 
des  traités  de  commerce.  Les  tarifs  conventionnels  sont,  au  cou- 
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traire,  les  tarifs  qui  ont  été  stipulés  par  les  différents  traités  de  com- 
merce et  qui  sont  des  dérogations  au  tarif  général.  Le  tarif  général 
existant  en  France  jusqu'à  1881  était  presque  devenu  une  lettre 
morte  :  c'était  une  de  ces  lois  qui  ne  sont  pas  formellement  abrogées, 
mais  que  personne  ne  voudrait  appliquer,  tellement  elles  sont  suran- 
nées. Ce  tarif  général  antérieur  aux  traités  de  1860  gardait  une  exis 
tence  virtuelle,  parce  que  les  différents  traités  de  commerce  no 
ravaient  pas  abrogé  et  qu'ils  en  suspendaient  seulement  l'application. 
En  1881  il  a  été  remplacé  par  un  tarif  général  nouveau,  moins  res- 
trictif, quoique  encore  fortement  protectionniste.  Ce  tarif  a  été  atté- 
nué dans  la  pratique  par  des  traités  de  commerce  conclus  en  1881  et 
relevant  en  général  dans  une  certaine  proportion  les  droits  des 
traités  de  commerce  de  1860  et  des  années  suivantes. 

Au  point  de  vue  de  l'application  des  tarifs  de  douane,  il  y  a  deux 
mesures  fort  différentes  :  les  prohibitions  et  les  droits  d'entrée.  Le 
mot  de  prohibition  est  clair  par  lui-môme  ;  il  désigne  la  défense 
absolue  de  laisser  introduire  dans  le  pays  telle  marchandise  étrangère 
déterminée.  C'est  l'arme  la  plus  sûre  du  régime  protecteur;  comme 
une  prohibition  ne  produit  au  Trésor  aucune  recette,  ce  n'est  pas  un 
expédient  financier.  Les  droits,  au  contraire,  sont  productifs  pour 
le  Trésor,  puisqu'ils  laissent  entrer  les  marchandises  étrangères  à  la 
condition  qu'elles  payent  vme  taxe  déterminée.  Cette  taxe  peut  être 
soit  légère,  soit  modérée,  soit  excessive  dans  ce  dernier  cas  les  droits 
sont  dits  prohibitifs,  en  ce  sens  que  par  le  fait  ils  empêchent  com- 
plètement l'entrée  des  marchandises  étrangères  que  le  tarif  est  censé 
admettre  à  certaines  conditions.  Les  droits  prohibitifs  ne  sont  pas 
plus  que  les  prohibitions  manifestes  des  mesures  financières. 

A  un  autre  point  de  vue,  si  l'on  considère  le  procédé  par  lequel  on 
assied  les  droits  sur  les  marchandises,  (^u  distingue  les  droits  à  la 
valeur  {ad  valorem)  et  les  droits  dits  spécifiques.  Les  premiers  sont 
proportionnels  à  la  valeur  soit  déclarée,  soit  présumée,  soit  consta- 
tée de  la  marchiindise  :  ils  prélèvent  un  tantième  pour  cent  de  cette 
valeur.  Les  droits  spécifiques  sont  <|es  droits  fixes,  qui  sont  établis 
sur  l'unité  de  poids,  de  longueur  ou  de  volume  de  la  marchandise 
taxée  Ils  ne  sont  donc  pas  strictement  proportionnels  à  la  va- 
leur. 

Prenon?5  un  exemple  pour  distinguer  ces  deux  catégories  de  droits  : 
supposons  que  l'on  taxe  le  drap  à  10  p.  100  de  la  valeur;  quand  il  ar- 
rive une  pièce  de  drap,  il  faut  une  déclaration  de  cette  valeur;  en  cas 
de  difficulté  et  de  désaccord  entre  la  douane  et  le  commerçant  sur 
Texactitudedela  valeur  déclarée,  il  faut  une  expertise,  ou  bien  encore 
Texercice  de  la  faculté  que  l'on  appelle  droit  de  préemption  au  profit 


662  TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES. 

de  la  douane.  Voilà  bien  des  formalités  et  des  incertitudes.  Ce  sont  des 
entraves  à  la  prompte  expédition  des  marchandises,  un  risque  de 
perte  pour  le  négociant  si  la  douane  ou  les  experts  estiment  trop 
haut  la  valeur  de  l'article,  un  risque  de  perte  pour  le  Trésor  si  le 
commerçant  réduit  abusivement  et  sans  que  Tadministration  s'en 
aperçoive  la  valeur  qu'il  dénonce.  Si  Ton  taxe,  au  contraire,  les  draps 
à  1  franc  le  mètre,  c'est  un  droit  spécifique.  Il  est  clair  que  les  diffi- 
cultés  sont  moindres  dans  ce  second  cas  que  dans  le  premier.  Les 
droits  à  la  valeur  ont  des  inconvénients,  parce  que  la  détermination 
de  la  valeur  est  difficile,  que  cette  base  de  perception  donne  lieu 
soit  à  des  fraudes  fréquentes,  soit  à  l'arbitraire  des  agents  de  la 
douane,  et  dans  les  deux  cas  à  des  contestations  et  à  des  retards 
infinis.  Les  reproches  que  Ton  peut  faire  aux  droits  spécifiques,  c'est 
d'abord  que,  si  la  marchandise  vient  à  hausser  ou  à  baisser  considé- 
rablement, ces  droits  ne  représentent  plus  la  même  proportion  du 
prix  de  la  marchandise;  c'est  là  un  inconvénient  assez  grave,  parce 
que  des  droits  spécifiques,  modérés  à  l'origine,  peuvent  devenir  avec 
le  temps,  par  la  fluctuation  du  prix  des  marchandises,  soit  excessifs, 
soit  insignifiants^  Un  autre  inconvénient  encore  des  droits  spécifi- 
ques, c'est  que  le  plus  souvent  ils  sont  légers  sur  les  marchandises 
d'une  grande  valeur  destinées  à  la  consommation  des  classes  riches, 
et  qu'ils  sont  lourds,  au  contraire,  sur  les  marchandises  communes, 
à  bon  marché,  et  qui  servent  aux  classes  laborieuses  de  la  popula- 
tion. Ces  inconvénients  peuvent  être,  sinon  complètement  évités,  du 
moins  atténués  :  il  suffit,  pour  parer  au  premier,  de  réviseur  les  Mat: 
droits  spécifiques  quand  il  se  produit  sur  une  marchandise  déter- 
niinée  un  grand  et  durable  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse,  et, 
pour  diminuer  le  second,  d'établir  sur  chaque  nature  de  marchan- 
dises non  pas  un  dix)it  spécifique  unique,  mais  trois  ou  quatre  droits 
selon  les  qualités  faciles  à  reconnaîtrcyll  importe,  en  outre,  que  tous 
ces  droits  soient  fort  modérés  pour  ne  pas  grever  trop  lourdement 
les  objets  de  consommation  populaire.  Souvent  la  substitution  de 
droits  spécifiques  aux  droits  ad  valorem  n'est  qu'une  manœuvre  pour 
augmenter  la  protection  accordée  à  la  plus  grande  partie  des  pro- 
duits  nationaux;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  1881  et  1882  en  France. 
Les  droits  spécifiques  ont  surtout  un  inconvénient  considérable  qui 
leur  donne  un  caractère  anti-civilisateur,  c'est  leur  fixité.  Le  propre 
de  l'industrie  moderne  est  d'abaisser  graduellement,  par  des  per- 
fectionnements mécaniques,  le  prix  de  revient  de  presque  tous  les 
objets  manufacturés.  Il  en  résulte  que  le  prix  vénal  de  ces  articles 
décroît;  le  droit  spécifique  restant  immuable  représente  une  pro- 
portion chaque  jour  croissante  du  prix  de  la  marchandise,  et  con- 
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stitue  un  obstacle  chaque  jour  grandissant  à  la  liberté  des  échanges. 
Ainsi  le  droit  de  GO  fr.  par  tonne  de  fer  ne  représentait  guère  ea 
1864  que  25  p.  100  du  prix  de  la  marchandise,  en  188)  il  repré- 
sentait 50  ou  60  p.  100  de  cette  valeur.  Nous  conclurons  de  ces  faits 
que  les  droits  spécifiques  doivent  être  repoussés,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  sont  pas  très  minimes,  quand  ils  dépassent,  par  exemple, 
ou  10  p.  100  de  la  valeur  des  qualités  les  plus  communes.  En 
outre  les  objets  spécifiques  devraient  être  soumis  à  des  révisions  quin- 
quennales pour  que,  tenant  compte  des  changements  notables  du 
coût  de  la  production,  on  rétablît  le  rapport  initial  entre  le  montant 
de  ces  droits  et  la  valeur  vénale  des  articles  manufacturés, 

Ces  explications  techniques  données,  examinons  sommairement 
quelles  ont  été  les  modifications  du  régime  douanier  en  France  et 
en  Europe.  C'est  presque  fortuitement  que  le  système  hautement 
protectionniste  s'est  constitué  en  France.  Colbert  avait  établi  un  ré- 
gime à  la  fois  fiscal  et  protecteur,  différant  singulièrement  de  notre 
tarif  général  par  l'esprit  et  par  la  lettre.  A  la  fin  de  l'ancienne  mo- 
narchie, en  1786,  la  France  fit  avec  l'Angleterre  un  traité  de  com- 
merce dans  le  sens  de  celui  qui  fut  conclu  trois  quarts  de  siècle  plus 
tard  en  1860.  L'Assemblée  constituante,  dans  sa  grande  réforme  fis- 
cale, conserva  les  douanes,  mais  avec  des  tarifs  modérés.  La  guerre 
avec  l'Angleterre  sous  la  République  et  sous  l'Empire  changea  ces 
dispositions.  Le  traité  de  1786  fut  emporté.  On  voulut  frapper 
l'Angleterre  dans  son  commerce  :  cette  pensée  politique  ou  straté- 
gique fit  inaugurer  un  régime  de  prohibitions  absolues  dont  on  ne 
trouvait  pas  de  trace  dans  le  régime  de  Colbert.  Ces  mesures  rigou- 
reuses, anti-économiques,  avaient  été  adoptées,  non  pour  un  temps 
de  paix,  mais  pour  une  période  de  lutte  (1).  Sous  la  Restauration  et 
sous  la  monarchie  de  1830,  avec  le  suflrage  restreint,  on  eut  des 
Chambres  composées  de  propriétaires  peu  éclairés  et  d'industriels 
qui  s'attachèrent  à  faire  prévaloir  leurs  intérêts  particuliers.  Alors 
s'échafauda  pièce  à  pièce,  malgré  Topposition  des  ministres  les  plus 
capables  de  la  Restauration  et  de  Louis-Philippe,  le  système  protec- 
tionniste à  outrance  qui  vit  encore  'dans  notre  tarif  général. 

Ce  tarif  général  était  remarquable  par  trois  caractères  :  1^  la  place 
énorme  qu'y  tenaient  les  prohibitions  absolues;  2^  la  taxation  de 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  ;  3^  l'inextri- 
cable complication  des  tarifs  à  cause  de  l'innombrable  quantité  d'ar- 

(1)  Consulter  pour  rétablissement  et  le  développement  du  système  protecteur  en 
Franco  les  ouvrages  suivants  :  Michel  Chevalier,  Examen  du  système  protecteur; 
Amé,  Études  survies  tarifs  de  douane  et  Les  traités  de  commerce;  le  comte  de  Bu- 
tenval,  De  la  formation  du  tarir  général  de  la  Fran:e. 
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ticles  taxés  suivant  la  qualité  et  suivant  la  composition  souvent  difR- 
ciles  à  constater. 

Le  transit  et  l'exportation  de  divers  objets  étaient,  sous  ce  régime, 
soit  taxés,  soit  interdits.  Par  exemple,  on  ne  pouvait  faire  traverser  la 
France  à  des  articles  prohibés  pour  la  consommation.  A  partir  de 
1845,  les  droits  et  les  prohibitions  de  transit  ont  été  abolis  :  cepen- 
dant l'interdiction  du  transit  dura  quelque  temps  encore  pour  quel- 
ques articles  :  les  animaux  vivants,  le  poisson  frais,  la  viande  fraîche, 
les  chiflbns,  le  sucre  raffiné,  les  voitures,  les  armes,  la  poudre 

Le  système  des  droits  à  l'exportation  était  plus  simple  ;  il  existait 
un  droit  général  de  sortie  de  25  centimes  par  cent  kilogrammes,  et 
de  1/4  p.  100  de  la  valeur  pour  les  marchandises  taxées  ad  valorem^ 
Ces  droits  rendaient  naturellement  plus  difficile  l'écoulement  des 
marchandises  françaises  sur  les  marchés  étrangers.  Tel  était  le  sort 
général  pour  l'exportation  de  nos  produits  à  partir  de  1841  ;  mais  de 
nombreux  articles  étaient  encore  l'objet  soit  de  droits  prohibitifs, 
soit  môme  de  prohibitions  absolues  à  la  sortie.  M.  de  Hock  en  donne 
la  nomenclature  dans  son  ouvrage  sur  les  finances  françaises.  (Voir 
de  Hock,  V Administration  financière  de  la  France^  P^gc  268.) 

Le  régime  de  l'importation  était  beaucoup  plus  intéressant  et  plus 
important  que  celui  du  transit  et  de  l'exportation;  on  l'avait  infini- 
ment plus  compliqué.  Parmi  les  nombreuses  prohibitions  à  l'impor- 
tation que  contenait  le  tarif  général,  quelques-unes,  en  petit  nombre, 
avaient  pour  objet  d'assurer  le  revenu  de  l'État,  la  sûreté  ou  la  salu- 
brité publiqae;  par  exemple,  l'interdiction  du  tabac  en  feuille,  du 
tabac  fabriqué,  des  contrefaçons  de  livres,  des  cartes  à  jouer,  de  la 
poudre  à  tirer.  Mais  la  plupart  des  prohibitions  avaient  pour  but  de 
mettre  l'industcie  française  à  l'abri  de  toute  espèce  de  concurrence 
et  même  de  stimulant.  (Voir  de  Hock,  page  260.) 

On  se  trouvait  ainsi  sous  un  régime  qui  devait  faire  tomber  l'indus- 
trie nationale  dans  l'engourdissement,  et  qui  avait  l'inconvénient  spé- 
cial d'empêcher  de  naître  ou  de  se  développer  une  quantité  d'indus- 
tries qui  auraient  eu  besoin  de  tirer  du  dehors  à  bon  marché  un 
certain  nombre  de  ces  objets  prohibés.  On  ne  pouvait  interdire  com- 
plètement l'entrée  du  fer,  de  la  houille,  des  autres  métaux,  mais  sur 
plusieurs  de  ces  articles  les  droits  étaient  presque  prohibitifs  et  n'ont 
été  sérieusement  abaissés  que  sous  le  second  Empire  ;  encore  à  l'heure 
actuelle  sont-ils  d'une  élévation  déraisonnable. 

Les  droits  sur  les  matières  premières  servant  à  l'industrie  natio- 
nale étaient  extravagants  ;  ils  constituaient  une  gêne  notable  pour 
la  rapidité  des  opérations  commerciales.  L'agriculture  jouissait  d'une 
protection  considérable,  grâce  à  ces  droits  sur  les  matières  premières 
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exotiques.  échelle  mobile^  dont  nous  avons  déjà  expliqué  en  gros  le 
mécanisme,  était,  en  outre,  une  faveur  à  laquelle  elle  attachait  beau- 
coup de  prix.  Il  n'y  avait  aucune  prohibition  d'entrée  ou  de  sortie 
sur  le  blé  ;  mais  le  droit  d'entrée  s'élevait  et  le  droit  de  sortie  s'abais- 
sait suivant  que  le  prix  du  blé  en  France  descendait  au-dessous  d'un 
certain  taux  considéré  comme  normal,  et  réciproquement  le  droii 
d'entrée  s'abaissait  et  le  droit  de  sortie  s'élevait  suivant  que  le  prix  du 
blé  montait  au-dessus  de  ce  taux  normal  d'après  les  calculs  de  l'ad- 
ministration. Ce  taux  normal  n'était  pas  le  même  pour  toute  la 
France.  Les  départements  frontières  étaient  divisés  en  quatre  classes, 
selon  le  cours  habituel  du  prix  du  blé,  et  le  taux  normal  était  fixé 
différemment  pour  chaque  classe  de  départements.  Les  droits  sur  les 
autres  espèces  de  grains  et  de  farines  étaient  maintenus  dans  ime 
proportion  constante  avec  ceux  qui  grevaient  le  blé  suivant  ces  va- 
riations de  prix.  Tant  que  les  prix  n'étaient  pas  trop  élevés  à  l'inté- 
rieur, là  marine  française  était  protégée  par  un  droit  différentiel 
de  1  fr.  25  par  chaque  hectolitre  de  froment  importé  sous  pavillon 
étranger. 

Rien  n'égalait  l'inextricable  complication  des  droits  sur  les  articles 
manufacturés.  L'administrateur  autrichien,  dont  nous  avons  plusieurs 
fois  cité  l'ouvrage,  M.  de  Hock,  en  donne  des  preuves  nombreuses  : 
les  bois  de  construction  et  de  menuiserie  étaient  divisés  en  onze  arti- 
cles et  vingt-trois  subdivisions;  les  pierres  et  les  terres,  en  y  compre- 
nant les  ouvrages  en  pierre,  en  dix-huit  articles  et  trente  et  une  sub- 
divisions. Il  n'y  avait  pas  d'objet  manufacturé  qui  ne  fût  soumis  à  une 
vingtaine  de  tarifs  différents,  suivant  sa  qualité  et  les  opérations  qu'il 
avait  subies.  Ce  qui  augmentait  encore  la  gêne  causée  par  un  pareil 
régime,  c'étaient  les  nombreux  degrés  dans  la  compétence  des  bu- 
reaux de  douane,  un  nombre  restreint  d'entre  eux  pouvant  seuls  re- 
cevoir tous  les  articles  taxés,  les  autres  ne  pouvant  recevoir  que  cer- 
taines marchandises  déterminées.  Une  autre  source  de  difficultés  et 
d'embarras,  c'étaient  les  mesures  de  restriction  pour  le  mode  de  pa- 
quetage et  d'emballage.  Les  règlements  étaient  minutieux  sur  cette 
matière,  ne  permettant  pas,  par  exemple,  d'emballer  ensemble  des 
fils  de  divers  numéros  de  finesse. 

Les  droits  de  navigation  venaient  compléter  le  système.  Les  na- 
vires étrangers  étaient  astreints  dans  nos  ports  à  des  surtaxes  de  pa- 
villon; les  navires  français  eux-mêmes  n'échappaient  pas  à  la  surtaxe 
dite  d'entrepôt  —  ils  la  subissent  encore  —  quand  ils  apportaient  des 
marchandises  qui  ne  venaient  pas  en  ligne  directe  du  lieu  de  prove- 
nance. Le  cabotage  était  complètement  réservé  —  il  l'est  encore  — 
au  pavillon  français.  Un  vaisseau  était  tenu  pour  français  s'il  appar- 
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tenait  pour  moitié  à  des  Français  et  que  les  officiers  et  les  trois  quarts 
des  hommes  d'équipage  fussent  Français.  Le  navire  devait  avoir  été 
construit  en  France.  Les  navires  français  étaient  favorisés  relative- 
ment aux  étrangers  par  des  droits  différentiels  de  tonnage,  de  port  et 
de  quarantaine. 

Enfin  le  régime  colonial,  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial,  ter- 
uunait  la  série  de  toutes  ces  restrictions.  Le  commerce  entre  la 
France  et  les  colonies  n'était  permis  que  par  navires  français.  Les 
produits  des  colonies  ne  payaient  pas  de  droits  de  sortie  pour  la  mé- 
tropole, et  ils  y  jouissaient  d'un  traitement  de  faveur.  En  revanche^ 
leurs  marchandises  ne  pouvaient  être  exportées  ailleurs  que  pour  la 
mère  patrie,  du  moins  à  Torigine,  et  les  colonies  elles-mêmes  ne  pou- 
vaient acheter  d'objets  manufcicturés  qu'à  la  métropole. 

Toute  cette  organisation  artificielle  et  compliquée  avait  beaucoup 
moins  pour  objet  de  fournir  des  ressources  au  Trésor  que  de  favoriser 
l'essor  de  chaque  industrie  en  particulier.  On  ne  se  rendait  pas 
compte  que  toutes  ces  faveurs  particulières  et  réciproques  s'annu- 
laient mutuellement,  et  qu'il  n'en  résultait  que  des  gênes  et  des  pertes 
de  temps* 

Un  phénomène  curieux  et  qui  montre  combien  l'intérêt  du  Trésor 
était  étranger  à  ce  régime,  c'est  que  presque  toujours  les  Assemblées 
législatives  en  France  ont  contraint  le  gouvernement  à  augmenter  ou 
à  maintenir  les  prohibitions.  Presque  tous  les  projets  de  dégrève- 
ment étaient  d'initiative  gouvernementale,  et  ils  rencontraient,  d'or- 
dinaire, un  accueil  froid  ou  même  hostile  dans  les  Assemblées, 

L'histoire  de  notre  tarif  douanier  au  dix-neuvième  siècle  se  com- 
pose alternativement  de  prohibitions  nouvelles  ou  d'élévations  de 
droits  protecteurs  réclamées  et  imposées  parles  Chambres  malgré  la 
résistance  plus  ou  moins  timide  du  gouvernement,  et  de  plans  de  ré- 
forme proposés  par  presque  tous  les  gouvernements  et  venant  échouer 
devant  la  résistance  des  Chambres  ou  ne  triomphant  qu'à  la  faveur 
de  sortes  de  coups  d'État  (f  ). 

Donnons  quelques  exemples  de  ces  faits  historiques.  La  Restaura- 
tion, pour  faire  face  à  ses  charges,  proposa,  outre  une  augmentation 
considérable  des  impôts  directs,  un  impôt  intérieur  sur  les  articles 
fabriqués,  sur  le  fer^  le  cuivre,  les  draps,  les  toiles,  le  cuir,  le  paj)ier. 
Cet  impôt,  fort  mauvais  d'ailleurs,  est  repoussé;  au  contraire,  les 
droits  de  douane  proposés  par  le  gouvernement,  non  seulement  sont 
adoptés  en  principe,  mais  sont  même  augmentés  par  voie  d'amende- 
ment. Au  début  de  la  Restauration  également,   en  1814,  on  voit 

(1)  L'ouvragé  de  M.  Amé^  Études  sur  les  tarifs  de  douane»  etc..  est  très  instructil 
et  très  probant  sous  ce  rapport. 
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le  gouvernement  proposer,  par  l'organe  de  M.  Bérenger,  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes,  l'entrée  des  sucres  raffinés  en 
France  moyennant  un  droit.  La  Chambre  repoussa  ce  projet,  sous  le 
prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts  des  industries  françaises.  De 
même  le  gouvernement  demandait  l'entrée  d'une  catégorie  de  fers, 
dits  fers  en  massiaux,  la  Chambre  repoussa  cette  motion  dans  la 
crainte  que  de  petites  usines  s'établissent  près  des  ports  pour  travail- 
ler ces  fers  et  les  livrer  à  la  consommation  à  meilleur  prix  que  les  fers 
nationaux.  Dès  cette  époque,  il  y  avait  lutte  entre  le  gouvernement 
et  la  ..chambre  des  députés,  le  premier  étant  plus  éclairé,  plus  désin- 
téressé, par  conséquent  aussi  moins  protectionniste  que  la  Chambre. 
La  faculté  déjà  attribuée  dans  ce  temps  au  gouvernement  d'abaisser 
les  droits  et  de  restreindre  les  prohibitions  par  ordonnance  royale 
était  très  critiquée. 

Voici  encore  quelques  exemples  de  cette  ardeur  des  Chambres 
pour  l'accroissement  des  tarifs.  En  1822  le  gouvernement  propose  de 
décupler  le  droit  à  l'entrée  des  bestiaux  étrangers,  en  le  portant  de 
3  fr.  à  30  francs  par  tête  de  bétail  :  la  Chambre  renchérit  sur  cette 
proposition  et  élève  le  droit  à  30  francs  au  lieu  de  30-  Cette  lutte  du 
gouvernement  et  des  Chambres  au  sujet  des  droits  de  douane  est 
bien  exprimée  dans  un  passage  d'un  rapport  fait  au  roi  en  1830  par 
M.  le  marquis  d'Audilfret  :  «  Aujourd'hui,  disait-il,  la  législation  re- 
«  pose  sur  le  vœu  national  formellement  et  persévéramment  ex- 
«  primé.  Elle  ne  renferme  aucune  disposition  essentielle  qui  n'ait 
«  été,  non  pas  seulement  votée,  mais  produite  par  la  Chambre.  Ainsi, 
«  quand  le  ministère  a  proposé  une  loi  sur  les  grains,  des  amende- 
«  ments  y  ont  ajouté  la  prohibition  pour  certains  cas  :  ainsi,  le  tarif 
«  des  fers  a  été  porté,  par  amendement,  de  20  à  25  francs  ;  ainsi,  le 
«  droit  des  laines  a  été  mis,  par  une  forme  semblable,  à  30  p.  100. 
«  Tout  a  subi  l'influence  d'une  pensée  générale  dont  l'administration 
«  n'a  été  que  l'interprète.  Lorsque  celle-ci  a  proposé  de  suppri- 
«  mer  une  seule  prohibition,  celle  des  cachemires,  elle  a  été  mal 
«  accueillie,  parce  qu'on  a  cru  y  voir  une  sorte  d'hésitation  qui 
«  menaçait  pour  l'avenir  l'existence  des  garanties  acquises.  Le  sys- 
«  tème  des  douanes  n'a  pas  été  établi  par  une  seule  législature,  mais 
«  successivement  par  toutes  celles  qui  se  sont  occupées  de  la  ma- 

«  tière  depuis  1814  (1).  »  ■ 

Ce  passage  exprime  nettement  la  nature  des  relations  entre  le  gou- 
vernement de  la  Restauration  et  les  Chambres  au  sujet  des  droits  de 
douane.  Comme  le  disait  un  député  libéral.  Benjamin  Constant,  les 

(1)  Système  financier  de  la  France,  t.  II,  p.  116. 
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-Chambres  étaient  saisies  d'enthousiasme  pour  le  renchérissement  de 
toutes  choses,  lien  fut  de  même  sous  le  gouvernement  suivant.  De- 
puis 1834  l'administration  fit  quelques  efforts  pour  entrer  dans  une 
voie  libérale.  On  ouvrit  une  enquête  pour  la  suppression  de  la  plupart 
et  des  plus  importantes  prohibitions.  En  1836,  on  supprima  celles 
sur  les  châles  de  cachemires,  sur  les  extraits  de  quinquina,  le  rhum, 
le  tafia  et  d'autres  objets  moins  importants,  En  1841,  disparut  la 
prohibition  des  fils  de  laine  peignés  écrus  ;  en  1845,  celle  des  toiles 
de  lin;  en  1847,  celle  des  tissus  de  soie  des  pays  hors  d'Europe. 
Mais  dans  la  plupart  et  les  plus  importants  de  ses  projets  de  réforme 
le  gouvernement  échouait.  Ainsi  en  1845  le  gouvernement  proposa 
d'établir  sur  la  graine  de  sésame  un  droit  de  2  fr.  50,  qui  lui  semblait 
suffisamment  protecteur  pour  l'huile  d'oeillette.  Un  amendement  qua- 
drupla le  chiffre  ministériel  en  portant  le  droit  à  10  francs  par  100  ki- 
logrammes. En  1847,  M.  Cunin-Gridaine,  alors  ministre,  proposa  un 
tarif  libéral,  se  rapprochant  sur  plusieurs  points  de  celui  qui  est  en 
vigueur  depuis  1860.  Voici  en  quoi  consistait  le  projet  du  ministre  : 
4*"  suppression  de  17  prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  droits 
protecteurs  ;  2^  remaniement  des  droits  sur  un  très  petit  nombre  de 
marchandises  d'importance  secondaire;  3"^  admission  en  franchise  de 
298  articles  sur  666,  ce  qui  n'aurait  produit  qu'une  diminution  de 
recettes  de  3  millions  ;  A""  immunité  des  fers,  tôles  et  cornières,  des 
chanvres  et  lins  destinés  à  la  construction  et  à  l'armement  des  vais- 
seaux, du  zinc  et  en  général  de  tous  les  matériaux  en  bois  ou  en  fer 
pouvant  servir  à  cet  usage.  Ce  projet  de  loi  était  libéral,  il  suppri- 
mait des  prohibitions,  simplifiait  le  tarif  sans  nuire  au  Trésor  ou 
à  l'industrie,  introduisait  le  principe  de  l'admission  temporaire. 
Après  un  rapport  très  violent  de  la  Chambre  des  députés,  ce  projet 
échoua. 

Sous  la  République  de  février  1848,  l'administration  montra  aussi 
quelques  tendances  réformatrices  :  le  gouvernement  provisoire  leva 
les  prohibitions  sur  les  étoffes  de  nankin,  les  grandes  glaces  non 
étamées  et  l'iode  raffiné.  Tous  les  gouvernements  marchaient  quoi- 
que timidement  dans  la  voie  libérale;  mais  ils  étaient  arrêtés  par 
les  Chambres . 

Au  début  de  l'Empire  l'état  de  l'opinion  des  Chambres  était  assez 
bien  exprimé  dans  un  passage  d'un  auteur  contemporain,  M.  le 
marquis  d'Audiffret  :  «  Il  nous  semblerait  conforme  aux  lois  de  la 
€€  prudence,  disait-il,  et  aux  véritables  intérêts  du  pays  de  metti  o  à 
4i  l'abri  de  toute  discussion  et  de  toute  incertitude  par  une  protoc- 
«  tion  suffisante,  et  surtout  bien  assurée  jusqu'au  jour  d'une  incon- 
«  testable  supériorité,  les  sources  principales  du  travail  et  de  la  ri- 
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i<  chesse  publique,  telles  que  pour  l'agriculture  les  blés,  les  vins,  les 
«  bestiaux  et  les  houilles,  et  pour  l'industrie  manufacturière  les 
<c  cotons,  la  laine,  la  soie  et  les  fers.  Ces  huit  articles  occupent  plus 
a  des  trois  quarts  de  la  population;  il  importe  de  préserver  avec  eux 
<f  l'aisance  et  le  repos  de  toutes  les  familles,  etc.  (1).  »  Somme  toute, 
bien  loin  de  s'associer  à  de  nouveaux  progrès,  les  Chambres  eussent 
plutôt  demandé  que  l'on  revînt  sur  les  réformes  de  détail  accom- 
plies par  les  précédents  régimes.  Le  système  hautement  protection- 
niste et  presque  prohibitif,  établi  par  les  Chambres  de  la  Restaura- 
tion et  de  Louis-Philippe,  en  partie  contre  le  vœu  des  gouvernements 
d'alors,  avait  complètement  faussé  la  tradition  nationale  depuis  Col- 
bert  en  matière  de  douane.  Colbert  admettait  deux  principes  qui 
furent  perpétuellement  enfreints  par  le  législateur  de  1814  à  1860: 
le  premier  principe,  c'est  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  prohibition 
absolue  ;  le  second  principe,  c'est  que  les  principales  matières 
premières  ne  devaient  pas  être  taxées  :  ainsi^  d'après  l'ordonnance 
de  16G9,  la  laine  pouvait  entrer  en  franchise. 

Avant  le  régime  dictatorial  de  l'Empire,  en  1851,  un  député  du 
nom  de  Sainte-Beuve  avait  proposé  un  large  programme  de  remanie- 
ment des  tarifs  de  douane.  Ce  projet  était  divisé  en  cinq  parties  : 
l""  suppression  de  toutes  les  prohibitions  et  leur  remplacement  par 
des  droits  protecteurs  n'excédant  pas  20  p.  100  ;  2^  entrée  libre  de 
toutes  les  matières  alimentaires  et  de  toutes  les  matières  premières; 
droits  de  10  p.  100  sur  les  produits  en  partie  manufacturés  et  de 
20  p.  100  sur  ceux  qui  le  seraient  complètement;  réduction  après 
quatre  ans  des  droits  sur  les  fers  à  1  franc  par  100  kilogrammes  ; 
3^  suppression  du  privilège  accordé  à  la  marine  marchande  fran- 
çaise, liberté  absolue  de  franciser  les  bâtiments  construits  à 
l'étranger  ;  4*^  liberté  du  commerce  des  colonies  avec  la  métropole  ; 
5^  impôt  sur  le  revenu  pour  combler  le  déficit  causé  par  ces  réfor-- 
mes.  Ce  projet  se  rapprochait  du  plan  de  M.  Cunin-Gridaine 
en  1847  et  du  traité  de  commerce  de  1860,  mais  il  était  sur  plusieurs 
points  plus  radical  que  ces  deux  actes.  Ainsi  il  réduisait  les  droits 
sur  le  fer  au  sixième  du  taux  qui  a  ^té  consacré  par  le  traité  de  4860, 
et  il  eût  supprimé  les  privilèges  de  navigation  qui  n'ont  été  détruits 
qu'en  1866.  Ce  projet  avait  le  tort  de  venir  dans  un  moment  de 
trouble,  où  les  finances  étaient  encore  en  désarroi.  Il  fut  repoussé, 
mais  il  obtint  plus  de  200  voix. 

Ainsi,  depuis  plusieurs  années,  l'opinion  libérale  et  même  l'opinion 
gouvernementale  s'en  prenaient  aux  prohibitions,  aux  taxes  sur  les 


(1)  Système  financier  de  la  France,  t.  I,  122, 
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matières  premières  et  aux  droits  très  élevés  sur  certains  articles 
manufacturés  d'une  utilité  générale  comme  le  fer.  L*Empire  pro- 
céda dans  celte  voie,  d'abord  avec  timidité,  puis  avec  hardiesse.  Un 
décret  de  1853  abaissa  les  droits  sur  les  fers  bruts  et  les  fers  forgés, 
sur  l'acier  et  sur  la  houille  ;  des  décrets  de  1854  et  de  1855  étendi- 
rent la  franchise  d'introduction  à  un  grand  nombre  de  matières 
premières  et  aux  matériaux  nécessaires  à  la  fabrication  d'objets  du 
commerce  des  frontières.  Des  décrets  de  1854  accordèrent  à  cer- 
tains chemins  de  fer  et  pour  un  temps  limité  la  faculté  d'introduire 
des  fers  laminés  et  des  tôles  moyennant  un  droit  et  abaissèrent  les 
droits  sur  les  huiles,  les  graisses,  les  graines  oléagineuses.  Un  décret 
de  1854  lève  la  prohibition  sur  certains  liquides  spiritueux,  et  un 
décret  de  1856  sur  les  fils  de  laine  teints. 

La  pensée  qui  inspirait  toutes  ces  mesures,  c'était  de  diminuer  les 
obstacles  à  l'expansion  de  certaines  industries  ;  ainsi  la  prohibition 
d'introduction  du  fer  étranger  relevait  le  coût  d'établissement  des 
chemins  de  fer  en  France,  diminuait  par  conséquent  les  facilités  de 
communication  à  bon  marché  et  accroissait  les  frais  généraux  de 
toutes  les  industries  françaises  sans  exception. 

La  protection  accordée  à  l'agriculture  fut  fortement  atteinte  par"^ 
diverses  mesures  au  commencement  du  régime  impérial  :  suspen- 
sion de  réchelle  mobile  pour  les  grains,  introduction  des  blés  entière- 
ment libre  ;  réduction  des  droits  sur  les  vins  et  les  liquides  brûlés, 
sur  les  graines  légumineuses,  sur  le  riz,  le  millet,  l'orge.  Ces  mesures 
de  détail  se  proposaient  un  triple  objet  :  1^  diminuer  le  coût  dès  arti- 
cles de  consommation  générale;  2^  faciliter  le  développement  ou 
l'établissement  d'industries  d'une  évidente  utilité  nationale  comme 
les  chemins  de  fer,  et  réduire  les  frais  généraux  de  toutes  nos  autres 
industries;  S""  donner  un  grand  essor  au  commerce  français  par  cette 
plus  grande  facilité  d'introduire  beaucoup  d'articles  étrangers,  jus- 
que-là soit  absolument  prohibés,  soit  frappés  de  droits  à  peu  près 
prohibitifs. 

Ce  n'étaient  là  que  des  mesures  de  détail,  partielles,  d'une  effica- 
cité réduite.  On  voulait  accomplir  une  réforme  d'ensemble,  plus 
considérable  que  celle  qui  avait  été  proposée  par  M.  Cunin-Gridaine 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  et  analogue  à  celle  que  proposait 
M.  Sainte-Beuve  sous  la  République.  En  1856,  le  gouvernement  pré- 
senta au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens,  mais 
beaucoup  moins  radical  que  la  proposition  Sainte-Beuve.  On  ne  tou- 
chait pas  aux  droits  sur  les  matières  premières,  on  supprimait  la 
plupart  des  prohibitions  à  rentrée  des  produits  étrangers  et  on  les 
remplaçait  par  des  droits  de  douane  excessivement  élevés.  Voici 
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comment  un  administrateur  autrichien,  M.  de  Hock,  appréciait  ce 
projet.  «  Les  droits  qui  doivent  remplacer  la  prohibition  sont  encore 
a  élevés,  excessivement  élevés  môme  et,  d'après  une  motion  posté- 
«  rieure  au  projet,  ils  ont  haussé  au  delà  du  chiffre,  d'abord  projeté. 
«  D'après  l'intention  du  gouvernement  ils  doivent  représenter,  d'une 
«  part,  le  droit  perçu  à  l'entrée  en  France  des  matières  premières 
<(  contenues  dans  les  produits  en  question,  et,  d'autre  part,  ils  doi- 
«  vent  assurer  à  la  fabrication  une  protection  de  30  p.  100  de  la  va- 
u  leur  des  marchandises;  en  réalité,  ils  vont  bien  au  delà  de  ce  but. 
a  Ils  donnent  à  des  marchandises  susceptibles  d'un  grand  commerce 
n  une  protection  de  plus  de  100  pour  100,  et  la  tarification  présente 
«  tous  les  défauts  que  nous  avons  reprochés  plus  haut  au  tarif  fran- 
<i  çais,  des  divisions  trop  nombreuses  et  d'une  distinction  difficile, 
«  trop  de  considération  pour  la  valeur  des  objets,  des  prescriptions 
«trop  minutieuses  sur  l'emballage  des  marchandises;  mais  on  a 
«  triomphé  d'un  principe  qui  jusqu'ici  a  opposé  une  barrière  à 
«  toutes  les  améliorations,  et  le  chemin  est  librement  ouvert  au 
«  progrès.  » 

Ce  projet  était  donc  bien  timide  :  c'était  assurément  le  yninimiun 
des  réformes  indispensables;  la  question  de  la  levée  des  prohibitions 
revenait  pour  la  troisième  fois  devant  la  Chambre;  celle-ci  lui  fit  de 
nouveau  mauvais  accueil;  le  projet  fut  repoussé  ou  dut  être  retiré 
par  le  gouvernement.  C'est  alors  que  le  gouvernement  impérial, 
plus  autoQrate  que  ses  prédécesseurs,  se  souvint  de  l'article  de  la 
Constitution  de  1852  qui  l'autorisait  à  conclure  des  traités  de  com- 
merce sans  que  la  ratification  du  Corps  législatif  fût  nécessaire  à  leur 
validité.  Cette  prérogative  en  soi  était  exorbitante;  mais  il  faut  dire 
que  les  Chambres  par  leur  obstination  à  repousser  depuis  quarante- 
cinq  ans  toutes  les  réformes  douanières  même  les  plus  modestes 
justifiaient  l'emploi  qui  en  fut  fait.  Par  l'initiative  de  Michel  Che- 
vaher,  qui  s'entendit  avec  l'illustre  Cobden,  le  chef  du  parti  réfor- 
miste anglais,  et  qui  convertit  à  ses  propres  opinions  le  gouverne- 
ment français,  un  traité  de  commer^ce  fut  conclu  avec  l'Angleterre. 
Une  lettre  impériale  en  date  du  5  janvier  1860,  adressée  par  l'empe- 
reur au  ministre  d'État,  traçait  le  programme  d'un  régime  douanier 
nouveau  qui  consistait  dans  les  mesures  suivantes  :  suppression  des 
droits  sur  les  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie;  réduction 
de  l'impôt  sur  les  sucres  et  les  cafés  ;  amélioration  des  voies  de  com- 
munication; réduction  générale  des  droits  sur  les  canaux  et  abaisse- 
ment des  frais  de  transport;  prêts  à  l'agriculture  et  à  l'industrie; 
travaux  considérables  d'utilité  publique;  suppression  des  prohibi- 
tions; traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 
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Il  y  avait  dans  ce  programme  trois  parties  :  la  partie  essenlielle^ 
c'était  la  suppression  des  prohibitions,  des  droits  sur  les  matières 
premières,  et  la  conclusion  des  traités  de  commerce;  une  seconde 
partie,  c'étaient  les  mesures  destinées  à  faciliter  la  transition  et  à 
mettre  l'industrie  nationale  en  état  de  mieux  supporter  la  concur- 
rence étrangère.  Une  troisième  partie  enfin,  c'était  la  réduction  des 
droits  sur  certaines  denrées  exotiques,  le  sucre  et  le  café. 

Le  traité  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre  ne  fixait  pas  les 
tarifs,  il  ne  posait  que  des  principes  et  une  limite  aux  droits.  Des 
conventions  supplémentaires  déterminèrent,  après  une  enquête,  des 
tarifs  qui  restèrent  au-dessous  de  25  et  30  p.  100.  En  supprimant  les 
prohibitions  et  les  droits  sur  les  matières  premières,  la  France  ren- 
trait dans  la  tradition  de  Golbert.  A  beaucoup  d'égards  le  traité  de 
1860  se  rapprochait  de  celui  de  1786.  Toute  une  série  de  lois  et  d& 
traités  compléta  cette  grande  réforme,  notamment  la  loi  de  1861  qui 
détruisit  le  pacte  colonial  ;  la  loi  de  1866  sur  la  marine  marchande 
disposa  que  trois  ans  après  sa  promulgation  les  surtaxes  de  pavillon 
seraient  supprimées,  à  moin^s  que  les  navires  français  ne  fussent 
frappés  en  pays  étrangers  de  charges  ou  de  droits  dont  les  navires 
de  ces  pays  même  seraient  exempts.  Les  droits  de  francisation  sur 
les  navires  étrangers  furent  réduits  à  une  somme  insignifiante  : 
deux  francs  par  tonneau  de  jauge.  L'égalité  fut  établie  entre  la  ma- 
rine française  et  la  marine  étrangère  pour  le  droit  de  tonnage.  On 
supprima  la  détaxe  dont  jouissaient  les  marchandises  venant  de  con- 
trées fort  éloignées,  comme  celles  d'au  delà  du  détroit  de  la  Sonde  : 
le  café  de  la  Réunion  n'était  jadis  taxé  qu'à  40  francs  quand  celui  de 
la  Martinique  l'était  à  60  pour  compenser  l'inégalité  des  distances. 
La  plus  grande  partie  des  règlements  artificiels  de  l'ancien  régime 
protectionniste  disparut. 

Ce  grand  ensemble  de  mesures  constitue  la  principale  réforme 
financière  et  économique  qui  ait  été  accomplie  en  France  depuis  la 
Révolution.  Malheureusement  depuis  1877,  et  surtout  depuis  1880, 
l'opinion  publique  égarée  s'est  rejetée  dans  la  plupart  des  pays  du 
monde  vers  le  régime  protecteur. 

Cette  réforme  fut  très  heureuse  pour  le  développement  de  la  ri- 
chesse du  pays.  Le  commerce  et  les  échanges,  affranchis  d'entraves 
inextricables,  se  multiplièrent  :  la  plupart  des  industries  furent  sti- 
mulées par  une  concurrence  qu'elles  pouvaient  supporter,  mais  qui 
les  contraignait  à  plus  d'efl'orts  qu'autrefois.  Une  foule  d'industries 
grandirent  et  prospérèrent  qui  auparavant  étaient  écrasées  ou  étouf- 
fées par  la  protection  dont  jouissaient  d'autres  industries  placées  à 
des  échelons  inférieurs  de  la  production.  Quelques  industries,  il  est 
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vrai,  eurent  à  souffrir  :  quelques  forgea  mal  placées  durent  dispa- 
raître. Mais  ces  infortunes  spéciales  et  locales  étaient  inévitables  et 
plus  que  compensées  par  le  développement  de  la  prospérité  géné- 
rale. Les  effets  du  nouveau  régime  commercial  furent  encore  accrus 
par  le  développement  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  commu- 
nication. Il  est  très  regrettable  qu'à  partir  de  1882  la  mollesse  et 
l'indécision  du  gouvernement  aient  amené  dans  les  nouveaux  traités 
de  commerce  un  relèvement  heureusement  assez  restreint  dans  les 
tarifs. 

Une  nation  d-e  l'Europe  avait  précédé  la  France  dans  la  réforme  de 
son  système  commercial,  c'est  l'Angleterre.  Toutes  les  autres  suivi- 
rent à  pas  plus  ou  moins  lents.  Adam  Smith  écrivait  en  1776,  dans 
son  célèbre  ouvrage  sur  la  Richesse  des  Nations,  qu'il  ne  fallait  pas 
s'attendre  à  ce  que  la  liberté  du  commerce  pût  jamais  être  complè- 
tement rendue  à  la  Grande-Bretagne,  que  ce  serait  là  une  chimère 
aussi  certaine  que  d'espérer  voir  se  réaliser  le  reve  de  la  République 
d'Utopie  ou  d'Océana.  Le  grand  économiste  manquait  trop  de  con- 
fiance et  ne  se  rendait  pas  assez  compte  de  la  rapidité  possible  des 
progrès  sociaux.  Quand  un  principe  faux  est  attaqué  et  qu'il  a  com- 
mencé à  être  entamé  dans  la  pratique,  il  est  bien  près  de  disparaître 
complètement. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'historique  de  la  réforme  douanière  de 
la  Grande-Bretagne.  Elle  est  complète  :  il  ne  reste  plus  dans  les  tarifs 
anglais  une  seule  trace  de  droit  protecteur.  Depuis  1820  jusqu'à  1832 
chaque  session  du  Parlement  a  été  remplie  par  des  discussions  sur  le 
régime  commercial  et  presque  chaque  année  a  vu  abolir  quelque 
droit  suranné.  Il  y  a  trois  périodes  distinctes  dans  cette  ère  de  réfor- 
mation: de  1822  à  1830  on  atténue  les  droits  protecteurs  sur  presque 
tous  les  points;  c'est  Huskisson  qui  est  le  principal  minisc.e  réfor- 
mateur. De  4  830  à  1845  se  produit  la  grande  agitation  de  la  ligue  de 
Manchester  pour  l'abolition  des  droits  ;^ur  les  grains;  sous  le  minis- 
tère de  Robert  Peel  les  cojm-laws  sont,  en  effet,  rapportâmes,  et  l'agri- 
culture perd  toute  protection.  De  1845  à  4  860  l'œuvre  se  complète 
'par  l'abandon  de  Tacte  de  navigation,  par  des  dégrèvements  inces- 
sants et  la  disparition  de  tout  droit  protecteur.  L'ère  des  traités  de 
commerce  s'ouvre.  ^ 

Le  changement  complet  de  système  commercial  fut,  non  pas  plus 
técond,  mais  tout  autant  pour  l'Angleterre  que  pour  la  France.  La 
plupart  des  autres  pays  d'Europe  qui  entrèrent  dans  la  même  voie 
s'en  trouvèrent  bien.  La  Prusse  est,  de  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent européen,  celle  qui  avait  conservé  depuis  les  guerres  du  com- 
mencement du  siècle  le  tarif  le  plus  libéral  :  malgré  le  relèvement 
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des  tarifs  qu'a  imposé  dans  ces  dernières  années  M.  de  Bismarck^ 
TAllemagne  conserve  encore  pour  la  plupart  des  articles  un  régime 
plus  libéral  que  la  France  (1).  Les  États-Unis  d'Amérique  qui,  de- 
puis 1860,  abandonnèrent  un  tarif  de  douanes  libéral  pour  un  tarif 
hautement  protectionniste,  ont  souffert,  dans  les  dernières  décades 
d'années,  des  crises  intenses,  et  leur  prospérité  n'a  eu  pour  cause 
que  rétendue  de  leur  territoire  vierge  et  l'importance  de  Tim- 
migration. 

Dans  les  développements  qui  précèdent  nous  avons  parlé  des 
douanes  plutôt  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue 
tinancier  :  c'est  qu'il  est  bien  difficile  de  séparer  Tun  de  Tautre.  Il 
était  impossible  de  traiter  de  l'impôt  des  douanes  sans  jeter  un 
coup  d'œil  rapide  sur  ce  qu'il  a  été  dans  le  passé.  Revenons  mainte- 
nant sur  le  terrain  fiscal.  Quelles  sont  les  conditions  qui  assurent  aux 
droits  de  douane  un  rendement  élevé?  Quelle  est  la  meilleure  orga- 
nisation que  l'on  puisse  donner  à  cet  impôt? 

On  n'a  pas  oublié  que  les  droits  de  douane  sont  de  deux  sortes  t 
les  uns  purement  fiscaux,  les  autres  protecteurs  en  même  temps  que 
fiscaux.  Les  premiers  sont  ceux  qui  grèvent  les  denrées  exotiques  . 
n'ayant  pas  de  similaires  dans  le  pays  ou  ayant  des  similaires  qui  j 
sont  taxés  dans  la  même  proportion  que  ces  denrées  exotiques.  Les 
autres  frappent  des  matières  premières  analogues  à  celles  qui  sont 
produites  et  non  directement  taxées  sur  le  sol  national,  ou  bien  en- 
core des  articles  manufacturés  qui  pourraient  -faire  concurrença 
aux  articles  manufacturés  nationaux.  Voilà  deux  classes  très  dis- 
tinctes d'objets  imposables.  La  première  se  compose  presque  unique- 
ment de  denrées  qui  sont  produites  par  un  autre  climat,  denrées 
tropicales  et  coloniales,  telles  que  le  café,  le  cacao,  le  thé,  le  coton,, 
jadis  le  sucre.  La  deuxième  comprend  tous  les  produits  agricoles  de  | 
nos  contrées,  comme  la  laine,  le  lin,  le  chanvre,  le  blé,  le  vin,  et  tous  j 
les  articles  manufacturés  :  la  houille,  le  fer,  tous  les  métaux,  les  | 
tissus,  etc. 

Quelle  est  la  plus  productive  de  ces  deux  catégories  de  droits? 
C'est,  au  moins  pour  les  pays  d'Europe,  toujours  la  première,  celle  ^ 
qui  comprend  les  denrées  coloniales.  La  productivité  d'un  régime  da  i 
douanes  dépend  de  bien  des  causes  qu'il  importe  d'analyser. 

Elle  tient  d'abord  au  nombre  et  à  l'importance  des  articles  que 
l'on  veut  soumettre  aux  taxes.  Il  est  clair  que,  si  Ton  veut  frapper  la 
laine,  le  blé,  la  houille,  on  aura  de  ce  chef  des  revenus  que  n'au- 
ront pas  des  nations  qui  épargneront  ces  articles  :  il  reste  à  savoir 

(I)  Voir  sur  Tancien  régime  douanier  de  la  Prusse  :  Riclielot,  Histoire  du  Zollve^ 
rein. 
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s'il  vaut  mieux  grever  ces  produits  étrangers  que  de  relever  les  im- 
pôts intérieurs,  soit  directs,  soit  indirects.  L'objection  principale 
contre  la  taxation  des  articles  que  j'ai  cites  et  de  beaucoup  d'autres 
analogues,  c'est  que  de  pareils  impôts  contraignent  1q  consommateur 
national  à  un  sacrifice  bien  plus  élevé  que  n'est  le  rendement  qui 
rentre  dans  les  caisses  du  Trésor.  Ainsi,  l'impôt  perçu  à  la  douane 
sur  le  blé  ou  sur  la  laine,  non  seulement  renchérit  le  blé  et  la  laine 
taxés  dans  la  proportion  de  la  taxe,  mais  il  renchérit  en  outre  tout 
le  blé  et  toute  la  laine  que  produit  le  pays  et  qui  ne  sont  pas  taxés. 
Il  y  a  donc  une  grande  disproportion  entre  la  perte  que  subit  le  con- 
sommateur grâce  au  renchérissement  de  la  totalité  de  ces  produits 
et  le  revenu  que  perçoit  le  fisc  par  la  taxation  d'une  faible  partie  de 
ces  produits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  productivité  d'un  régime  de  douane  dépend 
en  premier  lieu  de  la  série  des  articles  que  l'on  taxe.  On  ne  peut 
dire  que  le  maximum  du  revenu  fiscal  doive  être  sut  ce  point  le 
but  d'une  bonne  administration  des  finances,  et  on  ne  doit  jamais 
oublier  que,  toutes  les  fois  qu'on  taxe  à  la  frontière  des  mar- 
chandises ayant  des  similaires  dans  le  pays,  on  impose  au  consom- 
mateur un  sacrifice  qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  le  revenu 
que  retire  le  Trésor,  puisque  le  sacrifice  du  consommateur  est 
quelquefois  au  bénéfice  du  Trésor  dans  la  même  proportion  que 
4,  5,  8,  10  sont  à  1. 

La  productivité  d'un  régime  douanier  dépend,  en  second  lieu,  du 
taux  des  droits  sur  les  objets  de  consommation  n'ayant  pas  de  simi- 
laires dans  le  pays.  On  a  vu  que  la  plus  grande  partie  du  revenu  des 
douanes  se  compose  de  droits  sur  les  denrées  coloniales,  sucre,  café, 
cacao,  thé,  tabac,  etc.  Le  produit  aura  d'autant  plus  de  chance  d'être 
considérable  que  les  droits  sur  ces  denrées  seront  plus  élevés,  sans 
dépasser  la  limite  d'une  certaine  modération,  sinon,  en  restreignant 
outre  mesure  la  consommation,  la  hausse  excessive  des  droits  en  di- 
minuerait le  rendement.  Nous  avons  déjà  incidemment  dans  cet 
ouvrage  effleuré  plusieurs  fois  cette  question  délicate  de  la  producti- 
vité relative  des  droits  élevés  et  des  faibles  droits  :  nous  lui  consacre- 
rons quelques  pages  dans  un  prochain  chapitre.  On  ne  peut  nier 
qu'en  règle  générale,  lorsque  l'on  ne  sort  pas  de  la  catégorie  des  ta- 
rifs modérés,  un  droit  un  peu  élevé  n'ait  plus  de  chance  d'être  pro- 
ductif qu'un  droit  moindre. 

En  troisième  lieu,  la  productivité  d'un  régime  de  douane  tient  au 
chmat  et  à  la  position  géographique  du  pays.  Ainsi,  en  Europe,  une 
grande  partie  des  produits  de  la  douane  vient  des  denrées  coloniales. 
5Si  le  climat  d'une  contrée  européenne  permet  de  produire  sur  son 
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sol  des  denrées  de  même  nature  ou  servant  à  un  môme  usage  que 
ces  denrées  coloniales,  le  produit  des  douanes  aura,  de  ce  chef,  une 
infériorité  vis-à-vis  du  produit  des  douanes  des  pays  qui  sont  situés 
dans  d'autres  conditions  de  climat.  Comparons,  par  exemple,  la" 
France  à  TAngleterre  sous  le  rapport  des  douanes.  L'Angleterre  im- 
porte tout  le  sucre  qu'elle  consomme:  la  France,  au  contraire,  pro- 
duit elle-même  à  l'intérieur  les  deux  tiers  de  sa  fabrication  de  sucre. 
Cela  vient  de  ce  que  le  sol  et  le  climat  de  la  France  sont  plus  propices 
que  le  climat  et  le  sol  de  l'Angleterre  à  la  production  de  la  bette- 
rave sucrière.  11  en  résulte  que  de  ce  chef,  en  supposant  que  le  droit 
sur  le  sucre  fût  exactement  le  môme  en  Angleterre  qu'en  France  ^t 
que  la  consommation  par  habitant  fût  la  même,  néanmoins  les  droits 
sur  le  sucre  rapporteraient  beaucoup  plus  à  la  douane  anglaise  qu'à 
la  douane  française,  parce  que,  en  Angleterre,  tout  le  sucre  brut 
consommé  vient  de  l'extérieur  et  paye  les  droits  à  la  douane,  et  que, 
en  France,  au  contraire,  la  plus  grande  partie  du  sucre  consommé 
est  produite  à  l'intérieur  et  par  conséquent  acquitte  les  droits  aux 
contributions  indirectes  intérieures,  et  non  pas  à  la  douane.  Cela, 
sans  doute,  est  fort  indifférent  pour  le  Trésor  qui  ratrouve  d'un  côté 
ce  qui  lui  manque  de  l'autre,  mais  cela  fait  que  le  rendement  de  la 
douane  est  plus  faible  en  France  qu'en  Angleterre,  quoique  le  Trésor 
ne  pâtisse  nullement  de  cette  infériorité  qui  a  une  compensation  dans 
la  supériorité  du  rendement  des  contributions  indirectes.  Nous  avons^ 
pris  pour  exemple  le  sucre,  quoique  l'Angleterre  ait  aboli,  en 
l'année  187  4,  les  droits  sur  cette  denrée,  nous  eussions  tout  aussi  bien 
pu  prendre  le  vin,  dont  la  France  produit  sur  son  sol  à  peu  près  tout  ce 
qu'elle  consomme,  tandis  que  l'Angleterre  tire  de  l'étranger  tous  ses 
approvisionnements  de  vin  ;  de  même,  quoique  dans  une  moindre 
mesure,  pour  les  spiritueux  ;  de  même  aussi  pour  le  tabac,  que  la 
France  produit  en  partie,  que  TAngleterre  ne  produit  pas,  mais  cela 
par  le  fait  des  lois  fiscales  plutôt  que  par  celui  de  la  nature. 

En  quatrième  lieu  la  productivité  d'un  régime  de  douane  dépend 
en  grande  partie  des  habitudes  et  des  goûts  des  habitants  :  en  France 
la  population  emploie,  comme  boisson  principale,  le  vin,  qui  est  un 
produit  du  pays  ;  en  Angleterre,  elle  use  de  boissons  chaudes  et 
exotiques,  principalement  du  thé,  qui,  en  outre,  demande  une  grande 
consommation  de  sucre,  autre  produit  exotique  pour  l'Angleterre. 
Or,  le  thé,  comme  denrée  étrangère,  est  taxé  à  la  douane,  tandis  que 
le  vin,  boisson  nationale,  est  taxé  chez  nous  aux  contributions  indi- 
rectes par  un  impôt  intérieur.  Il  en  résulte  que  le  produit  des  douanes 
est  plus  grand  en  Angleterre  qu'en  France,  ce  qui  ne  veut  pas  dire 
que  le  Trésor  français  en  souffre»  Ce  aue  le  Trésor  anglais  perçoit  sur 
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le  thé  à  la  douane,  le  Trésor  français  le  perçoit  et  plus  amplement 
encore,  sur  le  vin  par  un  impôt  intérieur.  De  même  encore,  en  France, 
les  boissons  spiritueuses  sont  généralement  produites  dans  le  pays, 
soit  par  la  distillation  du  grain,  soit  par  la  distillation  du  vin.  En  An- 
gleterre, il  en  est  autrement:  une  grande  partie  des  spiritueux  con- 
sommés vient  du  dehors.  D'où  il  résulte  que  le  produit  des  douanes 
est  plus  élevé  en  Angleterre  qu'en  France,  ce  qui  n'indique  aucune 
infériorité  de  notre  part,  ni  aucun  préjudice  pour  notre  Trésor,  mais 
ce  qui  veut  dire  seulement  que  nous  percevons  plus  parles  contribu- 
tions indirectes  et  moins  par  la  douane,  parce  qu'une  pias  grande 
partie  des  articles  de  consommation  taxés  est  produite  en  France  et 
qu'une  moins  grande  vient  de  l'étranger. 

En  cinquième  lieu,  la  productivité  d'un  régime  douanier  tient  aussi 
aux  règlements  administratifs  qui,  dans  quelques  pays,  transportent 
à  la  douane  des  perceptions  opérées  dans  d'autres  pays  par  un  autre 
mode  et  par  une  autre  administration  que  celle  des  douanes.  Ainsi, 
le  tabac  f^jt  une  denrée  partout  taxée  et  à  un  taux  très  élevé:  il  tient 
une  giande  place  dans  les  budgets;  il  produit  notablement  moins  en 
Angleterre  qu'en  France  ;  cependant,  c'est  un  des  gros  chapitres  des 
dou?.n«:.s  b'  itanniques  et  un  des  petits  chapitres  de  recettes  des  doua- 
nes françaises.  La  raison  en  est  que  des  règlements  fiscaux,  en  prohi- 
bant absolument  la  culture  du  tabac  dans  le  Royaume-Uni,  attribuent 
à  !a  douane  la  totalité  de  la  perception  de  l'impôt  sur  cette  denrée, 
tandis  que  d'autres  règlements  fiscaux,  constituant  en  France  le 
monopole  de  la  fabrication  du  tabac  dans  les  mains  de  l'État,  trans- 
portent aux  contributions  indirectes  intérieures  la  presque  totalité 
de  la  perception  de  l'impôt  sur  cette  marchandise.  De  ce  que  la 
douane  britannique  perçoit  sur  le  tabac  250  à  260  millions  de  francs 
de  plus  que  la  douane  française,  que  faut-il  conclure?  Absolument 
rien  au  fond:  ce  n'est  qu'une  question  de  forme.  La  perception  qui 
manque  à  la  douane  française  se  retrouve,  et  bien  au  delà,  dans  le 
produit  des  contributions  indirectes.  Supposons  qu'en  France  on 
change  la  perception  de  l'impôt  survie  sucre,  qu'au  lieu  de  l'établir 
sur  le  sucre  brut,  on  l'établisse  sur  le  sucre  raffiné,  la  douane  fran- 
çaise, qui  perçoit  encore  une  cinquantaine  de  millions  sur  le  sucre,  ne 
percevra  presque  plus  rien  sur  cette  denrée.  Est-ce  à  dire  que  le 
Trésor  aura  perdu?  En  aucune  façon.  La  perception  de  l'impôt  sera 
faite  par  l'administration  des  contributions  indirectes  intérieures  au 
lieu  de  l'être  par  celle  des  douanes  :  il  y  aura  compensation. 

Des  détails  que  nous  venons  de  donner  sur  les  cinq  causes  princi- 
pales qui  influencent  le  revenu  des  douanes  et  le  font  considérable- 
ment varier  d'un  pays  à  l'autre,  il  résulte  que  le  chiffre  du  produit 
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de  la  douane  dans  une  contrée  n'indique  rien  de  précis,  qu'on  n'eu 
peut  tirer  aucune  conclusion  sérieuse  et  surtout  qu'il  est  impossible 
de  comparer,  sans  une  minutieuse  analyse,  le  rendement  des  douanes 
dans  deux  contrées  différentes,  parce  que  les  éléments  du  revenu  des 
douanes  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  et  que  certaines  recettes  qui 
figurent  dans  un  pays  au  revenu  des  contributions  indirectes  sont 
inscrites  dans  Tautre  au  revenu  des  douanes. 

Si  donc  Ton  veut  comparer  la  situation  de  TAngleterre  et  celle  de 
la  France  en  matière  de  taxes  de  consommation,  il  faut  réunir  dans 
Tun  et  l'autre  pays  le  revenu  des  douanes  et  celui  des  contributions 
indirectes  intérieures  :  ce  sont  ces  deux  services  réunis,  ces  deux 
produits  réunis  qu'il  faut  rapprocher  l'un  de  l'autre;  en  comparant 
isolément  les  douanes  anglaises  aux  douanes  françaises,  ou  isolé- 
ment les  contributions  indirectes  intérieures  de  TAngleterre  à  celles 
de  la  France,  on  ne  peut  qu'avoir  des  idées  vagues  et  que  tirer  des 
conclusions  inexactes.il  faut  agir  de  même  quand  on  veut  comparer 
les  impôts  de  donsommation  à  deux  époques  différentes  dans  un 
môme  pays. 

Il  y  a  encore  d'autres  réflexions  à  faire  sur  le  pfoduit  des  douanes. 
En  général,  le  produit  des  douanes  que  Ton  voit  cité  partout  est  un 
produit  brut,  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  mot.  Ce  produit  est  brut, 
non  seulement  en  ce  sens  qu'il  faut  en  déduire  les  frais  de  percep- 
tion, mais  surtout  en  ce  sens  qu'il  faut  en  retrancher  de  très  impor- 
tantes sommes  pour  les  restitutions,  les  draivback^  ou  quelquefois 
même  pour  les  primes  à  l'exportation.  Généralement  on  ne  fait  pas 
cette  déduction.  Il  résulte  de  cette  négligence  que  d'abord  on  a  une 
idée  exagérée  du  produit  des  douanes  et  que,  en  outre,  on  rend  im- 
possible toute  comparaison  de  l'importance  de  ce  produit  à  deux 
époques  ou  chez  deux  nations  différentes. 

Ces  restitutions  et  ces  primes  d'exportation  qui,  quelquefois,  se 
sont  élevées  à  50  millions  de  francs  pour  une  année,  sont  loin  de 
prélever  partout  et  en  tout  temps  une  proportion  identique  du  pro- 
duit des  douanes.  Cette  proportion  varie,  au  contraire,  à  l'infini  sui- 
vant la  nature  des  droits  et  certains  arrangements  fiscaux. 

En  Angleterre  le  revenu  des  douanes  est  un  revenu  net,  en  ce 
sens,  du  moins,  qu'il  n'en  faut  déduire  que  les  frais  de  perception, 
et  non  pas  des  restitutions,  des  drawbacks  ou  des  primes  à  l'exporta- 
tion. Gela  vient  de  ce  que  le  régime  des  douanes  en  Angleterre  est 
très  simple,  qu'il  se  borne  à  taxer  quelques  articles  de  large  con- 
sommation, qu'il  ne  frappe  aucune  matière  première  et  qu'il  ne 
contient  aucune  disposition  protectionniste.  En  France,  au  contraire, 
jusqu'en  1860  il  y  avait  d'énormes  restitutions  de  droits  et  de  primeà 
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à  rexporlation.  L'administration  des  douanes  avait  un  passif  à  côté 
il  un  actif.  La  cause  en  était  que  Ton  taxait  les  matières  premières  et 
que  Ton  restituait  lors  de  la  sortie,  par  le  moyen  du  drawback^  aux 
articles  fabriqués  le  droit  perçu  ou  présumé  perçu  sur  la  quantité 
des  matières  premières  qui  était  censée  avoir  servi  à  la  fabrication 
des  articles  manufacturés  exportés.  Ce  mécanisme,  qui  enflait  en 
apparence  le  revenu  des  douanes,  est  facile  à  comprendre  :  la  laine 
étrangère  était  grevée  d'un  droit  de  10,  15,  20  p.  100  :  toute  la  laine 
qui  entrait  payait  ce  droit  et  tout  ce  produit  était  inscrit  en  recettes  ; 
mais  les  étoffes  de  laine  exportées  obtenaient  la  restitution  de  ce 
droit.  Évidemment,  si  l'on  veut  savoir  quel  était  à  cette  époque  le 
produit  vrai  des  douanes,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte,  non  seu- 
lement du  droit  perçu  à  l'entrée,  mais  aussi  du  droit  restitué  à  la 
sortie,  et  de  déduire  celui-ci  de  celui-là.  C'est  ce  que  ne  faisaient  pas 
les  états  de  douane  :  ou,  du  moins,  dans  les  documents  officiels,  il  y 
avait  deux  tableaux  différents  et  très  espacés,  Tun,  indiquant  la  tota- 
lité des  sommes  perçues  à  l'entrée,  l'autre  tableau,  situé  à  plusieurs 
centaines  de  pages  d'intervalle,  faisant  connaître  ce  qui  avait  été  res- 
titué à  la  sortie. 

Ces  primes  et  ces  remboursements,  avons-nous  dit,  n'ont  pas  une 
5>roportion  constante  avec  le  produit  total  des  droits  de  douane  :  ils 
varient,  non  seulement  suivant  la  nature  des  articles  taxés,  mais 
encore  suivant  certains  arrangements  fiscaux.  Nous  avons  déjà  indi- 
qué les  deux  méthodes  usitées  pour  empêcher  le  fabricant  national 
qui  exporte  dé  pâtir  des  droits  sur  les  matières  premières  qui  ont 
servi  à  manufacturer  les  articles  exportés.  Ces  deux  méthodes  sont  : 
le  drawback  et  l'admission  temporaire.  Dans  le  système  du  drawback 
l'administration  perçoit  d'abord  les  droits,  puis  les  restitue.  Dans 
le  système  de  l'admission  temporaire,  l'administration  ne  perçoit 
pas  les  droits  à  l'entrée  des  matières  que  l'on  destine  à  la  fabrication 
d'articles  pour  l'exportation.  Les  recettes  des  douanes  sur  les  ta- 
bleaux officiels  sont  beaucoup  plus  grosses  dans  le  système  du 
d?a2^;6aeA:  que  dans  le  système  de  l'admission  temporaire;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  apparence  ;  en  réalité,  les  recettes  nettes  sont  les 
mêmes  sous  l'un  et  sous  l'autre  régime  ;  mais  comme,  dans  le  sys- 
tème du  drawback,  toutes  les  matières  taxées  payent  des  droits,  sauf 
restitution  à  la  sortie,  et  que,  au  contraire,  dans  le  système  de  l'ad- 
mission temporaire,  les  matières  premières  destinées  à  la  fabrication 
d'articles  manufacturés  pour  l'exportation  ne  payent  pas  de  droits  et 
n'ont  rien  à  réclamer  à  la  sortie,  il  en  résulte  que  dans  le  système 
du  drawback  les  recettes  des  douanes  sont  en  apparence  plus  grosses, 
si  du  moins  l'on  néglige,  comme  c'est  malheureusement  l'usage,  da 
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tenir  compte  du  tableau  des  restitutions  ou  des  primes  à  Tex  portation 
et  de  le  déduire  des  recettes.  En  France,  jadis  le  sucre  rafliné  n'était 
exporté  que  sous  le  régime  du  drawhack ;  il  l'a  été  ensuite  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire.  Aussi  les  tableaux  de  douane  de 
1859  et  de  i869  donnent-ils  des  résultats  beaucoup  plus  dissemblables 
en  apparence  qu'en  réalité. 

Après  ces  observations  préliminaires  voyons  ce  qu'a  été  le  produit 
des  douanes  en  France  depuis  cinquante  ou  soixante  années.  On  di- 
vise les  droits  de  douane  en  droits  d'importation,  droits  d'exportation^ 
droits  de  navigation  et  recettes  accidentelles.  Souvent  on  ajoute  les 
sels  aux  droits  de  douane.  L'impôt  sur  le  sel  se  perçoit  en  France 
par  les  soins  des  deux  administrations  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  la  première  recueillant  la  taxe  sur  le  sel  qui  est  produit 
à  l'intérieur,  la  seconde  percevant  les  droits,  non  seulement  sur  le 
sel  étranger  qui  entre  en  France,  mais  aussi  sur  le  sel  qui  est  pro- 
duit dans  la  région  que  l'on  appelle  rayon-frontière.  Nous  laisserons 
de  côté  tous  les  droits  sur  le  sel,  comme  étant  un  élément  perturba- 
teur, puisqu'ils  sont  perçus  inégalement  par  deux  administrations 
différentes. 

D'après  M.  le  marquis  d'Audiffret,  voici  quelles  ont  été  les  recettes 
des  douanes  sous  la  Restauration  (J)  : 

Années.  Recettes. 

1816   51,458,590  fr. 

1818   67,055,531 

1819   63,325,180 

1820   77,403,826 

1822   83,988,866 

1824   98,022,511 

1825   92,363,722 

1826   105,122,389 

1827   98,668,618 

1828   109,282,157 

Ce  qui  frappe  dans  ces  chiffres,  c'est  leur  médiocrité  ;  et  cepen- 
dant ce  n'était  là  qu'un  revenu  brut  :  il  fa^ut  en  défalquer  le  montant 
des  primes  payées  à  la  sortie.  Ces  primes  ont  été  de  : 

ànnées.  Primes. 

1820   971,218  fr. 

1821    3,165,761 

1822   9,625,015 

1823   2,133,173 

1824   5,662,599 

1825   9,307,063 

1826   9,437,223 


(1)  Le  Système  financier  de  la  France,  par  le  marquis  d'Audiffret,  t.  II,  326* 
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Années.  Primes. 

1827   10,149,433 

IS'ÎS   10,311,199(1) 

Le  produit  net  variait  donc  de  88  à  99  millions  dans  les  der- 
nières années  de  la  Restauration,  produit  net  en  ce  sens  qu'il  ne 
comprend  pas  les  restitutions,  mais  il  faut  toujours  en  déduire  les 
frais  de  perception. 

Si  nous  recherchons  maintenant  le  revenu  des  douanes,  non  com- 
pris les  sels,  sous  Louis-Philippe,  nous  voyons  qu'il  augmente  lé- 
gèrement :  en  1830  il  est  de  104  millions  et  demi,  dont  il  faut  déduire 
les  primes  à  la  sortie  ;  en  1840,  il  est  de  122  millions,  dont  il  faut 
toujours  retrancher  15  ou  20  millions  de  primes.  En  1847,  le  revenu 
brut  atteint  144  millions.  En  1850,  il  est  de  134  millions,  mais  les 
primes  doivent  en  être  déduites  pour  une  somme  de  25  millions. 
Passons  à  l'année  1859  qui  a  précédé  le  traité  de  commerce  :  les 
droits  de  douane  proprement  dits  s'y  élèvent  à  200  millions,  dont 
189  millions  et  demi  de  droits  d'entrée.  L'augmentation  tient  surtout 
au  sucre  et  au  café  ;  mais  les  restitutions  ou  les  primes  à  Texporta- 
tion  montent  à  50  millions  ;  d'où  le  produit  net  est  de  150  millions 
seulement. 

Si  l'on  poussait  plus  loin  l'analyse,  on  trouverait  des  preuves 
frappantes  de  l'inefficacité  fiscale  des  taxes  sur  les  matières  premières 
exotiques  ayant  des  similaires  dans  le  pays.  En  1850,  les  lames  en 
masse  paient  10  millions  et  demi  de  droit  d'entrée,  et  elles  figurent 
pour  7  millions  dans  le  tableau  des  droits  restitués  à  la  sortie  des 
objets  fabriqués.  En  1859,  les  laines  en  masse  paient  7  millions  et 
demi  à  l'entrée,  elles  sont  comprises  pour  6  millions  dans  le  tableau 
des  restitutions  à  la  sortie.  On  voit  combien  est  faible  l'écart  entre  les 
droits  perçus  et  les  droits  restitués  sur  cette  matière  première  :  c  est 
pour  un  aussi  mince  profit  qu'on  imposait  au  commerce  une  gêne 
considérable  et  qu'on  renchérissait  le  prix  de  toutes  les  laines  dans  le 
pays.  Il  est  môme  arrivé,  mais  d'une  manière  exceptionnelle,  que  les 
droits  restitués  à  la  sortie  des  lainages  ont  dépasse  les  droits  perçus 

à  l'entrée  des  laines.  ^  -x  j     ^  ^ 

En  1861,  après  le  traité  de  commerce,  le  produit  des  douanes,  sans 
les  sels,  fut  de  135  millions  dont  126  de  droits  d'entrée  ;  les  primes 
et  les  r;stitutions  ne  montent  plus  qu'à  23  millions,  ce  qui  fa^t  ras- 
sortir à  112  millions  le  total  net  du  produit  des  douanes  contre  150 
en  1859  :  la  cause  de  cet  écart  est  presque 

des  droits  sur  les  cafés  et  sur  les  sucres.  En  1862,  le  produit  net 

'r. 

(l)  Le  Système  financier  de  La  France,  t.  II,  p.  330. 
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ressortait  à  120  millions,  le  total  des  perceptions  ayant  été  de 
159  millions  dont  152  de  droits  d'entrée,  mais  il  fallait  défalquer  de 
ce  produit  brut  40  millions  payés  pour  primes.  En  1869,  le  rende- 
ment était  de  122  millions  dont  120  de  droits  d'entrée  :  il  n'y 
avait  pas  pour  cette  année  de  déduction  à  faire,  les  primes  ayant 
disparu  par  l'abolition  des  droits  sur  les  matières  premières  et  par 
la  substitution  du  régime  de  l'admission  temporaire  à  celui  des 
drawbacks. 

Ainsi,  le  plus  grand  produit  net  avant  la  réforme  de  1860  était  de 
150  millions,  et,  neuf  ans  après  la  réforme,  de  122.  Mais  cet  écart 
était  surtout  causé  par  la  réduction  des  droits  sur  le  sucre  et  sur  le 
café  ;  cette  réduction,  que  Ton  avait  opérée  en  même  temps  que  la 
réforme  commerciale,  eût  pu  très  bien  être  ajournée  sans  que  les 
résultats  économiques  de  la  réforme  en  fussent  modifiés.  En  outre, 
de  1859  à  1869,  les  frais  de  recouvrement  des  douanes  avaient  été 
diminués  d'une  dizaine  de  millions  par  la  réduction  notable  du  nom- 
bre des  employés  de  la  douane.  En  tenant  compte  de  ces  considéra- 
tions, les  douanes  étaient  arrivées  à  produire  quelques  années  après 
la  réforme  autant  de  revenu  vraiment  net  qu'auparavant.  Le  Trésor 
n'y  avait  donc  pas  perdu  et  il  avait  procuré  au  commerce  des  avan- 
tages considérables.  Voici  l'importance  des  droits  qui  avaient  dis- 
paru :  sur  le  coton  en  laine  19  millions  ;  sur  les  laines  en  masse 
7  millions  et  demi  ;  sur  les  graines  oléagineuses  1,200,000  francs; 
sur  les  céréales  800,000  francs  ;  sur  l'indigo,  600,000  ;  sur  le  chan- 
vre, 600,000  ;  sur  les  peaux  brutes,  500,000  francs  :  en  tout,  30  mil- 
lions en  chiffres  ronds,  dont  une  partie  était  restituée  à  la  sortie.  Le 
bienfait  pour  l'industrie  consistait  moins  encore  dans  la  suppression 
des  droits  que  dans  la  suppression  des  formalités,  des  lenteurs 
qu'occasionnait  la  perception  à  l'entrée  et  éventuellement  la  restitu- 
tion à  la  sortie. 

L'expérience  démontre  que,  chez  les  nations  européennes,  les 
seuls  droits  de  douane  qui  soient  très  productifs,  sans  grands  incon- 
vénients pour  le  développement  économique,  sont  ceux  qui  frap- 
pent les  denrées  exotiques  dites  coloniales;  qu'au  contraire  les  droits 
qui  grèvent  soit  les  matières  premières,  soit  les  produits  agricoles 
étrangers  ayant  des  similaires  dans  le  pays,  soit  les  objets  manu- 
facturés, ont  le  triple  défaut  de  donner  un  produit  médiocre,  sou- 
vent même  très  faible,  d'assujettir  l'industrie  et  le  commerce  à 
beaucoup  de  charges,  de  renchérir  enfin  toute  la  production  inté- 
rieure . 

Au  plus  beau  temps  du  régime  protectionniste,  en  1850,  les  droits 
sur  les  denrées  coloniales,  y  compris  les  sucres,  rapportaient  à  la 
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douane  française  71,630,471  francs;  ceux  sur  les  produits  agricoles 
ayant  des  similaires  dans  le  pays,  32,420,000  francs;  enfin  ceux  sur 
les  objets  manufacturés  20,370,628  francs  (1).  Les  deux  dernières 
catégories  réunies  ne  faisaient  donc  guère  plus  des  deux  tiers  de  la 
première. 

Depuis  nos  désastres  de  1870-1871  les  droits  de  douane  ont  été  sin- 
gulièrement relevés  sur  les  denrées  coloniales  :  ils  l'ont  été  aussi,  à 
partir  de  1882,  sur  beaucoup  de  catégories  d'objets  fabriqués. 

A  partir  de  1883,  à  la  suite  de  la  crise  qui  a  frappé  l'agriculture, 
les  droits  sur  les  produits  agricoles  ont  été  considérablement 
élevés.  Le  droit  sur  le  blé  qui  était  de  60  centimes  par  100  kilo- 
grammes depuis  1861  a  été  porté  par  la  loi  du  28  mars  1883  k 
3  francs,  puis  à  3  francs  par  la  loi  du  29  mars  1887,  enfin  au  taux 
énorme  de  7  fr.  par  la  loi  du  27  février  1894.  Les  vins  étaient  inscrits 
au  tarif  général  de  1891  pour  un  droit  de  70  centimes  par  degré  al- 
coolique jusqu'à  10  degrés  9  et  le  droit  sur  l'alcool  en  plus  au  delà 
de  10,9  au  tarif  minimum  et  à  1  fr.  20  par  degré  jusqu'à  10  degrés  9 
au  tarif  général  ordinaire.  En  1898  on  les  porte  à  12  francs  Thectolitre 
jusqu'à  12  degrés.  Par  ces  fortes  taxations  atteignant  à  40  ou  60  p.  100 
de  la  valeur  commune  de  l'objet  taxé,  on  peut  juger  des  autres  taxes 
qui  s'appliquent  à  la  plupart  des  articles  agricoles  ou  manufacturés  ; 
elles  sont,  toutefois,  pour  la  plupart,  un  peu  moindres  que  dans  les 
deux  cas  qui  précèdent. 

On  comprend  que,  en  face  de  la  crise  agricole  qui  sévit  sur  le  vieux 
monde,  d'une  part,  et  des  ravages  du  phylloxéra,  de  l'autre,  il  ait 
été  nécessaire  de  relever,  dans  une  certaine  mesure,  les  droits  pure- 
ment nominaux  des  tarifs  qui  avaient  été  adoptés  lors  de  la  grande 
réforme  économique  de  1860.  Autrement,  le  découragement  se  serait 
emparé  de  la  population  des  campagnes;  notre  vignoble  n'eût  été 
qu  incomplètement  reconstitué,  et,  dans  un  pays  de  petite  et  de 
moyenne  propriété  comme  la  France,  la  crise,  non  seulement  au 
point  de  vue  économique,  mais  au  point  de  vue  politique  et  social, 
eût  été  grave;  il  eût  été  prévoyant,  toutefois,  de  s'arrêter  à  un 
taux  moitié  moindre  que  les  droits  qui  viennent  d'être  indiqués  et 
de  considérer  même  ces  taxes  plus  réduites  comme  destinées  sur- 
tout à  faciliter,  pendant  une  période  de  transition,  la  transformation 
de  l'agriculture. 

Grâce  à  l'excessive  tarification  nouvelle,  le  produit  des  douanes  s'est 
énormément  accru  en  France  depuis  1882  et  surtout  depuis  1892; 
en  1896  il  s'est  élevé  à  471,046,000  francs  et  en  1897  à  479,839,000. 
11  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  se  répartit  cette  grosse 
perception  et  la  façon  dont  elle  a  été  affectée  par  les  mesures 
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ultra-protectionnistes  adoptées  à  partir  de  1885  et  plus  encore  de  1892. 
Nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  relatif  aux  trois  années  1880 
1891    (année  qui  a  précédé  le  nouveau  tarif  général)  et  1890,  la 
dernière  année  sur  laquelle  nous  ayons  des  renseignements  détaillés. 

Produit  des  droits  de  douane  en  France  (1). 

Droits  à  ^importation. 


ANNÉES 


Marchandises 

Café  

Sucre  étranger  

Sucre  des  colonies  

Vins  

Huiles  et  essences  de  pé- 
trole et  de  schiste  

Sel  •  

Céréales  

Houille  crue  et  carbonisée. 

Cacao  

Marchandises  diverses. . .  . 

Droit  de  statistique  

Droits  de  navigation  

Droits  et   produits  accès-  i 

soires   < 

Amendes  et  confiscations.,  f 
Droits  d'exportation  


1880 

1891 

1896 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

90 

.300.000 

109 

.300. 

000 

116.600.000 

55 

.400.000 

14 

.900. 

000 

6.200.000 

32 

.500.000 

27 

.400. 

000 

31.300.000 

25 

.300.000 

21 

.200, 

000 

49.100.000 

21 

.400.000 

39 

.000. 

000 

31.800.000 

18 

.250  000 

21 

.424. 

000 

25.043.000 

12 

.300.000 

72 

.Or)0. 

000 

20.500.000 

11 

300.000 

12 

.700. 

000 

12.200.000 

11 

.200.080 

15 

.0;)0. 

000 

16.600.000 

71 

.500.000 

82 

.600. 

000 

139.600.000 

349 

.15(1.000 

415 

.524. 

000 

448.943.000 

6 

505.000 

7 

.6-^5. 

000 

6.798.000 

7 

.231.000 

9 

.374. 

000 

7.690.000 

3 

.723.306 

4 

.863. 

000 

4.616.000 

1 

.105. 

000 

1.320.000 

517.772 

367 

.127.078 

438 

.501. 

000 

469.367.000 

Un  coup  d'œîl  jeté  sur  ce  tableau  montre  l'énorme  changement 
accompli  non  seulement  dans  le  total  du  rendement  des  droits  de 
douane,  mais  aussi  dans  leur  répartition  depuis  1880  et  1891.  Le 
produit  s'en  est  beaucoup  élevé,  puisque  de  367  millions  de  francs 
en  1880  il  est  passé  à  438  millions  en  1891  et  à  4G9  en  1896,  soit  une 
augmentation  de  102  millions  ou  27  à  28  p.  100  de  la  première  à  la 
dernière  de  ces  années.  Mais  la  répartition  des  droits  est  plus  cu- 
rieuse :  si  le  café  est  resté  le  plus  grand  producteur,  la  taxe  qu'il  subit, 
soit  156  fr.  25,  étant  énorme,  le  sucre  étranger,  fortement  taxé  et 
chassé  par  nos  primes  à  la  fabrication  indigène,  est  tombé  à  rien; 
le  sucre  des  colonies  ne  s'est  guère  que  maintenu  ;  les  droits  sur  les 
marchandises  non  dénommées  ont  presque  doublé  dejiuis  1880  et  ils 

(1)  Les  chifTros  qui  suivent  et  qui  sont  empruntés  en  général  à  Ja  collection  des  An-- 
nuaii^es  Statistigites  de  la  France,  publiés  par  le  Ministère  du  commerce,  ne  soiit 
qu'approximatifs.  Us  ne  concordent  pas  exactement  avec  les  chiffres  globaux  des  rml- 
letins  de  Statistique,  publiés  par  ie  ministère  des  Finances  ;  ainsi  d'après  ces  der- 
nierr.  documents  (rhiffres  provisoires  il  est  vrai)  le  total  des  recettes  des  douanes 
en  1891  serait  de  43G,940,000  francs  au  lieu  de 438,500,000,  comme  au  tableau  ci-dessus^ 
et,  d'autre  part,  il  serait  en  18D6  de  471,040,000  au  lieu  de  469,367,000. 
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ont  augmenté  de  75  p.  100  depuis  1891  ;  enfin  deux  articles  sont  de- 
venus excessivement  importants,  tout  en  donnant  lieu  à  des  recettes 
singulièrement  variables  d'une  année  à  l'autre,  les  céréales  qui  ont 
produit  72  millions  en  1895  et  seulement  20  1/2  en  1896  ;  le  vin  qui 
a  produit  21  miMions  en  1891  et  plus  de  49  millions  en  1896. 

Aujourd'hui  l'ensemble  du  produit  des  douanes  en  France  est  ex- 
cessivement influencé  par  les  récoltes  de  céréales  et  de  vin  ;  quand 
l'une  de  ces  récoltes  est  tout  à  fait  mauvaise,  à  plus  forte  raison 
quand  elles  le  sont  l'une  et  l'autre,  comme  dans  l'année  1897,  le  pro- 
duit des  douanes  augmente  considérablement.  C'est  ainsi  que,  en  i  897, 
les  douanes  ont  produit  480  millions  de  francs  en  chiffres  ronds, 
dont  405  millions  à  l'entrée  des  marchandises  diverses  autres  que  les 
sucres  et  les  sels,  contre  471  millions  et  386  millions  respectivement 
€n  1896  Les  sept  premiers  mois  de  1898  ont  donné  encore  une  plus- 
value  plus  accentuée  à  cause  des  importations  de  blé  et  de  vin  : 
^90  781  000  fr    pour  les  droits  sur  les  marchandises  autres  que  les 
lucres  et  les  sels  contre  217,659,000  fr.  dans  les  mêmes  mois  de  1897, 
«oit  l'énorme  plus-value  de  73,122,000  fr.  ou  près  de  34  p.  100. 
Rien  n'est  si  aléatoire  que  le  rendement  des  droits  sur  les  céréales 

et  les  vins  puisqu'il  dépend  non  d'un  courant  régulier  d  afTaires, 

mais  du  déficit  des  récoltes  intérieures. 

Voici  pour  les  six  dernières  années  dont  nous  ayons  les  comptes  le 

rendement  tant  des  droits  sur  les  céréales  que  de  ceux  sur  les  vins. 

Ig93  1804 

Années        1891                J802               Millieis  Milliers  Milliers  Milliers 

Milliers               Milliers             ^'V'^'^  de  c»e  de 

de                                            francs  francs.  francs.  francs, 

francs.                francs-              fran^  ^^^^^  2^^300 

Céréales...       72.000            Go  800           70.900  31-200 

""^  -S-        ^^^^  ^™ 

,    ^  1'    +,.0  1a  T^rnduit  des  droits  de  douane  sur  ces 
Ainsi  d'une  année  à  1  autre  1^  PJ^^mt  (120,500,000  fr.  en 

deuxarticles  varie  d'une  so-anta^^^^^  ^^^^^  ^  ^^^^ 

1894  et  63,300,000       ^^«^^^^^^^^^^  à  en  juger  par 

à  1898  l'écart  aura  ete  encore  P|^^  premiers  mois  de  1897 

les  chiffres  donnés  plus  P^^^''^^^VrLue  de  blé  devait  exiger 

et  1898.  On  estimait  que  le  acnci  d'environ  30  millions  de 

l'importation  dans  la  ^ampagn  ^  ^^.^  n.illions,  et 

quintaux  de  blé  à  7  fr.  •  ^^^^ 

d'une  dizaine  de  millions  d  hectohti es  de^^  répartissant,  il  est  vrai, 
ensemble  près  de  300  "^^^^'^^  ^^l^i  de  1898.  Nous  devons  dire 

sur  deux  exercices,  celui  de  période  électorale,  le 

que,  par  un  décret  du  3  mai  18J8,  en  pie  v 
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gouvernement,  s'apercevant  du  désastreux  effet  que  produisait  sur 
la  population  le  renchérissement  du  pain,  suspendit,  à  parlir  du 
4  mai  jusqu'au  1®''  juillet,  les  droits  sur  les  blés  ;  néanmoins  les 
encaissements,  du  chef  de  ces  droits,  pour  la  douane,  auront  été 
énormes  en  i898. 

Les  pays  qui  ont  des  droits  de  douane  reposant  comme  en  Angleterre, 
sur  des  courants  à  peu  près  constants  de  marchandises  n'offrent  pas 
cet  excessif  écart  de  productivité  de  ces  droits  d'une  année  à  l'autre. 
Ces  variations  sont  un  embarras  pour  la  fixation  du  budget  et  une 
cause  d'entraînement  pour  les  chambres  qui,  en  vue  de  recettes  énor- 
mes et  passagères,  se  lancent  dans  des  dépenses  inutiles. 

Il  est  assez  étrange,  à  la  fin  du  xix®  siècle,  qu'un  grand  pays  dé- 
mocratique tire  une  aussi  forte  partie  de  ses  droits  de  douane  de 
taxes  élevées  sur  des  objets  de  consommation  populaire  et  que  les 
revenus  de  l'État  s'accroissent  quand  les  particuliers,  du  moins  de  la 
classe  inférieure  et  moyenne,  sont  dans  la  plus  grande  gêne. 

Il  est  clair,  en  outre,  qu'un  pays  qui,  comme  l'Angleterre,  peut 
sVssurer  les  denrées  d'alimentation  au  plus  bas  prix  et  dont  la- 
population  ouvrière  est  toujours  ainsi  bien  nourrie  et  à  bon  compte, 
jouit  d'une  considérable  supériorité,  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  sur  ses  concurrents.  C'est  là  une  considération  que  les 
gouvernements  ne  devraient  jamais  perdre  de  vue  ;  ils  mettent  le 
peuple  qu'ils  surchargent  en  état  d'infériorité  manifeste  par  rap- 
port à  certains  concurrents  mieux  avisés. 

Notre  système  douanier  est  donc  devenu  depuis  1882  et  surtout 
depuis  1891  très  oppressif.  Il  tend  à  se  rapprocher  du  régime  de  com- 
plication que  décrivait  et  condamnait  M.  de  Hock  avant  18(30  (voir 
plus  haut  pages  662  et  663)  ;  il  se  distingue  encore  de  celui-ci  en 
ce  sens  que  les  principales  matières  premières  industrielles  sont 
exemptes  de  droits  et  que  la  taxation  sur  elles  est  remplacée  par 
des  primes  à  la  culture  du  lin,  du  chanvre,  à  la  production  inté- 
rieure de  la  soie,  etc.,  système  fort  coûteux,  mais  qui  dispense  des^ 
drawhacks,  etc.  Quant  aux  droits  sur  les  produits  alimentaires, 
notamment  sur  le  blé,  si  la  gravité  de  la  concurrence  faite  par  les 
pays  neufs  à  notre  agriculture  peut  les  excuser  à  titre  transitoire  et 
dans  une  certaine  mesure,  si  le  droit  de  3  fr.  par  quintal,  établi 
en  1885,  pouvait  être  admis  afin  de  donner  à  nos  cultures  le  temps 
de  se  transformer,  il  est  clair  qu'un  droit  de  7  fr.  est  exorbitant.  Il 
faudrait  renoncer  à  cet  excès  de  protection  non  seulement  pour  les 
produits  agricoles,  mais  pour  les  objets  manufacturés.  Nos  droits 
fiscaux  sur  certains  produits  exotiques,  comme  celui  de  156  fr.  25 
sur  le  café,  sont,  d'autre  part,  exorbitants. 
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Voici,  pour  la  dernière  période  connue  (1896),  le  produit  des 
droits  à  l'importation  sur  les  principaux  objets  par  ordre  décroissant  : 
Cale,  116,6  millions  de  francs;  vins,  49,1;  huiles  et  essences  de 
pétrole  et  de  schiste,  31,8;  sucre  des  colonies  françaises,  31,3; 
sels,  25;  céréales,  20,5;  bois  communs,  18,3;  cacao,  16,6;  fruits 
de  table,  13,2  ;  houille  crue  et  carbonisée,  12,2  ;  tissus  de  laine,  7,4  ; 
machines  et  mécanique,  7,3;  tissus  de  coton,  6,8;  sucre  étranger, 
6,2;  bestiaux,  5,9,  poivre  et  piment,  4,4;  outils  et  ouvrages  en 
métaux,  3,7;  poteries,  verres,  cristaux,  3,2;  fonte,  fer,  acier,  2,8; 
fils  de  coton,  2,3  ;  tissus  de  soie  et  bourre  de  soie,  2,2  ;  fromages,  1 ,9; 
thé,  1,7  ;  huiles  de  graines  grasses,  1,7  ;  bière,  1,6  ;  huile  d'olive,  1,6; 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  1,3,  etc. 

Outre  les  produits  agricoles  alimentaires  similaires  aux  nôtres^ 
ainsi  que  les  denrées  coloniales,  qui  sont  les  uns  et  les  autres  taxés 
avec  exagération,  il  y  a  certaines  matières  premières,  comme  les 
bois,  et  des  objets  non  alimentaires  de  consommation  populaire  tels 
que  les  huiles  de  pétrole,  qui  sont  beaucoup  trop  grevés;  d'autre 
part,  certains  droits  énormes  sur  des  articles  importants  correspon- 
dent à  de  petites  perceptions,  ces  droits  étant  prohibitifs,  notamment 

ux  sur  les  produits  métallurgiques. 

Parmi  les  droits  de  douane,  même  les  petits  sont  parfois  très 
g.Mianis  :  c'est  la  simplification  qu'il  faut  chercher.  Entre  les  taxes 
créées  depuis  1870-71,  l'une  des  plus  minimes  en  apparence,  mais 
,  en  réalité  des  plus  nuisibles  au  commerce  d'exportation,  est  le 
droit  de  statistique  qui  produit  7  millions.  «  Cela  n'est  rien,  disait 
le  ministre  des  finances  qui  l'a  inventé.  Vous  entrez  à  la  frontière, 
vous  payez  0  fr.  10  c.  pour  votre  malle  et  vous  ne  vous  en  apercevez 
même  pas.  »  Ce  qui  peut  être  vrai  pour  une  ou  plusieurs  malles 
ne  l'est  plus  pour  le  grand  commerce  d'exportation  et  de  transit,  et 
ce  droit,  microscopique  quand  il  s'agit  d'une  caisse  d'indigo  ou  d'un 
ballot  de  soie,  devient  un  empêchement  et  même  une  prohibition 
pour  les  marchandises  de  peu  de  valeur.  Pour  les  produits  chimiques, 
par  exemple,  les  extraits  en  caissettes  représentant  20  francs,  le 
droit  de  0  fr.  10  c.  fait  1/2  p.  100.  Les  balles  de  sandal  moulu  de 
60  kilog.,  faites  pour  l'intérieur  de  l'Espagne  et  du  Portugal  et 
valant  10  francs,  acquittent  1  p.  100  d'impôt  en  payant  le  droit  de 
statistique  à  la  sortie,  sans  compter  la  statistique  à  l'entrée.  On 
pourrait  multiplier  à  l'infini  les  exemples  analogues.  Ce  misérable 
droit  de  0  fr.  10  c.  coûte  à  telle  fabrique  de  produits  chimiques  que 
nous  pourrions  citer  8,000  francs  par  an.  Il  est  complètement 
impossible  de  recouvrer  cette  somme  sur  les  clients  du  dehors  et  ce 
droit  est  bel  et  bien  un  impôt  sur  le  fabricant.  Celte  taxe  est  injuste. 
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car  un  fabricant  qui  travaille  pour  l'étranger  doit  payer  l'impôt, 
réputé  léger  et  vraiment  très  lourd,  tandis  que  le  fabricant  d'objets 
similaires  qui  ne  travaille  que  pour  l'intérieur  de  la  France  ne  perd 
rien,  pouvant  recouvrer  le  droit  de  statistique  à  l'importation  sur 
ses  clients  français.  Les  fabricants  exportateurs  ne  peuvent  rehausser 
leurs  prix  ;  la  concurrence  est  très  vive  avec  les  Américains  et  les 
Anglais,  et  ce  droit  fait  perdre  aux  exportateurs  français  beaucoup 
vi'ordres  au  profit  de  ces  derniers.  Le  droit  de  statistique  a  rapporté 
6,440,000  fr.  dans  l'exercice  1886.  Il  est  plus  absurde  et  plus  nuisible 
en  France  qu'ailleurs,  parce  que  l'exportation  française  se  compose 
principalement  de  menus  articles  envoyés  par  petits  colis  :  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'industrie  des  produits  chimiques  serait  vrai  éga* 
ement  de  vingt  autres  branches  de  fabrication. 

Réduits  à  des  perceptions  sur  les  denrées  dites  coloniales  et  à  des 
taxes  de  8  à  12  p.  100  sur  les  autres  catégories  d'objets,  les  droits 
de  douane  pourraient  encore  produire  au  Trésor  une  recette  assez 
notable,  400  millions  de  francs  environ.  Les  Anglais  nous  offrent 
l'exemple  des  simplifications  successives  auxquelles  un  bon  régime 
de  douanes  peut  se  prêter  par  des  remaniements  prudents  et  habiles 
tout  en  maintenant  au  Trésor  un  revenu  considérable.  Jadis  le  tarif 
de  la  douane  anglaise  était  aussi  compliqué  que  le  nôtre  avant  1860; 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  qu'une  demi-douzaine  d'importants  articles 
taxés  et  une  douzaine  d'autres  qui  sont  insignifiants  par  eux-mêmes 
et  que  l'on  supprimera  sans  doute  dans  un  bref  délai. 

11  ne  s'est  guère  écoulé  d'année  depuis  cinquante  ans,  sans  que 
quelques  taxes  de  douane  aient  été  réduites  ou  supprimées  en 
Angleterre.  Le  rendement  des  douanes  a,  il  est  vrai,  baissé  ;  de  600 
ou  700  millions  de  francs,  chiffres  fréquemment  atteints  il  y  a  trente 
ou  quarante  ans,  il  est  tombé  à  o20  en  1896;  mais  le  bienfait  éprouvé 
par  le  pays  fait  plus  que  compenser  l'intervalle  entre  le  rende- 
ment de  1896  et  celui  de  1860  ou  de  1850;  d'ailleurs  il  dépendrait 
de  l'Angleterre  de  relever  le  produit  de  ses  douanes  dans  une  pro- 
portion considérable  sans  charger  de  nouveau  les  innombrables 
articles  qui  ont  été  affranchis.  Il  lui  suffirait  de  rétablir  au  taux  d'il  y 
a  trente  ans  les  droits  sur  le  sucre,  sur  le  thé  et  sur  le  café,  cela  seul 
lui  donnerait  300  millions  de  jjlus.  Elle  a  supprime  complètement 
les  droits  sur  le  sucre  et  réduit  ceux  sur  le  thé,  parce  que  ces  deux 
denrées  sont  en  Angleterre  de  consommation  générale,  qu'elles  ser- 
vent à  l'alimentation  des  classes  pauvres  de  même  qu'à  celle  des 
classes  moyennes. 

En  1 895-96,  le  produit  des  douanes  britanniques  s'est  élevé  à  525  mil- 
lions de  fr,  (20,985, OOOliv.  sterl.);  95  millions  de  fr.  (3,7  46/194lîv.  sterl.) 
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provenaient  des  droits  sur  le  thé,  contre  4,795,786  liv.  sterl.  en  1885  ; 
4  millions  de  fr.  (167,673  liv.  sterl.)  de  ceux  sur  le  café  ;  111  millions 
defr.  (4,  419,000  liv.  sterl.)  des  droits  sur  l'alcool  ;  31  1/2  millions  de  fr. 
(1 ,234,994  liv.  sterl.)  de  ceux  sur  le  vin  ;  270  millions  de  fr.  (10,748,322  liv! 
sterl.)  des  droits  sur  le  tabac;  10  millions  de  fr.  (393,186  liv.  sterl.Me 
ceux  sur  les  raisins  et  les  fruits  secs  ;  5  millions  de  fr.  (203,297  livres 
sterl.)  des  taxes  sur  d'autres  objets;  enfin  730,000  fr.  (29,626  liv. 
sterl.)  de  recettes  diverses.  En  supprimant  les  droits  sur  les  objets 
divers,  non  désignés  dans  la  nomenclature  précédente,  les  douanes 
britanniques  produiraient  encore  319  millions  de  francs.  La  douane 
verse  aux  localités  5  millions  de  francs  des  droits  perçus  sur  l'alcool. 

Le  thé,  les  spiritueux,  le  vin,  le  tabac,  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  fournir  à  la  douane  française  un  revenu  important  (1)  :  la  pre- 
mière de  ces  denrées  parce  qu'elle  est  étrangère  à  nos  habitudes 
nationales;  les  deux  suivantes,  parce  qu'on  les  produit  sur  notre  sol 
et  qu'on  en  importe  peu  du  dehors;  la  dernière  parce  qu'elle  est  taxée 
à  l'intérieur  sous  une  foruje  plus  efficace,  celle  du  monopole  de  fabri- 
cation. Mais  le  sucre,  le  cacao,  le  café,  dont  on  use  chez  nous  beau- 
coup plus  qu'en  Angleterre,  quelques  autres  denrées  coloniales 
pourraient  encore  rendre  respectable  le  revenu  de  nos  douanes  et  le 
maintenir  à  400  millions,  surtout  si  on  conservait  des  taxes  modérées 
de  8  à  12  p.  100  sur  un  certain  nombre  d'autres  objets. 

Nous  avons,  dans  un  précédent  chapitre,  parlé  des  frais  de  percep- 
tion de  l'impôt  des  douanes  (Voir  chapitre  iv).  Ils  sont  assez  élevés  en 
France,  mais  on  ne  doit  pas  les  considérer  isolément,  l'administra- 
tion des  douanes  étant  l'auxiliaire  indispensable  de  celle  des  contri- 
butions indirectes.  Il  faut  réunir  les  dépenses  des  deux  administrations 
et  les  comparer  au  produit  total  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  réunies  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  proportion  des 
frais  au  produit.  Les  frais  de  perception  des  droits  de  douane  propre- 
ment dits  ont  cependant  diminué  dans  des  proportions  notables. 
Voici,  d'après  le  Bulletin  de  statistique  de  mai  1887,  les  recettes  des 
douanes,  les  frais  de  régie  et  leurs  proportions  à  diverses  époques  : 

l 

Proportion 

Années.  Recettes  des  douanes.  Frais  de  régie.  p.  100  des  fraiâ 

francs.  francs.  aux  recauvromeats. 

1819   110,15-2,955   22,458,509   20  1/3 

18-29...!;   144,044,771   23,858,063   16  1/2 

1840   164,111,024   24,544,316   1^ 

1847   175,80», 442   26,630,700   1» 

1855   183,455,507   îolî^oH '**  1" 

1859    178,209,064   IV^Àùâ 22  3/4 

1861   139,011,904   31,6.0,059   iZ  3/* 

(1)  Cependant,  depuis  le  phylloxéra,  les  vins  espagnols  et   autres  produisent  i  la 
luuane  française  25  à  50  millions.  44 
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Années. 


1869 


Recettes  des  douanes 
francs. 

145,339,078.   27,676,085 


Frais  de  régie, 
francs. 


Proportion 
p.  100,  des  frai* 
aux  recouvrements. 
  19 


1875   271,443,617   30,312,015   H  1/4 


1880. 


366,298,129   31,374,486. 


8  1/2 

îssi... ........     38I,'999,'385   31,497,033   8  1/4 

1885   416.730.407   31.470.296   7  1/2 

1896   469.357.000   32.472. 171  (chiffres  de  1897)      6  92 

La  dernière  réduction  de  la  proportion  des  frais  de  perception  aux 
recettes  lient  à  la  très  grande  élévation  des  droits.  Voici,  à  diverses 
époques,  le  nombre  des  agents  de  la  douane  française  depuis  1870  : 


Années. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 


Agents. 
27,791 
27.851 
29,438 
28,076 
28,084 
27,771 
26,758 
25,982 
22,809 
22,084 


Années. 
1868. . 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873.. 
1874., 
1875. 
1883.. 


Agent». 

22.073 
22,084 
22,165 
22,156 
2  2,932 
22,924 
22,902 
22,924 
22,522 


Ainsi  de  1860  à  1869  le  nombre  des  employés  de  la  douane  avail 
diminué  de   7,354  :  depuis   1869,  il    a  augmenté  de  500,  parce  i 
que    Taccroissement    de   certains    droits,    excitant   davantage   la  • 
contrebande,  nécessitait  plus  de  surveillance;  mais  le  nombre  des 
agents  reste  encore  de  près  de  7,000  au-dessous  du  cbiCfre  de  1860.  ' 
C'est  la  réforme  économique  et  commerciale  qui  a  rendu  à  la  vie  i 
civile,  aux  travaux  des  champs  ou  aux  travaux  industriels,  ces  6  ou 
7,000  employés  ;  il  y  a  eu  6  ou  7,000  hommes  de  plus  à  augmenter  la  ; 
production.  Si  Ton  simplifiait  encore  le  régime  des  douanes,  que  Ton 
supprimât  les  droits  sur  les  menus  objets  d'un  produit  insignifiant, 
la  diminution  du  nombre  des  employés  pourrait  encore  être  de 
3  ou  4,000  individus  :  or  ne  serait-ce  pas  un   grand  bienfait  quçv  i 
d'avoir  rendu  aux  carrières  productives  dix  mille  hommes  vigoureux  ; 
qui  avant  1860  n'étaient  occupés  qu'à  gêner  la  production?  Aux  États- 
Unis,  en  1881,  les  droits  de  douane  ont  rapporté  194,159,000  dollars" 
1  milliard  de  francs  environ,   et  les  frais  de  perception  ont  monté  à 
6,283,000  dollars  (33  millions  de  fr.)  ou  3,22  p.  100.  Dans  la  même 
année  les  frais  de  perception  du  revenu  intérieur  {intei^iial  revenue) 
qui  produisait  135  264,000  dollars,  se  sont  élevés  à  4,727,000  dollars, 
soit  3,20  p.  100.  La  pl  upart  des  importations  se  faisant  en  Amérique 
par  mer,  les  frais  de  perception  des  douanes  y  sont  peu  élevés.  Le  pro- 
duit brut  des  douanes  aux  États-Unis  est  prévu  pour  130  millions  de 
dollars  (780  millions  de  fr.)  au  budget  de  1897-98  avec  un  tarif  exoessit 
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D'aprèslos  slatistiqaes  allemandesles  droits  de  douane  produisaient 
au  Zollverein  55,500,000  francs  bruts  en  1834,  88  millions  de  francs 
^n  1842,  87  en  1851 ,  87  1/2  en  1860,  120  millions  en  1871.  En  1877- 
78  on  parvint  pour  l'empire  d'Allemagne,  remplaçant  l'ancien  Zoll- 
verein, à  182  millions  de  francs  de  recettes  brutes,  pour  retomber  à 
143  millions  de  francs  en  1879.  Le  retour  au  régime  protectionniste 
tant  agricole  que  manufacturier  a  relevé  les  recettes  douanières  de 
l'empire  à  289  millions  de  francs  bruts  (231  millions  de  marks)  en 
1884-85;  en  1895-96  le  produit  brut  a  été  de  512  millions  de  francs 
bruts  (415,393,000  marks)  et  482  millions  de  francs  nets  (391 ,771,000 
marks).  Les  frais  ne  seraient  donc  que  de  38  millions  de  francs,  à 
peine  6  p.  100,  ce  qui  est  modique. 

On  n*a  une  idée  exacte  de  l'impôt  des  douanes  que  lorsqu'on  a 
éludié  les  formalités  auxquelles  il  assujettit  les  commerçants  et  les 
habitants  des  pays  frontières,  surtout  quand  il  est  compliqué  et  qu'il 
comprend  un  grand  nombre  d'articles. 

Les  rigueurs  des  douanes  sont  grandes  en  tout  pays,  elles  l'étaient 
en  France  plus  qu'ailleurs  avant  d860  :  elles  se  sont  atténuées  depuis 
lors,  à  mesure  que  le  tarif  est  devenu  plus  libéral  et  plus  simple.  Le 
régime  des  douanes  comporte  des  formalités  qui  gênent  la  circulation 
des  marchandises  allant  à  l'étranger  et  en  venant;  il  rend  en  outre 
nécessaires  des  restrictions  à  la  liberté  des  habitants  d'un  certain 
rayon  appelé  rayon  frontière  :  ceux-ci  sont  privés  de  plusieurs  des 
droits  qui  appartiennent  en  d'autres  lieux  à  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  établir  une  muraille  autour  d'un  grand  pays  comme 
autour  d'une  ville  :  d'autre  part,  la  surveillance  des  agents  de  la 
douane  serait  bien  inefficace  si  elle  ne  portait  que  sur  cette  ligne 
mince  et  presque  idéale  qu'on  appelle  la  frontière,  et  s'il  suffisait  aux 
articles  taxés  de  traverser  cette  ligne  pour  échapper  aux  droits.  Aussi, 
afin  de  mieux  assurer  la  perception,  toute  une  large  bande  du  pays 
qui  avoisine  la  frontière  est  soumise,  au  point  de  vue  de  la  circula- 
tion et  de  la  liberté  même  des  habitants,  à  un  régime  rigoureux. 
Cette  bande  de  terrain  est  de  20  kilomètres  sur  la  frontière,  même  de 
25  kilomètres  si  la  configuration  des  lieux  rend  cette  extension  dési- 
rable :  sur  les  côtes  et  le  long  des  fleuves,  des  rivières  ou  des  canaux 
conduisant  de  la  mer  à  un  port  intérieur,  le  rayon  frontière  n'est  que 
de  dix  kilomètres.  Le  rayon  frontière  est  donc  beaucoup  plus  large 
sur  les  frontières  de  terre  :  en  outre  les  règlements  et  les  restrictions 
à  la  liberté  des  habitants  y  sont  beaucoup  plus  sévères  que  dans  le 
rayon  frontière  de  mer.  On  comprend  que  la  douane  soit  beaucoup 
moins  vexatrice  pour  une  île  que  pour  un  pays  continental. 

iSur  la  frontière  de  terre  il  y  a  deux  lignes  de  bureaux  de  aouaiies  : 
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Fune  extérieure,  c'est-à-dire  touchant  à  la  frontière  même  ;  l'autre  in- 
térieure, placée  en  arrière  et  à  l'extrémité  du  rayon  frontière.  Du  côté 
de  la  mer  il  n'y  a,  au  contraire,  qu'une  seule  ligne  de  bureaux  de 
douanes.  Ces  bureaux  sont  pourvus  des  tarifs  et  des  lois  de  la  douane» 
On  a  établi,  en  outre,  un  certain  nombre  de  bureaux  dans  les  villes 
très  importantes  de  l'intérieur.  Les  marchandises  peuvent  être 
expédiées  directement  de  l'étranger  à  ces  bureaux  sous  les  plombs  de 
la  douane. 

Les  habitants  du  rayon  frontière,  surtout  ceux  des  frontières  de  terre^ 
sont  tenus  en  perpétuelle  suspicion.  La  loi  présume  qu'ils  sont  des 
contrebandiers  ou  qu'ils  peuvent  être  tentés  de  le  devenir  :  elle  les 
traite  donc  en  suspects.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  transportée 
entre  les  deux  lignes  de  douane  en  quelque  sens  que  ce  soit  sans  être 
accompagnée  d'une  expédition,  sous  peine  de  saisie,  de  confiscation  et 
d'une  amende.  Cette  expédition  est,  soit  un  acquit  de  payement, 
quand  les  droits  ont  été  payés,  soit  un  acquit-à-caution,  quand  ils 
sont  consignés  ou  garantis,  comme  dans  le  cas  d'entrepôt  ou  de 
transit,  soit  un  passavant  lorsque  les  objets  transportés  sont  exempts 
de  droits.  Toute  marchandise  qui  n'est  pas  accompagnée  d'une  ex- 
pédition indiquant  le  lieu  de  départ  et  de  destination,  la  qualité,  la 
quantité,  le  poids,  le  temps  nécessaire  au  transport,  est  censée  cir- 
culer en  fraude.  L'exemption  complète  de  cette  expédition  n'est 
accordée  qu'aux  personnes  qui  se  rendent  aux  jours  de  foire  et  de 
marché  dans  les  villes  avec  des  denrées  telles  que  des  comestibles  et 
des  productions  rurales  spécifiées  (poisson,  pain,  vin,  cidre,  bière, 
viande,  volaille,  gibier,  beurre  et  objets  de  jardinage),  et  aux  con- 
sommateurs  qui  pour  leur  usage  ont  acheté  dans  le  rayon  frontière 
et  transportent  de  jour  à  leur  domicile,  les  jours  de  foire  et  de  marché, 
les  coupons  d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation,  qui  n'excè- 
dent pas  5  mètres  en  étoffes  de  laine,  8  mètres  en  étoffes  de  soie  et 
en  toiles  de  coton  ou  autres,  3  kilogrammes  de  sucre  ou  de  café,  etc. 
Il  est  inutile  de  démontrer  combien  ces  prescriptions  sont  gênantes. 
Dans  le  rayon  des  côtes  les  règles  sont  beaucoup  moins  strictes  :  pen- 
dant le  jour  toutes  les  marchandises  y  peuvent  circuler  sans  expédi-^ 
tionde  la  régie;  pendant  la  nuit,  il  n'y  a  de  prohibé  que  la  circulation 
des  tissus,  des  fils  de  coton,  du  poisson  salé,  du  tabac  et  des  denrées^ 
coloniales,  sous  peine  de  confiscation  et  de  500  francs  d'amende. 

Dans  le  rayon  frontière  de  terre  les  entraves  à  la  liberté  des  ci-^ 
toyens  s'étendent  encore  beaucoup  plus  loin  :  dans  les  communes 
qui  y  sont  situées  et  qui  n'ont  pas  2,000  habitants  de  population 
agglomérée,  il  est  défendu  de  former  aucun  magasin  ou  dépôt  d'ar- 
ticles manufacturés  ou  de  toutes  les  marchandises  dont  la  sortie  est 
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soit  frappée  de  droits,  soit  prohibée,  ou  dont  l'entrée  est  grevée  d'un 
droit  de  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes.  L'infraction  à  ces  rè 
glements  est  punie  de  la  confiscation  et  de  100  francs  d'amende.  Les 
marchands  dans  ces  communes  sont  tenus  de  faire  inscrire  à  un 
compte  ouvert  tenu  pour  eux  par  les  bureaux  de  douanes  les  mar 
chandises  qu'ils  ont  dans  leurs  boutiques.  Enfin,  dans  le  même  rayon, 
les  moulins,  les  usines,  les  fabriques  ou  les  manufactures  ne  peuvent 
être  établis  hors  des  villes  sans  des  autorisations  spéciales,  et  leur 
déplacement  peut  être  ordonné  s'il  est  constaté  par  jugement  qu'ils 
aient  favorisé  la  contrebande.  Les  moulins  à  eau  et  à  vent  situés  à 
2  kilomètres  et  demi  de  la  frontière  peuvent  être  frappés  d'interdic- 
tion par  mesure  administrative  sur  simple  procès-verbal  énonçant 
qu'ils  favorisent  la  contrebande.  Il  n'est  permis  de  franchir  la  ligne 
de  douane  que  de  jour  par  les  chemins  autorisés  et  en  se  présentant 
au  bureau. 

Dans  le  rayon  frontière  du  côté  de  la  mer  il  n'existe  aucune  me- 
sure analogue  aux  précédentes;  mais  la  surveillance  de  la  douane 
s'étend  sur  un  rayon  de  quatre  lieues  de  mer  à  partir  de  la  côte, 
les  navires  qui  y  stationnent  sont  assujettis  à  des  règles  particu- 
lières. 

Telles  sont  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  des  habitants  dans 
le  rayon  frontière  :  disons  maintenant  quelques  mots  des  formalités 
à  remplir  par  ^.es  marchandises  allant  à  l'étranger  ou  bien  en  venant, 
taxées  ou  non.  Les  prescriptions  sont  sur  ce  point  très  compliquées  : 
il  y  a  des  règles  communes  aux  exportations  et  aux  importations, 
d'autres  particulières  aux  unes  ou  aux  autres;  les  unes  enfin  propres 
aux  exportations  par  terre,  d'autres  aux  exportations  par  mer.  Voici 
les  règles  générales.  Toute  marchandise  entrant  ou  sortant  par  terre 
ou  par  mer  doit  être  déclarée  au  premier  bureau  de  douane,  les  ob- 
jets exempts  de  droit  aussi  bien  que  les  autres.  La  déclaration  doit 
indiquer  la  qualité,  le  poids,  la  mesure,  le  nombre,  la  provenance,  etc. 
Après  la  déclaration  les  marchan4^ises  sont  visitées  en  présence  des 
conducteurs  ou  des  capitaines  :  les  droits  sont  perçus,  s'il  y  a  lieu. 
Si  la  vérification  constate  un  excédent  de  plus  d'un  vingtième  pour 
les  métaux  et  de  plus  d'un  dixième  pour  les  autres  marchandises, 
cet  excédent  paie  double  droit.  Tout  excédent  sur  le  nombre  des 
ballots,  balles,  caisses,  est  saisi,  et  le  déclarant  subit  en  outre  une 
amende  de  100  francs.  S'il  y  a  désaccord  entre  la  douane  et  le  décla- 
rant sur  l'origine,  l'espèce,  la  qualité  ou  la  valeur  des  marchandises, 
on  recourt  pour  les  trois  premières  causes  de  contestations  à  l'arbi- 
trage :  trois  commissaires  experts  sont  institués  auprès  du  ministère 
<iu  commerce,  il  leur  est  adjoint  dans  chaque  affaire  deux  négociants 
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ou  fabricants  avec  voix  consultative.  Si  la  déclaration  est  reconnue 
fausse,  il  y  a  lieu  à  confiscation  et  à  amende.  Quand  le  désaccord 
porte  sur  l'exactitude  de  la  valeur  déclarée,  la  marche  est  différente, 
la  marchandise  peut  être  retenue  moyennant  le  paiement  du  prix 
déclaré  et  d'un  dixième  en  plus  :  c'est  ce  que  Ton  appelle  la  préemp- 
tion. Cette  préemption  s'exerçait  jusqu'en  1848  au  profit  des  em- 
ployés de  la  douane  ;  depuis  lors  elle  se  pratique  au  profit  de  l'admi- 
nistration elle-même. 

Il  serait  superflu  d'énumérer  ici  les  règles  spéciales  pour  les  im- 
portations par  mer  concernant  les  restrictions  de  tonnage  et  d'en- 
trée, les  manifestes  des  capitaines,  les  formalités  de  débarque- 
ment, etc.  Certaines  marchandises  taxées  ne  peuvent  entrer  que  par 
certains  bureaux,  dans  l'intérêt  du  contrôle  :  d'autres  ne  peuvent  en- 
trer que  par  certains  ports  ;  d'autres  ne  peuvent  être  introduites  par 
des  navires  ayant  moins  de  40  tonneaux. 

Les  îles  situées  sur  les  côtes  de  France  ont  été  longtemps  assujet- 
^ties  à  un  régime  particulièrement  sévère  :  toutes  celles  qui  sont 
très  près  du  littoral,  étant  suspectes  de  servir  d'entrepôt  à  la  contre- 
bande, étaient  interdites  aux  bâtiments  venant  de  l'étranger,  qui  n'y 
pouvaient  toucher  qu'en  cas  de  détresse.  Seuls  les  bâtiments  fran- 
çais^  venant  de  France,  pouvaient  faire  le  service  de  ces  îles  à  un 
port  de  France.  Même  la  Corse  était  soumise  à  ces  restrictions.  Ce 
régime  exceptionnel,  injurieux  et  préjudiciable,  a  été  abandonné 
pour  les  îles  d'Oléron  et  de  Ré,  plus  tard  pour  la  Corse,  Belle-Ile  el 
Noirmoutiers. 

Un  des  autres  inconvénients  du  régime  des  douanes,  c'est  qu'un 
petit  nombre  de  bureaux  seulement  sont  ouverts  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  toutes  les  marchandises.  La  cause  de  cette  restriction  si 
nuisible,  qui  oblige  souvent  à  de  longs  détours  et  à  des  pertes  de 
temps,  c'est  la  complication  du  tarif,  l'impossibilité  d'avoir  un  grand 
nombre  d'agents  qui  soient  en  état  d'asseoir  les  droits  et  de  constater 
les  valeurs.  M.  Cliffe  Leslie,  dans  une  étude  publiée  par  le  Cobden 
Club^  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  (voir  chapitre  iv,  pages  263  et 
suivantes),  a  montré  combien  ces  entraves  étaient  nuisibles  au  déve- 
loppement d'une  foule  de  localités  qui  sont  douées  d'avantages  na- 
turels. Le  progrès  consiste  à  rendre  le  tarif  plus  simple  :  c'est  ce 
qu'avait  faille  traité  de  1860  qui  a  permis  la  réduction  du  nombre  des 
agents  de  la  douane.  M.  de  Hock  critique  avec  raison  les  formalités 
minutieuses  prescrites  par  la  douane  pour  l'emballage  des  colis. 

Les  quelques  indications  que  nous  venons  de  donner  suffisent 
pour  démontrer  quels  sont  les  considérables  inconvénients  de 
l'impôt  des  douanes.  Môme  lorsque  le  tarif  est  très  simple  et  très 
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rti  modéré,  comme  en  Angleterre,  ces  inconvénients  existent;  mais  ils 
sont  considérables  lorsque  le  tarif,  comme  le' nôtre  encore,  comprend 
un  nombre  indéfini  d'objets  et  notamment  d*objets  manufacturés. 
L'abaissement  notable  des  droits  sur  ces  articles,  rafTranchissement 
définitif  de  toutes  les  marcbandises  qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  per- 
ceptions insignifiantes,  rendraient  aux  habitants  et  aux  commerçants 

^    de  la  frontière  cette  partie  de  leur  liberté  naturelle  que  l'administra- 

t    lion  des  douanes  a  jusqu'ici  confisquée. 

Doit-on  espérer  que  les  droits  de  douane  seront  un  jour  com- 
plètement supprimés?  On  peut  concevoir  que  ce  progrès  soit  pos- 
sible, on  peut  être  certain  que  ce  jour  n'est  pas  prochain.  Les  droits 
de  douane  ne  pourraient  être  abandonnés  que  si  l'on  renonçait  aux 
contributions  indirectes  intérieures.  Gomment  pourrait-on  percevoir 
un  impôt  sur  le  vin,  sur  Teau-de-vie,  sur  le  tabac,  produits  dans  le 
pays,  si  on  laissait  entrer  sans  droits  le  tabac,  l'eau-de-vie,  le  vin 
provenant  de  l'étranger?  Ce  serait  évidemment  sacrifier  la  produc- 
tion indigène  à  la  production  étrangère.  Tant  que  les  impôts  sur  les 
consommations  seront  indispensables  à  nos  budgets,  le  maintien  de 
ces  droits  à  l'intérieur  rendra  nécessaire  le  maintien  de  droits  de 
douane  correspondants  sur  les  objets  étrangers  similaires  qui  vien- 
dront sur  le  marché  national.  Ou  bien,  il  faudrait  supposer  que  tous 
les  États  du  monde,  au  moins  tous  les  États  d'un  continent,  s'enten- 
dent pour  avoir  justô  les  mêmes  droits  de  consommation  à  l'intérieur^ 
et  à  un  taux  identique,  de  manière  à  créer  une  sorte  de  confédéra-^ 
tion  douanière,  un  Zollverein  agrandi,  oii  toutes  les  marchandises 
circuleraient  en  pleine  liberté.  Mais  une  foule  d'obstacles,  provenant 
de  la  situation  politique  des  divers  pays,  de  l'inégalité  des  exigences 
financières  de  chacun  d'eux,  des  diflérences  de  mœurs  et  de  goût, 
empêcheront  longtemps  les  principaux  peuples  de  former  une  con- 
fédération douanière.  Tout  au  plus  devrait-on  penser  maintenant  à 
une  union  restreinte,  comme  Léon  Faucher  en  avait  eu  l'idée  pour 

V  les  peuples  latins  :  encore  ce  plan  était-il  mal  conçu.  On  pourrait  ad- 
mettre que  la  France,  par  exemple,  fît  une  union  douanière  avec  la 
Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Italie,  l'Espagne;  ce  serait  un  bien 
grand  progrès.  Mais  la  France  et  l'Italie,  ayant  relativement  beaucoup 
plus  de  charges  financières  que  les  autres  pays,  devront  sans  doute 
pendant  longtemps  avoir  à  rintérieur  des  droits  de  consommation 
plus  élevés,  ce  qui  les  contraindra  à  maintenir  leurs  lignes  de  doua- 
nes (1).  Il  est  d'ailleurs  probable  qu'un  très  long  temps  s'écoulera 
avant  qu'un  projet  aussi  avantageux  à  la  civilisation  puisse  se  réaliser  ; 

(1)  On  peut  prétendre  que  la  difTérence  dans  le  taux  et  la  nature  des  impôts  indi- 
rects intérieurs  n'empêcherait  pas  complètement  la  suppression  des  douanes  entre 
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il  comporterait,  d'ailleurs^  une  légère  diminution  de  l'autonomie  poli- 
tique des  États  participants. 

Une  dernière  question,  qui  se  rattache  au  régime  des  douanes, 
mérite  d'être  étudiée.  Quand  il  est  avéré  que  dans  un  pays  l'agri- 
culture et  l'industrie  supportent  de  plus  lourds  impôts  que  dans  les 
pays  voisins,  convient-il  d'établir,  à  l'entrée  des  produits  étrangers, 
des  droits  compensateurs?  Beaucoup  de  personnes  répondent  par 
l'affirmative  et  cette  solution  est  spécieuse  :  elle  n'est  cependant  pas 
exacte. 

Si  un  produit  agricole  ou  un  produit  manufacturé  est  grevé  à  l'in- 
térieur d'une  taxe  spéciale,  si  la  laine,  par  exemple,  est  imposée  à 
1  franc  ou  à  50  centimes  le  kilogramme  et  le  vin  à  2  ou  3  fr.  l'hecto- 
litre, il  n'y  a  aucun  doute  que  les  articles  étrangers  similaires  doi- 
vent être  soumis  à  un  droit  identique  lorsqu'ils  viennent  dans  lepays. 
Autrement  on  découragerait  la  production  indigène  et  Ton  accorde- 
rait des  faveurs  indirectes,  une  sorte  de  privilège,  à  la  production 
étrangère.  Il  en  serait  de  même  si  une  taxe  spéciale  et  excessivement 
lourde,  au  lieu  de  porter  directement  sur  les  produits  de  consomma- 
tion indigènes^  était  assise  sur  la  terre  qui  les  fournit,  et  que  cette 
taxe  eût  d'ailleurs  pour  objet  non  pas  d'atteindre  les  revenus  du  pro- 
priétaire, mais  de  faire  contribuer  le  consommateur  par  une  hausse 
du  prix  de  la  denrée.  Supposons,  par  exemple,  que  l'on  supprimât 
les  impôts  indirects  sur  le  vin  et  qu'on  les  remplaçât  en  partie  par 
une  taxe  spéciale  de  50,  de  100  ou  de  150  fr.  sur  les  hectares  cultivés 
en  vignes,  taxe  qui  viendrait  s'ajouter  à  l'impôt  foncier  ordinaire  :  il 
est  bien  évident  que  dans  ce  cas  le  législateur  se  proposant  de  frap- 
per la  consommation  manquerait  son  but  s'il  ne  grevait  pas  d'un  droit 
compensateur  le  vin  étranger  entrant  dans  le  pays.  Gomme  ce  vin 
étranger  ne  paierait  pas  l'équivalent  de  la  taxe  spéciale  et  énorme  sur 
la  culture  de  la  vigne,  le  propriétaire  français,  pour  supporter  la 
concurrence,  ne  pourrait  pas  hausser  ses  prix  ei-devrait  subir  seul 
la  taxe  qui  le  ruinerait. 

Le  même  raisonnement  s'applique  au  cas  d'un  impôt  spécial  sur 
tel  ou  tel  objet  fabriqué,  ou  bien  encore  sur  les  matières  premières 
qui  entrent  dans  la  fabrication  de  cet  objet  et  les  instruments  qui 
servent  à  le  produire.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  droit  com- 
pensateur, que  la  taxe  soit  à  la  fois  spéciale  et  excessivement  lourde. 

Il  en  est  tout  autrement  des  impôts  généraux  sur  la  propriété,  sur 

plusieurs  pays  voisins.  On  arguerait  des  différences  de  Timpôt  sur  les  boissons  dans 
les  divers  États  de  TEmpire  d'Allemagne.  Néanmoins  nous  regardons  comme  à  peu 
près  impossible  la  suppression  des  douanes  entre  plusieurs  pays  qui  ont  un  régime 
ires  différent  de  contributions  indirectes  intérieures. 
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Texercice  des  industries,  sur  les  voies  de  transport  et  les  moyens  de 
communication.  Ceux-là  ne  justifient  l'établissement  d'aucun  droit 
compensateur  sur  les  produits  étrangers.  Les  impôts  généraux  sur  la 
propriété,  tels  que  l'impôt  foncier,  ont  pour  but  d'atteindre  le  revenu 
du  propriétaire  et  non  pas  de  faire  contribuer  le  consommateur  :  or, 
ce  serait  r^ejeter  sur  celui-ci  tout  le  poids  de  l'impôt  que  de  mettre  un 
droit  compensateur  à  l'entrée  des  produits  agricoles  de  l'étranger.  Si 
ces  impôts  généraux  sont  plus  lourds  dans  un  pays  que  dans  un  au- 
tre, cela  peut  tenir  à  deux  raisons  :  ou  bien  à  ce  que  ce  pays  a  com- 
mis des  fautes  d'administration  et  de  politique,  ou  bien  à  ce  qu'il  dé  - 
pense plus  en  œuvres  d'utilité  publique,  comme  en  chemins,  en  routes, 
en  canaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  le  propriétaire  qui  doit 
supporter  tout  le  poids  de  l'impôt  direct. 

Quant  aux  impôts  qui  frappent  l'industrie  directement,  comme 
l'impôt  des  patentes,  il  est  bien  clair  que  le  législateur  les  a  établis 
avec  l'intention  qu'ils  portassent  sur  les  industriels  et  non  sur  les 
consommateurs.  Dans  la  pratique  Tincidence  en  est  sans  doute  fort 
variable  et  dépend  de  circonstances  diverses.  Mais  ces  impôts  directs 
ne  sont  jamais  assez  lourds  et  représentent  une  proportion  trop  faible 
de  la  valeur  de  chaque  produit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'établissement 
d'un  droit  compensateur  sur  les  produits  étrangers. 

Nous  sommes  de  la  même  opinion  pour  les  intérêts  qui  grèvent  les 
transports,  les  correspondances,  les  actes  à  l'intérieur  du  pays.  En 
principe  nous  trouvons  ces  taxes  fort  mauvaises,  mais  nous  n'admet- 
tons pas  qu'elles  justifient  l'établissement  de  droits  compensateurs 
sur  les  produits  étrangers.  Tous  ces  impôts,  si  gênants  qu'ils  soient, 
ne  représentent  jamais,  nous  le  répétons,  qu'une  part  presque  infini- 
tésimale de  la  valeur  d'un  produit  industriel.  Les  articles  venant  de 
l'étranger  les  supportent  en  partie  :  ils  subissent,  par  exemple,  les 
droits  sur  les  transports  pour  toute  l'étendue  du  territoire  qu'ils  tra- 
versent depuis  la  frontière  ;  ils  ne  peuvent  pas,  non  plus,  échapper 
complètement  aux  taxes  sur  les  correspondances  ou  sur  les  actes. 

Tous  les  droits  de  douane,  compensateurs  ou  autres,  du  moment 
qu'ils  ne  sont  pas  strictement  nécessaires,  ont  les  plus  grands  incon- 
vénients :  ils  compliquent,  ils  renchérissent,  ils  retardent  les  opé- 
rations commerciales  ;  ils  sont  un  obstacle  au  développement  des 
industries  qui  sont  situées  aux  échelons  les  plus  élevés  de  la  pro- 
duction. 

Supposons  que,  pour  compenser  les  charges  que  les  filateurs  et  les 
tisseurs  indigènes  supportent  du  fait  des  patentes,  des  taxes  sur  les 
correspondances  et  sur  les  effets  de  commerce,  on  établisse  des  droits 
ou  l'on  élève  les  droits  antérieurs  sur  Içs  étoffes  étrangères,  on  aura 
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peut-être  rendu  service  aux  filateurs  et  aux  tisseurs,  mais  on  aura 
gêné  et  grevé  davantage  l'industrie  des  confectionneurs  qui  exportent, 
af)rès  avoir  donné  un  supplément  de  main-d'œuvre,  des  tissus  achetés 
îi  l'étranger,  La  démonstration  serait  encore  plus  frappante  s'il  s'a- 
gissait  d'un  produit  élémentaire  comme  la  fonte  qui  peut  servir  à 
toute  une  série  d'élaborations  ultérieures. 

Ces  droits  compensateurs,  pour  être  justes,  devraient  d'ailleurs 
porter  sur  tous  les  objets  sans  exception,  sinon  l'on  favoriserait  telle 
industrie  et  non  telle  autre.  Or,  des  droits  compensateurs  établis  sur 
tous  les  articles  étrangers  rendraient  le  tarif  des  douanes  absolument 
inextricable.  Les  diverses  industries  ne  ressentiraient  pas  non  plus 
dans  la  même  mesure  l'effet  présumé  bienfaisant  et  équitable  de  ces 
taxes  compensatrices.  Les  industries  qui  exportent  la  plus  grande 
partie  de  leur  production  ne  profiteraient  guère  des  droits  compen- 
sateurs sur  les  produits  étrangers  et  supporteraient,  sans  récupéra- 
tion possible,  tous  les  impôts  intérieurs  dont  on  prétend  leur  com- 
penser le  poids.  Au  contraire,  les  industries  qui  produisent  surtout 
j)Our  le  marché  intérieur  se  verraient  restituer,  grâce  aux  droits  com- 
pensateurs et  à  la  hausse  des  prix  qu'ils  amèneraient,  tous  les  impôts 
généraux  établis  dans  le  pays  sur  les  professions  industrielles  etcom- 
inerciales. 

En  résumé,  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ne  pas  compliquer 
le  régime  des  douanes,  à  laisser  autant  que  possible  entrer  librement 
toutes  les  marchandises,  surtout  toutes  les  matières  premières  et  j 
tous  les  objets  fabriqués  qui  sont  susceptibles  d'une  élaboration  ulté- 
î  ieure.  Les  droits  compensateurs  sont  une  gêne  et  une  charge  nou- 
velle pour  les  industries  qui  emploient  les  articles  étrangers  et  leur 
donnent  un  supplément  de  main-d'œuvre.  Ils  ne  sont  d'aucun  se-  1 
cours  aux  industries  qui  exportent.  Il  est  très  malaisé  de  les  calculer  1 
avec  équité.  On  doit  donc  y  renoncer,  sauf  quand  on  a  grevé  à  l'inté-  1 
rieur  d'une  taxe  spéciale  et  lourde  tel  produit  agricole  ou  tel  produit  1 
industriel  déterminé.  Mais  Ton  ne  doit  jamais  mettre  des  droits  sur  1 
les  articles  étrangers   pour  compenser  les  impôts  généraux  établis  1 
dans  le  pays  soit  sur  la  propriété,  soit  sur  Texercice  de  toutes  les  in-  1 
dustries,  soit  sur  les  transports,  sur  le  prix  des  correspondances  ou  1 
sur  les  actes.  1 

Les  industries  nationales  bénéficient  toujours  d'une  protection  1 
naturelle  vis-à-vis  des  produits  étrangers  sur  le  marché  intérieur;  E 
cette  protection  consiste  dans  l'éloignement  des  pays  concurrents.  . 
Nous  sommes,  d'ailleurs,  un  partisan  déterminé  de  la  suppression  de  9 
tous  les  impôts  sur  le  transport  des  marchandises  et  de  la  modéra-  - 
lion  des  taxes  sur  les  correspondances  ou  sur  les  actes  ;  mais  même 
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là  OÙ  ces  droits  sont  élevés,  ils  doivent  être  supportés  par  les  natio- 
naux. Ce  serait  racheter  un  mal  par  un  pire  que  d'établir  àcause  d'eux 
des  droits  dits  compensateurs  sur  les  articles  étrangers. 

La  réforme  inaugurée  en  1860  a  donné  les  meilleurs  résultats  éco- 
nomiques. Le  commerce  spécial  de  la  France  avec  l'étranger  a  passé 
de  3,907  millions  de  francs  en  1859  à  7,408  millions  en  1873.  De  nou- 
veaux débouohés  se  sont  ouverts  pour  nos  produits  au  dehors.  Des 
industries  jusque-là  paralysées  par  les  droits  qui  grevaient  les  objets 
étrangers  dont  elles  avaient  besoin  comme  instruments  ou  comme 
matières  premières  de  leur  travail  ont  pris  un  développement  consi- 
dérable. Certes,  tous  ces  résultats  ne  sont  pas  dus  uniquement  à 
l'abaissement  des  droits  de  douane;  les  nouvelles  voies  de  communi- 
cation, les  chemins  de  fer  surtout  y  ont  contribué.  Mais  il  est  incon- 
testable que  sans  les  traités  de  1860  l'augmentation  de  la  puissance 
productive  de  la  France  eût  été  plus  lente. 

Des  tentatives  ont  été  faites  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870-71 
pour  rejeter  la  France  en  arrière  et  rétablir  le  système  protectionniste 
rigoureux  qui  existait  avant  1860.  Elles  ont  une  première  fois  échoué. 
Malheureusement,  depuis  1882,  elles  ont  fini  par  aboutir.  Les 
traités  de  commerce  avec  toutes  les  nations  ont  été  successivement 
dénoncés  et  remplacés  par  des  tarifs  dits  autonomes  en  iSy^i, 
avec  des  droits  très  élevés.  C'est  une  mauvaise  politique.  Un  rap- 
port de  M.  Raoul  Duval,  au  nom  de  la  commission  des  textiles  du 
Conseil  supérieur  du  commerce,  reconnaît  que  l'écart  entre  les  frais 
de  production  pour  les  cotonnades  en  France  et  en  Angleterre  ne 
dépasse  pas  3  p.  100,  et  que  cette  différence  est  généralement  cou- 
verte parle  frais  d'emballage,  de  transport,  etc.  Si  les  tendances  pro- 
tectionnistes qui  se  manifestent  à  l'heure  actuelle  dans  plusieurs 
pays  d'Europe  venaient  à  triompher  complètement,  il  en  résulterait 
une  véritable  anarchie  économique  et  un  trouble  profond  dans  la 
production  du  monde  entier. 

Un  exemple  choisi  entre  mille  montrera  combien  les  intérêts  par- 
ticuliers sont  souvent  opposés  à  l'intérêt  général.  Un  instrument 
d'une  utilité  universelle,  les  machines  à  coudre,  était,  d'après  les 
traités  de  commerce,  taxé  d'un  droit  de  6  francs  les  100  kilogrammes. 
Or,  il  arrive  qu'un  industriel  du  Jura  fabriquant  par  an  un  millier  de 
machines  à  coudre  demande  que  le  droit  soit  porté  à  24  francs,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  quadruplé.  La  commission  des  industries  diverses  du 
Conseil  supérieur  du  commerce,  par  Torgane  de  M.  Gaston  Bazille, 
reconnaissait  ce  que  cette  prétention  avait  d'inouï.  Le  fabricant  en 
question  livrait  à  la  consommation  1,000  machines  à  coudre  par  an, 
la  France  tirait  annuellement  100,^000  machines  de  l'étranger.  Ainsi, 
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pour  faire  gagner  10,000  fr.  à  un  industriel,  on  eût  fait  payer  1  mil- 
lion aux  consommateurs,  et  généralement  à  des  consommateurs 
pauvres.  Néanmoins  la  commission  ne  recula  pas  devant  cette  énor- 
milé.  Elle  proposa  d'élever  le  droit  sur  les  machines  à  coudre.  On 
peut  juger  par  cet  exemple  du  mérite  de  tous  ces  droits.  Cette  com- 
mission, d'ailleurs,  semblait  prise  de  l'enthousiasme  de  renchérisse- 
ment dont  parlait  jadis  Benjamin  Constant;  elle  réclamait  l'établisse- 
ment de  droits  sur  unefoule  d'objets  jusque-là  indemnes,  les  briques, 
l'iode,  le  brome,  etc. 

Il  eût  été  désirable  que  la  France  fût  préservée  d'une  législation  aussi 
folle.  Deux  grands  peuples  ont  montré  par  une  expérience  récente  les 
mérites  respectifs  d'un  système  restrictif  et  d'un  système  libéral  en 
matière  de  douanes,  ce  sont  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  France, 
fous  deux  ont  été  écrasés  par  des  guerres  terribles.  Mais  le  premier 
a  voulu  chercher  des  ressources  dans  un  tarif  de  douanes  très  élevé; 
le  second  est  resté  sous  un  régime  relativement  libéral.  Le  premier  a 
été  aftligé  par  des  crises  intenses  et  fréquentes.  Le  second  a  étonné 
rEurope  par  la  solidité  de  son  industrie  et  de  son  commerce. 

L'abolition  de  toutes  les  entraves  inutiles,  la  suppression  du  droit  de 
statistique  et  des  derniers  vestiges  des  droits  d'exportation  (1),  la  dis- 
parition immédiate  de  tous  les  droits  sur  les  articles  qui  ont  le  carac- 
tère de  matières  premières  —  la  houille,  les  peaux,  les  bois  de  con- 
struction et  de  teinture,  les  huiles,  les  céréales,  etc.,  — l'atténuation 
graduelle  et  la  suppression  définitive,  après  un  délaide  quelques  an- 
nées, des  droits  sur  la  fonte,  le  fer,  les  machines,  les  fils,  telles 
seraient  les  mesures  les  plus  propres  à  donner  une  impulsion  consi- 
dérable au  travail  national.  Quelques  industries,  comme  la  filature 
et  la  métallurgie,  ayant  à  leur  tête  des  hommes  considérables,  font 
entendre  des  plaintes  que  tous  les  gouvernements  et  toutes  les  as- 
semblées prennent  pour  l'expression  générale  du  commerce  de  la 
France.  Mais  à  côté  de  ces  quelques  industries  il  y  en  a  mille  autres 
qui  pâtissent  des  faveurs  indues  que  Ton  fait  aux  premières.  Mal- 
heureusement ces  autres  industries  sont  plus  disséminées  :  elles 
n'ont  pas  à  leur  tête  de  grands  et  opulents  manufacturiers  ;  elles 
n'ont  pas  un  puissant  organe  et  elles  ne  savent  pas,  d'ailleurs,  élever 
la  voix.  La  Providence  qui  a  doué  le  peuple  français  de  tant  d'habi- 
leté de  main,  d'un  goût  si  perfectionné,  d'un  esprit  si  ingénieux,  Ta 
destiné  à  dépasser  tous  les  autres  peuples  pour  les  ouvrçtges  où  ces 
qualités  ont  quelque  importance.  Malheureusement,  une  législation 


(I)  Ces  derniers  restes  de  droits  d'exportation  ont  été  supprimés  en  France  depui» 
la  publication  de  la  seconde  édition  de  cet  ouvrage. 
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restrictive  n'a  pas  permis  jusqu'à  ces  derniers  temps  et  ne  permet 
pas  encore  complètement  à  l'ouvrier  français  de  tirer  sans  droits  de 
l'étranger  ses  matières  premières  ou  ses  instruments  de  travail. 

La  conclusion  de  ce  chapitre,  c'est  que  les  douanes  ne  sauraient 
jamais  en  France  produire  un  revenu  très  considérable  ;  c'est  que 
l'intérêt  bien  entendu  du  pays  exige  que  les  droits  de  douane  portent 
principalement  sur  cinq  ou  six  articles  de  consommation  géné- 
rale, le  café,  le  sucre,  le  cacao,  etc.,  qu'ils  ne  dépassent  pas  6  ou 
S  p.  100  sur  les  articles  fabriqués  et  qu'en  outre  un  grand  nombre  de 
ceux-ci  soient  affranchis  de  toute  taxe;  c'est  enfin  qu'il  faut  se  défier 
des  prétendus  droits  compensateurs.  Dans  les  questions  douanières 
l'intérêt  du  Trésor  est  toujours  accessoire  :  des  taxes  fort  peu  pro- 
ductives coûtent  quelquefois  énormément  au  pays.  Jl  faut  des  légis- 
lateurs très  éclairés  et  surtout  très  désintéressés  pour  établir  un  bon 
régime  de  douanes  (1). 

(1)  Depuis  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage,  la  réaction  protectionniste  s'est 
encore  singulièrement  accentuée,  comme  en  témoignent  le  droit  de  5  francs  sur  les 
céréales  en  France  et  les  nouvelles  taxes  sur  le  bétail.  Presque  tous  les  pays  sont 
entraînés  dans  le  même  courant.  Nous  attribuons  en  grande  partie  aux  mesures  pro- 
tectionnistes adoptées  par  la  plupart  des  pays  du  monde  la  crise  commerciale  si  intense 
qui  sévit  depuis  1881.  (Note  de  la  4^  édition.) 

Dans  l'intervalle  entre  la  4«  et  la  5«  édition  de  cet  ouvrage,  le  mouvement  protec- 
tionniste s'est  énormément  développé  en  France.  Tous  les  traités  de  commerce  ont 
été  dénoncés.  La  Chambre  a  voté  en  1891  un  système  de  double  tarif,  Tun  dit  maa:i^ 
mum,  l'autre  dit  minimum,  \q  premier  devant  être  appliqué  aux  pays  qui  traiteraient 
mal  les  produits  français  et  le  second  aux  contrées  qui  les  recevraient  dans  des  condi- 
tions acceptables  ;  le  tarif  mfTzimi^m,  d'ailleurs,  pourrait  toujours  être  remanié  suivant 
la  volonté  des  Chambres  françaises,  et  aucun  engagement  ne  serait  pris  à  l'égard  de» 
puissances  étrangères  pour  la  fixité,  môme  pendant  une  courte  durée,  des  tarifs 
insérés.  Ce  système,  fort  déraisonnable,  ne  laisse  aucune  garantie  aux  relations  com- 
merciales internationales.  Les  droits  inscrits  au  tarif  minimum  sont,  en  outre^ 
dans  beaucoup  de  cas  prohibitifs.  Si  ce  système  triomphait,  on  peut  considérer  qu'il 
en  résulterait  un  énorme  dommage  pour  la  France.  Le  commerce  extérieur  de  la 
France  s'est  élevé  en  1890  à  8,143,376,000  francs,  dont  4,423,^55,000  à  l'importation' 
et  3,720,121,000  à  l'exportation.  A  ne  considérer  que  les  objets  fabriqués,  l'exportation 
oniciellement  constatée,  qui  se  grossit  d'une  très  forte  exportation  occulte  dans  les 
malles  des  voyageurs,  pour  les  objets  de  luxe,  s'est  élevée  à  1,915,458,000  francs, 
tandis  que  l'importation  des  objets  fabriqués  n'a  été  que  de  603,005,000. 

Quand  la  France  prétend  se  lancer,  avec  cette  imprévoyance,  dans  ce  système  de 
quasi-prohibition,  il  y  a  chez  d'autres  nations  un  mouvement  marqué  vers  un  relâ- 
chement du  protectionnisme  par  la  conclusion  de  sortes  iï  Unions  douanières.  L'Al- 
lemagne est  en  train  de  conclure  (1891)  avec  l'Autriche  un  traité  de  commerce  com- 
portant de  notables  abaissements  des  droits  réciproques  ;  elle  cherche  à  faire  entrer  aussi 
dans  ce  système  de  douanes  à  droits  réduits  ritalie,  la  Suisse  et  la  Belgique.  C'est  un 
embryon  d'Union  douanière.  De  même  les  États-Unis  ont  conclu  avec  le  Brésil  et  Cuba 
des  conventions  stipulant  des  faveurs  douanières  réciproques,  et  ils  cherchent  à  en 
conclure  d'analogues  avec  tous  les  pays  américains.  Ces  ébauches  d'unions  douanières 
devraient  avertir  la  France  du  péril,  non  seulement  économique,  mais  politique,  qui 
résulterait  de  son  isolement.  (Note  de  la  5®  édition.) 

Nous  avons  maintenu  dans  ces  dernières  pages  le  texte  des  éditions  antérieures;' 
nous  reconnaissons  qu'une  protection  agricole  modérée  pouvait  s'imposer  depuis  1885, 
surtout  comme  un  abri  provisoire  ;  mais  on  a  porté  la  protection  à  un  degré  très  exa- 
géré et  très  préjudiciable.  (Note  de  la  6^  édition.) 


CHAPITRE  XIV 


I>ES    IMPÔTS    SUR   LES   CONSOMMATIONS    A   LJNTÉUIELB    DU  PATÎ5, 


Caractère  des  impôts  sur  les  consommations.  —  Est-il  vi^i  qu'ils  soient  tous  des  im- 
pôts de  capitation?  —  On  peut  taxer  soit  la  totalité  des  objets  produits  dans  le 
pays,  soit  une  partie  seulement  de  ces  objets.  —  La  taxation  de  la  totalité  des  pro- 
duits du  pays  a  été  essayée  en  Espagne  par  Valcava/a  et  la  ôolla.  —  Énormes  incon- 
vénients de  ce  système.  —  Tentative  analogue  faite  aux  États-Unis  pendant  la 
guerre  de  sécession  :  taxes  sur  tous  les  objets  manufacturés.  —  Caractère  original 
et  inextricable  de  cette  taxation  américaine.  —  Les  effets  de  ce  régime  d'après 
M.  David  Wells.  —  Grand  nombre  d'articles  taxés  en  Angleterre  à  la  fin  du  der- 
nier siècle  et  au  commencement  de  celui-ci.  —  La  fabrication  des  produits  imposés 
souffre  considérablement  de  ce  régime  fiscal.  —  Aveu  de  l'administration  anglaise 
relatif  aux  entraves  que  les  droits  sur  les  articles  fabriqués  mettent  aux  progrès 
industriels,  —  Les  droits  sur  le  papier,  sur  le  verre  et  sur  les  glaces,  sur  lo  savon, 
sur  les  briques,  sur  le  cuir,  sur  les  chandelles,  les  bougies,  les  allumettes,  etc.  — 
Fausseté  du  système  qui  consiste  à  taxer  un  très  grand  nombre  de  produits.  — 
Réforme  opérée  dans  V excise  en  Angleterre.  —  Avantages  du  système  qui  ne  fait 
porter  les  taxes  que  sur  un  très  petit  nombre  d'articles  d'une  consommation  gé- 
nérale. 

Des  raisons  qui  font  taxer  certains  produits  de  préférence  aux  autres.  —  Des  quatre 
procédés  pour  imposer  un  produit  national  :  Yexercice  des  fabricants;  l'abonnement; 
la  taxe  spéciale  du  sol  qui  est  cultivé  en  certaines  denrées  ;  le  monopole  de  la  fabri- 
cation ou  de  la  vente.  — Inconvénients  et  avantages  respectifs  de  ces  différents 
procédés.  —  Des  droits  spéciaux  sur  certaines  catégories  de'  fabricants  ou  de  com- 
merçants. —  Les  principaux  impôts  indirects.  —  L'impôt  sur  le  sel.  —  Les  défauts 
de  l'impôt  sur  le  sel  sont  grands,  mais  souvent  la  passion  politique  ou  le  préjugé 
le^  exagère.  —  Do  l'ancienne  gabelle  en  France  :  énormité  du  taux  de  la  taxe, 
inégalité  de  la  répartition,  iniquité  de  la  perception,  rigueur  excessive  de  la  ré- 
pression. —  Des  vicissitudes  de  l'impôt  sur  le  sel  en  France  au  dix-neuvième  siècle. 
—  Quantités  de  sel  consommées  à  différentes  époques  :  faible  influence  de  l'abais- 
sement des  droits  sur  la  consommation.  —  L'impôt  sur  le  sel  empêche  l'emploi  de 
cette  denrée  dans  l'agriculture  et  l'élevage  du  bétail  ;  c'est  le  seul  inconvénient 
sérieux  de  cette  taxe.  —  Du  droit  sur  le  sel  en  Angleterre.  —  Il  y  était  infiniment 
plus  élevé  que  dans  la  France  actuelle  :  la  contrebande  était  considérable.  —  De 
Taugmentation  notable  de  la  consommation  par  suite  de  la  suppression  absolue 
du  droit.  —  L'impôt  sur  le  sel  dans  les  autres  pays  d'Europe.  —  Résumé  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  de  cette  taxe. 

Les  droits  sur  les  boissons.  —  Ils  fournissent  les  deux  cinquièmes  des  recettes  du 
budget  anglais  et  près  du  cinquième  des  recettes  du  budget  français.  —  Pourquoi 
l'impôt  sur  les  boissons  est  plus  productif  et  plus  facile  à  percevoir  dans  les  contrées 
du  Nord  que  dans  celles  du  Midi.  —  L'impôt  sur  les  boissons,  quoique  plus  lourd, 
est  moins  vexatoire  en  Angleterre  qu'en  France.  —  De  l'organisation  de  l'impôt  sur 
les  boissons  en  France.  —  Grandes  difficultés  éprouvées  pour  asseoir  équitablement 
cet  impôt.  —  Modifications  qu'il  a  subies.  —  Le  régime  des  vins,  cidres  et  poirés: 
le  droit  de  circulation,  le  droit  de  détail  et  le  droit  d'entrée.  —  Formalités  qu'exige 
la  perception  de  l'impôt.  —  Le  droit  de  circulation  est  relativement  modéré.  — 
Le  droit  de  détail  est  exorbitant.  —  Des  abonnements  collectifs  et  individuels.  — 
Suppression  et  remplacement  du  droit  de  détail  dans  les  villes  au-dessus  do 
10,000  âmes  depuis  1875.  —  Régime  des  alcools,  des  eaux-de-vie  et  des  liqueurs» 
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—  Le  droit  unique  de  consommation.  —  Les  bouilleurs  de  cru.  —  Le  régime  fiscal 
de  la  bière. 

Assiette  défectueuse  des  droits  sur  les  boissons  en  France.  —  Le  propriétaire  récoltant 
ne  paye  aucune  taxe  sur  sa  consommation.  —  Le  contribuable  riche  dans  les  campa- 
gnes ou  les  petites  villes  ne  paye  que  le  droit  modéré  de  circulation.  —  L'ouvrier, 
qui  est  obligé  de  s'approvisionner  au  détail,  paye  un  droit  infiniment  plus  élevé.  — 
Les  projets  de  monopole  de  l'alcool  en  France  et  dans  d'autres  pays.  —  De  l'augmen- 
tation des  droits  depuis  la  guerre.  —  Énorme  accroissement  de  Timpôt  sur  Talcoo 
depuis  J850.  —  Par  quelles  raisons  la  consommation  de  cette  denrée  s'est  déve 
loppée,  quoique  le  droit  ait  été  quadruplé  dans  un  espace  de  vingt-cinq  ans.  — 
Inconvénients  de  l'impôt  sur  l'alcool  pour  beaucoup  d'industries.  —  Production  des 
boissons  en  France  et  montant  des  droits  perçus  à  différentes  époques.  —  Chiffres 
qui  prouvent  l'iniquité  du  droit  de  détail.  —  Remède  partiel  apporté  par  la  loi  de 
1875  dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes. 

L'impôt  sur  le  sucre.  —  C'est  l'un  des  impôts  de  c  onsommation  les  moins  pernicieux. 

—  Pourquoi  les  Anglais  ont  supprimé  l'impôt  sur  le  sucre  et  pourquoi  cet  impôt 
mérite  d'être  conservé  en  France,  —  Des  raisons  qui  ont  presque  partout  fait  taxer 
le  sucre.  —  Des  vicissitudes  de  l'impôt  sur  1g  »ucre  en  France.  —  Comment  cet  im-> 
pôt,  qui  peut  être  perçu  avec  beaucoup  de  facilité,  a  été  l'objet  de  discussions  inex- 
tricables. —  Le  sucre  indigène  et  le  sucre  colonial.  —  Les  fabricants  de  sucre  et' 
les  raffineurs.  —  Le  régime  des  types.  —  L'impôt  sur  la  betterave.  —  Les  dravo- 
backs  et  l'admission  temporaire.  —  Les  primes  indirectes  à  l'exportation.  —  Produit 
des  droits  sur  le  sucre  en  France  à  différentes  époques.  —  Variations  et  abolition 
définitive  des  droits  sur  le  sucre  en  Angleterre. 

L'impôt  sur  le  tabac.  —  Pourquoi  le  tabac  est  une  excellente  matière  imposable.  — 
L'impôt  sur  le  tabac  est  le  plus  facile  à  justifier  de  tous  les  impôts  de  consomma- 
tion. —  Variations  de  l'impôt  sur  le  tabac  en  France.  —  Le  régime  des  zones  : 
inconvénients  de  ce  régime.  —  Le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente.  — 
Pourquoi,  malgré  ses  incontestables  inconvénients,  ce  monopole  peut  être  conservé. 

—  Consommation  du  tabac  en  France  et  montant  des  droits  à  différentes  époques. 

—  L'impôt  sur  le  tabac  en  Angleterre  et  dans  les  principaux  pays  d'Europe.  —  De 
la  consommation  moyenne  du  tabac  par  tète  dans  les  différentes  contrées. 

Résumé  des  avantages  et  des  inconvénients  des  principaux  impôts  de  consom- 
mation. 

Nous  avons  déjà  parlé  d'une  manière  générale  des  impôts  sur  les 
consommations  et  nous  en  avons  comparé  les  mérites  et  les  inconvé- 
nients avec  les  inconvénients  et  les  mérites  des  contributions  di- 
rectes (1).  Les  impêts  sur  les  consommations  sont  souvent  appelés 
dans  le  langage  fiscal  et  même  dans  la  langue  vulgaire  contributions 
indirectes.  Cette  expression  mérite  d'être  précisée. 

@n  a  vu  que  les  impots  indirects  sont  ceux  qui  ne  portent  pas  no- 
minativement sur  les  personnes  que  le  législateur  se  propose  d'attein- 
dre, et  qui  ne  sent  pas  immédiatement  payés  par  ceux  que  le  fisc 
veut  frapper.  Il  a  été  dit  précédemment  que  les  impôts  indirects  se 
divisent  en  deux  grandes  classes  :  les  impôts  perçus  à  l'occasion  d'un 
acte  ou  d'un  fait,  comme  les  droits  de  timbre  et  les  droits  d'enregis- 
trement ;  en  second  lieu,  les  impôts  frappant  certains  produits  des- 
tinés à  la  consommation.  C'est  un  grand  tort  de  confondre  sous  une 
môme  dénomination  générique  des  taxes  aussi  diverses  de  nature  et 


;i)  Voir  le  chapitre  iv  de  ce  livre. 
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aussi  différentes  d'incidence.  Les  droits  d'enregistrement,  par  exemple^ 
sont  souvent  proportionnels,  tantôt  à  l'ensemble  de  la  fortune,  tantôt 
au  bénéfice  que  telle  ou  telle  personne  déterminée,  celle  qui  les 
paye,  retire  ou  peut  retirer  de  l'opération  ou  du  fait  qui  donne  lieu  à 
la  taxe. 

La  langue  fiscale  manque  malheureusement  de  précision  et  d'exac- 
titude ;  ainsi  le  mot  d'impôts  indirects  a-t-il  en  France  deux  sens  : 
l'un  large,  l'autre  étroit.  Le  premier  désigne  la  totalité  des  impôts  qui 
ne  se  perçoivent  pas  en  vertu  de  rôles  nominatifs  et  réguliers  ;  il  com- 
prend à  ce  titre  des  taxes  qui,  comme  celles  sur  les  successions, sont 
vraiment  directes.  Le  mot  de  contributions  indirectes  dans  le  sens 
étroit  s'applique  chez  nous  à  tous  les  impôts  qui  grèvent  les  consom- 
mations intérieures,  par  opposition  aux  douanes,  à  l'enregistrement^ 
au  timbre  et  aux  postes  :  il  correspond  alors  à  Vaccise  des  Belges,  à 
Vexcise  des  Anglais,  aux  dazî  des  Italiens. 

Nous  nous  sommes  assez  étendu  dans  une  autre  partie  de  cet  ou- 
vrage sur  les  caractères  généraux  des  impôts  de  consommation  pour 
qu'il  soit  superflu  d'y  revenir  autrement  qu'en  quelques  mots. 
Les  impôts  de  consommation  sont  moins  proportionnels  que  les 
taxes  directes  au  revenu  des  contribuables  :  à  eux  seuls  ils  consti- 
tueraient un  système  d'impôts  détestable  et  singulièrement  inique  : 
ils  sont  néanmoins  indispensables  aux  grands  États  modernes  qui 
ont  des  dettes  écrasantes  et  d'exorbitantes  dépenses  d'armements  et 
d'effectifs  militaires  ;  ils  comblent  dans  les  gros  budgets  de  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle  une  énorme  lacune  qu'y  laisseraient  subsister  les 
impôts  directs  par  la  difficulté  qu'éprouvent  ces  derniers  à  attein- 
dre tous  les  contribuables,  surtout  les  petits.  Ils  ont  enfin  un  avan- 
tage inappréciable,  qui  rachète  ou  du  moins  atténue  bien  des  dé- 
fauts, celui  d'augmenter  sans  cesse  de  rendement,  tout  en  restant  au 
môme  taux  ou  même  en  étant  diminués,  par  le  simple  progrès  de  la 
richesse  publique. 

Quant  au  tort  de  n'être  pas  strictement  proportionnels  au  revenu 
ou  aux  facultés  du  contribuable,  c'est  là  un  vice  incontestable  ;  mais 
on  l'exagère  souvent  quand  on  dit  que  les  impôts  de  consommation 
sont  des  impôts  de  capitation.  Cela  n'est  vrai  que  de  quelques-uns  et 
des  moins  productifs  ou  des  moins  usités  :  l'impôt  sur  le  sel,  par 
exemple,  et  celui  sur  la  mouture.  La  plupart  des  autres  impôts  de 
consommation,  ceux  sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  les  denrées  colo- 
niales en  général,  tout  en  étant  loin  de  demander  ou  d'exiger  des 
citoyens  un  sacrifice  strictement  proportionnel  à  leur  fortune,  ne  ré- 
clament pas  cependant  exactement  la  même  somme  au  contribuable 
riche  et  au  contribuable  pauvre. 
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On  dniî^e  mettre  en  garde  contre  les  exagérations  fréquentes  en 
pareil  1  itière.  On  dit  sg^-ent  que  le  budget  français  étant  de 
3  milliards  301  millions  ^liiffre  du  projet  de  budget  ordinaire 
de  ISUSj^  482  millions  seulement  proviennent  de  taxes  directes,  c'est- 
à-dire  approximativement  proporUonnelles  aux  facultés  des  citoyens, 
les  deux  autres  milliards  880  mmions  élt(nt  des  taxes  indirectes  ou 
de  capitation.  Il  y  a  dans  ces  calculs  jDeaucoup  de  légèreté  ou  de  parti 
pris.  En  premier  lieu,  il  faut  déduîri  de  ces  2  milliards  880  millions 
le  produit  des  forets  et  des  domàÎRes^  les  recettes  d'ordre  ou  excep- 
tionnelks,  les  retenues  pour  pctîsîôns  ;  en  outre,  les  impôts  indirects 
dans  le  sens  administratif  du  mot  com preun.  at  des  taxes  proportion- 
nelles àla  fortune  ou  au  bénéfici  '  ial  retire  do  tel  acte,  ainsi  l'impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobi  ,  classe  en  France  comme  impôt 

indirect,  les  droits  de  succession  l  avers  droits  d'enregistrement;  ils 
comprennent  d'autres  ressources 'qui,  comme  celles  de  la  poste,  du 
télégraphe  et  du  téléphone,  étant  donnés  les  tarifs  actuellement  en  vi- 
gueur, peuvent  être  regardées  comme  n'étant  pas  des  impôts  et  repré- 
sentent seulement  le  juste  prix  d'un  service  rendu  :  ils  renferment 
d'autres  impôts  qui,  comme  ceux  sur  la  bougie  et  la  stéarine,  sur  le 
sucre,  le  cale,  le  chocolat,  sont  dans  une  certaine  mesure  proportion- 
nels aux  habitudes  d'élégance  ou  de  confortable  que  comporte  la  ri- 
chesse. Ils  contiennent  d'autres  taxes  dont  le  payement  est  facultatif, 
en  ce  sens  que  les  objets  imposés  ne  répondent  pas  à  un  besoin  naturel 
et  sont  plutôt  nuisibles  qu'utiles  à  Thomme  :  par  exemple,  les  droits 
sur  le  tabac  et  l'alcool.  C'est  donc  le  petit  nombre  des  impôts  indirects, 
ceux  sur  le  sel  ou  sur  la  mouture,  ceux  sur  les  boissons  usuelles,  vin, 
cidre,  bière, qui  peuvent  être  regardés  comme  des  taxes  de  capitation  (1). 

Les  impôts  intérieurs  sur  les  objets  de  consommation  et  sur  cer- 
tains produits  fabriqués  ont  existé  de  toute  antiquité,  et  ils  se  ren- 
contrent encore,  à  divers  degrés,  chez  tous  les  peuples  sans  excep- 
tion. La  différence  d'un  peuple  à  l'autre  consiste  dans  le  nombre 
des  articles  taxés  et  dans  le  taux  des  droits.  Une  seule  tentative  sé- 
rieuse a  été  faite  pour  supprimer  les  impôts  de  consommation,  c'est 
sous  la  Révolution  française  oîi  l'on  abolit  toutes  les  gabelles  et  toutes 
les  aides,  ne  conservant  que  les  impôts  directs,  les  droits  de  douane 
et  les  droits  d'enregistrement.  Cet  essai  hardi,  qui  eût  pu  réussir  si  le 
gouvernement  de  la  Révolution  avait  été  toujours  pacifique  et  or- 
donné, avorta  misérablement  ;  dès  avant  le  consulat  on  avait  rétabli 
quelques  contributions  indirectes,  le  consulat  restaura  les  autres. 

(1)  Encore  avons-nous  démontré  (pages  302  à  304)  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'impôts 
Indirects  qui  soient  vraiment  des  taxes  de  capitation. 

45 


706  TRAITÉ  DE  LA.    SCIENCE  DES  FINANCES. 

Quels  sont  les  principes,  quelles  sont  les  idées  qui  ont  guidé  le  lé-  . 
gislateur  dans  rétablissement  de  ces  droits?  Quel  est  le  motif  quia 
fait  choisir  pour  la  taxer  telle  denrée  plutôt  que  telle  autre  ? 

Les  impôts  de  consommation  peuvent  frapper  soit  la  totalité  ou  la 
presque  totalité  des  produits  du  pays,  soit  un  très  petit  nombre  d'ar*  " 
ticles  spécialement  choisis  comme  susceptibles  de  donner  un  grand  ^ 
revenu  avec  peu  de  frais  et  de  difficultés  de  perception.  D'un  autre 
côté  on  peut  imposer  les  articles  ainsi  choisis  par  le  fisc,  soit  quand  ^ 
ils  viennent  d'être  fabriqués  ou  produits  et  qu'ils  sortent  de  l'usine  ou  ^ 
de  l'exploitation  agricole,  soit  quand  ils  sont  l'objet  d'une  vente,  soit  1 
encore  quand  ils  entrent  dans  certaines  villes  ou  certaines  localités  ^ 
désignées.  Enfin,  ces  impôts  peuvent  être  perçus  soit  en  laissant  la 
production  et  la  fabrication  des  objets  taxés  dans  le  domaine  public,  ^ 
soit  en  confisquant  au  profit  de  l'État  le  droit  de  fabriquer  ou  da 
vendre  ces  objets  taxés,  monopole  de  fabrication  ou  de  vente  que  ^ 
l'État  peut  exercer  lui-même  ou  qu'il  peut  déléguer  à  des  particu- 
liers.  o: 

La  taxation  de  tous  les  objets  produits  dans  le  pays  a  été  plusieurs  cî^oh, 
fois  essayée  dans  le  passé  ;  la  taxation  de  tous  les  objets,  non  pas  pro- 
duits  dans  le  pays,  mais  fabriqués  dans  le  pays,  par  opposition  aux  ,t 
denrées  agricoles,  a  été  récemment  expérimentée  par  un  grand  peu-  i' 
pie,  les  États-Unis  d'Amérique.  i 

Quand  il  taxe  ainsi  soit  la  totalité  des  produits  du  pays,  soit  tout  flficii.^ 
au  moins  cette  portion  considérable  des  produits  qu'on  est  convenu  ftncjc 
d'appeler  articles  fabriqués,  et  quand  il  établit  des  droits  proportion-  p 
nels  à  la  valeur  de  tous  les  articles,  TÉtat  recherche,  non  seulement  < 
un  revenu  fiscal,  mais  une  sorte  de  justice  distributive  en  matière  ^ 
d'impôts,  puisque,  si  Ton  réussissait  à  imposer  les  citoyens  propor- 
tionnellement à  leurs  dépenses,  dans  la  plupart  des  cas  on  les  grève-  i 
rait  proportionnellement  à  leurs  facultés.  Dans  presque  tous  les  pays^  j 
en  eff*et,  il  y  a  une  proportion  moyenne  entre  les  dépenses  et  les  re- 
venus  des  individus  ou  des  familles,  proportion  qui  est  à  peu  près  ?; 
observée  par  la  grande  majorité  des  habitants.  On  rencontre,  il  est  \ 
vrai,  des  exceptions  :  les  prodigues,  les  gens  temporairement  gênés»  t 
deux  classes  de  personnes  qui  dépensent  trop  relativement  à  leurs  If 
revenus,  les  unes  par  insouciance  et  vanité,  les  autres  par  nécessité;  ^ 
les  avares,  au  contraire,  ou  les  économes  qui  dépensent  moins  que  jtc 
la  proportion  moyenne  de  leurs  revenus.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  c 
que,  si  l'on  considère  la  nation  dans  sa  masse,  un  impôt  proportioa-  i 
nel  aux  dépenses  l'est  approximativement  aux  revenus. 

Le  système  de  taxer  ainsi  la  totalité  des  produits  du  pays  a  été  pra- 
tiqué en  Europe  par  deux  impôts  :  Valcavala  et  la  bolla.  Le  premier 
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était  une  taxe  qui  grevait  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers  et  de 
dearées  :  le  second  atteignait  dans  Tintérieur  même  des  manufac- 
tures les  produits  fabriqués.  Les  inconvénients  de  ce  système  sont 
évidents  :  nombre  prodigieux  d'agents  fiscaux,  frais  de  recouvrements 
énormes,  fraudes  excessives,  gêne  effroyable  et  perpétuelle  pour  les 
industries,  précautions  prises  par  le  fisc  contre  tous  les  progrès  in- 
dustriels et  tous  les  cbangements  de  procédés.  On  a  attribué  à  ces 
deux  impôts  la  perte  des  manufactures  d'Espagne:  sans  être  la  cause 
unique  de  cette  décadence,  ils  y  ont  à  coup  sûr  contribué.  La  reine 
Isabelle  la  Grande  dans  son  testament  recommandait  à  ses  succes- 
seurs l'aboliHon  de  Valcavnla. 

Un  impôt  analogue  à  V alcavala  fut  introduit  en  France  en  1640, 
mais  il  y  fut  toujours  mal  appliqué. 

Le  système  de  Y  alcavala  et  de  la  bolla  sous  une  forme  plus  réduite 
a  été  rétabli  en  Amérique  pendant  la  guerre  de  sécession  :  il  a  été 
souvent  proposé  en  France  sous  le  nom  d'impôt  sur  les  principaux 
objets  manufacturés,  les  tissus,  les  métaux,  etc.  Dans  l'un  et  Tautre 
cas  on  laissait  francs  de  droits  les  produits  agricoles.  Étudions  briè- 
vement ce  qu'a  été  en  Amérique  ce  régime  de  taxes  sur  tous  les  ob- 
jets fabriqués  :  nous  y  assisterons  au  spectacle  du  plus  grand  déve- 
loppement qui  ait  été  donné  dans  le  courant  de  ce  siècle  aux  droits 
intérieurs  que  Ton  appelle  droits  ^^iccise  ou  A'excise.  C'est  vraiment 
un  curieux  chapitre  dans  1  histoire  financière  du  monde  moderne  :  a 
curious  chapter  in  polilico- économie  histoiy,  pour  nous  servir  du  titre 
piquant  et  juste  donné  par  M.  David  Wells  à  son  étude  sur  les  extra- 
vagances du  régime  fiscal  des  États-Unis  pendant  et  depuis  la  guerre 
de  sécession. 

L'expérience  d'un  impôt  général  sur  les  objets  fabriqués  a  été  faîte 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  avec  une  rigueur  qui  n'a  jamais  été 
égalée.  Au  début  de  la  guerre  de  sécession,  on  évita  de  recourir  h 
des  impôts  intérieurs,  les  moyens  manquant  pour  les  établir  ;  le  Con- 
grès se  contenta  d'augmenter  les  droits  de  douane  à  1  importation  ; 
quatre  mois  après  le  commencement  des  hostilités  il  répartit  une 
taxe  directe  de  20  millions  de  dollars  (100  millions  de  francs)  entre 
les  États,  et  institua  un  impôt  de  3  p.  100  sur  les  revenus  de  plus  de 
800  dollars  (4,000  fr.).  Dans  la  deuxième  année  de  la  guerre  tout  le 
revenu  dit  revenu  intérieur,  Inland  Revenue^  comprenant  quelques 
droits  d'accise,  l'impôt  sur  le  revenu,  le  timbre,  était  inférieur  à 
42  millions  de  dollars  (210  millions  de  francs),  les  dépenses  montaient 
à  60  millions  de  dollars  (300  millions  de  francs)  par  mois. 

C'est  alors  que  prit  naissance  la  fameuse  maxime  :  Partout  oîi  vous 
voyez  une  tête,  frappez  la  :  W/tei-evi  V  you  see  a  head^  /^^7  if/ c'est -à  dire 
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imposez  tout  objet  quelconque  qui  est  susceptible  de  produire  une  re- 
cette fiscale.  L'impôt  sur  le  reve^iu  fut  établi  à  un  taux  élevé,  généra- 
lement 5  p.  100,  Le  coton  brut,  produit  indigène,  fut  taxé  à  2  cents 
^10  centimes)  par  livre,  le  sel  à  6  cents  (30  centimes)  par  100  livres,  le 
tabac  de  15  à  35  cents  (0  fr.  75  à  1  fr.  75)  par  livre  ;  les  spiritueux 
aussi  furent  lourdement  grevés.  Tous  les  impôts  que  nous  venons 
d'énumérer,  sauf  celui  sur  le  coton,  n'avaient  rien  d'exceptionnel  et 
ne  sortaient  pas  de  la  pratique  des  peuples  européens.  Mais  les  taxes 
les  plus  curieuses  et  les  plus  compliquées  furent  assises  sur  différents 
produits  de  ce  que  Ton  peut  appeler  l'industrie  manufacturière 
commune.  Une  taxe  portait  d'abord  sur  cbaque  matière  brute,  puis 
elle  s'élevait  à  chaque  supplément  de  main-d'œuvre  que  la  matière 
brute  recevait  et  en  proportion  de  l'augmentation  de  valeur  qui  était 
censée  résulter  de  ce  supplément  de  main-d'œuvre. 

Chaque  manufacturier  était  obligé  de  prendre  une  licence  annuelle  : 
les  articles  produits,  s'ils  étaient  vendus  par  des  agents  ou  des  com- 
merçants autres  que  les  manufacturiers  producteurs,  étaient  en  outre 
sujets  à  une  taxe  additionnelle  de  1  p.  1,000  du  montant  des  ventes; 
c'était  un  précédent  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  qui  fut  dis- 
cuté et  repoussé  en  France  sous  la  présidence  de  M.  Thiers.  La  taxe 
sur  les  objets  manufacturés,  à  Texception  d'un  petit  nombre  d'arti- 
cles, fut  d'abord  fixée  en  1864  à  une  moyenne  de  5  p.  100,  en  1865 
elle  fut  portée  à  6  p.  100.  Par  suite  de  ces  lois  fiscales  le  gouverne- 
ment levait  annuellement  de  8  à  15  et  quelquefois  à  20  p.  100  de  la 
valeur  de  chaque  produit  industriel  complètement  élaboré.  Dans  le^ 
cas  d'un  fabricant  de  parapluies  ou  d'ombrelles  des  taxes  séparées 
étaient  payées  d'abord  sur  le  bois  qui  formait  le  manche,  ensuite  sur 
le  môme  bois  ou  sur  l'ivoire  s'il  y  avait  des  ciselures  ou  un  travail 
d'ornementation,  puis  sur  les  baleines  ou  sur  les  baguettes  de  fer,  sur 
le  tissu,  sur  le  caoutchouc  servant  à  tenir  le  parapluie  fermé,  sur  le 
bouton  auquel  on  attachait  ce  caoutchouc,  enfin  sur  le  parapluie  to- 
tal. Pour  les  livres  et  les  brochures  les  taxes  étaient  tout  aussi  va- 
riées :  l'association  des  éditeurs  de  New-York  prouva  qu'un  livre 
terminé  avait  payé  une  vingtaine  d'impôts  séparés  :  sur  le  papier,  sur 
l'amidon,  sur  le  cuir,  sur  la  teinture  servant  à  la  reliure,  sur  les  ca- 
ractères d'imprimerie,  etc.,  et,  après  tous  ces  impots  partiels,  le  livre 
terminé  payait  en  plus  5  p.  100  sur  le  prix,  non  pas  de  revient,  mais 
de  vente.  En  résumé,  dit  M.  David  Wells,  l'administration  avait  éta- 
bli comme  une  frontière  autour  de  chaque  produit  particulier  et  elle 
émettait  l'intention  de  percevoir  une  taxe  chaque  fois  que  cette  fron- 
tière était  franchie. 

Ce  système  d*iinpôts  contenait  quelque  chose  de  plus  singulier  eu- 
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core,  c'était  la  taxe  sur  les  réparations  de  machines,  de  voitures  et 
d'autres  articles,  quand  la  valeui*  des  articles  ainsi  réparés  était 
augmentée  par  les  réparations  d'au  moins  10  p,  100.  En  outre  on 
avait  établi  une  taxe  de  6  p.  lOO  sur  l'accroissement  de  valeur, 
«  increased  value  »,  que  recevait  chaque  article  ayant  déjà  payé  des 
droits  soit  à  l'importation,  soit  à  l'intérieur  du  pays,  toutes  les  fois 
que  cet  article  était  «  poli,  peint,  verni,  lavé,  huilé,  doré,  galvanisé, 
ciselé,  ornementé,  etc.  » 

La  loi  exigeait  que  chaque  ouvrier  ou  patron  tînt  deux  comptes 
différents,  l'un  pour  les  objets  qu'il  fabriquait  complètement,  l'autre 
pour  les  réparations.  La  perception  de  taxes  aussi  minutieuses,  d'une 
assiette  aussi  difficile,  d'une  constatation  aussi  malaisée,  donnait  lieu 
aux  contestations  les  plus  fréquentes,  parfois  les  plus  ridicules.  Les 
cas  les  plus  extravagants  se  présentaient.  Si  par  exemple  un  menui- 
sier réjjarait  une  roue  ou  un  objet  quelconque  qui  valût  5  francs  et 
que  le  montant  de  la  réparation  fût  de  50  centimes,  on  devait  payer 
une  taxe  sur  ces  cinquante  centimes  parce  que  l'accroissement  de 
valeur  dû  à  la  réparation  atteignait  10  p.  100,  mais  sî  le  même  ouvrier 
réparait  une  voiture  d'une  valeur  de  2,500  francs  et  que  le  montant 
de  la  réparation  fût  de  150  ou  200  francs,  il  n'était  dû  aucune  taxe. 
Si  une  personne  faisait  réparer  un  objet  successivement  par  un  for- 
geron, un  peintre,  un  ornemaniste  et  que  le  montant  de  toutes  ces 
réparations  ensemble  atteignît  10  p.  100,  sans  qu'aucune  d'elles  sé- 
parément s'élevât  à  ce  chiffre,  on  discutait  pour  savoir  si  la  taxe  sur 
les  réparations  était  due.  Beaucoup  d'autres  espèces  aussi  subtiles 
occupaient  l'attention  des  percepteurs  et  des  légistes.  Gomme  le  dit 
M.  David  Wells,  il  est  certain  que  jamais  d'aussi  absurdes  questions 
n'absorbèrent  les  esprits  d'hommes  éclairés  depuis  la  scolastique  du 
onzième  et  du  douzième  siècle. 

Le  peuple  des  États-Unis  se  soumit  néanmoins  sans  murmure  à  cet 
étrange  système  d'impôts  :  bien  plus,  il  l'accepta  avec  enthousiasme 
par  sentiment  patriotique.  Le  revenu  intérieur,  parti  de  2i0  millions 
de  francs  en  1863,  atteignit  585  millions  en  1864,  1  milliard  55  mil- 
lions en  1865  et  enfin  1,550  millions  en  1866  ;  le  total  des  produits  des 
impôts  de  toutes  sortes  de  l'Union  s'éleva  cette  même  année  à  2  mil- 
liards 795  millions  de  francs  (I)  :  ces  chiffres  sont,  toutefois,  moins 
considérables  en  réalité  qu'en  apparence,  parce  qu'ils  sont  calculés 
en  papier-monnaie,  alors  énormément  déprécié. 

(1)  En  1805-96  le  revenu  intérieur  {inJand  revenue)  a  produit  146,762,865  dollar» 
(environ  700  millions  de  fr.;  sur  un  budget  total  de  409  millions  de  dollar» 
(2,118  millions  de  fr.),  le  reste  provenant  des  douanes  (160  millions  de  dollars),  de 
la  vente  des  terres  fédérales,  des  postes  (82  millions  de  dollars),  et  des  recette» 
accessoires. 
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Tant  que  dura  la  guerre,  il  y  eut  peu  de  fraudes,  le  sentiment 
patriotique  les  prévenait.  Bien  mieux,  les  manufacturiers  eux- 
mêmes  réclamaient  une  élévation  des  droits,  ainsi  que  de  nouvelles 
émissions  de  papier-monnaie,  parce  que,  chaque  accroissement  des 
droits  ne  s'appliquant  pas  aux  objets  ayant  déjà  payé  la  taxe  sous  le 
régime  antérieur,  les  approvisionnements  de  chaque  commerçant 
prenaient  un  supplément  de  valeur  vénale  à  chaque  élévation  de  la 
taxe  (1). 

Un  changement  marqué  se  manifesta  après  la  paix  dans  les  dispo- 
sitions delà  population.  L'absurdité  des  taxes  sur  les  objets  fabri- 
qués commença  à  révolter  les  industriels  et  les  commerçants.  On 
supprima  bientôt  tous  ces  droits  extravagants  et  inquisitoriaux.  Au- 
jourd'hui les  impôts  intérieurs  des  États-Unis  ont  été  singulièrement 
et  heureusement  simplifiés,  L'Union  fait  face  à  toutes  ses  charges 
avec  le  produit  des  douanes  dont  le  tarif  est,  d'ailleurs,  excessif,  et 
avec  les  droits  sur  les  spiritueux,  le  tabac,  le  timbre,  les  taxes  sur 
les  banques  et  les  banquiers.  Aucun  de  ces  impôts  ne  frappe  spécia- 
lement le  travail  et  n'augmente  le  coût  des  articles  fabriqués.  Mais  la 
taxe  sur  le  capital,  laquelle  existe  dans  certains  Etats  de  l'Union,  est^ 
comme  on  a  pu  le  "f'civ  dans  un  précédent  chapitre,  pleine  de  com- 
plications et  de  vey  atiûns  pour  le  commerce. 

Après  les  États- Un/s  d'Amérique,  c'est  l'Angleterre  qui,  à  un  mo- 
ment de  son  histoire  (  ti  pour  faire  face  à  des  dépenses  de  guerre,  a 
le  plus  exagéré  les  droits  d'accise,  en  y  soumettant  un  nombre  beau- 
coup trop  considérable  d'objets.  Les  droits  d'accise  remontent  à 
1626  où  une  monarctiie  impopulaire  les  établit  et  où  le  Parlement  les 
repoussa.  Ce  n'est  vraiment  qu'en  1643,  dans  la  chaleur  de  la  guerre 
civile,  que  le  système  de  Vexcise  se  développa.  On  vit  le  même  phé- 
nomène qu'en  Amérique  :  la  population,  dans  son  ardeur  républi- 
caine, accepta  ces  taxes  nouvelles  avec  enthousiasme.  Elles  survé- 
curent à  cette  guerre. 

Sous  Pitt,  pendant  la  lutte  contre  la  France,  le  gouvernement  an- 
glais fit  un  grand  abus  des  taxes  indirectes  intérieures.  Après  la 
paix  de  1815  on  supprima  successivement  les  droits  sur  le  sel,  sur 
le  cuir,  sur  les  chandelles,  sur  la  bière  ;  mais  à  Tépoque  où  écrivait 
Mac-GuUoch  en  1843,  il  subsistait  encore  des  taxes  sur  les  briques, 
sur  le  verre,  sur  le  papier,  sur  le  savon,  sur  le  houblon,  sur  les  ventes 
aux  enchères,  sur  le  vinaigre,  sans  compter  les  grands  et  productifs 
impôts  sur  le  malt,  sur  les  spiritueux  et  sur  le  sucre,  ainsi  que  les 

(1)  Voir  dans  le  recueil  du  Cobfîen-club  Essays  pour  1871-72  l'intéressante  étude 
de  iVl.  David  Wells  :  «  A  curions  chapter  iîi  the  polilico  ecoîiomicaL  history  »,  paiti- 
culiôrement  les  pages  47  9,  482,  494. 
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droits  de  licence.  Somme  toute,  c'étaient  ces  quatre  dernières  taxes, 
qui  fournissaient  la  plus  grande  partie  du  revenu  de  Texcise.  Sur 
42,634,830  livres  sterling  du  produit  net  de  Texcise  dans  la  Grande- 
Bi'etagne  en  1843  ils  en  rapportaient  9,432,176  (1)  :  les  droits  divers 
ne  produisaient  donc  que  3  millions  200,000  livres  sterling,  soit 
80  millions  de  francs. 

Tous  les  impôts  que  nous  avons  énumérés  sur  les  objets  fabriqués 
étaient  très  préjudiciables;  ils  entravaient  le  développement  d'in- 
dustries qui  eussent  pu  prendre  un  grand  essor:  enfin  rien  n'eût  été 
plus  aisé,  depuis  la  lin  de  la  guerre,  que  de  remplacer  ces  taxes  par 
d'autres  mieux  assises. 

Le  droit  sur  le  papier  fut  établi  en  1712;  jusqu'en  1836  il  était 
singulièrement  élevé  et  d'une  assiette  compliquée.  Il  montait  à  30 
centimes  (3  pence)  par  livre  anglaise  pour  le  papier  le  meilleur  et  à 
45  centimes  pour  l'inférieur.  Le  premier  droit  s'appliquait  à  tous  les 
papiers  employés  pour  l'imprimerie  et  la  librairie,  et  il  représentait 
de  20  à  150  p.  100  de  la  valeur  de  cette  matière.  Les  règlements  en- 
travaient, en  outre,  considérablement  la  liberté  des  industriels.  En 
1836,  le  droit  fut  remanié  et  réduit  uniformément  à  15  centimes  la 
livre,  ce  qui  était  encore  excessif.  Les  inconvénients  de  ces  taxes  sui 
les  objets  manufacturés  sont  naïvement  avoués  dans  un  rapport  de? 
commissaires  de  VInland  Revenue^  quoique  ces  commissaires  fussent 
très  favorables  au  maintien  de  la  taxe  :  «  Dans  tous  les  impôts  qui 
«  sont  assis  sur  des  objets  en  cours  de  fabrication  («n  process  of 
m  i)i  ami  facturé),  la  continuelle  introduction  de  nouvelles  méthodes 
«  de  travail,  de  nouveaux  matériaux  et  de  nouvelles  inventions  pour 
«  plaire  au  goût  du  public,  nécessite  des  modifications  correspon- 
«  dantes  dans  les  règlements  sur  l'assiette  du  droit,  et  en  aucun 
m  cas  la  nécessité  de  ces  fréquentes  modifications  ne  s'eist  plus 
«  fait  sentir  que  dans  le  cas  de  l'impôt  sur  le  papier.  »  Quelques 
lignes  plus  loin  on  lit  dans  le  même  rapport:  «  Chaque  nouveau 
«  progrès  a  été  pour  nous  une  source  de  difficultés,  nous  a  valu  des 
«  réclamations  ;  et  une  grande  prudence  de  notre  part  était  néces- 
«  saire  pour  ne  pas  donner  à  une  branche  de  l'industrie  du  papier 
«  des  avantages  sur  une  autre  branche  (2).  » 

L'impôt  sur  le  papier  est  à  notr^.  sens  très  condamnable  :  il  a  des 
inconvénients  industriels,  commerciaux  et  intellectuels*  On  ne  peut 

(1'  Le  droit  ù'' excise  sur  le  sucre  produisait  très  peu  parce  que  l'impôt  sur  cette 
matière  était  principalement  perçu  à  la  douane  :  c'étaient  donc  les  droits  sur  le  malt^ 
sur  les  spiritueux  et  les  licences  qui  fournissaient  environ  les  trois  quarts  du  revenu 
de  V  excise. 

(2J  Ptepori  of  ihe  Commissioners  of  Inland  Bevenue^  1870,  i.  I,  p.  42-43.  > 
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douter,  après  la  déclaration  qui  précède,  qu'il  ne  soit  une  gêne  con* 
sidérable  pour  les  fabricants  exercés,  el  qu'il  ne  les  empêche  de 
varier  et  de  perfectionner  comme  ils  le  pourraient  en  d'autres  cir- 
constances leurs  méthodes  et  leurs  produits.  Il  renchérit  les  livres, 
les  journaux,  les  prospectus,  tous  les  objets  d'information  et  d'ins- 
truction.  Enfin  il  augmente  les  frais  de  production  d'une  foule  d'in- 
dustries pour  lesquelles  le  papier  est  une  matière  première  et  de 
tous  les  genres  de  commerce  qui  emploient  le  papier  comme  em- 
ballage. L'illustre  adversaire  de  l'impôt  sur  le  papier,  M.  Gladstone^ 
énumérait  un  nombre  infini  d'industries  qui  se  ressentaient,  sans 
aucune  compensation  possible  pour  elies,  de  cette  taxe  :  en  France 
tout  le  commerce  d'exportation,  particulièrement  celui  de  Paris  qui 
envoie  au  dehors  de  menus  objets,  est  lourdement  grevé  nar  cet 
impôt  en  apparence  insignifiant.  L'impôt  sur  le  papier  fut  supprimé,, 
en  1861,  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande. 
11  était  arrivé  à  produire  une  somme  très  considérable,  37  millions  et 
demi  de  francs  (1,500,112  livres  sterL)  en  1860-61,  année  ou  Ton  en 
vota  la  suppression.  Les  frais  de  perception  étaient  de  715,000  francs 
environ,  et  le  personnel  employé  au  contrôle  ou  à  la  recette  de  cet 
impôt  comprenait  183  agents. 

En  France  l'impôt  sur  le  papier,  qui  a  été  établi  depuis  nos  désas- 
très  à  un  taux  plus  modère,  rapportait  au  Trésor  quinze  millions  de 
francs  environ.  Les  droits  variaient  de  6  francs  à  23  francs  les  100  ki- 
logrammes; le  papier  servant  aux  journaux  acquittait,  jusqu'au  milieu 
de  1881,  un  droit  triple  du  droit  ordinaire.  Celui-ci  était  calculé  de- 
voir être  de  12  p.  100  environ  de  la  valeur  du  papier  en  fabrique. 
Celte  taxe,  abolie  en  France  en  1886,  était,  malgré  des  apparences 
inoffensives,  très  nuisible  à  un  pays  dont  l'exportation  se  compose 
d'objets  de  prix  et  souvent  de  petit  volume. 

Le  droit  sur  le  verre  et  sur  les  glaces  exista  longtemps  et  jusqu'à 
une  époque  assez  récente  en  Angleterre.  On  avait  proposé  dans  ces 
derniers  temps  de  l'introduire  en  France.  Mac  CuUocb  le  déclare  l'im- 
pôt le  plus  critiquable  de  ceux  qui  subsistaient  de  son  temps:  «  the 
«  most  questionable  of  those  at  présent  under  the  management  of 
«  excise.  »  Les  droits  sur  cet  article  furent  plusieurs  fois  accrus  et 
atteignirent  à  partir  de  1813  le  point  culminant.  Ils  étaient  de  98  sliel- 
lings  par  centner(l)  sur  le  flint  and  plate  glass.  Par  suite  de  ces  droits 
exorbitants,  malgré  l'énorme  augmentation  de  la  richesse  et  même 
de  la  population  depuis  1794,  la  consommation  du  verre  était  moin- 
dre en  1813  que  dans  l'année  qui  vient  d'être  citée  et  où  le  droit 


(1)  Le  centner  égale       kilogrammes  80. 
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n'était  que  de  32  shellings.  II  n'y  a  aucun  doute  que  les  règlements 
restrictifs  de  Tadministration  n'aient  entravé  les  progrès  de  la  fabri- 
cation d'an  des  objets  dont  l'usage  tend  le  plus  à  se  répandre  chez 
toutes  les  nations  civilisées.  Mac-GuUoch  disait  avec  raison  qu'il  vau- 
drait mieux  mettre  une  taxe  additionnelle  sur  les  fenôlresou  sur  les 
maisons.  En  1843,  le  produit  de  cette  taxe  dans  la  Grande-Bretagne 
(l'Irlande  non  comprise)  était  de  14  millions  et  demi  de  francs 
(574,063  livres  sterl.)- 

La  taxe  sur  le   savon  a  été  en  usage  dans  beaucoup  de  pays 
CLvilisés,  en  Angleterre  pendant  plusieurs  siècles;  elle  a  été  établie 
en    France   après   nos    désastres,   et  y  fut  supprimée  en  1878* 
Le  savon  est  d'une  préparation  plus  simple,  moins  variée,  que  le 
verre  et  les  glaces  qui  prennent  toutes  les  formes:  l'imposition  de 
cette  substance  n'a  donc  pas  autant  d'inconvénients  au  point  de  vue 
de  l'industrie  même  qui  la  produit.  Mais  le  savon  est  un  des  objets 
dont  il  importe  le  plus  de  répandre  Tusage  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
preté et  de  l'hygiène  publique;  c'est  aussi  un  de  ceux  dont  une  foule 
d'industries  font  le  plus  grand  emploi.  Quand  on  taxe  le  savon  dans 
un  pays,  il  faut  donc  dégrever  celui  qui  est  employé  à  des  usages  in- 
dustriels, ou  bien  c'est  une  lourde  charge  que  Ton  fait  peser  sur 
certaines  fabrications.  En  Angleterre,  le  droit  sur  le  savon  fut  long- 
temps excessif  :  avant  1833  il  était  de  3  deniers  ou  30  centimes  par 
livre  anj^laise  sur  la  qualité  la  plus  habituelle  (Jiard-soap):  ce  droit 
était  égal  à  la  valeur  même  de  l'objet,  car  cette  qualité  de  savon  se 
vendait,  après  le  paiement  de  la  taxe,  60  centimes  la  livre;  en  outre 
les  éléments  qui  entrent  dans  la  fabrication  du  savon,  le  suif,  la 
térébenthine,  la  soude,  étaient  aussi  taxés,  de  sorte  que  Timpôt  en 
définitive  représentait,  d'après  Mac-GuUoch,  120  p.  100  de  la  valeur 
du  produit.  Le  savon  employé  par  l'industrie  n'était  pas  affranchi  de 
la  taxe,  la  fraude  était  énorme;  pendant  les  cinq  années  qui  expi- 
rèrent en  1832  la  consommation  de  cet  article  taxé  resta  absolument 
stationnaire  malgré  le  développement  des   manufactures  et  de  la 
richesse  publique.  La  contrebande  qui  était  suscitée  par  l'élévation 
des  droits  trouvait,  il  est  vrai,  des  facilités  particulières  dans  ce  fait 
que  la  taxe  n'existait  pas  en  Irlande.  En  1833,  les  droits  furent  ré- 
duits de  moitié  pour  le  hard-soap  (de  3  pence  à  1  et  demi  penny  par 
livre)  et  des  deux  cinquièmes  pour  les  autres  qualités  (de  1  trois 
quarts  à  1  penny)  :  la  consommation  du  savon  taxé  augmenta  consi- 
dérablement, de  sorte  que  la  perte  pour  le  Trésor  ne  fut  que  de  25 
p.  100,   alors   qu'elle  semblait  devoir  ^tre  de  40  à  45  p.   100.  En 
1843,  cet  impôt  produisait  près  de  23  millions  de  francs  (812,263  li- 
vres sterl.)-  En  France,  Timpôt  sur  le  savon  a  été  appliqué  de  1874  à 
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1878  avec  des  tarifs  plus  modérés;  on  en  avait  affranchi  le  savon 
servant  à  l'industrie  ;  mais  cette  exemption  ne  pouvait  être  com- 
plète dans  la  pratique.  Beaucoup  de  petits  fabricants  qui  usaient  de 
petites  quantités  de  savon  avaient  de  la  peine  à  obtenir  la  remise  des 
droits.  Dans  ces  conditions,  le  produit  de  la  taxe  a  été  de  6,156^000fr. 
en  1877  :  mauvais  impôt  en  définitive  et  que  la  nécessité  la  plus 
extrême  justifierait  seule  :  on  s'est  décidé  à  le  supprimer  chez  nous. 

Une  taxe  bien  autrement  extravagante,  c'était  celle  sur  les  briques; 
injuste,  en  outre,  parce  que  la  pierre  n'était  pas  frappée  ;  ainsi  les 
constructions  modestes  étaient  grevées  d'un  impôt  que  ne  suppor 
taient  pas  les  demeures  des  riches.  La  taxe  était  en  Angleterre  de 
5  shellings  10  deniers  par  1,000  briques,  ou  de  10  shellings,  suivant 
les  qualités  ;  le  produit,  en  1843,  atteignit  environ  9  millions  de  francs 
(355,281  livres  sterl.).  Avant  1833  il  y  avait  eu  un  impôt  sur  les  tuiles. 
Les  taxes  qui  portent  sur  l'élément  d'un  produit  durable,  comme  les 
taxes  sur  les  briques  ou  sur  les  tuiles  qui  sont  les  éléments  d'une 
maison,  ont  en  outre  cet  inconvénient  d'équivaloir  à  une  taxe  sur  le 
capital  de  tous  ceux  qui  achètent  l'objet  postérieurement  à  l'éta- 
blissement de  l'impôt,  tandis  que  tous  ceux  qui  sont  déjà  pourvus  de 
l'objet  n'ont  rien  à  payer.  Une  personne  ayant  une  maison  déjà  con- 
struite n'est  pas  atteinte  par  un  impôt  sur  les  briques,  sur  les  tuiles, 
sur  les  ardoises  ;  une  autre  qui  est  en  train  de  construire  une  maison, 
au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt,  est  grevée  d'une  véritable 
taxe  sur  le  capital  consacré  à  la  construction  de  cette  maison.  Le 
môme  inconvénient  ne  se  rencontre  pas  lors  de  l'établissement  d'im- 
pôts qui  grèvent  des  objets  de  consommation  de  peu  de  durée  et  dont 
les  approvisionnements  particuliers  sont  toujours  très  limités.  Au 
lieu  de  taxes  sur  les  briques  ou  sur  les  tuiles,  combien  il  eût  été  plus 
simple  d'augmenter  légèrement  l'impôt  sur  les  constructions  !  c'eût 
été  aussi  bien  plus  juste. 

Il  y  a  eu  longtemps  en  Angleterre  un  impôt  sur  le  cuir  ;  il  existait 
aussi  dans  la  France  de  l'ancien  régime  sous  le  nom  de  marque  des 
cuirs,  et  c'est  Turgot  qui  eut  l'honneur  de  l'abolir.  De  1812  à  1822  ce 
droit  était  de  30  centimes  (3  pence)  par  livre  ;  en  1822  il  fut  réduit  de 
moitié,  et  supprimé  en  1830.  Avant  la  réduction  il  produisait  15  mil- 
lions de  francs,  et  10  millions  après.  C'était  un  impôt  fort  critiquable 
surtout  par  les  entraves  qu'il  apportait  au  travail  de  cette  matière 
première  si  utile  et  employée  à  des  usages  si  variés.  Il  était  nuisible 
moins  par  la  somme  qu'il  exige  du  public  que  par  les  formalités  aux- 
quelles il  soumettait  les  fabricants  ;  c'est  le  cas,  d'ailleurs,  de  toutes 
les  taxes  sur  les  articles  manufacturés  ou  sur  la  matière  première  de 
ces  articles.  La  réduction  des  droits,  en  18i2,  était  un  médiocre  bien- 
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fait.  Comme  le  disait  Sir  Robert  Peel,  cette  réduction  profita^  non 
au  public,  mais  au  marchand. 

De  1710  à  1831  il  exista  en  Angleterre  un  droit  sur  les  chandelles 
et  sur  les  bougies.  En  France  nous  avons  adopté  depuis  nos  désastres 
un  impôt  sur  ces  dernières;  mais  l'idée  ne  nous  est  pas  venue  de 
taxer  les  chandelles,  qui,  d'ailleurs,  maintenant  sont  peu  en  usage. 
Ç'eût  été,  en  tous  cas,  une  idée  malheureuse.  Tout  objet  de  consom- 
mation qui  est  très  répandu  et  dont  la  production  peut  aisément  se 
faire  dans  l'intérieur  domestique  ne  doit  jamais  être  frappé  par  le  fisc. 
Les  Anglais  en  ont  fait  l'expérience  avec  leur  taxe  sur  les  chandelles, 
nous  la  faisons  avec  notre  misérable  impôt  sur  les  allumettes.  Ces 
droits  ont  des  inconvénients  de  tous  genres  :  s'appliquant  à  des  objets 
dont  Tusage  est  journalier,  dont  la  valeur  intrinsèque  est  facilement 
appréciable,  ils  excitent  à  chaque  instant  le  ressentiment  populaire. 
Des  règlements  vexatoires,  des  mesures  inquisitoriales  sont  absolu- 
ment nécessaires  pour  que  la  plus  grande  partie  de  l'impôt  n'échappe 
pas  au  fisc  :  en  dépit  même  de  celte  inquisition  et  de  cette  rigueur, 
la  fraude  est  toujours  très  grande.  En  Angleterre  on  avait  établi  des 
pénalités  très  lourdes  sur  les  particuliers,  si  pauvres  qu'ils  fussent» 
qui  transformaient  en  chandelles  de  la  graisse  ou  du  suif  sans  avoir 
prévenu  l'administration  de  l'Excise  et  déclaré  sous  serment  la  quan- 
tité et  le  genre  de  chandelles  qu'ils  voulaient  faire.  En  France  on  sait 
combien  la  population  supporte  avec  mauvaise  humeur  les  règle- 
ments rigoureux  pour  la  perception  de  l'impôt  sur  les  allumettes. 
12  millions  et  demi  de  francs  en  Angleterre  pour  les  chandelles  et  les 
bougies,  tel  était  le  rendement  de  cette  taxe  qui  produisait  surtout, 
selon  Mac  GuUoch,  de  la  fraude,  des  parjures  et  des  vexations.  En 
France  c'est  16  millions  que  l'État  percevait  de  1872  à  1884  par 
l'impôt  sur  les  allumettes  :  depuis  1884  la  redevance  fixe  fut  de 
47,010,000  francs,  plus  une  quote-part  au  delà  d'un  débit,  rarement 
atteint,  de  35  milliards  d'allumettes;  l'État  a  payé,  en  expropriations, 
un  capital  triple  du  revenu  de  la  taxe.  En  1890  cet  impôt  est  devenu 
un  monofjole  gouvernemental;  il  a  rapporté,  en  1895,  28  millions 
bruts  et  20  millions  nets.  L'impôt  sur  la  stéarine  et  les  bougies,  qui 
rapporte  en  France  8,320,000  fr.  en  1896,  a  moins  d'inconvénients, 
la  bougie  étant  un  objet  de  luxe,  produit  dans  de  grands  ateliers. 

Aujourd'hui  tous  les  impôts  dont  nous  venons  de  parler  n'existent 
plus  en  Angleterre.  Les  droits  d'excise  y  sont  de  la  plus  grande  sim^ 
plicité;ils  comprennent  quatre  grandes  catégories  et  une  petite  :  les 
spiritueux,  le  malt  ou  la  bière,  les  licences,  le  droit  sur  les  trans- 
ports de  voyageurs  par  chemin  de  fer  et  la  taxe  sur  la  chicorée.  La 
catégorie  qui  existait  jusqu'en  1876-77  sous  le  nom  de  ocàer  receijpU 
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a  presque  disparu.  Quoique  différentes  industries,  comme  l'orfèvrerie^ 
soient  encore  assujetties  en  Angleterre  à  des  droits  de  licence,  toute  taxe 
sur  les  objets  fabriqués  a  été  supprimée.  Les  79G  millions  de  fr.  qu'a 
produits  Vexcise  en  1895-90,  y  compris  la  part  des  localités,  se  divisent 
ainsi  :  424  millions  de  fr.  sur  les  spiritueux  (16,826,016  liv.  st.),  208  mil- 
lions sur  la  bière  (10,719,000  liv.  st.)  (1),  97  millions  sur  les  licences 
(3,818,000  liv.  st.),  depuis  1890  abandonnées  aux  localités  ;  6  1/2  mil- 
lions  (259,000  liv.  st.)  sur  les  voyageurs  en  chemins  de  fer;  40,000  fr. 
(1,808  liv.  st.)  sur  la  chicorée  et  101,000  fr.  (4,015  liv.  st.)  de  recettes 
diverses.  Voilà  toutes  les  contributions  indirectes  anglaises  ;  le  tabac, 
dont  la  culture  est  jjrohibée  en  Angleterre,  est  frappé  à  la  douane. 

Le  progrès  des  connaissances  financières  et  économiques  a  amené 
les  nations  civilisées  à  modifier  leur  système  de  taxes  intérieures.  Au 
lieu  de  grever  comme  jadis  le  plus  grand  nombre  possible  d'articles, 
elles  en  choisissent  quelques-uns  d'une  consommation  générale,  d'une 
constatation  facile,  et  ce  sont  seulement  ces  quelques  denrées  qu'elles 
soumettent  à  des  droits. 

En  tout  pays  les  objets  le  plus  fréquemment  et  le  plus  lourdement 
taxés  sont  les  boissons,  le  sel,  le  sucre,  le  tabac,  rarement  la  farine 
et  la  viande.  Aces  taxes  sur  les  objets  de  consommation  générale  s'a- 
joutent, comme  accessoires,  de  légers  impôts  appelés  licences  qui 
grèvent  les  fabricants  etles  débitants  des  objets  taxés.  Enfin,  les  trans- 
ports sont  souvent  assujettis  à  des  taxes  que  nous  avons  déjà  étu-' 
diées.  Quels  motifs  ont  fait  taxer  certaines  marchandises  de  préférence 
aux  autres  ?  Ces  raisons  sont  très  complexes,  beaucoup  plus  fiscales^ 
qu'économiques  et  équitables.  En  général  on  a  imposé  dans  les  divers 
pays  certaines  marchandises,  presque  partout  les  mêmes,  simple- 
ment parce  que  la  consommation  en  était  fort  grande  et  que  d'ailleurs 
elles  étaient  faciles  à  saisir  par  le  fisc  :  ce  sont  là  les  deux  motifs  de 
rétablissement  et  du  maintien  des  impôts  sur  certaines  denrées.  Cela 
est  très  vrai  du  sel,  qui  ne  se  produit  que  dans  des  conditions  déter- 
minées, soit  sur  le  bord  de  la  mer,  soit  dans  des  mines  ;  c'est  vrai  du 
sucre,  qui  jadis  n'était  produit  qu'en  dehors  de  l'Europe  ;  ce  l'est  aussi 
du  tabac,  qui  était  d'origine  exotique.  A  ces  considérations  s'en  mê- 
lent parfois  d'autres,  comme  celle  de  l'efi^et  pernicieux  de  certaines 
consommations  sur  la  santé  ou  la  moralité  publique,  du  tabac  par 
exemple  et  de  l'eau-de-vie;  le  législateur  se  pose  alors  en  gardien  de 
l'hygiène  et  des  mœurs.  Mais  ces  considérations  sont  très  accessoires, 
elles  sont  postérieures  à  l'établissement  delà  taxe:  le  législateur  s'en 

(1)  Jusqu'au  HO  septembre  1880  l'impôt  frappait  le  malt^  élément  de  la  bière,  ainsi 
iiue  le  sucre  employé  dans  la  brasserie;  à  partir  du  1*'  octobre  1880  Tassiette  du  droit 
a  été  changée  :  il  porte  maintenant  et  uniquement  sur  la  bière  elle-même» 
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sert  pour  cacher  un  fait  brutal,  à  savoir,  que  ces  denrées  ont  été  frap- 
pées  simplement  parce  que  la  nature  de  leur  production  rendait 
facile  au  fisc  de  les  atteindre. 

Ces  impôts  intérieurs  peuvent  être  perçus  de  différentes  manières. 
Il  y  a  quatre  procédés  principaux  :  Texercice  des  fabricants  ;  l'abon- 
nement ;  la  taxe  spéciale  du  sol  qui  produit  les  denrées  que  le  fisc 
désire  frapper;  enfin  le  monopole  de  la  fabrication  ou  de  la  vente,  soit 
que  rÉtat  pratique  lui-même  ce  monopole,  soit  qu'il  le  délègue  à  une 
compagnie. 

L'exercice  consiste  dans  une  surveillance  minutieuse  de  la  fabrica- 
tion ou  de  la  vente  des  produits  que  le  fisc  veut  frapper.  Les  agents 
de  Tadministration  peuvent  être  à  poste  fixe  dans  les  usines,  en  suivre 
les  opérations,  contrôler  les  entrées  des  matières  premières  et  les  sor- 
ties des  objets  fabriqués  et  faire  porter  le  droit  sur  toutes  les  quanti- 
tés sorties.  L'exercicepeut  s'appliquer  encore  aux  magasins  de  vente 
en  détail,  comme  aux  marchands  de  boissons  :  on  peut  entrer  dans 
leurs  caves,  constater  les  entrées  et  les  manquants,  taxer  par  consé- 
quent ces  derniers.  L'exercice  peut  même  porter  sur  le  pro.ducteur 
agricole,  comme  naguère  en  France  sur  les  bouilleurs  de  cru.  De  tous 
les  moyens  de  percevoir  les  impôts  indirects  Texercice  est  le  plus 
avantageux  au  Trésor,  parce  que  les  quantités  soumises  aux  droits 
sont  bien  plus  exactement  connues  par  ce  moyen  que  partout  autre 
et  que  la  fraude  est  plus  efficacement  réprimée.  Par  contre,  le  sys- 
tème de  l'exercice  a  Tinconvénient  de  nécessiter  des  légions  d'em- 
ployés, en  outre  il  entrave  les  industries  et  en  gêne  les  progrès  :  enfin 
en  mettant  constamment  en  face  les  uns  des  autres  les  agents  du  fisc 
et  les  contribuables,  ceux-là  comme  surveillants,  ceux-ci  comme  sus- 
pects, il  entretient  ou  suscite  dans  une  partie  de  la  nation  la  haine  de 
l'autorité.  Les  défauts  de  l'exercice  varient,  d'ailleurs,  suivant  les 
payset  lanature  desproduits  :  ils  sont  bien  moindres  et  surtout  moins 
sensibles  dans  une  contrée  oii  l'agriculture  et  l'industrie  sont  très 
concentrées  que  dans  une  autre  011  l'industrie  et  l'agricullure  sont 
très  morcelées.  En  Angleterre,  l'exercice,  même  très  rigoureux,  se 
supporte  plus  aisément  qu'en  France,  parce  que  dans  la  première  il 
n'atteint  que  quelques  douzaines  de  fabricants,  dans  la  seconde,  des 
milliers  de  personnes. 

Le  second  procédé  est  l'abonnement:  il  est  beaucoup  plus  inexact 
et  moins  compliqué.  Il  rend  sans  doute  moins  à  l'État,  mais  il  gene 
et  indispose  moins  l'industrie.  L'abonnement  consiste  en  une  sorte 
de  forfait  soit  avec  les  commerçants  ou  les  fabricants  indivi- 
duels, soit  avec  des  syndicats,  soit  même  avee  des  villes.  Pour 
les  fabricants  on  examine  leurs  machines,  leurs  moyens  de  pro- 
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duction,  on  calcule  la  quantité  moyenne  qu'ils  peuvent  fournir 
avec  leur  outillage  et  on  les  taxe  sur  ces  quantités  présumées,  quelle 
que  soit  la  quantité  réelle  :  dans  ce  cas  l'impôt  est  perçu  par  voie 
de  présomption  ;  dans  le  cas  de  l'exercice,  il  l'est  par  voie  de  consta- 
tation. 

Le  procédé  de  Tabonnement  est  bien  préférable  pour  l'industriel  : 
au  lieu  de  l'entraver  dans  sa  marche,  il  le  pousse  au  progrès,  afin  de 
dépasser  la  production  moyenne  pour  laquelle  l'usine  et  l'outillage 
sont  taxés.  L'exemple  donné  par  Mac  Gulloch  et  reproduit  dans  un 
précédent  chapitre  des  effets  d'une  taxe^tablie  en  Ecosse  sur  les 
alambics,  est  une  démonstration  de  cette  vérité-  Malheureusement  en 
règle  générale,  l'abonnement  ne  peut  se  conclure  qu'avec  des  fabri- 
cants importants.  Cependant,  il  y  aune  manière  d'étendre  l'abonne- 
ment à  tout  le  monde  :  c'est  de  taxer,  non  le  produit  lui-même,  mais 
l'instrument  de  travail,  par  exemple  d'imposer,  non  les  quantités  d'al- 
cool produites  ou  vendues,  mais  les  appareils  distillateurs.  Un  autre 
procédé  que  Ton  emj^loie  quand  il  est  possible,  ce  qui  est  rare,  c'est 
d'avoir  des  compteurs  mécaniques  qui  rendent  approximativement 
compte  de  la  production  de»  industries  dont  on  veut  taxer  les  pro- 
duits. Ainsi  fait-on  en  Italie  pour  Timpôt  sur  la  mouture.  En  résumé, 
l'abonnement  est  pour  les  fabricants  moins  incommode^  mais  moins 
juste  que  l'exercice. 

L'abonnement  peut  aussi  se  pratiquer  avec  les  débitants,  par  exem- 
ple avec  les  débitants  de  vin.  L'État  peut  encore  conclure  un  abon- 
nement avec  des  villes  ou  des  localités  :  celles-ci  font  un  traité  avec 
Tadministration  pour  dispenser  leurs  habitants  des  formalités  de 
Texercice  et  remplacer  la  taxe  spéciale  par  une  somme  qu'elles  pré- 
lèvent sur  leurs  ressources  générales,  notamment  en  France  sur  l'oc- 
troi, ou  par  d'autres  taxes  moins  incommodes  qu'elles  établissent 
à  leurs  risques  et  périls. 

Une  troisième  manière  de  percevoir  les  impôts  indirects,  c*est  de 
frapper  soit  d'une  taxe  fixe,  soit  d'une  taxe  graduée,  le  sol  qui  pro- 
duit les  denrées  que  l'on  a  en  vue  d'imposer.  Cette  taxe  fixe  et  spéciale 
est  établie  en  outre  de  l'impôt  foncier  ordinaire.  Ce  mode  paraît  très 
simple  et  sourit  à  beaucoup  d'esprits.  Ainsi  souvent  Ton  entend  dire  : 
«  Au  lieu  de  frapper  les  vins  d'une  quantité  de  droits  difficiles 
€c  à  percevoir  et  à  asseoir  équitablement,  pourquoi  ne  frapperait-on 
c(  pas  d'une  taxe  spéciale,  en  plus  de  l'impôt  foncier,  les  terres  cul- 
#c  tivées  en  vigne  ?  de  même  pour  le  sucre,  de  même  aussi  pour 
«  le  tabac.  »  Ce  système  a  été  pratiqué  en  Allemagne  pour  le  tabac; 
la  fabrication  et  la  vente  en  sont  libres,  mais  les  terres  cultivées  en 
cette  denrée  sont  grevées  d'une  taxe  particulière. 
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Ce  procédé  a  de  très  grands  avantages,  plus  apparents  cependant 
que  réels  :  c'est  d'abord  l'excessive  simplicité,  du  moins  si  la  taxe 
est  uniforme,  c'est-à-dire  la  même  pour  toutes  les  terres  cultivées 
soit  en  vignes,  soit  en  betteraves  à  sucre,  soit  en  tabac  ;  ou  bien 
encore,  si  la  taxe  n'est  graduée  qu'à  trois  ou  quatre  degrés,  c'est-à- 
dire  si  les  terres  cultivées  en  vignes,  en  betteraves  à  sucre,  en  tabac, 
sont  distribuées  en  trois  ou  quatre  catégories  seulement  suivant  la 
fécondité  soit  naturelle,  soit  acquise  du  sol  et  la  qualité  habituelle 
des  produits.  A  côté  de  cette  simplicité  d'assiette  et  de  cette  facilité, 
de  perception,  ce  mode  d'établir  les  impôts  indirects  n'est  pas  sans 
inconvénients  assez  graves.  D'abord  la  taxe  sera  toujours  fort  inégale, 
car  on  ne  peut  tenir  compte  du  rendement  exact  des  terres.  Un  hec- 
tare en  vigne  peut  ne  produire  que  10  ou  15  hectolitres,  un  autredeux 
cents.  Or,  il  est  impossible  de  graduer  la  taxe  spéciale  sur  le  sol  de 
manière  qu'elle  corresponde  exactement  à  ces  différences  de  fécon- 
dité. La  moindre  inégalité  dans  l'assiette  de  l'impôt  a,  cependant^  une 
importance  énorme  pour  une  taxe  dont  le  montant  égale,  quelquefois 
dépasse,  la  valeur  du  produit  agricole.  Ainsi  les  vins  du  Midi  ne  valent 
souvent  que  10  ou  15  centimes  le  litre,  la  totalité  des  droits  sur  le  vin 
dépasse  cette  valeur  du  produit  naturel.  Dans  ces  circonstances  l'iné- 
galité de  la  taxe  spéciale  sur  les  vignobles,  qui  remplacerait  les  droits 
divers  sur  les  vins,  pourrait  avoir  pour  effet  de  favoriser  énormément 
les  propriétaires  de  certaines  \ignes  et  d'écraser  les  propriétaires 
d'autres  vignes.  Il  pourrait  résulter  de  ce  régime  un  cadeau  impor- 
tant fait  par  l'État  ou  plutôt  par  les  consommateurs  aux  heureux 
possesseurs  de  certaines  terres. 

Il  ne  faut  pas  comparer  les  inexactitudes  et  les  injustices  qu'amè* 
nerait  sans  doute  celte  taxe  de  remplacement  à  celles  que  produit 
pour  l'impôt  foncier  la  vétusté  du  cadastre.  Les  inégalités  de  la  ré- 
partition dol'imj.ôt  foncier  sont  choquantes  ;  mais  elles  n'ont  qu'une  ; 
assez  faible  influence  sur  la  culture,  parce  que  l'impôt  foncier  ne  re-  | 
présente  en  moyenne  qu'une  part  assez  légère,  le  douzième  ou  le 
dixième  du  revenu  brut  des  terres.  Au  contraire,  une  taxe  spéciale 
sur  les  terres  cultivées  en  vignes  ou  en  betteraves  à  sucre  représen- 
terait la  moitié,  ou  les  trois  quarts,  parfois  la  totalité  du  produit  brut, 
puisque  la  taxe  qu'il  s'agit  de  remplacer  sur  le  vin  ou  sur  le  sucre 
atteint  presque  et  quelquefois  dépasse  la  valeur  du  produit.  Les  ] 
inégalités  dans  l'assiette  de  la  taxe  spéciale  sur  les  vignobles  ou  sur  ' 
les  terres  cultivées  en  betteraves  à  sucre  auraient  des  conséquences 
économiques  et  sociales  quatre,  cinq  ou  dix  fois  plus  graves  que  les 
inégalités  dans  la  répartition  de  l'impôt  foncier  actuel.  Cette  taxe  de 
remplacement,  frappant  les  vignobles  au  lieu  du  vin,  le  sol  cultivé  ea 
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betleravefi  sucrières  au  lieu  du  sucre,  ne  pourrait  être  pratiquée  que 
dans  un  État  qui  serait  assez  opulent  pour  ne  demander  qu'une 
somme  médiocre  à  l'impôt  sur  les  consommations.  Certes,  si  l'impôt 
sur  le  vin  ou  sur  le  sucre  était  réduit  des  quatre  cinquièmes,  on 
devrait  songer  à  convertir  cet  impôt  sur  les  produits  en  un  impôt  sur 
les  vignobles  et  sur  les  terres  cultivées  en  betteraves  à  sucre.  L'Alle- 
magne, en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  tabac,  a  fourni  la  démons- 
tration du  peu  de  productivité  de  cette  méthode  de  taxation.  D'après 
ia  loi  de  1868,  le  tabac  était  imposé  soit  à  la  douane,  soit  par  une 
taxe  sur  les  étendues  cultivées.  Cette  taxe  était  de  6  silbergros 
(0  fr.  75  centiaies)  par  6  verges  carrées  (85  mètres)  d'étendue  cultivée, 
soit  90  fr.  environ  par  hectare.  Les  étendues  inférieures  à  85  mètres 
carrés  étaient  exemptes.  De  1871  à  1877  cet  impôt,  frappant  en 
moyenne  24,406  hectares,  a  rapporté  seulement  2,064,000  fr. 
(1,641,000  marcks),  8.04  p.  100  de  la  valeur  de  la  récolte.  Cette  insuf- 
fisance de  revenu  a  déterminé  la  loi  du  16  juillet  1879  qui  substitue 
la  taxation  d'après  le  poids  à  la  taxation  d'après  la  superficie  du 
terrain.  On  sait,  d'ailleurs,  que  M.  de  Bismarck  voulait  introduire 
le  monopole. 

Un  autre  inconvénient  assez  grave  de  cette  taxe  d'après  les  super- 
ficies, c'est  que  cet  impôt  spécial  sur  les  terres  cultivées  de  manière 
à  produire  certaines  denrées,  à  moins  qu'il  ne  fût  fort  léger  ou  qu'il 
fût  admis  et  pratiqué  à  peu  près  au  même  taux  par  toutes  les  nations, 
pourrait  nuire  à  l'exportation  ou  rendre  nécessaire  un  drawback 
pour  les  quantités  de  vin  et  de  sucre  exportées.  Aujourd'hui,  dans 
tous  les  pays,  les  droits  sur  les  sucres,  sur  les  alcools,  sur  les  vins, 
ne  portent  que  sur  les  quantités  consommées  à  l'intérieur:  ils  ne 
grèvent  pas  les  produits  exportés.  Ceux-ci  sortent  francs  de  tout  im- 
pôt autre  que  les  impôts  généraux  qui  frappent  la  propriélé  foncière 
^t  l'exercice  de  toutes  les  industries.  Ainsi  rien  ne  les  empêche  de 
faire  concurrence  aux  produits  des  autres  pays  sur  les  marchés  étran- 
gers. Au  contraire,  si  l'on  mettait  une  taxe  spéciale  sur  les  terres 
cultivées  en  betteraves  à  sucre  ou  en  vignes,  si  surtout  cette  taxe 
était  élevée  comme  elle  devrait  l'être  dans  la  situation  actuelle  pour 
égaler  la  recette  que  perçoit  aujourd'hui  le  Trésor  sur  le  vin  et  sur 
le  sucre,  il  serait  bien  à  craindre  que  nos  produits  ne  pussent  se 
rendre  facilement  sur  les  marchés  étrangers,  puisqu'ils  auraient  à 
supporter  d'abord  leur  part  proportionnelle  dans  la  taxe  spéciale  sur 
les  vignobles  ou  sur  les  terres  cultivées  en  betteraves  à  sucre,  puis 
probablement  à  la  frontière  des  autres  États  un  droit  d'importation 
ou  de  consommation.  Il  conviendrait  donc  de  restituer  aux  exporta-' 
leurs  de  vin  et  de  sucre  indi^jène  la  part  d'impôt  que  ces  articles 
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seraient  censés  avoir  payée  dans  la  taxe  spéciale  sur  les  vignobles 
et  sur  les  terres  en  betteraves  sucrières  ;  or  cette  restitution  serait 
très-difficile  à  établir  sur  une  base  équitable.  Des  difficultés  se 
présenteraient  aussi  pour  la  fixation  d'un  droit  compensateur 
sur  les  produits  similaires  venant  de  pays  étrangers  où  n'exis- 
terait pas  la  taxe  spéciale  sur  les  vignobles  ou  sur  les  betteraves  à 
sucre. 

Tous  ces  embarras  ne  pourraient  être  évités  que  dans  le  cas  où  la 
taxe  spéciale  sur  les  terres  ainsi  cultivées  serait  très  médiocre  et  ne 
dépasserait  pas,  par  exemple,  20  ou  23  fr.  en  moyenne  par  hectare 
pour  les  vignobles  (1).  Alors  on  pourrait  ne  point  établir  de  restitu- 
tion à  la  sortie  des  vins  destinés  à  l'exportation. 

Le  quatrième  mode  enfin  de  percevoir  les  impôts  de  consomma- 
tion, c'est  la  constitution  au  profit  de  l'État  d'un  monopole  soit  de 
Tente,  soit  de  fabrication.  Ces  deux  monopoles  sont  distincts,  quoi- 
que souvent  réunis,  en  France  notamment  pour  le  tabac.  On  conçoit 
cependant  qu'un  État  s'attribue  le  droit  de  fabriquer  seul  un  article, 
quoiqu'il  ne  se  réserve  pas  le  monopole  de  la  vente,  en  ce  sens  qu'il 
cède  les  produits  une  fois  fabriqués  à  tous  les  marchands  qui  accep- 
tent ses  conditions.  Ainsi  le  monopole  de  fabrication  existe  pour  les 
allumettes  chimiques,  mais  non  le  monopole  delà  vente  ;  pour  le  sel 
.  autrefois,  sous  le  régime  de  la  gabelle,  l'État  avait,  au  contraire,  le 
monopole  de  la  vente,  mais  non  celui  de  la  fabrication  ;  pour  le  ta- 
bac, il  a  l'un  et  l'autre. 

Les  inconvénients  des  monopoles  sont  connus  de  tout  le  monde, 
r/absence  de  concurrence  rend  l'industrie  routinière,  paresseuse  : 
l'esprit  d'initiative  en  disparaît  et  la  fabrication  ne  s'améliore  pas  :  on 
ne  cherche  point  à  s'accommoder  au  goût  variable  du  public,  à  pré- 
venir ses  désirs  par  des  tentatives  ingénieuses.  Cependant,  malgré 
ces  incontestables  inconvénients,  le  monopole  peut  être  défendu 
pour  quelques  produits  très  exceptionnels,  comme  pour  le  tabac. 
,  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  un  procédé  aussi  commode,  moins 
i  vexatoire  pour  percevoir  un  énorme  impôt  sur  cette  denrée.  En 
France,  on  sait  que  l'État  en  tire  395  millions  de  francs  bruts  en  1897, 
environ  315  millions  nets  ;  nulle  part  ailleurs  on  n'approche  de 
(  ette  somme.  Or  il  est  si  difficile,  dans  un  État  qui  a  de  grands  besoins, 
de  trouver  des  impôts  qui  ne  soient  pas  une  entrave  à  la  production, 
que  même  au  point  de  vue  économique,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, nous  considérons  le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac 
comme  une  excellente  mesure.  Il  ne  serait  pas  possible  à  l'État  de  se 

(1)  Nous  entendons,  bien  entendu,  une  taxe  moyenne  qui  serait  de  5  à  10  fr,  paf 
hectare  pour  certains  vignobles  et  de  50  à  GO  pour  les  meilleur». 
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procurer  ces  315  millions  de  francs  qui  lui  sont  nécessaires  par  un 
procédé  qui  jetât  moins  de  trouble  dans  les  conditions  générales  de 
la  production  et  qui  assujettît  les  citoyens  à  moins  de  formalités.  La 
pénurie  où  se  sont  mis  certains  Etats  européens  par  toute  une  série 
de  guerres  ou  de  gaspillages  les  contraint,  pour  ne  pas  violer  leurs 
engagements  et  ne  pas  suspendre  Tœuvre  du  gouvernement,  de 
recourir  parfois  à  des  mesures  qui  peuvent  être  mauvaises  en  elles- 
mêmes,  mais  qui  sont  les  moins  mauvaises  que  comporte  la  nécessité 
de  procurer  à  l'État  d'immenses  ressources. 

Un  inconvénient,  cependant,  de  tout  monopole  c'est  que,  par  suite 
de  l'habitude,  les  gouvernements  finissent  par  regarder  ce  régime 
exceptionnel  comme  susceptible  de  s'étendre  aux  dépens  de  l'indus- 
trie privée.  En  France,  depuis  nos  désastres,  on  a  voulu  constituer 
toute  une  série  de  monopoles  nouveaux.  Nous  avions  celui  du  tabac 
et  celui  de  la  poudre.  On  a  créé  celui  des  allumettes  :  voici  mainie- 
nant  que  l'on  parle  du  monopole  de  l'alcool,  ce  qui  serait  une  bien 
autre  aifaire.  Ainsi  peu  à  peu  une  foule  d'industries  intéressantes, 
susceptibles  de  perfectionnements,  eussent  été  accaparées  par  le  fisc. 
De  tous  les  genres  de  monopoles,  le  plus  mauvais,  celui  qui  répugne 
le  plus  aux  peuples  modernes,  c'est  le  monopole  qui,  au  lieu  d'être 
exercé  directement  par  l'État,  l'est  par  une  société  particulière,  par 
une  compagnie  fermière.  Ce  qui  s'est  passé  en  France  pour  les  allu- 
mettes en  est  la  preuve.  Le  public  est  froissé  de  penser  que  l'impôt 
qu'il  paye  peut  accroître  les  bénéfices  d'une  compagnie  :  il  est  plus 
disposé  à  traiter  celle-ci  que  l'État  lui-même  en  ennemie,  il  se  trouve 
vis-à-vis  d'elle  plus  exigeant,  plus  enclin  à  la  fraude.  L'État  est  obligé 
d'accorder  aux  agents  de  cette  société  particulière  des  pouvoirs 
étendus  pour  poursuivre  et  constater  la  contrebande.  Dans  les  pays, 
cependant,  o\x  l'organisation  financière  est  rudimentaire,  comme 
l'Espagne,  la  Serbie,  la  Turquie,  une  compagnie  semble  mieux  en 
état  d'exploiter  fructueusement  un  monopole,  que  ne  pourrait  le 
faire  le  gouvernement. 

Par  ce  temps,  non  seulement  de  grands  besoins  financiers,  mais 
de  socialisme  d'État,  les  monopoles  reprennent  faveur.  Celui  de  la 
fabrication  ou  de  la  vente  de  l'alcool  séduit  aujourd'hui  beaucoup  de 
gouvernements.  Outre  les  inconvénients  économiques  du  monopole, 
il  faut  penser  à  ses  inconvénients  politiques.  Le  grand  nombre  d'em- 
plois nouveaux  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  les  achats  et  les 
commandes  faites  par  l'administration  gouvernementale,  la  concession 
souvent  arbitraire  des  débits,  sont  des  moj'^ens  puissants  de  pression 
ou  de  faveur  électorale:  la  liberté  des  élections  finit  par  y  succomber. 

En  dehors  de  ces  quatre  modes  de  perception  des  impôts  de  con- 
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sommation  :  Texercice,  Tabonnement,  une  taxe  spéciale  sur  les  terres 
cultivées  en  certaines  denrées,  enfin  le  monopole  de  fabrication  ou 
de  vente,  il  y  a  encore  un  autre  procédé  qui  s'applique  dans  certains 
cas,  mais  comme  moyen  accessoire  et  non  comme  moyen  princi- 
f  pal  :  c'est  celui  qui  consiste  à  frapper  d'un  droit  soit  fixe,  soit  gradué 
suivant  certaines  catégories,  les  individus  qui  exercent  le  métier  de 
fabricant  ou  de  débitant  de  certaines  denrées  :  c'est  ce  que  nous  ap- 
pelons les  licences.  Ce  système  est  productif  dans  une  certaine  me- 
sure ;  mais  on  ne  le  pourrait  avec  succès  pousser  à  l'extrême,  en  sup- 
primant les  taxes  sur  les  objets  mêmespour  lesremplacer  uniquement 
par  des  taxes  sur  les  personnes  qui  débitent  ces  objets.  Souvent, 
cependant,  quelques-uns  des  nombreux  droits  qui  frappent  certains 
produits  pourraient  être  suppléés  par  une  augmentation  de  taxe  sur 
la  personne  du  débitant  ou  sur  son  établissement.  Ainsi  le  droit  dit 
de  détail,  qui  existe  dans  certains  pays,  pourrait  être  supprimé  et 
remplacé  par  une  taxe  élevée  sur  les  cabarets  :  cela  simplifierait  la 
perception. 

I       Après  ces  observations  générales,  passons  à  l'étude  des  différents 
I  impôts  de  consommation  les  plus  usités-  Les   principales  denrées 
I  taxées  sont,  avons  nous  dit,  le  sel,  les  boissons,  le  sucre  et  le  tabac. 
[   Commençons  par  le  sel.  C'est  un  article  très  généralement  taxé  :  plu- 
[  sieurs  pays   cependant,  ont  supprimé  l'impôt  qui  le  grevait,  l'An- 
I  gleterre  entre  autres,  la  Belgique,  la  Russie.  Une  taxe  sur  le  sel 
f  est,  môme  à  un  taux  minime,  passablement  productive,  parce  que 
c'est  une  denrée  d'un  usage  on  ne  peut  plus  général  et  qu'elle  offre 
une  grande  facilité  de  perception.  Le  sel  n'étant  produit  que  dans 
Jes  conditions  particulières,  sur  certaines  côtes  de  la  mer  ou  dans 
ies  mines,  la  fraude  est  très  difficile  ;  elle  n'existe  même  pas  quand 
les  droits  sont  modérés.  A  côté  des  qualités  fiscales  que  nous  venons 
de  relater,  l'impôt  sur  le  sel  a  d'incontestables  inconvénients  :  c'est 
nue  taxe  très  inégale;  c'est,  a-t-on  dit,  une  capitation;  ce  serait  môme 
pis,  car  il  est  incontestable  que  la  population  peu  aisée  fait  du  sel  un 
plus  grand  usage  que  la  classe  riche,  elle  use  notamment  plus  de 
viande  salée  ou  de  poisson  salé  (1).  Un  autre  défaut  de  cet  impôt, 
c'est  que  le  sel  est  susceptible  d'un  grand  nombre  d'emplois  indus- 
\  riels  ou  agricoles,  et  que  la  taxe  est  un  obstacle  à  l'usage  du  sel  dans 
beaucoup  de  cas  où  il  aurait  d'excellents  résultats,  notamment  pour 

(1)  Cette  objection,  cependant,  est  un  peu  exagérée  :  en  effet,  il  ne  faut  pas  se 
borner  à  tenir  compte  de  ]a  consomraation  personnelle  de  Thomme  riche,  il  faut 
oenser  que  ce  dernier  nourrit  à  ses  frais  une  foule  d'individus  :  prenez  un  homme 
riche  qui  ait  cinq  ou  six  domestiques  et  qui  reçoive  souvent  de  nombreux  commen- 
t^  iax,  il  est  certain  qu'il  contribuera  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'un  simple  salarié  à  la 
taxe  sur  le  sel.  (Noto  de  la  3*  édition.) 
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rélève  du  bétail.  Enfin,  si  Timpôt  sur  le  sel  n'est  pas  impopulaire 
dans  la  plus  grande  partie  des  pays,  il  Test  certainement  à  un  haut 
degré  dans  les  quelques  contrées  où  existent  des  marais  salants.  La 
population  de  ces  régions  est  froissée  et  indignée  de  ne  pouvoir  pro- 
fiter à  son  gré  d'une  richesse  que  le  ciel  met  sous  sa  main. 

L'impôt  du  sel  en  France  a  été  jadis,  sous  le  nom  de  gabelle,  sin- 
gulièrement lourd  et  inégal.  lien  est  resté  de  fâcheux  souvenirs  et 
de  tenaces  préventions  contre  cette  taxe,  du  moins  dans  la  classe  let- 
trée. Voyons  donc  brièvement  ce  qu'était  l'ancienne  gabelle,  puis- 
qu'elle est  toujours  invoquée  dans  les  discussions  législatives  pour 
faire  écarter  tout  projet  de  légère  surtaxe  sur  le  sel. 

Les  historiens  fixent  à  1342,  au  temps  de  Philippe  de  Valois,  Téta- 
blissement  de  l'impôt  du  sel  ;  c'est  à  partir  de  Charles  VI  seulement 
qu'il  devint  définitif  et  perpétuel.  Déjà  il  avait  reçu  le  nom  de  gabelle, 
qui  vient,  dit-on,  de  gabe  (don).  La  législation  de  la  gabelle  varia 
souvent.  Voici  quel  était  le  dernier  état  des  choses.  La  taxe  n'était 
pas  uniforme  pour  tout  le  territoire  :  on  distinguait  quatre  zones  : 
les  pays  de  gi^ande  gabelle^  ceux  de  petite  gabelle^  les  pays  rédimcs  et 
les  pays  exempts. 

Les  pays  de  grande  gabelle  (un  tiers  de  la  France,  d'après  Necker) 
comprenaient  à  peu  près  tout  le  noyau  de  la  France  ;  les  généralités 
de  Paris,  Orléans,  Tours, Bourges,  Moulins,  Dijon,  Châlons,  Soissons^ 
Amiens,  Rouen,  Caen,  Alençon;  quoique  dans  l'intérieur  de  ces  gé- 
néralités quelques  lieux  furent  privilégiés,  les  pays  de  grande  gabelle 
fournissaient  à  eux  seuls  les  deux  tiers  de  la  taxe.  Les  fermiers  gé- 
néraux y  avaient  le  monopole  de  la  vente  du  sel  en  gros,  ils  s'appro* 
visionnaient  aux  marais  salants  et  distribuaient  le  sel  dans  des  gre- 
niers d'oti  les  habitants  devaient  tirer  leur  provision.  Les  greniers  à 
sel  étaient  divisés  en  deux  classes  :  le  greniers  de  vente  volontaire  et 
les  greniers  d'impôts.  Dans  les  premiers  les  habitants  se  pourvoyaient 
suivant  leurs  besoins  et  à  leur  gré  ;  cependant,  ils  devaient  en  faire, 
une  consommation  minima  annuelle,  pour  pot  et  salière,  de  7  livres 
par  individu  au-dessus  de  sept  ans  :  c'était  ce  qu'on  appelait  le  de- 
voir de  gabelle  :  ce  devoir  devait  être  accompli  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  sous  des  peines  sévères  ;  c'était  une  lourde  charge 
dont  on  finit  par  exempter  les  indigents. 

Les  greniers  de  vente  par  impôt  étaient  établis  dans  les  provinces 
voisines  de  la  mer  ou  des  pays  exempts  :  on  réglait  par  arrêt  du  con- 
seil la  quotité  de  l'impôt  qui  devait  être  payé  à  chaque  grenier  par  le 
district  voisin  :  la  répartition  de  cet  impôt  entre  les  villes  et  les  villa- 
ges du  district  était  confiée  à  l'intendant  aidé  des  officiers  de  la  ga- 
belle ;  la  confection  des  rôles  était  remise  à  des  collecteurs  qui  le- 
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vaîent  dans  les  huit  jours  de  chaque  trimestre  le  sel  de  la  paroisse  e1 
le  distribuaient  aux  habitants  dans  la  huitaine  suivante  :  défense  était 
faite  d'employer  le  sel  provenant  du  devoir  de  gabelle  aux  salaisons. 
Ainsi  dans  ces  districts  la  gabelle  était  un  impôt  de  répartition.  Les 
provinces  de  grande  gabelle  contenaient  8  millions  300,000  habi- 
tants, qui  payaient  à  TÉtat  de  ce  chef  40  millions  de  francs  :  le  prix 
du  sel  vendu  dans  ces  greniers  était  de  62  livres  par  quintal  de  100  li- 
vres de  poids  ;  la  consommation  individuelle  était  de  9  livres  , 
c'est-à-dire  supérieure  au  devoir  de  gabelle. 

Dans  ces  pays  de  grande  gabelle  où  l'imposition  était  énorme  il  y 
avait  des  privilèges  soit  personnels,  soit  locaux  :  les  premiers  appelés 
francs  salés,  les  autres  lieux  pinvilégiés.  L'expression  de  francs  salés 
désignait  certaines  gens  en  office  qui  étaient  exempts  de  l'impôt  de 
îa  gabelle. 

Les  lieux  privilégiés  abondaient.  Les  principaux  recevaient  le  nom 
.de  quart  bouillon  et  comprenaient  toute  une  partie  de  la  Normandie  : 
les  élections  d'Avranches,  de  Domfront,  de  Coutances,  de  Mortain, 
Carentan,  Saint-Lô,  Valognes,  Vire  et  une  partie  de  l'élection  de 
Bayeux.  Au  début  le  sel  s'y  payait  le  quart  du  prix  des  pays  de  grande 
gabelle  ;  il  fut  plus  tard  augmenté  et  atteignit  les  deux  cinquièmes 
du  droit  en  vigueur  dans  ceux-ci.  La  consommation  individuelle  en 
était  limitée,  tant  pour  le  pot  et  salière  que  pour  les  grosses  salai- 
sons, à  25  livres  de  poids,  afin  de  prévenir  des  approvisionnements 
excessifs  pouvant  servir  à  la  contrebande  dans  les  pays  de  grande 
gabelle.  La  consommation  individuelle  montait  en  réalité  à  19  livres 
et  demie  par  tète,  deux  fois  plus  que  dans  les  pays  de  grande  ga- 
belle. 

Les  provinces  de  petite  gabelle  étaient  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beau- 
lolais,  le  Mâconnais,  le  Velay,  le  Vivarais,  la  Bresse,  le  Bngey,  le  Val- 
romey,  la  Provence,  le  Comtat,  le  Dauphiné,  le  Languedoc,  le  Rous- 
sillon,  le  Rouergue  et  une  partie  de  l'Auvergne.  On  y  comptait  4  mil- 
lions 600,000  âmes.  La  consommation  du  sel  n'y  était  pas  forcée, 
mais  il  ne  pouvait  se  tirer  que  des  greniers  du  roi  :  le  prix  du  sel  était 
à  peu  près  moitié  moindre  que  dans  les  pays  de  grande  gabelle,  soit 
de  33  hvres  10  sous  le  quintal.  La  consommation  s'élevait  ail  livres 
3/4  par  tête.  Les  viandes  salées  étrangères  étaient  prohibées,  et  le 
poisson  salé  étranger  payait  un  droit  de  rachat. 

Les  pays  rédimés  qui  comprenaient  notamment  le  Poitou,  la  Sain- 
longe,  le  Limousin,  le  Périgord,  le  Bordelais,  etc.,  comptaient  une 
population  de  4,625,000  âmes.  Ils  n'acquittaient  sur  le  sel  que  des 
droits  insignifiants  de  circulation.  Les  précautions  contre  la  fraude 
qui  pouvait  se  faire  avec  les  provinces  voisines  ne  laissaient  pas  qij^ 
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d'entraîner  des  vexations.  Il  était  défendu  aux  habitants  d'avoir 
des  amas  de  sel.  La  consommation  individuelle  du  sel  y  était  limitée 
tant  pour  pot  et  salière  que  pour  les  grosses  salaisons.  La  produc- 
tion de  certificats  d'origine  que  délivraient  les  curés  était  nécessaire 
pour  la  levée  du  sel  ;  la  consommation  s'en  élevait  à  18  livres  par 
tête. 

Les  "pays  exempU^  qui  étaient  la  Bretagne,  l'Artois,  le  Cambrésis^ 
le  Hainaut  et  la  Flandre,  n'étaient,  comme  l'indique  leur  nom,  sou- 
mis  à  aucun  droit  sur  le  sel.  Seulement  dans  un  rayon  de  deux  ou 
trois  lieues  attenant  aux  autres  provinces  la  consommation  était  li- 
mitée par  tôte  :  il  était  défendu  de  faire  des  amas  de  sel  pour  plus  de 
six  mois. 

Toute  cette  législation  était  on  ne  peut  plus  compliquée  ;  l'exécu- 
tion en  était  singulièrement  rigoureuse.  Cette  obligation  dans  les 
pays  de  grande  gabelle  d'acheter  une  quantité  déterminée  de  sel  par 
tête,  la  sévérité  et  la  minutie  des  règlements  qui  voulaient  que  Ton 
séparât  le  sel  pour  pot  et  salière  du  sel  pour  les  salaisons,  les  peines 
absolument  disproportionnées  avec  le  délit  qui  étaient  la  conséquence 
de  la  moindre  infraction  aux  prescriptions,  l'odieux  qui  s*attaclie 
toujours  àun  impôtperçu  pour  le  compte  d'une  compagnie  financière^ 
les  privilèges  pour  les  gens  en  place  ou  pour  certains  lieux,  toutes 
ces  circonstances  rendaient  légitimement  impopulaire  cette  organi- 
sation fiscale.  Veut-on,  d'ailleurs,  se  rendre  compte  du  poids  écra- 
sant de  l'impôt?  il  produisait  40  millions  de  francs  dans  les  provinces 
ûe  grande  gabelle  qui  n'avaient  que  8  millions  d'habitants  ;  c'était 
donc  5  fr.  par  tête  :  alors  la  valeur  de  l'argent,  comparée  à  celle  du 
blé,  était  moitié  plus  grande  qu'au  commencement  de  ce  siècle. 
De  1814  à  1829  le  prix  du  blé  a  été  en  moyenne  de  20  fr.  33  l'hecto-  \ 
litre,  ce  qui  ferait  ressortir  à  31  fr.  71  le  prix  du  setier  ou  des  240  li- 
vres ;  or,  sous  Louis  XV,  le  setier  se  vendait  en  moyenne  19  Uvres  et, 
sous  Louis  XVI,  21  livres  ;  c'est  dire  que  la  quantité  d'argent  qui  eût 
acbeté  3  setiers  sous  Louis  XVI  n'en  eût  sous  la  Restauration  acheté 
que  deux,  par  conséquent  le  même  chiffre  d'impôt  exprimé  en  argent 
était,  relativement  au  prix  du  blé,  moitié  plus  lourd  à  la  fin  de  l'an-  \ 
cien  régime  que  sous  la  Restauration.  D'après  les  savants  calculs  de 
M.  de  Foville  sur  les  variations  des  prix  depuis  un  siècle,  le  prix 
moyen  de  la  journée  d'un  travailleur  agricole  était,  en  1788,  de 
60  centimes  et  le  revenu  annuel  d'une  famille  agricole  n'était,  par 
suite  des  fêtes  et  des  chômages,  que  de  200  fr.  ;  les  familles  se  trou 
vaut  alors  plus  nombreuses  qu'aujourd'hui,  on  peut  compter  cinq 
têtes  par  chacune  d'elles,  soit,  dans  les  pays  de  grande  gabelle,  20  à 
55  fr.  d'impôt  sur  le  sel  pour  un  revenu  total  de  200  fr.  La  gabelle 
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prenait  donc  du  dixième  au  huitième  du  revenu  des  familles  agrico- 
les, sans  compter  la  taille,  les  aides,  la  dime,  les  droits  seigneu- 
riaux, etc.  En  1872,  toujours  d'après  M.  de  Foville,  le  prix  moyen  de 
la  journée  d'un  travailleur  agricole  était  de  2  francs  et  le  revenu  an- 
nuel d'une  famille  montait  à  800  francs  (1).  Un  impôt  annuel  et  forcé 
sur  le  sel  de  5  fr.  par  tête  en  1788  équivalait  donc  à  une  taxe  de  20  fr. 
en  1872  pour  le  paysan.  Actuellement  la  taxe  sur  le  sel  est  moindre 
de  1  fr.  par  tête,  et  les  partisans  les  plus  ardents  de  cette  taxe  n'ont 
jamais  proposé  de  la  porter  à  plus  de  2  fr.  70  ;  il  y  a  loin  de  là  aux 
exagérations,  aux  violences,  aux  vexations,  aux  inégalités  de  toute 
sorte  du  régime  de  l'ancienne  gabelle. 

L'impôt  sur  le  sel  tel  qu'il  existe  en  France  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  est  donc  fort  différent  de  la  gabelle  :  d'abord,  la 
vente  du  sel  n'est  plus  un  monopole  ;  le  commerce  de  cette  denrée 
est  absolument  libre  ;  le  droit,  en  outre,  a  toujours  été  peu  élevé  :  il 
est  aujourd'hui  à  peu  près  le  dixième  de  ce  qu'il  était  autrefois  dan» 
les  pays  de  grande  gabelle  ;  en  troisième  lieu,  il  n'y  a  pas  d'obliga- 
tion de  se  fournir  d'une  certaine  quantité.  Cet  impôt  se  perçoit  main- 
tenant avec  la  plus  grande  aisance  :  il  ne  remplit  pas  comme  autre- 
fois de  délinquants  les  prisons  et  les  galères. 

Voici  en  ce  siècle  les  vicissitudes  de  l'impôt  sur  le  sel  dans  notre 
pays  :  il  avait  été  supprimé  par  la  Révolution  :  un  décret  de  1806  le 
fixa  à  1  décime  par  kilogramme  :  quelques  mois  après  il  fut  porté  à 
2,  en  1813  à  4  décimes  par  kilogramme,  ce  fut  le  taux  maximum  ; 
ce  n'était  guère  encore  que  la  moitié  de  ce  qu'était  jadis  l'impôt  sur 
le  sel  dans  les  pays  de  grande  gabelle.  En  1814,  on  le  réduisit  à  3  dé- 
cimes et  létaux  ne  varia  pas  jusqu'en  1848.  En  1848,  on  l'abaissa  des 
deux  tiers,  on  le  ramena  à  1  décime  par  kilogramme,  taux  qui  est 
resté  jusqu'à  la  guerre  de  1870.  Depuis  nos  grands  désastres  il  a 
été  plusieurs  fois  question  de  doubler  cet  impôt.  Cette  mesure  n'a 
jamais  pu  aboutir.  C'est  à  grand'peine  qu'on  a  obtenu  sur  le  sel  de 
même  que  sur  beaucoup  d'autres  impôts  indirects  une  augmenta- 
tion du  quart,  qui  portait  le  droit  à  12  centimes  et  demi  par  kilo- 
gramme (2).  Les  sels  destinés  à  l'étranger  sont  affranchis  de  droits. 
En  1868,  on  autorisa  la  restitution  à  l'exportation  des  beurres  salés 
des  droits  perçus  sur  le  sel.  Le  sel  employé  en  agriculture  ou  à  la 
nourriture  des  bestiaux  est  franc  de  droits  moyennant  certaines 
conditions  de  dénaturation  qui  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  suivre. 

(1)  Voir  L,es  variations  des  prix  en  France^  par  A,  de  Fovîlle,  dans  VÉconomistê 
français  du  8  janvier  1876. 

(2)  Cette  surtaxe  de  deux  centimes  et  demi  a  été  supprimée  très  peu  de  temps 
après  avoir  été  établie^ 
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En  1862,  on  affranchit  de  l'impôt  les  sels  destinés  aux  fabriaues  de 
soude. 

Telle  est  toute  la  série  des  tempéraments  qui  ont  adouci  le  droit 
sur  le  sel  ;  il  est  devenu  aussi  clément  que  possible.  Voyons  com- 
ment s'est  comportée  la  consommation  devant  ces  changements; 
elle  n'a  pas  subi  l'influence  de  la  diminution  si  considérable  de  la 
taxe  en  1848. 
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(1)  De  1852  à  1863,  les  sels  employés  dans 
mais  les  chiffres  ci-dessus  ne  tiennent  compte  q 

les 
ne 

fabriques  de  soude  ont  été  soumis  à  l'impôt, 
de  la  consommation  alimentaire. 

Ainsi  vingt  ans  après  la  réduction  des  deux  tiers  du  droit  la  con- 
sommation s'était  à  peine  accrue  de  40  p.  100.  A  quoi  cela  tient-il? 
C'est  qu'il  n'en  est  pas  du  sel  comme  de  beaucoup  d'autres  denrées 
utiles  ou  agréables.  C'est  un  condiment  dont  la  consommation  pour 
la  table  de  ^'homme  est  contenue  dans  des  limites  presque  infran- 
chissables. C'est  à  peine  si  l'homme  le  plus  pauvre  consomme  une 
ou  deux  livres  de  plus  depuis  la  réduction  du  droit  des  deux  tiers, 
tandis  que  rien  n*a  été  changé  aux  habitudes  des  gens  aisés.  On 
doit  admettre  que  l'augmentation  même  de  40  p.  100  dans  la  con- 
sommation de  1847  à  1869  tient  en  partie  à  l'accroissement  de  la 
population  et  beaucoup  plus  encore  à  ce  qu'on  a  fait  un  plus  grand 
usage  du  sel  pour  la  nourriture  des  bestiaux.  Mais  le  droit  de  1  dé- 
cime par  kilogramme  reste  encore  trop  élevé  pour  que  l'emploi  soit 
industriel,  soit  surtout  agricole  du  sel,  se  développe  considérable- 
ment. On  a  eu  le  tort  depuis  la  guerre  de  1870-71  de  porter  pendant 
quelque  temps  à  12  centimes  et  demi  par  kilogramme  le  taux  de 
l'impôt  :  cette  fraction  de  deux  centimes  et  demi  a  fait  augmenter 
le  prix  du  sel  en  détail  dans  une  proportion  aussi  forte  que  si  l'ac* 
croissement  de  l'impôt  avait  été  de  10  centimes  par  kilogramme» 
On  a  remarqué  aussi  que  depuis  cette  époque  la  consommation  da^ 
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sel  avait  légèrement  diminué  :  cet  accroissement,  en  apparence  insi- 
gnifiant du  taux  de  la  taxe  paraît  n'avoir  pas  été  étranger  à  cette 
restriction  de  la  consommation. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  chiffres,  c'est  que  Tirnpôt  du  sel  ^||| 
Trait  être  totalement  aboli  si  Ton  veut  répandre  Tusage  agricole^ dé 
cette  denrée;  d'un  autre  côté,  la  suppression  complète  de  cet  impôt 
serait  sans  doute  utile,  mais  elle  n'est  pas  urgente  :  il  y  a  bien  des 
remaniements  à  opérer  avant  celui-là  dans  notre  régime  fiscal. 

En  Angleterre  le  droit  sur  le  sel  a  été  longtemps  très  considérable, 
se  rapprocharft  des  taux  de  notre  ancienne  gabelle,  puis  on  Ta  sup- 
primé. Sans  remonter  loin  dans  l'histoire,  nous  dirons  que  pendant 
la  guerre  d'Amérique  le  droit  sur  le  sel  dans  la  Grande-Bretagne  était 
de  5  shell.  par  boisseau  (bushel  de  36  litres  et  un  tiers);  il  fut  main- 
tenu à  ce  taux  jusqu'à  1798  où  on  l'éleva  à  10  shell.  Cette  augmenta- 
tion du  droit  suscita  beaucoup  de  plaintes.  En  1801,  un  comité  delà 
Chambre  des  communes  après  une  enquête  déclara  que  «  les  droits 
«  sur  le  sel  avaient  des  conséquences  qui  portaient  au  public  un  pré- 
«  judice  beaucoup  plus  considérable  que  ne  Tétait  la  recette  qu'ils 
u  produisaient  au  Trésor.  »  Il  demandait  qu'on  les  remplaçât  par  une 
taxe  moins  critiquable.  Tout  au  contraire,  Pitt,  en  1805,  fit  porterie 
droit  à  15  shell.  le  bushel  (environ  0  fr.  50  par  litre)  en  Angleterre. 
Ce  taux  fut  maintenu  jusqu'en  1823.  En  Écosse  le  droit  n'était  que 
de  10  shell.  Ces  droits  correspondaient  à  75  et  à  50  fr.  par  100  kilo- 
grammes, soit,  d'après  Mac-GuUoch,  trente  fois  plus  que  la  valeur  du 
produit  taxé.  Si  Ton  songe  qu'en  France  la  taxe  antérieurement  à 
1848  était  seulement  de  30  fr.,  et  qu'elle  est  depuis  1848  de  10  fr., 
on  verra  combien  les  droits  anglais  étaient  exorbitants.  Le  produit 
en  1821  pour  TÉcosse  et  l'Angleterre  était  de  1,625,000  livres  sterh, 
soit  plus  de  40  millions  de  francs.  La  consommation  par  tête  était  de 
4  kilog.  8  grammes.  La  taxe  fut  réduite  à  10  centimes  par  kilogramme 
ou  10  fr.  par  100  kilogrammes  en  1823;  la  consommation  pour  l'an- 
née 1824  n'augmenta  que  dans  des  proportions  très  faibles;  les  quan- 
tités taxées  furent  de  584,300  quintaux  métriques,  au  lieu  de  572,737 
sous  le  régime  des  hauts  droits  :  la  consommation  par  tête  atteignit 
4  kil.,  17  au  lieu  de  4,08.  En  revanche,  le  produit  des  droits  fut  de 
5,843,000  fr.  au  lieu  de  40,647,000.  Cette  expérience  ne  fut  pas 
assez  longtemps  continuée  pour  qu'on  pût  comparer  l'influence  des 
droits  modérés  avec  celle  des  droits  élevés.  Dès  1825  l'impôt  fut 
complètement  supprimé.  Depuis  lors  il  paraît  incontestable  que  la 
consommation  du  sel  s'est  énormément  accrue,  surtout  pour  l'agri- 
culture. En  1844,  d'après  Porter,  elle  représentait  19  à  20  kilogram- 
mes par  tête,  au  lieu  de  4  kilog.  08  en  1821  et  de  4,17  en  1824. 
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Mac-Culloch,  réfutant  une  opinion  émise  par  M.  le  marquis  d'Au- 
diffret,  affirme  aussi  que  la  consommation  du  sel  était  en  1840  plus 
que  triple  de  celle  qui  payait  les  droits  en  1822.  Nous  ne  faisons 
a^^^e  difficulté  d'admettre  Texactitude  de  ces  assertions.  La  sup- 
pression complète  de  la  taxe  sur  le  sel  doit  énormément  multiplier 
l'emploi  de  cette  substance,  particulièrement  dans  l'agriculture.  Mais 
du  moment  que  Ton  met  un  droit  sur  cette  denrée,  l'emploi  agricole 
-en  devient  très  difficile,  et  la  consommation  ne  varie  pas  beaucoup, 
que  ce  droit  soit  de  10  ou  20  centimes  par  kilogramme. 

L'impôt  sur  le  sel  existe  dans  diverses  contrées  d'Europe  ;  il  a  été 
récemment  aboli  en  Belgique,  en  Russie,  en  Allemagne  et  en  Portugal. 
Ce  dernier  pays,  qui  est  pauvre  et  très  endetté,  eût  pu  le  maintenir. 
En  Italie,  en  Autriche,  il  produit  des  sommes  considérables  :  86  mil- 
lions de  francs  en  Italie  en  188G  !  72  millions  à  cause  de  dégrèvements 
en  1896-97;  le  sel,  qui  est  un  monopole  gouvernemental,  y  est  vendu 
aux  particuliers  76  fr.  les  100  kilos  et  aux  marchands  7  4  fr.  50.  Dans 
l'Autriche  cisleithane,  il  produit  22  millions  de  florins  bruts  et  en 
Hongrie  15  1/2  millions,  ensemble  37  1/2  ou  78  millions  de  francs; 
mais  en  Italie  comme^en  Autriche-Hongrie  l'impôt  du  sel  est  perçu 
par  voie  de  monopole  d'État;  il  faut  déduire  du  produit  de  l'impôt 
le  prix  de  revient  de  la  matière  première,  soit  le  cinquième  ou  le 
sixième  du  produit  brut.  En  1881  l'impôt  sur  le  sel,  qui  rapportait 
une  quarantaine  de  millions  de  fr.  (12  à  13  millions  de  roubles),  a  été 
supi3rimé  en  Russie. 

Disons  quelques  mots  des  moyens  ce  perception  en  France  :  ils 
gênent,  comme  pour  tous  les  autres  impôts  indirects,  la  production 
ou  plutôt  l'élaboration  de  la  matière  taxée;  mais  ils  n'ont  rien  de 
comparable  aux  rigueurs  de  l'ancienne  gabelle.  La  perception  des 
droits  sur  le  sel  est  confiée  dans  le  rayon  qui  touche  la  frontière  à 
l'administration  delà  douane,  et  dans  l'intérieur  du  pays,  aux  contri- 
butions indirectes.  Chacun  des  deux  services  surveille  la  fabrication 
et  le  transport  de  cette  denrée.  Il  faut  l'autorisation  administrative 
pour  l'établissement  d'une  fabrique  ou  chaudière  de  sel.  Quant  aux 
mines  de  sel,  aux  sources  et  aux  puits  d'eau  salée,  l'exploitation  ne 
peut  en  avoir  lieu  que  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État.  Les 
fabriques  sont  exercées.  Les  produits  de  chaque  fabrique  ou  exploi- 
tation de  sel  doivent  atteindre  au  chiffre  minimum  de  500,000  kilo- 
grammes chaque  année  et  le  droit  est  perçu  sur  les  quantités  man- 
quantes. Tout  transport  de  sel  dans  un  rayon  de  15  kilomètres  ne 
peut  se  faire  sans  déclaration  et  expédition.  Ces  formalités  ne  sont 
pas  très  vexatoires  :  elles  n'excitent  pas  de  vives  récriminations  dans 
le  pays.  Depuis  que  le  sel  employé  à  la  fabrication  de  la  soude  est 


DES  IMPOTS  SUR  LES  CONSOMMATIONS.  731 

exempt  de  droit,  l'impôt  sur  le  sel  n'a  pas  une  bien  pernicieuse  in- 
fluence sur  le  travail  et  la  production  dans  le  pays. 

11  lui  reste,  comme  défaut,  d'être  presque  une  taxe  de  capîta- 
lion  (1);  mais  toute  taxe  de  capitation  n'est  pas  en  elle-mêmdl 
condamnable,  surtout  s'il  y  a,  comme  compensation,  un  impôt  sur 
le  revenu,  dont  soient  exemptés  les  petits  revenus.  On  dit  que  l'im- 
pôt sur  le  sel  porte  surtout  sur  les  habitants  des  campagnes  :  cela  est 
vrai.  Mais  il  faut  remarquer  qu'en  France  les  habitants  des  cam- 
pagnes sont  exemptés  de  beaucoup  de  taxes,  de  celles  d'octroi  notam- 
ment :  étant  pour  la  plupart  propriétaires,  ils  n'acquittent  pas  non 
plus  de  droits  sur  la  consommation  domestique  du  vin  ou  du  cidre 
de  leur  crû;  usant  peu  de  sucre  et  de  café,  ils  sont  médiocrement 
atteints  par  les  taxes  qui  grèvent  ces  denrées.  Ces  considérations  ne 
justifient  pas  le  maintien  de  l'impôt  du  sel  dans  un  pays  dont  les 
charges  seraient  légères,  mais  elles  Texcusent  dans  un  pays  où  les 
dépenses  sont  très  considérables 

Le  grand  impôt  de  consommation  dans  la  plupart  des  contrées^ 
c'est  l'impôt  sur  les  boissons,  ou  plutôt  l'ensemble  des  droits  sur  les 
boissons. 

En  France,  le  produit  de  ces  taxes  a  été  d'une  centaine  de  miU 
lions  en  1830  ;  il  est  resté  à  peu  près  au  même  chiffre  jusqu'en  1850  ; 
en  1859,  il  a  passé  à  174  millions;  en  1868,  à  243;  en  1878,  il  s'est 
élevé  à  4M  millions  et  demi,  à  413  millions  et  demi  en  1881,  malgré 
une  légère  réduction  du  droit  sur  les  vins,  à  405  millions  en  1882.  En 
1886,  à  cause  de  la  crise  commerciale,  il  ne  donne  encore  que  405  mil- 
lions ;  il  fournit  464  millions  en  1896,  il  faut  y  joindre  135  millions 
de  droits  d'octroi  et  30  à  50  millions,  suivant  les  années,  de  droits 
de  douane  sur  les  boissons  étrangères  :  c'est  environ  650  millions  que 
l'État  ou  les  localités  retirent  des  boissons.  Avec  les  droits  de  douane 
sur  le  café  et  sur  le  thé,  on  atteint  presque  800  millions. 

En  Angleterre,  le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  est  encore 
beaucoup  plus  considérable  :  sur  les  seuls  spiritueux  il  s'est  élevé, | 
en  1895-96,  à  19,820,601  livres  sterling,  496  millions  de  francs,  dont 
15,603,680  liv.  à  l'excise  et  4,216,921  à  la  douane;  sur  la  bière  il  a' 
atteint  10,718,719  liv.  sterl.  (270  millions  de  fr.),  sur  le  vin  à  la  douane' 
1,254,994  liv.  sterl.  (31  millions  1/2  de  fr.)  ;  il  faut  y  ajouter 
1,188,000  livres  de  surtaxes  au  profit  des  localités  sur  les  droits  d'ex- 
cise  et  de  douane  frappant  les  spiritueux  et  la  bière  ;  enfin  167 ,673  livres 
(4,200,000  fr.)  de  droits  sur  le  café  et  3,746,194  liv.  st.  (94  millions 
de  fr.)  de  droits  sur  le  thé  ;  on  arrive  à  environ  37  millions  de  liv.  sterl. 


(1)  Voir  plus  haut  la  note  de  la  page  705. 
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OU  930  millions  de  francs,  que  rapportent  au  fisc  britannique  les  bois- 
sons nationales  ou  exotiques.  Avec  les  licences,  3,818^000  liv.  sterl. 
(96  millions  de  francs),  dont  au  moins  la  moitié  porte  sur  les  débitants 
^HLe  boissons,  on  arrive  à  970  millions  de  francs  que  colles-ci  fournissent 
aux  pouvoirs  publics  britanniques.  Près  des  deux  cinquièmes  du 
budget  anglais  de  100  millions  sterl.  sont  alimentés  par  cette  source. 

En  Russie,  l'impôt  sur  les  boissons  a  rapporté  en  1896  aux  contri- 
butions indirectes 294,298,966  roubles,  plus  27,788,761  roub.  au  mono- 
pole de  l'eau-de-vie  dans  plusieurs  provinces  et  32,783,000  roub.  à  la 
douane,  ensemble  354,870,727  roub.  ou  945  millions  defr.  Les  colonies 
australiennes  puisent  aussi  abondamment  aux  taxes  sur  les  boissons. 

L'impôt  sur  les  boissons  est,  en  général,  plus  productif  et  plus 
facile  à  percevoir  dans  le  Nord  que  dans  le  Midi.  En  Angleterre  no- 
tamment, tout  en  fournissant  plus  de  ressources  au  Trésor,  cet  impôt 
est  moins  vexatoire  et  moins  odieux  qu'en  France.  Cela  tient  à  plu- 
sieurs causes  qu'il  importe  de  bien  constater.  D'abord  les  peuples 
du  Nord  sont  moins  sobres  que  ceux  du  Midi,  cela  est  incontestable: 
ils  font  surtout  un  bien  plus  grand  abus  des  spiritueux,  la  catégorie 
de  boissons  partout  la  plus  taxée;  ensuite  les  peuples  du  Nord,  no- 
tamment les  Anglais,  font  leur  usage  habituel  de  boissons  qui  ou 
bien  sont  exotiques,  ou  sont  fabriquées  dans  des  usines  de  quelque 
importance  :  le  thé  est  dans  le  premier  cas,  la  bière  dans  le  second. 
Il  n'ont  pas  de  produit  indigène,  comme  le  vin,  qui  puisse  être  con- 
sommé presque  sans  préparation,  ou  du  moins  sans  grande  élabora- 
tion industrielle.  En  Angleterre  particulièrement  dominent  la  grande 
culture  et  la  grande  industrie;  les  établissements  à  exercer  pour  per- 
cevoir l'impôt  sont  très  peu  nombreux  :  quelques  grandes  brasse- 
ries, quelques  colossales  distilleries. 

En  France,  c'est  l'opposé  :  les  producteurs  de  la  boisson  nationale 
par  excellence,  le  vin,  sont  au  nombre  de  plusieurs  centaines  de 
mille:  chacun  d'eux  peut  être  amené  à  faire  de  l'alcool,  qui  est  le 
liquide  que  le  fisc  taxe  avec  le  plus  de  rigueur.  Le  vin,  en  outre,  est 
d'une  valeur  ttès  variable,  certaines  qualités  ayant  cent  fois  la  valeur 
de  certaines  autres,  et,  soit  négligence,  soit  impuissance,  l'adminis- 
tration impose  tous  les  vins  à  un  droit  presque  uniforme.  Il  en  résulte 
qu'en  France  les  droits  sur  les  boissons  sont  particulièrement  gênants 
et  désagréables.  Ils  astreignent  des  centaines  de  mille  propriétaires  à 
des  formalités,  à  des  inquisitions  pénibles  ;  ils  choquent  la  conscience 

(1)  CcUe  observation  était  plus  exarto  onroro  en  1870-77,  année  oii  les  droits  sur  les 
spiritueux,  le  malt  et  le  vin  ont  produit  ao  millions  de  liv.  sterl.  et  où  la  totalité  des 
droits  sur  les  boissons,  y  compris  le  tbé,  le  café  et  les  licences  sur  les  débitants,  a 
dépassé  000  millions  de  francs,  pour  un  budget  de  1,920  millions  d^rancs. 
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publique  par  Tinégalité  de  la  taxe  qui,  étant  à  peu  près  uniforme 
pour  un  produit  dont  la  valeur  varie  de  1  à  100,  parait  peser  plus 
lourdement  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche.  Si  Ton  pouvait  supprimer 
les  droits  sur  les  boissons,  ou  du  moins  ceux  sur  les  boissons  d'un 
usage  journalier,  le  vin,  le  cidre,  la  bière,  ne  maintenir  qu'un  droit 
élevé  sur  Talcool  et  un  droit  sur  le  café,  on  aurait  certainement 
rendu  un  grand  service  au  pays  ;  on  aurait  réconcilié  avec  le  gouver- 
nement des  classes  entières  de  la  population  qui  ne  voient  en  lui 
qu'un  ennemi.  En  Angleterre  il  s'est  fait  une  propagande  pour  obtenir 
la  franchise  de  tous  les  articles  de  consommation  qui  peuvent  paraître 
sur  la  table  de  l'ouvrier.  En  France  ce  programme  serait  pour  le 
moment  excessif:  le  café,  le  sucre,  sont  des  matières  qui  peuvent 
aisément  supporter  des  droits  assez  élevés  ;  mais,  si  nos  finances 
étaient  gérées  avec  économie  et  permettaient  des  dégrèvements,  le  vin^ 
le  cidre,  la  bière,  mériteraient  l'immunité. 

En  France,  il  y  a  trois  catégories  de  boissons  au  point  de  vue  fis- 
cal :  1®  le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  Thydromel,  boisson  qui  a  presque 
disparu;  2*  Teau-de-vie,  les  esprits  et  les  liqueurs;  S""  la  bière.  Les 
denrées  exotiques,  telles  que  le  café  et  le  thé,  ne  sont  pas  comprises^ 
dans  cette  classification  parce  qu'elles  sont  frappées  à  la  douane;, 
la  chicorée,  cependant,  succédané  du  café,  est  grevée  à  l'intérieur 
d'un  droit  analogue  à  celui  qui  frappe  à  la  douane  la  substance 
qu'elle  remplace. 

Ces  trois  catégories  de  boissons  ont  un  régime  difi'érent  :  le  vin,  le 
cidre,  le  poiré,  Thydromel,  sont  soumis  aux  droits  de  circulation,  de 
détail  et  d'entrée,  non  pas  que  ces  trois  droits  s'appliquent  simulta- 
nément aux  mêmes  produits  et  se  cumulent.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Le 
droit  de  circulation  est  en  fait  un  droit  de  consommation  perçu  sur 
les  particuliers  qui  s'approvisionnent  en  gros.  Le  droit  de  détail 
frappe  l'approvisionnement  par  petites  quantités.  Jamais  le  même 
litre  de  boisson  n'est  atteint  par  les  deux  taxes.  Le  droit  d'entrée  se 
cumule  dans  les  lieux  soumis  à  l'octroi  avec  l'un  ou  l'autre  des  droits 
précédents  :  depuis  1875  une  heureuse  réforme  fiscale  a  supprimé 
le  droit  de  détail  dans  les  villes  de  plus  de  dix  mille  âmes  et  l'a  rem- 
placé par  la  taxe  unique  d'entrée. 

Les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  ne  sont  passibles  que  d'un  droit 
de  consommation  auquel  se  joint  le  droit  d'entrée  dans  les  communes 
ayant  une  population  agglomérée  de  4,000  âmes  et  au-dessus. 

Enfin  la  bière  ne  paie  qu'un  droit  de  fabrication  et  n'acquitte  pas 
de  droits  d'entrée.  Aux  droits  perçus  pour  le  compte  de  l'État,  s'ajou- 
tent, dans  les  communes  de  quelque  importance,  les  taxes  locales 
fd'octroi  tant  sur  les  vins,  les  cidres,  la  bière  que  sur  les  spiritueux. 
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Diverses  lois  ont  assujetti  à  des  licences,  c'est  à-dire  è  un  droit 
dont  la  quotité,  toujours  fixe  pour  tous  les  débitants  d'une  même 
commune,  est  graduée  suivant  la  population  de  la  commune,  tous 
les  marchands  en  gros,  débitants,  bouilleurs,  distillateurs,  fabricants 
de  liqueurs  et  brasseurs.  En  outre,  Paris  est  placé  sous  un  i*égime 
spécial  dont  nous  dirons  quelques  mots  plus  loin. 

Tels  sont  à  grands  traits  les  points  caractéristiques  du  régime  de 
rimpôt  sur  les  boissons  en  France.  Un  écrivain  qui  a  l'art  de  donner 
un  relief  saisissant  aux  idées  qu'il  défend,  M.  Émile  de  Girardin,  dans 
son  livre  sur  l'impôt,  énumère  seize  droits  qui  frapperaient  chez  nous 
les  boissons.  Il  y  a  de  l'exagération  et  de  la  mise  en  scène  dans  le 
tableau  qu'il  dresse  :  plusieurs  des  droits  dont  il  parle  ne  sont  pas 
spéciaux  aux  boissons  et  quelques-uns  des  autres  ne  se  cumulent 
jamais.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  sa  nomenclature  :  les  boissons,  d'après 
M.  de  Girardin,  sont  assujetties,  en  France,  à  seize  droits  successifs: 
«  1*^  la  contribution  foncière;  2°  le  droit  de  passavant  ;  3*^  le  droit 
«  d'acquit  à  caution  ;  A""  le  droit  de  circulation;  S""  le  droit  de  détail; 
«  6^  le  droit  de  licence  payé  par  les  marchands  en  gros;  7®  le  droit 
«  de  licence  payé  par  les  débitants;  S""  le  droit  de  licence  payé 
<(  par  le  propriétaire  qui  veut  vendre  son  vin  au  détail  ;  9^  le  droit  de 
«  licence  payé  par  le  distillateur;  10"^  le  droit  de  licence  payé  par  le 
«  propriétaire  qui  veut  mêler  à  son  vin  de  l'eau-de-vie  ;  11°  le  droit 
K  d'entrée  ;  12"^  le  droit  de  circulation  sur  les  rivières  ;  13"^  le  droit  de 
«  navigation  sur  les  canaux;  14*^  le  décime  de  guerre;  15*"  le  droit 
u  d'octroi;  16°  les  droits  d'octroi  qui  ont  pour  but  le  rachat  par  cer- 
<(  taines  villes  de  leur  contribution  personnelle  et  mobilière.  »  Un 
simple  coup  d'œil  sur  cette  énumération  montre  combien  elle  est 
redondante  et  fautive •  L'impôt  foncier  ne  frappe  pas  la  boisson  plus 
que  le  blé  et  ne  nuit  en  rien  au  consommateur  :  il  prélève  seulement 
une  part  du  bénéfice  du  propriétaire.  Le  droit  de  passavant  et  celui 
d'acquit  à  caution,  comme  l'a  judicieusement  remarqué  M.  Vignes  (1  j, 
n'existent  pas  :  ce  sont  là  deux  formalités  qui  ont  pour  objet  d'as- 
surer dans  certains  cas  l'exemption  de  l'impôt.  Le  droit  de  circula- 
tion et  celui  de  détail  ne  se  combinent  jamais.  Les  cinq  variétés  de 
licence  dont  parle  M.  de  Girardin  ne  se  rencontrent  pas  non  plus 
toutes  ensemble  ;  plusieurs  d'entre  elles  s'excluent  mutuellement.  Le 
droit  de  navigation  sur  les  rivières  et  celui  sur  les  canaux  ne  frappent 
que  les  boissons  qui  empruntent  ce  moyen  de  transport,  et  ils  ne  sont 
pas  plus  propres  aux  boissons  qu'à  toute  autre  marchandise,  entons 
cas  pour  les  canaux  ils  ne  sont  que  l'équivalent  d'un  service  rendu. 

(i;  Traité  des  impôts  en  France,  t.  II,  p.  172* 
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On  voit  combien  il  y  a  de  doubles  emplois  ou  d'articles  inexacts  dans 
cette  nomenclature.  On  eût  pu,  d'ailleurs,  la  grossir  beaucoup  en 
suivant  jusqu'au  bout  le  procédé  employé.  Ainsi  le  droit  sur  les  trans- 
ports nar  petite  ou  par  grande  vitesse  en  chemin  de  fer  (celui  sur  la 
petite  vitesse  n'existait  pas  encore  quand  M.  de  Girardin  écrivit  son 
livre);  le  timbre  sur  les  récépissés  de  chemin  de  fer;  le  timbre  de 
10  centimes  sur  les  reçus  ;  tous  ces  droits  et  quelques  autres  auraient 
eu  autant  de  titres  à  figurer  dans  l'énumération  précédente  que  plu- 
sieurs des  articles  qui  s'y  trouvent.  ^ 
On  a  toujours  éprouvé  en  France  de  grandes  difficultés  à  asseoir 
rimpôt  sur  les  boissons,  de  manière  à  provoquer  le  minimum  de  mé-* 
contentement  qui  fût  compatible  avec  le  maximum  de  recettes  fis- 
cales. Lors  de  son  rétablissement  au  commencement  de  ce  siècle 
l'impôt  sur  les  boissons  était  beaucoup  moins  compliqué  qu'aujour- 
d'hui. La  loi  du  5  ventôse  an  XII  (1804)  frappait  les  boissons  d'une 
taxe  unique  très  légère,  sous  le  nom  de  droit  d'inventaire  pour  les 
vins  et  les  cidres,  et  de  droit  de  fabrication  pour  les  bières  et  les  eaux- 
de-vie.  La  loi  de  1806  compliqua  davantage  le  système.  Elle  ajouta 
à  cette  taxe  deux  droits  ad  valorem^  l'un  du  vingtième  du  prix  sur 
chaque  vente  et  revente  en  gros,  exigible  toutes  les  fois  que  la  bois- 
son était  déplacée  même  sans  changer  de  possesseur,  l'autre  du 
dixième  du  prix  à  la  vente  au  détail.  C'était  le  germe  du  système 
actuel. 

Le  régime  de  ces  lois  fut  modifié  par  la  loi  de  novembre  1808  :  elle 
supprima  le  droit  d'inventaire  sur  le  vin  et  le  cidre,  remplaça  le  droit 
proportionnel  de  vente  et  revente  en  gros  par  un  droit  fixe  de  circu- 
lation perçu  à  chaque  déplacement;  elle  éleva  la  taxe  de  vente  au 
détail  de  10  à  15  p.  100  de  la  valeur  ;  elle  créa  le  droit  d'entrée  dans 
les  agglomérations  de  2,000  âmes  et  au-dessus;  elle  concentra  enfin 
les  divers  droits  dont  la  bière  était  frappée  jusqu'alors  et  les  trans- 
forma en  une  taxe  unique  à  la  fabrication. 

Les  principales  dispositions  de  cette  loi  furent  reproduites  dans 
celle  de  1816  qui  est  la  loi  fondamentale  de  Timpôt  actuel.  La  loi 
de  1817  changea  la  nature  du  droit  de  circulation  qui  garda  le  même 
nom;  jusqu'alors  il  était  exigible  à  chaque  déplacement,  les  boissons 
expédiées  aux  marchands  en  gros  ou  aux  marchands  en  détail  y 
étaient  assujetties  de  même  que  celles  qui  étaient  envoyées  aux  par- 
ticuliers. Le  mouvement  commercial  était  singulièrement  gêné  : 
rimpôt  était  en  outre  fort  inégal,  puisque  la  vente  au  détail,  c'est-à- 
dire  l'approvisionnement  du  pauvre,  supportait  à  la  fois  le  droit  de 
circulation  et  le  droit  de  détail,  tandis  que  les  ventes  en  gros  faites 
directement  à  un  particulier  n'étaient  grevées  que  du  premier.  La 
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droit  de  circulation  fut  désormais  restreint  aux  seules  quantités  en- 
voyées aux  particuliers  pour  leur  consommation  de  famille  :  le  mou- 
vement commercial  en  fut  affranchi. 

La  loi  de  1824  réunit  en  une  seule  taxe,  dite  de  consommation,  les 
deux  droits  qui  grevaient  en  même  temps  les  spiritueux,  c'est-à-dire 
le  droit  de  circulation  et  celui  de  15  p.  100  du  prix  de  vente  au  dé- 
tail ;  un  décret  de  1812  avait  étendu  ce  dernier  droit  de  15  p.  100  à 
la  vente  en  gros  pour  prévenir  les  fraudes  actives  des  débitants  qui 
évitaient  le  droit  de  détail  en  s'approvisionnant  en  gros  chez  des  par- 
ticuliers et  ne  payaient  que  le  droit  de  circulation. 

C'est  par  ces  modifications  successives  que  s*est  produite  la  division 
des  boissons  en  trois  groupes  suivant  le  système  actuel.  Pourquoi 
a-t-on  abandonné  ce  régime  en  apparence  si  simple  de  Tinventaire 
pour  se  jeter  dans  un  régime  très  compliqué?  C'est  que  Tinventaire 
était  singulièrement  malaisé  à  faire  :  la  division  excessive  de  la  pro- 
priété en  France  y  faisait  obstacle.  Il  fallait  plus  de  dix  mille  em- 
ployés pour  faire  dans  les  exploitations  la  constatation  de  la  matière 
imposable.  Ces  opérations  très  délicates  devaient  être  confiées  à  des 
journaliers  auxquels  on  ne  pouvait  donner  qu'un  salaire  de  cinquante 
sous  ou  trois  francs  par  jour.  Il  n'y  avait  pas  moins  de  trois  millions 
de  visites  domiciliaires  et  plusieurs  centaines  de  mille  cotes  de 
recouvrement.  Il  était  plus  aisé  de  frapper  le  vin  aussi  près  que  pos- 
sible de  la  consommation  en  établissant  un  droit  soit  sur  la  circula- 
tion du  liquide,  soit  sur  le  débitant. 

Entrons  dans  Texamen  de  la  législation  actuelle.  On  a  vu  qu'il  y  a 
en  France  trois  catégories  de  boissons  dont  le  régime  est  différent  : 
1^  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  ;  2®  les  spiritueux  ;  3^  la  bière. 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  un  régime  uniforme  pour  toutes  les  boissons? 
G*est  que  les  spiritueux  et  la  bière  se  produisent,  d'ordinaire,  en 
d'autres  conditions  que  les  vins,  les  cidres  et  les  poirés  ;  la  fabrica- 
tion des  spiritueux  et  de  la  bière  se  fait  en  général  dans  des  établisse- 
ments plus  considérables. 

La  première  catégorie  de  boissons,  les  vins,  les  cidres,  les  poirés, 
sont  frappés  de  Tun  et  quelquefois  de  deux  de  ces  trois  droits,  le^ 
droit  de  circulation,  le  droit  de  détail  et  le  droit  d'entrée.  Les  deux 
premiers  ne  se  combinent  jamais,  le  dernier  s'ajoute  à  Vun  des  deux 
premiers  dans  les  villes  qui  ont  de  4,000  âmes  à  10,000  âmes  ;  le 
droit  unique  d'entrée  existe  depuis  1875  dans  toutes  les  villes  de  plus 
de  10,000  âmes.  Les  communes  de  4,000  à  10,000  âmes  peuvent 
adopter  volontairement  la  taxe  unique.  Enfin  Paris  et  Lyon  sont 
soumis  à  un  régime  spécial  qui  s'appelle  la  taxe  de  remplacement. 

Ppur  assurer  la  perception  du  droit  de  circulation,  le  transport 
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des  boissons  est  assujetti  à  une  formalité,  celle  de  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  de  la  quantité,  de  l'espèce  et  de  la  qualité  de  la 
boisson  à  transporter,  du  lieu  d'enlèvement  et  du  lieu  de  destination, 
des  noms,  prénoms,  demeure  des  expéditeurs,  des  voituriers  et  des 
destinataires.  Le  droit  n'est  plus  exigible  à  chaque  déplacement, 
mais  la  formalité  Test.  La  déclaration  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'une  expédition  sans  laquelle  aucun  transport  de  vins,  cidres,  poi- 
rés ou  hydromels  n'est  possible.  Les  provisions  de  voyage  (trois 
bouteilles  au  plus  par  personne)  sont  seules  exemptées.  Cependant, 
d'après  l'usage  les  quantités  achetées  chez  un  débitant  par  le  con- 
sommateur et  transportée*^  à  la  main  le  sont  aussi.  L'expédition 
s'appelle  congé,  acquit  à  caution  ou  passavant,  suivant  que  les  droits 
sont  payés  au  départ,  doivent  l'être  à  l'arrivée  ou  que  les  produits 
en  sont  exempts.  L'acquit  à  caution  comprend  un  engagement  qui 
doit  être  garanti  par  un  tiers,  ou  la  consignation  des  droits.  Quand 
les  conditions  ont  été  remplies,  le  bureau  de  destination  délivre  un 
certificat  de  décharge.  Il  suffit  de  noter  d'autres  formalités  pour  le 
délai  dans  lequel  le  transport  doit  s'opérer,  et  concernant  la  prohi- 
bition du  déchargement  en  route  sans  que  la  régie  en  soit  avertie.  La 
circulation  des  boissons  non  accompagnées  d'une  expédition  est 
punie  de  la  confiscation  et  d'une  amende  de  cent  à  six  cents  francs. 
Le  droit  de  circulation  n'est  plus,  comme  on  Ta  vu,  perçu  à  chaque 
déplacement,  il  ne  l'est  que  sur  les  boissons  directement  expédiées 
au  consommateur  en  quantités  d'au  moins  25  litres  :  les  quantités 
moindres  sont  soumises  au  droit  de  détail. 

On  admet  quatre  catégories  d'exemptions  au  droit  de  circulation  : 
l""  les  expéditions  faites  aux  marchands  en  gros,  aux  débitants  et 
à  toutes  les  personnes  munies  de  licence  de  la  régie  pour  le  com- 
merce des  boissons,  ces  expéditions  doivent  être  accompagnées  d'un 
acquit  à  caution.  On  prend  en  charge  les  quantités  ainsi  envoyées 
aux  marchands  en  gros,  et  l'on  perçoit  le  droit  de  détail  sur  les  quan- 
tités manquantes,  c'est-à-dire  sur  celles  qui  ne  se  trouvent  plus  dans 
les  magasins  ou  pour  lesquelles  il  n'est  pas  présenté  de  congé  ou 
d'acquit  à  caution.  2"*  Sont  encore  exemptés  les  vins,  les  cidres,  les 
poirés  que  le  récoltant  fait  transporter  du  pressoir  à  ses  caves  ou 
greniers  ou  de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves,  et  les  quantités  de  ces 
liquides  que  le  colon  partiaire  ou  le  fermier  livre  au  propriétaire. 
Cette  faveur  accordée  au  récoltant  est  restreinte  dans  les  limites  du 
même  canton  ou  des  communes  limitrophes.  Ce  déplacement  peut 
s'opérer  moyennant  un  simple  passavant.  3''  La  troisième  exemption 
du  droit  de  circulation  concerne  les  boissons  expédiées  soit  pour 
Paris,  soit  pour  les  villes  ou  les  droits  sont  rachetés  par  un  abonne- 

47 


738  TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES, 

ment  général,  soit,  enfin,  pour  Tétranger  ou  les  colonies  ;  dans  ces 
cas  le  transport  doit  être  accompagné  d'un  acquit  à  caution.  4^  La 
dernière  exemption  est  celle  des  vins  qui  sont  achetés  par  un  vinai- 
grier et  qui  sont  destinés  à  être  convertis  en  vinaigre. 

Le  droit  de  circulation  n'est  identique  ni  pour  tous  les  liquides  qui 
y  sont  soumis,  ni  pour  toutes  les  régions  de  la  France.  Le  taux  du 
droit  n'est  uniforme  que  pour  les  cidres  et  poirés  :  il  était  avant  1881 
de  1  fr.  25  par  hectolitre  pour  ces  boissons  et  de  0  fr.  80  depuis  1881. 
11  varie,  au  contraire,  pour  les  vins,  suivant  les  départements,  qui 
étaient  divisés  naguère  en  quatre  classes  et  le  sont  en  trois  depuis 
1881.  Le  droit  est  fixé  pour  chaque  classe  proportionnellement  à  la 
valeur  moyenne  des  vins  vendus  au  détail  dans  Tensemble  des  dé- 
partements qui  la  composent.  Ainsi  on  a  fait  quelques  efforts  pour 
arriver  à  une  sorte  de  justice  distributive.  Le  droit  de  circulation 
s'abaisse  dans  les  départements  où  la  valeur  du  vin  est  faible,  il  hausse 
dans  les  autres  ;  mais  cet  essai  de  proportionnalité  est  singulièrement 
grossier  et  incomplet,  car  dans  un  même  département  la  valeur  des 
vins  varie  fort  ordinairement  du  simple  au  triple  ou  au  quadruple, 
souvent  du  simple  au  décuple,  parfois  du  simple  au  centuple. 

Avant  la  guerre  de  1870  le  droit  de  circulation  était  fixé  pour  les 
quatre  classes  à  60  centimes,  80  centimes,  1  franc  et  1  franc  20  res- 
pectivement par  hectolitre.  Il  a  été  doublé  depuis  nos  catastrophes, 
ce  qui  le  portait  avec  les  décimes  à  1  fr.  50,  2  francs,  2  fr.  50  et  3  francs 
suivant  les  départements.  Depuis  le  l®""  janvier  1881,  il  a  été  ré- 
duit à  1  fr.,  1  fr.  50  et  2  fr.  pour  les  trois  classes  qui  ont  succédé  aux 
quatre  d'autrefois.  Si  l'on  admet  que  les  prix  extrêmes  du  vin  sont 
en  France  de  10  et  de  500  francs  par  hectolitre  (ces  deux  termes 
étaient  quelquefois  dépassés  avant  le  phylloxéra,  le  premier  en  moins, 
le  second  en  plus),  on  voit  que  la  proportion  du  droit  de  circulation 
à  la  valeur  vénale  varie  de  10  p.  100  environ  à  1/4  p.  100  (1). 

Le  droit  de  détail  est  le  succédané  du  droit  de  circulation  :  il  ne 
s'applique  pas  quand  celui-ci  est  appliqué.  Il  frappe  les  quantités  ven- 
dues au  détail,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  inférieures  à  25  li- 
tres, depuis  un  décret  de  1852,  Auparavant  toute  vente  de  moins 
d'un  hectolitre  en  futaille  et  de  25  litres  en  bouteilles  était  considé- 
rée comme  une  vente  au  détail.  La  modification  a  été  faite  dans  une 
intention  démocratique  et  avait  pour  but  de  ne  pas  trop  grever  les 
approvisionnements  modestes  des  gens  peu  aisés  ;  ç'a  été  un  progrès, 
mais  fort  insuffisant.  Le  taux  du  droit  de  détail  a  varié  de  10  à  18 
p.  100  de  la  valeur;  de  1832  à  1881  il  était  de  18  p.  i  00  (décimes 

(l)  Depuis  le  phylloxéra  il  n'y  a  guère  de  vins  au-dessous  de  15  à  20  fr.  rhectolitre, 
de  sorte  que  le  droit  de  circulation  est  de  7  p.  100  au  plus.  (JNote  ae  la  3«  édition.) 
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<îomprîs),  ou  même  de  18  à  19  p.  100  ;  à  partir  de  1881 ,  il  a  été  réduit 
à  12,50  p.  100  (décimes  compris).  C'est  le  seul  des  droits  sur  les  bois- 
sons qui  soit  ad  valorem^  mais  il  ne  s'applique  généralement  qu'à  des 
vins  d'assez  médiocre  qualité.  Le  droit  de  détail  est  plus  malaisé  à 
percevoir  que  celui  de  circulation-   On  recourt  à  Tun  des  deux 
moyens  que  nous  avons  décrits,  Texe^cice  ou   l'abonnement  ;  les 
cabaretiers,  les  aubergistes,  toutes  les  personnes  donnant  à  manger 
au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée,  sont  assimilés  aux  débitants.  Les 
înarchands  en  gros,  eux  aussi,  n'échappent  pas  à  l'exercice  pour  la 
garantie  des  droits  de  circulation,  d'entrée  et  d'octroi.  Les  débitants 
isont  tenus  avant  de  commencer  leur  commerce  de  déclarer  au  bu- 
ireau  de  la  régie  l'ouverture  de  leur  établissement,  le  lieu  de  vente, 
les  espèces  et  les  quantités  de  boissons,  et  d'avoir  une  enseigne.  Ces 
formalités  sont  exigées  pour  empêcher  les  débits  clandestins.  Enfin 
l'autorisation  administrative  est  nécessaire  pour  les  débits  à  con- 
sommer sur  place.  Le  lieu  du  débit  une  fois  connu,  deux  constata- 
tions sont  indispensables  pour  la  perception  des  droits  de  détail  :  la 
^constatation  des  prix  de  vente  et  celle  des  quantités  vendues.  Les 
prix  de  vente  pour  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  doivent  être 
déclarés  aux  employés  de  la  régie  ;  ces  prix  sont  affichés  dans  le  lieu 
le  plus  apparent  du  débit.  Quant  aux  quantités  vendues,  pour  en  sa- 
voir le  chiffre,  on  constate  les  entrées  et  les  manquants  :  la  première 
opération  s'appelle  la  prise  en  charge.  Cette  constatation  s'opère  au 
•moyen  de  la  déclaration  qui  doit  précéder  tout  transport  de  bois- 
sons, puis  par  le  contrôle  des  employés  de  la  régie  qui  ont  le  droit 
d'inspecter  les  caves  afin  de  s'assurer  des  entrées  frauduleuses.  Les 
fûts  contenant  les  boissons  prises  en  charge  sont  marqués  par  les 
employés  ;  à  chaque  visite  les  quantités  reçues  depuis  le  dernier  in- 
ventaire doivent  être  représentées  ainsi  que  les  acquits  à  caution  et 
les  quittances  des  droits  d'entrée.  L'absence  de  ces  pièces  serait 
considérée  comme  une  preuve  d'introduction  frauduleuse.  Pour  ren- 
dre ce  contrôle  plus  aisé,  il  est  défendu  aux  débitants  de  recevoir 
des  boissons  dans  des  vaisseaux  d'une  contenance  moindre  de  un 
'hectolitre  et  supérieure  à  5.  Il  est  également  interdit  de  mettre  en 
vente  ou  de  percer  plus  de  trois  pièces  à  la  fois  de  chaque  espèce  de 
boisson,  ainsi  que  de  mettre  du  vin  en  bouteille  hors  de  la  présence 
des  emplo  és.  Les  débitants  sont  comptables  des  quantités  compri- 
ses dans  le  dernier  inventaire,  le  chiffre  des  manquants  est  constaté, 
et  le  droit  est  établi  sur  ce  chiffre,  sauf  déduction  :  1®  des  ventes  en 
gros  pour  lesquelles  des  congés  ou  acquits  à  caution  sont  représen- 
tés ;  2''  des  boissons  gâtées  ou  perdues  ;  3**  d'une  remise  de  3  p.  100 
pour  déchet  et  consommation  de  famille.  Les  droits  ainsi  réglés  sont 
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payés  à  la  fin  de  chaque  trirnes(np,  ils  peuvent  être  exigés  au  fur  et  à. 
mesure  de  la  vente. 

Ceux  des  débitants  auxquels  Texercice  paraît  intolérable  peuvent 
demander  et  obtenir  Tabonnement,  c'est-à-dire  un  forfait:  L'abon- 
nement peut  être  individuel  ou  collectif.  L'abonnement  individuel  se 
divise  lui-même  en  deux  catégories  :  il  pei^t  porter  soit  sur  le  prix  de 
vente  seul,  soit  à  la  fois  sur  le  prix  de  vente  et  sur  les  quantités  ven- 
dues. Quand  il  porte  uniquement  sur  le  prix  de  vente,  Tabonnement 
n'affranchit  le  débitant  que  des  formalités  pour  la  consta^tion  de 
ce  prix,  l'exercice  subsiste  pour  les  quantités  vendues.  Sous  le  ré- 
gime de  l'abonnement  complet,  TexerGice  est,  au  contraire,  absolu- 
ment supprimé.  Le  droit  perçu  d'après  le  prix  et  le  montant  des 
quantités  vendues  est  remplacé  par  une  somme  à  forfait  qui  en  est 
censée  être  l'équivalent.  La  durée  deTabonnement  ne  peut  dépasser 
un  an  :  quand  un  contribuable  réclame  ce  régime,  on  ne  peut  le  lui 
refuser  ;  en  cas  de  contestation  sur  le  prix  du  forfait,  le  préfet  pro- 
nonce en  conseil  de  préfecture  ;  l'impôt  est  alors  payable  tous  les 
mois  et  d'avance. 

Les  abonnements  collectifs  sont  ceux  que  la  régie  est  tenue  de 
passer  avec  l'ensemble  des  habitants  d'une  commune  sur  la  demande 
des  deux  tiers  des  habitants  approuvée  par  le  conseil  municipal  et 
moyennant  une  somme  fixée  à  l'amiable  ou,  en  ca^de  contestation, 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cette  somme  est  répartie  par 
un  syndicat  entre  tous  les  débitants  qui  sont  solidairement  responsa- 
bles du  recouvrement  ;  elle  est  payable  par  douzièmes.  Ce  régime 
est,  d'ailleurs,  fort  rare.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  Vabonnement 
collectif  un  régime  fort  différent,  celui  de  V abonnement  général  par 
commune,  c'est-à-dire  du  rachat  du  droit  de  détail  par  la  caisse  mu- 
nicipale. Cet  abonnement  doit  avoir  le  consentement  de  la  régie.  Il 
modifie  l'incidence  de  l'impôt  en  ce  sens  qu'il  fait  peser  sur  tous  les 
habitants  un  droit  qui  généralement  ne  porte  que  sur  les  consomma- 
teurs au  détail.  La  somme  fixée  pour  ce  rachat  doit  être  versée  à  l'ad- 
ministration de  quinzaine  en  quinzaine.  Enfin,  un  autre  moyen  peut 
encore  être  employé  par  les  communes  pour  suf[|liûmer  l'exercice, 
c'est  de  convertir  les  droits  de  détail  et  d'entrée  en  une  taxe  unique 
aux  entrées  :  cette  faculté  n'est  accordée  qu'aux  villes  de  plus  de 
4,000  âmes  de  population  agglomérée.  Le   conseil  municipal  doit 
s'adjoindre,  pour  en  délibérer,  les  marchands  en  gros  et  les  débitants 
les  plus  imposés  à  la  patente  en  nombre  égal  à  la  moitié    de  ses 
membres  votants.  Depuis  1875  ce  régime  de  la  taxe  d'entrée  unique 
et  de  la  suppression  du  droit  de  délai  est  devenu  obligatoire  dans 
iles  villes  de  plus  de  10,000  âmes. 
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Le  troisième  droit  qui  frappe,  non  pas  toujours,  mais  dans  cer- 
taines circonstances,  le  vin,  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel,  c'est  le  droit 
d'entrée.  Cette  taxe  est  établie  au  prolit  du  Trésor,  il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  les  droits  d'octroi.  Elle  grève,  dans  les  villes  ayant 
une  population  agglomérée  d'au  moins  4,000  âmes,  toutes  les  bois- 
sons et  toutes  les  vendanges  introduites  ou  récoltées  dans  l'intérieur 
pour  la  consommation  du  lieu.  Le  tarif  a  été  souvent  modifié*  A 
partir  du  I*' janvier  1881,  le  droit  d'entrée,  comprenant  21  échelons, 
oscille  suivant  la  classe  du  département  et  l'importance  de  la  ville 
entre  Ofr.  40  et  3  francs  par  hectolitre  pour  le  vin,  0  fr.  35  à  1  fr.  25 
pour  le  cidre.  Le  droit  d'entrée  s'ajoute,  pour  les  villes  de  4,000  à  10,000 
âmes,  au  droit  de  circulation  ou  au  droit  de  détail  :  dans  les  villes 
de  plus  de  10,000  âmes,  le  droit  d'entrée  existe  seul,  sous  le  nom  de 
taxe  unique,  depuis  1875. 

La  population  agglomérée  est  seule  soumise  au  droit  d'entrée.  Les 
boissons  arrivant  dans  un  lieu  sujet  à  ce  droit  doivent  être,  avant  l'in- 
troduction, déclarées  aux  bureaux  qui  sont  placés  à  l'entrée  de  la 
ville.  Il  est  interdit  de  les  introduire  de  nuit,  même  avec  déclaration. 
Les  boissons  qui  ne  font  que  traverser  le  lieu  sujet  au  droit  d'entrée 
<ioiven*^^  néanmoins  être  déclarées,  les  droits  doivent  être  consignés 
ou  cautionnés  à  l'entrée  ;  on  délivre  à  l'introduction  des  boissons  un 
passe-dehout  ;  la  somme  consignée  est  restituée  ou  la  caution  est  li- 
bérée à  la  suite.  Le  séjour  des  boissons  au  delà  de  vingt-quatre  heures 
dans  une  ville  s'appelle  transit:  il  doit  être  déclaré  ;  les  congés,  ac- 
quits à  caution  ou  passavants  doivent  être  remis  à  l'employé  de  la 
régie  qui  ne  les  rend  qu'au  moment  du  départ  après  la  vérification 
des  boissons.  Le  paiement  des  droits  se  fait  normalement  à  l'entrée 
au  moment  de  la  déclaration  ;  cependant,  la  faculté  d'entrepôt  soit 
réel,  soit  fictif,  est  accordée  aux  marchands  en  gros.  Pour  en  jouir,  il 
est  nécessaire  d  importer  des  quantités  déterminées,  une  première 
fois  neuf  hectolitres  devin  ou  dix-huit  de  cidre.  Les  débitants  ou  les 
particuliers  n  ont  pas  droit  à  l'entrepôt  :  ils  ne  l'obtiennent  que  par 
tolérance. 

Le  régime  de  la  seconde  catégorie  de  boissons,  les  eaux-de-vic, 
esprits  ou  liqueurs,  est  moins  compliqué,  mais  dans  beaucoup  de  cas 
aussi  vexatoire  que  celui  des  vins.  Cette  catégorie  est  soumise  à  une 
taxe  unique  qui  remplace  le  droit  de  circulation  et  de  détail  ;  c'est  un 
droit  général  de  consommation.  Jadis  il  était  de  75  francs  en  princi- 
pal par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de  vie  et  les  es- 
prits en  cercle.  Les  eaux-de-vie  en  bouteille,  les  liqueurs  en  cercle  et 
en  bouteille  étaient  frappées  comme  de  l'alcool  pur,  ce  qui  avait  pour 
objet  de  rendre  le  droit  un  peu  plus  proportionnel,  ces  liqueurs  ou 
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eaux-de-vîe  en  bouteille  étant  généralement  d'une  valeur  supérieure 
à  celles  expédiées  en  cercle*  Afin  de  nuire  le  moins  possible  à  diffé- 
rentes industries  qui  font  usage  de  l'alcool,  les  eaux-de-vie  et  ralcool 
dénaturés  sont  affranchis  des  droits  de  consommation  et  d'entrée, 
mais  sont  soumis  à  une  taxe  spéciale  dite  de  dénaturation.  L'affran- 
chissement complet  est  accordé  aux  alcools  exportés  de  France  ;  cette 
exception  fort  justifiée  par  les  intérêts  de  notre  commerce  soulève  des 
critiques  parmi  les  personnes  ignorantes  ou  irréfléchies.  Nous  avons 
lu  dans  les  journaux  provinciaux  des  protestations  contre  Texemption 
de  toute  taxe  octroj  ée  aux  alcools  français  exportés  :  c'était,  disait- 
on,  faire  des  faveurs  au  consommateur  étranger  et  lui  donner  des 
avantages  qu'on  refusait  au  consommateur  français  ;  pauvres  raison- 
nements, marque  d'une  singulière  débilité  intellectuelle,  comme  s'il 
dépendait  de  nous  de  faire  payer  à  l'étranger  les  droits  que  nous  met- 
tons sur  un  article  dont  nous  n'avons  pas  dans  le  monde  le  monopole 
de  production  !  Il  est  évident  que  si  nous  n'exemptions  pas  de  toute 
taxe,  au  moins  de  toute  taxe  considérable,  nos  articles  destinés  à 
l'exportation,  les  consommateurs  du  dehors  se  pourvoiraient  de  ces 
produits  ailleurs  qu'en  France  :  notre  production  se  restreindrait,  au 
grand  dommage  de  notre  richesse  nationale.  Une  loi  de  1824  avait 
affranchi  Talcool  destiné  à  fortifier  les  vins.dans  une  proportion  dé- 
terminée; cette  opération  qui  s'appelle  le  vinage  est  fort  discutée;, 
elle  paraît  toutefois  utile  pour  la  conservation  de  certains  vins.  La 
législation  sur  ce  point  a  fréquemment  changé;  elle  est  aujourd'hui 
fort  restrictive  :  les  avis  sont  très  partagés  dans  le  commerce  des 
boissons  au  sujet  des  avantages  du  vinage. 

Voici  en  peu  de  mots  comment  s'opère  la  perception  du  droitgé- 
néral  de  consommation  sur  les  spiritueux.  La  régie  surveille  la  fa- 
brication des  spiritueux  pour  constater  les  quantités  produites.  Les 
bouilleurs  et  les  distillateurs  de  profession  sont  assujettis  à  une  dé- 
claration préalable  pour  l'ouverture  de  leurs  établissements,  pour  les 
heures  de  leurs  opérations  principales  ;  ils  sont  soumis  aux  visites 
des  employés.  Ils  sontcomptables  des  quantités  fabriquées,  et  doivent 
représenter  des  expéditions  régulières  pour  les  quantités  manquantes 
ou  payer  sur  elles  le  droit  de  consommation. 

Les  bouilleurs  de  cru,  c'est-à-dire  tous  les  propriétaires  qui  n'opè- 
rent que  sur  les  produits  de  leurs  récoltes,  ont  été  généralement  af- 
franchis de  l'exercice  ou  de  la  surveillance  du  fisc,  mais  non  du  paie- 
ment des  droits.  Le  droit  doit  être  payé  soit  par  l'expéditeur,  soit 
par  le  destinataire;  dans  le  premier  cas,  il  est  accompagné  par  un 
congé,  dans  le  second  par  un  acquit-à-caution.  L'exemption  de  l'exer- 
cice qui  était  octroyée  aux  bouilleurs  de  cru  a  été  supprimée  à  la 
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suite  de  nos  désastres,  afin  de  rendre  plus  complète  la  percep- 
tion des  droits.  Mais  comment  exercer  5  ou  600,000  petits  proprié- 
taires? La  difficulté  était  immense;  Tirritalion  que  causait  cette  me- 
sure était  considérable.  On  dut  affranchir  de  nouveau  de  Texercice 
les  bouilleurs  de  cru.  Les  marchands  en  gros  elles  débitants  ne  payent 
pas  immédiatement  les  droits  sur  les  quantités  d'alcool  qu'ils  reçoi- 
vent, mais  ils  en  sont  responsables  et  se  trouvent  assujettis  à  Texer- 
cice.  Depuis  nos  désastres  le  droit  général  de  consommation  est  de 
156  fr.  25  par  hectolitre  pour  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles  et  de 
218  fr.  75  pour  les  eaux-de-vie  en  bouteille  et  pour  les  liqueurs  (dé- 
cimes compris). 

Au  droit  général  de  consommation  se  joint  au  profit  de  TÉtat  un 
droit  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  les  liqueurs  et  les  alcools,  qui  sont 
introduits  dans  les  villes  de  plus  de  4,000  âmes.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ce  droit  d'entrée  perçu  pour  le  compte  de  l'État  avec  les  droits 
d'octroi,  qui  le  sont  pour  le  compte  des  localités. 

La  troisième  catégorie  de  boissons  se  compose  uniquement  de  la 
bière  dont  le  régime  fiscal  est  différent  de  celui  des  vins  ou  des 
alcools.  On  distingue  deux  sortes  de  bière  :  la  bière  forte  et  la  petite 
bière,  celle-ci  étant  faite  avec  de  la  drèche  qui  a  subi  au  moins  deux 
trempes.  La  bière  était  frappée  avant  1871  d'un  droit  de  fabrication 
qui  était  de  2  fr.  40  par  hectolitre  de  bière  forte  et  le  0  fr.  60  par  hec- 
tolitre de  petite  bière  :  depuis  1871  on  a  soumis  toutes  les  qualités 
de  bière,  sauf  celle  qui  est  obtenue  sans  ébuUition,  au  droit  deSfr.  75 
(décimes  compris)  par  hectolitre  ;  l'autre  est  taxée  à  1  fr.  25.  Les 
brasseurs  sont  assujettis  à  certaines  formalités  :  le  droit  est  établi 
sur  la  contenance  des  chaudières  de  décoction  ;  il  est  réglée  à  la  fin  de 
chaque  mois,  sur  les  quantités  constatées  par  l'exercice;  il  est  payé, 
soit  au  comptant,  soit  au  moyen  d'obligations  cautionnées.  La  régie 
peut  consentir  de  gré  à  gré  avec  les  brasseurs  de  la  ville  de  Paris  et 
des  villes  au-dessus  de  30,000  âmes  un  abonnement  général  :  la  somme 
fixée  pour  l'abonnement  est  répartie  entre  les  brasseurs.  Le  mouve- 
ment des  bières  est  affranchi  de  toute  formalité  et  de  toute  taxe  :  ce 
régime  est  donc  plus  favorable  que  celui  des  vins  ou  de  Talcool  à  la 
libre  circulation  des  marchandises. 

Pour  terminer  la  nomenclature  de  toutes  ces  taxes,  nous  devons 
dire  quelques  mots  des  droits  de  licence  :  toute  personne  qui  est 
assujettie  à  une  déclaration  préalable  à  raison  d'un  commerce  quel- 
conque de  boissons,  doit  se  munir  d'une  licence  dont  le  prix  est  fixé 
suivant  le  commerce  et  la  population  de  la  commune  (1)* 


(1)  Voir,  pour  les  licences,  le  chapitre  viu  de  ce  livre,  pages  451  et  suivantes* 
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La  ville  de  Paris  est  pour  les  boissons  placée  sous  un  régime  excep- 
tionnel. Il  est  impossible,  en  effet,  de  surveiller  efficacement  le  mou 
vement  des  boissons  à  l'intérieur  de  cette  vaste  cité.  Aussi  les  droits 
sont-ils  concentrés  à  l'entrée  de  la  ville.  La  circulation  des  eaux- de- 
vie  et  des  esprits  à  l'intérieur  de  Paris  est  défendue;  la  fabrication 
des  bières,  des  cidres  et  des  poirés  y  est  seule  autorisée,  encore  sou 
la  condition  de  l'exercice.  Le  mouvement  des  boissons  est  complète- 
ment libre  à  l'intérieur  de  Paris.  Le  droit  perçu  pour  l'État  à  l'en- 
trée de  Paris  ou  la  taxe  de  remplacement,  pour  parler  le  langage  ad- 
ministratif, était  en  principal,  depuis  1860,  de  8  francs  par  hectolitre 
pour  les  vins  ;  pour  les  cidres,  de  4  francs;  pour  l'hectolitre  d'alcool 
pur,  de  91  francs.  En  1871  ce  droit  fut  porté  à  H  fr.  875  par  hecto- 
litre pour  les  vins  en  cercles,  20  francs  pour  les  vins  en  bouteille, 
186  fr.  25  pour  l'alcool  en  cercles,  et  248  fr.  75  par  hectolitre  pour  les 
eaux-de-vie  et  liqueurs  en  bouteille  ;  ces  chiffres  comprennentles  dé- 
cimes en  môme  temps  que  le  principal  de  l'impôt,  mais  non  les 
droits  d'octroi  perçus  pour  les  villes.  A  partir  de  1881  la  taxe  de  rem- 
placement sur  les  vins  à  Paris  a  été  réduite  à  8  fr.  25  et  celle  sur  le 
cidre  à  4  fr.  50.  La  distinction  entre  les  vins  en  futaille  et  les  vins  en 
bouteille  a  disparu. 

Nous  avons  dû  faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  cette  laborieuse 
et  fastidieuse  nomenclature  des  droits  sur  les  boissons.  Rien  n'est 
plus  compliqué  :  le  mode  de  production  des  boissons  en  France,  la 
petite  culture,  la  fabrication  domestique  ou  dans  de  petites  exploita- 
tions, sont  les  causes  de  toutes  ces  formalités,  de  toutes  ces  difficultés, 
de  toutes  ces  vexations.  Il  est  fort  malaisé  de  percevoir  de  gros  im- 
pôts, dépassant  très  souvent  la  valeur  vénale  de  l'article  imposé,  sur 
des  denrées  qui  sont  produites  par  des  légions  innombrables  de  petits 
propriétaires.  Voilà  pourquoi  l'impôt  des  boissons  doit  être  en  France 
plus  qu'ailleurs  vexatoire  et  impopulaire. 

Les  droits  sur  les  boissons  ont  en  outre  chez  nous  le  tort  grave 
d'être  singulièrement  inégaux.  Le  propriétaire  campagnard,  qui  n'est 
soumis  pour  le  vin  qu'il  achète  en  futaille  qu'au  droit  de  circulation, 
variant  entre  1  fr.  et  2  fr.  par  hectolitre,  paye  en  général  une  taxe, 
si  ce  n'est  insignifiante,  du  moins  modérée,  n'allant  pas  généralement 
à  plus  de  3  ou  4  p.  100  de  la  valeur  vénale  :  l'ouvrier  qui,  faute  d'a- 
vances, faute  de  cellier,  est  obligé  de  se  fournir  au  détail,  payait,  avant 
1881, 18  p.  100 de  la  valeur  et  encore  maintenant  12  1/2  p.  100  :  il  est 
donc  taxé  trois  ou  quatre  fois  plus  que  le  propriétaire  aisé. 

En  1896,  d'après  le  Bulletin  de  statistique  du  mois  de  mars  1897^ 
l'ensemble  des  droits  sur  les  vins  en  France  porta  sur  33,293,631  hecto' 
litres  et  produisit  156,427,188  fr.  Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 
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31,010,651  fr.  sur  22,960,670  hectolitres  assujettis  au  droit  de  circu- 
lation ;  40,466,993  francs  sur  4,374,312  hectolitres  grevés  du  droit  de 
détail;  1,869,080  francs  sur  2,649,623  hectolitres  déjà  assujettis  au 
droit  de  circulation  et  soumis  en  outre  au  droit  d'entrée  ;  38,107,278  fr . 
sur  8,287,030  hectolitres  frappés  du  droit  de  taxe  unique  ; 
39,959,006  fr.  sur  4,843,516  hectolitres  grevés  de  la  taxe  de  rempla- 
cement à  Paris;  5,014,180  francs  sur  702,308  hectolitres  assujettis  à 
la  taxe  de  remplacement  à  Lyon. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux  deux  premiers  articles  de  cette 
'énumération.  Le  droit  de  circulation,  celui  qui  frappe  les  vins  achetés 
directement  par  les  consommateurs  en  quantités  de  plus  de  25  litres, 
porta  sur  22,960,670  hectolitres  et  produisit  31,010,651  francs,  ce 
qui  représente  1  fr.  35  par  hectolitre.  Dans  la  même  année,  le  droit 
de  détail,  celui  qui  grève  les  achats  faits  en  petites  quantités,  porta 
sur  4,374,312  hectolitres  et  produisit  40,466,993  francs,  soit  9  fr.  30 
par  hectoliire;  le  droit  de  détail  est  donc,  par  hectolitre,  sept  fois 
aussi  lourd  que  le  droit  de  circulation.  Or,  il  est  fort  douteux  que  les 
vins  vendus  ainsi  au  détail  soient  en  général  d'une  qualité  supérieure 
à  celle  des  vins  vendus  directement  aux  consommateurs.  La  différence 
^st  surtout  énorme  pour  les  vins  de  prix  achetés  directement  par  le 
consommateur  en  quantités  de  plus  de  25  litres.  Sur  un  hectolitre  de 
vin  valant  400  francs,  le  consommateur  aisé,  s'il  n'habite  pas  une  ville^ 
payera  seulement  le  droit  de  circulation  de  2  francs,  soit  0,5  p.  100. 
Sur  le  vin  du  Midi  acheté  au  détail,  on  paye  12  1/2  p.  100  de  la  valeur, 
soit  vingt-cinq  fois  plus  (1).  En  1886,  M.  Carnot,  ministre  des  finances, 
proposa  un  remaniement  de  l'impôt  sur  les  boissons  qui  eût  fait  dispa- 
raître cette  inégalité,  mais  la  chute  de  ce  ministre  fit  retirer  ce  projet. 

Une  autre  inégalité  encore  de  ce  régime  fiscal,  c'est  que  tous  les 
propriétaires  sont  exemptés  de  l'impôt  pour  les  quantités  de  leur  cru 
qu'ils  consomment,  avec  cette  seule  restriction  que,  pour  jouir  de 
l'exemption,  leur  vin  ne  peut  être  transporté  que  d'une  commune  à 
l'autre  d'un  même  canton  ou  entre  les  communes  limitrophes  de 
deux  cantons  différents.  Il  en  résulte  que  toute  une  partie  de  la  popu- 

(1)  Un  des  autres  traits  du  système,  c'est  que  le  droit  de  détail  étant  un  droit  ad 
valorem^  pèse  d'autant  plus  sur  l'acheteur  que  le  prix  du  vin  est  plus  élevé,  tandis  que 
le  droit  de  circulation  est  un  droit  fixe.  Aussi  le  dégrèvement  de  1881  a  été  insensi- 
ble pour  l'acheteur  au  détail.  En  effet,  en  1876,  les  20,896,000  hectolitres  qui  avaient 
été  assujettis  au  droit  de  circulation  avaient  payé  42,577,000  fr.,  soit  2  fr.  03  par  hecto- 
litre. En  1881  le  droit  de  circulation  no  fut  plus  que  de  1  fr.  40  par  hectolitre.  Au 
contraire,  en  1876,  les  5,070,000  hectolitres  grevés  du  droit  de  détail  avaient  payé 
47,125,000  fr.,  soit  9  fr.  25  par  hectolitre;  après  le  dégrèvement,  en  1881,  l'hectolitre 
frappé  du  droit  de  détail  paye  encore  9  fr.  20,  presque  exactement  la  même  somme. 
Il  est  vrai  que  dans  toutes  les  villes  au-dessus  de  10,000  âmes  l'impôt  sur  les  vins 
consistant  en  une  taxe  unique  d'entrée,  ces  différences  de  traitement  pour  les  achats 
«n  gros  et  les  achats  au  détail  n'existent  pas  dans  ces  agglomérations. 
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lation  française  peut  consommer  du  vin  ou  du  cidre  sans  payer  aucun 
impôt  :  10  millions  de  personnes  sont  ainsi  exemptées  d'une  des  taxes 
qui  rapportent  le  plus  à  l'État.  Il  est  vrai  que  pour  supprimer  cette 
exemption,  il  faudrait  rétablir  Texercice  et  Tancien  procédé  de  Tinven- 
taire  chez  tous  les  producteurs,  ce  qui  serait  inquisitorial. 

Une  troisième  iniquité  enfin,  c'est  le  droit  d'entrée  perçu  au  profit 
de  rÉtat  dans  les  villes  de  plus  de  4,000  âmes.  On  a  vu  que  ce  droit 
9)' ajoute  à  celui  de  circulation  et  à  celui  de  détail,  et  qu'il  est  indé- 
pendant des  droits  d'octroi  établis  pour  le  compte  des  communes. 
On  grève  trop  ainsi  les  populations  urbaines. 

L'historique  du  droit  f nn^nr^mation  sur  l'alcopl  en  France  est 
intéressant.  En  1850  il  n'était  que  de  37  francs  (décime  compris) 
l'hectolitre;  en  1855  il  fut  porté  à  60  francs  (y  compris  deux  décimes 
additionnels)  ;  à  partir  de  1860  il  fut  élevé  à  75  francs  en  principal, 
soit,  avec  les  décimes,  90  francs.  Depuis  la  guerre  de  1870  on  l'a  porté 
à  156  fr.  25.  Les  droits  d'entrée  dans  les  villes  viennent  s'y  joindre  et 
la  taxe  de  remplacement  à  Paris  atteint,  pour  l'État  seul,  186  fr.  25, 
non  compris  les  droits  d'octroi.  Cette  élévation  constante  des  droits 
n'a  pas  nui  à  la  consommation  de  l'alcool.  Les  quantités  frappées  par 
la  taxe  intérieure  ont  monté,  de  620,000  hectolitres  en  1850,  à  976,000 
en  1868,  et  à  1,444,156  en  1881;  le  produit  total  de  l'impôt  n'était 
en  1850,  avec  le  droit  de  37  francs,  que  de  23  millions;  avec  le  droit 
de  90  fr.,  il  s'élevait  à  88  millions  dans  les  dernières  années  de  Tem- 
pire  ;  avec  le  droit  de  156  fr.  25,  aggravé  des  droits  d'entrée  dans 
les  villes,  et  montant  même  à  186  fr.  25  pour  Paris,  la  tnxe  a  frappé 
1,594,971  hectolitres  d'alcool  en  1896  et  a  produit  265  millions  d^ 
francs.  L'élévation  des  droits  après  1870  n'a  diminué  la  consommation 
ou  augmenté  la  fraude  que  pendant  deux  ou  trois  exercices  (1). 

(1)  En  1891,  M.  Rouvîer,  ministre  des  finances,  déposa  un  projet  de  loi  d'après- 
lequel  les  boissons  dites  hygiéniques:  vin,  cidre  et  bière,  étaient  dégrevées  de  79  mil- 
lions de  fr.,  Talcool  étant  surchargé  d'une  somme  égale,  ce  qui  eût  indemnisé  le  Trésor. 
Le  droit  sur  Falcool  était  porté  de  156  fr.  25  à  195  fr.  par  hectolitre.  L^exercice  des 
débitants  de  boissons  était  supprimé.  Le  droit  de  détail,  qui  est  de  12  fr.  50  du  prix 
de  vente  et  le  droit  de  circulation,  qui  varie  entre  1  fr.,  1  fr.  50  et  2  fr.  par  hectolitre  de 
vin  jusqu'à  15  degrés  et  est  de  0,80  par  hectolitre  de  cidre,  étaient  remplacés  par  ua 
droit  général  de  consommation  qui  montait  en  tout  lieu  à  1  fr.  50  par  hectolitre  de  vin 
jusqu'à  llo,9  et  à  G  fr.  75  par  hectolitre  de  cidre.  Dans  les  villes  de  10,000  âmes  et  au- 
dessus,  la  taxe  unique  était  rem^ilacée  par  un  droit  d'entrée,  lequel,  au  lieu  de  com- 
prendre 21  échelons,  n'en  comprenait  que  trois  suivant  l'importance  de  la  population 
Le  droit  sur  les  bières  était  perçu,  d'après  la  densité  des  moûts,  à  raison  de  40  cen- 
times par  degré,  ce  qui  réduisait  la  moyenne  du  droit  à  2  fr.  l'hectolitre  au  lieu  de  1  fr.  2 
sur  les  bières  légères  et  3  fr.  75  sur  les  bières  fortes,  taux  actuel.  Le  privilège  des  bouilleur 
de  cru  devait  être  réglementé.  Le  projet  a  échoué  ;  il  eût  fallu  que  le  droit  perçu  sur  le  vin  à 
rentrée  de  Paris  ne  dépassât  pas  2  fr.  pour  le  Trésor  et  4  fr.  pour  Toctroi  municipal^ 
soit  en  tout  6  fr.  (Note  de  la  5®  édition.)  —  En  1897  et  1898,  le  dégrèvement  des 
boissons  hygiéniques  occupe  de  nouveau  le  Parlement.  (Voir  page  777,  note.) 


DES  IMPOTS  SUR  LES  CONSOMMATIONS.  747 

Comment  s'explique  cet  accroissement  de  la  consommation  malgré 
l'élévation  des  droits?  Par  un  phénomène  facile  à  constater  :  la  baisse 
du  prix  de  revient  de  l'article  taxé.  Suivant  l'influence  des  récoItes^ 
et  différentes  circonstances,  le  prix  vénal  de  l'alcool  a  oscillé  de 
60  francs  à  200  et  même  à  240  francs;  autrefois  il  se  rapprochait 
héquemment  de  ces  derniers  chiffres  :  aujourd'hui  il  n'oscille  plus 
qu'entre  30  et  40  francs.  La  part  de  l'alcool  de  vin  dans  la  produc- 
tion totale  a  singulièrement  diminué,  et  celle  de  l'alcool  de  betteraves 
ou  de  mélasse  a  proportionnellement  augmenté.  De  1840  à  I80O  la 
Droduction  annuelle  de  Talcool  en  France  était  d'environ  976,500  hec- 
tolitres, dont  900,000  d'alcool  de  vin,  500  d'alcool  de  betteraves, 
40,000  d'alcool  de  mélasse  et  36,000  d'alcool  de  substances  fari- 
neuses. Dans  les  années  qui  ont  précédé  1870,  la  production  de 
l'alcool  était  de  1,050,000  hectolitres,  dont  150,000  seulement  d'alcoot 
de  vin  et  900,000  d'alcool  de  mélasse,  de  betteraves,  etc.  En  1896,  la 
l)roduction  de  l'alcool  a  été  en  France  de  2,022,134  hectolitres  dont 
r)8,652  hectolitres  seulement  d'alcool  de  vin,  53,759  d'alcool  de  cidre, 
78,429  d'alcool  de  marc  et  6,051  d'alcool  de  fruits,  le  reste  provenant 
d'alcool  de  betteraves  (544,087  hectolitres),  de  mélasse  (863,423  hec- 
tolitres), de  pommes  de  terre  et  substances  farineuses  (416,531  hec- 
tolitres), enfin  1,203  de  substances  diverses. 

Cette  substitution  d'un  alcool  de  qualité  inférieure  à  un  autre  de 
qualité  supérieure,  cet  abaissement  considérable  dans  le  prix  de  re- 
vient de  l'article  taxé,  ont  compensé  en  partie  l'effet  de  l'accroisse- 
ment des  droits. 

L'impôt  sur  l'alcool  peut  être  fort  critiqué  au  point  de  vue  indus- 
triel; cette  substance,  si  elle  était  affranchie  de  droits,  servirait  à  une 
fouie  d'usages  que  le  haut  prix  ne  permet  pas  aujourd'hui (1).  Néan-; 
moins,  il  n'y  a  pas  les  mêmes  raisons  pour  exempter  l'alcool  de  tout 
impôt  que  pour  en  exempter  le  vin,  le  cidre,  la  bière.  Quant  à  vouloir^ 
tirer  des  droits  sur  l'alcool  un  revenu  aussi  considérable  que  celui 
qu'en  obtiennent  les  Anglais  et  les  Russes,  c'est  se  faire  des  illusions- 
Les  habitudes  des  populations  des  trois  pays  ne  sont  pas  les  mêmes, 
les  incitations  ou  les  tentations  du  climat  et  de  la  température  sont 
très  différentes  dans  les  trois  contrées  ;  la  production  agricole  de  l'ai-, 
cool  dans  de  petites  exploitations  rurales  rend  très  difficile,  même 
impossible,  la  perception  en  France  de  droits  sur  cette  denrée  aussi 
exorbitants  que  ceux  que  pratiquent  l'Angleterre  et  la  Russie.  Enfin  il 
tie  faut  pas  oublier  qu'en  France,  aux  droits  perçus  par  l'État  sur  les 
boissons  viennent  s'ajouter  les  taxes  d'octroi  au  profit  des  villes  ;  la 
taux  de  l'impôt  total  s'en  trouve  notablement  accru. 

(1)  Voir  Texposé  de  ces  inconvénients  dans  le  chapitre  iv  de  ce  livre,  p.  310-31'i. 
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Voici  en  milliers  de  francs  le  produit  total  de  Timpôt  sur  les 
boissons  en  France  à  diverses  époques  : 

1830  1850  1859  1868  1876         1881  (1)  1896 

Produit  des  droits..  98,469  100,795  174,90't  543,122  400,336  414,893  463.929 
Moyenne  par  tête. .     3  fr.  02    2  fr.  85    4  fr.  83    6  fr.  39    11  fr.  »     Il  fr.  15    12  fr.05 

Ainsi,  après  être  resté  à  peu  près  stationnaire  de  1830  à  1850,1e 
produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  a  plus  que  quadruplé  depuis 
l'an  1850  sous  la  triple  influence  des  chemins  de  fer  qui  ont  fait  pé- 
nétrer le  vin  à  bon  marché  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  du 
développement  de  Taisance  générale  et  de  l'augmentation  des  droits. 

Voici  quelles  ont  été,  depuis  près  de  trente  ans,  d'après  V Exposé 
comparatif  de  la  situation  économique  et  commerciale  de  la  France^ 
publication  ofûcielle,  les  quantités  de  vins  produites,  taxées,  con- 
sommées en  franchise;  nous  y  joignons,  d'après  le  Bulletin  de  statis- 
tique^ les  quantités  produites  et  taxées  en  1880  et  1889. 


QUAIiTlTUS 

DB     VINS     BPf  HBCTOLiTBfiS 

produites 

en 
France. 

atteintes 

par 
l'impôt. 

livrées 
à 

la  distillatioD. 

converties 
en 

irinaigre. 

consommée 
en  franchise 
chei 
les  récoltaots. 

1 

i8r>7 

1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1S72 
1873 
1877 
J880 
1889 
1896 

35,410,000 
63,919,000 
29,891,000 
39,558,000 
29, 73s, 000 
37,110,000 
51,372,000 
50,653,000 
68.943,000 
39,128,000 
52,098,000 
70,300.000 
53,537,000 
56,901,000 
50,154,000 
35.715,000 
56.405,000 
29,677,000 
23,224,000 
44,656,000(1) 

B 

1 

n 

17,053,000 
18,534,000 
20,617,000 
22,339,000 
22,6  :8,000 
25.279,000 
26,055,000 
27,059,000 
28,000,000 
19,294,000 
18,149,165 
28,705,463 
25,664,804 
29,324,524 
26,171,000 
27,220,703 
33,293,631 

» 

1,325,000 
4,685,000 
2,934,470 
4,139,185 
5,301.100 
8,645,668 
5,557.338 
4,094,440 
4,300,000 
5,216,681 
4,951,620 
5,314,28  i 
3,344,565 

» 

» 

» 

193,000 
211,100 
241,187 

279,655 
316,323 
347.440 
225,165 
303,723 
300,000 
310,006 
273,234 
271,257 
236,206 

n 

» 

» 

• 

9,500,000 
►    ŒOTpnne  annB«ll« 
àc  'i^ùO  à  1SC4. 

1  12,404.000 

14,018,000 
20,000,000  ' 
20,000,000 
17,963,685 
15.953,000 
7,731,420 
9,782,168 
» 
» 

» 

(1)  A  ce  chiffre  de  la  production,  très  réduite  depuis  le   pliylloxéra,  il  faut  joindre  ^  ^ 
talion,  qui  en  1896  a   atteint  8,818,000  hectolitres,  et  retrancher  l'exportation,  qui  a  monte 
1.783,000  hectolitres;  il  faut  ajouter  d'autre  part  5,242,671  hectolitres  de  vins  de  marc  et  suer 
ou  de  raisins  secs  ou  de  piquettes  :  Ton  a  ainsi  un  total  de  56,933,000  hectolitres,            '^^^.kq,^  ' 
33,293,631  seulement  ont  été  imposés;  les  quantités  distillées  peuvent  être  de   1  à  1  1/- 
d'hectolitres  au  plus.   

De  ces  cinq  colonnes  de  chiffres,  une  seule,  la  seconde,  contien 
des  chiffres  absolument  certains,  ceux  des  quantités  de  vins  ayan 
payé  l'impôt,  les  quatre  autres  ne  donnent  que  des  chiffres  approxi 

(1)  En  1831  les  droits  sur  les  vins  et  les  cidres  ont  été  réduits  de  70  million»  en- 
viron, de  là  vient  la  faible  progression  depuis  1876- 
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matifs,  et  qui  môme,  comme  le  lecteur  attentif  a  pu  s'en  apercevX 
ne  concordent  pas  complètement  entre  eux.  On  peut,  néanmoins^ 
tirer  de  ce  tableau  des  inductions.  Il  n^  avait  guère,  avant  le  phyl- 
loxéra, que  la  moitié  de  la  quantité  de  vin  produite  en  France  qui 
payait  Timpôt  sous  la  forme  de  vin,  le  dixième  ou  le  huitième  environ 
le  payait  sous  la  forme  d^alcool  ;  le  quart  ou  le  tiers  environ  de  la  pro- 
duction  était  consommé  en  franchise  chez  les  récoltants  ;  le  reste,  sans 
doute,  était  exporté.  En  1889  encore,  quoique  la  consommation  des 
récoltants  ait  dûsingulièrement  se  réduire  depuis  le  phylloxéra,  10  mil^ 
(lions  et  demi  d'hectolitres  sur  près  de  38  échappent  à  toute  taxe, 
.jcomme  consommation  des  récoltants,  ou  comme  objet  de  fraude.  C'est 
.:'/une  des  plus  grandes  inégalités  de  cet  impôt,  qu'une  très  forte  pro- 
portion du  vin  ne  le  paye  pas  parce  quecelte  quantité  est  consommée 
par  les  récoltants  eux-mêmes  (1).  Tout  impôt  doit  être  général  et  at- 
teindre tous  les  citoyens,  au  moins  tous  ceux  qui  font  usage  de  l'objet 
taxé;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'impôt  sur  les  vins,  sur  les  cidres,  sur 
es  poirés,  et  ce  serait  une  raison  pour  l'abolir. 

Voici  d'autre  part,  d'après  les  mômes  documents  officiels,  le 
quantités  d'alcool,  de  bière,  de  cidre  et  de  poiré  atteintes  par  l'impôt 


les 


.  N  .N  É  B  s . 


1850 

1860 

1861 

1862 

1863 

1864 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873 

1876 

1881 

1890 

1896 


HECTOLITRES 


Alcools. 


823,030 
851,826 
832,937 
857,600 
870,283 
870,240 
873,028 
964,232 
930,473 
971,329 
978,000 
719,934 
689,617 
767,834 
954,033 
1,004,000 
1,444,15« 
l,66i,S01 
1,594,971 


Cidres  et  poirés. 


5,236,340 
4,643,859 
6,507,627 
5,790,551 
5,719,108 
5,798,709 
5,509,319 
4,511,075 
5,236,628 
6,599,815 
7,000,000 
5,461,303 
4,225,409 
7,186,893 
3,412,157 
5,113,000 
3,534,000 
3,r>34,035 
0,760,108 


Bière. 


6,096,761 
6,572,620 
6,797,937 
6,963,014 
7,050,898 
7,212,136 
7,685,965 
8,078,470 
7,006,811 
7,327,332 
7,350,000 
6,76^,194 
6,256,937 
7.390,683 
7,414,563 
7,620,000 

8,624,000 
8.490,511 
8,991,273 


ponéroo^r  à  156  û  qua^mé  d'alcool  consommé  a  regagné  et  même, 
portéde  J0ti.alï)O,ia4u  Hpnassé  le  niveau  d'avant  la  guerre, 

jsi  l'on  déduit  l'Alsace-Lorraine  dep^^^^^^^       nous  donnons. d'après  le 
Pour  clore  la  série  de  ces 

BulleHn  de  statisHque  <>f ^'^'L^^''^^^^^^^^  boissons  dans  l'année  189G: 
des  divers  droits  perçus  en  France  sui 

w,Hnits  exportés  ne  doivent  pas  être  soumis  à  l'impôt. 
(1)  Il  est  bien  évident  que  les  produits  exporv 
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NATURE  DES  DROITS. 


QUOTIT  B 

des  taxes 
(déc.  compris) 
par 
hectolitre. 


QUANTITÉS 


MONT  ANT 
des  droits 


VINS  EN  CERCLES  BT  EN  BOUTEILLES. 


Droit  de  circulation  : 

—  première  classe  •  

—  deuxième  classe  •  

—  troisième  classe  (1)  

Droit  de  détail  : 

—  perçu  à  l'enlèvement  

—  constaté  chez  les  marchands  en  gros.... 

—  constaté  par  exercice  

—  —    par  aboniiement  

Taxe  de  remplacement  : 

—  à  Paris  

—  à  Lyon.   

Droits  Centrée  

Droits  de  taxe  unique  

ToTAi-  DES  QUANTITÉS  DE  VINS  (après  déductiou  de 
celles  soumises  aux  droits  d'entrée  et  de  taxe 
unique,  déjà  comprises  dans  les  autres  droits) 

et  PRODUIT     TOTAL  DB  l' IMPOT   SUR  LES  VINS  


fr.  c. 
1  » 

1  50 

2  » 

hectolitres. 
7,702,827 
14,205,724 
902,119 

francs. 
7.762.827 
21 .443.586 
1 .804.238 

22.900.670 

31,010,651 

12  50 
de  la  valeur. 
12  50  «/o 
de  la  valeur. 

23,751 
46.744 
1,645,343 
2,658,474 

194,209 
386,951 
14,8^7,845 
25,037,088 

4,374,312 

40,466,993 

8fr25 
7  13 
divers 
là. 

4,843,516 
702,308 
2,649,623 
8,287,030 

39,959,006 
5,014,180 
1,869,080 

38,107,278 

33,203,631  1 

156,427,188(2) 

Droit  de  circulation  

Droit  de  détail  : 

—    perçu  à  l'enlèvement. 


CIDRES,  POIRÉS  ET  HYDROMELS. 

OfrSO 


—    constaté  chez  les  marchands  en  gros. 

exercices  

abonnement  


—    constaté  par  | 


TOTAL . 


Taxe  de  remplacement  : 

—  à  Paris  

—  à  Lyon  

Droit  d* entrée  

Droit  de  taxe  unique  •  

Total  des  quantités  (déduction  faite  des  dou- 
bles emplois,  pour  les  droits  d'entrée  qui  s'a- 
joutent aux  droits  de  circulation  et  de  détail) 
et  produit  total  de  la  taxe  sur  les  cidres,  etc. 


12  50  Vo 
de  la  valeur. 

12  5^  Vo 
12  150  o/ 
de  la  valeur 


4fr50 
2  24 
divers, 
id. 


2,933,715 


277 
3,789 

2,041.099 
1,018,913 


3,004.678 


181,745 

944 
1,041,662 

1,829,003 


6,760.108 


2,346,971 


772 
12,451 

5,016,031 
2,326,109 


7,355,363 


817.852 
2,013 
469.128 
3,974,350 


14,965,677 


(1)  Nous  rappelons  qu'avant  1881  il  y  avait  quatre  classes  ^^1^";^^^^^^^ 


modifier  le  tableau  du  Bulletin  de  statistique,  pour  ne  pas  tomber  dans  une  corn 


peu  mouuier  le  tableau  au  uuLieiin       siu ^1,^1^1^^^  ^yj^^^  «v.  ^^^^    -  ffc-  la  surtaxe 

extrême.  A  partir  de  1881  les  vins  en  bouteilles  ont  été  ^^^''^/l^'^^^^,^^^^  ig  fr.  75 


et 


a  été  supprimée;  auparavant  les  vins  eu  bouteilles  payaient  un  droit  de  cire 
par  hectolitre 

(2)  Bu  1805,  à  cause  d'une 
rablc:  les  quantités  taxées  atteignirent  ^4,  i ^-.:,vjuo  nuc.^.i.t-^.  ^^..^-^  q"ô  a  millions  d'beclo 

autres  produits  peuvent  donner  lieu  à  une  consommation  frauduleuse  de  ^  ^  ^gO 
mres  pour  la  France,  dont  1  million  peut-être  à  Paris.  Des  lois  de  -pression  ^otces 
su.  tout  la   suppression  des  droits  d'octroi  sur  le  vin  à  Pans  en  1899 
fraude. 


itrès  belle  récolte,  la  consommation  des  vins  avait  été  P'"^  "^"""'^'^ 
les  quun,il6s  taxées  atteignirent  34,142,303  hectolitres.  On  pense  que  les  ra.s.ns 


et 


devront  entraver  cette 
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\\T('KE  DES  DROITS. 


QUOTITÉ 

dds  taxes 
(déc.  compris) 
par 
hectolitre. 


QUANTITÉS. 


M  G  IN  T  A  N  1 
des  droits. 


EAUX-DE-Vffi,  ABSINTHE,  LIQUEURS. 


Droit  général  de  consommation  

—     perçu  par  exercice  

Taxe  de  i^emplacenient  i  à  Paris  (1). 

Total  des  quantités  d'alcool  pur  


Droit  d'entrée  

Surtaxe  sur  les  vins  alcoolisés  

Total  des  quantités  taxées  (doubles  emplois  dé- 
duits) ET  produit  total  DE  l'iMPOT  SUH  LtS  SPI- 
RITUEUX   


fr.  c. 

156  25 
15G  29 
186  25 


divers, 
divers. 


hectolitres. 
1,244,608 
163,668 
182,605 


1,590,881 
566,323 


BIERE. 


Bière  forte  à  ••• 

Petite  bière  à  

Bière  fabriquée  dans  les  hospices  

Produit  total  de  i/impot  sur  la  bière. 
Vins  de  raisins  secs  


3  75 
1  25 
divers. 

» 

1  00 


1,594,971 


5,005,473 
3,973,245 
12,555 


francs. 

194,470,000 
24.807,150 
34,010,181 


253,287,340 

11,911,741 

2,840,86:^ 


8,991,273 
641,603 


268,039, 94i 


18,770,523 
4,966,556 
19,400 


ISOxMBRE  d'expéditions  DÉLIVRÉES. 


Droit  de  0  fr.  40  par  expédition. 
Produit* des  forts  centimes  


Total  général  du  chapitre  des  boissons. 


0  40 


14,189,410 


±3,756,479 
640,603 


5,675,764 

98,592 


463,929,483 


(1)  Avant  l-8t  le  droit  .général  de  -«s^^^^^^^^^^ 
bouteille  et  pour  les  l.queurs  »«^f  .^1"»' ^|  ^t^l  exSe  éUit  de  212  fr.  19;  .  nfin  la  l.xe  de 
consommation  perçu  sur  les  mêmes  .  rticies  par  énorme  de  248  fr.  75  (non  compris 

remplacement  atteignait  pour  ces  articles  a  Fa. is  eaux-de-vie  en  bouteilles  el 

les  droits  d'octroi  pour  la  v.lle)    /  Parlj  de  188i  ,cs  d.oUs_^^.^^  eaux-do-vie  en  cercles, 

sur  les  liqueurs  et  absmtl»es  ont  été  ramènes  au  laux  u 

(Note  de  la  3»  édition  )   ^ —   


Ce  long  tableau  est  assez  compliqué  :  il  conflrme  l'observalion  déjà 
.  faite,  que  le  vin  vendu  au  détail  paye  relativement  à 

,      •  j.,  an  rtinniit<^s  de  plus  de  z5  litres  au 

:  ment  nliis  ane  le  vm  vendu  en  quaniiit.»  uc  ^ 

^ineni  pius  que  le  v  nro-ression  des  droits  :  le  propriétaire 

^consommateur  aise  Voici  P^^-^^^^^^^^^i^^  q^i  représente  le  tiers 
récoltant  ne  paye  rien  sur  ^/^^^^—X  pays;  les  gens  aisés  qui 
ou  le  quart  de  la  consommât  on  générale  du^P  y  .  ^^^^^^^^^J^^ 

achètent  en  gros  un         P  "f/^^^,;.^  3^  ouvriers  et  les  petits  con- 
générale  payent  -  ^fr-^^^tétlute^n^^.ième  environ  de  fa  conso^^ 
I  sommateurs  qui  ache  ent  au  détail  le  ^^^^^       heclolif  re 

pation  du  pays,  acquittent  i^i^mpotsep^^^P^  ^.^ 

^que  les  acheteurs  en  gros,  et  des  derniers 

miers  est  de  qualité  inférieure  ^^^Tà  "nlusieurs  fois  parlé,  a  atténué 
Une  loi  de  1875,  dont  avons  deja  pUisieu  v 
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au  moins  pour  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes  cette  inégalité.  Dan^ 
cei5  villes  le  droit  de  détail  est  supprimé,  et  il  n'existe  sur  les  vins 
qu^une  taxe  unique  à  rentrée.  Cette  taxe  est  uniforme;  Thectolitra 
vendu  soit  en  gros,  soit  en  détail  à  l'ouvrier  ne  paye  donc  pas  dans  ces 
villes  plus  cher  que  Theclolitre  vendu  à  l'homme  aisé  :  il  ne  reste  que 
l'inégalité  résultant  des  différences  dans  les  qualités  des  vins  et  par 
conséquent  dans  leur  valeur. 

Le  dégrèvement  de  1881  a  été  conçu  d'une  manière  très  mala- 
droite; il  a  coûté  au  Trésor  une  quarantaine  de  millions  et  a  surtout 
profité  aux  consommateurs  aisés.  En  effet,  le  droit  de  circulation^ 
qui  avait  produit  36  millions  et  demi  en  1880,  en  a  rapporté  25  seule- 
ment en  1881,  ce  qui  est  une  diminution  de  30  p.  100  en  chiffres 
ronds,  les  quantités  taxées  ayant  un  peu  augmenté.  Quant  au  droit 
de  détail,  il  avait  produit  51,921,000  francs  en  1880,  il  rapporta 
39^)94,000  fr.  en  1881,  soit  22  p.  100  seulement  de  moins  pour  des 
quantités  qui  s'étaient  moins  accrues  que  celles  frappées  du  droit  de 
circulation.  Il  eût  fallu  ne  rien  changer  au  droit  de  circulation  qui 
était  modéré,  et  faire  porter  tout  le  dégrèvement  sur  les  droits  de 
détail,  de  remplacement  et  d'entrée,  qui  sont  excessifs. 

On  a  vu  qu'en  1896  les  droits  sur  les  boissons  ont  produit  404  mil* 
lions  de  francs  à  l'État;  dans  ce  chiffre  les  droits  sur  l'alcool  et  sur 
les  vins  très  alcoolisés  entrent  pour  208  millions  en  nombre  rond  ;  si  oi> 
les  déduit  du  total,  il  reste  19i>  millions  en  chiffres  ronds  de  droits  sur 
les  vins,  les  cidres,  les  poirés,  la  bière.  Voilà  le  sacrifice  que  coûterait 
à  l'État  l'abolition  complète  des  droits  sur  les  boissons  usuelles  et 
saines  (1).  Quant  à  la  suppression  des  droits  de  détail  et  d'entrée  sur  les 
vins  et  cidres  et  à  leur  remplacement  par  un  droit  de  circulation,  ce  ne 
serait  pour  le  Trésor  qu'un  sacrifice  d'environ  120  millions,  dont  il 
pourrait  retrouver  une  partie  en  augmentant  le  droit  de  circulation 
et  les  licences  des  débitants. 

On  a  fait,  de  1879  à  1881,  une  grande  enquête  en  France  sur  le  ré- 
gime des  boissons.  Il  en  est  résulté  des  publications  et  des  statistiques 
intéressantes.  En  1880,  avant  la  loi  qui  a  réduit  de  60  ou  70  millions 
environ  Tensemble  des  droits,  toutes  les  boissons  usuelles,  à  savoir^ 
les  vins,  cidres,  poirés,  bières  et  eaux-de-vie  ou  liqueurs,  payaient 
tant  aux  contributions  indirectes  qu'à  l'octroi  et  à  la  douane, 
603,741,000  fr.,  dont  281,898,000  pour  le  vin,  16,610,000  pour  le  cidre 
et  le  poiré,  39,687,000  pour  la  bière,  246,619,000  pour  les  alcools  et 
les  liqueurs  et  18,917,000  pour  droits  divers, 

(1)  Les  droits  sur  ]es  vins,  le  cidre,  la  bière,  rapportent,  en  outre,  plus  de  105  niil^ 
lions  aux  octrois  communaux  :  83,973, 251  fr.  pour  les  vins,  4,0  42,733  fr.  pour  le  cidre 
et  17,410,159  fr.  pour  la  bière  en  1895;  lal^^ool  produisait  daus  la  même  année 
29,808,225  fr.  aux  octrois.  —  Voir  le.  chapitre  suivant  pour  les  réformes  des  droits  d'octroi» 
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Cette  enquête  a  été  renouvelée  plusieurs  fois  depuis  lors,  notam- 
ment en  1886  et  au  commencement  de  1887  par  une  commission  du 
Sénat,  dont  M.  Claude  (des  Vosges)  a  été  le  rapporteur,  puis  par  une 
;grande  commission  ministérielle. 

Les  embarras  où  se  trouve  le  Trésor  français  depuis  1883  ont 
«uggéré  l'idée  de  demander  à  l'alcool  un  énorme  supplément  de 
ressources.  Un  publiciste  et  professeur,  M.  Alglave,  émit  l'idée  qu'en 
constituant  en  France  pour  l'État  le  monopole,  non  pas  de  la  fabrica- 
tion, mais  de  la  vente  de  l'alcool,  en  se  servant  d'une  petite  bouteille, 
impossible  à  remplir  quand  on  l'aurait  vidée,  on  obtiendrait  ce  double 
résultat  de  ne  fournir  à  la  consommation  que  des  alcools  inofTensifs 
pour  la  santé  et  la  morale  publique  et  de  procurer  à  l'État  une 
recette  nette  d'environ  8  à  900  millions,  dépassant  par  conséquent 
de  ouO  à  (i^iO  millions  le  produit  des  taxes  actuelles  sur  les  spiritueux. 

Cette  aubaine  de  o.iO  à  ()50  millions  dans  un  temps  de  pénurie 
ûnancière  était  trop  réjouissante  pour  que  nombre  de  députés  et  de 
sénateurs  n'en  fussent  pas  séduits.  Les  hygiénistes  et  les  moralistes 
se  mirent  avec  entrain  de  la  partie,  faisant  valoir  que  les  alcools 
impurs,  mal  rectiflés,  produisent  des  ravages  dans  la  santé  publi- 
que et  dans  les  mœurs.  On  fait  sonner  l'augmentation  du  nombre  des 
débits  qui,  de  297,812  en  1829,  s'est  élevé  à  340,320  en  1852,  365,875 
en  1869  (sans  l'Alsace-Lorraine),  et  après  avoir  ûéchi  à  343,139  en 
!  1877,  a  monté  à  367,823  en  1881,  puis,  avec  la  suppression  de  l'auto- 
I  risation  gouvernementale  pour  l'ouverture  des  cabarets,  à  432,047  en 
:  1896,  non  compris  Paris  qui  est  sous  un  régime  spécial  et  où  il  se 
I  trouve  environ  30,000  débitants.  Dans  toute  la  France  la  proportion 
des  débitants  est  de  1  par  82  âmes.  On  argue  que,  sur  51,207  entrées 
dans  les  asiles  d'aliénés  pendant  les  années  1881  à  1885  il  se  rencon- 
trait 7,387  alcooliques,  tandis  que  de  1861  à  1865  les  entrées  dans  les 
asiles  n'avaient  été  que  de  14,983,  dont  l  ,496  alcooliques  seulement.  On 
ajoute  que  les  poursuites  pour  cas  d'ivresse,  dans  la  période  1881-1 88£>, 
n'ont  pas  été  moindres  de  336,641,  soit  67,328  en  moyenne  annuelle. 
On  dit  que  la  consommation  de  l'alcool,  qui  n'est  que  de  0,8  à  1  litre 
par  an  et  par  tête  dans  certains  départements,  comme  le  Gers,  les 
Landes  et  de  1  litre  à  1  1/2  dans  l'Ariège,  le  Cantal,  la  Charente  la 
C6te-d'Or,  la  Lozère,  la  Haute-Savoie,  monte  à  7  ou  8  litres  par  e  e 
et  par  an  dans  la  Manche,  le  Pas-de-Calais  Seme-et-Oise,  à  Pans 
même,  à  8  ou  9  litres  dans  l'Aisne  et  l'Eure-et-Loir  a  10  ou  11  dans 
le  Cai;ados,  l'Eure,  l'Oise,  la  Somme,  à  13  litres  48  dans  la  Se  ne- 
Inférieure,  et  enfin  dans  la  ville  de  Rouen  al.  litres  15  par  habitant 
^n  1896,  sans  compter  la  fraude.  ^^•^rr.r.tinn 
n  est  iertain  que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  leur  exemption 
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de  rexercice,  facilitent  des  fraudes  qui  nuisent  au  Trésor.  En  1875^ 
quand  les  bouilleurs  de  cru  étaient  assujettis  à.rexercice,  leur  pro- 
duction constatée  fut  de  377,000  hectolitres  d'alcool;  en  1896  leur 
production  déclarée  monte  seulement  à  94,280  hectolitres.  On  en 
conclut  que  300,000  hectolitres,  représentant  un  droit  de  47  millions 
de  francs,  échappent  au  Trésor.  Certains  évaluent  cette  fraude  à 
1  million  d'hectolitres,  ce  qui  est  extravagant. 

On  invoqua  enfin  le  taux  des  droits  dans  certains  pays  étrangers  : 
477  francs  par  hectolitre  en  Angleterre,  252  francs  dans  les  Pays-Bas, 
260  francs  (en  estimant  le  rouble  à  sa  valeur  métallique  qui  est 
moitié  plus  élevée  que  celle  du  change)  en  Russie;  245  francs  aux 
États-Unis  ;  240  francs  au  Canada  ;  187  francs  en  Norvège.  On  oppose 
ces  chiffres  à  notre  droit  de  consommation  qui  frappe  Talcool  de 
156  fr.  25  seulement  par  hectolitre;  mais  outre  les  réflexions  que 
nous  avons  faites  à  la  page  747  et  qui  infirment  un  peu  ces  compa- 
raisons, on  néglige  de  dire  qu'au  droit  général  de  consommation^^ 
s'ajoutent  chez  nous  des  droits  d'entrée  dans  les  villes  pour  le  Trésor 
et  des  droits  d'octroi  pour  les  localités,  de  sorte  qu'un  hectolitr^^i 
d'alcool  paye  à  Paris  351  francs^  230  fr.  25  au  Havre  et  à  Rouen/ 
222  fr,  à  Brest,  218  à  Lyon,  que  dans  34  villes  de  France  il  paye 
plus  de  200  fr.,  et  dans  la  plupart  des  autres  entre  180  et  200. 

La  commission  d'enquête  du  Sénat  en  1887  proposait  de  quadrupler 
les  droits  de  licence  sur  les  débits  de  boissons,  de  supprimer  le  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  vin,  d'augmenter  le  droit  de  consommation  et 
d'autres  mesures  analogues;  enfin  les  partisans  du  monopole  au  pro- 
fit de  l'État  n'ont  pas  renoncé  au  triomphe  de  leur  idée. 

Nous  oroyons  qu'on  a  un  peu  abusé  du  point  de  vue  éthique  dans 
toute  cette  affaire.  Le  monopole  serait  une  chose  funeste  en  dépri- 
mant encore  la  liberté  commerciale  en  France  et  en  accroissant 
le  personnel  administratif  et  les  moyens  d'influence  de  l'Etat.  H  ne 
faudraitpas,  d'ailleurs,  juger  de  ses  conséquences  pécuniaires  d'après 
le  monopole  des  tabacs,  qui  est  vieux  de  plus  de  trois  quarts  de  siècle. 
Un  relèvement  de  GO  à  80  fr.  du  droit,  la  suppression  du  privilège  des 
bouilleursdecru,  quelques  mesuresrépressivesdela  fraude  notamment 
pour  les  vinsvinés  à  l'étranger,  le  relèvement  des  licences,  produiraient 
une  recette  totale  de  130  à  liO  millions  environ.  Si  l'État  dégrevait  les 
Vins  et  les  cidres  des  droits  d'entrée  et  de  détail  dans  les  villes,  ne  1^^ 
assujettissant  plus  qu'à  un  droit  de  circulation  de  2  francs  pour  les 
vins  et  de  0,80  centimes  pour  les  cidres  par  hectolitre,  il  perdrait 
100  millions;  l'excédent  pourrait  être  abandonné  aux  villes. 

En  1886,  le  gouvernement  allemand  déposa  au  Reichstag  un  proj^^t 
de  constitution  du  monopole  de  l'épuration  et  de  la  vente  des  alcools^ 
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L'industrie  privée  devant  rester  chargée  de  la  production  de  l'alcool 
bru  ,  le  gouvernement  devait  «  emmagasiner  la  totalité  des  alcools 
bruts  indigènes  et  étrangers,  les  travailler,  les  vendre  directement  ou 
les  faire  vendre  par  l'administration  du  monopole.  >>  A  l'appui  de  ce 
projet  on  invoquait  les  mêmes  observations  que  nous  avons  présentées 
ci-dessus  et,  en  outre,  la  faible  productivité  de  l'impôt  sur  l'alcool  en 
Allemagne.  En  1884-85  cette  taxe  n'a  produit  dans  tout  l'empire  à 
I  exception  de  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade,  qui  ont  un  régime 
a  part,  que  67,392,000  marks,  soit  83  millions  de  francs  en  chiffres 
ronds;  d'où  il  faut  déduire  14,310,000  marks,  17,900,000  fr.  environ 
♦  Pde  restitution  ou  plutôt  de  primes  à  la  sortie,  de  sorte  qu'il  restait 
53,082,000  marks,  66  millions  et  demi  de  francs  de  recettes  réelles, 
ou  seulement  1  mark  45,  1  fr.  83,  par  tête.  Avec  le  monopole  l'État 
comptait  sur  une  recette  brute  de  668  millions  de  marks,  835  millions 
de  francs,  d'où  il  eût  fallu  déduire  363  millions  de  marks  ou  456  mil- 
lions de  francs  de  dépenses,  ce  qui  eût  ramené  le  produit  net  à 
303  millions  de  marks,  environ  379  millions  de  francs. 

Comme  toujours,  dans  ce  projet  M.  de  Bismarck  poursuivait  un  but 
politique,  la  consolidation  de  l'unité  allemande  et  l'extension  des 
pouvoirs  de  l'empereur,  tout  autant  qu'un  but  financier.  Ce  projet  fut 
repoussé  par  le  Reichstag  le  27  mars  1886.  Le  24  juin  1887,  M.  de 
Bismarck  parvint  ;\  faire  voter  à  un  nouveau  Reichstag  une  loi  qui, 
sans  établir  le  monopole,  relève  les  droits  et  répartit  entre  les  divers 
brûleurs  la  fabrication  de  l'alcool  et  limite  ainsi  la  production  de 
chaque  brûlerie.  Le  droit  est  fixé  à  50  pfennigs  (62  centimes)  par  litre 
jusqu'à  une  certaine  quantité  et  à  70  pfennigs  (90  centimes)  au  delà 
de  cette  quantité.  On  espérait  que,  sous  ce  régime  artificiel,  l'impôt 
'sur  l'alcool  produirait  143  millions  de  marks  ou  178  millions  de  francs, 
le  triple  environ  du  produit  antérieur.  On  accorde  aux  fabricants  des 
primes  notables  à  l'exportation.  En  1893-96  le  produit  net  des  droits  sur 
l'alcool  en  Allemagne  a  été  de  149,116,000  marks  (184  millions  de  fr.). 

Le  petit  peuple  suisse  a,  le  15  mai  1887,  sanctionné  une  loi  consti- 
tuant le  monopole  de  l'alcool  dans  ce  pays.  Le  droit  de  fabriquer  et 
d'importer  les  spiritueux  est  réservé  à  l'État  fédéral  ;  le  quart  à  peu  près  - 
de  la  consommation  des  spiritueux  est  fourni  au  moyen  de  contrats 
de  livraison  que  la  Confédération  doit  conclure  avec  des  producteurs 
indigènes    Ces  contrats  sont  mis  aux  concours  par  lots  d'au  moins 
130  hectolitres  d'alcool  absolu  et  de  1,000  hectolitres  au  plus.  Aucune 
distillerie  ne  peut  obtenir  plus  d'un  lot.  L'importation  de  spiritueux  - 
de  qualité  supérieure  est  permise  aux  particuliers  à  des  conditions  K 
fixées  par  le  conseil  fédéral.  La  Confédération  livre     les  spiritueux  ^ 
en  quantités  de  150  litres  au  moins,  contre  payement  au  comptant. 


I 
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On  vante  les  beautés  de  ce  régime  ;  les  hygiénistes  et  les  moralistes 
se  font  les  serviteurs  de  la  voracité  du  fisc.  Nous  approuvons  de  très 
forts  droits  sur  Talcool  ;  mais  le  monopole  est  contraire  aux  intérêts 
économiques  et  politiques  d'une  nation  libre  {i). 

Nous  arrivons  maintenant  aux  deux  derniers  grands  impôts  de  con- 
sommation qui  sont  usités  en  France  et  dans  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés :  les  droits  sur  le  sucre  et  sur  le  tabac.  Ce  sont,  avec  les  droits 
de  douane  sur  le  café  et  sur  le  cacao,  les  impôts  indirects  les  plus 
recommandables.  Ils  sont  deux  des  plus  grands  fournisseurs  du  bud- 
get, rimpôt  sur  le  sucre  ayant  produit  en  France  dans  Tannée  i880, 
avant  des  dégrèvements  et  des  remaniements  maladroits,  173  millions, 
et  l'impôt  sur  le  tabac  ayant  rapporté  376  millions  en  1884,  dont  il 
faut  déduire  environ  70  millions  de  frais  de  fabrication,  ce  qui  laisse 
306  millions  de  revenu  net.  La  production  de  l'impôt  sur  le  tabac  a 
fléchi,  il  est  vrai,  pendant  les  années  de  crise  1885  et  1886;  cependant, 
en  1886,  le  tabac  a  encore  rapporté  à  l'État  369  millions  bruts,  soit 
près  de  300  millions  nets.  A  eux  deux,  les  grands  impôts  de  consom- 
mation sur  le  sucre  et  le  tabac  peuvent  donc,  bien  organisés,  rap- 
porter à  la  France  un  revenu  net  de  500  millions. 

De  toutes  les  taxes  de  consommation  la  taxe  sur  le  sucre  est  celle 
qui  offre  le  plus  de  relation,  en  général,  avec  la  fortune  des  contri- 
buables, dans  un  pays  du  moins  comme  la  France  où  Ton  n'use 
guère  de  boissons  cbaudes.  Que  les  Anglais  aient  aboli  cet  impôt, 
nous  le  comprenons  :  la  prospérité  de  leur  budget  les  invitait  à  cette 
largesse  ;  puis  chez  eux  la  boisson  commune,  d'un  usage  général, 
c'est  le  thé,  qui  est  l'équivalent  du  vin  et  du  cidre  en  France  :  le  thé 
figure  journellement  sur  la  table  de  l'artisan  et  du  manœuvre  :  or  le 
thé  ne  peut  guère  être  consommé  sans  sucre.  L'impôt  sur  le  sucre 
était  donc  un  impôt  sur  la  boisson  universelle.  En  France  il  n'est  est 
pas  ainsi  :  le  vin  et  le  cidre  étant  les  boissons  habituelles,  il  Bn. 
résulte  que  le  sucre  est  surtout  consommé  par  les  classes  aisées  et 
opulentes  de  la  population.  Dans  un  pays  comme  la  France,  qui  a  de 
très  lourdes  charges  et  où  le  gros  de  la  nation  ne  fait  pas  usage  de 
boissons  sucrées,  il  ne  peut  être  question  de  supprimer  les  droits 
sur  cette  denrée.  On  peut  et  on  doit  les  y  laisser  au  taux  qui  assure 

(1)  En  1885,  année  normale  avant  rétablissement  du  monopole  en  Suisse,  l'importatioii 
du  trois-six  était  de  96,7G0  hectolitres  d'alcool  absolu,  tandis  que  la  vente  des  trois- 
six  par  Tadministration  des  alcools  en  1889  n'a  été  que  de  ()7,242  hectolitres.  La  con- 
sommation des  spiritueux  de  tout  genre  réduits  à  50  degrés  a  été  en  1889,  de  5,7  litres 
par  téte,  soit  une  diminution  de  1  litre  1/2  par  tcte  depuis  1885,  diminution  tenant 
sans  doute  en  partie  à  la  fraude.  Le  bénéfice  net  a  été  de  5,358,806  fr.  en  1889, 
6,995,:î26  fr.  en  1890,  6,647,915  en  1891,  6,379,817  en  1892,  5,959,735  en  1893, 
5,505,50^1  en  1894,  5,402,376  en  1895  et  6,380,184  en  1896,  au  lieu  de  8, 000  francs 
auxquels  t)n  avait  estimé,  lors  de  son  établissement,  le  produit  net  du  monopole.  Ce  proîi 
fiscal  si  modique,  bien  éloigné  des  chilTres  de  M.  Alglave,  témoigne  contre  le  monopole. 
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le  plus  fort  rendement  fiscal,  la  découverte  de  ce  taux  est  une  affaire 
d'expérience  et  de  tâtonnements. 

C'est  un  point  curieux  que  la  plupart  des  denrées  qui  fonl  frappées 
de  droits  de  consommation  très  élevés,  le  sucre,  le  tabac,  le  café, 
soient  d'un  usage  relativement  récent.  Il  y  a  trois  siècles  et  demi  la 
sucre  était  une  denrée  pharmaceutique  comme  aujourd'hui  le  quin- 
quina. Il  se  vendait  chez  les  apothicaires.  Originaire  de  l'Inde,  trans- 
portée par  les  Sarrasins  en  Sicile,  puis  en  Andalousie  et  par  les 
Espagnols  en  Amérique,  la  canne  a  pris  dans  C3  dernier  pays  sur- 
tout un  développement  rapide.  Enfin  dans  le  courant  de  ce  siècle 
on  apprit  à  fabriquer  sur  le  continent  européen  le  sucre  de  bet- 
terave. 

Le  sucre  a  été  considéré  dès  l'abord  dans  tous  les  pays  comme  une 
matière  essentiellement  taxable.  Trois  circonstances  le  désignaient  à 
l'attention  du  fisc  :  1"  il  n'est  pas  une  denrée  de  nécessité  absolue  ; 
2°  la  consommation  en  augmente  vite  ;  3"  jusqu'à  un  temps  assez  pro- 
che de  nous,  il  n'était  pas  un  produit  indigène  dans  la  plupart  des 
pays  de  l'Europe,  il  venait  d'outre-mer.  La  taxation  de  cette  denrée 
semblait  donc  inoffensive,  puisqu'un  besoin  essentiel  ne  s'en  trouvait 
pas  atteint;  elle  était  en  outre  avantageuse,  puisque  le  produit  aug- 
mentait sans  cesse  ;  enfin  la  perception  des  droits  était  facile,  puis- 
qu'il suffisait  de  les  recueillir  à  la  douane. 

Rien  n'a  été  aussi  mouvementé  et  variable  que  la  législation  do 
l'impôt  sur  les  sucres.  Le  mot  de  «  question  des  sucres  »  a  été  long- 
temps  et  est  encore  une  sor  te  d'épouvantail  ;  c'est  un  problème  qui 
semble  réunir  toutes  les  difficultés  les  plus  épineuses  de  la  taxation 
indirecte.  Cette  complication  vient  de  ce  que  l'impôt  sur  les  sucres 
n'a  pas  été  établi  et  réglé  dans  la  seule  vue  des  ^^^^^r^^^^^"  J/^^^,^^^- 

L'État  en  taxant  cette  denrée  ne  cherchait  pas  seulement  à  s  as^- 
surer  le  maximum  de  ressources  avec  le  mimmum  de  charges  pour 
surer  le  maximum  ue  ^inducteurs  :  il  se  préoccupait  en 

les  consommateurs  ou  pour  les  pioducteurî,  .  ^  • 

outre  de  certains  intérêts  privés  qui  lui  paraissaient  dignes  d  un  pri- 
V  ège  CeT  i^^^^^  étaient  ceux  du  planteur  colonial  que  pen- 
vucge.  v>,eb  ^„i„*  r.rntécrer  contre  le  planteur  etran- 

dant  très  longtemps  ou  ^^^"^"^/J^le^  voulait  aussi  protéger 

ger;  ceux  de  ^^'^^  "^^'[ZtlsT  ceu.  enfin  d'une  grande 
contre  les  marines  voulait  protéger  contre 

industrie  métropolitaine,  la  raffineri^^^^^^^     possibilité  d'une  conçu.- 
la  concurrence  étrangère  et  même  conue  i> 

rence  dans  les  colonies.  ^^^.^  entièrement  pour  la  France» 

Jusqu'au  premier  EmPjre  le  ^^^.^^^^  c'est-à-dire  un  produit  des. 
ce  que  Ton  appelle  une  denrée  ^^^^^.^  ^^^^^ 

pays  chauds;  on  ne  le  tirait  ({ue  de  la  eau 
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prend  deux  opérations  :  la  première,  c'est  Textraction  du  sucre  lui* 
même  et  sa  transformation  en  poudres  plus  ou  moins  jaunes  ou  cas- 
sonades. La  seconde  opération,  c'est  la  conversion  de  ces  poudres 
en  un  corps  solide,  cristallisé,  auquel  on  donne  la  forme  connue 
fort  improprement  en  France  sous  le  nom  de  pains.  Les  sucres  qui 
n'ont  reçu  que  la  première  opération,  c'est-à-dire  qui  sont  en  pou- 
dres, sont  appelés  sucres  bruts,  les  autres  sont  dits  sucres  raffinés. 
Rationnellement  il  semble  que  les  deux  opérations  dussent  se  faire 
sur  les  mêmes  lieux,  dans  les  mêmes  établissements,  ou  du  moins 
dans  des  établissements  voisins  les  uns  des  autres.  La  législation 
économique  des  derniers  siècles  en  a  décidé  autrement  et  a  créé 
deux  classes  d'industriels  :  les  fabricants  et  les  raffineurs,  ceux-ci 
généralement  fort  éloignés  de  ceux-là. 

La  première  opération,  celle  de  l'extraction  du  sucre  de  la  canne 
et  de  la  transformation  en  poudre,  ne  pouvait  naturellement  se  faire 
que  sur  les  lieux  de  production,  aux  colonies.  Mais  le  régime  pro- 
tecteur défendait  aux  colons  de  pratiquer  l'opération  ultérieure,  celle 
du  raffinage.  Pourquoi  celte  prohibition?  Pour  développer  l'indus- 
trie métropolitaine  du  raffinage  et  pour  donner  plus  de  fret  à  la 
marine  ;  c'était  une  de  ces  absurdités  dont  abondait  le  système  dit 
mercantile  ou  protecteur.  Telle  est  l'origine  de  cette  division  entre 
les  fabricants  de  sucre  qui  font  la  première  opération,  et  les  raffi- 
neurs qui  se  livrent  à  la  seconde  :  les  premiers  établis  jadis  tous  aux 
colonies,  les  autres  dans  les  grands  ports  de  mer,  où  ils  sont  restés 
depuis  lors,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  le  Havre  et  aussi  à  Paris  ; 
les  ports  de  mer  étaient  les  endroits  les  plus  proches  des  lieux  de 
production;  les  colonies.  L'industrie  de  la  raffinerie  prit  un  grand 
développement  et  ses  intérêts  furent  identifiés  avec  ceux  des  princi- 
pales villes  de  France. 

Dans  ces  circonstances  la  perception  de  Timpôt  sur  le  sucre  n'était 
pas  difficile  :  on  pouvait  demander  le  droit  soit  au  producteur  colo- 
nial, soit  à  l'entrée  du  port,  soit  à  la  sortie  des  raffineries  ;  on  ne  vou- 
lut pas  réclamer  du  producteur  colonial  le  payement  de  la  taxe,  c'eût 
été  lui  imposer  une  avance  qui  eût  pu  beaucoup  le  gêner.  On  préféra 
percevoir  la  taxe  sur  le  sucre  à  rentrée  des  ports,  ce  qui  était  fort 
aisé  ;  l'acheteur  du  sucre  brut  acquittait  l'impôt.  Les  sucres  étran- 
gers étaient  prohibés. 

Ce  mode  de  perception  si  simple  devînt  bientôt  fort  compliqué  par 
deux  faits  imprévus  :  l'apparition  du  sucre  de  betterave  fabriqué  dans 
le  pays,  et  le  perfectionnement  continu  des  procédés  pour  Télabora- 
tion  du  sucre. 

Sous  Napoléon       par  suite  de  l'interruption  des  communication» 
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avec  les  pays  d'outre-mer,  les  chimistes  cherchèrent  des  matières 
indigènes  qui  pussent  remplacer  la  canne.  La  betterave  leur  parut  la 
plante  préférable.  Elle  était  principalement  cultivée  dans  les  dépar- 
tements du  Nord-Est.  L'industrie  du  sucre  indigène  s'organisa  aussi 
en  deux  branches  :  les  raffineries  les  plus  perfectionnées  existaient 
dans  les  ports;  on  ne  pouvait  penser  à  en  établir  d'autres.  Dans  les 
départements  du  Nord-Est,  on  s'ingénia  seulement  à  faire  des  sucres 
en  poudre  ou  cassonades,  comme  aux  Antilles. 

Lents  et  pénibles  furent  les  débuts  du  sucre  de  betterave.  En  1815, 
lors  de  la  réouverture  des  communications  faciles  avec  les  pays  d'ou- 
tre-mer, la  production  du  sucre  indigène  n'était  que  de  3  millions 
et  demi  de  kilogrammes.  Les  sucres  coloniaux  revenaient  alimen- 
ter la  consommation.  La  loi  du  26  août  1816  fixa  à  45  francs  par 
100  kilogrammes  les  droits  sur  le  sucre  colonial  :  on  ne  s'occupa  pas 
de  taxer  le  sucre  indigène  que  l'on  croyait  devoir  disparaître.  A  la 
faveur  de  cette  immunité  le  sucre  de  betterave  se  développa  :  quel- 
ques raffineries  d'ailleurs  se  créèrent  dans  la  région  du  Nord.  Aussi 
les  planteurs  coloniaux,  les  armateurs  nationaux,  les  raffineurs  des 
poris  se  liguèrent  bientôt  contre  le  sucre  indigène;  leurs  plamtes 
étaient  fort  légitimes.  Une  loi  de  1837  soumit  le  sucre  ^l^  f-'^^  ^^ 
rimnôt  mais  à  un  impôt  plus  modéré  que  celm  du  sucre  de  canne  , 
in^ncr  dans  la  pre'mi è're  année,  15  francs  <^^^^'^^^^ 
et  25  francs  pari  00  kilogrammes  à  partir  de 

encore  un  droit  égal  à  celui  que  payait  le  «^«J^^^^^f  ^^^^  J^^^éan! 

1     1-  âncï  kilo^-rammes  de  sucre  laiiine,  iieaii 

It;  tiTéTaL^f  ^  - 

assujettir  les  raffineries  à^^^^^^^  ^^^^  .^p,, 

Comment  peut-on  P^J^f^^^^'^^^  d'une  présomption  légale  : 
calculé  sur  le  sucre  raffine  ?  ^^^t^^.^  Raffiné  que  peut  don- 

on  déterminait  quel  -^\  'Y!:TZT^^^^^^^^  bru?  est'du  sucre 

ner  une  certaine  ^l^'^'^'l^^^,^^^^^^^  Si  l'on  savait  au  juste  quelle 
mêlé  à  certaines  «"^stances  é  i  angèie..^  ^^^^^  proportion 

est  la  proportion  de  ces  -^^^^^^^^^J^^ 

était  toujours  la  même  on  pour  a.t  très  ^  q  ^^^^^      rendement  prè- 
le sucre  brut  un  impôt  q^V^^r^^  données  certaines  manquent  pour, 
sumé  en  sucre  raffiné.  Mais  ^^^J^^^^l^^^  à  70  ou  73  p.  100,  sui- 

faire  ce  calcul.  On  fi-^^'/^P^",^^„  ;^cre  brut  en  sucre  raffiné,  c'est-, 
vaut  les  qualités,  le  rendement  au      ^^^^^  ^^^^         jusqu'à  concur- 
à-dire  que  l'impôt  ne  fut  perçu  su  raffineur  ne  devait 

rence  de  70  ou  73  p.  100  f  P^^^;  P^J^que  ^o  ou  73  p.  100  de  sucre 
tirer  du  sucre  brut,  suivant       4  toujours  exacte, 

raffiné,  si  toutefois  la  présomption  légale 
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Les  fabricants  de  sucre  indigène  avaient  affirmé  que  la  loi  de  1837,. 
qui  les  soumettait  àTimpôt,  tuerait  leur  industrie  :  elle  continua  de 
se  développer.  Nouvelles  et  justes  plaintes  des  colons,  des  armateurs 
et  des  ports-  Pour  en  finir,  en  1843,  le  gouvernement  proposa  d'ex-^ 
proprier  la  fabrication  du  sucre  indigène,  de  prohiber  en  France  la 
production  du  sucre  de  betteraves  en  accordant  aux  fabricants  une 
indemnité  de  40  millions  payables  en  cinq  années.  Ce  projet,  vrai- 
ment insensé,  qui  a  eu  pourtant  l'approbation  de  INlac-Gulloch,  fut, 
grâce  au  ciel,  repoussé.  Autrement,  on  eût  privé  la  France  d'une  des 
industries  agricoles  qui  sont  arrivées  sur  son  sol  au  plus  haut  point 
de  prospérité.  La  loi  du  2  juillet  1843  fut  infiniment  plus  raisonna- 
ble :  elle  décida  que  la  taxe  du  sucre  indigène  serait  progressive- 
ment élevée  d'année  en  année,  de  manière  que,  au  mois  de  septem- 
bre 1847,  elle  égalât  celle  du  sucre  colonial.  On  eût  dû  penser  que 
c'était  désormais  une  affaire  réglée  ;  mais  cette  question  de  Timpôt 
sur  le  sucre  ne  devait  jamais  sortir  du  provisoire  et  des  fluctuations. 
En  1848  eut  lieu  Tabolition  de  Tesclavage  :  plaintes  et  récriminations 
des  planteurs  qui  réclament  une  protection  contre  le  sucre  indigène  : 
pour  justifier  cette  demande,  ils  invoquent  deux  motifs  :  la  désorga- 
nisation que  l'abolition  de  l'esclavage  a  produite  dans  leurs  planta- 
tions, et  réloignement  du  marché  français,  le  seul  que  leur  ouvrît  le 
système  colonial. 

En  1851  le  gouvernement  présente  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  tout  nouveau  :  il  supprime  l'impôt  sur  le  sucre  brut  et  en  éta- 
blit un  sur  le  sucre  raffiné  ;  toute  présomption  légale  disparaît  ; 
c'est  le  système  de  ce  que  l'on  a  appelé  l'impôt  à  la  consommation. 
La  conséquence  en  est  de  faire  soumettre  à  l'exercice,  c'est-à-dire  à 
la  surveillance  des  agents  du  fisc,  les  raffineries,  de  môme  que  les 
fabriques  de  sucre  indigène  et  les  fabriques-raffineries  qui  y  étaient 
déjà  astreintes.  Le  Trésor  avait  reconnu  que  la  présomption  légale 
était  fausse  et  que  le  sucre  brut,  taxé  d'après  un  rendement  pré- 
sumé de  70  p.  100  en  sucre  raffiné,  produisait  généralement  75  p.  100 
de  ce  dernier  ;  or  les  5  kilogrammes  non  taxés  étaient  versés  dans 
la  consommation  par  le  raffineur  au  même  prix  que  s'ils  avaient 
payé  l'impôt  ;  c'était  donc  un  avantage  considérable  que  lui  faisait 
le  Trésor. 

Cette  loi  de  1851  devait  être  appliquée  à  partir  de  1852.  Le  chan- 
gement gouvernemental  qui  s'eflectua  à  cette  époque  en  fit  aban- 
donner l'application  ;  on  n'en  conserva  que  la  détaxe  au  profit  des 
sucres  coloniaux,  qui  devait  dui  er  quelques  années  seulement  et  qui 
fut  prorogée  à  difi^érentes  reprises  jusqu'au  1®'  janvier  1870.  Cette 
détaxe  était  accordée  en  raison  de  l'éloignement  des  colonies  et  du 
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»«É  trouble  que  l'abolition  soudaine  de  l'esclavage  y  avait  apporté.  Ainsi 
.-M  dans  ce  nouvel  état  de  la  législation,  les  sucres  coloniaux  se  trou- 
vaient  protégés  contre  les  sucres  indigènes, 
i     Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  consommation  intérieure 
n  mais  l'industrie  du  raffinage  était  très  prospère  et  elle  exportait.  Or, 
sous  quel  régime  pouvait  se  faire  cette  exportation  ?  Le  sucre  brut 
/  arrivant  des  Antilles  était  taxé  d'après  la  présomption  légale  d'un  ren- 
L  dément  de  70  p.  100  en  raffiné.  A  la  sortie  de  la  douane  on  restituait 
l  h  10  kilogrammes  de  sucre  raffiné  le  droit  qui  avait  été  perçu  sur 
?  100  kilogrammes  de  sucre  brut  ;  c'était  là  le  drav)back.  Mais  100  kilo- 
:  ranimes  de  sucre  brut  produisaient  souvent  75  ou  même  80  kilo- 
grammes de  raffiné;  il  en  résultait  que  le  raffîneur  recevait  à  la  sor- 
J  tie  la  restitution  d'un  impôt  qu'il  n'avait  pas  payé  sur  S  ou  10  kilo- 
grammes  :  c'était  pour  lui  un  bénéfice  considérable,  une  prime  à 
l'exportation. 

La  loi  de  18o6  veut  réprimer  cet  abus  en  élevant  le  rendement  légal 
h  du  sucre  brut  en  raffiné  à  73  p.  100;  mais  la  fabrication  du  sucre  se 
l^erfectionne  toujours,  si  bien  que  cette  nouvelle  présomption  légale 
devient  encore  inexacte  et  que  le  raffineur  continue  à  percevoir  à  la 
8  sortie  une  restitution  pour  un  impôt  qu'il  est  censé  avoir  payé  et  que 
a  sur  quelques  kilogrammes  il  n'a  pas  payé. 

Après  18G0  on  entra  dans  un  autre  système  :  la  loi  du  23  mai  1860 
T  réduisit  presque  de  moitié  la  taxe  sur  le  sucre,  la  reportant  de  54  fr. 
6  à  30  ;  mais  en  outre,  pour  obvier  aux  fraudes  et  forcer  l'industrie  à  se 
perfectionner,  on  décida  que  tous  les  sucres  bruts  paieraient  la  même 
taxe,  quelle  que  fût  leur  richesse  saccharine.  U  n  y  eut  plus  de  ren- 
dement légal  pour  la  consommation  intérieure  :  il  y  en  eut  un  encore 
pour  l'exportation.  Le  drawback  ou  la  restitution  à  la  sortie  était 
;  Laintenu'^^ec  élévation  du  rendement  légal  à  76  ^Ho^™ 
100  kilogrammes  de  cassonade  et,  à  partir  de  1863,  à  79  kilogrammes. 
Nlalgré  cela  les  perfectionnements  de  plus  en  plus  grands  de  la  fabri- 
cation et  de  la  raffinerie  faisaient  que  le  rendement  réel  s  élevait  de 
cation  et  de  la  toujours  le  rendement  légal,  si  bien  que  le 

plus  en  plus  «\^^P^""^;  "  t'^"  ercevoir  le  drawback  sur  une  quan-- 
raffineur  exportant  ^^""^^^^''l^l^^^^^  quantité  de  kilogramme. 
"^1^:^:^^  Payl  "s  dtu^:  il  jouissait  ainsi  d'une  prime  . 

^'Te-:^^^^^^^^ 

fersu'crerbrX^fnre:  :n  mafière  saccharine,  se  plaignaient  du 
' t:  irr^uilli métamorphosa  la  législation  anté- 
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rieure.  Les  drawbacks  furent  supprimés  pour  faire  place  à  î'admis- 
sion  temporaire  en  franchise.  Quand  un  rafflneur  se  propose  d'expor- 
ter, au  lieu  de  payer  l'impôt  sur  le  sucre  brut,  il  signe  un  enga  gément 
cautionné  d'exporter  dans  un  délai  déterminé  une  quantité  corres- 
pondante de  sucre  raffiné,  ou  de  payer  alors  le  montant  des  droits 
6'il  ne  présente  pas  des  certificats  de  sortie.  C'est  une  simple  suspen- 
sion dans  le  paiement  de  l'impôt  ;  le  Trésor  n'est  jamais  exnosé  ainsi 
à  rendre  inopinément  ce  qu'il  n'a  pas  reçu. 

Mais  le  grand  changement  de  la  loi  de  1864  fut  le  rétablissement 
de  plusieurs  types  pour  la  perception  de  l'impôt. 

Les  impuretés  du  sucre  ayant  pour  effet  de  le  jaunir,  on  a  cru  que 
la  nuance  plus  ou  moins  foncée  des  sucres  bruts  pouvait  servir  de 
critérium  de  la  richesse  saccharine.  Les  Hollandais  ont  établi,  d'ajjrès 
cette  donnée,  une  série  de  20  types  ou  échantillons  gradués  avec  soin 
et  auxquels  on  compare  les  sucres  à  vendre,  la  nuance  va  en  décrois- 
sant avec  l'élévation  des  numéros,  de  sorte  que  le  numéro  20  repré- 
sente la  nuance  la  plus  blanche  ou  la  plus  pure. 

On  se  sert  de  cette  échelle  pour  déterminer  4  catégories  de  sucre, 
soumises  à  4  taxes  différentes  plus  ou  moins  proportionnées  à  leur 
richesse  relative  :  ces  4  types  furent  appelés  : 

Sucres  au-dessous  du  n^*  13  taxé  à...    42  fr.  par  100  kilogr. 

—  n°  13  au  n*  :20   44  — 

—  poudres  blanches   45  — 

—  raffinés  en  fabrique   47  — 

Il  n'en  fallait  pas  moins  déterminer  des  rendements  pour  l'exporta- 
tion  :  quand  un  rafflneur  exporte  une  certaine  quantité  de  sucre  rat- 
finé,  de  quelle  quantité  de  sucre  brut  devait-on  le  libérer?  Afin  de  faire 
cesser  les  primes  à  l'exportation  provenant  de  ce  que  les  rendements 
réels  étaient  supérieurs  aux  rendements  légaux,  on  réunit  une  con- 
férence à  Cologne  oti  prirent  part  quatre  puissances  :  la  France,  l'An- 
gleterre (1),  laBelgique,  la  Hollande,  qui  toutes  les  quatre  asseyaient 
TimpôL  sur  le  sucre  brut.  On  fit  des  expériences  pour  constater  le 
rendement  réel  des  sucres  bruts  de  diflerentes  couleurs  en  sucres 
raffinés,  et  Ton  détermina  des  rendements  internationaux,  qui  de- 
vaient servir  de  base  à  la  libération  de  droits  que  Ton  accorderait  aux 
raffineurs  à  l'exportation.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de 
cette  écbelle  de  droits  et  dirons  seulement  les  embarras  qu'a  causés 
ce  système  :  c'est  que  la  nuance  du  sucre  est  une  indication  très 
vague  de  la  richesse  saccharine  réelle,  en  outre  la  nuance  du  sucre 
peut  être  altérée  par  des  procédés  chimiques.  Cette  dernière  altéra- 


(1)  L'Angleterre  a  depuis  lors  aboli  l'impôt  sur  le  sucre. 
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tien  est  une  fraude  qui  se  produit,  mais  non  sur  une  grande  échelle. 
Â.U  contraire,  les  perfectionnements  de  la  fabrication  permettent  de 
produire  des  sucres  bruts  dont  le  rendement  réel  est  très  supérieur 
au  rendement  légal  et  international  d'après  les  expériences  de  Colo- 
gne. Ainsi  la  dernière  catégorie  de  sucre,  constatée  par  les  expé- 
riences de  Cologne,  est  celle  qui  est  connue  sous  le  nom  de  sucres  au- 
dessous  du  n*  7  :  ces  sucres  bruts  au-dessous  du  n»  7  sont  censés 
contenir  67  p.  100  de  sucre  raffiné,  ce  qui  veut  dire  que  le  raffineur 
exportant  67  kilogrammes  de  sucre  raffiné  est  libéré  du  droit  auquel 
il  est  astreint  pour  l'achat  qu'il  a  pu  faire  de  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  au-dessous  du  n"  7.  Or,  ce  sucre  brut  au-dessous  du  n°  7, 
a  i  lieu  d'avoir  un  rendement  de  67  p.  100,  a  souvent  un  rendement 
de  80  p.  100.  Qu'en  résultait-il?  Le  raffineur  qui  exportait  67  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné  était  libéré  du  droit  auquel  il  était  astreint 
pour  l'achat  de  100  kilogrammes  de  sucre  brut  au-dessous  du  n°  7  ; 
or,  comme  ces  100  kilogrammes  de  sucre  brut  produisaient  non  pas 
67  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  mais  80,  le  raffineur  gardait  par 
devers  lui  13  kilogrammes  de  sucre  raffiné  qui  ne  payaient  aucun  droit 
et  qu'il  pouvait  verser  dans  la  fabrication  intérieure  au  même  prix  que 
s'ils  avaient  payé  des  droits.  Il  bénéficiait  donc  de  l'impôt  qu'auraient 
dû  payer  ces  13  kilogrammes  et  qu'ils  n'avaient  pas  acquitté.  Le 
Trésor  perdait  cette  somme,  qui  enrichissait  des  particuliers. 

L'entreprise  d'asseoir  un  droit  sur  la  couleur  des  sucres  est 
impossible  :  tiennent  ensuite  deux  au^^^^  ce^  que^  1  on 

server  les  difie^nts  t^^^^ 

rtrl^:Lt tirra'des  -alyses  chimi^^^^^^^^^  ^sseen.o^ 

place  à  beaucoup  <^^^-^^^l!^^^^^^^^^  quan- 
l'exercice  des  raffineries,  1  impôt  perçoi 

Cités  constatées  et  livrées  à  ;"/rus  ces  quelques  explica- 

Le  lecteur  nous  excusera  d  ^'le  entré  d^a^  ^^q^^^ 
tiens  auxquelles  nous  nous  sommes  e       ^^^^^^^  ^^^^^^ 
Toute  cette  législation  <=hangeanie  su     ^^^^.^^^^^^  q^e  rencontre  le 
inconvénients,  des  difficultés  Presq"   „„„té-er  telle  ou  telle  branche 
législateur,  quand  il  veut  s  «ngenier  à  P^^    o  ^^^.^^.^ 
d'industrie.  Rien  n'était  plus  facile  a  taxer  qu       ^    ,„,^,^_Hr.n  n'est 

la 

P 
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donné  beaucoup  de  mal  pour  compliquer  ce  qui  en  soi  était  fort 
simple.  Quand  tant  d'industries  sont  exercées  en  France,  c'est-à-dire 
soumises  à  la  surveillance  des  agents  du  fisc,  pourquoi  les  raffinerie* 
ne  le  seraient-elles  pas?  En  quoi  sont-elles  plus  dignes  d'intérêt  et 
de  ménagement  que  les  distilleries,  les  fabriques  de  stéarine,  de 
papier,  de  savon,  les  fabriques  même  de  sucre  brut?  Le  très  petit 
nombre  des  raffineries  —  on  en  compte  dans  notre  pays  quinze  ou 
vingt  —  rend  l'exercice  fort  aisé.  Mais  l^s  rafflneurs  sont  de  gros  per- 
sonnages, leurs  plaintes  ont  du  retentissement  dans  les  Chambres, 
de  l'écho  près  du  gouvernement.  Il  y  a  encore  en  France  —  cela  est 
triste  à  dire  —  des  industries  considérées  comme  nobles,  et  d'autres 
regardées  comme  roturières,  taxables  et  corvéables  à  merci  :  aux  pre- 
mières on  veut  accorder  des  faveurs:  ce  sont  les  raffineries,  les  fila- 
tures de  coton,  les  hauts  fourneaux.  On  traite,  au  contraire,  les 
secondes  avec  rigueur,  comme  des  personnes  d'humble  condition  et 
de  peu  de  conséquence.  En  réalité,  de  tous  nos  impôts  de  consom- 
mation, aucun  n'était  en  lui-môme  à  la  fois  plus  équitable  et  plus 
simple  que  l'impôt  sur  le  sucre.  Aucun  n'a  été  rendu  plus  inextricable 
et  plus  changeant  par  la  faute  du  législateur. 

Voici  quelles  ont  été  à  diflférentes  époques  les  quantités  de  sucra 
taxées  en  France  : 


MILLIERS   DE  KILOGRAMMES. 


Importation  de   sucres  co- 

lo'niaux  et  étrangers  

Sucre  indigène  

Totaux  


1850 

75,059 
65,092 


1859 


1869 


1879 


152,938 
121,255 


1881 

.  » 
» 


1807 


140,121     274,193     278,872     290,462     376,870  400,865 


S'il  n'y  a  pas  eu  de  progrès  apparent  de  1859  à  48G9,  malgré  la 
diminution  des  droits,  la  cause  en  est  à  ce  que  dans  la  première  de 
ces  années  on  pratiquait  le  régime  du  drawback  et  dans  la  seconde 
celui  de  Tadmission  temporaire  :  or,  le  régime  du  drawback  fait  payer 
à  l'entrée  du  sucre  brut  le  droit  sous  la  réserve  de  la  restitution  à  la 
sortie,  tandis  que  l'admission  temporaire  dispense  l'introducteur  du 
sucre  brut  de  payer  le  droit  s'il  s'engage  à  réexporter  du  sacre  raffiné 
et  s'il  tient  son  engagement  dans  un  délai  fixé  :  il  en  résulte  que  les 
quantités  frappées  par  l'impôt  sont  plus  considérables  sous  le  régime 
du  drawback,  mais  il  en  faudrait  déduire  les  droits  restitués  à  la 
sortie;  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  on  ne  restitue  rien 
à  la  sortie,  mais  l'on  perçoit  moins  à  l'entrée.  Une  autre  raison  encore 
explique  que  la  progression  ait  été  peu  considérable  depuis  1859.  En 
réalité,  elle  a  été  un  peu  plus  forte  qu'en  apparence:  c'est  que  les 
quantités  qui  figurent  plus  haut  sont  celles  des  sucres  bruts;  or,  1© 
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perfectionnement  de  la  fabrication  permet  de  tirer  d'une  môme  quan- 
tilé  de  sucre  brut  une  plus  forte  proportion  de  sucre  raffiné.  Somme 
toute,  de  1859  à  1869  la  consommation  du  sucre  n'a  pas  cessé  d'aug- 
menter en  France  :  elle  a  presque  doublé  de  1830  à  1869.  Elle  ne 
s'est,  au  contraire,  que  peu  accrue  de  1869  à  1879.  Voici  d'un  autre 
côté'quels  ont  été  les  produits  de  l'impôt  à  différentes  époques  : 


MILI.IERS   DE  FRANCS. 


~  ÎTëS  1878  1879  1881  (1)  1897 

73,075     139,255     111,013     182,500     190,118     135,929  185,010 

Les  cinq  derniers  chiffres  sont  des  produits  nets,  en  ce  sens  qu'il 
„V  a  pas  à  en  déduire  de  restitution  à  la  sortie  sous  fornie  de  draw- 
back    a  faudrait,  au  contraire,  déduire  ces  drawbacks  des  chiffres 

"^I^d^ôr^u^t^u 're  é'fait'en  France  de  54  francs  par  100  kilo^ 
nmpoi  SU!  ramené  à  30  francs,  puis  reporte  à 

%7ZZ  r  moyenne  en  fsC.,  il  représentait  alors  70  p.  100  en 
!  A  ir°Iie„r  du  produit  même  ;  immédiatement  après  la 
moyenne  de  la  f       3  décimes  par  la  loi  du  3  juillet  187 1  ; 

guerre  lataxe  a  été  augmentée  ae^  ^  défmitive, 

elle  a  été  encore  ^".''é'^^^^"  depuis  1870  :  elle  montait  en 

tsto^?7"3*fr'3fpriOo"kX:mmrs'd:'suere  rafflué.  soit  environ 
1880  à  73  fr     32  pour  i  |     imposable.  II  est  remarquable  que 

120  p.  100  du  prix  de  la  ^^^^^^^^J^^  l'abaissement  des  droits,  la 
^ans  la  P\"«f,f^*^:3%VsouCin!  développée  en  France  que  de 
consommation  du  fj^'^^l  circonstances  :  le  prix  de  revient  de  la 
1850  à  1859:  cela  tient  ^  deux  c^r  première  période  que 

matière  elle-même  "^^^^^^^^'^^re  population  ne  faisant  pas  un 

dans  la  seconde  :  ensuite,  le  ^^^^  est  une  denrée  de  luxe 

usage  ordinaire  «^-^f-^-^^^^^r/e^dieto^pTer ^-e  dans  des  propor- 
dont  la  consommation  ne  peut 

lions  limitées  et  lentes.  ^^^^  .       ^gjg    ^839  la  taxe  sur 

Le  môme  fait  s'est  P'^^**"'^  P°        100  francs  les  100  kilogrammes, 
le  café  était  restée  au  taux  moy     ^^^^  ^^.^       qualités  ordi- 

droit  considérable  équivalant  ^"  ^^^^^^^  laissait  pas  que  d'en  aug- 
naires  de  cette  denrée.  La  oons  dernière  période  décennale 

menter  d'une  manière  ^  t'S ^^f  r„ tLentation  de  66  p.  100.  En  1860 


K  «  1880  le  droit  a  été  réduit  de  44  p. 
(1)  A  partir  du  1"  octobre  1880, 


lOOw 
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de  guerre,  le  droit  fut  reporté  à  100  fr.  les  100  kilog.  ;  après  1871 
il  fut  élevé  à  150  fr.,  et  plus  tard  par  des  centimes  additionnels  à 
156  fr.  ;  cela  représentait  plus  que  la  valeur  de  la  denrée;  la  consom- 
mation cependant  ne  fléchit  pas  ;  mais  dans  les  deux  années  qui  sui- 
virent l'augmentation  du  droit,  la  fraude  fut  assez  forte  :  en  1875  elle 
a  été  vaincue.  Avant  1820  la  France  consommait  7  à  8  millions  de 
kilogs  de  café,  soit  230  grammes  par  habitant,  de  1875  à  1885  elle  en 
consommait  50  à  60  millions  de  kilogs,  soit  1  kilog  2/3  par  tête^ 
En  1897  la  consommation  atteint  77  millions  de  kilog.,  2  kilog.  par  ha- 
bitant; le  droit  est  plus  que  double  de  la  valeur  actuelle  de  la  denrée. 

A  partir  du  1"  octobre  1880,  le  droit  sur  le  sucre  a  été  réduit  à 
40  francs  les  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  c'est-à-dire  de 
44  p.  100  environ.  L'exposé  des  motifs  admettait  que,  sous  Tinfluence 
du  dégrèvement,  la  consommation  augmenterait  de  20  p.  100  pen- 
dant la  première  année  et  de  10  p.  100  pendant  chacune  des  années 
suivantes.  Ces  prévisions  ne  se  sont  réalisées  que  pour  la  pre- 
mière année;  les  quantités  de  sucre  taxées  en  1881  ©nt  atteint 
376  millions  contre  290  en  1879,  ce  qui  a  même  dépassé  Tattente; 
car,  si  au  lieu  de  considérer  les  quantités  de  sucre  brut  on  examine 
les  quantités  de  sucre  raffiné  qu'elles  ont  produites,  on  voit  que 
celles-ci  se  sont  élevées  à  267  millions  de  kilogrammes  en  1878  et 
à  340  en  1881.  L'ensemble  des  droits  sur  le  sucre  a  rapporté  néan- 
moins 40  millions  de  moins  dans  la  seconde  de  ces  années  que  dans 
la  première,  soit  22  p.  100  de  diminution  de  recettes  pour  44  p.  100 
de  dégrèvement.  La  raison  principale  de  cet  accroissement  notable  de 
la  consommation,  c'est  que  le  sucre  a  un  emploi  industriel  dans  le 
sucrage  des  vins.  Il  s'en  faut  que  la  consommation  purement  domes- 
tique ait  progressé  dans  cette  proportion  de  22  p.  100.  Quant  à  l'es- 
pérance que  le  produit  de  Tirnpôt  augmenterait  de  10  p.  100  dans  la 
deuxième  année,  puis  dans  la  troisième,  etc.,  elle  ne  s'est  pas  vérifiée  : 
l'année  1882  a  bien  produit  pour  les  droits  su  rie  sucre  139, 514, 000  francs 

contre  126,826,000  dans  l'année  précédente  ;  c'est  presque  exacte- 
ment 10  p.  100  de  plus-value.  Mais  le  rendement  est  resté  station- 
naire  en  1883,  soit  138,782,000  francs;  en  1884,  année  où  il  y  eut  un 
changement  de  législation,  le  produit  fut  de  159,330,000;  or,  comme 
normalement  la  plus-value  des  anciens  droits  était  de  3  p.  100  par 
an,  on  peut  dire  que  la  perte  pour  le  Trésor  a  été  considérable  :  c'est 
une  chimère  de  croire  qu'un  dégrèvement  augmente  assez  la  con- 
sommation pour  que  Ton  retrouve,  au  bout  de  cinq  ou  six  années, 
le  produit  que  donnaient  les  anciennes  taxes  plus  élevées.  Ce  phéno- 
mène de  récupération  rapide  est  très  rare.  Le  dégrèvement  des  sucres 
a  été  cause  en  France  d'un  détestable  procédé  financier.  On  a  con- 
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sidéré  la  perte  résultant  du  dégrèvement  comme  devant  disparaître 
en  trois  ou  quatre  exercices,  et  on  a  porté  en  recette  au  budget 
ordinaire  des  sommes  prises  sur  les  excédents  des  exercices  anté- 
rieurs, se  persuadant  qu'on  avait  ainsi,  néanmoins,  l'équilibre. 

C'était  une  grosse  faute:  quand  on  dégrève,  il  faut  s'attendre  à  des 
sacrifices  prolongés  pour  le  Trésor.  On  accrut  singulièrement  le  déficit 
par  la  loi  du  29  juillet  1884,  qui  bouleversa  toute  la  législation  sucrière 
et  substitua  à  l'impôt  sur  le  sucre  même  l'impôt  sur  la  betterave,  sous 
le  prétexte  d'imiter  l'Allemagne  et  de  développer  l'agriculture  des 
départements  du  Nord,  en  la  poussant  à  la  production  de  betteraves 
très  sucrières.  Le  droit  sur  le  sucre  fut  élevé  nominalement  5  fîO  francs 
les  100  kilogrammes,  mais  il  fut  perçu  sur  la  betterave  d'après  des  ren- 
dements légaux  qui  fixaient  par  100  kilog.  lie  betterave  le  rendement  en 
sucre  raffiné  à  6  kilog.  ou  à5  suivant  les  procédés  employés,  pendant  les 
trois  campagnes  1884-85,  1885-86,  1886-87.  Les  rendements  légaux 
étaient  élevés  à  Bkilogr.  250  de  sucre  raffiné  par  lOOkilogr.  de  betteraves 
pourlacampagne  1887-88,  puis6kilogr.  500, 6kilogr. 750, 7kilogr.  pour 
c  hacune  des  quatre  campagnes  suivantes  dont  la  dernière  devait  être 
celle  de  1890-91.  En  même  temps  on  accordait  un  déchet  de  fabri- 
cation, c'est-à-dire  une  détaxe  de  12  p.  100,  portée  par  la  loi  du 
13  juillet  1886  à  24  p.  100,  4ux  sucres  des  colonies  françaises  impor- 
tés directement  en  France,  puis  on  établissait  une  surtaxe  de  7  fr. 
dite  temporaire,  mais  qui  fut  prolongée,  sur  les  sucres  bruts  étran- 
gers. Ce  système,  conçu  dans  une  pensée  ultraprotectionniste,  eut 
des  résultats  fiscaux  déplorables.   Le  produit  de  l'impôt  tomba 
d'année  en  année  :  à  157,845,000  fr.  en  1885,  125,613,000  en  1886, 
88  751  000  en  1887.  Le  Trésor  perdait  ainsi  plus  de  la  moitié  du 
revenu  qu'il  avait  encaissé  dans  les  années  1878  à  1880.  Le  rende- 
ment des  betteraves  en  sucre  était  infiniment  plus  élevé  que  des 
rendements  légaux;  la  fraude  en  outre  étnit  considérable  Devant  ces 
déficits,  une  loi  du  27  mai  1887  éleva  de  10  francs  le  droit,  le  portant 
k  60  francs  et  assujettit  à  ces  10  fr.  les  sucres  dits  indemnes,  c  est-à- 
dire   es  excédents  lu  delà  des  rendements  légaux  ;  une  autre  loi  du 
4  iuiUet  1887  releva  les  rendements  légaux  à  7  kilog.  de  sucre  raffine 
dLs  l'année  1887-88  pour  100  kilog.  de  betteraves,  puis  successive- 
dans  1  annte  1  »îw       i  ^  ,,^1  750  pendant  chacune  des  années 

ruivLtes(l)  En^^^^^^^^^  ^"^^^  frappés  d'un 

suivantes  (1).  Ln  lo  a„  «890,  de  30  fr.  En  1891  une  loi  fixa 

droit  de  20  îr  ^^'^'^1^^^^ ^^l.'aera.es,  et  établit  que,  de  7,75 
à  7,75  le  rendement  par  luu  Ku.  ue 

,'-.^r.At  Kurle  sucre  a  produit  145  millions  do  fr.  en  1888, 
(1)  Grâce  à  <;«|„rr/.'7%8TÎ00  en  1890,  soit  encore  32  millions  de  moins  qu'eu  1879. 
138,000,000  eu  1889  et  1^7^9«4^^^"^«;g"5 '^HUous.  encore  5  de  moins  qu  eu  1879. 
On  a  vu  que,  en  loyT,  ii  it?iiu^ci 
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ài  10  kil.  50  de  rendement,  on  appliquerait  le  droit  réduit,  soit  30  fr., 
et  que,  au  delà  de  10  kil.  5,  le  droit  réduit  ne  s'appliquerait  qu'à  lu 
moitié  de  l'excédent,  l'autre  moitié  payant  le  droit  de  60  fr.  Enfin,  en 
1896,  on  institua  une  prime  d'exportation  de  3  fr.  50,  4  fr.  ou  4  fr.  50 
par  100  kil.  suivant  les  difTérentes  natures  de  sucres  bruts  ou  raffiné  s 
et  Ton  assujettit  les  sucres  raffinés  à  un  nouveau  droit  de  4fr.  Tous 
ces  changements,  dont  nous  n'avons  indiqué  que  les  principaux^  té- 
moignent de  l'absurdité  de  l'assiette  de  la  taxe. 

La  législation  sur  les  sucres  a  été  moins  compliquée  en  Angleterre 
qu'en  France.  Les  deux  pays  diffèrent  :  la  production  du  sucre  brut  nr 
s'est  jamais  développée  dans  la  Grande-Bretagne,  ce  qui  évite  des  conj- 
plications  fiscales  ;  en  second  lieu,  les  Anglais  faisant  un  usage  habituel 
de  boissons  chaudes  et  sucrées,  le  sucre  n'est  pas  chez  eux  un  ar- 
ticle de  luxe  et  la  consommation  s'en  est  plus  rapidement  ciccrue  : 
^nfin  la  prospérité  financière  de  l'Angleterre  lui  a  permis  de  sup- 
primer les  droits  sur  cette  denrée.  Voici  quels  ont  été  les  progrès  de 
la  consommation  dans  ce  pays  suivant  les  variations  du  régime  iîscal  : 


A  N  M  ft  Bfi. 


I         CONSOMMATIONS  l 

{Nombre  do  tonnes. 


1844 

1864 

1869 

1870 

1871 
1872 
1873 

1874 
1875 


Introduction  du  principe  du  libre  échange  ;  droits  sur  les  sucres 

des  colonies  an^rlaises  et  étrangères  reutius  é;^aux  

Année  de  la  convention  interdalionale  entre  l'Angleterre,  la 

France,  la  Hollande  et  la  Belgique  

Droits  de  10  à  15  francs,  selon  les  qualité'»,  par  quintal  de 

50  kilogrammes  

Droits  réduits  de  moitié,  soit  à  5  fr.  et  à  7  fr.  50,  suivant  les 

qualités,  par  quintal  

Mêtnes  droits  •  

Mêmes  droits  

Droits  réduits  da  moitié  en  mai,  soit  à  2  fr.  50  et  à  3  fr.  75  par 

quintal  

Droits  abolis  en  avril  •  

Libre  de  droits  •  


237,143 

5*29,919 

6<2,692 

695,029 
697,392 
715,000 

779,000 
830,000 
1^20,000 


En  1893  la  consommation  du  sucre  dans  le  Royaume-Uni,  dépassant 
l,GÔt>,000  tdnnes,  est  quatre  fois  plus  forte  qu'en  France  :  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'en  France  elle  s'élèverait  autant  si  l'on  supprimait  les 
droites.,  la  nature  des  boissons  usitées  dans  le  pays  rendant  le  sucre 
chez  nos  voisins  d'une  consommation  plus  générale  que  chez  nous. 
Le  plus  fort  produit  du  droit  sur  le  sucre  en  Angleterre,  celui  de 
l'année  18G2-63,  a  atteint  160  millions  de  fr.  (6,427,923  liv.  st.),  somme 
inférieure  au  produit  de  cet  impô  t  en  France  e  a  1879  (1 90  millions  de  fr .  ). 

En  Allemagne,  la  législation  sur  les  sucres  a  été  très  variable;  la 
consommation  en  1895-96  atteignait  668,860  tonnes,  soit  12  kilog.  7 
par  tête  et  rapportait  au  trésor  150  millions  de  francs  bruts  (droits  de 
douane  compris)  et  128  millions  nets,  l'écart,  soit  22  millions,  repré- 
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sentant  des  restitutions  ou  plutôt  des  primes  à  l'exportation  ;  le  droit 
ressort  a  un  peu  moins  de  20  centimes  le  kilogramme. 

Nous  arrivons  au  dernier  grand  impôt  de  consommation,  celui  sur 
1    tabac.  Il  faudrait  que  les  finances  d'un  pays  fussent  singulièrement 
prospères  pour  qu'on  renonçât  à  un  impôt  aussi  inoffensif,  aussi  moral, 
aussi  productif,  d'une  taxation  aussi  aisée.  Le  tabac  n'entre  dans  la 
fabrication  d'aucun  autre  produit  :  en  l'imposant,  on  n'atteint  donc 
par  contre-coup  aucune  autre  industrie,  ce  qui  n'est  pas  vrai  de  la 
taxation  de  l'alcool,  ni  même  de  celle  du  sucre.  Le  tabac  n'a  aucun 
usage  vraiment  utile  à  l'homme  :  il  n'est  pas,  comme  le  sucre,  une 
denrée  qui  pour  les  malades,  pour  les  enfants,  puisse  être  dans  cer- 
tains cas  recommandée.  Le  tabac  a  même  des  effets  nuisibles  sur  la 
santé,  sur  l'intelligence  aussi,  assure-t-on.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire 
en  sa  faveur,  c'est  qu'il  procure  aux  classes  pauvres  une  distraction 
pendant  leur  travail;  mais  beaucoup  se  passent  de  cette  distraction, 
sans  que  leur  bonne  humeur  en  soit  altérée.  Enfin,  on  peut  souteniç^ 
que  le  fumeur,  sur  la  voie  publique,  dans  les  lieux  publics,  porte  at- 
teinte à  la  liberté  d'autrui,  en  forçant  ses  voisins  ou  les  passants  de 
respirer  une  odeur  qui  peutleur  être  désagréable.  Toutes  ces  circons- 
tances excusent,  ou  mieux  justifient  l'impôt  sur  le  tabac. 

Certes,  nous  n'admettons  pas  qu'il  suffise  que  l'usage  excessif 
d'une  denrée  soit  préjudiciable  à  la  santé  pour  que  l'État  la  soumette 
à  de  lourds  impôts  :  mais  dans  la  triste  nécessité  où  se  trouvent  les 
États  obérés  et  militaires  d'établir  des  impôts  de  consommation,  la 
coi 
mi 
si 

encore  q^^    ^         -  j  * 

payer.  Nous  avons  dans  un  des  précédents  chapitres  de  cet  ouvrage 

(pf.e  3.7)  examiné  si  ^^^1^:^^^^^^;:^:  :^,^:::'^::::;: 

Z:'^:^ri:^!Z:::^sl^  r^^  ^es  impôts  p^s^ue  si 
iiir  qu  un  impoc  yoiunt  c'ahstenir  de  le  payer,  il  ne  rappor- 

tent le  monde  avait  la  ^'^^^""'f^^l^^^^^^^^^  craintes  pour  l'impôt  sur 
teraitplus  rien.  Mais  nous  n  avon  p^^^^^^^^  des  progrès  chaque 

le  tabac.  La  consommation  àe  cette  den  ^^^^^^i^^ra,  puis  dis- 

année,  et  le  temps  -'^^^Pf^PJ^a^s  un  lointain  avenir,  le  goût  de 

paraîtra.  Il  est  très  possible  f  j^,  arrière-neveux  de  nos 

la  population  européenne  se  modifie  et  qu^^^^         ^^^^  ^^.^^^ 

arrière-neveux  renoncent  30ns  dont  abusaient  nos  ancê- 

noncé  à  l'hydromel  et  à  ^^«^/^^^f^^^^'^'end,  néanmoins,  qu'il  faut  une 
très  les  plus  éloignés.  L'expérience  app        '  ^         détruira  une 

bien  longue  série  d'années  pour  modifier  et  sur  , 
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habitude  générale.  Tant  que  la  mode  est  au  tabac,  on  peut  et  on  doit 
en  profiter  pour  dennander  à  celte  denrée  de  contribuer  largement  à 
l'équilibre  de  nos  énormes  budgets. 

On  trouve  dans  les  savantes  recherches  que  M.  de  Foville  a  pu- 
bliées dans  X Economiste  français  sur  les  variations  des  prix  une  fort 
intéressante  monographie  de  l'impôt  sur  le  tabac  et  de  la  consomma- 
lion  de  cet  article  (1).  En  France,  cet  impôt  remonte  à  1621  :  le  droit 
était  d'abord  de  40  sous  par  cent  livres  pesant  ;  il  fut  bientôt  élevé  à 
10  livres  par  cent  livres  pesant;  en  1674  fut  établi  le  privilège  exclusif 
de  la  fabrication  et  de  la  vente.  L'ordonnance  des  fermes  de  1781  dé- 
fendait la  culture  de  cette  plante  en  France,  exceptant  de  cette  pro- 
hibition les  habitants  de  quelques  provinces  :  en  1789  le  produit  net 
était  déjà  considérable  :  30  millions  de  livres. 

Le  décret  de  1791 ,  obéissant  à  Tesprit  du  temps,  supprima  le  mono- 
pole, permit  partout  la  culture  en  France  et  ne  frappa  que  le  tabac 
étranger.  Lorsqu'on  sentit  le  besoin  de  rétablir  l'équilibre  financier, 
on  n'hésita  pas  par  une  loi  de  l'an  VII  à  frapper  de  nouveau  le  tabac 
d'un  droit  à  la  fabrication  et  postérieurement  d'un  droit  à  la  vente.  La 
fraude  fut  très  active,  le  décret  de  1810  rétablit  le  privilège  au  profit 
de  l'État.  Les  critiques  furent  amères.  On  connaît  les  arguments 
contre  tout  monopole  et  surtout  contre  un  monopole  d'État  :  l'ab- 
sence de  concurrence  rend  la  fabrication  routinière  ;  les  fonctionnaires 
ou  directeurs  d*usines  n'étant  pas  intéressés  aux  bénéfices  sont  peu 
attentifs,  peu  ingénieux;  cette  vast^  administration  ne  va  pas  au-de- 
vant des  goûts  du  public;  une  industrie  ainsi  soustraite  au  double 
stimulant  de  la  concurrence  et  de  l'intérêt  personnel  manque  des 
plus  essentiels  éléments  de  progrès.  Que  tout  cela  soit  vrai,  on  ne 
peut  le  contester.  INlais  l'impossibilité  de  retirer  par  tout  autre  moyen 
une  somme  aussi  énorme  de  l'impôt  sur  le  tabac,  l'impossibilité 
même  de  faire  payer  au  pays  d  une  manière  aussi  inoffensive,  aussi 
peu  vexatoire,  environ  290  à  300  millions  nets,  est  la  justification,  au^ 
moins  temporaire,  du  monopole. 

En  1835  on  fît  une  grande  enquête  qui  aboutit  au  maintien  du  mo- 
nopole pour  une  période  déterminée  ;  depuis  lors  cette  période,  ar- 
rivée à  expiration,  a  toujours  été  prorogée.  Le  monopole,  toutefois, 
n'est  chez  nous  qu'une  institution  provisoire;  mais  il  en  était  da 
même  dans  la  Grande-Bretagne  pour  l'impôt  sur  le  revenu,  lequel  y 
dure  indéfiniment.  En  1872  le  monopole  fut  prorogé  jusqu'en  1883  : 
dans  le  budget  de  cette  dernière  année  une  nouvelle  prorogation  a 
été  laite  jusqu'en  1893  et  renouvelée  depuis  lors. 


(1)  Voir  VÉconomiste  frayiçais  du  4  septembx-e  187  5. 
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Il  s'en  faut,  d'ailleurs,  que  le  monopole  du  tabac  n'ait  que  des  in- 
convénients, même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  fabrication  et 
de  la  qualité  des  produits.  Avec  des  droits  très  élevés,  le  monopole 
gouvernemental  est  le  seul  procédé  pour  avoir  des  produits  conve- 
nables, hygiéniques,  non  sophistiqués.  Ce  fait  est  hors  de  doute. 
Dans  les  discussions  du  parlement  alleinand  en  1877  et  1878  sur 
l  impôt  du  tabac,  le  vice-président  de  ce  grand  corps.  M,  de  Stauffen- 
herg,  disait  :  «  Nous  autres  fumeurs,  nous  savons  bien  que  nous  fu- 
«  mons,  mais  nous  son»mes  loin  de  savoir  ce  que  nous  fumons:  Tem- 
«  ploi  des  succédanés  du  tabac  se  pratique  déjà  maintenant  sur  une 
«  si  grande  échelle  que  l'on  pourrait  consacrer  une  leçon  de  botani- 
«  que  tout  entière  à  décrire  les  végétaux  qui  se  coudoient  dans  nos 
«  tabacs  et  nos  cigares,  depuis  la  fçuille  de  betterave  jnsqu'à  la 
«  feuille  de  cerisier  :  que  sera-ce  lorsque  le  tabac  sera  grevé  d'une 
«  surtaxe  de  55  et  de  75  fr.  I  »  Les  droits  en  France  sont  bien  plus  éle- 
vés que  ceux  dont  parlait  cet  orateur -du  Reichslag,  et  les  produits 
sont  purs,  c'est  là  un  très  grand  argument  en  faveur  du  monopole. 
Les  qualités  communes  du  tabac  français  sont,  on  le  sait,  très  es- 
timt'e:^.  Le  bulletin  officiel  de  statistique  du  ministère  des  finances 
(livraison  de  mars  1877)  constate  la  diminution  dans  la  vente  des 
cigares  de  la  Havane  et  ajoute  que  ce  n'est  en  réalité  qu'un  déplace- 
ment de  consommation  :  «  Aux  produits  fabriqués  à  l'étranger,  dit-il, 
«  se  sont  substitués  en  partie,  avec  profit  à  la  fois  pour  le  Trésor  et 
«  pour  le  travail  national,  des  cigares  fabriqués  en  France  avec  des 
«  tabacs  des  crus  renommés  de  la  Havane  achetés  directement  sur 
ailles  lieux  de  production  par  les  agents  des  manufactures  de  1  Ltat 
%  D'autres  cigares,  également  de  fabrication  française, 
«  au  delà  le  déiicit.  >>  Quand  il  s'agit  d'une  matière  aussi  -mple  que 
le  tabac,  d'une  fabrication  qui  ne  demande  guère  que  du  som 
la  loyauté,  d'un  Pro.ui.^^iesi  en^^^^^^^ 
pas  une  mauvaise  chose,  surtout  quand  u  rappoite 

lions  nets  à  l'État.  variées.  11  y  a  d'abord  le 
Les  méthodes  pour  miposer  .^^  ^^^,^^^;^'p^,f^^     ,  les  Lrrains  culti- 

mode  de  taxation  agraire  s-vx  jusqu  ,,eore 
vés  en  tabac  sont  imposés 

suivant  le  poids  des  ^^^^oltes  C^^^^^^^  j3,,_,,^ 

tats  :  l'empire  allemand  -^iflf^J^^^^  ce  produit  venait-il  des 

que  17,852,000  fr.  nets;  encore  Pr^sq  ^^^.^  ^^^^^ 

droits  de  douane  sur  les  ^^^^^^^^^^^^  ^dérisoire  de  1,842,000  francs, 
gène  n'ayant  produit  ^^^/^^^^^^  on  prélevait  l'impôt  quand  le 
Jadis  dans  le  grand  duché        i-a  i     ^^^^^^       l'acheteur.  En 

tabac  passait  des  mains  du  cultivateur  a 
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Wurtemberg  existait  une  sorte  d'impôt  de  corporation,  réparti  entre 
les  marcliands  et  les  fabricants  au  prorata  des  affaires  de  chacun. 
Ces  régimes  furent  remplacés  par  la  taxe  agraire  prussienne  étendue  à 
tout  l'Empire-  (Voir  sur  cette  taxe  la  page  718.)  La  loi  du  16  juillet  1879 
a  substitué  la  taxation  au  poids  à  la  taxation  d'après  les  superficies 
cultivées.  D'après  cette  loi  l'impôt  devait  être  de  20  marks  en  1880, 
de  30  en  1881,  de  45  en  1882  par  100  kilogr.  de  tabac  fermenté  ou  des- 
séché, propre  à  être  manufacturé.  En  1895-96  le  produit  net  de  l'impôt 
a  été  de  74  1/2  millions  de  francs,  dont  15  millions  de  droits  à  l'inté- 
rieur et  60  de  droits  de  douane  pour  93,581,000  kilogr.  consommés. 

Le  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Bismarck,  a  fait  les  plus  grands 
efforts  il  y  a  15  ou  20  ans  pour  introduire  en  Allemagne  le  mono- 
pole. Transformer  un  impôt  qui  ne  produisait  guère  que  25  à  30 
millions  de  Ir.,  en  un  autre  qui,  d'après  les  calculs  de  la  Chancellerie 
germanique,  rapporterait  177  millions  et  demi  de  marks,  soit  220  mil- 
lions de  fr.  environ,  il  y  a  là*une  bien  grande  séduction.  Il  est  vrai 
qu'ilfaudrait  payer,  toujours,  d'après  les  mêmes  calculs,  234  millions 
de  marks  (282  millions  de  fr.)  d'indemnités  aux  fabricants  et  aux 
commerçants  actuels;  il  y  aurait  aussi  des  frais  d'installation  considé- 
rables. Néanmoins  les  bénéfices,  déduction  faite  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  de  ces  sommes,  monteraient  encore  à  près  de 
200  millions  de  fr.  par  an.  Certes,  l'établissement  du  monopole  pro- 
curerait à  l'empire  de  très  grandes  facilités  financières.  Le  Parlement 
allemand  l'a,  néanmoins,  toujours  rejeté  à  de  très  fortes  majorités^ 
Dans  la  séance  du  Reichstag,  du  12  juin  1882,  M.  de  Bismarck  nous  a 
fait  l'honneur  de  citer  notre  opinion  sur  cette  matière.  Nous  n'avons 
aucune  raison  aujourd'hui  de  la  modifier.  Nous  regarderions  comme 
une  folie  qu'on  supprimât,  de  longtemps,  le  monopole  en  France, 
mais  nous  comprenons  qu'il  soit  difficile  de  l'introduire  chez  un  peu- 
ple victorieux,  où  le  besoin  d'impôts  nouveaux  n'a  aucune  excuse  et 
où  toute  la  population  fume.  Quand  le  monopole  fut  institué  en 
France,  les  circonstances  étaient  plus  favorables  :  peu  de  gens  fu- 
maient, et  la  fabrication  ou  la  vente  du  tabac  n'était  pas  représentée 
par  les  immenses  intérêts  qu'elle  a  créés  en  Allemagne.  Aux  Etats- 
Unis  et  en  Russie  l'impôt  sur  le  tabac  estperçu  au  moyen  de  taxes  de 
fabrication  et  de  licences  de  vente,  avec  liberté  de  culture.  Au  point 
de  vue  fiscal,  tous  ces  systèmes  sont  mauvais,  trop  compliqués  et  ne  j 
peuvent  fournir  d'importantes  ressources. 

Si  Von  veut  tirer  de  grosses  sommes,  200  ou  300 millions  de  francs 
de  revenu  net  de  1  impôt  sur  le  tabac,  comme  c'est  possible  et  fa- 
cile  dans  un  grand  pays,  on  n'a  le  choix  qu'entre  deux  systèmes  ge-^ 
néraux  :  ou  bien  Tinterdiction  absolue  de  la  culture  du  tabac  à  Tin- 
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térieur  et  l'établissement  de  droits  de  douane  très  élevés  sur  cett/ 
matière,  comme  en  Angleterre  ;  ou  bien  le  monopole  de  la  fabrication 
soit  avec  gestion  d.recte  par  l'État  comme  en  France,  en  Autriche 
Hongrie,  en  Italie,  soit  avec  affermage,  comme  en  Espagne  et  en 
lurquie.  Le  monopole  exercé  directement  par  l'État  est  préférable, 
qu'.nd  le  pays  a  une  bonne  organisation  administrative. 

En  France  la  perception  de  l'impôt  consiste  dans  le  monopole,  aux 
mains  de  l'Etat,  non  seulement  de  la  fabrication,  mais  de  la  vente, 
d  où  résultent  les  conséquences  suivantes  :  4»  prohibition  absolue 
d'importer  du  tabac  étranger  pour  le  compte  de  particuliers,  sauf 
les  petites  provisions  individuelles;  2°  défense  de  cultiver  le  tabac  à 
l'intérieur,  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  l'État  ou  pour  l'exportation 
et  avec  l'autorisation  de  la  régie. 

Les  approvisionnements  se  font  par  les  soins  de  l'administration, 
en  tabac  indigène  et  en  tabac  exotique.  La  loi  de  1816  réservait  les 
cinq  sixièmes  au  moins  à  la  culture  indigène,  la  loi  de  1835  les  quatre 
cinquièmes  au  plus  :  cette  modification  a  été  adoptée  dans  l'intérêt 
du  consommateur,  les  tabacs  exotiques  étant  de  qualité  plus  fine 
que  les  tabacs  nationaux.  11  y  a  en  Fiance  16  manufactures  de  tabac, 
359  entrepôts,  33,000  débits;  les  débitants,  de  même  que  les  entre- 
poseurs et  tout  le  personnel  des  usines,  sont  nommés  par  le  gouver- 
nement. 

La  loi  de  1816  a  autorisé  la  régie  à  fabriquer  une  espèce  de  tabac, 
dite  de  cantine,  dont  le  prix  ne  doit  pas  excéder  4  francs  le  kilo- 
gramme. La  régie  usait  de*cette  faculté  pour  combattre  la  fraude  dans 
les  départements  voisins  des  frontières.  Une  ordomance  royale  de 
1834  abaissa  les  prix  du  tabac  de  cantine,  pour  les  lieux  les  plus  ex- 
pôsés  aux  importations,  presque  au  niveau  de  la  valeur  des  tabacs  de 
contrebande.  Ce  régime,  connu  sous  le  nom  de  régime  des  zones, 
avait  l'inconvénient  de  rendre  l'impôt  variable  pour  les  habitants 
de  la  France  et  de  le  faire  plus  lourd  à  1  intérieur  que  sur  la  fron- 

^•^       ^       ^  i_  ^^.,o  Q  ff    HO    3  fr    4  fr.  et  5  francs  le  kilo- 

tière.  Les  tabacs  vendus  2  li.  ou,  o  ii.,  ^ii.  ^ 

j        1      ^AT^oT^fAmpnts  du  Nord  et  de  i  Est  ne  difléraient 
gramme  dans  les  departemenis  un  l^ull  x  i^-  *  • 

-ui  +        f  Qhiips  ordinaires  vendus  10  francs  à  1  mterieur 

pas  sensiblement  destanacs  oiuinaitco        ,  ,      ,  u  ^ 

1        ^LA^^LLj  ^  71    ona  réduit  lenombre  deszones 

du  pays  Depuis  la  ^l'^^^J^^^]^^^^^^  était  faite  aux  habitants 

de  cinq  à  trois  et  on  a  diminue  la  ^^ve     q         ^^^^  ^  augmenté. 

de  ces  zones  frontières,  1«         f/^^J,,  élevé;  il  est  plus  considéra- 


beaucoup  les  plus  demandées  a  été  successif 
bitants  à  la  régie  ; 
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fr.  c . 

8  50  aux  termes  du  décret  du  9  mai  18!  1  ; 

6  40  —  —         29  décembre  1812; 

7  20  —  de  Tordonnance  du  9  octobro  1816; 
7  26  —  du  décret  du  2  mai  1848  ; 

9  »  —  —  19  octobre  1860; 
1 1  50  —  do  la  loi  du  29  février  1872. 

Le  prix  des  tabacs  des  qualités  supérieures  a  été  augmenté  dans  des^ 
proportions  analogues.  La  taxe  n'est  pas  toujours  proportionnelle  à 
la  valeur  de  l'objet  imposé.  Les  tabacs  de  basse  qualité  paient  relati-  ; 
vement  un  impôt  plus  fort  que  les  cigares  de  luxe.  Ce  défaut  ne  laisse 
pas  que  d'être  choquant.  Dans  son  projet  de  budget  de  1899,  M.  Peytra 
projjosait  de  relever  les  droits  sur  les  cigares  de  luxe;  c'était  la  seule i 
bonne  mesure  qu'il  recommandât,  mais  la  Chambre  paraît  devoir  la^ 
rejeter.  Malgré  les  élévations  de  droits,  la  consommation  s'est  consi-? 
dérablement  accrue.  La  plus-value  annuelle^  qui  n'était  que  de  2  1/^ 
p.  100  de  1861  à  1809,  s  éleva  à  3  p.  100  de  1873  à  1877.  Après  188H 
et  jusqu'en  1892  il  y  eut  quelques  moins-values,  puis  une  reprise 
récente,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Quantités 

Produit  brut 

BénéCice  net 

consommé<îs. 

(prix  de  vente). 

pour  le  Trésor 

kilograoïiuc!*. 

francs. 

fraac». 

1820 

12,645,277 

64,171,810 

» 

18:^0 

1  1,1 00, 500 

67,149,673 

1840 

16,018,495 

95,f(>9,447 

18:>() 

19,218,400 

122,113,201 

88,915,001 

1S5!) 

28,601,789 

179,748,002 

129,060,348 

30,122,030 

237,212,414 

177,92<S,828 

ls(i9 

32,574,400 

255,707,378 

197,210,865 

1S72 

27,031,625 

260,633,571 

218,72(1,336 

1873 

28,342,582 

201,976,841 

238,116,744 

1875 

30,373,613 

313,553,539 

254,547,464 

IS79 

32,61î),588 

336,875,312 

276,247,384 

1880 

33,560,401 

340,149,352 

282,584,356 

1881 

34,2:^6,794 

355,163,302 

290,239,818 

1882 

35,049,043 

364,244,794 

296,591,974 

35,769,000 

372,500,000 

303,550,000 

lo84 

36,24  4,103 

376,4b4,(;00 

1» 

1885 

36,184,285 

374,420,000 

n 

1889 

36,10'i,156 

372,835,000 

» 

1802 

35,866,313 

368,687,037 

» 

18!)6 

37,227,049 

305,8S5,686  (1) 

323,200,4^0 

1807 

:i7,369,793 

305,512,101 

» 

De  1830  à  1869  la  consommation  a  presque  triplé,  le  produit  brui 

presque   quadruplé   :   après   1870-71   la  consommation   a  été  un 

moment  réduite  par  Télévation  des  droits,  ou  plutôt  les  quantités 

taxées  se  sont  restreintes  par  la  contrebande;   en  1875  elles  ont 

regagné  le  niv  eau  de  1809,  si  Ton  tient  compte  de  la  perte  de  l'Alsace- 

(1)  Dans  le  produit  de  1896  figarent  2,526,395  fr.  de  recettes  de  diverse  nature  de 
la  llc^çic;  il  est.  probable  qu'une  somme  analogue  devra  s'ajouter  aux  comptes  définitifs 
(que  nous  ne  possédons  pas)  de  1807. 


il 
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Loiiaine.  L'ensemble  des  frais  monte  à  72,600,000  fr  en  i 
vn  moyenne  l'impôt  dépasse  donc  cinq  fois  le  prix  de  la  substance 
.'lle-mème.  Sur  les  37  millions  de  kilogrammes  vendus  en  1897  les 
tabacs  à  fumer  ordinaires,  du  prix  de  ii  fr.  50  le  kilogramme,  entrent 
l)Our  17  millions  de  kilogr.  ;  les  tabacs  à  prix  réduits  vendus  soit 
dans  les  zones  privilégiées,  soit  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  soit 
aux  établissements  hospitaliers,  s'élèvent  à  91/2  millions  de  kilogr.; 
les  poudres  à  priser  ordinaires  atteignent  4,800,000  kilogr.  ;  le  tabac  à' 
mâcher  et  les  carottes  1,100,000  kilog.  ;  les  cigarettes  1,400,000  kilogr.  ; 
le  reste  figure  les  cigares  et  tabacs  de  luxe. 

Kn  Angleterre  l'impôt  sur  le  tabac  est  aussi  à  un  taux  très  élevé  :  il 
est  perçu  par  une  méthode  non  moins  rigoureuse  que  la  nôtre,  quoique 
difTérente.  La  culture  du  tabac  est  absolument  défendue  dans  les  Iles 
Bi  ilanniques,  de  sorte  que  ce  produit  n'est  frappé  qu'à  la  douane.  En 
189.">-9t>  cet  impôt  y  a  produit  270  millions  de  francs  en  chiffres  ronds 
(10,748,522 1.  st.);  c'est  là  un  produit  net,  tandis  que  les  chiffres  donnéi 
dans  les  publications  françaises  ne  représentent  d'ordinaire  qu'un  pro- 
duit brut.  Cet  impôt  rapporte  net  à  l'Angleterre  les  cinq  sixièmes  de  ce 
qu'il  produit  à  la  France.  En  1864,  l'impôt  sur  le  tabac  ne  donnait  en 
Angleterre  que  150  millions  de  fr.  (5,984,000  1.  st.)  :  le  produit  s'est 
accru  en  moyenne  de  4  millions  de  fr.  par  an.  Le  droit  est  de  3  shellings2 
à  5  shellings  (3  fr.  95  à  6  fr.  25)  par  livre  anglaise  de  453  grammes. 

Les  pays  du  contment  de  l'Europe  qui  ont  eu  le  courage  d'établir 
le  monopole  du  tabac  en  tirent  de  gros  revenus  et  n'ont  aucune 
envie  de  renoncer  à  ce  système.  En  Italie,  le  monopole  fut  longtemps^ 
affermé  à  une  compagnie  payant  une  redevance  à  l'État,  proportion- 
nelle aux  quantités  vendues,  puis,  en  outre,  une  part  dans  les  béné- 
fices. En  1868,  première  année  de  ce  système,  l'Etat  a  perçu  68  mil- 
lions et  demi,  dont  66,894,000  fr.  à  titre  de  redevance  et  1 ,652,000  fr. 
à  titre  de  participation  aux  bénéfices.  En  1876  l'Etat  a  retiré  de  ce 
même  impôt  87  millions,  dont  79  millions  et  demi  à  titre  de  rede- 
vance, 5  millions  à  titre  de  participation  et  2  miUions  et  demi  pour  des 
surtaxes.  Depuis  1883,  l'État  exerce  directement  le  monopole,  et  en 
tire  191  millions  bruts  (budget  de  1896-97).  Le  monopole  du  tabac  existe 
en  Autrichedepuisl670,souslaformede  l'affermage.  Aujourdhu..l..t 

exploité  directement  par  l'Etat,  et  il  a  été  introduit  en  Hongrie  en  1  Soi . 
La  monarchieaustro-hongroise  estdetousles  paysceiui  o^^^^^ 

lion  agricole  et  manufacturière  du  tabac  atteint  le  chiffre  le  plus 
non  agricole  ei  luauuia.    la  nnltnre  ind  e^ène.  aui 


près  le  systèi 
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ervient  directement  dans  la  culture  pour  Taméliorer.  Il  y  a  une 
régie  particulière  pour  la  Gisleithanie  et  une  autre  pour  la  Hongrie. 
En  1831,  les  recettes  brutes  du  monopole  pour  tout  l'empire  étaient 
de  73  millions  et  demi  de  francs,  dont  36  millions  et  demi  seulement  do 
revenu  net.  En  1874,  les  produits  bruts  réunis  du  monopole  cisleithan 
et  du  monopole  hongrois  étaient  de  215  millions  de  francs,  dont  120 
millions  de  revenu  net.  Les  dépenses  n'avaient  augmenté  que  de  130 
p.  100  depuis  1831  et  le  produit  net  avait  plus  que  triplé.  Au  budget 
de  189G  le  produit  brut  du  monopole  est  porté  pour  90  millions  1/i  de 
florins  (190  millions  de  fr.  environ)  en  Gisleithanie.  Les  frais  de  per-| 
ception  figurant  pour  32,214, 700  florins,  le  produit  net  ressort  à  38  mil-] 
lions  1/4  de  florins,  effectivement  122  millions  de  fr.  Dans  la  même 
année  1896  le  produit  brut  du  monopole  est  inscrit  pour  33  1/2  millions 
de  florins  bruts,  environ  112  millions  de  francs  en  Transleithanie, 
soit  pour  l'ensemble  de  la  monarchie  300  millions  de  francs  bruts. 

Nous  conseillons  à  tous  les  pays  qui  ont  le  monopole  du  taLac  da 
le  conserver.  En  fait  de  droits  sur  cetle  denrée,  les  plus  élevés  sont 
les  meilleurs,  à  la  seule  condition  qu'ils  soient  les  plus  productifs 
pour  le  Trésor.  Tant  (}ue  nous  aurons  une  grande  armée  et  une 
grosse  dette,  nous  devrons  maintenir  le  monopole  du  tabac  (1). 

La  France  est  à  tout  prendre  un  des  pays  où  Ton  fume  le  moins.  La 
consommation  moyenne  du  tabac  n'est  dans  notre  pays  que  de  97  kilo- 
grammes par  cent  individus  (moins  de  un  kilogramme  par  tête)  ;  en 
Belgique  elle  est  de  250  kilogrammes  par  100  habitants  ;  en  Hollande, 
de  200  kilogrammes  ;  en  Allemagne,  de  150;  en  Autriche,  de  124;  en 
Norvège,  de  102;  en  Danemark,  de  lUO;  T3n  Hongrie,  de  94;  toutes  ces 
contrées,  sauf  de  la  dernière,  nous  précèdent.  On  dira  peut-être  que 
rimpôt  y  est  moins  élevé  que  chez  nous,  cela  est  vrai;  cependant 
l'impôt  sur  le  tabac  est  assez  élevé  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Eu 
Russie,  la  consommation  du  tabac  est  de  83  kilogrammes  par  100  in- 
dividus, c'est  à  peu  près  la  même  moyenne  qu'en  France.  La 
moyenne  est  au  contraire  plus  basse  en  Angleterre  (62  kilogrammes 
par  100  individus);  en  Italie  (57  kilogrammes),  en  Espagne  (49  kilo- 
grammes), n  semble  que  la  question  de  race  ne  soit  pas  étrangère 
à  la  consommation  du  tabac.  En  France  c'est  dans  les  villes  et  les 
départements  industriels  que  Ton  fume  le  plus, dans  les  départements 
montagneux  que  l'on  fume  le  moins.  La  consommation  du  tabac 

(1)  L'assiette  de  Timpôt  sur  le  tabac  dans  les  divers  pays  a  été  l'objet  de  toute  une 
série  de  monographies  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du 
ministère  des  finances.  Voir  les  livraisons  de  février,  mars,  juin  et  juillet  1877,  février 
mars  et  avril  1878.  Les  livraisons  de  mars,  avril  et  mai  1882  donnent  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  allemand  pour  l'établissement  du  monopole.  En  Espagne, 
Turquie  et  PorUîgal  le  monopole  du  tabac  est  affermé  à  des  sociétés. 
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était,  vers  1875,  dans  le  Pas-de-Calais,  de  247  kilogrammes  pa^Bi 
individus;  dans  le  Nord,  de  212;  dans  la  Seine,  de  175;  dans  les 
Bouches-dii-Rhône,  de  158;  dans  le  Var,  de  134  :  elle  tombait  à  33 
kilogrammes  par  100  habitants  dans  la  Dordogne,  à  31  kilogrammes 
dans  la  Haute-Savoie,  à  30  dans  l'Aveyron,  à  28  dans  la  Lozère.  A 
mesure  donc  que  la  population  urbaine  s'accroît,  le  goût  du  tabac  se 
répand.  Il  n'est  pas  impossible,  non  plus,  que  l'augmentation  du 
contingent  militaire  annuel  soit  une  des  causes  qui  aient  propage 
l'usage  du  tabac  depuis  vingt  ans.  La  caserne  est  une  école  oti  l'on 
apprend  à  fumer. 

Nous  avons  étudié  les  principaux  impôts  indirects  :  il  en  est,  sans 
doute,  que  nous  avons  passés  sous  silence,  car  la  sottise  humaine  et 
rinfatuation  des  législateurs  peuvent  les  porter  à  taxer  les  objets 
qui  se  prêtent  le  moins  à  un  impôt.  Les  impôts  de  consommation 
ne  peuvent  être  tous  supprimés  dans  nos  grands  États  militaires  et 
obérés*  Leur  abolition  absolue  aurait,  d'ailleurs,  pour  fâcheux  effet 
de  dégrever  presque  entièrement  la  population  ouvrière,  qui,  ayant  le 
droit  électoral,  doit  participer  aux  dépenses  de  l'État.  Le  principe 
dont  l'expérience  a  prouvé  la  justesse,  c'est  qu'il  ne  faut  faire  peser 
de  taxes  que  sur  un  très  petit  nombre  d'articles;  c'est  en  outre  qu'il 
ne  faut  point  imposer  les  objets  manufacturés,  non  plus  que  les  pro- 
duits qui  servent  de  matière  première  à  l'industrie,  sinon  on  empêche 
les  progrès  industriels.  Si  nous  avions  à  classer  par  ordre  de  mérite 
ou  d'innocuité  les  impôts  sur  les  consommations,  nous  dirions  que 
le  plus  recommandable  est  l'impôt  sur  le  tabac;  puis  l'impôt  sur 
l'alcool;  vient  ensuite  l'impôt  sur  le  café;  puis  l'impôt  sur  le  sucre; 
en  cinquième  lieu,  l'impôt  sur  le  sel  seulement;  en  sixième  lieu  les 
impôts  sur  la  bière,  le  vin,  le  cidre.  Ces  derniers  sont  difficiles  à  per- 
cevoir équitablement  (1).  Quant  à  des  taxes  sur  les  tissus,  sur  le  pa- 
pier, le  savon,  etc.,  un  pays  avisé  n'en  doit  pas  établir. 

(1)  En  janvier  1888,  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  proposait  de  supprimer  l'exer- 
cice et  le  droit  de  détail  sur  les  vins  et  les  cidres,  de  le  remplacer  par  le  droit  de 
circulation  qui,  prâco  à  Tunification  des  zones  actuellement  existantes,  serait  porté 
au  taux  unique  de  3  francs.  Les  licences  des  débitants  eussent  été  uniformisées  et 
relevées.  Pour  l'alcool,  le  ministre  conservait  le  droit  général  de  consommation  et  en 
fixait  le  taux  à  160  francs,  avec  un  droit  d'entrée  de  10  francs  pour  les  villes  de  4,000 
à  10,000  âmes,  de  20  francs  pour  celles  d'une  popuI/Jt  on  supérieure,  sauf  Paris  où 
il  serait  de  25  francs.  Le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  eût  été  aboli.  Voir  plus  liaut 
(note  de  la  page  746)  le  projet  présenté  en  18D1  par  M.  llouvier.  (Note  de  la  5^-  édition.) 

En  1897,  la  Chambre  des  députés  a  voté  une  loi  qui  réduit  à  une  taxe  unique  de 
circulation  de  1  fr.  50  par  hectolitre  le  droit  sur  les  vins,  supprimant  les  droits 
de  détail  et  d'entrée  dans  les  villes  et  réduisant  également  ceux  sur  les  cidres  et  la 
bière.  Les  droits  sur  Talcool  seraient  fort  accrus  et  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
supprimé.  Cette  réforme  serait  utile.  Le  Sénat  ne  Ta  pas  encore  ratifiée;  mais  elle  ne 
peut  être  longtemps  ajournée,  maintenant  que  l'État  (voir  plus  loin  p.  833)  a  imposé 
aux  localités  le  dégrèvement  des  droits  d'octroi  sur  ces  denrées.  (Note  de  la  6^  édition.) 
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Importance  des  finances  locales  pour  la  bonne  gestion  des  finances  générales.  Les 

taxes  directes  locales.  —  Faut-il  que  les  taxes  directes  locales  se  rattachent  aux 
taxes  directes  nationales?  —  La  méthode  française;  la  métiiode  anglaise  et  améri- 
caine. —  De  la  spécialité  des  taxes  locales.  —  Avantages  et  inconvénients  de  cette 
spécialité.  —  Les  centimes  additionnels  départementaux  en  France. 

La  gestion  financière  des  communes  est  beaucoup  plus  compliquée  que  celle  des 
provinces.  —  Chiffre  considérable  et  origines  diverses  des  recettes  communales  en 
France.  —  Importance  des  taxes  locales  en  Angleterre.  —  Le  domaine  agricole  et  le 
domaine  industriel  des  communes.  —  Les  prestations  en  nature  :  avantages  et  in- 
convénients de  ce  régime. 

Les  octrois.  —  Origine  et  développement  des  octrois  communaux.  —  Les  denrées 
sujettes  aux  droits  d'octroi. — Caractère  protectionniste  de  quelques  taxes  d'octroi.  — 
De  )a  législation  en  cette  matière.  —  Rendement  des  octrois  en  France  do  iS23 
18î)6.  — Diminution  notable  de  la  proportion  des  frais  de  perception.  —  De  la 
distribution  de  l'impôt  d'octroi- entre  les  difl'érentes  classes  d^  la  population.  —  Le» 
droits  d'octroi  sur  le  vio.  —  La  c onsouîmaLion  du  vin  à  I^aris  et  dans  les  autres 
communes  à  octroi. 

Dos  inconvénients  des  droits  d'octroi  —  Dans  quelles  conditions  on  pourrait  suppri- 
mer cette  taxe.  —  Comparaison  du  produit  brut  des  octrois  et  de  la  contribution 
foncière  dans  les  vingt  principales  villes  de  Franco. 

De  la  suppression  des  octrois  eu  Belgique.  —  Caractère  et  résultats  de  cette  réforme. 

Le  grand  obstacle  à  l'établissement  d'un  bon  régime  financier  local  est  l'excessif  déve- 
loppement des  dépenses  des  localités.  —  La  prodigalité  et  Timp  ré  voyance  sont  les 
traits  cai^acléristiques  de  la  gestion  des  finances  lo(*al(\s.  — Augmentation  des  dépenses 
locales  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Italie,  aux  États-Unis. 

Le  budget  de  la  ville  de  Paris.  —  Ses  quatre  catégories  de  recettes. 

Les  raisons  qui  rendraient  possible,  sans  que  cela  soit  probable,  que  les  dépenses  dt- 
localités  fussent  moindres  dans  l'avenir  qu'elles  ne  l'ont  été  dans  le  passé. 

Nécessité  pour  l'État  de  contrôler  eflîcacement  la  gestion  des  finances  des  localités.  — 
L'abandon  en  Angleterre  depuis  1888  aux  localités  d'une  part  des  droits  de  succession, 
du  produit  des  licences  et  de  taxes  additionnelles  sur  l'alcool  et  la  bière.  —  Exemple 
du  même  genre  en  Belgique.  —  Tendance  analogue  en  Prusse. 

Appendice  de  la  sixième  édition.  —  Position  actuelle  du  problème  des  taxes  locales, 
relativement  aux  taxes  nationales.  —  La  loi  prussienne  de  1893.  —  La  réforme  des 
octrois  en  France  édictée  en  1897.  —  De  la  suppression  des  octrois  dans  les  petites 
communes  en  Italie  et  en  Espagne.  —  L'octroi  dans  les  pays  primitifs. 

On  n'aurait  qu'une  incomplète  idée  du  système  fiscal  d'un  pays  si 
l'on  ne  s'occupait  que  des  impôts  nationaux.  Le  budget  des  localités 
:J teint  souvent  le  tiers,  quelquefois  la  moitié  du  budget  national.  Il 
est  môme  des  pays  très  décentralisés  oii  les  budgets  locaux  sont  plus 
importants  que  le  budget  général. 

L'établissement  d'un  bon  système  de  taxes  locales  est  en  toute  con^ 
trée  un  problème  difficile.  Il  est  peu  de  nations  qui  puissent  se  vanter 
de  ravoir  beureusement  résolu  :  en  France  les  inconvénients  des  oc- 
trois sont  universellement  connus,  souvent  môme  exagérés  ;  en  An- 
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gleterre  la  propriété  succombe  parfois  sous  le  poids  de  taxe| 
locales  mal  assises  ;  et  la  réforme  des  impôts  locaux  est  une 
tions  qui  occupent  le  plus  actuellement  l'esprit  de  nos  voisSFis.  On  a 
vu  combien  est  absurde  l'impôt  sur  le  capital  que  perçoivent  beau- 
coup d'Etats  et  beaucoup  de  villes  de  la  grande  Union  américaine. 

Pour  les  localités  de  même  que  pour  les  États,  un  bon  système 
d'impositions  ne  se  peut  concilier  qu'avec  une  stricte  économie  : 
quand  les  dépenses  dépassent  le  nécessaire  ou  ce  qui  est  immédia- 
tement utile,  on  peut  être  sûr  que  les  taxes  seront  exagérées,  multi- 
pliées, vexatoires. 

Le  point  de  vue  auquel  on  s'est  placé  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe,  c'est  celui  de  limiter  les  pouvoirs  locaux  dans  leur  droit 
de  taxation  ou  dans  le  choix  de  la  matière  imposable.  Ce  contrôle 
financier  de  l'Etat  sur  les  localités  est  au  plus  haut  degré  justifié  et 
utile.  11  importe  à  l'État,  qui  représente  la  nation  tout  entière  dans 
ses  intérêts  généraux,  qui,  en  outre,  a  plus  de  lumières,  plus  d'im- 
partialité, plus  de  prévoyance,  il  lui  importe,  dis-je,  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  partie  du  territoire  ne  soit  si  épuisée  par  les  impôts  lo- 
caux qu'elle  ne  puisse  plus  supporter  sa  part  des  charges  nationales. 
En  Angleterre,  comme  en  France,  on  a  restreint  le  droit  qu'ont  les 
comtés  ou  les  départements,  les  bourgs  ou  les  municipalités,  de  cou 
tracter  des  emprunts  :  on  a  exigé  que  ces  emprunts  fussent  rem- 
boursables dans  des  périodes  de  peu  d'étendue  (1).  L'Etat  s'est 
montré  ainsi  plus  prudent,  plus  circonspect  pour  ses  subordonnés 
que  pour  lui-même.  11  interdit  à  ceux-là  d'émettre  des  rentes  per- 
pétuelles, tandis  que  pour  son  propre  compte  il  ne  se  fait  pas  faute 
de  recourir  à  ce  moyen  dangereux.  Dans  la  plupart  des  Etats  parti- 
culiers de  l'Union  américaine  on  a  senti  aussi  la  nécessité  d'un  frein 
qui  préservât  des  entraînements  les  gouvernements  locaux  :  là  le 
gouvernement  central  n'exerce  pas  de  contrôle,  mais  les  Constitu. 
tions  de  la  plupart  des  États  particuliers  leur  défendent  d  émettre 
des  emprunts  autrement  que  dans  certaines  conditions  et  avec  un 

amortissement  stipulé  (2).  ' 

Quant  aux  taxes  elles-mêmes,  les  gouvernements  européens  ont 
soin  avec  raison  de  fixer  aux  localités  les  objets  sur  lesquels  elles 
pourront  porter.  Généralement,  pour  subvenir  aux  besoins  des  loca- 
lités on  recourt  surtout  à  l'impôt  direct,  ou  aux  revenus  du  domaine 
local',  ou  bien  encore  à  certains  monopoles  de  fait,  comme  ceux  des 

(O  voir  notre  ouvrage  sur  V Administration  locale  France  et  en  Angleterre, 
Paris,  1872,  Guillaumin,  éditeur.  v^,,née  18G0  un  expose  de 

(2,  Voir  dans  l''-^'"^"^^^ '^^fffrentTÉtaU       l'Union  américaine, 
l'organisatioii  liaauciere  des  diUerems 
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.  aux,  du  gaz,  etc.  En  France  on  a  admis  un  grand  développement 
des  impôts  indirects  locaux  par  les  octrois  qui  sont  établis  à  la  porte 
des  villes  et  des  agglomérations  de  quelque  importance. 

Les  taxes  directes  sont  seules  usitées  en  France  et  en  Angleterre 
pour  les  principaux  démembrements  de  l'État,  c'est-à-dire  les  dé- 
partements et  les  comtés.  En  France,  c'est  sous  la  forme  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  que  sont 
perçus  ces  impôts  départementaux.  Cette  forme  est  en  elle-même 
recomrr andable.  Il  est  évident  que  ces  annexes  aux  quatre  contribu- 
tions directes  méritent  les  mômes  critiques  ou  les  mômes  observa- 
Lions  que  nous  avons  faites  au  sujet  de  ces  contributions  elles-mêmes. 
Si  le  principal  de  l'impôt  foncier  est  mal  assis,  les  centimes  addition- 
nels qui  s'y  ajoutent  pèseront  aussi  d'un  poids  inégal  sur  les  contri- 
buables. L'iniquité  sera  même  plus  grande  pour  les  centimes  addi- 
tionnels que  pour  le  principal,  parce  que  celui-ci  est  fixe  depuis  de 
longues  années,  tandis  que  les  centimes  additionnels  s'accroissent 
chaque  jour,  si  bien  que  les  erreurs  du  cadastre  deviennent  par  leur 
l  ait  de  plus  en  plus  sensibles  et  préjudiciables.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  aussi  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  ainsi  que  de  celle 
des  portes  et  fenêtres  et  de  celle  des  patentes,  s'applique  également 
aux  centimes  additionnels  qui  s'y  superposent.  Nous  renvoyons  donc 
le  lecteur  aux  chapitres  précédents  où  il  trouvera  notre  opinion  sur 
les  mérites  et  les  défauts  de  notre  système  de  contributions  directes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  approuvons  que  les  ressources  des  dépar- 
tements soient  uniquement  composées  de  surtaxes  mobiles  aux 
contributions  directes  existantes,  ainsi  que  du  maigre  produit  du  do- 
maine propre  à  ces  circonscriptions.  Il  nous  paraîtrait  dangereux  au 
contraire  d'attribuer  aux  départements  et  aux  communes  le  droit 
d'établir  un  impôt  sur  le  revenu  ou  de  voter  des  surtaxes  à  cet  im- 
pôt. L'impôt  sur  le  revenu  est  d'un  maniement  si  délicat  que  l'Élat 
doit  seul  se  le  réserver  (1).  Userait  à  craindre  que  certaines  localités, 
les  communes  surtout,  n'en  fissent  un  usage  excessif,  imprudent  ou 
partial.  Quant  aux  taxes  indirectes,  il  ne  peut  en  être  question  au 
profit  des  départements  ou  des  comtés  sans  le  retour  aux  anciennes 
douanes  provinciales  dont  les  inconvénients  de  toutes  sortes  sous 
l'ancienne  monarchie  étaient  une  calamité  publique. 

Dans  quelques  États  les  provinces  ont  le  droit  d'établir  des  impôts  sur  rensem- 
ble  des  revenus  ou  sur  les  bénéfices  industriels.  Il  en  résulte  toujours  do  grandes 
complications.  Ainsi,  en  Espagne,  la  province  de  Madrid  voulut  créer,  il  y  aune  vingtaine 
d'années,  une  taxe  de  14  1/2  p.  100  sur  les  bénéfices  des  Banques  et  des  Sociétés,  et 
elle  prétendait  rappliquer  aux  bénéfices  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ayant  leur 
siège  dans  la  province. 
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Quoique  les  taxes  directes  rorment  en  France,  comme  en  Angle- 
terre, la  presque  totalité  des  recettes  des  principales  circonscrip 
tiens  administratives,  à  savoir,  les  départements,  les  comtés  et  les 
bourgs,  quoiqu'elles  constituent  aussi  une  forte  partie  des  ressources 
communales,  l'assiette  de  ces  taxes  est  différente  dans  Tun  et  l'autre 
pays.  En  France  ce  sont  des  surtaxes  mobiles  au  principal  des  con- 
tributions directes  nationales  qui  fournissent  cette  catégorie  de  re- 
cM^ltes  :  ces  surtaxes  sont  connues  sous  le  nom  de  centimes  addition- 
n(»ls  ;  les  conseils  locaux  les  votent  dans  des  limites  fixées  par 
différentes  lois  ;  la  perception  se  fait  par  les  agents  mômes  de  TÉtal. 
Les  localités  ne  peuvent  donc  pas  innover  en  France  sous  le  rapport 
des  contributions  directes  :  les  taxes  directes  locales  n'y  sont  qu'une 
annexe  des  taxes  directes  nationales  et  elles  ont  la  même  nature, 
par  conséquent  elles  présentent  les  mêmes  inconvénients,  les  même^ 
garanties  que  ces  dernières.  Le  régime  des  contributions  directes  en 
France  offre  ainsi  une  grande  uniformité  :  d'un  endroit  à  l'autre,  il 
peut  varier  de  degré  ou  de  taux,  mais  non  de  nature  ;  on  prévient 
ainsi  les  anomalies  que  pourrait  engendrer  la  fantaisie  des  adminis- 
trateurs locaux.  La  comptabilité  se  trouve  aussi  très  simplifiée. 

En  Angleterre,  il  n'en  est  pas  de  même  :  les  taxes  directes  locale-> 
sont  absolument  distinctes  des  taxes  directes  nationales.  La  coiml?/ 
rate^  par  exemple,  la  borough  rate^  la  poor  raie  (taxes  du  comté,  du 
bourg  et  des  pauvres)  n'ont  aucun  lien  avec  la  land  iax  (taxe  sur  la 
terre)  ou  le  house  duiy  (droit  sur  les  maisons)  qui  sont  établis  par 
l'État.  Les  taxes  directes  locales  sont  perçues  jjar  les  fonctionnaires 
mômes  des  localités  ;  ces  fonctionnaires  sont  justiciables  non  pas  de 
V Audit  office  (institution  qui  remplit  le  rôie  de  notre  Cour  des 
comptes),  mais  de  vérificateurs  ou  auditors  que  les  localités  nomment 
elles-mêmes.  Un  publiciste  connu,  M.  de  Mohl,  l'auteur  de  l'histoire 
des  sciences  d'État  {Geschichte  der  Slaalswissenschaften),  écrivait 
jadis  les  lignes  qui  suivent  :  <c  Qui  pourrait  croire  que  dans  l'Angle- 
«  terre  et  le  pays  de  Galles  il  n'y  a  pas  moins  de  24  diverses  taxes 
«  qui  sont  imposées  et  levées  d'après  les  dispositions  de  173  lois 
u  différentes  par  180,000  fonctionnaires  le  plus  souvent  gratuits, 
«  que  pour  un  certain  nombre  de  ces  taxes  un  mode  de  percep- 
«  tion  très  prodigue,  une  supputation  incertaine,  une  comptabi- 
«  lité  défectueuse,  accompagnent  un  luxe  exagéré  dans  les  dépense- 
ce  que  l'impôt  doit  couvrir,  qu'il  en  est  de  môme  en  Ecosse  et  e- 
«  Irlande,  bien  qu'à  un  moindre  degré,  qu'enfin  il  se  lève  de  cett^» 
«  manière  12  millions  délivres  sterling,  soit  300  millions  de  fv3incfi'?^i 
L'écrivain  allemand  donne  des  chiffres  qui  ont  été  depuis  lors  de 
beaucoup  dépassés.   Ce  n'est  pas  300  millions  de  francs,  c'est  900 
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millions  de  francs  que  les  localités  anglaises  recueillaient  en  1883-84 
de  ces  impôts  multipliés,  dont  G41  millions  de  taxes  directes  (1).  Le 
système  ani^^Iais  est  aussi  le  système  américain.  Dans  ces  deux  pays 
rÉtat  n'impose  jamais  aux  localités  le  recours  à  ses  propres  fonc- 
tionnaires financiers  :  quelquefois,  au  contraire,  il  demande  pour 
l'assiette  de  ses  propres  taxes  le  concours  des  agents  financiers  lo- 
caux, c'est  ce  qui  arrive  notamment  pour  V Income-tax, 
"  ^  De  ces  deux  systèmes  quel  est  le  meilleur?  En  faveur  du  système 
anglais  et  américain,  on  peut  dire  qu'il  est  plus  conforme  au  prin- 
cipe du  self  government^  qu'il  développe  plus  toutes  les  énergies  lo- 
cales, qu'il  est  le  seul  qui  puisse  assurer  aux  localités  une  com- 
plète autonomie.  D'autre  part,  on  allègue  avec  raison  que  le  système 
français  de  surtaxes  mobiles  aux  contributions  directes  existantes, 
de  comptabilité  uniforme  et  de  perception  des  taxes  directes  locales 
par  les  agents  de  l'État,  rend  beaucoup  plus  simple,  plus  claire, 
moins  dispendieuse  la  gestion  des  finances  locales,  qu'il  donne  aux 
contribuables  beaucoup  plus  de  garanties  contre  le  péculat  et  les 
concussions.  Nous  n'hésitons  pas,  quant  à  nous,  à  nous  prononcer 
pour  ce  système  :  si  le  régime  anglais  n'a  pas  eu  en  Angleterre  des 
inconvénients  énormes,  il  a  été  aux  États-Unis  la  cause  de  véritables 

scandales.  ^  ^  .  ^  

••^ir-^eiVrohr^x^^  dansmi  e  certaine  mesure  la  complication  des 
taxes  anglaises.  On  sait  que  les  Anglais  pratiquent  pour  les  localités  le 
système  de  la  spécialité  des  taxes,  que  nous  avons  examiné  et  critiqué 
dans  un  précédent  chapitre  (voir  p.  148)  :  ils  ont  une  taxe  des  pau- 
vres [poor  rate)^  une  taxe  de  comté  {coun^\]  rate)y  une  taxe  de  bourg 
[borough  rate),  une  taxe  de  police  {watcli  rate),  une  taxe  d'éclairage 
{light'mg  rate),  une  taxe  d'égouts  {sewers  rate),  etc.  :  il  serait  facile 
d'étendre  celte  nomenclature-  En  France,  nous  avons  bien  aussi 
parfois  des  taxes  municipales  spéciales,  celle  de  pavage,  celle  de  ba- 

(t)  Le  Statistical  Abstract,  i)aru  en  180G,  fixe  à  73,457,444  livres  sterling  (1,850  mil- 
lions de  francs)  l'ensemble  des  ressources  locales  pour  l'année  18i)3-94  de  l'Angleterre 
et  du  pays  de  Galles,  non  compris  TÉcosse  et  Tirlande.  En  voici  la  docomposilion  : 
2,18-J,0;32  liv.  sterl.  (55,000,000  de  francs^  de  revenus  de  propriétés  ou  de  capitaux  ^5, 
interesls,  etc.);  521,723  liv.  sterl.  (13.150,000  francs)  de  ventes  de  propriétés; 
8,898,505  liv.  sterl.  (225,000,000  de  francs)  de  subsides  gouvernementaux  ;  14,1 83,080  liv.  st . 
(357,000,0;;0  de  francs)  d'emprunts;  2,100,000  liv.  sterl.  i53,000,000  de  francs  de  recettes 
diverses  non  désignées  (misceltaneous)  ;  il  reste  45,505,000  liv.  sterl.  (1,150  millions 
de  francs  en  chiffres  ronds)  ayant  soit  entièrement,  soit  partiellement  le  caractère  do 
taxes  :  à  savoir,  32,228,803  liv.  st.  (812,000,000  de  fr.)provenant  de  taxes  directes  {incites), 
4,080,012  liv.  sterl.  (125,000,000  fr.)  de  taxes  indirectes  ou  de  droits  {tolls,  dues,  etc.), 
7,335,302  liv.  sterl.  (180,000,000  de  francs)  provenant  d'entreprises  de  gaz,  électricité,  eaux  ; 
cette  recette  a  partiellement  le  caractère  de  taxe  ;  enfin  1 ,020,577  liv.  de  repaiemenls  par  les 
particuliers  (voir  plus  haut,  p.  120).  Avec  TÉcosse  et  l'Irlande,  l'ensemble  des  ressources 
drs  localités  du  Royaume-Uni  montait  en  1892-03  à  82,120,425  liv.  st.  (2,067  millions  de 
francs),  dont  51,854,483  liv.  st.  ou  1,290  millions  de  francs  d'impiMs  ou  de  monopoles. 
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a  l  ai  is),  parfois  la  taxe  des  trottoirs,  la  taxe  pour  Tentretien 
d'un  pâtre  commun.  Mais  on  peut  dire  que  les  taxes  spéciales  sont 
chez  nous  des  exceptions,  tandis  que,  en  Angleterre,  elles  paraissent 
être  la  règle. 

Le  régime  anglais  s'est  cependant  beaucoup  modillé  sur  ce  point 
depuis  vingt  ou  trente  ans  :  la  spécialité  des  taxes  est  aujourd'hui 
dans  ce  pays  beaucoup  plus  apparente  que  réelle.  Les  mérites  de  la 
spécialité  des  taxes,  c'est  de  bien  faire  connaître  aux  contribuables 
la  destination  précise  de  l'argent  qu'on  lui  demande,  c'est,  dit-on 
encore,  d'empêcher  le  gaspillage  en  prév^enant  les  virements,  les 
transports  d'une  somme  d'un  chapitre  budgétaire  à  un  autre,  c'est 
enlin  de  rendre  le  contrôle  plus  facile.  En  dépit  de  ces  mérites,  le 
système  de  la  spécialité  est  aujourd  hui  presque  abandonné;  si  l'on 
voulait  que  ce  système  fût  efhcacement  pratiqué,  il  faudrait  que  cha- 
que taxe  spéciale  eût  une  assiette  distincte,  que  chaque  contribuable 
fût  imposé  à  la  taxe  d'éclairage,  de  balayage,  d'égout,  de  police,  etc., 
3n  proportion  stricte  du  bénéfice  qu'il  retirerait  de  l'éclairage,  du 
balayage,  des  égouts  et  de  la  police.  Ce  seraient  là  des  constatations 
I   singulièrement  compliquées  et  qui  rendraient  presque  inextricable  le 
régime  fiscal  des  localités.  Les  Anglais  l'ont  bien  compris,  aussi  ont- 
ils  choisi  une  taxe,  celle  des  pauvres,  qui  est  la  base  de  tout  le  système 
linancier  des  localités  :  c'est  sur  cette  taxe  des  pauvres  que  viennent 
se  greffer,  comme  en  France  sur  nos  quatre  contributions  directes, 
presque  toutes  les  autres  taxes  locales,  lesquelles  ne  sont  en  définitive 
que  des  surtaxes. 

La  spécialité  des  taxes,  ou  du  moins  la  spécialité  de  l'emploi  des 
fonds  de  certaines  surtaxes,  n'est  pas  inconnue  chez  nous.  On  a  en 
France  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  le  cadastre,  pour  le 
payement  du  garde  champêtre,  pour  la  création  et  l'entretien  des 
bourses  et  des  chambres  de  commerce,  pour  les  chemins  vicinaux, 
pour  l'instruction  primaire.  Cette  spécialité  de  l'emploi  des  fonds, 
cette  désignation  particulière  des  centimes  destinés  à  tel  ou  tel  ser- 
vice, sont  de  bonnes  mesures;  mais  s'il  est  utile  de  spécialiser  les 
taxes  quant  à  l'emploi  qu'on  en  fait,  il  est  superflu  et  préjudiciable  de 
les  spécialiser  quant  à  leur  nature  et  à  leur  assiette,  c'est-à-dire  de 
faire  de  toutes  ces  taxes  directes  locales  des  impôts  qui  n'ont  entre 
eux  aucun  lien,  qui  ne  pèsent  pas  dans  la  même  proportion  sur  les 
différentes  propriétés. 

Les  centimes  additionnels  locaux  ne  portent  pas  également  sur  nos 
quatre  contributions  directes.  Les  centimes  connus  sous  le  nom  de 
centimes  ordinah^es  et  de  cer^times  facultatifs, levésipdir  les  départements 
pour  leurs  dépenses  générales,  telles  qu'elles  ont  été  spéciûées  dans 
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la  loi  de  1838,  ne  portent  que  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière;  les  centimes  dits  spéciaux^ 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  levés  en  vertu  des  dispositions  de  lois  orga- 
niques pour  le  développement  de  certains  services,  ont  une  autre 
assiette  :  ainsi  ceux  qui  sont  ievés  pour  l'instruction  primaire  et  les 
chemins  vicinaux  portent  sur  les  quatre  contributions  directes,  c'est- 
à-dire  non  seulement  sur  la  contribution  foncière  ou  sur  la  person- 
nelle et  mobilière,  mais  sur  les  portes  et  fenêtres  et  sur  les  patentes. 
Tous  les  centimes  dits  extraordinaires  doivent  porter  également  sur 
ces  quatre  contributions.  Enfin  la  loi  de  1866  sur  les  conseils  géné- 
raux a  développé  ce  principe  en  établissant  que  tout  centime  ordi- 
naire ou  extraordinaire  levé  en  sus  de  ceux  autorisés  à  cette  époque 
doit  j)orter  sur  chacune  des  quatre  contributions  directes.  Le  législa- 
teur se  proposait  ainsi  de  faire  contribuer  un  peu  plus  que  par  le 
passé  la  propriété  mobilière  et  industrielle  aux  charges  départemen- 
tales. D'après  le  Compte  définitif  des  recettes  de  Vexercice  1874,  le  nom- 
bre moyen  des  centimes  départementaux  était  de  51  sur  la  contribu- 
tion foncière,  de  26  seulement  sur  les  portes  et  fenêtres  et  de  27  sur 
les  patentes  :  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  il  était  sen- 
siblement le  môme  que  sur  la  contribution  foncière. 

Ainsi,  ce  sont  les  propriétaires  fonciers  qui  fournissent  la  plus 
grande  partie  des  ressources  départementales.  On  peut  justifier  cette 
situation  en  disant  que  les  travaux  qui  tiennent  une  grande  place 
dans  le  budget  des  départements  profitent  surtout  à  Tagriculture. 
Cela  est  vrai  dans  une  certaine  mesure.  Mais  le  budget  des  dépenses 
des  départements  ne  se  compose  pas  seulement  de  travaux  publics; 
il  était  temps  que  la  loi  de  1866  soumit  les  industriels  et  les  commer- 
çants, c'est-à-dire  la  contribution  des  patentes,  aux  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  ou  extraordinaires  qui  seraient  établis  en  plus  de 
ceux  qui  existaient  à  cette  époque. 

Il  en  est  des  centimes  additionnels  communaux,  à  peu  près  comme 
des  centimes  additionnels  départementaux:  les  centimes  communaux 
dits  ordinaires  ne  portent  que  sur  les  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle-mobilière. Un  prélèvement  fixe  de  8  centimes  est  accordé 
aux  communes  sur  l'impôt  des  patentes.  Les  centimes  ext7^aordinaires 
portent,  au  contraire,  sur  les  quatre  contributions  directes  :  il  en  est 
de  même  de  la  plupart  des  centimes  dits  spéciaux^  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  affectés  par  certaines  lois  à  des  services  déterminés,  comme 
ceux  des  chemins  vicinaux  ou  de  l'instruction  primaire.  En  résumé, 
la  contribution  foncière  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
supportent  pour  les  communes  comme  pour  les  départements  un 
nombre  de  centimes  additionnels  plus  considérable  que  les  deux 
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autres  impositions.  En  1874,  la  moyenne  des  centimes  communaux 
pour  toute  la  France  était  de  41  pour  la  contribution  foncière,  autant 
pour  la  contribution  mobilière,  de  36  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  et  de  31  seulement  pour  la  contribution  des  patentes. 
Cette  organisation  n'est  pas  en  elle-même  trop  défectueuse,  puisque 
rimpôt  foncier  et  Timpôt  mobilier  ou  sur  les  loyers  sont  en  principe  les 
meilleures  de  nos  contributions  directes  :  malheureusement,  comme 
on  Ta  vu  dans  de  précédents  chapitres  de  cet  ouvrage,  ces  deux  impo- 
sitions sont  fort  mal  assises.  Si  les  bases  sur  lesquelles  sont  établis  ces 
centimes  additionnels  étaient  moins  anciennes,  c'est-à-dire  si  les  éva- 
luations cadastrales  étaient  périodiquement  revisées,  si  Ton  faisait 
tous  les  cinq  ans  ou  tous  les  dix  ans  le  recensement  exact  des  valeurs 
locatives  imposables^  Tassiette  de  ces  taxes  directes  locales  ne  prête- 
rait guère  à  la  critique.  Mais  avec  Timmobilité  des  évaluations  cadas- 
trales, avec  Tabsence  des  recensements  périodiques  des  valeurs 
locatives  d'habitation,  le  nombre  chaque  jour  plus  grand  des  cen- 
times additionnels  départementaux  et  communaux  entraine  de 
grandes  injustices.  Le  gouvernement,  dans  ces  derniers  temps,  a 
voulu  se  désintéresser  de  la  question  de  la  revision  des  bases  des 
impôts  directs  nationaux;  il  en  abandonne  le  soin  aux  localités,  pen- 
sant que  l'excès  du  mal  portera  les  conseils  généraux  à  des  résolu- 
tions viriles,  c'est-à-dire  à  l'exécution  locale  de  la  revision  des  opé- 
rations cadastrales.  Mais  pourquoi  les  assemblées  locales  auraient-elles 
plus  de  courage  et  d'initiative  que  le  gouvernement?  Dans  un  pays 
vjui  a  les  traditions  et  les  mœurs  delà  France,  c'estau  gouvernement 
central  à  prendre  l'initiative  de  la  réforme  ou  de  l'amélioration  des 
impôts  soit  nationaux  soit  locaux.  En  Angleterre,  dans  ce  pays  clas- 
sique du  self  government,  c'est  au  gouvernement,  c'est-à-dire  au 
Parlement,  que  s'adresse  l'opinion  publique  pour  redresser  les  abus 
de  la  taxation  locale  :  quoique  le  Parlement  n'ait  pas  encore  pris  de 
dispositions  délinitives  à  ce  sujet,  du  moins  s'en  inquiùte-t-il  dans 
chacune  de  ses  sessions. 

Les  centimes  additionnels  ne  cessent  de  croître  :  le  nombre  en 
varie  suivant  les  déparlements  et  les  communes.  D'i  près  le  Compte 
définitif  des  recettes  de  rexercice  1874,  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels était  en  moyenne  de  94  pour  la  contribution  foncière,  de  li:J 
l)Our  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  de  82  pour  celle  des 
portes  et  fenêtres,  de  421  pour  celle  des  patentes.  Il  est  vrai  que 
parmi  ces  centimes  il  y  en  avait,  pour  les  patentes,  62  dits  centimes 
géné7^aux  ordinaires  et  extraordinaires  et  profitant  à  l'État  ;  parmi 
les  82  centimes  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  19  étaient  des 
centimes  ^enérawx,  c'est-à-direpcrçus  pour  l'État;  il  y  avait  également 
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21  centimes  généraux  parmi  les  113  centimes  à  la  contribution  mobi, 
lière;  au  contraire  il  n'y  a  pas  de  centimes  généraux  pour  la  contri- 
bution foncière,  tous  les  centimes  ajoutés  à  cette  contribution  sont 
des  centimes  locaux.  En  1874,  on  comptait  24  départements  ayant 
plus  de  100  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  7  de  ces 
départements  avaient  plus  de  120  centimes,  3  même  avaient  plus  de 
140  centimes  :  c'étaient  la  Corse  qui  en  avaient  147;  la  Savoie,  163; 
et  la  Haute-Loire,  211.  Dans  presque  tous  les  départements,  les  cen« 
times  additionnels  locaux  dépassent  aujourd'hui  notablement  le  pro- 
duit des  contributions  directes  en  principal  (1).  Depuis  1838,  la  pro*;.. 
gression  des  centimes  locaux  a  été  effrayante  :  on  peut  en  juger  pat 
les  chiflres  suivants  qui  donnent  la  répartition  du  produit  annuel  des 
quatre  contributions  directes. 

I 

(1)  Les  documents   officiels  sont  très  incomplets  sur  les  finances  locales.  D'après  1© 
Uulletin  (le  statistique  (l^r  volume  de  1897,  page  4*^),  la  moyenne  des  centimes  com- 
nmnaiix  était  en  180G  de  SG;  en  1874,  elle  n'était  que  de  41,  et  en  1889  de  55;  elle  s'est 
donc  singulièrement  accrue  dans  ce  laps  de  quinze  années  (1874-1889);  certaines  com- 
munes supportent  un  nombre  énorme  de  centimes.  Ainsi,  en  189G,  sur  les  com^ 
munes  existantes,  il  y  en  a  11,375  qui  ont  entre  50  et  100  centimes  communaux,  =fl 
4,Gol  qui  supportent  plus  de  100  centimes  de  cette  nature.  En  188G,  on  en  citait  ui9 
ayant  50G  centimes,  dont  34G  ordinaires  et  IGO  extraordinaires  :  une  autre  grevée  «i 
400  centimes,  une  troisième  de  398  ;  ce  sont,  il  est  vrai,  des  communes  corses,  mais  la 
commune  de  Montigny,  dans  le  département  du  Nord,  supportait,  en  188G,  305  centimes, 
dont  211  ordinaires;   trois  communes  du   déparlement  de  TAude  payaient  240,  230 
et  217  centimes  ordinaires.  Il  est  vrai  de  dire  que  1  centime  aux  qviatre  contributions^ 
directes  est  parfois  peu  productif.  D'après  V Album  qrapkique  publié  par  le  ministère 
de  l'intérieur  pour  1881,  on  compte  1,710  communes  pour  lesquelles  le  produit  du  centime 
est  inférieur  à  10  francs;  11,291  pour  lesquelles  il  flotte  entre  10  et  30  francs;  18,001  où 
il  est  de  31  à  100  fr.  ;  4,573,  où  il  varie  de  101  à  500  fr.  ;  201  où  il  va  de  501  à  1,000  fr.  : 
185  où  il  varie  de   1,000  à  10,000  fr.  et  enfin  l'i,  où  il  dépasse  10,000  fr.  Le  produit 
des  centimes  communaux,  en  180G,  atteint  18G,971,GG8  francs.  Au  cliifl're  des  centimes 
communaux  pour  I89G,  qui  est  en  moyenne  de  5G,  il  faut  joindre  celui  des  centimes 
départementaux. 

D'après  le  Bulletin  de  statistique  (tome  l^**  de  1897,  page  G8),  nos  87  départements 
supportaient  tous,  en  1894,  les  33  centimes  ordinaires;  81  départements  percevaient 
les  12  centimes  extraordinaires  autorisés  annuellement  par  la  loi  générale  de  finances; 
les  G  départements  restants  n'épuisaient  pas  absolument  les  12  centimes;  enfin  81  dépar- 
tements avaient  eu  recours  à  des  centimes  extraordinaires  autorisés  par  des  lois^ 
spéciales,  au  nombre  total  de  992  centimes  85  millimes,  ce  qui  faisait  pour  ces- 
81  départements  une  moyenne  de  12  centimes  25.  En  ajoutant  les  33  centimes  ordinaires, 
les  12  extraordinaires  autorisés  par  la  loi  générale,  on  arrive,  pour  ces  81  départements, 
à  une  moyenne  de  57  centimes  25.  Le  produit  total  des  centimes  départementaux  était,  en 
18V)4,  de  î  73,099,000  francs.  En  y  joignant  la  moyenne  de  5G  centimes  pour  les  impositions 
communales,  on  a  le  cbifîre  moyen  de  113  centimes  25,  dépassant,  comme  on  voii. 
beaucoup  le  principal,  pour  81  départements;  les  autres  G  départements  privilégii  ' 
un  cbifîre  de  12  à  20  centimes  moindre;  mais,  comme  on  le  voit,  leurs  charge  >  t 
dépassent  encore,  soit  atteignent  le  principal,  soit  tout  au  moins  en  appro  lient  fort. 

Consulter  à  ce  sujet  les  BulhUins  de  statistique  d'avril  1877,  page  198,  avril 
pages  429  et  430,  novembre  1890,  page  .'^Gi,  février  1891,  page  182,  janvier  1897,  \y^\- 
<»t  mai  1897,  pages  520  et  suivantes.  (Note  de  la  6^  édition.) 
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▲    !tB  ES . 

1 

Fonds  affectés 
aux 

dépenses  générales. 

Priecipal 
des  quatre  contribution?, 
muiiis  les 
huit  ceiiliineA 
illrib'jcs  aux  roiiimiinc- 
sur   ie  principal 
des  p&lt^ntt'S. 
Cenliniet  additiuonels 

peneranx, 
fonds  de  noD-valtMirs. 
fonds  de  secours, 
reiinposition . 

Fontls 
affectés  aux  dépenses 
départementales. 

Centimes 
départementaux. 
Fonds  de  non-valeurs 
sur  le 
produit 
desdits  centimes. 

N 

1 

Fonds 
affectés  aux  dépenses 
communales. 

Centimes  communaux 
y  compris 

et  les 
frais  de  pfrceptionj 
hiiil  ccMilime-^ 
Altril>ues  aux  communes 
sur  le  principal 
des  pa.leutes. 

Total  des  quatre 
contributions  \ 
directes. 

Principal  et  centimes 
additionnels 
généraux, 
départementaux 
et 

communaux. 

1 

Ir. 

fr. 

fr. 

fr. 

183S 

i93,037,100 

60,607,541 

32,873,600 

386,518,241 

i847 

299,248,327 

76,883,782 

46,489,335 

422,621,444 

1852 

277,349,072 

84,471,251 

51,240,827 

413,061,150 

1860 

303,812,989 

102,537,541 

73,575,809 

479,926,539 

1870 

344,573,586 

ir.5. 793,063 

104,777,856 

585.144,505 

1875 

395,620,497 

144,504.511 

143,115,945 

683,240,952 

4885 

1 

405,771,831 

174,206,993 

175,525,809 

755,504,693 

Ainsi,  de  1838  à  1885,  en  qnarante-sept  ans,  le  produit  des  contri- 
butions directes  pour  l'État  s'est  accru  d'environ  40  p.  100  :  le  pro- 
duit des  mômes  impôts  pour  les  dépai  tements  a  augmenté  de  191 
p.  iOO;  et  enfin  le  produit  de  ces  taxes  pour  les  communes  s'est 
élevé  dans  la  proportion  de  430  p.  100,  le  rendement  total  des 
im[)ôts  directs  ne  s'étanl  accru  que  de  90  p,  100.  Le  mouvement 
continue  (1).  • 

Au  budget  de  1898,  la  part  de  l'État  dans  la  contribution  foncière 
(propriétés  bâties  et  non  bâties)  monte  à  190,038,038  fr.,  et  les 
centimes  additionnels  locaux  à  205,371,983  fr.  ;  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  les  centimes  additionnels 
généraux  et  autres  perçus  pour  TËtat  sont  inscrits  pour  93,273,138  et 
les  centimes  locaux  pour  75,094,065  ;  les  centimes  additionnels  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  ne  portent  que  sur  l'impôt  mobi- 

(1)  Au  bii(]|.,^o t  de  1 898,  les  conlribulions  directes  pour  l'État  figurent  pour  482, 1 33, 1 3G  fr. , 
lont  372,809,000  fr.  en  principal,  80,789,943  en  centimes  additionnels  généraux,  c'est-à- 
lire  perçus  pour  le  compte  de  l'État,  et  27,382,303  fr.  de  centimes  pour  non-valeurs, 
réimpositions,  etc.  Le  budgtît  de  la  même  année  1898  porte  aux  annexes  384,087,080  fr. 
{le  centimes  pour  les  localités,  à  savoir  :  181,588,^00  fr.  pour  les  fonds  départementaux, 
i03,098,886  fr.  pour  les  fonds  communaux.  Cette  nouvelle  ciggravation  des  centime 
locaux,  depuis  1885,  où  ils  n'atteignaient  pas  350  millions,  s'est  accomplie,  quoique  TÉtas 
^it  pris  à  son  compte,  depuis  1890,  4  centimes  pour  Tinstruction  primaire,  perçus  aupara-l 
^ant  par  les  dé{)artemeuts.  Des  38'f  ,087,08'^  fr.  portés  en  1898  pour  les  centimes  locaux, 
|ll  faudrait  défalquer  1 ,640,000  fr.  de  participation  des  communes  dans  le  produit  de  Timpôt 
Jur  les  voitures,  chevaux  et  vélocipèdes:  mais  cela  a  peu  d  importance. 
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lier  et  non  sur  l'impôt  personnel;  si  l'on  déduit  l'impôt  personnel, 
le  prélèvement  de  l'État  dans  le  produit  de  l'impôt  mobilier,  c'est- 
à-dire  de  l'impôt  sur  les  loyers  d'habitation,  est  de  73  ou  74  millions 
environ,  et  la  part  des  localités  dans  le  même  impôt  excède  celle  de 
l'État.  Le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  les 
centimes  additionnels  perçus  pour  l'État  ligurent  pour  59,717,140  fr. 
au  budget  de  1898,  et  les  centimes  additionnels  locaux  à  cette  contri- 
bution pour  34,781,523.  Le  principal  et  les  centimes  additionnels 
d'État  de  la  contribution  des  patentes  sont  portés  au  même  budget 
pour  127  1/2  millions,  les  centimes  additionnels  locaux  à  la  même 
contribution  pour  67,792,115  fr. 

Ainsi,  dès  maintenant  la  part  des  localités  est  supérieure  à  celle  de 
l'État  dans  le  produit  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  mobilier  (déduc- 
tion faite  de  l'impôt  personnel).  Le  produit  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  se  répartit  dans  des  proportions  plus  inégales  :  environ  63 
p.  100  vont  à  l'État  et  37  p.  100  aux  localités;  l'État  perçoit  63  1/2 
et  les  localités  34  1/2  p.  100  de  l'impôt  des  patentes. 

La  réforme  des  contributions  directes  locales  est  inséparable  en 
France  de  celle  des  contributions  directes  nationales.  11  faudrait  reviser 
les  évaluations  du  revenu  des  terres,  rendre  l'impôt  mobilier  beaucoup 
plus  proportionnel  aux  valeurs  locatives  d'habitation,  supprimer  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres  et  le  joindre  à  l'impôt  mobilier,  améliorer 
enfin,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  l'assiette  de  la  contribution  des  par  ^ 
tentes.  On  a,  mais  timidement,  commencé  cette  réforme  d'abord  pari 
la  distinction,  toute  formelle,  que  l'on  établit  dans  les  budgets  entre 
l'impôt  sur  les  constructions  et  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties, 
puis  par  leur  séparation  complète  (voir  plus  haut  page  374)  à  lai 
suite  d'une  nouvelle  évaluation  de  la  propriété  bâtie,  problème! 
fort  délicat,  entreprise  en  1887.  On  sait  que  la  transformation  de  nos 
contributions  directes  est  d'ailleurs  à  l'ordre  du  jour  depuis  dix  ans. 

Le  problème  des  taxes  communales  est  plus  malaisé  que  celui  des  : 
taxes  départementales.  La  commune,  surtout  si  elle  est  urbaine,  a  des  ( 
besoins  beaucoup  plus  étendus  et  plus  variés  que  ie  aépartement  ou  : 
le  comlé.  Tandis  que  les  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  forment  les  trois  quarts  ou  même  plus  du  budget  des  recettes 
départementales,  le  reste  provenant  des  produits  du  domaine  ou  de 
la  distribution  d'un  fonds  commun  fourni  par  le  gouvernement,  les 
centimes  additionnels  communaux  ne  représentent  que  le  quart  ou 
le  cinquième  environ  des  recettes  des  communes  françaises. 

Les  communes  françaises  autres  que  Paris  avaient  en  1871  un 
budget  de  313  millions  de  recettes  ordinaires  et  de  212  millions  de 
recettes  extraordinaires;  ces  dernières  ne  consistaient  guère  qu'en 
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emprunts  ou  en  prix  d'aliénation  de  domaines.  En  1877,  d'après  le 
document  complet  le  plus  récent  quenous  possédions  sur  les  finances 
communales  (1),  les  communes  autres  que  Paris  avaient  un  budget 
de  407  millions  et  demi  de  receltes  ordinaires,  288  millions  et  demi  do 
recettes  extraordinaires,  et  226  millions  d'excédents  de  recettes  ou 
restes  à  recouvrer  des  exercices  précédent,  soit  en  tout  922  millions 
en  chiffres  ronds.  Quant  à  la  ville  de  Paris,  elle  avait  dans  la  même 
année  1877  un  budget  de  217  millions  et  demi  de  recettes  ordinaires 
et  de  20s  millions  et  demi  de  recettes  extraordinaires,  ce  qui  portait 
à  624  millions  l'ensemble  des  recettes  ordinaires  des  communes 
françaises,  à  723  millions  celui  de  leurs  recettes  extraordinaires  et 
à  1,347  millions  le  total. 

Les  receltes  des  communes  autres  que  Paris  se  décomposaient 
ainsi  en  1877  : 

1^116  millions  de  francs  du  produit  des  centimes  additionnel^ 
communaux,  dont  77  millions  780,000  fr.  en  centimes  ordinaires  el 
3S  millions  et  quart  en  centimes  extraordinaires; 

2^  8,687,000  fr.  d'attributions  sur  certains  impôts  nationaux 
(patentes,  permis  de  chasse); 

3*"  248  millions  en  chiffres  ronds  de  taxes  et  perceptions  municipale?, 
dont  233  millions  et  demi  de  taxes  ordinaires  et  plus  de  14  millions 
d'extraordinaires.  Les  taxes  qui  composent  cette  catégorie  de  res- 
sources sont  :  les  octrois  pour  124  millions  et  demi  (dont  110  millioiis 
et  demi  de  taxes  ordinaires  et  14  millions  d'extraordinaires);  la  taxo 
des  chiens,  6,265,000  fr.  ;  les  taxes  municipales  et  produits  divers^ 
43,735,000  fr.  ;  la  rétribution  scolaire,  18  millions  et  demi;  les  pres- 
tations sur  les  chemins  vicinaux,  54  millions  et  demi  ; 

4^  Les  revenus  du  domaine  et  produits  divers,  pour  66  millions  et 
demi  de  francs,  dont  51  et  demi  représentaient  des  revenus  ordinaires 
et  15  millions  de  revenus  extraordinaires;  dans  ces  chiffres  les 
loyers  ou  fermages  entrent  pour  i9  millions  et  les  coupes  de  bois 
pour  20  millions  à  l'extraordinaire  et  11  millions  à  l'ordinaire  ; 

5^  Les  subventions,  souscriptions,  dons  et  legs,  pour  53  millions  et 
demi,  dont  33  millions  à  l'ordinaire  et  20  à  Textraordinaire  ; 

6*^  Les  aliénations  et  emprunts,  pour  183  millions  formant  en  tota- 
lité une  ressource  extraordinaire  ; 

7^  Des  recettes  non  classées,  toutes  extraordinaires,  montant  ù 
17  millions  de  francs;  \ 

(1)  Voir  rartîcle  intitulé  :  Les  Finances  des  communes  en  1877,  publié  dans  le 
bulletin  de  statistique  de  juillet  1881;  c'est  le  travail  complet  le  plus  récent;  les 
statistiques  annuelles  publiées  sous  le  titrô  de  La  Situation  financière  des  com- 
fnunes  sont  moins  complètes. 
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8"*  Le  produit  des  collèges  communaux,  pour  2  millions  et  quart 
de  francs; 

9*^  Les  excédents  et  restes  à  recouvrer  des  exercices  antérieurs 
pour  226  millions. 

Cette  nomenclature  est  très  confuse  et  peu  judicieuse.  Nous  consi- 
dérons comme  revenu  ordinaire  toutes  les  taxes  d'octroi,  même  qua- 
lifiées d'extraordinaires,  et  tous  les  centimes  additionnels,  quels  qu'ils 
soient,  puisque  tous  sont  des  impôts.  En  partant  de  ce  principe  le  » 
revenu  ordinaire  des  communes  autres  que  Paris  doit  être  rehaussé  > 
de   52  millions  et  porté  à  459  millions.    Quant  aux  restes  à  re- 
couvrer, ce  sont  les  éléments  d'un  budget  de  report  qui  se  reproduit 
tous  les  ans.  Sur  ces  459  millions  de  -rsvenus  communaux  (moins  la  \ 
ville  de  Paris),  180  millions  représentent  des  taxes  directes,  à  savoir: 
116  millions  des  centimes  additionnels,  55  millions  de  prestations  ^ 
sur  les  chemins  vicinaux;  3  millions  et  demi  sur  les  permis  de  chasse  ) 
et  6  millions  et  quart  de  taxes  sur  les  chiens  ;  les  impôts  vraiment 
indirects  ne  sont  représentés  que  par  124  millions  et  demi  de  droits  \ 
d'octroi;  la  rétribution  scolaire,  aujourd'hui  abolie  et  qui  produisait  j 
18  millions,  et  les  2  millions  et  quart  des  collèges  communaux  sont  j 
le  prix  d'un  service  rendu  ;  les  43  millions  de  taxes  municipales  et 
diverses  se  rattachaient  plus  ou  moins  au  domaine  communal,  comme 
les  perceptions  dans  les  halles  et  marchés,  dans  les  cimetières,  pour 
l'eau,  pour  l'éclairage;  enfin  le  domaine  propre  des  communes  pro- 
duisait 51  millions  et  demi  de  revenus  ordinaires,  dont  19  millions 
de  loyers  et  fermages,  20  millions  de  coupes  de  bois,  6  millions  de 
rentes  sur  l'État  ou  les  particuliers,  et  6  millions  et  demi  d'intérêts 
de  fonds  placés  au  Trésor.  Le  reste  des  ressources  ordinaires  com- I 
munales,   soit  38  millions  de  francs,  se  composait  de  subventions  i 
fournies  par  le  budget  de  l'État  ou  des  départements* 

Si  l'on  faisait  entrer  Paris  dans  ce  compte,  ces  chiffres  se  trouve-  t 
raient  modifiés,  non  seulement  dans  les  totaux,  mais  dans  les  propor-  i 
lions  réciproques  :  la  part  des  octrois  deviendrait  beaucoup  plus  i 
considérable,  Toctroi  de  Paris  rapportant  128  millions  en  1877,  suri 
un  budget  des  recettes  de  2 1 7  millions  et  demi  ;  la  part  des  recettes  £ 
domaniales  serait  beaucoup  moindre;  il  en  serait  de  môme  aussi  de  I 
la  part  des  centimes  additionnels  (1). 

Les  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  forment  ainsi  \ 
environ  le  quart  des  ressources  ordinaires  des  communes  françaises  > 
autres  que  Paris  ;  si  l'on  y  ajoute  les  prestations,  etc.,  les  taxes  que 
nous  considérons  comme  directes  fournissent  les  deux  cinquièmes  du  fc 

{!)  Nous  examinons  plus  loin  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  (Voir  page  HIU-) 
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budget  communal  ;  ie  produit  des  domaines  représente  le  huitième 
à  peine  ;  les  taxes  municipales  diverses,  le  dixième  ;  et  les  octrois 
iGvirnissent  enfin  un  peu  plus  du  quart. 

Le  liulletin  de  statistique  (du  ministère  des  finances),  dans  le  nu- 
méro du  mois  de  février  1887,  a  publié  une  analyse  d'une  enquête 
faite  dans  le  courant  de  la  même  année  sur  la  situation  financière 
des  communes  en  France.  Ce  document  est  très  confus  et  ne  donne 
que  des  indications  incomplètes,  médiocrement  instructives.  Ainsi 
il  fournit  le  tableau  des  revenus  annuels  de  toutes  les  communes  (y 
compris  Paris),  mais  en  exceptant  de  ces  revenus  les  prestations  et 
le  produit  des  impositions  ordinaires  et  spéciales  et  des  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus.  Pourquoi  avoir  exclu  ces  ressources?  On 
n'a  ainsi  qu'une  vue  bornée  des  recettes  communales.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  revenus  communaux  étaient  inscrits  aux  budgets  communaux 
de  188r)  pour  la  somme  de  470,133,299  francs,  dont  275,211 ,202  francs 
pour  les  droits  d'octroi  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Dans  ce  der- 
nier chiffre  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  à  lui  seul  figure  pour  136  mil- 
lions. Eu  1890  un  tableau  analogue  donna  489,611,795  fr.  pour  les 
revenus  annuels  des  communes  (Paris  compris,  251,632,103  fr.  sans 
Paris).  En  y  joignant  les  trois  branches  de  recettes  dont  la  statistique 
a  eu  l'insigne  maladresse  de  laisser  de  côté  le  produit,  on  doit  dépasser 
700  millions  pour  les  revenus  annuels  des  communes.  En  1896,  les 
recettes  ordinaires  des  communes,  d'après  le  Bulletin  de  Statistique 
du  mois  de  mai  1897  (page  526)  figuraient  aux  budgets  de  prévision 
pour  740,146,826  fr.  ;  mais  on  n'en  donne  pas  la  décomposition.  Il  est 
regrettable  que  la  statistique  annuelle  des  finances  communales  en 
France  présente  d'aussi  considérables  lacunes.  Il  eût  fallu  tenir  au 
<îourant  le  cadre  détaillé  et  complet  adopté  pour  l'année  1877. 

Si  nous  observons  les  taxes  locales  anglaises,  nous  trouvons  un 
spectacle  difierent.  Dans  l'année  1892-93,  les  recettes  de  toute  nature 
des  localités  (bourgs,  comtés,  paroisses)  des  trois  royaumes  se  sont 
élevées  à  2  milliards  70  millions  de  francs  (82,129,425  liv.  sterl.)  ; 
sur  cette  somme,  1,071  millions  seulement  proviennent  de  véritables 
impôts;  le  reste  se  compose  :  1^  de  subventions  du  gouvernement  à 
concurrence  de  272  millions  de  fr.  (10,7118,954  liv.  st.)  ;  2«  de  produits 
d'emprunts  pour  environ  352  millions  de  fr.  (13,830,281  liv.  st.)  ;  3^  de 
revenus  des  propriétés  communales  ou  capitaux  communaux  pour 
63  millions  de  fr.  (2,502, 73 1  liv.  st.)  ;  4^  de  12  millions  de  fr.  (464,630  liv. 
st.)  du  produit  de  la  vente  de  ces  propriétés  ;  5^  de  235  millions  de  fr. 
(9,351,000  liv.  st.)  de  produits  d'entreprises  municipales  d'eaux,  de 
gaz  et  de  remboursements  par  les  particuliers  (voir  plus  haut  page  120), 
-enfin  de  recettes  diverses  pour  65  millions  de  fr.  (2,575,893  liv.  st.). 
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Quant  aux  1,071  millions  de  francs  qui  ont  pour  origine  des  taxes 
proprement  dites,  917  millions  de  francs  (36,414,000  liv.  st.)  viennent 
de  taxes  directes;  154  millions  (6,088,833  liv.  st.)  sont  le  produit 
de  taxes  indirectes  ou  plutôt  de  droits  comme  ceux  de  halles  ou 
autres,  car  les  octrois  sont  inconnus  en  Angleterre,  et  c'est  à  peine 
si  quelques  localités  perçoivent  une  très  légère  taxe  d'entrée  sur 
quelques  rare?  denrées  comme  le  charbon;  ces  exceptions,  qui 
tiennent  à  de  vieux  usages,  sont  des  anomalies  (1). 

De  ce  rapprochement,  il  résulte  que  les  taxes  directes  locales  sont 
beaucoup  plus  développées  en  Angleterre  qu'en  France.  Il  est  cepen- 
dant remarquable  que  dans  la  Grande-Bretagne  les  localités  ne  pui- 
sent aucune  ressource  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Sans  nous  arrêter 
pour  le  moment  à  un  parallèle  entre  la  France  et  l'Angleterre  sous 
îe  rapport  des  impositions  locales,  nous  allons  passer  brièvement  en 
revue  les  principales  branches  du  revenu  dos  localités.  Nous  n'avons 
aucune  réflexion  à  faire  sur  les  centimes  additionnels. 

Les  recettes  locales  qui  proviennent  de  l'exploitation  du  domaine 
tînsi  que  de  certaines  industries  ou  de  certains  monopoles  qu'exer- 
«  nt  les  comnmnes  méritent  davantage  Tattenlion.  Le  lecteur  a  vu 
msle  premier  livre  de  cet  ouvrage  que  nous  regardons  les  produits 
domaniaux  comme  susceptibles  de  prendre  plus  d'importance  avec  le 
développement  de  la  civilisation.  Certes,  beaucoup  de  communes 
auraient  intérêt,  soit  à  partager  entre  les  habitants,  soit  à  vendre 
leurs  biens  ruraux.  Au  point  de  vue  du  perfectionnement  de  l'agri- 
culture et  du  développement  de  la  production,  ce  serait  souvent  un* 
avantage.  Notons  cependant  que  les  biens  communaux  qui  produi- 
sent en  France  une  cinquantaine  de  millions  de  francs  aux  com- 
munes ne  sont  pas  ceux  que  dans  la  langue  vulgaire  on  désigne  sous 
le  nom  de  communaux  jyvoprement  dits,  c'est-à-dire  des  espaces  dont 
la  jouissance  est  accordée  directement  quoique  indivisément  aux 
habitants.  Môme  pour  les  communaux  proprement  dits,  ou  terrains 
-îe  parcours  et  do  jouissance  directe  pour  les  habitants,  la  commune 

1  Dans  la  môme  année  1892-93,  les  dépenses  des  localités  britanni([ues  montaienl^ 
on  chiffres  ronds,  à  2  milliards  50  millions  de  francs  (81,316,550  liv.  st.),  ainsi  réparties  : 
11,325,444  liv.  sterl.  dépensées  par  les  unions  de  paroisses  ou  les  paroisses  pour  l'en- 
tretien des  pauvres  ;  1,538, 163  liv.  st.  constituant  les  autres  dépenses  paroissiales  payéesr 
avec  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  ;  456,597  liv.  st.  de  frais  d'emprunts  ;  8,400,260  liv.  st. 
de  dépenses  des  schooL  boards  (comités  d'instruction  publique)  ;  1,171,522  liv.  st.  dépen- 
sées par  les  autorités  municipales  pour  la  police,  Fh^^giène  et  divers  travaux  publics  ; 
10,113,028  liv.  st.  par  les  autorités  sanitaires  rurales,  les  autorités  des  conûtés  pour  la 
police,  les  aliénés,  les  cbcmins,  les  ponts;  517,565  liv.  st.  par  les  autorités  des  égouts  et 
endiguements;  550,075  par  les  comités  des  cimetières;  53,482  liv.  st.  par  les  autorités- 
ecclésiastiques;  5,051,569  liv.  st.  par  les  autorités  des  ports;  488,509  liv.  st.  par  les 
commissions  de  pilotage;  637,032  par  celles  des  phares;  467,304  liv.  st.  dépensées  par 
des  autorités  diverses  autres  que  les  précédentes. 
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au  point  de  vue  financier  et  économique  aurait  avantage  à  les  affer- 
mer par  des  baujf  emphytéotiques  de  soixante,  quatre-vingts  ou 
quatre-vingt-dix-neuf  ans .  La  conservation  du  domaine  communal 
n'est  donc  pas  incompatible  avec  le  progrès  de  la  culture.  Nous  se- 
rions beaucoup  plus  partisan  de  la  location  par  baux  emphytéoti- 
ques que  de  la  vente  des  biens  communaux. 

Mais  c'est  surtout  le  produit  du  domaine  industriel  des  communes, 
si  nous  pouvons  parler  ainsi,  qui  aura  dans  l'avenir  une  grande  ten- 
dance à  s'accroître.  Déjci  nous  avons  effleuré  cette  question  dans  l'un 
des  premiers  chapitres  de  cet  ouvrage  :  les  halles  et  marchés,  les 
travaux  pour  l'aménagement  des  eaux  domestiques,  pour  le  gnz, 
l'électricité,  les  téléphones,  sont  des  sources  de  revenr.s  considé- 
rables. Dans  l'année  189:2-93  les  localités  de  l'Angleterre  proprement 
dite  et  de  TÉcosse  o.nt  retiré  des  Gas  and  water  underlaJdngs  iil9  millions 
de  francs  (8,096,207  liv.  sterl.),  dont  il  faudrait,  il  est  vrai,  déduire 
des  frais  d'exploitation  pour  celles  de  ces  entreprises  qui  sont  cons- 
tituées en  monopoles  municipaux.  Que  ces  industries  qui  pourvoient 
les  villes  de  moyens  d'éclairage  et  de  lavage  soient  constituées  en  mo- 
nopole municipal,  ce  qui  n'est  pas  désirable,  ou  qu'elles  soient  exploi- 
tées par  une  compagnie  fermière,  la  ville  en  retire  ordinairement  im 
important  revenu,  qui  a  un  caractère  mi-partie  industriel,  mi-partie 
fiscal.  Au  bout  d'un  certain  temps  les  emprunts  qu'elle  a  faits  pour 
ces  objets  sont  amortis,  les  ouvrages  restent  et  les  profits  subsistent. 
Quand  l'industrie  du  gaz,  comme  à  Paris,  a  été  concédée  par  privilège 
à  une  compagnie  particulière,  tant  que  la  concession  dure  il  y  a  au 
profit  de  la  ville  des  redevances  fixes  ou  une  participation  dans  les 
bénéfices.  Puis,  à  l'expiration  de  la  concession,  la  municipalité  rentre 
dans  la  pleine  propriété  des  travaux  faits,  et  cette  source  de  revenus 
s'accroît  pour  elle.  Les  droits  de  place  dans  les  halles  et  les  marchés^ 
dans  les  cimetières,  etc.,  sont  encore  pour  les  cités  importantes  des 
branches  de  revenus  notables.  Les  droits  sur  les  voitures  publiques,  les 
tramways  sont  aussi  productifs  ;  mais  il  y  a  une  tendance  à  les  exagérer 
ou  à  constituer  ces  industries  en  monopoles,  ce  qui  est  nuisible  en  gé- 
néral. Dans  la  Grande-Bretagne  quelques  villes,  ce  que  nous  regrettons^ 
Glasgow  notamment,  exploitent  des  tramways,  et  de  même  aux  États-^ 
Unis.  Malgré  cette  réserve,  il  est  naturel  que  les  recettes  diverses,  ayant 
un  caractère  industriel,  souvent  domanial,  prennent  de  l'extension  (1). 

Le  domaine  départemental  productif  de  revenu  ne  demeurera 
Bans  doute  pas  non  plus  stationnaire.  Il  n'est  guère  de  départements 
en  France  qui  n'aient  concédé  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt 


(1)  Voir  lo  chapitre  vr  du  livro  T^^*"  do  rnt  ouvrasco,  paî^cs  11:2  et  suivantes. 
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local  dont  la  nue  propriété  leur  reviendra  dans  trois  quarts  de  siècle. 
Parmi  ces  lignes  beaucoup  sans  doute  ne  sont  pas  rémunératrices, 
mais  d^autresle  sont  déjà  ou  le  deviendront.  Plusieurs  départements 
aussi  se  sont  mis  à  creuser  des  canaux  qui  font  partie  de  leur  do- 
maine et  qui  pourraient  leur  rapporter  une  recette  nette  quand  les 
dépenses  d'établissement  seront  amorties. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'augmentation  de  valeur  et  de  rêvent^,  rlu  do- 
maine des  départements  sera  très  lente  à  se  produire  et  d'ailleurs 
elle  sera  assez  limitée,  tandis  que  le  domaine  industriel  des  villes,  les 
iroits  qui  s'y  rattachent  de  près  ou  de  loin,  sont  susceptibles  d'une 
grande  et  assez  rapide  extension. 

Il  existe  en  France  un  impôt  communal  qui  a  été  souvent  l'objet 
de  vives  critiques  :  ce  sont  \qs  pi^estations  en  nature  pour  la  confection  % 
et  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  On  sait  qu'avant  1789  les  chemins 
étaient  regardés  comme  la  propriété  des  seigneurs  et  qu'il  était 
pourvu  à  leur  mise  et  tenue  en  état  soit  par  des  taxes  spéciales,  soit 
le  plus  souvent  par  des  corvées,  c'est-à-dire  par  le  travail  gratuit  et 
forcé  des  paysans.  Ce  que  soulevèrent  de  récriminations  les  abus  de 
ce  système,  il  est  superflu  de  le  dire.  La  Révolution  l'abolit,  mais  elle 
ne  le  remplaça  par  rien  d'efficace,  si  bien  qu'il  continua  à  être  en 
usage  sur  beaucoup  de  points  de  la  France.  Les  chemins  cependant  ^ 
dépérissaient  en  bien  des  départements  ;  tout  au  moins  le  réseau 
était-il  stalionnaire  et  de  plus  en  plus  insuffisant  pour  la  production 
sans  cesse  croissante.  Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  efforts 
et  toutes  les  recherches  du  législateur  pour  arriver  à  une  combinai- 
son qui  assurât  le  développement  de  la  vicinalité  en  France.  Les 
préjugés  cédèrent  aux  nécessités  :  la  prestation  en  nature,  c'est-à- 
dire  le  travail  personnel  des  habitants  aux  chemins  de  la  commune, 
redevint  en  honneur.  L'on  prit  soin  de  lui  enlever  tout  caractère 
odieux  et  de  la  rendre  aussi  différente  que  possible  de  l'ancienne  cor- 
vée. Voici  les  conditions  dans  lesquelles  se  lève  actuellement  cette 
taxe  spéciale.  La  loi  du  21  mai  1836  tient  lieu  de  code  en  cette  ma- 
tière: en  cas  d'insuffisances  des  ressources  ordinaires  des  communes, 
il  peut  être  pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide  soit  de 
prestations  en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de 
travail,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq.  Le  con- 
seil municipal  a  le  droit  de  voter,  suivant  ses  convenances,  l'une  ou 
l'autre  de  ces  ressources  ou  toutes  les  deux  concurremment.  Tout 
habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partieiire,  porté  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  peut  être  appelé  à  ifournir  chaque  année  une 
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prestation  de  trois  jonrs  :  1^  pour  sa  personne  et  pour  chaque  indi- 
vidu mâle  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  au 
plus,  membre  ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  com- 
mune ;  2^  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et  en 
outre  pour  chacune  des  bôtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  ser- 
vice de  la  famille  ou  de  rétablissement  dans  la  commune.  La  presta- 
tion peut  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contri- 
buable. A  cet  effet,  le  conseil  général,  surles  propositions  du  conseil 
d'arrondissement,  dresse  chaque  année  un  tarif  pour  l'équivalence 
^n  argent  de  chaque  espèce  de  journée,  soit  d'homme,  soit  de  che- 
val, soit  de  voiture,  dans  chaque  commune.  Toutes  les  fois  que  le 
contribuable  n'a  pas  opté  dans  un  délai  prescrit,  lequel  est  ordinai- 
rement d'un  mois,  la  prestation  est  exigible  en  argent.  Si  le  conseil 
municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à 
cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la  commune 
n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  peut  d'office 
soit  imposer  la  commune  dans  la  limite  du  maximum,  soit  faire 
exécuter  les  travaux.  Une  loi  de  1868  autorise  les  communes  dont 
les  charges  extraordinaires  excèdent  10  centimes  additionnels  à  opter 
entre  une  quatrième  journée  de  prestation  et  les  trois  centimes 
extraordinaires  permis  par  la  loi  du  24  juillet  1867  pour  les  chemins 
vicinaux. 

11  était  naturel  que  ce  système  fût  attaqué.  En  fait,  cet  impôt 
mérite  d'être  amélioré.  Il  n'est  pas  proportionnel  à  l'utilité  que  cha- 
cun retire  des  chemins,  quoique  à  côté  de  la  prestation  personnelle 
portant  sur  chaque  habitant  Ton  trouve  la  prestation  des  chevaux, 
des  voitures  et  des  serviteurs  des  familles  aisées  ou  riches.  La  liberté 
ne  se  trouve  jamais  violée,  puisque  Ton  a  le  choix  entre  une  légère 
indemnité  pécuniaire  et  le  travail  personnel.  Dans  bien  des  départe- 
ments, l'habitant  des  campagnes  trouve  un  grand  avantage  à  fournir 
son  travail  en  nature.  Il  n'est  peut-être  pas  superflu  de  remarquer 
que  ce  système  de  prestation  en  nature  a  été  de  tout  temps  en  usage 
dans  les  communes  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  et  qu'il  exis- 
tait encore,  il  n'y  a  pas  bien  des  années,  sur  le  sol  britannique.  Ce  qui 
est  plus  utile  encore  à  signaler,  c'est  que  nous  sommes  redevables  à 
<:e  mode  de  contribution  de  la  plus  grande  partie  de  nos  chemins  et 
que  sans  lui  notre  réseau  ne  serait  qu'embryonnaire.  De  1836  à  1898, 
en  62  ans,  l'on  a  pu  construire  ainsi  environ  500,000  kilomètres  de 
chemins  vicinaux  de  tout  ordre,  300,000  ponceaux  ou  aqueducs  et  une 
quinzaine  de  mille  ponts.  Le  tableau  qui  suit  montre  quelles  furent, 
<ie  1837  à  1861,  dans  les  ressourofîs  com^nunales  pour  les  chemins,  la 
part  des  prestations  et  la  part  des  centihies  spéciaux  : 
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ANNÉES. 

PRESTATIONS. 

ARGENT. 

TOTAL. 

1837-1841 
1842-!8i6 
1847-1851 
1852-1856 
1857-1861 

Totaux. 

fr. 

109,4t2,642 
163,576,308 
178,p90,690 
188,714,765 
218,356,025 

fr. 

133,606,319 
133,763,311 
171,557,397 
200,127,209 
219,544,600 

fr. 

243,0'i^8,961 
297,330,619 
350,55e,487 
388,842,064 
437,000,625 

859,088,830 

858,598,926 

1,717,687,756 

L'importance  des  prestations  en  nature  n'a  pas  diminué  depuis 
1861  :  elle  augmente,  au  contraire.  D'après  le  compte  rendu  général 
des  opérations  effectuées  en  1875  pour  le  service  vicinal,  les  res- 
sources dont  on  disposait  pour  ces  travaux  pendant  cet  exercice, 
déduction  faite  des  excédents  des  exercices  précédents  et  dçs  dégrè- 
vements et  non-valeurs,  s'élevaient  au  chiffre  considérable  de  100  mil- 
lions et  demi  de  francs,  dont  voici  la  décomposition  : 


Francs. 

Revenus,  coupes  de  bois,  cession  et  vente  de  terrains, 

produits  ordinaires  et  extraordinaires   14,400,000 

Prestations  3  journées  et  4e  journée  (  loi  du  l  1  juillet  18G8).  56,603,000 
Centimes  spéciaux  ordinaires  et  extraordinaires;  impo- 
sitions extraordinaires   19,962,000 

Emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  à  d'autres 

caisses   7,293,000 

Subventions  industrielles   1,504,000 

OlTrcs  particulières   î;^, 84(3, 000 

Subventions  sur  fonds  départementaux   54,443,000 

—           sur  fonds  de  TÉtat   6,584,000 


En  4  879,  sur  une  somme  de  dépenses  du  service  vicinal  en  France 
de  173,935,000  francs,  les  prestations  ont  fourni  59,330,000  francs. 
En  1893,  elles  ont  produit  presque  exactement  la  même  somme,  soit 
59,740,364  fr. 

Si  l'on  voulait  supprimer  les  prestations,  il  faudrait  établir  environ 
18  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  ce  qui  serait  un 
fardeau  que  la  population  considérerait  comme  beaucoup  plus  lourd. 
Il  ne  faut  pas  oublier  quelle  est  l'immense  importance  du  dévelop- 
pement  des  chemins  vicinaux  :  c'est  là  une  des  principales  sources 
de  la  prospérité  du  pays.  En  France,  au  31  décembre  1892,  on  comp- 
tait 141,370  kilomètres  de  chemins  de  grande  communication  à  l'état 
de  viabilité,  75,970  kilomètres  de  chemins  d'intérêt  commun  et 
261,147  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  soit  en  tout 
478,487  kilomètres  de  chemins  (non  compris  les  routes  nationales  ou 
départementales  et  les  chemins  ruraux  ou  privés)  ;  129,000  autres  kilo- 
mètres étaient  en  construction  ou  en  projet.  Il  faudrait  augmenter  de 
50  p.  100  Té  tendue  des  chemins  vicinaux  et  la  porter,  en  12  ou  15  ans. 
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à  7  OU  800,000  kilomètres.  Or,  il  en  coûtera  deux  ou  deux  et  demi 
milliards  de  fr.,  à  raison  de  7  à  8  fr.  en  moyenne  par  mètre.  On  n'a 
donc  pas  à  supprimer,  mais  seulement  à  améliorer  les  prestations 
en  nature,  d'ailleurs  rachetables  en  argent  ;  le  contribuable  voit 
immédiatement  quel  est  le  but  du  sacrifice  que  la  société  lui  de- 
mande. On  pourrait,  à  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  en  Belgique,  im- 
poser deux  fois  plus  de  journées  de  travail  aux  gros  propriétaires,  à 
leurs  serviteurs  et  à  leurs  attelages  qu'aux  petits  propriétaires,  parce 
qu'il  est  constant  que  le  nombre  des  attelages  et  des  serviteurs  n'est 
pas  strictement  proportionnel  au  revenu  des  terres. 

Une  objection  plus  forte  que  l'on  peut  adresser  aux  prestations  en 
nature,  c'est  qu'il  est  prouvé  que  le  travail  des  prestataires  est  beau- 
coup moins  effectif  que  celui  d'ouvriers  salariés  ;  on  n'évalue  en 
général  qu'aux  deux  tiers  d'une  journée  rétribuée  refficacité  d'une 
journée  de  prestation.  Cela  sans  doute  est  un  malheur  ;  mais  il  est  en 
partie  compensé  par  ce  fait  que  ce  travail  est  fourni  au  moment  où  le 
contribuable  a  le  plus  de  loisir  et  ne  trouverait  peut-être  pas  l'em- 
ploi de  son  temps  et  de  ses  attelages.  Il  est  enfin  hors  de  doute  que 
dans  les  pays  riches,  où  la  culture  est  très  avancée,  où  les  capitaux 
sont  abondants,  beaucoup  de  contribuables  seront  de  plus  en  plus 
portés  à  payer  en  argent  Téquivalent  de  la  prestation  plutôt  que 
de  se  déplacer  ou  de  faire  déplacer  leurs  domestiques  et  leurs  atte- 
lages. En  résumé,  malgré  ses  inconvénients,  le  système  des  presta- 
tions en  nature  avec  faculté  de  rachat  en  argent  nous  paraît  devoir  être 
maintenu  pour  la  confection  des  chemins  vicinaux,  aussi  longtemps 
du  moins  qu'il  restera  de  grandes  étendues  de  chemins  à  construire. 

Des  documents  officiels  prouvent  que  sur  400  contribuables  70  à 
60  environ  préfèrent  l'impôt  en  nature  à  l'impôt  en  argent.  Dans 
douze  départements,  presque  tous  montagneux,  la  prestation  est 
presque  entièrement  acquittée  en  nature.  Le  prix  moyen  du  rachal 
de  la  journée  de  prestation,  d'après  les  tarifs  des  conseils  généraux, 
est  de  1  fr.  25  centimes.  En  1875,  sur  les  56,663,000  fr.  qui  repré- 
sentent la  valeur  des  prestations,  34  millions  ont  été  réellement 
fournis  en  nature  et  22  millions  et  demi  ont  été  rachetés  en  argent. 
En  1878,  sur  56,764,000  francs,  produits  par  les  prestations, 
23,373,000,  soit  40  p.  100  ont  été  rachetés  en  argent.  Les  conseils 
généraux  ayant  été  récemment  consultés  sur  une  proposition  de  loi 
tendant  à  supprimer  les  prestations  et  à  les  remplacer  par  des  centi- 
mes additionnels,  71  conseils  se  sont  prononcés  contre  ce  projet  et 
13  seulement  l'ont  accepté  (1). 

(f)  Dans  la  session  de  18S2  plusieurs  projets  de  loi  ont  été  présentés  au  Parlement 
ocur  la  suppression  des  prestations  (proposition  de  MM.  Antonin  Dubost  et  Delaporiej 
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Nous  avons  hâte  crarrivcr  à  la  branche  la  plus  importante  et  la  plus 
critiquée  des  ressources  des  communes  urbaines  en  France,  à  Tim- 
pôtsur  les  consommations  appelé  octroi.  L'on  fait  dériver  le  nom  de 
cette  taxe  d'un  mot  de  la  basse  latinité  :  «  ottroium  licenlia  vasallo 
data^  »  dit  le  Glossaire  de  Ducange  :  ce  qui  impliquerait  que  Voctroi  a 
été  regardé  dès  longtemps  comme  une  concession  de  l'autorité  sou- 
veraine. L'on  retrouve  des  édits  fort  anciens,  qui  autorisent  pour  les 
communes  des  impôts  de  consommation,  auxquels  le  fisc  royal 
s'associait  par  un  prélèvement  variable,  des  deux  tiers  par  exemple 
en  1323,  de  moitié  en  1663  (1).  La  participation  de  l'État  pour  moitié 
dans  le  produit  des  octrois  des  villes  devint  une  mesure  générale 
au  dix- septième  siècle.  Des  traces  de  cette  association  entre  l'État 
et  les  communes  persistèrent  jusqu'à  nos  jours.  C'est  ainsi  qu'au 
commencement  de  ce  siècle  l'on  établit  le  prélèvement  du  dixième 
du  produit  net  de  l'octroi  au  profit  du  Trésor  public  :  on  renonça, 
en  fixant  le  budget  de  1852,  à  ce  prélèvement  du  dixième.  En  Italie 
une  forte  partie  du  produit  des  octrois,  le  tiers  environ,  profite  à 
rÉtat. 

En  1791  l'Assemblée  Constituante  supprima  toutes  les  taxes  per- 
çues à  l'entrée  des  villes  :  mais  ce  ne  fut  qu'une  suspension  de  quel- 
ques années.  Le  Directoire  se  vit  dans  la  nécessité  de  ressusciter 
ces  anciens  droits  :  une  loi  de  vendémiaire  an  VII  rétablit  à  Paris  un 
octroi,  dit  municipal  et  de  bienfaisance.  Une  loi  générale,  celle  de 
frimaire  an  VIII,  détermina  bientôt  après  les  règles  à  suivre  pour 
rétablissement  de  taxes  indirectes  et  locales  dans  les  villes  formant 
à  elles  seules  un  canton.  Les  municipalités  se  précipitèrent  alors  à 
Tenvi  sur  cet  impôt  séduisant  :  deux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés 
que  l'on  comptait  293  octrois  en  France.  Le  chiffre  ne  devait  pas  ces- 
ser de  grossir  :  en  l'an  XIII,  lorsque  la  France  comptait,  il  est  vrai, 
108  départements,  il  y  avait  3,262  octrois.  Les  pertes  de  territoire  et 
la  suppression  de  l'octroi  dans  certaines  communes  réduisirent  ce 
nombre  de  moitié  environ.  En  1862  le  produit  brut  des  octrois  était 
de  157  millions  pour  les  communes  des  départements  et  pour  Paris. 

En  1896  il  s'élevait  à  326  millions  1/2  et  le  nombre  des  communes 
à  octroi  était  de  1,513,  Paris  compris;  il  avait  été  de  1,546  en  1879. 

Cet  impôt  est  fâcheux  en  lui-même,  puisque  c'est  une  entrave  à  la 
circulation  et  à  l'échange  des  produits  :  il  y  a  une  part  irréductible 

ou  pour  le  remaniement  de  cet  impôt  (proposition  de  M.  Casimir  Pcrier).  Nous 
sommes  d'accord  avec  ce  dernier  sur  ce  point  qu'un  remaniement  est  nécessaire, 
mais  il  nous  paraît  le  pousser  trop  loin.  Le  changement  indiqué  dans  le  texte  suffirait» 
(Note  de  la  édition.) 

(l)  E.  de  Parieu,  Traité  des  impôts^  t.  IV,  p.  9. 
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d'abus  et  de  maux  qui  lui  est  attachée  et  que  Ton  ne  peut  espérer 
faire  disparaître:  il  est,  dans  une  certaine  mesure,  improportionnel, 
mais  au  moins  fallait-il  s'occuper  de  le  renfermer  dans  les  limites 
rigoureuses,  pour  qu'il  ne  devînt  pas  intolérables.  Nos  législateurs 
ne  manquèrent  pas  de  bonnes  intentions  à  cet  égard. 

Une  lâche  délicate,  c'était  de  déterminer  les  objets  sur  lesquels 
Toctroi  devait  porter  :  tâche  arbitraire,  à  vrai  dire,  car  il  n'est  pas 
dans  la  nature  des  choses  que  l'on  taxe  telle  consommation  plutôt 
que  telle  autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance  de  1814  interdit 
l'imposition  des  «  grains  et  farines,  fruits,  beurre,  lait,  légumes  et 
autres  menues  denrées.  »  La  môme  ordonnance  répartit  en  cinq  ca- 
tégories les  matières  qui  peuvent  être  taxées  à  l'octroi  :  ce  sont  : 
i"^  les  boissons  et  les  liquides;  2®  les  comestibles;  3°  les  combus- 
tibles ;  4^  les  fourrages  ;  5®  les  matériaux.  Cette  classification  est 
restée,  et  nominalement  elle  est  encore  en  vigueur;  un  décret  du 
42  février  1870  y  a  seulement  ajouté  une  sixième  catégorie  sous  le 
titre  de  :  objets  divers.  Mais  admirez  la  logique  de  nos  législateurs  ; 
cette  classification  n'est  pas  obligatoire  :  c'est  une  sorte  de  type  pro- 
posé par  la  loi,  mais  qui  n'enchaîne  pas  l'administration  et  les  loca- 
lités dans  des  cadres  inflexibles  :  les  tarifs  peuvent  être  composés  d'une 
suite  d'articles  sans  lien  entre  eux,  rapprochés  par  le  hasard  des  dé- 
terminations municipales  ou  par  l'ordre  alphabétique.  Qu'est-ce 
d'ailleurs  que  cette  cinquième  catégorie  intitulée  matériaux?  Que  ne 
peut-on  ranger  sous  cette  étiquette?  Le  terrain  est  glissant  et  les  mu- 
nicipalités n'ont  que  trop  de  penchant  à  s'abandonner  sans  mesure  à 
des  excursions  aventurées  dans  un  domaine  aussi  mal  circonscrit. 

La  loi  du  28  avril  1816  a,  d'ailleurs,  été  plus  générale  que  l'ordon- 
nance de  1814;  elle  autorise  les  droits  d'octroi  sur  «  les  objets  de 
consommation  locale  »  sans  restriction.  L'on  a  conclu  de  ces  termes 
si  compréhensifs  qu'il  est  loisible  d'imposer  à  l'octroi  les  farines  et 
les  blés.  Plusieurs  municipalités  ,  notamment  l'administration  de 
la  ville  de  Paris  sous  l'Empire,  ont  prétendu  môme  soumettre  à  celte 
taxe  les  objets  qui  sont  employés  par  l'industrie  locale  à  la  fabrica- 
tion de  produits  destinés  à  sortir  de  la  ville  pour  entrer  dans  le  com- 
merce  général.  Que  cette  dernière  interprétation  soit  rigoureuse  et 
funeste,  cela  est  incontestable  :  mais  il  n'est  pas  complètement  sûr 
qu'elle  soit  illégale.  L'on  évite  les  inconvénients  qui  en  résulteraient, 
par  l'insertion  dans  le  décret  d'une  clause  qui  dispense  expressément 
du  droit  «  les  matières  destinées  à  entrer  dans  la  fabrication  des  pro- 
duits manufacturés  pour  le  commerce  général  :  »  mais  l'absence  de 
cette  clause  permettrait  l'imposition  soit  des  charbons,  soit  des  sou- 
des, soit  de  toute  autre  matière  iDremière. 
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Des  décisions  et  des  ordonnances  ministérielles  ont  exempté  des 
taxes  d'octroi  les  matières  suivantes  :  !•  les  consommations  faites  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État;  les  matières  servant  à  la  fabrication 
des  poudres  ;  3^  les  imprimés  du  gouvernement  ;  4*  les  médicaments  ; 
3^  les  morues. 

En  dehors  de  ces  restrictions,  Toctroi  donne  lieu  aux  impositions 
les  plus  diverses  et  en  réalité  les  plus  arbitraires.  Il  est  d'usage  que 
les  matières  atteintes  par  les  droits  de  douane,  telles  que  les  sucres 
et  les  cafés,  ne  soient  pas  atteints  par  l'octroi  :  mais  ce  n'ost  qu'un 
usage,  qui  comporte  des  exceptions,  pour  les  sucres  notamment, 
lesquels  sont  quelquefois  taxés  dans  le  centre  et  Je  midi  de  la 
France. 

Les  principes  généraux  veulent  que  les  droits  d'octroi  n'aient  qu'un 
caractère  fiscal  et  qu'ils  n'affectent  jamais  un  caractère  protecteur, 
c'est-à-dire  qu'ils  n'aient  pas  pour  but  ou  pour  effet  de  mettre  les 
produits  de  la  commune  et  de  sa  banlieue  à  l'abri  de  la  concurrence 
des  produits  des  autres  parties  du  territoire  national.  Il  est  des  combi- 
naisons  de  tarifs  différentiels,  qui  ont  été  inventées  dans  cette  inten- 
tion par  certaines  villes  :  quelquefois  le  conseil  d'Etat  s'en  est  préoc- 
cupé et  a  voulu  mettre  fin  à  ces  abus,  en  repoussant  par  exemple  des 
tarifs  différentiels  sur  les  fourrages  artificiels  et  sur  les  fourrages  na- 
turels, sur  les  bœufs  et  sur  les  vaches,  sur  les  agneaux  de  telle  saison 
et  ceux  de  telle  autre,  sur  tels  et  tels  vins  d'après  les  provenances  et 
les  crus.  Mais  ces  efforts  ne  peuvent  qu'atténuer  les  abus,  sans  les  ex- 
tirper :  ceux-ci  sont  inhérents  au  système  et  ne  pourront  disparaître 
qu'avec  lui.  Chaque  localité  se  préoccupe  avant  tout  de  faire  la  part 
belle  aux  produits  du  pays  et  de  taxer  les  denrées  similaires  ou  de 
remplacement  venant  des  autres  contrées.  Dans  le  Midi  l'on  imposera 
fortement  la  bière  et  très  légèrement  le  vin  :  ailleurs  ce  sera  le  char- 
bon qui  sera  lourdement  grevé  et  le  bois  à  peine  atteint  ou  récipro- 
quement. Quoi  que  l'on  fasse,  l'octroi  conservera  toujours  quelque 
chose  du  caractère  de  la  douane  intérieure  (1). 

Les  boissons  forment  en  général  la  matière  la  plus  assujettie  à  l'oc- 
troi et  la  plus  productive.  Le  trésor  public  perçoit  pour  son  compte, 
on  l'a  vu  plus  haut,  un  droit  h  l'entrée  des  villes  :  aussi  le  législateur 
s'est-il  préoccupé  de  limiter  le  chilfie  des  taxes  d'octroi  sur  ces  arti- 

(1)  Ces  inconvénients  paraissent  surtout  considérable»  en  Italie.  D'après  une  cor- 
respondance adressée  de  ilome  à  la  Scmaiîie  financière  (numéro  du  '^3  juin  1877), 
certaines  communes  italiennes  auraient  mis  un  droit  d'octroi  de  10  fr.  par  tonne 
sur  la  houille,  bien  que  cette  matière  lût  exempte  de  tout  droit  de  douane  aux  fron- 
tières. D'autres  comujuncs,  pour  protéger  quelques  industries  locales,  comme  Tébé- 
nlsLerie,  auraient  mis  un  droit  ad  valorem  de  20  p.  100  sur  les  meubles  provenant 
<ies  communes  voisines. 
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des.  La  loi  de  1816  interdisait  de  lever  pour  la  commune,  sur  ces  den- 
rées, une  somme  excédant  celle  perçue  par  TÉtat;  elle  admettait  cepen- 
dant qu'il  pourrait  être  dérogé  à  cette  règle  par  ordonnances  royales.  Un 
décret-loi  de  1852  diminua  de  moitié  les  droits  d'entrée  au  profit  du 
Trésor;  il  en  résultait  une  réduction  forcée  pour  les  droits  perçus  par 
les  villes  :  mais  la  loi  de  finances  de  1854  rétablit  les  choses  dans 
l'état  antérieur,  en  portant  le  maximum  des  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons dans  les  villes  de  4,000  âmes  ou  plus  au  double  des  droits  d'entrée 
levés  pour  le  Trésor.  Une  dérogation  à  ce  maximum  ne  pouvait  résul- 
ter que  d'une  loi  spéciale.  La  loi  du  29  décembre  1897  a  considérable- 
ment réduit  les  droits  maxima  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Pour  rendre  la  fraude  moins  aisée,  la  loi  de  1816  a  admis  que  les 
communes  formant  la  banlieue  des  grandes  villes  peuvent  être  assu- 
jetties à  l'octroi,  même  contre  leur  volonté,  à  la  condition  que  les 
droits  perçus  dans  leur  territoire  soient  versés  dans  leurs  propres 
caisses.  Ce  n'est  pas  là  une  des  moindres  anomalies,  une  des  moin- 
dres iniquités  de  ce  système  fiscal.  Contrairement  aux  prescriptions 
aujourd'hui  abrogées  de  l'ordonnance  de  1814,  les  dépendances  ru- 
rales de  la  commune,  éloignées  de  l'agglomération,  peuvent  être 
assujetties  à  Toctroi,  ce  qui  est  un  grand  abus. 

Une  commune  ne  peut  recourir  à  Toctroi  qu'en  cas  d'insuffisance 
de  ressources.  D'après  la  loi  de  1816,  la  désignation  des  objets  im- 
posés, le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception  sont  délibérés 
par  les  conseils  municipaux.  L'autorité  supérieure  peut  approuver  ou 
redresser  les  taxes,  mais  non  en  introduire  de  nouvelles,  le  préfet 
transmet  au  ministre  de  l'intérieur  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  y  joignant  son  avis  :  le  ministre  saisit  alors  de  cette  affaire  le 
conseil  d'État,  qui  étudie  le  projet  dans  sa  section  de  l'intérieur  et 
dans  sa  section  des  finances.  11  est  superflu  d'entrer  ici  dans  le  détail 
des  formalités  administratives  qui  doivent  précéder  l'autorisation  d'un 
octroi  :  les  mêmes  règles  étaient  autrefois  nécessaires  pour  la  sup- 
pression. • 

La  loi  de  1867  sur  les  conseils  municipaux  a  modifié  quelques-unes 
des  formes  à  suivre  en  pareil  cas.  En  règle  générale,  un  décret  est 
nécessaire  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  :  l""  d'établir  une  taxe  d'octroi  dans 
une  commune  où  cette  taxe  n'existe  pas  ;  2^  de  modifier  les  péri- 
mètres existants;  S""  d'établir  ou  de  renouveler  une  taxe  sur  des  ob- 
jets non  compris  dans  le  tarif  général  ;  A""  d'établir  ou  de  renouveler 
une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  parle  tarif  général.  Au  contraire, 
l'approbation  de  la  délibération  du  conseil  municipal  par  le  préfet 
est  suffisante  :  1^  pour  la  prorogation  des  taxes  additionnelles  actuel- 
lement existantes  ;  2*^  pour  l'augmentation  des  taxes  principales  au 
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delà  d'un  décime,  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  le  maximum  fixé 
par  le  tarif  général.  Enfin  la  délibération  du  conseil  municipal  est 
exécutoire  par  elle-même,  sauf  le  droit  d'annulation  par  le  préfet, 
mais  sans  être  soumise  à  l'approbation  préalable  dans  les  cas  sui- 
vants :  1^  la  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  d'octroi;  2°  la 
prorogation  des  taxes  principales  d'octroi  pour  cinq  ans  au  plus  ; 
3""  l'augmentation  des  taxes  jusqu'à  la  concurrence  d'un  décime  pour 
cinq  ans  au  plus.  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
municipal,  l'approbation  préalable  du  préfet  serait  nécessaire.  Les 
surtaxes  sur  les  boissons,  supérieures  au  double  du  droit  d'entrée, 
continuent  à  ne  pouvoir  être  établies  qu'en  vertu  d'une  loi.  Tout  ce 
régime  a  reçu  peu  de  modifications.  Un  décret  du  12  février  i870  a 
dressé  un  tarif  général  des  droits  d'octroi  déterminant  la  nomencla- 
ture  des  objets  d'après  six  catégories,  et  le  maximum  des  taxes  suivant 
la  population  de  la  commune.  L'article  49  de  la  loi  de  1871  a  aussi 
réservé  au  pouvoir  central  certains  droits  de  contrôle. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  plus  de  détails  sur  le  mécanisme  de  cetle 
imposition  :  comme  elle  ne  doit  porter  que  sur  les  objets  de  consom- 
mation locale,  on  recourt  aux  expédients  du  passe-dedout  et  de  l'en- 
t?^(yjôt  pour  faciliter  le  transit  ou  le  séjour  momentané  de  denrées 
non  destinées  à  cette  consommation. 

Le  nombre  et  surtout  le-produit  des  octrois  se  sont  singulièrement 
accrus  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  :  le  tableau  suivant,  em- 
prunté aux  documents  officiels  et  s'appliquant  à  tous  les  octrois  de 
France  y  compris  Paris,  en  est  la  preuve  (1)  : 

1)  Nous  avons  dù  refaire  complètement  le  tableau  qui  figurait  dans  la  précédente 
édition  :  c*est  un  des  grands  vices  des  statistiques  administratives  d'être  très  peu 
concordantes.  ï,es  chiffres  des  précédentes  éditions  étaient  empruntés  à  la  Statistique 
générale  de  la  Fraiice^  publiée  parle  bureau  de  statistique  du  ministère  de  Tagricul* 
ture  et  du  commerce.  Les  chiffres  de  notre  tableau  actuel,  en  ce  qui  concerne  le 
revenu  net  et  les  frais  de  perception  des  octrois,  sont  tirés  de  l'étude  détaillée  publiée 
dans  la  livraison  de  janvier  1882  du  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances. 
C/est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  perception  que  les  données  de  ce  dernier 
recueil  diffèrent,  jusqu'à  Tannée  18G2  inclusivement,  des  données  fournies  par  la 
Statistique  géiiéi^ale  (du  ministère  du  commerce).  Cette  différence  vient  peut-être  de 
ce  que  les  octrois  d'un  grand  nombre  de  communes  sont  affermés  ou  plutôt  Tétaient 
anciennement,  et  de  ce  que  la  statistique  du  ministère  des  finances  n'a  pas  compris 
dans  les  frais  de  perception  les  dépenses  h.  la  charge  des  adjudicataires,  élément,  au 
contraire,  que  la  statistique  de  la  France  a  dû  faire  entrer  dans  ses  calculs.  Nous  sigua- 
Ions,  d'ailleurs,  sans  avoir  la  prétention  de  les  expliquer,  ces  divergences  regrettables. 
U  est,  en  tout  cas,  certain  que  les  frais  de  perception  des  droits  d'octroi  ont  dû  nota- 
blement diminuer  depuis  30  ou  4  0  ans.  Le  chiffre  de  la  première  année  du  tableau 
(1S23)  reste  emprunté  à  la  Statistique  générale  de  la  Franceyle  Bulletin  de  statistique 
(du  ministère  des  finances)  ne  commençant  sea  investigations  qu'à  partir  de  1831  • 
(Note  de  la  3«  édition.) 

Nous  avons  ajouté  Tannée  1896,  d'après  le  1®^  volume  (pages  541  et  suivantes)  du 
Bulletin  de  statistique  de  1898.  (Note  de  la  6^'  édition.) 
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A  N  M  R  F  S  . 

NOM  RR  R 

comilinncs 
à  octrois. 

roPCLàTIO?! 

cotii  j.»  r  1  btî 
J.HUS  le  rayon 
i\c  l'ociroi. 

r  R  o  i)  i'  I  r 
i.Ct 

des  octrois. 

FR  Al? 

de 

perception. 

T  A  \  K 

aiintjelle 
par  habitant. 

FRAIS 

de  perception 

p.  100 
r«!ativement 
au 

produit  brut. 

milliers  de  fr. 

milliers  de  fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1S23 

1.434 

5,997,000 

44,674 

17,197 

10  32 

27  80 

1833 

1,448 

6,3U6,378 

59,693 

6,244 

10  46 

9  f^O 

1843 

1,457 

70,671 

12,418 

11  40 

15  » 

1853 

1  ,435 

7,329,782 

86,764 

9,009 

13  05 

10  20 

1802 

1,51(» 

9. -.82, 144 

14:S34l 

14,098 

16  43 

9  50 

1866 

1,534 

10,121,031 

176,123 

15  742 

18  96 

8  21 

1871 

1,510 

10,397.022 

140,016 

l'^.571 

15  or> 

10  54 

187i 

1,5U8 

10,402,670 

181,922 

1  :,5lo 

1«  71 

8  83 

1875 

!  1.528 

'  10,555.183 

216.594 

18.987 

22  43 

8  20 

1879 

1,546 

1 1 ,090,000 

2i4,125 

21,94'J 

24  >» 

8  27 

1887 

1,525 

1  2,300,573 

258,027 

24,685 

22  97 

8  73 

1896 

1,513 

12,904,760 

i:96,8o7 

29,286 

25  27 

1 

8  98 

Ces  chiffres  sonl  inléressants  à  bien  des  points  de  vue  et  méritent 
d'être  examinés  de  près.  Jusqu'à  l'année  1879  inclusivement  le  nombre 
des  communes  à  octroi  a  augmenté  presque  constamment,  quoique 
légèrement.  La  popnlrition  comprise  dans  le  rayon  de  Toctroi  s'est 
accrue  bien  davantage,  puisque  de  moins  de  6  millions  d'àmes  elle  a 
passé  après  de  13  millions  en  1890,  ce  qui  s'explique  par  le  dévelop- 
pement des  communes  urbaines.  C'est  environ  le  tiers  de  la  popula- 
tion française  qui  est  soumis  à  ces  taxes  particulières  de  consomma- 
tion. Le  produit  net  des  octrois  s'est  surtout  multiplié  :  il  était 
six  fois  et  demi  plus  considérable  en  1890  qu'en  1823;  il  a  suivi, 
d'ailleurs,  la  progression  des  impôts  indirects  en  général,  avec  cette 
différence  que,  la  population  soumise  à  l'octroi  s'accroissant,  la 
charge  par  tête  n'a  augmenté  que  de  145  p.  100  depuis  1823;  elle 
était  de  25  fr.  27  en  moyenne  en  1890,  d'après  le  Bulletin  de  Statistique 
*de  1898  ;  pour  une  famille  comprenant  quatre  personnes  elle  monte 
ainsi  à  plus  de  100  francs  par  an  :  disons,  comme  correctif,  que  si 
beaucoup  de  droits  d'octroi  ne  sont  nullement  proportionnels  à  la 
valeur  des  objets  imposés  et  s'ils  portent  en  général  sur  les  denrées 
de  consommation  commune,  il  en  est  cependant  un  bon  nombre 
qui  grèvent  des  articles  dont  usent  peu  les  classes  pauvres,  de  sorte 
que  l'impôt  d'octroi  est  encore  très  loin  de  constituer,  comme  on  se 
l'imagine,  un  impôt  de  capitalion. 

On  doit  remarquer  que  les  frais  de  perception  des  octrois  ns  se 
sont  pas  élevés  en  proportion  du  revenu  :  ils  étaient  de  17,197,000  fr. 
en  1823,  ils  sont  descendus  à  12,418,000  fr.  en  1843,  ils  sont  remontés 
il  17,500,000  en  1872,  puis  à  2î>  millions  et  demi  en  1890  :  la  propor- 
tion des  frais  de  perception  à  la  recette  brute  a  donc  très  notable- 
X22ent  diminué  :  de  27  fr.  80  p.  iOO  en  1823  ou  même  de  15  p.  100  en 
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1843  elle  est  tombée  à  8,98  en  1890.  Celte  dernière  proportion  est 
sans  doute  encore  assez  élevée;  mais  ce  n'est  qu'une  moyenne,  elle 
est  plus  faible  dans  les  grandes  villes,  notamment  à  Paris  où  elle  est 
de  6,73  p-  100.  11  résulte  de  ces  faits  qu'une  partie  des  critiques 
qu'adressent  les  publicistes  aux  droits  d'octroi,  celles  du  moins  qu] 
portent  sur  l'élévation  des  frais  de  perception,  sont  beaucoup  moins 
exactes  aujourd'hui  qu'autrefois.  Les  économistes  qui  écrivaient  de 
1820  à  1830,  quand  les  frais  de  perception  dépassaient  en  moyenne 
20  à  25  p.  100,  pouvaient  se  servir  de  cet  argument,  qui  a  perdu  beau- 
coup  de  sa  force  aujourd'hui  que  ces  frais  sont  en  moyenne  de 
8  p.  100.  Comme  ce  n'est  là  toutefois  qu'une  moyenne,  il  est  probable 
qu'il  reste  encore  de  petites  communes  à  octroi  où  les  frais  de  per- 
ception doivent  être  de  20  à  23  p.  100:  dans  certaines  grandes  villes,, 
ils  sont  encore  parfois  assez  élevés  et  vont  jusqu'à  10  ou  12  p.  100  (1). 

Le  tableau  suivant  que  nous  dressons  d'après  les  détails  fournis 
par  le  Bulletin  de  Statistique  (mai  1898)  donne  la  répartition  des^ 
droits  d'octroi  par  catégories  de  marchandises  à  Paris  et  dans  les> 
autres  communes  de  France  pour  1896. 


TAXE  MOYENNE 

PRODUIT  BRUT 

PAR  HABITANT 

OBJETS 

soumis  à  roctroi. 

dans  les 

à  Paris. 

dans  les 

à  Paris. 

autres 

autres 

communes. 

communes. 

fr. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

51,402,084 

29,926,804 

21  54 

2  84 

710,061 

3,123,346 

0  29 

0  29 

3,723,230 

13,709,289 

1  56 

1  36 

15,044,407 

15,374,062 

6  30 

1  46 

3,846,738 

561,374 

1  61 

0  05 

84i,826 

1,407,542 

0  35 

0  13 

18,160,336 

37,417,044 

7  61 

3  55 

16,805,149 

17,183,907 

7  05 

1  63 

22,8:i3,3l5 

19,457,286 

9  56 

1  84 

6,015,544 

11,808,718 

2  56 

1  12 

13,711,056 

18,059,760 

5  74 

i  71 

2,077,139 

2,135,042 

0  86 

0  20 

520,538 

298,154 

0  21 

0  03 

155,681,428 

170,462,328 

05  24 

16  21 

1  

En  1880  le  produit  de  l'octroi  de  Paris  atteignait  seulement  142  mil- 
lions ;  à  la  suite  d'un  léger  dégrèvement  des  droits  sur  les  vins  en  1882'  ^ 
et  du  ralentissement  des  constructions,  il  avait  fléchi  aux  environs»  , 
de  135  millions  de  1883  à  1888.  En  1896  la  taxe  s'élève  en  moyenne  ♦ 

(1)  Les  agents  des  octrois  perçoivent,  en  outre,  plus  de  200  millions  de  francs  de  taxes  s 
pour  rÉtat,  moyennant  une  remise  de  moins  de  I  /  2  million  de  fr.,  de  sorte  que,  au  total,  L 
leurs  perceptions  atteignent  environ  525  à  530  millions,  qui  coûtent  une  trentaine  de 
millions  de  francs  de  frais,  ou  une  proportion  moyenne  assez  modeste  de  5, GO  p.  100,  em 
chiffres  ronds. 
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à  65  fr.  par  tête,  soit  à  200  fr.  par  famille  de  quatre  personnes,  sans 
compter  tous  les  autres  impôts  généraux  ou  locaux.  Ce  chiffre  ne 
serait  pas  exorbitant,  si  les  droits  d'oclroi  étaient  tout  à  fait  propor- 
tionnels aux  revenus  ;  mais  une  grande  partie  du  produit  vient  des 
consommations  de  bouche.  A  Paris,  ces  consommations  en  1890  pro- 
duisaient une  centaine  de  millions  sur  155  millions,  car  la  catégorie 
appelée  autres  liquides  ne  contient  guère,  sauf  l'huile  à  brûler,  que 
des  boissons  de  table  ou  des  condiments.  Dans  cette  ville,  le  tiers  du 
produit  de  l'octroi  vient  d'un  droit  sur  les  vins  sans  distinction  de 
qualité,  tous  les  vins  jusqu'à  16  degrés  étant  assujettis  à  la  même 
taxe.  Les  droits  d'octroi  à  Paris  joints  aux  autres  droits  sur  les  vins 
perçus  pour  l'État,  ensemble  18  fr.  87  par  hectolitre,  dont  8  fr.  25 
pour  l'État  et  10  fr.  62  pour  la  ville,  dépassent  la  valeur  vénale  au 
iieu  de  production  des  vins  les  plus  communs.  Le  produit  des  droits 
d'octroi  sur  l'alcool  atteint  à  peine  à  Paris  le  tiers  du  produit  des 
•droits  d'octroi  3ur  les  vins  (1). 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  distribution  de  l'impôt  d'octroi 
entre  les  différentes  classes  de  la  population  parisienne,  on  doit 
mettre  de  côté  les  taxes  portant  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  de 
<:onsommation  commune  :  ainsi  celle  sur  les  matériaux  (produit 
13,711,056  fr.  en  1896),  sur  les  fourrages  (6,015,544  fr.),  sur  les  objets 
divers  (2,077,139fr.),  même  sur  les  combustibles  (22,823,315fr.),  et  sur 
les  comestibles  autres  que  les  liquides  (34,965,485  fr.).  Toutes  les  caté- 
gories qui  viennent  d'être  dénommées  comprennent  des  articles  dont 
la  consommation,  sans  être  strictement  proportionnelle  à  la  fortune, 
a  avec  elle  une  certaine  relation.  Les  matériaux  pour  un  grand  hôtel 
paient  plus  que  les  matériaux  pour  une  maison  comprenant  plusieurs 
douzaines  de  ménages  d^ouvriers.  Les  chevaux  du  riche  paient  sur  les 
fourrages/îtandis  que  le  pauvre  qui  n'a  pas  de  chevaux  ne  supporte 
cette  taxe  que  dans  des  proportions  infinitésimales  par  le  renchéris- 
sement des  frais  de  camionnage  ou  du  transport  des  personnes  à 
l'intérieur.  Pour  les  comestibles  non  dénommés,  la  viande  de  bou- 
cherie n'étant  astreinte  qu'à  un  droit  très  faible,  la  farine  étant  com- 
plètement exempte,  les  articles  les  plus  taxés  sont  en  partie  des  articles 
qui  sont  surtout  consommés  par  les  classes  aisées,  comme  le  poisson 
autre  que  la  morue  qui  est  exempte,  les  œufs,  le  beurre,  les  volailles, 
pâtés,  truffes,  etc.  :  la  taxe  portant  sur  cette  catégorie  n'est  donc  pas  ^ 
une  taxe  de  capitation.  Il  en  est  de  même  à  un  égal  degré  pour  , 

(1)  Un  pareil  régime  ne  saurait  éternellement  durer  :  c'est  de  Fénorme  élévation  des 
•droits  sur  les  vins  que  provient  surtout  l'impopularité  de  Toctroi  ;  il  serait  facile,  par 
un  sacrifice  combiné  de  VÉlat  et  des  communes  de  ramener  le  total  des  droits  sur  le  vin 
A  Paris  à  G  ou  7  fr.  Thectolitre.  (Note  de  la  5^  édition.) 

En  1897,  on  a  imposé  aux  communes  la  réduction  des  droits  d'octroi  sur  les  vins  (voir 
plus  loin,  p.  83;^;^ 


800  TRAITÉ  DE  LA.  SCIENCE  DES  FINANCES. 

les  combustibles  :  chacun,  môme  le  pauvre,  a  besoin  de  feu,  maïs  le 
riche,  qui  a  de  grands  appartements  et  qui  chauffe  à  la  fois  un  grand 
nombre  de  pièces,  contribue  beaucoup  plus  que  le  pauvre  ou  que  l'ou- 
vrier à  un  impôt  de  ce  genre.  Si  l'on  réunit  toutes  ces  catégories  qui 
ne  comprennent  pas  que  des  droits  analogues  à  une  capitation,  oft 
trouve  que  toutes  ensemble  elles  produisent  80  millions  à  la  ville 
de  Paris,  soit  ^2  francs  en  moyenne  par  habitant  :  comme  le  riche 
contribue  plus  à  ces  taxes,  on  peut  admettre  que  la  contribution  par 
tête  d'une  famille  ouvrière  à  cette  première  catégorie  de  droits  est 
d'un  quart  à  peine  de  ce  chiflVe  moyen  et  ne  s'élève  qu'à  8  francs. 

Les  droits  d'octroi  de  l'autre  catégorie,  sans  pouvoir  être  assimilés 
à  un  impôt  strict  de  capilalion.  s'en  rapprochent  cependant  davan- 
tage :  ce  sont  les  taxes  sur  les  boissons  qui  ont  pi"^">dnit  en  189()  1*^ 
somme  de  70,879,382  fr.,  et  les  droits  sur  les  huiles  diverses  et  les 
liquides  autres  que  les  boissons  qui  ont  produit  12  millions  environ, 
en  1896.  Il  y  a  donc  là  83  millions  qui,  répartis  par  tête,  représen- 
teraient 33  fr.  Mais  il  faut  réduire  cette  somme  de  près  de  moitié ,^ 
parce  que  le  riche,  outre  sa  consommation  personnelle,  paye  celle 
de  ses  domestiques  et  de  ses  invités.  Un  membre  d'une  famille  ou- 
vrière  paye  donc  en  moyenne  à  I^aris  17  à  18  fr.  à  l'octroi  pour  les 
boissons  ou  liquides  et  huiles  de  consommation  usuelle,  plus  8  fr. 
pour  les  comestibles,  les  combustibles,  etc.  :  c'est  par  conséquen. 
25  à  26  fr.  d'impôt  qu'il  acquitte  de  ce  chef,  soit  pour  quatre  per- 
sonnes composant  une  famille  ordinaire  100  à  104  fr.  par  an. 

Le  taux  des  salaires  a  une  certaine  tendance  à  s'accroître  en  pro- 
portion des  taxes  d'octroi.  Néanmoins,  certaines  consommations 
peuvent  être  influencées  par  les  droits  d'octroi.  La  consommation  de 
vin  à  Paris  par  tête  d'habitant  était,  avant  le  phylloxéra,  de  200  litres; 
elle  s'élevait,  d'après  la  statistique  générale  de  France,  à  301  litres 
dans  les  autres  communes  à  octroi  du  département  de  la  Seine,  à 
269  litres  dans  les  communes  à  octroi  de  Seine-et-Oise,  à  268  litres 
dans  celles  de  la  Loire;  dans  25  départements  la  consommation 
moyenne  en  vin  des  communes  à  octroi  était  plus  forte  qu'à  Paris^ 
parce  que  les  droits  s'y  trouvaient  moins  élevés  et  qu'à  Paris  ils  sont 
excessifs  (environ  20  centimes  par  litre).  Sans  l'octroi,  la  consomma- 
tion du  vin  à  Paris  augmenterait  probablement  d'un  tiers  ou  d'un 
quart  et  atteindrait  250  litres  par  tête. 

Quand  on  parle  des  octrois,  il  faut  se  rappeler  qu'un  impôt  ne  doit 
pas  être  jugé  isolément,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  autres  impôts 
existants.  L'improportionnalité,  déjà  fort  atténuée  de  l'octroi,  a  pour 
contrepartie  à  Paris  l'exemption  de  l'impôt  mobilier  accordée  aux 
loyers  de  moins  de  500  fr.  de  valeur  réelle  ;  comme  cet  impôt  prélève 
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en  moyenne  12  p.  100  de  la  valeur  locative  et  que  le  loyer  moyen 
réel  d'une  famille  ouvrière  à  Paris  est  de  280  à  300  fr.,  chaque  famille 
ouvrière  proflte  en  moyenne  d'un  dégrèvement  de  33  tr.,  ce  qui  com- 
pense rimproportionnalité  de  certains  droits  d'octroi.  Si  Ton  voulait 
remplacer  les  octrois,  Timpôt  sur  les  loyers  paraît  indiqué  pour  cet 
office;  il  aurait  cependant  du  mal  à  y  suiiire.  Un  impôt  muuicipal  sur 
les  revenus  déclarés  aurait  de  grands  inconvénients.  Cet  impôt  est  trop 
délicat  pour  que  TÉLat  en  accorde  le  maniement  aux  municipalités. 

On  devrait  admettre  aussi  que  l'impôt  foncier  fût  augmenté  pour 
faciliter  la  suppression  des  octrois  :  cette  suppression  profiterait,  en 
effet,  dans  une  certaine  mesure  aux  propriétaires  des  villes.  Une  partie 
de  la  population  qui  aujourd'hui  se  précipite  dans  la  banlieue  et  en 
dehors  des  barrières  afin  d'échapper  aux  lourds  impôts  de  consom- 
mation locaux  reviendrait  se  fixer  dans  l'enceinte  des  villes. 

Nous  reconnaisîfons  que  la  suppression  des  octrois,  si  l'on  ne  dis- 
pose pas  de  grands  excédents  d'impôts,  serait  une  opération  très 
difficile.  La  plupart  des  villes,  en  efi*et,  surtout  en  France,  se  sont 
livrées  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans  à  des  dépenses  désordonnées  : 
leurs  finances  sont  obérées  par  des  dettes  énormes  dont  le  poids 
heureusement  diminue  par  l'amortissement  obligatoire,  mais  qui 
grèveront  encore  lourdement  nos  enfants  et  nos  petits-enfants.  Il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que,  pour  supprimer  les  octrois,  il  faudrait  une 
énorme  augmentation  des  contributions  directes.  A  Paris,  par 
exemple,  en  1895,  le  montant  des  quatre  contributions  directes  en 
principal  et  en  centimes  additionnels  tant  généraux  que  locaux  (dé- 
partementaux et  communaux)  s'élevait  aux  chiffres  suivants  (1)  : 


Contribution 
foncière. 

43,739,299  fr.  88 


Contribution 
des  portes  et  fenêtres. 


Contribution 
personnelle  mobilière. 


13,684,195  fr.  16         26,222,492  fr.  84 
135,828,521  fr.  21 


Contribution 
des  patentes. 

52,182,533  fr.  33 


Au  premier  abord  la  réforme  ne  semble  pas  fort  malaisée  :  les 
quatre  contributions  directes  rapportant  alors  à  Paris  en  principal 
et  en  centimes  additionnels  135  millions  de  francs  et  l'octroi  environ 
155  millions,  il  suffirait  d'augmenter  de  111  p.  100  le  chiffre  des 
contributions  directes  pour  remplacer  l'octroi  (1).  En  réalité,  le  pro- 

(1)  Ces  chiffres  sont  tirés  de  V Annuaire  statlstigue  de  la  Ville  de  Paris  pour  1895, 
publié  en  1897,  page  219.  D'autre  part,  le  rapport  de  la  «  Commission  des  contributions 
directes  de  la  ville  de  Paris,  en  1898,  relatif  à  la  suppression  projetée  des  taxes  d^octroi, 
donne  les  chiffres  suivants  pour  le  princïjDal  des  contributions  directes  à  Paris  en  1898  : 

Contribution  foncière,  17,929,484  fr.  ;  contributions  des  portes  et  fenêtres,  G,928,G0G  fr, 
personnelle  mobilière,  13,G71,867  fr.  ;  patentes,  2ô,G00,000  fr.  Total:  64,129,957  fr. 
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blême  serait  moins  facile  :  des  quatre  contributions  directes  il  y  en  a 
une,  celle  des  patentes,  qui  ne  peut  être  énormément  accrue  sans  ini- 
quité et  sans  danger.  Elle  est  déjà  lourde  :  puis,  ce  serait  tourner  dans 
un  cercle  vicieux  que  de  remplacer  un  impôt  de  consommation  par  un 
impôt  sur  les  affaires.  Les  trois  contributions  directes  autres  que  les  pa- 
tentes produisent  à  Paris  (en  1895)  83,645,988  francs.  Pour  rempla- 
cer l'octroi,  il  faudrait  leur  demander  en  outre  155  millions  environ, 
soit  les  accroître  de  180  p.  100.  Actuellement  l'impôt  foncier  (centim. 
additionnels  compris)  prélève  7  p.  100  du  revenu  foncier  parisien, 
car  il  montait,  en  1895,  en  principal  et  en  centimes  additionnels,  à 
43  millions  1/2,  et  l'évaluation  faite,  en  1889,  du  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties  à  Paris  est  de  578,548,215  francs  [Bulletin  de  statistigiie 
d'août  1890,  p.  173),  soit  peut-être  620  millions  en  1898;  il  faudrait 
donc  porter  le  taux  de  l'impôt  foncier  à  20  p.  100  du  revenu.  L'impôt 
foncier  n'est  pas  la  seule  taxe  grevant  les  constructions,  il  y  faut 
joindre  l'impôt  mobilier  et  celui  des  portes  et  fenêtres,  deux  taxes 
qu'il  serait  plus  naturel  de  fondre  ensemble.  Elles  ont  produit  44  mil- 
lions à  Paris  en  1895,  en  y  rattachant  le  prélèvement  sur  l'octroi  pour 
l'exemption  des  petits  loyers.  Mais  elles  ne  portent  que  sur  les  valeurs 
locatives  réelles  d'habitation  (les  usines  et  les  établissements  com- 
merciaux en  étant  exempts),  et  elles  prélèvent  10  ou  12  p.  100  de  ces 
valeurs  locatives,  il  faudrait  les  porter  à  30  p.  100,  ce  qui,  avec  l'impôt 
foncier  de  20  p.  100,  ferait  une  taxe  de  50  p.  100  environ  des  valeurs 
locatives  d'habitation.  Ces  charges  seraient  plus  intolérables  que  les 
droits  d'octroi. 

On  pourrait  diminuer  dans  une  certaine  mesure  raugmentntion  de 
l'impôt  mobilier  en  révisant  la  taxe  sur  les  terrains  à  bâtir  :  ceux-ci 
jouissent  dans  les  grandes  villes  d'une  immunité  injustifiable.  Ils  ne 
paient  qu'une  contribution  nominale,  égale  à  celle  qu'acquittent  les 
terres  en  culture  de  première  classe.  Nous  nous  sommes  expliqué 
ailleurs  (1)  sur  Tinjustice  sociale  et  les  fâcheuses  conséquences  de  ce 
traitement  privilégié-  En  faisant  payer  aux  terrains  à  bâtir  une  con- 
tribution égale  à  8  ou  10  p.  100  de  l'intérêt  de  la  somme  représentant 
leur  valeur  vénale  d'après  les  prix  de  vente  dans  chaque  quartier,  on 
obtiendrait  probablement  à  Paris  3  ou  4  millions  qui  aideraient,  dans 
une  très  faible  mesure,  il  est  vrai,  à  la  suppression  des  octrois. 

On  ne  devrait  pas,  en  tout  cas,  remplacer  Toctroi  uniquement 
par  Ta  igmentation  de  Timpôt  foncier  :  en  voici  la  raison.  Quoique 
l'impôt  foncier  sur  les  maisons  retombe  en  définitive  dans  les  villes 
prospères  (voir  le  chapitre  vu,  page  407)  sur  les  locataires,  néanmoins 

(I)  Voir  notre  Essai  sn?^  In  Répartitioii  des  Bic/tesses  et  sur  la  tendance  à  une 
moindî-e  illégalité  des  conditio?is  (  'i«  édition.  Paris,  Guillaumin,  1880J,  chapitre  vu. 
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comme  les  gens  ignorants  n8  se  rendent  pas  compte  de  cette  inci- 
dence, comme,  en  outre,  il  faut  du  temps  pour  que  cette  répercus- 
sion s'accomplisse,  les  membres  des  municipalités  des  grandes  villes, 
lesquels  représentent  en  général  le  parti  populaire,  pourraient  être 
enclins  à  augmenter  considérablement  les  dépenses,  dans  la  pensée 
que  les  propriétaires  seuls  en  paieraient  les  frais  et  que  les  ouvriers 
n'y  contribueraient  pas.  Rien  ne  serait  plus  faux  que  ce  calcul,  mais 
il  est  possible.  Si  les  ouvriers,  comme  tous  les  autres  contribuables, 
avaient  à  supporter  une  taxe  élevée  sur  les  loyers  d'habitation,  en 
riMuplacement  des  droits  d'octroi,  ils  verraient  nettement  que  toute 
augmentation  de  dépenses  est  pour  eux  une  charge  lourde,  et  ils 
imposeraient  à  leurs  mandataires  l'économie.  Il  doit  y  avoir  dans 
lout  pays  une  certaine  harmonie  entre  la  nature  des  impôts  et  le 
droit  de  suffrage.  Dans  les  contrées  où  règne  le  suffrage  censitaire, 
on  peut,  sans  de  très  grands  inconvénients,  faire  de  la  propriété  la 
l)ase  principale  des  impositions  .-c'est  ce  qui  arrivait  dans  les  comtés, 
les  bourgs  et  les  paroisses  de  l'Angleterre;  on  est  sûr,  en  effet,  que 
les  propriétaires,  qui  forment  la  masse  électorale,  auront  soin  de  ne 
pas  s'imposer  de  trop  lourdes  charges,  c'est-à-dire  d'être  assez  ména- 
gers dans  les  dépenses  publiques.  Au  contraire,  dans  les  pays  où  le 
suffrage  universel  est  souverain,  on  ne  saurait  sans  imprudence  et 
«ans  iniquité  faire  de  la  propriété  la  principale  base  des  impôts  :  il 
est  clair,  en  effet,  que  le  gros  des  électeurs,  qui  n'est  pas  proprié- 
taire, serait  induit  à  la  longue  à  multiplier  des  dépenses  qu'il  ne 
paierait  pas,  ou  plutôt  qu'il  croirait  ne  pas  payer  :  or,  en  fait,  il  en 
supporterait  le  poids  par  voie  de  répercussion.  Voilà  pourquoi  la  con- 
tribution sur  les  loyers,  qui  est  une  sorte  d'impôt  mixte  entre  les 
taxes  de  consommation  et  les  taxes  sur  la  propriété,  nous  paraît  de- 
voir jouer  un  grand  rôle  à  l'avenir  et  devoir  être  un  des  principaux 
substituts  des  octrois. 

Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  compay^ée  du  ministère  des 
finances  a  publié,  dans  une  livraison  déjà  ancienne,  février  1877, 
une  série  de  renseignements  instructifs  sur  les  octrois  en  France  ; 
nous  en  composons  le  tableau  suivant  qui  s'applique  à  l'année  1876 
et  aux  vingt-trois  principales  villes  de  France  (1). 

(1)  Nous  n  avons  pas  consacré  dans  ce  tableau  une  colonne  spéciale  à  la  quatrième 
contribution  directe,  celle  des  patentes,  mais  le  produit  de  cette  contribution  est 
compris  dans  la  dernière  colonne  avec  ceux  des  trois  autres  contributions  directes. 
Nous  n'avons  pas  pour  une  année  postérieure  les  chiffres  des  contributions  directes  : 
mais  ils  se  sont  depuis  lors  accrus.  Quant  au  produit  des  droits  d'octroi,  le  Bulletin  de 
statistique  de  mai  1898  le  donne  pour  les  55  principales  villes  de  France  en  1896.  Voici 
«ce  produit  pour  les  villes  citées  dans  le  texte:  Paris,  155  millions;  Lyon,  10,977,720  fr.  ; 
Marseille,  11,462,304;  Bordeaux,  6,*i26,767  :  Lille,  5,010,356;  Nantes,  2,769,997  ;  Tou- 
louse, 3,190,559;    Rouen,  4,063,839;   le  Havre,  3.458,542  ;  Saint-Étienne,  2,889,090; 
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PRODUIT 

Cl  (.9  tirons 
<j  0 c troi . 

PROU  U 
  - 

fonr'ère 

en 

prînci  })al 
et 

centimes 
additionnels. 

1 r    DK    LÀ    CONTR 1 
J)t:l  sOIlIJci  le 

et 

UKi  (Il  lie  1  C 

en 

CL  VtClllilIlTÏS 
AuClilli/IlUCls  • 

BUTIOlf 

\Z  l 

en 

ImL.1  pcii 

A  r  ^  t'i  rt  t  M  ni  £i  a 
Cl  CCUllIlItjS 

cluuii  tiiiiiu cis  ■ 

PRODUIT 

total 
des  quatre 
contributions 
d  irectes 
y  compris 

les 
paienies* 

Mii  liers 

!  MillitTt 

Milliers 

Milliers 

Millieis 

de  Iraocs. 

de  fr.tnci. 

de  francs. 

de  francs. 

de  fraiict. 

124,2:^8 

28  460 

20,1  OS 

40,458 

105,><43 

11,138 

3,146 

1,948 

1,273 

43,(i88 

9,782 

2,638 

2,285 

1,199 

11,084 

4.267 

2,049 

1,343 

910 

9,052 

Lille  

3.717 

1,001 

770 

768 

4,888 

2.309 

811 

578 

526 

3,662 

2,904 

787 

509 

586 

3.272 

3,499 

1,432 

6s8 

613 

4,  .  61 

2,484 

l,r85 

604 

450 

4,015 

Saint-Etienne.  . 

2.847 

547 

37:: 

377 

2,596 

1,072 

357 

319 

336 

2,433 

Koul>â.ix. 

1,350 

375 

2  40 

276 

2,138 

l|095 

462 

242 

248 

4,783 

1,107 

588 

362 

292 

2,173 

1,096 

466 

326 

308 

1,761 

1,363 

i^93 

262 

227 

4  559 

1,140 

255 

23i 

190 

1,306  1 

1,?67 

272 

313 

4  59 

4.3(»9 

1,277 

441 

301 

124 

4,595 

4.148 

330 

2(4 

445 

1.221 

1,023 

348 

227 

4  64 

1.203  ; 

Versail  les  

i ,  1 46 

370 

326 

485 

1,359 

Grenoble  

i 

1,049 

271 

145 

95 

4,429 

D'après  ces  renseignements,  le  produit  des  droits  d'octroi  ne  dé- 
passait que  dans  deux  villes,  Paris  et  Saint-Étienne,  l'ensemble  des 
produits  des  quatre  contributions  directes.  Mais,  aiusi  que  nous 
l'avons  expliqué,  il  faut  mettre  à  part  la  contribution  des  patentes 
qui  grève  le  commerce  et  qui  est  déjà  très  lourde,  et  il  ne  faut  com^ 
parer  l'octroi  qu'aux  trois  premières  contributions  directes,  c'est-à- 
dire  la  contribution  foncière,  la  personnelle  et  mobilière  et  celle  des 
portes  et  fenêtres.  Pour  supprimer  l'octroi,  il  eût  fallu  tripler  le  taux 
de  ces  trois  contributions  à  Paris  ;  à  Saint-Étienne  aussi  il  eût  fallu 
au  moins  les  tripler;  il  en  eût  été  presque  de  même  à  Grenoble  et 
à  Nice.  A  Nancy,  à  Limoges,  à  Toulon  on  eût  dû,  pour  supprimer 
les  octrois,   augmenter  les  trois  premières   contributions  directes 

Reims,  1,598,-254;  Roubaix,  2,999,347  ;  Nîmes,  1,362,220;  Amiens,  l,6iG,685;  Angers. 
1,314,605;  Nancy,  2,186,212;  Limoges,  1,640,052  :  Toulon,  1,929,597  ;  Nice,  3,095,352  ; 
Rermes,  1,683,906;  Tours,  1,247,831  ;  Versailles,  1,345,558;  Grenoble,  1,383,634.  Ou 
voit  que  les  chiffres  de  189G  dépassent  en  générai  de  20  à  30  p.  100  ceux  de  1876,  ce  qui 
est  naturel,  la  population  urbaine  s'étant  beaucoup  accrue  depuis  vingt  ans  ;  cependant, 
à  Lyon,  le  chiffre  de  1896  est  au-dessous  de  celui  de  1876;  dans  queiqucs  autres  villes,, 
comme  Toulouse,  Saint-Étienne,  il  y  a  peu  d'écart.  Le  produit  des  contributions  directes 
ayant  augmenté  dans  cet  intervalle  par  les  constructions,  le  problème  du  remplacement 
des  droits  d'octroi  reste  à  peu  près  dans  le  même  état. 
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de  180  p.  100;  à  Reims,  de  175  p.  100;  de  160  p.  100,  h  Toulouse  et 
à  Marseille;  de  150  p.  100,  à  Lille  et  à  lloubaix  ;  de  140  p.  100,  à 
Tours;  de  130  p.  100,  à  Versailles  et  à  Rouen.  Pour  les  autres  villes 
comprises  dans  le  tableau  qui  précède,  la  réforme  paraît  plus  aisée  ; 
à  Nantes,  il  suffirait  d'aufçmenter  de  120  p.  100  les  trois  premières 
contributions  directes;  au  Havre  et  à  Nîmes,  de  115;  à  Reims, 
de  103;  à  Bordeaux  et  à  Amiens,  de  100  p.  100;  à  Angers,  de 
93  p.  100. 

Si  Ton  considère  que  dans  les  grandes  villes  l'impôt  foncier,  y 
compris  les  centimes  additionnels,  représente  de  6  à  7  p.  100  de  la 
valeur  locative  des  immeubles,  l'impôt  mobilier  7  à  8  p.  100  de  l'en- 
semble de  la  valeur  locative  des  loyers  d'habitation,  et  enfin  que  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  égale  à  peu  près  3  ou  4  p.  100  de 
cette  même  valeur,  il  en  résulte  que  pour  la  suppression  des  octrois 
rimpôL  foncier  devrait  ôtre  porté  dans  la  plupart  des  grandes  villes 
à  15  ou  20  p.  lOi)  du  revenu  des  immeubles,  l'impôt  mobilier  à  18  ou 
24  p.  îOO,  et  enfin  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  à  7  ou  10  p.  100; 
en  un  mot  les  immeubles  auraient  à  supporter,  dans  les  grandes 
villes,  une  charge  totale  égalant  40  ou  60  p.  100  du  revenu,  cette 
charge  représentant  à  la  fois  les  impôts  directs  actuels  et  les  sur- 
taxes que  la  suppression  des  octrois  rendrait  nécessaires.  Une 
partie  de  cette  taxe  totale  de  40  à  60  p.  100  serait  mise  à  la  charge 
du  propriétaire,  et  l'autre  moitié  à  la  charge  du  locataire. 

Si,  au  lieu  de  borner  les  augmentations  aux  trois  premières  contri- 
butions  directes,  on  augmentait  aussi  les  patentes  de  moitié,  et  qu'on  ^ 
élevât  les  droits  de  halles  et  marchés,  abattoirs,  taxes  funéraires,  con- 
cessions dans  les  cimetières,  qui  ensemble  rapportent  en  18ÎJS  à  la  ville 
de  Paris  10  millions,  on  pourrait  abaisser  à  33  p.  100  de  la  valeur  locative 
des  immeubles  de  toute  nature,  en  dehors  des  droits  de  patente,  la 
charge  des  habitations  parisiennes  pour  l'ÉtatJe  département  et  la  ville. 
La  population  ne  s'habituerait  guère  à  de  pareilles  taxes  directes  (1). 

Dans  un  lointain  avenir,  il  est  vrai,  ces  taxes  directes  locales 
deviendraient  moins  élevées  :  la  plupart  des  grandes  villes  ont  fait 
dans  le  dernier  quart  de  siècle  des  travaux  de  luxe  avec  une  véritable, 
prodigalité.  Il  est  désirable  que,  dans  le  prochain  demi-siècle,  elles< 

(1)  La  suppression  des  octrois  ne  peut  guère  se  réaliser  par  Ja  simple  substitution 
de  taxes  directes  aux  droits  d'octroi  actuels;  il  faudrait  ou  que  les  budgets  munici- 
paux, grâce  aux  plus  values  et  aux  économies, permissent  des  dégrèvements,  ou  (|  ne  l  État, 
ayant  de  larges  excédents  de  recettes,  pût  donner,  comme  en  Belgique,  aux  localités  une 
partie  du  produit  des  impôts  nationaux  et,  comme  en  Angleterre,  depuis  1888-89. 
La  suppression  des  octrois  entraînerait  en  outre  un  grand  abaissement  des  droits  que 
rhtat  perçoit  à  rentrée  des  villes  sur  les  boissons  et  qui,  pour  Paris  seul,  dépassent  T4  mil- 
lions (voir  plus  haut  pages  750  et  751).  On  pourrait  maintenir  longtemps  encore  les 
octrois,  en  réduisant  de  beaucoup  les  droits  sur  le  vin  et  le  cidre.  (Note  de  laS*^  édition. \ 
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ne  s'abandonnent  pas  à  de  semblables  entraînements,  et  que,  sans 
renoncer  à  s'embellir  et  à  s'orner,  elles  y  mettent  plus  de  mesure. 
Or,  presque  toutes  ces  villes  ont  contracté  des  emprunts  qui  ne  sont 
pas  perpétuels,  qui  s'amortissent  par  des  tirages  périodiques;  dans 
vingt  ou  trente  ans  un  grand  nombre  de  ces  emprunts  auront  dis- 
paru, dans  soixante-quinze  ans  ils  auront  tous  été  remboursés;  pro- 
bablement ils  n'auront  été  qu'en  partie  remplacés  par  de  nouveaux. 
Les  taxes  directes  sur  les  propriétés  et  sur  les  loyers,  établies  pour 
remplacer  les  octrois,  pourraient  donc  dans  un  quart  de  siècle  être 
réduites;  elles  le  seraient  môme  probablement  longtemps  aupara- 
vant, parce  que  la  suppression  de  ces  barrières  augmenterait  la 
population;  Taffluence  dans  les  villes  ferait  hausser  les  terrains,  la 
valeur  vénale  et  le  revenu  des  propriétés;  la  matière  imposable  aug- 
mentant ainsi  chaque  jour,  la  proportion  de  l'impôt  foncier  au  revenu 
et  de  l'impôt  mobilier  à  la  valeur  locative  pourrait  décroître. 

Le  mérite  de  ces  changements  serait  de  laisser  à  l'industrie  et  au 
commerce  plus  de  liberté,  de  ménager  davantage  l'ouvrier  et  le  petit 
bourgeois  sur  qui  pèsent  le  plus  aujourd'hui  les  taxes  d'octroi^  et 
d'inspirer  aux  municipalités  ainsi  qu'au  corps  électoral  une  grande 
modération  dans  les  dépenses  en  lui  rendant  plus  sensible  par  l'impôt 
direct  sur  les  propriétés  et  sur  les  loyers  le  poids  des  charges  locales. 

Les  frais  de  perception  des  octrois  qui  étaient  en  moyenne  pour  toute 
la  France  de  8,09  p.  100  en  1880  sont  passés  à  8,98  en  1896,  par  un 
relâchement  démocratique.  Le  minimum  des  frais  pour  les  vingt  prin* 
cipales  villes  de  France  est  en  1896  :  Nice  5,95  p.  100,  Tourcoing  6,04; 
Lille  6,66  ;  Paris  6,73  (5,02  p.  100  seulement  en  1879).  Dans  les  autres 
principales  villes,  on  trouve  6,83  p.  100  à  Roubaix  ;  8,28  à  Lyon  ;  8,72  à 
Nancy;  9,17  au  Havre;  10,78  àSaint-Étienne  ;  11,78  à  Marseille;  12,05  à 
Rouen;  12,42  à  Nantes;  12,56  à  Toulouse;  14,08  à  Bordeaux.  La  pro- 
portion des  frais  varie  surtout  suivant  Tétendue  des  villes,  du  péri- 
mètre à  surveiller,  et  le  taux  des  tarifs.  A  Bordeaux,  la  ville  est  grande 
et  les  droits  d'octroi  modérés;  aussi  la  proportion  des  frais  y  est  fort 
élevée.  Les  chiffres  ci-dessus  sont  fortement  réduits  j^ar  le  concours 
quasi  gratuit  que  les  agents  de  l'octroi  prêtent  à  la  perception  des 
droits  de  l'État  à  l'entrée  des  villes  (1). 

La  Belgique  a  supprimé  naguère  les  octrois, sans  adopterla  méthode  de 
remplacement  indiquée  plus  haut  :  diverses  considérations  Ten  ont  dé- 
tournée, notamment  celle  que  des  remaniements  considérables  auxim- 

(1)  En  1887,  la  moyenne  des  frais  de  perception  des  droits  d'octroi  pour  la  France 
était  de  8,73  p.  100,  niais  en  tenant  compte  des  services  que  rendent  les  agents  d'octroi 
pour  la  perception  des  droits  du  Trésor,  les  frais  tombent  en  réalité  à  5,  GO  p.  100  des  i 
sommes  perçues;  voir  plus  haut  la  note  de  la  page  S02 . 
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pots  directs  pourraient  rendre  nécessaires  des  changements  aux  lois  sur 
le  cens  électoral  (1).  Le  produit  net  des  octrois  en  Belgique  pour 
l'année  1838  avait  été  de  10,876,085  francs,  et  les  frais  de  perception 
s'étaient  élevés  à  1,500,000  francs  en  chiffres  ronds,  soit  ensemble 
12,376,085  francs.  La  loi  du  18  juillet  1860  décréta  que  les  a  imposi« 
«  tions  indirectes  connues  sous  le  nom  d'octrois  étaient  abolies  et  ne 
u  pourraient  être  rétablies;  »  une  loi  postérieure  (celle  du  2  août  1860) 
déclara  que  l'interdiction  ne  comprenait  pas  les  autres  taxes  indi- 
rectes  locales  comme  les  droits  d'étalage,  de  place  ou  de  station  aux. 
foires,  halles  et  marchés,  les  droits  de  jaugeage,  de  pesage,  etc.,  ceux 
de  quai,  de  bassin,  de  tonnage,  etc.,  ceux  de  vidanges,  de  boues, 
d'immondices,  ceux  de  porte,  de  pont,  d'écluse  et  ceux  de  magasin 
autres  que  les  droits  d'entrepôt  sur  les  objets  soumis  à  l'octroi^ 
enfin  les  droits  de  timbre  ou  estampille  sur  les  toiles  ou  autres  mar- 
chandises. 

Pour  fournir  aux  communes  les  ressources  que  la  suppression  des 
octrois  leur  enlevait,  on  partit  du  principe  que  cette  réforme  profite- 
rait à  l'ensemble  du  pays,  aux  campagnes  comme  aux  villes;  l'État 
se  dessaisit,  au  profit  des  communes,  d'une  partie  de  ses  ressources, 
et  il  augmenta  certains  impôts  indirects  nationaux;  les  droits  d'accise 
sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie  furent  accrus  dans  une  proportion  égale 
au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur  la  consommation  totale  du 
royaume;  les  droits  sur  les  bières  et  les  vinaigres,  ainsi  que  ceux  sur 
les  sucres,  furent  également  augmentés.  L'État  attribua  aux  com- 
munes une  part  de  40  p.  100  dans  le  produit  brut  des  recettes  de 
toute  nature  du  service  des  postes,  une  part  de  75  p.  100  dans  le 
produit  des  droits  d'entrée  sur  le  café,  enfin  une  part  de  34  p.  100 
dans  le  produit  des  droits  d'accise  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  prove- 
nant de  l'étranger,  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  sur  les  bières  et 
vinaigres  et  sur  les  sucres. 

Le  revenu  ainsi  attribué  aux  communes  sur  les  recettes  de  l'État, 
et  connu  sous  le  nom  de  fonds  communal,  est  réparti  chaque  année 
entre  elles  d'après  les  rôles  de  Tannée  précédente,  au  prorata  du 
principal  de  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties,  du 
principal  de  la  contribution  personnelle  et  du  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes.  Une  somme  égale  au  quart  présumé  de  sa  quote- 
part  dans  la  répartition  annuelle  est  versée  au  commencement  du 
deuxième,  du  troisième  et  du  quatrième  trimestre,  à  la  caisse  de 
chaque  commune  à  titre  d'à-compte.  La  même  loi  assurait  aux  com- 


(1)  Cette  considération  se  trouve  dans  Tcxposo  des  motifs  du  proiet  de  loi  touchant 
la  suppression  des  octrois. 
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munes  un  minimum  de  15  millions  de  francs  jusqu'au  31  décem- 
bre 1861  pour  ces  recettes  du  fonds  communal.  Les  revenus  de  ce 
fonds,  en  1861,  se  sont  élevés  à  15,253,000  francs,  soit  4  millions  et 
demi  environ  au  delà  des  recettes  nettes  que  produisaient  les  octrois. 
On  remarquera  que  ce  fonds  communal,  formé  par  des  prélèvements 
ourles  ressources  générales  de  l'État,  ne  se  distribuait  pas  seulement 
aux  communes  à  octroi  ;  celles-ci  ont  la  plus  grande  part,  12  millions 
en  chiffres  ronds  sur  15  millions  et  quart,  mais  les  autres  communes 
qui  n*avaient  jamais  eu  d'octroi  y  puisent  aussi  ;  en  1861,  elles  en  re- 
tirèrent 3,265,000  fr. 

La  réforme  belge  a  été  expérimentée  depuis  près  de  quarante 
années;  elle  a  pleinement  réussi  et  elle  reste  un  titre  d'honneur  pour 
son  auteur,  M.  Frôre-Orban.  L'importance  de  ce  fonds  que  TÉlat 
répartit  ainsi  aux  communes  croît  sans  cesse;  d'après  le  budget  des 
voies  et  moyens  de  1868  ce  fonds  devait  s'élever  à  17,136,000  francs, 
lesquels  provenaient  des  ressources  suivantes  : 


75  p.  100  du  produit  des  droits  d'entrée  sur  le  café   1,875,000 

^  ,  {  les  eaux-de-vie   175,000 

d  entrée  sur  J  .     .  r>^\rx^ 

(  les  bières  ot  vinaigres.  60,000 

35  p.    100  du  produit  )  ,  .  t    .or.  r^r^r. 

^      ^  \  f  les  vins   1,130,000 

des  droits   i  i  ,  ,     •  /t^-rw^^/^-rv 

.  j  les  eaux-de-vze   4,2o0,000 

a  accise   sur  <        bières  et  vinaigres.  4,840,000 

(  les  sucres   1,100,000 

41  p.  100  du  produit  des  recettes  de  toute  nature  du  service 

des  postes   2,706,000 


Total   17,136,000 

Les  chiffres  qui  précèdent  sont  puisés  dans  la  grande  publication 
officielle  sur  Tabolition  des  octrois  en  Belgique.  Le  fonds  communal, 
formé  par  des  prélèvements  sur  diverses  receltes  de  l'Etat,  a  produit 
36  millions  de  francs  en  1896,  savoir  : 

Prélèvement  sur  le  revenu  des  douanes   7,327,866 

—  sur  le  revenu  de  l'impôt  sur  le  vin   1  925,000 

—  sur  les  f»aux-de-vie  indigènes   11,124,454 

—  sur  les  bières  et  les  vinaigres   5,559,750 

—  sur  les  sucres   2,15'2,508 

—  sur  les  produits  nets  de  la  poste   7,876,100 

Total   35,965,071 

On   voit  combien  ces  ressources  se  sont  accrues  depuis  1860.  Les 

communes  à  octroi   n'ont  donc  pas  eu  à  se  plaindre.  (1)  Dans  les  pre- 

(1  )  Une  loi  du  19  août  1889  a  encore  accru  ces  fonds  spéciaux  à  répartir  aux  communes,  en 
constituant  un  fonds  spécial  nouveau  composé  :  l*'  du  produit  de  droits  de  licence,  variant 
de  60  à  "200  francs  sur  les  nouveaux  débits  de  boissons  alcooliques,  et  2®  du  produit  des 
droits  de  douane  sur  le  bétail  et  sur  la  viande.  Tant  que  le  prod uit  de  ces  deux  sou  rces  d'im- 
pôts n'atteindra  pas  un  chllTre  suffisant  pour  allouer  aux  communes  1  franc  par  tête  d'habi- 
tant, la  somme  nécessaire  sera  prélevée  sur  les  droits  de  douane.  (Note  de  la  5^  édition.) 
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miers  temps  on  prétendait  que  la  suppression  des  octrois  diminuerait 
rélasticilé  de  leurs  ressources;  il  n'en  a  rien  été,  puisqu'en  vingt  ans 
la  part  des  revenus  que  TEtat  leur  abandonnait  s'est  accrue  de  60  p* 
100.  On  disait  aussi  au  début  que  le  nouveau  régime  sacrifiait  les 
campagnes  aux  villes  puisqu'il  rendait  générales  les  surtaxes  qui 
auparavant  n'étaient  que  locales,  comme  celles  sur  les  vins,  sur  les 
eaux-de-vie,  sur  la  bière.  Cette  critique  n'était  pas  complètement 
juste,  parce  que  la  suppression  des  entraves  à  l'entrée  des  villes  rend 
plus  facile  la  consommation  des  produits  agricoles  et  en  augmente  la 
demande,  parce  que,  en  outre,  les  communes  qui  n'avaient  jamais 
eu  d'octroi  eurent  part  au  fonds  communal  formé  par  l'État. 

On  reproche  aussi  à  la  réforme  belge  de  n'avoir  pas  atteint  le  but 
qu'elle  poursuivait  en  ce  sens  que  le  prix  des  produits  jadis  grevés 
de  droits  d'octroi  et  désormais  affi  anchis  n'aurait  pas  diminué  dans 
les  grandes  villes .  Un  rapport  officiel  belge  fait  avec  raison  remarquer 
que  la  suppression  des  octrois  peut  aVoir  eu  plusieurs  effets  bienfai- 
sants et  latents  :  empêcher  la  hausse  des  produits  naturels,  améliorer 
la  qualité  des  mêmes  produits.  Si  l'on  prend  la  moyenne  du  prix  de 
la  viande  d'après  les  mercuriales  dans  les  quatre  grandes  villes  du 
pays,  pendant  les  cinq  mois  qui  ont  précédé  et  pendant  les  cinq  moi» 
qui  ont  suivi  l'abolition  des  octrois,  on  trouve  que  le  prix  a  bais^é 
légèrement  à  Bruxelles,  à  Gand  et  à  Liège,  tandis  qu'il  a  augmenté  <\ 
Anvers.  11  reste  à  savoir  si  ce  n'est  pas  une  cause  locale  qui  Ta  fait 
augmenter  à  Anvers  (1). 

Les  statistiques  sont  impuissantes  à  saisir  les  conséquences  de 
beaucoup  de  réformes  fiscales,  parce  que  ces  réformes  n'ont  pas  tou- 
jours des  effets  directs  et  immédiats,  que  leur  influence  est  souvent 
différée  et  détournée.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  la  réforme* 
n'ait  profité  à  la  fois  au  consommateur,  au  producteur  et  au  com- 
merçant. 

Les  critiques  fondées  que  l'on  peut  adresser  à  la  réforme  belge, 
c'est  d'avoir  fait  payer  en  grande  partie  par  l'État  les  frais  de  l'aboli- 
tion des  octrois,  c'est,  en  outre,  de  s'être  arrêtée  à  moitié  chemin, 
puisqu'à  des  taxes  de  consommation  nuisibles  elle  a  substitué  d'au- 
tres taxes  de  consommation,  mieux  assises  il  est  vrai.  L'État  dé- 
sormais est  chargé  de  fournir  une  grande  partie  des  ressources  des 
localités,  il  n'a  plus  par  conséquent  la  même  liberté  d'action  pour  ses 
propres  finances.  Il  eût  été  préférable,  selon  nous,  de  remplacer  en 
partie,  pour  la  moitié  par  exemple,  les  taxes  d'octroi  par  des  surtaxes 

(1)  Abolition  des  ocii^ois  communaux  eyi  Belgique.  Documents  et  discussions  par- 
lementaires, t.  I,  p.  53G. 
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aux  impôts  locaux  sur  la  propriété  et  sur  les  loyers.  La  réforme  telle 
que  le  gouvernement  belge  l'a  pratiquée  ne  peut  être  entreprise 
que  par  un  État  ayant  de  forts  excédents  de  recettes  et  pouvant  faire 
des  sacrifices  notables.  Malgré  ces  réserves,  nous  sommes  fort  dis- 
posé à  admettre  que  la  réforme  des  octrois  est  une  mesure  assez 
laborieuse  et  d'un  assez  général  intérêt,  pour  qu'il  soit  utile  que 
l'État  y  contribue,  quand  il  le  peut,  en  accordant  aux  communes  une 
part  de  ses  impôts  indirects  ou  d'enregistrement. 

Le  plus  grand  obstacle  à  un  bon  régime  financier  local,  c'est  Tex- 
cessif  développement  des  dépenses  des  localités.  Toutes  les  assem- 
blées départementales  et  municipales  veulent  se  signaler  par  de 
grandes  œuvres,  les  unes  d'un  intérôt  public  réel,  les  autres  de  pure 
ostentation.  Ce  zèle  est  louable  en  principe,  mais  il  conduit  souvent 
à  des  entreprises  exagérées.  Il  n'est  guère  de  pays  dans  le  monde  civi- 
lisé où  les  provinces  et  surtout  les  villes  ne  se  soient  laissé  entraîner 
à  un  gaspillage  regrettable  des  deniers  publics.  L'exemple  de  la 
France  n'est  pas  unique  en  ce  genre.  L'Angleterre,  l'Italie,  les  Étals- 
Unis  d'Amérique  nous  offrent  des  preuves  frappantes  de  ces  mêmes 
entraînements  :  la  Belgique,  non  plus,  n'en  est  pas  exempte,  et,  eh 
chercliant  bien,  il  est  presque  certain  que  l'Allemagne  nous  fournirait 
aussi  la  démonstration  de  cette  thèse.  On  sait  combien  se  sont  accrus 
en  France  les  centimes  additionnels  locaux  aux  contributions  di- 
rectes ;  en  1803,  ils  ne  prodîiisaient  que  57  millions  de  francs;  en 
J864,  ils  avaient  rapporté  206,214,000  francs;  en  1869,  ils  fournis- 
saient 243  millions  ;  en  1878,  309  millions  de  francs  en  chiffres 
ronds;  ils  sont  inscrits  pour  384  millions  au  budget  de  1898;  l'aug- 
mentation est  ainsi  de  573  p.  100  depuis  le  commencement  du  siècle 
et  de  86  p.  100  depuis  1864.  On  a  vu  plus  haut  (p.  803)  quel  a  été  le 
développement  du  produit  des  octrois;  le  produit  net  de  cette 
branche  d'iiupiMs  n\Hait  que  de  44  millions  en  1823,  de  70  millions 
en  1843,  de  143  millions  en  1862;  il  est  de  296  millions  en  1896; 
il  a  donc  à  peu  près  septuplé  en  73  ans,  quoique  la  population  des 
communes  à  octroi  n'ait  guère  que  doublé.  Ces  chiffres  donnent  la 
mesure  de  la  prodigieuse  augmentation,  pendant  ce  siècle,  des 
dépenses  départementales  et  communales  en  France.  Certes  beau- 
coup d'oeuvres  d'utilité  publique,  beaucoup  de  chemins  et  d'école» 
sont  dus  à  ces  dépenses;  mais,  d'autre  part,  on  avouera  qu'il  est 
malaisé  d'établir  un  bon  régime  financier  local  quand  les  besoins 
des  localités  croissent  si  rapidement. 

Le  développement  des  besoins  des  localités  est  un  fait  universel 
On  a  vu  plus  haut  (p,  781)  que,  d'après  M.  Robert  de  Mohl,  les  taxes 
locales  s'élevaient  en  Angleterre  à  plus  de  300  millions  de  francs.  Ce 
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cliifTre  est  depuis  bien  longtemps  dépassé.  Les  auteurs  belges,  délé- 
gués par  le  ministère  des  finances,  MM.  Fisco  et  Vander  Straeten, 
dans  leur  savant  rapport  (1),  estimaient  à  12  millions  et  demi  de  li- 
vres sterling  (312  millions  et  demi  de  francs)  le  montant  des  taxes 
locales  directes  perçues  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  vers 
18G0.  D'après  la  collection  des  Statislical  Abstracts,  voici  quelles 
auraient  été,  non  plus  seulement  pour  TAngleterre  et  le  pays  de 
Galles,  mais  pour  tout  le  Royaume-Uni  les  recettes  des  budgets  locaux 
de  186S  à  181)4.  On  remarquera  que,  par  une  bizarrerie,  on  a  joint  aux 
taxes  directes  le  revenu  des  entreprises  diverses  municipales  d*eau  et 
de  gaz  (voir  plus  haut  la  note,  de  la  page  790). 


ANMÊB. 

RECETTES  TOTALES 

des  localités 
du  Royaume-Uni. 

» 

RECETTES 

provenant 
d'impôts  directs 
et  de  gaz  et  eaux. 

RKCKTTES 

provenant; 
d'impôts  indirects. 

AUTRES  RECETTES. 

(1) 

1867-68 

1871-  72 

1872-  73 

1873-  74 
1878-79 
1870-89 
1886-87 
1893-94 

francs. 
913,000,000 
967,200,000 
1,024,800,000 
1,140.000,000 
1,300.000,000 
1,576,000,000 
1,677,635,000 
2,219,450,000 

francs. 
505,600,000 
544,600,000 
570,400,000 
6  10.000,000 
o43,<»00,000 
775,000,000 
085,394,800 
I,:i26,0o0,000 

francs. 
128,300,000 
116,400,000 
117,300,000 
125,000,000 
131,000,000 
156,000,000 
170,605,900 
165,009,000 

francs. 
279,100,000 
306,200,000 
337,100,000 

40:i,000,000  ' 
586,000,000 
645,000,000 
521,6r,5,000 
,  828,450,000 

(1)  Les  autres  ressources  diverses  sont  le  produit  du  domaine  des  localités,  les  subventions 
gouvernementales  et  les  emprunts. 

Ainsi,  de  1868  à  1894,  le  budget  des  localités  a  augmenté  en  Angle- 
terre de  1,306  millions  de  francs  en  chiffres  ronds,  soit  de  143  p.  100  : 
les  impôts  locaux  se  sont  accrus  de  720  millions,  soit  142  p.  100. 

Il  en  est  de  même  en  Belgique  ;  le  lecteur  a  vu  que  le  fonds  com- 
munal forme  par  l'État  au  moyen  de  prélèvements  sur  ses  propres 
ressources  a  augmenté  de  135  p.  100  en  35  ans,  de  18t)l  à  1896; 
d'après  VAnnxiaire  Statistique  de  la  Belgique  (1896,  page  247),  Ten-^ 
semble  des  recettes  communales  de  toute  nature  est  passé  de 
90,267,779  fr.  en  1865  à  179,316,792  en  1892.  Dans  une  période  rela- 
tivement calme,  les  impôts  proprement  dits  des  dix  principales  villes 
du  royaume  (non  compris  les  octrois  remplacés  depuis  par  le  fonds 
communal)  se  sont  élevés  successivement  à  : 

Francs.  Années.  '  , 

7,976,659   1854 

9,7->4,101   1<SG0 

12,384,748   1^66  (2). 

ft)  V administration  et  les  taxes  locales  en  Angleterre^  p.  14. 

\X)  Abolition  des  octrois  en  Belgique.  Documents  et  discussions  parlementaires, 
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C'est  de  1854  à  1866,  en  douze  ans,  une  progression  de  55  p.  100. 

Ce  n'est  pas  non  plus  l'Italie  qui  nous  montrera  une  recomman- 
dable  économie  dans  la  gestion  des  finances  locales.  Les  grandes 
villes  de  ce  pays  sont  toutes  singulièrement  obérées,  plus  même  que 
les  villes  françaises.  Les  budgets  des  provinces  italiennes,  qui 
n'étaient  que  de  41  millions  de  francs  en  1865,  se  sont  élevés  à 
83  millions  en  i816  et  à  11S>  en  1897,  non  compris  les  comptes 
d'ordre  et  les  comptabilités  spéciales.  Les  budgets  communaux, 
qui  montaient  à  264  millions  en  recettes  en  1863,  s'élevèrent  à 
371  millions  en  1874  et  à  554  en  1897,  comptes  d'ordre  exclus;  ces 
budgets  ont  plus  que  doublé  en  trente-quatre  ans.  Les  charges  des 
grandes  villes  italiennes  ont  toujours  été  élevées.  Voici,  pour  1897»^ 
le  chifTre  des  dépenses  des  huit  principales  villes  du  royaume  (1)  t 


Communes.  Population.  Dépenses. 

Rome   474,018  27,114,295  francs 

Naples   529,446  20,720,691  — 

Milan   456,698  18,511,947  — 

Turin   348,001  10,972,068  — 

Palerme   283,742  8,719,83:»  — 

Gènes   225,135  12,150,183  — 

Florence   207,070  9,476,425  — 

Venise   153,764  4,687,887  — 


Florence  en  1874,  pour  168,000  âmes,  avait  un  budget  de  23  1/2  mil- 
lions; c'était  la  ville  la  plus  lourdement  taxée  de  l'Europe  (2).  Ges^ 
communes  italiennes  n'ont  pu,  pour  la  plupart,  supporter  cet  énorme 
fardeau-  Un  bon  nombre  ont  fait  faillite,  ou  ne  tiennent  pas  leurs 
engagements  :  Florence,  par  exemple,  dont  l'énorme  dette  s'était 
élevée  à  153  millions  en  1878  et  fut  réduite,  arbitrairement,  à  42  mil- 
lions en  1880;  Naples  et  Rome  sont  dans  le  même  cas;  l'Italie  montre 
ce  que  peuvent  devenir  des  finances  municipales^  non  contrôlées  par 
l'État.  L'annuaire  statistique  italien  appelle  la  banqueroute  de  Flo- 
rence, La  transformazione  del  débita  del  commune  di  Firenze  {Compen- 
dio^  etc.,  p.  226,  note). 

Les  dettes  municipales  ont  monté,  de  545  millions  de  francs  en  1873^ 
à  810  millions  et  demi  en  1884  après  certaines  faillites  et  à  1,202  1/2 
en  1896,  témoignant,  on  le  voit,  d'un  énorme  accroissement  pour  une 
population  pauvre  ;  les  dettes  provinciales  ont  progressé  de  G2  1/2  mil- 
lions en  1873  à  164  millions  en  1894. 

Ajoutons  d'autres  renseignements  de  date  moins  récente,  M.  Josepk 

t.  I,  p.  779.  Les  dix  principales  villes  dont  il  s'agit  sont  :  Anvers,  Malines,  Bruxelles, 
Louvain,  Bruges,  Courtrai,  Gand,  Mons,  Tournay,  Liège. 

(1)  Annuario  statistico  italiano^  Roma,  1898,  pages  350  et  360. 

(2)  On  peut  consulter,  pour  cette  période  déjà  ancienne,  une  très  intéressante  corres* 
pondance  d'Italie  qu'a  publiée  V Economiste  français  du  7  octobre  1876. 
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Kôrôsî,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Buda-Pesth,  a  publié, 
d'après  Tinvitation  des  congrès  internationaux  de  statistique,  un  in- 
téressant volume  sur  les  finances  des  grandes  villes.  Il  résulte  des 
chiffres  nombreux  recueillis  par  le  statisticien  hongrois  que  presqu 
toutes  les  grandes  villes  de  l'Europe  ont  double  leurs  dépenses  de 
^865  fi  1875.  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  n'a  augmenté  que  de  50 
p.  1(30  dans  cette  dernière  décade,  passant  de  150  millions  à  225  (il 
est  en  1808  de  200  millions)  ;  mais,  en  1866,  la  ville  de  Paris  était 
déjà  profondément  entrée  dans  la  voie  de  la  prodigalité.  De  1809  à 
1875,  le  budget  ordinaire  de  Berlin  s'est  élevé  de  18  millions  à  36 
millions;  celui  de  Vienne  a  moulé  de  16  millions  et  demi  à  31  dans 
la  période  de  1865  1874  ;  le  budget  de  Stuttgart  a  triplé  dans  la  môme 
période,  celui  de  Breslau  a  presque  doublé  ;  depuis  1866  les  dépenses 
de  la  ville  de  Florence  ont  triplé,  et  Ion  sait  que  les  dix  derniers 
exercices  se  sont  tous  soldés  pour  cette  ville  par  d'énormes  déficits. 
A  Copenhague,  les  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  ont 
presque  doublé  de  1805  à  1875. 

Nous  composons,  avec  une  moins  ancienne  publication  de  M.  Kôrôsi, 
un  tableau  des  dépenses,  en  1885,  de  quinze  des  principales  villes  de 
l'Europe  continentale.  Ces  dépenses  comprennent  tant  les  dépenses 
ordinaires  que  les  extraordinaires  et  celles  sur  fonds  spéciaux, 
donations  ou  fondations.  Ces  éléments  de  dépenses  ne  sont  pas  tous 
comparables  ;  mais  ce  tableau  donne  une  idée  approximative  (1)  : 

Dépenses  Dépense 

Noms  des  rilles.  Population.  totales  sur  fonds  de  totale 

toute  origine,  par  tête 

^     .    ,   ,  *  Francs.  Francs. 

Pans  (•>)   2,327,213  292,I6^654  125. 5i 

Berlin   l,30i,773  56,474,775  43.28 

Saint-Pétersbourg   884,339  17,88G,004  20.22 

Moscou   753,469  12,973,285  17.22 

Vienne   748,889  56,440,9)4  75.37 

Varsovie   431,572  8,697,793  20.15 

Budapest   419,316  27,798,698  >^6.30 

Lyon   376,613  18,245,140  48.40 

Amsterdam   372,325  27,289,546  74.74 

Milan   351,961  10,735,759  30.50 

Copenhague   280,000  12,669,448  45.25 

Turin   278,598  9,950,52^  35.76 

Munich    258,785  •      36,456,882  140.88 

Dresde   243,874  '        9.497,853  38.95 

Stockholm   210,408  •      24,249,788  115.25 

Est-ce  de  Tautre  côté  de  TAtlantiaue  que  nous  rencontrerons  de 

(1)  M.  Korôsi,  auquel  nous  nous  sommes  adressé  pour  "avoir  un  tableau  plus  récent 
nous  a  déclaré  que,  par  suite  des  difficultés  énormes  qu'il  rencontrait,  il  a  dû,  à  partir  de 
1886,  abandonner  cette  statistique  si  intéressante. 

(2)  Le  budget  ordinaire  de  la  ville  de  Paris  montant  à  299  millions  1/2  en  1 898  pour  une 
population  d'environ  2,540,000  âmes,  c'est  une  proportion  de  118  fr.  par  tête;  lebud-^et 
extraordinaire  est,  en  outre,  de  55  millions,  soit  ensemble  354  millions  ou  139  fr  par  tite 
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réconomîe  dans  les  finances  locales?  Assurément  non.  Dans  un  jour- 
nal américain  [Ihe  Bmikers  Magazine^  n^  de  septembre  1876)  nous 
trouvons  une  curieuse  étude  sur  le  développement  des  dettes  des 
villes  :  The  growth.  of  municipal  Debts.  Nous  reproduisons  le  tableau 
qu'elle  donne  des  dettes  des  principales  villes  d'Amérique  et  de  la 
proportion  de  ces  dettes  avec  le  montant  des  propriétés  imposables  : 


VAI.BUR 

RAPPORT 

MONTANT 

Taux  des  taxes 

en  capital 

CAPITAL 

de 

de 

municipales 

VILLES. 

des 

de 

la  dette 

la  dette 

par  1  000  dollars 

propriétés 

la  dette. 

à  la  matière 

par 

de  capital 

imposables . 

imposable . 

tête  d*habitant. 

imposable. 

dollars. 

dollars. 

p.  100. 

dollars. 

dollars 

1^00,943,700 

116,773,724 

10.60 

126.00 

29.25 

Buffalo  

39,968,105 

7,264,291 

18.62 

60.50 

35.55 

Toledo  

19,798,580 

3,556.754 

17.90 

111  .10 

44.40 

225,176,755 

35,031,263 

15.55 

88.00 

34.10 

Saint-Louis  .  . . 

160,125,700 

17,345,000 

10.77 

55.50 

20.00 

231,503,129 

24,32o,4t7 

iO.50 

90.00 

18.00 

184,498.585 

I9,ii34,000 

10.42 

92.00 

28.82 

Philadelphie. . . 

595,413,478 

59,686,223 

10.00 

88.00 

21  .50 

Chicago  

303,705,140 

24,3:^3,176 

8.00 

61  .10 

18.00 

793,767,900 

27,082,778 

3.58 

82.00 

12.66 

San-Francisco  . 

264,229,444 

3,441,000 

1.32 

22.90 

21.00 

Le  capital  des  dettes  de  ces  onze  cités  atteignait  alors  environ  1,700 
millions  de  francs.  Peut-être  trouvera-t-on  que  ce  n'est  pas  énorme, 
puisque  la  dette  de  la  ville  de  Paris  dépasse  2  milliards  ;  mais  ces  villes 
américaines  empruntent  à  des  taux  d'intérêts  beaucoup  plus  élevés 
que  notre  grande  cité.  La  proportion  du  capital  des  dettes  avec  le 
capital  imposable  est  considérable  puisqu'elle  est  plus  élevée  que  18 
p.  100  à  Buffalo.  Ce  qui,  d'ailleurs,  est  surtout  inquiétant,  c'est  la 
progression  rapide  de  ces  dettes. 

D'après  la  source  citée  plus  haut,  c'est  le  8  juin  1812  que  la  ville 
de  New- York  a  fait  son  premier  emprunt  ;  la  dette  publique  de  cett' 
viJJe  s  est,  depuis  lors,  élevée  successivement  aux  chiffres  suivants 


Années. 


1830 
1840 
1850 
1860 
1865 
18G9 
1870 
1872 
1873 
1874 
1875 


Capital 

Rapport  de  ce  capital 

de 

avec  la  valeur 

la  dette. 

des  capitaux  imposables 

Dollars. 

p.  leo. 

774,5.56 

0.62 

10,775,^86 

4.25 

12,205,176 

4.26 

18,901,440 

3.21 

35.973,597 

5.91 

47,791,840 

4.95 

73,373,552 

7.05 

95,582,153 

8.60 

106,363,471 

9.40 

115,187,969 

9.97 

116,773,724 

10.60 
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La  grande  croissance  de  la  dette  de  New- York  date  de  1869  ;  on 
sait  à  quelle  administration  spoliatrice  cette  ville  a  été  et  est  encore 
soumise.  D'après  des  statistiques  postérieures,  tandis  que  la  dette 
fédérale,  en  1881,  s'élevait  en  capital  à  2  milliards  49  millions  1  /2  de 
dollars  (10,260  millions  de  francs  en  chiffres  ronds),  ou  même  à 
1,799  millions  de  dol.  seulement,  déduction  faite  des  encaisses  du 
Trésor,  soit  9  milliards  de  fr.,  les  dettes  locales  atteignaient  1,200  mil- 
lions de  dol.,  plus  de  6  milliards  de  fr.,  ainsi  répartis  :  Dettes  des 
États,  260  millions  1/3  de  dol.  (1,300  millions  de  fr.);  dettes  des 
comtés,  125  millions  1/2  de  dol.  (630  millions  defr.);  dettes  des 
circonscriptions  urbaines  de  médiocre  importance^  30  millions  1/4 
de  dol.  (152  millions  de  fr.);  dette  scolaire,  17  millions  1/2  de  dol. 
88  millions  de  fr.);  dette  des  villes  de  7,500  âmes  et  au-dessus, 
710  millions  de  dol.  (3,560  millions  de  fr.)  ;  dette  des  autres  communes, 
56  millions  de  dol.  (280  millions  de  fr.).  Depuis  1870  les  dettes  des 
États  avaient  diminué  de  25  p.  IGO  et  celles  des  comtés  de  8  p.  100; 
mais  les  dettes  municipales  avaient  doublé  [Bulletin  de  statistique^ 
IP  volume  de  1881,  page  446).  Dans  très  peu  de  temps,  écrivions-nous 
en  une  précédente  édition  de  cet  ouvrage,  non  seulement  les  dettes 
locales,  mais  même  les  seules  dettes  municipales  dépasseront  la 
dette  fédérale  (1).  Cette  prévision  s'est  vérifiée  :  en  1890,  le  capital 
de  la  dette  fédérale  montait  à  711,313,110  dollars  et  l'ensemble  des 
dettes  locales  à  1,243,268,399  dollars,  ainsi  répartis  :  224,175,044  dol- 
lars pour  les  dettes  des  États,  133,834,557  pour  celles  des  comtés, 
777,784,463  pour  les  villes  de  plus  de  4,000  âmes,  70,772,387  pour 
les  autres  communes  et  36,701,948  dollars  pour  les  dettes  des  dis- 
tricts scolaires.  Ainsi  les  dettes  de  l'ensemble  des  communes  en  1890 
dépassent  de  près  de  20  p.  100  la  dette  fédérale.  On  voit  que  dans  tous 
les  pays  les  municipalités  se  sont  laissé  entraîner  à  d'énormes  dépenses 
qui  rendent  très  difficile  un  bon  régime  de  finances  locales. 

Jetons,  en  terminant,  un  coup  d'œil  sur  la  ville  qui  nous  intéresse 
le  plus,  Paris.  En  1813,  elle  avait  622,000  habitants  et  un  budget  ordi- 
naire de  23  millions,  soit  37  francs  par  habitant.  Sous  la  Restauration, 
ce  budget  monta  à  32  millions  pour  713,000  habitants,  soit  45  francs 
par  tète.  Jusqu'en  1850  cette  proportion  resta  stationnaire.  En  1869, 
pour  1,800,000 âmes,  le  budget  s'élevait  à  168 millions,  94 fr.  par  tête; 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^  2®  volume  de  1892,  p.  373. 
D'après  le  Statistical  Absli^act  of  the  United  States  poui'  1896,  les  délies  des  États,  en 
1895,  montaient  à  202,801,927  dollars,  ayant  diminué  de  10  p.  100  depuis  1890.  Nous 
n'avons  pas  les  dettes  des  vmes  et  eommunes  en  1895.  Quant  au  capital  de  la  dette  fédé- 
rale, portant  intérêt,  après  être  tombé  à  585  millions  de  dollars,  en  1892,  chiffre  mini- 
mum, il  s'était  relevé  à  847  millions  de  dollars  en  1596,  mais  devait  être  inférieur  encore 
aux  dettes  municipales  à  la  même  époque. 
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en  1898,  il  atteint  299  millions,  119  francs  par  habitant;  depuis  1813 
le  budget  municipal  s'est  accru  dans  la  proportion  de  1  à  13,  la  po- 
pulation n'ayant  que  quadruplé. 

Les  recettes  de  la  ville  de  Paris  proviennent  de  quatre  sources  : 
1*"  les  produits  du  domaine,  la  part  de  la  ville  dans  les  industries 
qu'elle  a  constituées  en  monopoles  et  les  redevances  qui  n'ont  pas 
le  caractère  d'impôt;  2^  les  taxes  indirectes;  S""  les  taxes  directes; 
A""  les  subventions  de  l'État,  etc.  La  première  catégorie  de  recettes 
comprend  dans  le  budget  de  1898  les  articles  suivants  : 

Francs. 

Intérêts  de  fonds  placés,  amendes,  recouvrements,  sur  les 

porteurs  d'obligations  municipales  de  droits  avancés 

pour  eux  (I)   6,7Ï9,000 

Produits  des  propriétés  communales   2,111,027 

Legs  et  donations  pour  œuvres  de  bienfaisance   48,884 

Halles  et  marchés  (2)   9,105,036 

Abattoirs   .  .  3,75G,835 

Poids  publics  et  mesurage   359,400 

Droits  d'expédition  d'actes  et  prix  de  vente  d'objets 

mobiliers   28  î  ,500 

Entrepôts   2,602,000 

Taxes  funéraires   918,010 

Concessions  dans  les  cimetières   2,481,915 

Locations  sur  la  voie  publique   4,427,050 

Droits  de  voirie   1,100,000 

Contribution   des   particuliers  pour  travaux  divers  et 

pour  éclairage   4,241.688 

Redevances  payées  par  la  Compagnie  du  gaz.   14,350,000 

Établissements  hydrauliques   17,4  >7,405 

Exploitation  des  voiries,  vidanges,  égouts   4,086,763 

Ventes  de  matériaux  et  de  parties  de  terrains   449,500 

Recettes  de   divers  établissements    scolaires,    legs  et 

donations  pour  Tinstruction  publique   4,628,107 

Recettes  diverses   1,808.292 

Total   81,053.312 

La  plus  grande  partie  de  ces  81  millions  a  le  caractère  de  recettes 
domaniales  ou  de  rétributions  équivalant  à  un  service  rendu  (3).  Celte 
branche  de  recettes  est  appelée  à  se  développer  à  l'expiration  des 
concessions  accordées  aux  Compagnies  du  gaz  et  des  eaux.  Il  s'y 
joindra  les  concessions  d'électricité,  etc. 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  distinguer  les  intérêts  de  fonds  places  des  autres  recettes  qui 
y  sont  jointes. 

(2)  Dans  le  produit  des  halles  et  marcliés  il  y  a  sans  doute  une  part  qui  repré«^  nte 
un  véritable  impôt,  mais  la  plus  grande  partie  vient  des  droits  de  place  et  de  stadon- 
ncment, 

(a)  On  peut  dire,  néanmoins^  que  la  redevance  considérable  perçue  par  îa  viU*^  dans 
les  bénéfices  de  la  Compagnie  du  gaz  équivaut  en  partie  à  un  impôt,  en  faisant  ren- 
chérir le  prix  du  gaz  à  Paris  qui  est  d'un  tiers  ou  de  moitié  plus  élevé  que  dans  lea 
autres  capitales.  De  grandes  discussions  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  au  Conseil  muuicipai^ 
de  1881  à  1891. 
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La  seconde  catégorie  de  recettes,  celle  des  taxes  indirectes,  se  com- 
pose des  ressources  suivantes  : 

Francs. 

Droits  croctroi     155.825.818 

Droits  sur  les  voitures  publiques   7.G2i.80O 

1G3.450.G18 


La  troisième  catégorie  de  recettes,  celle  des  contributions  directes, 
comprend  seulement  : 

Francs. 

Centimes  communaux,  impositions  spéciales,  taxe  sur 

les  cliiens  (tous  ces  articles  sont  groupés)   35.101.900 

Taxe  de  balayage  ,   3 . 120  000 

38.284.900 

Enfin  la  dernière  catégorie  de  recettes,  celle  des  subventions  de 
r£tat,  se  compose  des  deux  articles  suivants.: 

Francs. 

Contribution  de  l'État  et  du  département  dans  les  frais 

d'entretien  et  de  nettoiement  du  pavé  de  Paris   4.400. 000 

Contribution  de  TÉtat  aux  dépenses  de  Ja  police  ....  11.505.585 

15.905.585 

En  y  joignant  1  million  de  produits  à  recouvrer  des  exercices  an- 
térieurs, on  a  la  décomposition  de  ce  vaste  budget  de  298  millions; 
plus  de  la  moitié  repose  sur  les  155  millions  de  droits  d'octroi. 

On  doit  espérer  que  dans  l'avenir  Tentraînement  des  provinces  et 
<îes  communes  pour  les  dépenses  soit  d'utilité  publique,  soit  de  luxe, 
sera  moindre  que  dans  le  passé.  Les  grands  travaux  de  viabilité, 
d'assainissement,  d'embellissement  même  sont  désormais  moins  ur- 
gents qu'ils  ne  l'ont  été.  S'il  en  est  ainsi,  les  dettes  municipales  ve- 
nant à  s'amortir  graduellement  et  n'étant  pas  remplacées  par  do 
nouvelles  dettes  aussi  iinpoi'tantes,  la  situation  des  villes  redeviendra 
prospère  et  permettra  des  dégrèvements  considérables.  D  autre  part, 
le  produit  domanial  des  villes,  les  recettes  qu'elles  tirent  des  con- 
cessions d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  de  téléphone,  etc.,  augmenteront. 
Userait  donc  permis  d'entrevoir  pour  nos  arrière -neveux,  à  moins 
de  graves  prodigalités,  qui  sont  à  craindre,  le  jour  où  les  dépenses 
municipales  pourraient  être  grandement  réduites  et  les  impôts  locaux 
singulièrement  diminués.  La  deuxième  moitié  du  dix-neuvième  siècle 
aura  accumulé  de  grandes  œuvres  d'utilité  publique  dont  les  généra- 
tions à  venir  auront  la  jouissance  presque  gratuite. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'imprudence  et  Tentraînement,  qai 
sont  dans  tous  les  pays  du  monde  les  traits  caractéristiques  de  la 
gestion  financière  des  localités,  obligent  l'État  à  une  surveillance  sé- 
rieuse et  à  un  contrôle  effectif  sur  l'administration  locale.  En  Angle- 
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terre,  comme  en  France,  on  a  limité  les  droits  qu'ont  les  localités 
d'emprunter;  les  constitutions  de  plusieurs  Etats  contiennent  dans 
la  grande  Union  américaine  des  limites  du  même  genre  (1).  On  peut 
dire  que  rien  n'a  surpassé  jusqu'ici  la  prodigalité  et  l'imprévoyance 
des  grands  gouvernements  de  l'Kurope,  si  ce  n'est  Timprévoyance  et 
la  prodigalité  des  administrations  municipales  des  grandes  villes  (2). 

Des  exemples  récents  fournis  par  divers  pays  montrent  que,  dans  la 
gêne  présente  des  localités  et  avec  Textension  considérable  de  leurs 
dépenses  que,  tantôt  à  raison,  tantôt  à  tort,  on  veut  encourager  pour 
rhygiène,  l'assistance  etc.,  il  est  difficile  d'améliorer  l'assiette  de  leurs 
finances  sans  le  concours  de  l'État.  On  a  vu  plus  haut  (p.  814  et  suiv.) 
que  la  Belgique  non  contente  d'avoir  abandonné  aux  communes  en 
d860  une  notable  partie  des  droits  sur  le  café, les  eaux  de  vie,lesbières,le3 
sucres  et  même  des  recettes  postales,  leur  a  encore  concédé,  en  1889, 
le  produit  de  droits  de  licence  sur  les  débits  de  boissons  et  le  pro- 
duit des  droits  de  douane  sur  le  bétail  et  sur  la  viande.  C'est  se  mon- 
trer bien  généreux.  Au  lieu  d'avoir  leurs  impôts  indirects  spéciaux, 
les  communes  participent  ainsi  aux  impôts  indirects  nationaux.  La 
Grande-Bretagne,  par  d'autres  procédés,  a  suivi  cet  exemple.  Dans  son 
Exposé  financier  du  26  mars  1888,  M.  Goschen,  chancelier  de  l'Échi- 
quier, a  étudié  les  projets,  souvent  mis  en  circulation,  de  frapper  la 
richesse  mobilière  au  profit  des  budgets  locaux,  par  la  création 
d'une  sorte  d'income-tax  local.  Il  a  déclaré  que  ces  projets  ne  pour- 
raient pas  êlre  acceptés  (nous  avons  montré  plus  haut,  p.  780,  que 
des  impôts  locaux  sur  le  revenu  seraient  intolérables).  Pour  associer 
les  localités  au  progrès  des  taxes  frappant  la  richesse  mobilière, 
M.  Goschen  a  imaginé  de  partager  par  moitié  le  droit  sur  les  succes- 
sions mobilières,  droit  de  probaie  (voir  plus  haut  p.  584)  entre  l'Etat 
et  les  comtés^  ce  qui  produisit  à  ceux-ci,  en  1888-89,  1,410,520  liv.  st., 

(1)  Voir  notre  ouvrage  Y  Administration  locale  en  France  et  en  Angîetei^re.  Voir 
aussi  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des 
finances  une  étude  sur  les  emprunts  permis  aux  institutions  locales  ep  Angleterre  et 
hov  la  commission  des  prêts  pour  travaux  publics  dans  le  môme  pays  (livraisons  de 
janvier  et  de  mai  1878).  Voir  encore  sur  la  législation  relative  aux  tinances  des  loca- 
lités aux  États-Unis  le  même  Recueil.  (2^  volume  de  1881,  pages  446  et  suiv.) 

(2)  Depuis  les  deux  premières  éditions  de  cet  ouvrages  une  nouvelle  cause  do  dila- 
pidation a  surgi  pour  les  finances  des  villes,  c'est  le  socialisme  municipal.  Le  déve- 
loppement excessif  de  Tassistance  publique,  les  caisses  scolaires  qui,  en  outre  de  la 
gratuité  de  l'école,  fournissent  aux  enfants,  non  seulement  des  livres  et  des  objets 
scolaires,  mais  des  vêtements  et  des  repas  gratuits  ;  les  combinaisons  pour  rendre 
peu  coûteux  et  faire  tomber  au-dessous  du  prix  de  revient  les  logements  d'ouvriers, 
le  rétablissement  en  outre  plus  ou  moins  déguisé  à^ateliers  nationaux  ou  munici^ 
pauXy  tout  cet  ensemble  de  causes,  provenant  d'un  même  principe  erroné,  menace 
de  mettre  à  une  épreuve  périlleuse  le  budget  des  grandes  villes.  Le  socialisme  d'État 
et  le  socialisme  municipal  sont  les  deux  grands  dangers  de  l'avenir.  (Note  de  la 
3«  édition.) 
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35  millions  1/2  de  francs  ;  lors  de  la  refonte  des  droits  successoraux 
en  1894  (voy.  plus  haut  p.  586),  une  part  représentant  27  à  28  p.  100^ 
suivant  un  système  assez  compliqué,  fut  accordée  aux  localités  et  leur  a 
valu3,13(),8951iv.st.  (80millions de fr.  en  1897)  contre  10, 830,0001iv.  st. 
(270  millions  de  fr.)  que  l'État  touchait  du  même  chef.  En  1889-90,  on 
al4,ril)ua  aux  localités  la  presque  totalité  des  droits  de  Licence,  qui  leur 
ont  produit  3,033,790  liv.  st.  (91  millions  de  fr.)  en  1897,  et  des  droits 
additionnels  aux  droits  de  douane  et  d'excise  sur  la  bière  et  les  spiri- 
tueux. C'est  en  tout  8,204,259  liv.  st.  nets  (20G  millions  de  fr.)  que 
l'État  anglais  verse  en  1897,  sur  le  produit  de  ses  propres  recettes^ 
aux  budgets  locaux.  Par  contre,  il  a  supprimé  diverses  subventions 
accordées  aux  localités  pour  les  routes. 

La  Confédération  suisse  a  recouru,  elle  aussi,  dans  des  proportions^ 
beaucoup  plus  restreintes,  à  une  combinaison  de  répartition  d'une 
branche  importante  de  recettes  entre  les  cantons  et  les  communes» 
Une  loi  fédérale  du  22-23  décembre  1886,  confirmée  parle  référendum 
de  mai  1887,  a  constitué  au  profit  de  la  Confédération  le  monopole 
de  la  vente  de  l'alcool  et  a  supprimé  les  divers  droits  locaux,  connus 
sous  le  nom  d'okmgelds  ou  d'octrois,  qui  grevaient  les  boissons  à  l'entrée 
de  divers  cantons  et  de  diverses  villes.  Nous  n'avons  pas  ici  à  juger  le 
principe  et  la  pratique  du  monopole  de  l'alcool  que  nous  croyons 
mauvais  et  qui,  en  Suisse,  n'a  pas  donné  jusqu'ici  les  résultats 
financiers  qu'on  en  espérait  (voir  plus  haut  la  note  de  la  page  754). 
Tout  ce  que  nous  voulons  relater,  c'est  que  la  Confédération  suisse  ré- 
partit entre  les  cantons  et  les  communes  le  produit  de  ce  monopole. 
Dans  le  second  exercice  du  monopole  de  l'alcool  (année  1889)  le  béné- 
fice net  total  a  été  de  5, 249, 053  fr.  49.  Sur  cette  somme  4,546,667 fr.  70 
ont  été  répartis  entre  la  totalité  des  cantons  (qu'ils  eussent  ou  non 
auparavant  des  ohmgeldsj  mais  avec  une  plus  forte  part  pour  ceuxoiiles 
ohmgelds  existaient  auparavant)  et  les  communes  ài  octroi,  les  droits  lo- 
cauxsurles  boissons  spiritueuses  ayant  été  complètement  abolis. L'écart 
entre  cette  somme  de4,546,667  fr.  et  celle  de  5  ,249,053  fr.,  composant 
le  bénéfice  net,  est  employé  à  divers  amortissements  ou  fonds  de  ré- 
serve. En  1890,  le  bénéfice  net  du  monopole  de  l'alcool  en  Suisse,  a 
été  de  6, 661, 134  fr,  34  centimes,  dont  4,417,557  fr.  ont  été  répartis  entre 
les  16  cantons  et  les  2  communes  ayant  pergu  auparavant  des  droits 
d'ohmgeld  ou  d'octroi,  et  1,889,110  fr.  ont  été  alloués  aux  cantons  qui 
n'avaient  pas  iï ohmgelds .  Les  354,000  fr.  restants  ont  été  employés 
en  amortissements  des  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  expro- 
priations lors  de  la  constitution  du  monopole,  lesquelles  s'étaient  éle- 
vées à  4,130,000  francs.  D  après  l'article  32  de  la  constitution  de  1874 
les  droits  d'entrée  cantonaux  et  d'octroi  communaux  devaient  avoir 
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dispara  sans  indemnité  à  la  fin  de  1890.  La  révision  constitutionnelle 
en  1883  édicta  la  suppression  de  ces  ohmgelds  et  octrois  dès  l'appli- 
cation du  monopole  de  Talcool,  mais  avec  une  indemnité  ;  les  seize 
cantons  et  les  deux  communes  qui  avaient  des  droits  d'entrée  doi- 
vent jusqu'en  1895  avoir  une  part  beaucoup  plus  forte  dans  le  produit 
du  monopole  de  l'alcool.  Pendant  les  cinq  années  de  la  période  1880-84 
la  moyenne  annuelle  de  rendement  de  ces  droits  d'entrée  cantonaux 
et  communaux  avait  été  de  3,380,000  francs.  Ces  cantons  reçurent 
davantage  pendant  les  premières  années  du  nouveau  régime;  mais 
à  partir  de  1896  ils  ne  viennent  en  partage  du  produit  du  monopole 
de  l'alcool  qu'au  même  rang  que  les  autres  cantons  et  d'après  leur 
population.  En  1896,  le  rendement  net  du  monopole  de  l'alcool  s'est 
élevé  à  6,380,184  francs.  Ainsi  la  Suisse,  guidée  il  est  vrai,  non 
seulement  par  une  pensée  financière,  mais  aussi  par  des  considé- 
rations morales,  a  compris  qu'on  ne  peut  simplement  réformer  les 
taxes  indirectes  locales  en  leur  substituant  des  taxes  directes  et 
que,  pour  de  pareilles  réformes,  une  contribution  du  pouvoir  central 
est  nécessaire. 

Eu  Prusse,  la  loi  de  1891  pour  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu 
slipuleque,  au  cas  où  cetimpôt  en  1892-93  dépasserait  79,833,000  marks 
(une  centaine  de  millions  de  francs)  et  donnerait  les  années  sui- 
vantes une  plus-value  atteignant  5,15  p.  100,  l'excédent  consti- 
tuera un  fonds  qui,  y  compris  les  intérêts,  servira  à  effectuer  laréfornie 
des  impôts  directs  et  notamment  à  faciliter  la  cession  aux  com- 
munes de  l'impôt  foncier  sur  les  terres  et  les  maisons. 

La  Belgique,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Allemague  nous  apprennent 
ainsi  qu'une  sérieuse  réforme  des  finances  locales  ne  peut  s'effectuer 
sans  l'abandon  par  l'État  aux  localités  d'une  partie  des  taxes  natio- 
nales actuelles.  L'État  français  ferait  bien  de  se  préparer,  par  des 
économies,  à  ce  sacrifice  et  de  supprimer,  par  contre,  la  totalité  ou 
la  plus  grande  partie  des  subventions  qu'il  distribue  pour  les  che- 
mins vicinaux,  les  écoles,  etc.,  et  qui,  comme  nous  l'avons  démontré 
dans  notre  ouvrage,  VEtat  modei^ne  et  ses  fonctions,  sont  une  cause 
de  gaspillages  inouis  (1). 

(1)  Quant  a  \ii  répartition  par  TÉtat  entre  les  localités  de  la  fraction  des  taxes  qu'il 
leur  abandonne,  mais  qui  reste  perçue  par  lui,  la  pratique  courante  est  de  Teffectuer. 
comme  en  Beli^ique,  en  Suisse  depuis  189G,  et  dans  chacune  des  trois  grandes  divisions 
du  Royaume-Uni,  par  tête  de  la  population.  Ou  pourrait,  toutefois,  admettre  que  les 
villes  de  plus  de  50,000  habitants  reçussent  double  part,  celles  au-dessus  de  200,000 
habitants  triple  part,  et  Paris  quadruple  ou  quintuple  part,  dans  le  cas  où  ces  villes  sup- 
primeraient ou  adouciraient  beaucoup  l'octroi  ;  les  impôts  nationaux,  comme  les  impôts 
locaux,  produisent,  en  effet,  beaucoup  plus  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  campagnes. 
(Note  de  la  5«  édition.) 
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Appendice  de  la  sixième  ÉDiTiON.  —  Position  actuelle  du  problème 
DES  Taxes  locales  relativement  aux  taxes  nationales.  —  La  loi 
PRUSSIENNE  DE  1893.  —  Le  problème  de  la  taxation  locale  a  été  l'objet 
de  nombreuses  études  et  de  non  moins  nombreux  dcbals  ainsi  que 
de  lois  importantes,  dans  les  années  écoulées  depuis  la  cinquième 
édition  de  cet  ouvrage.  On  s'est  placé  à  deux  points  de  vue,  l'un  phi- 
losophique, l'autre  à  la  fois  politique  et  utilitaire.  Les  localités,  parti- 
culièrement les  communes,  doivent- elles  être  regardées  comme  des 
organismes  devant  vivre  d'une  vie  indépendante  et  en  quelque  sorte 
autonome,  être  libres  et  maîtresses  dans  l'établissement  de  leurs 
impôts,  sans  avoir  aucune  corrélation  à  établir  entre  ceux-ci  et 
ceux  de  l'État?  Au  contraire,  convient-il  que  les  localités,  même  les 
communes,  soient  considérées  comme  des  organismes  subalternes, 
jouissant  d'un  pouvoir  fiscal  en  quelque  sorte  délégué,  par  cons(  - 
quent  limité  et  qui  ne  peut  s'exercer  sans  se  préoccuper  d'une  cer- 
taine liarmonie  avec  le  pouvoir  fiscal  national  ? 

C'est  en  Allemagne  surtout  que  ces  discussions  se  sont  lai  l  jour.  Le 
principe  de  l'autorité  propre  de  la  commune  a  été  soutenu  par  une 
école  dont  le  principal  représentant  était  un  économiste  du  milieu  | 
de  ce  siècle,  Julius  Faucher  :  «  La  commune,  disait-il,  l'ancêtre  de  | 
l'État,  n'était  pas  seulement  à  l'origine  une  formation  politique,  \ 
c'était  aussi  un  groupement  administratif;  depuis  lors  son  caractère 
public  a  disparu  ;  il  n'est  resté  qu'une  coopération  d'ordre  écono-  \ 
mique,  organisée  en  vue  des  besoins  communs  (1).  »  Remontant  ainsi 
à  la  source,  Julius  Faucher  et  son  école  voulaient  pour  les  communes 
une  économie  indépendante  ;  mais  en  même  temps  ils  prétendaient  ( 
qu'elle  s'appuyât  beaucoup  moins  sur  des  impôts  que  sur  des  rétri-  j 
butions,  des  paiements  directs  de  services  déterminés.  Les  ressources 
communales,  s'écriaient  ces  théoriciens,  ne  doivent  représenter  autre 
chose  que  la  rémunération  des  services  rendus  par  les  communes  aux 
particuliers  ;  la  taxation  locale  a  pour  base  manifeste  l'échange,  Fin-  i 
térêt,  et  ne  doit  comprendre  que  des  rétributions  spéciales  (Gebtihren)  I 
ou  des  contributions  particulières  (Beitrâge).  Nous  avons  déjà  examiné  j 
ces  branches  de  recettes,  au  commencement  de  ce  volume,  à  propos  i 
des  théories  d'un  écrivain  américain,  M.  Seligman  (voy.  plus  haut,  ^ 
p.  114  à  123)  et  aussi  à  l'occasion  des  taxes  spéciales  en  Angleterre 
(p.  143  à  152).  Dans  une  formule  saisissante,  cette  école  conclut  : 
i<  11  faut  revenir  à  une  situation  normale  où  régnera,  au  lieu  du 
principe  communiste  qui  a  prédominé  jusqu'à  présent,  la  seule  règle 
équitable  du  service  rendu  et  payé  {Leistung  und  Gegenleislung),  » 

(1)  Nous  empruntons  ceUe  citation  à  Tintéressant  Essai  sur  les  finances  communales 
de  M.  L.  Paul  Dubois.  Paris,  1898,  page  167. 
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Qu'il  y  ait  du  vrai  dans  cette  conception,  on  ne  le  peut  nier; 
qu'elle  soit  susceptible  de  certaines  applications,  on  Ta  vu  plus  haut 
(p.  120)  par  l'importance  des  fees  et  des  spécial  assessments  dans  le 
budget  des  villes  américaines  et  des  Repayments  on  account  of  Private 
Impi  ovements  dans  le  budget  des  localités  anglaises,  ainsi  que  dans 
les  aperçus  auxquels  nous  nous  sommes  nous-même  livré  sur  l'impor- 
tance présente  et  future  des  domaines  des  communes,  surtout  des  villes 
(p.  108  à  110).  Néanmoins,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  train  de  la 
vie  des  peuples  modernes  et  les  idées  générales  auxquelles  obéissent 
nos  démocraties  ne  permettent  pas  de  s'en  tenir,  surtout  dans  les 
villes,  à  ces  ressources  en  quelque  sorte  naturelles  et  primordiales  des 
communes.  Le  principe  de  la  Privat-Wirthchaft  communale,  c'est-à-dire 
de  la  commune  considérée  comme  un  organisme  purement  économique 
faisant  des  échanges  avec  les  particuliers,  échanges  qui  d'ailleurs  ne 
reposent  jamais  sur  la  règle  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  puisque  la 
contrainte  y  intervient  (1),  ce  principe  ne  peut  être  regardé  comme 
s'appliquant  aux  méthodes  actuelles  d'activité  de  la  commune  mo- 
derne. D'autre  part,  nous  avons  démontré,  dans  un  de  nos  précédents 
ouvrages  (2),  que  la  tendance  souvent  fâcheuse  de  la  vie  administrative 
contemporaine  est,  sinon  vers  le  communisme,  du  moins  vers  une 
gratuité  apparente  de  tous  ou  de  la  plupart  des  services  publics;  cette 
tendance  est  souvent  fâcheuse,  mais  elle  est  déjà  ancienne  et  s'impose 
comme  un  fait  :  la  gratuité  de  l'instruction,  des  musées,  en  partie  de 
la  justice,  en  est  une  des  manifestations  évidentes.  Il  en  résulte  que  la 
commune  ne  peut  s'en  tenir  aux  ressources  qu'indiquait  l'école  de 
Julius  Faucher.  Il  lui  faut,  surtout  aux  grandes  villes,  recourir  pour 
beaucoup  de  ses  services,  pour  la  plus  grande  partie  de  son  activité, 
à  Vabonnement  imposé,  c'est-à-dire  à  l'impôt  (voy.  plus  haut  p.  152). 
La  seule  question  est  de  savoir  si  la  commune  sera  libre  d'établir  les 
impôts  qui  lui  conviendront,  sans  aucune  corrélation  avec  les  impôts 
de  l'État,  ou  si,  au  contraire,  elle  devra  concerter  ses  impôts  avec  ce 
dernier,  qui  aura  un  droit  de  limitation  et  quant  à  la  matière  impo- 
sable et  quant  aux  taux  de  la  taxation. 

(1)  Dans  notre  ouvrage  l'État  moderne  et  ses  fonctions^  nous  avons  considéré  les 
localités,  provinces  et  communes,  comme  ayant  la  même  nature  que  l'État  et  constituant 
en  fait  des  états  subalternes  ou  subordonnés.  Des  professeurs  aUemands  nous  ont 
reproché,  à  ce  sujet,  d'ignorer  ce  que  sait  tout  étudiant  allemand,  que  la  commune  est 
d'une  tout  autre  nature  que  l'État,  cette  dernière  étant  une  extension  de  la  famille  et  un 
reste  du  clan.  A  Torigine,  cela  peut  avoir  été  vrai,  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que,  à  rheure  actuelle,  et  notamment  dans  les  villes,  la  commune  se  rapproche  essentiel- 
lement de  l'État  en  ce  sens  qu'elle  jouit  d'un  double  pouvoir  de  contrainte,  le  pouvoir 
réglementaire  et  le  pouvoir  fiscal,  double  contrainte  qui  n'appartient  pas  aux  organismes 
autres  que  l  État  et  les  organismes  administratifs  reconnus  par  lui  et  sanctionnés  par  lui 
(voir  notre  État  moderne  et  ses  fonctions^  page  40). 

(2)  État  moderne,  p.  162  et  suivantes. 
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Or,  sur  ce  dernier  point,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  contestation.) 
Les  localités»  administratives  et  V État  sont  des  concurrents  au  poiiit  de 
vue  fiscal  ;  ils  peuvent  se  dérober  ou  se  gâter  la  matière  imposable  ; 
il  est  utile  qu'il  s'établisse  à  ce  sujet  un  accord  entre  eux.  L'Élat, 
ayant  en  outre  la  charge  des  intérêts  les  plus  généraux  et,  en  défini- 
tive, les  plus  essentiels,  doit,  tout  en  s'inspirant  de  pensées  de  bien- 
veillance et  de  modération,  faire  prévaloir  son  point  de  vue,  afin 
d'éviter  ou  de  régler  une  concurrence  fiscale  qui  pourrait  mettre  en 
péril  les  ressources  de  la  nation."' Il  doit  aussi  limiter  la  puissance 
taxative  des  localités  et  leur  pouvoir  d'emprunter,  d'une  part  afin 
de  ménagerie  fonds  commun  où  TÉtat  et  les  administrations  localt^s 
puisent  leurs  recettes,  et,  d'autre  part,  afin  de  prévenir  les  faillites 
de  municipalités  Ou  de  provinces  qui,  comme  pour  les  villes  ita- 
liennes (voy.  plus  haut  p.  818),  portent  un  préjudice  sérieux  au  crédit 
public  en  même  temps  qu'elles  nuisent  aux  particuliers. 

Ce  système  est  celui  qui  a  triomphé  dans  un  pays  fort  soucieux  de 
sa  force  et  de  sa  bonne  renommée,  la  Prusse.  Après  des  études  et 
des  projets  nombreux,  dont  les  premiers  remontent  à  1879,  le  gouver- 
nement prussien  a  obtenu  du  Parlement  le  vote  de  la  loi  du 
23  juillet  1893  qui  effectue  une  refonte  générale  du  système  fiscal 
des  communes.  Les  communes  sont  autorisées  à  établir  des  droits 
ou  rétributions  spéciales  {Gebiihren),  des  contributions  particulières 
(Beitràge)  et  des  impôts  proprement  dits  {Steuern),  soit  directs,  soit 
indirects.  Les  deux  premières  ressources  rentrent  dans  la  catégorie 
de  celles  dont  nous  avons  traité  plus  haut  (voy.  p.  114  à  123).  Pour 
l'établissement  de  ces  droits  ou  rétributions  spéciales  et  de  ces  contri- 
butions particulières,  les  autorités  municipales  doivent  obtenir,  en 
général,  la  ratification  des  autorités  supérieures  près  desquelles 
aussi  les  intéressés  pourront  se  pourvoir  en  appel.  L'importance  des 
contributions  particulières  notamment  «  doit  être  mesurée  suivant  les 
avantages  que  chaque  particulier  retirera  des  aménagements  créés  ». 

Quant  aux  impôts  communaux,  la  loi  prussienne  de  1893  admet, 
en  principe,  des  impôts  communaux  indirects,  mais  elle  les  restreint 
très  rigoureusement  «  dans  les  limites  permises  par  les  lois  impé- 
riales ».  Elle  ajoute  :  «  Les  impôts  de  consommation  sur  la  viande, 
les  grains,  les  farines,  les  pains  et  la  pâtisserie,  les  pommes  de  terre 
et  les  combustibles  de  toute  nature,  ne  pourront  ni  être  établis  (là  où 
ils  n'existent  pas)  ni  augmentés.  Cependant  les  communes,  même 
celles  qui  n'étaient  pas  soumises  aux  impôts  sur  la  mouture  ou  sur 
l'abatage,  pourront  établir  un  droit  sur  le  gibier  et  l'abatage.  »  La 
loi  ajoute  que  l'établissement  de  nouveaux  impôts  indirects  commu- 
naux et  la  modification  de  ceux  qui  existent  ne  peuvent  avoir  lieu 
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que  par  voie  d'ordonnances  fiscales,  lesquelles  sont  sujettes  à  rati- 
fîcatioT>,  ce  qui  implique  l'agrément  des  autorités  supérieures  à  celles- 
de  la  commune.  Parmi  les  impôts  indirects  la  loi  classe  les  droits, 
que  les  communes  peuvent  établir  sur  tous  les  divertissements  et 
sur  les  représentations  théâtrales,  ainsi  que  Timpôt  sur  les  chiens. 
Ces  impôts  dits  indirects  ne  forment  qu'une  ressource  secondaire  des 
communes  prussiennes. 

Les  impôts  directs  leur  apportent  un  produit  beaucoup  plus  im- 
portant. Dans  le  premier  article  qui  les  concerne,  la  loi  pose  le 
principe  très  net  qu'ils  doivent  être  proportionnels  :  «  Les  impôts 
communaux  directs  doivent  être  répartis  d'après  une  base  fixe  et 
égale  entre  tous  les  contribuables.  »  Conformément  aux  règles  que 
nous  avons  nous-même  établies  depuis  longtemps  dans  les  précédentes 
éditions  de  cet  ouvrage,  la  loi  prussienne  de  1893  ne  permet  pas  aux 
fantaisies  communales  de  se  faire  jour  en  matière  de  contributions 
directes  ;  ainsi  elle  proscrit  tous  les  impôts  locaux  sur  le  revenu. 
«  Les  impôts  communaux  directs,  dit-elle,  peuvent  être  perçus  sur 
la  propriété  foncière  et  sur  les  exploitations  industrielles  {Realsteuern)y 
ainsi  que  sur  le  revenu  des  contribuables  {Einkonunensteuern).  L'impôt 
sur  le  revenu  pourra  être  en  partie  remplacé  par  des  impôts  somp- 
tuaires.  »  Trait  curieux,  la  loi  stipule  qu'  «  Il  ne  devra  être  établi 
ce  aucun  nouvel  impôt  sur  les  locations,  ni  sur  les  habitations  ».  Les 
impôts  existants  sur  les  locations  et  sur  les  habitations  devront  être 
soumis  à  une  nouvelle  ratification  donnée  de  concert  par  le  ministre 
de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  finances,  et  ils  seront  supprimés 
si  cette  ratification  n'intervient  pas  avant  un  délai  fixé.  D'une  façon 
générale  «  toute  introduction  de  nouveaux  impôts  communaux  directs 
ou  toute  modification  de  ces  impôts  autrement  que  par  voie  de  cen- 
times ^ddiVionneXs  {Procenten)  ajoutés  aux  impôts  d'État,  devra  faire- 
l'objet  d'une  ordonnance  fiscale.  Les  ordonnances  fiscales  seront 
sujettes  à  la  ratification.  » 

Il  serait  long  et  superflu  d'analyser  toute  cette  loi  ;  rappelons 
seulement  qu'en  principe  les  impôts  communaux  spéciaux  si  ?  4e 
revenu  ne  sont  pas  autorisés,  «  quoique  ceux  en  existence  au  moment 
de  la  loi  puissent  être  exceptionnellement  maintenus  pour  des  raisons 
spéciales  avec  le  consentement  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  mi- 
nistre des  finances  ».  Autrement,  «  les  impôts  communaux  sur  le 
revenu  ne  peuvent  être  perçus  qu'en  appliquant  les  principes  qui 
servent  à  asseoir  l'impôt  d'État  sur  le  revenu  et  que  sous  forme  de 
taxations  additionnelles.  Ces  taxations  additionnelles  doivent  être 
également  réparties  et  ne  peuvent  être  établies  sur  l'impôt  complé- 
mentaire. »  Cela  veut  dire,  si  l'on  se  reporte  à  la  définition  de  l'impôt 
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compl^^mentaîre  en  Prusse  (voir  plus  haut  page  562)  que  les  impôts 
communaux  sur  le  capital  sont  interdits  en  Prusse  (1).  La  loi  prend, 
en  outre,  des  précautions  en  ce  qui  concerne  les  doubles  emplois  pour 
les  taxes  communales  additionnelles  à  l'impôt  d'État  sur  le  revenu  ;  on 
doit,  par  exemple,  déduire  de  la  note  du  contribuable  la  partie  dure- 
venu  afférant  à  des  propiûétés  qui  ne  sont  pas  situées  dans  la  commune. 

La  loi  précise  aussi  les  taux  de  taxation  des  revenus  au-dessous 
de  900  marks  (1,107  francs),  lesquels,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
sont  exempts  de  Timpôt  d'État  sur  le  revenu  en  Prusse  ;  elle  permet, 
dans  les  limites  qu'elle  indique,  la  taxation  communale  de  ces  revenus, 
de  même  q^u'elle  en  autorise  l'exemption,  soit  partielle,  soit  totale, 
«  quand  il  pourra  être  pourvu  autrement  aux  dépenses  de  la  com- 
mune ».  Enfin,  la  loi  fixe  des  maxima  aux  centimes  additionnels  et 
différentes  relations  entre  les  centimes  à  l'impôt  d'État  sur  le  revenu 
et  les  centimes  aux  autres  impôts  réels  d'État;  la  matière  est  trop 
abstraite  et  trop  spéciale  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  étendre,  mais  le 
but  est  de  ménager  l'impôt  sur  le  revenu. 

Un  dernier  point  mérite  d'être  relevé  :  la  loi  prussienne  de  1893 
autorise  «  les  prestations  en  nature  (corvées  manuelles,  charrois). 
Les  corvées  doivent  être  demandées  à  tous  les  contribuables  d'une 
manière  égale  et  uniforme.  Les  charrois  doivent  être  demandés  aux 
propriétaires  fonciers  proportionnellement  aux  animaux  de  trait  que 
comporte  l'exploitation  des  propriétés  foncières  qu'ils  possèdent  sur 
le  territoire  de  la  commune.  »  Ces  prestations  en  nature  ne  paraissent 
aucunement  différer  du  système  appliqué  en  France  et  qui  est  l'objet 
de  nombre  d'attaques  depuis  quelques  années  (voir  plus  haut,  page  792). 

La  même  loi,  réglant  les  «  impôts  de  cercle  »  et  les  «  impôts  pro- 
vinciaux »,  leur  assigne  aussi,  en  général,  des  centimes  additionnels 
aux  impôts  d'État. 

En  définitive,  cette  loi  prussienne  de  1893  paraît  avoir  eu  pour 
objet  de  prévenir  l'anarchie  fiscale  qui  résulterait  des  fantaisies  des 
autorités  locales  ;  elle  a  rattaché  étroitement  les  impôts  locaux  aux 
impôts  nationaux  et  a  posé  des  limites  aux  premiers  ;  la  concurrence 
fiscale  entre  l'État  et  les  localités  se  trouve  ainsi  réglementée  ;  dans 
ce  temps  où  l'on  parle  beaucoup  de  décentralisation  et  en  un  pays 
qui  n'est  pas  complètement  hostile  au  développement  de  la  vie  locale, 
cette  loi  est  caractéristique  (2). 

(1)  Toutefois,  pour  l'assiette  de  l'impôt  communal  sur  la  propriété  foncière^  la  loi 
admet  que  «  la  valeur  moyenne  des  terrains  et  des  bâtiments  »  peut  servir  de  base 
d'appréciation,  sans  que  cette  base,  d'ailleurs,  soit  obligatoire,  d'autres  pouvant  lui  ê*^v 
préférées  pour  les  communes. 

(2)  On  trouve,  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée^  2®  vol. 
de  1893,  pages  382  à  398  et  501  à  509,  le  texte  intégral  de  celte  loi  si  intéressante. 
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Il  est  instructif  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  revenus  des  com- 
munes en  Prusse  ;  malheureusement  nous  n'avons  de  renseignement 
que  pour  des  années  antérieures  à  l'importante  loi  que  nous  venons 
d'analyser  et  d'apprécier.  Nous  empruntons  les  deux  tableaux  ci- 
dessous  à  M.  Louis-Paul  Dubois  (1)  : 


ExERCfct  1883-84  E  icreîcc  9^-92 
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Si  nous  en  avions  l'espace,  bien  des  réflexions  se  présenteraient  à 
l'esprit  au  sujet  de  ces  tableaux  :  d'abord  l'exiguïté  des  recettes 
fiscales  des  communes  prussiennes  :  171 ,715,000  marks  ou  211  millions 
de  francs  en  1884,  alors  qu'en  France  les  recettes  totales  ordinaires  des 
communes  sont  trois  fois  et  demie  plus  fortes  (740millions  de  francs  en 
189G)  (4)  et  que  celles  mêmes  qui  proviennent  pour  les  communes  fran- 
çaises des  seuls  octrois  et  des  centimes  additionnels  (toutes  autres  re- 
cettes fiscales  ou  diverses  laissées  en  dehors)  montaient  à  498, 729,000  fr. 
en  1896,  soit  bien  près  de  deux  fois  et  demie  plus  que  les  recettes 
fiscales  des  communes  prussiennes  en  1883-84,  tandis  que  la  popula- 
tion actuelle  de  la  France  ne  dépasse  que  de  35  p.  100  environ  celle 
de  la  Prusse  en  1884,  On  doit  en  conclure  ou  que  les  communes 

(1    L.  Paul  Dubois,  Essai  sur  le^  finances  communales,  page  160. 
•2)  Nous  n'avons  pas  le  produit  en  marks;  la  statistique  n'a  pris  qu'une  ville  type 
^:<r  (vanton. 

(^3)  La  statistique  n'a  pris  que  deux  communes  types  par  cercle. 

(4)  Bulletin  de  staiisticjue  et  de  législation  comparée^  tome  I^^  de  1897,  pages  526 
à  529. 
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;  prussiennes  dépensent  beaucoup  moins  que  les  communes  françaises 
à  égalité  de  population,  ou  que  leurs  revenus  domaniaux  et  ceux  pro- 
4  venant  des  Gebuhren  et  des  Beitràge^  droits  ou  rétributions  spéciales 
et  contributions  particulières,  sont  beaucoup  plus  développés,  ou 
que  les  subsides  qu'elles  reçoivent  de  TÉtat  et  des  provinces  sont  plus 
étendus  que  chez  nous.  Il  n'y  a  pas  lieu,  semble-t-il,  de  s'arrêter  à 
la  dernière  conclusion  ;  ce  sont  donc  les  deux  premières  qui  sont 
exactes. 

La  réforme  de  1893  en  Prusse  aura  dû  faire  disparaître  graduel- 
lement tous  les  impôts  communaux  spéciaux,  soit  sur  le  revenu,  soit 
sur  les  loyers,  soit  sur  les  biens  réels,  soit  personnels;  elle  aura  de 
plus  en  plus  rattaché  le  système  fiscal  communal  au  système  fiscal 
national,  tout  en  développant  les  Gebuhren  et  les  Beilràge,  rétri- 
butions spéciales  et  contributions  particulières,  ainsi  que,  dans  cer- 
taines limites  très  modérées,  les  contributions  indirectes. 
^    La  réforme  des  octrois  en  frange  édictée  en  1897  et  1898.  —  Au 
moment  où  nous  i^evoyons  ces  lignes,  on  applique  en  France  une 
réforme  partielle  des  octrois.  Nous  avions  toujours  démontré  dans  les 
précédentes  éditions  de  cet  ouvrage  que  la  partie  de  beaucoup  la  plus 
critiquable  des  droits  d'octroi  était  celle  qui   grevait  de  taxes  très 
élevées  et  uniformes  les  vins  dans  la  plupart  des  villes  :  par  exemple, 
le  droit  communal  d'octroi  de  10  fr.  62  par  hectolitre  de  vin  à  Paris, 
sans  distinction  de  qualité,  venant  se  joindre  au  droit  de  8  fr.  25 
perçu  pour  le  Trésor  à  l'entrée  de  la  même  ville,  grevait  de  18  fr.  87 
centimes,  c'est-à-dire  de  plus  que  le  prix  des  vins  communs  au  lieu 
de  production,  une  consommation  essentiellement  populaire.  Nous 
ajoutions  que,  une  fois  les  droits  sur  les  vins  réduils  des  trois  quarts 
dans  les  grandes  villes,  les  droits  d'octroi  échapperaient  beaucoup 
plus  au  reproche  d'improportionnalité  et  deviendraient  plus  tolérables, 
jusqu'à  ce  qu'une  combinaison  avec  le  trésor,  par  voie  d'abandon 
aux  localités  ou  de  distribution  entre  elles  d'une  certaine  partie  des 
taxes  indirectes  nationales,  rendît  leur  suppression  complète  possible 
sans  grands  inconvénients  économiques  et  financiers. 

Le  gouvernement  et  le  parlement  en  France,  qui  semblent  encore 
très  peu  disposés  à  adopter  cette  dernière  solution,  se  sont  rangés 
toutefois  à  la  première,  que  nous  prônions  depuis  tant  d'années. 
Une  loi  du  29  décembre  1897  autorise  les  communes  à  supprimer 
leurs  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  le  vin,  le  cidre 
ou  poiré  et  la  bière  et  les  eaux  minérales,  elle  leur  enjoint  même 
d'abaisser  dans  des  proportions  très  considérables  dans  un  délai  de 
deux  ans,  c'est-à-dire  à  partir  du  l^'*  janvier  1900  (date  qui,  pour 
Paris,   par  des  circonstances  diverses,  a  été  avancée  au  l***  jan- 
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vier  1899)  leurs  taxes  sur  ces  denrées.  Le  maximum  des  droits  d'oc- 
troi tolérés  sera  h  Paris  de  A  fr.  par  hectolitre  pour  les  vins,  5  fr. 
pour  les  bières,  1  fr.  50  pour  les  cidres,  poirés,  hydromels  et  eaux 
minérales  (1),  au  lieu  de  10  fr.  62,  15  fr.  et  4  fr.  respectivement,  taux 
actuellement  en  cours  (juillet  1898);  la  réduction,  on  le  voit,  est  de 
6  fr.  62,  10  fr.  et  2  fr.  50  pour  chacune  de  ces  denrées.  On  doit 
applaudir  au  principe  de  cette  loi;  elle  serait  surtout  utile  si  l'État, 
accomplissant  une  promesse  qu'il  a  faite,  réformait  lui-même  ses 
propres  droits  à  Tentréé  des  villes  sur  les  boissons  hygiéniques  et 
les  réduisait  à  1  fr.  50  ou  2  fr.  par  hectolitre  pour  le  vin,  de  sorte 
que  cette  denrée  ne  paierait  pas  plus  de  5  fr.  50  ou  6  fr.  en  tout,  au 
lieu  de  18  fr.  87  aujourd'hui  ;  une  consommation  populaire  très 
importante  serait  ainsi  très  considérablement  dégrevée. 

La  réduction  des  droits  d'octroi  édictée  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897  impose  toutefois  aux  communes  et  notamment  à  Paris 
d'énormes  sacrifices;  on  a  vu  plus  haut  (page  804)  que  les  droits 
d'octroi  sur  le  vin,  le  cidre  et  la  bière  avaient  rapporté  en  J896  à  la 
ville  de  Paris  respectivement  51,402,000  fr.,  710,000  fr.  et  3,723,000, 
ensemble  près  de  56  millions.  En  supposant  que  les  quantités  con- 
sommées n'augmentassent  pas,  on  a  calculé  que  ce  serait  pour  la 
ville  de  Paris  une  perte  de  34,964,459  francs,  dont  32,038,522  fr. 
pour  le  vin,  443,787  pour  le  cidre  et  2,482,150  pour  la  bière.  On 
pourrait  espérer,  surtout  si  l'État  réduisait  lui-même  ses  droits, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  quelque  augmentation  de  la  consom- 
mation, qui  réduirait  la  perte  de  4  à  5  millions  de  francs  et  la  ramè- 
nerait à  30  ou  31  millions.  Quant  à  la  suppression  absolue  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  à  Paris,  on  évalue  que,  avec 

(1)  La  loi  du  28  décembre  1897  fixe  ainsi  le  maximum  des  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  dans  les  communes  qui  continueront  à  les  imposer; 

Vins    en    cercle  Cidres,  poirés,  hydromeio 
Population  agglomérée                '    '      et  en  bouteilles  et  eaux  minérales 

des  par     hectolitre.  par  hectolitre, 

communes.  .  •  ,  '      Maximum  du  droit.        Maximum  du  droit. 

Fr.    c.  Fr.  c. 

^         De  moins  de   6  000  habitants   0  55  0  35 

De    6.000  à  10.000         —  0  85  0  50 

—  10.001  à  15.000         —  1  15  0  60 

—  15.001  à  20.000         —  1  40  0  85 

—  20.001  à  30.000  —  1  70  0  95 

—  30.00J  à  50.000  —  2  00  1  15 

—  50.001  et  au-dessus   2  25  1  25 

Paris   4  00  1  50 

En  ce  qui  concerne  la  bière,  le  maximum  du  droit  est  de  5  fr.,  sauf  dans  les  cinq 
départements  septentrionauM  où  elle  est  la  boisson  usuelle  et  où  elle  ne  pourra  être  . 
taxée  à  plus  de  1  fr.  50  par  hectolitre. 
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certaines  recettes  accessoires  qui  disparaitraient  du  même  coup,  ce 
serait  une  perte  pour  la  ville  de  57,400,442  francs  (i). 

La  loi  de  décembre  1897  indique  les  taxes  auxquelles  les  com- 
munes peuvent  recourir,  sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  pré- 
fectorale, pour  le  remplacement,  soit  complet,  soit  dans  les  limites 
obligatoires  ci-dessus,  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. Ces  taxes  de  remplacement  sont  :  1°  l'élévation  du  droit 
sur  l'alcool  jusqu'au  double  des  droits  d'entrée,  décimes  compris, 
perçus  pour  le  Trésor;  pour  la  ville  de  Paris  le  droit  d'octroi  pourra 
être  en  addition  du  droit  actuel  de  79  fr.  80  augmenté  au  maximum 
•de  85  11*.  ^0  ;  l'établissement  à  la  charge  des  commerçants  en 
boissons,  en  addition  au  droit  de  licence  perçu  pour  le  compte  du 
Trésor,  d'une  licence  municipale  qui  pourra  comporter  deux  tarifs 
suivant  que  ces  établissements  vendront  exclusivement  des  boissons 
hygiéniques  ou  vendront  de  l'alcool  ;  3""  une  taxe  maxima  de  30  cen- 
times svir  les  vins  en  bouteilles  qui  ne  se  cumulera  pas  avec  celle 
sur  les  vins  en  fûts;  i""  la  création  de  taxes  municipales  égales,  au 
maximum,  aux  taxes  en  principal  établies  sur  les  chevaux  et  voi- 
tures, automobiles  compris,  sur  les  billards  publics  et  privés,  sur  les 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  sur  les  chiens  ;  5^  les  communes 
pourront  établir  aussi,  pour  parer  à  ce  dégrèvement  des  taxes  sur  les 
boissons  hygiéniques,  des  centimes  additionnels,  dont  le  chiffre  ne 
pourra  dépasser  vingt,  aux  quatre  contributions  directes. 

Ces  taxes  de  remplacement  ont  été  assez  bien  combinées  et  répar- 
tissent convenablement  les  charges,  en  ne  les  faisant  pas  porter  sur 
une  seule  catégorie  de  contribuables  ou  de  richesses.  A  Paris  même, 
où  le  problème  de  la  réforme  des  octrois  est  beaucoup  plus  difficile 
qu'ailleurs,  parce  que  ces  taxes  y  ont  pris  plus  de  développement,  on 
arriverait  facilement,  avec  les  taxes  indiquées  par  là,  à  se  procurer  les 
34  millions  nécessaires  pour  le  dégrèvement  obligatoire  des  boissons 
hygiéniques.  Par  l'élévation  de  85  fr.  20  par  hectolitre  du  droit  d'oc- 
troi sur  l'alcool,  ce  qui  porterait  le  droit  d'octroi  total  sur  cette  denrée 
à  165  fr.,  non  compris  les  186  fr.  25  perçus  aujourd'hui  pour  l'État 
(soit  351  fr.  en  tout),  on  obtiendrait,  si  la  consommation  ne  dimi- 
nuait pas,  15,550,000  fr.,  et,  en  supposant  qu'elle  diminue  dans 
une  certaine  mesure  par  suite  de  l'élévation  du  droit  d'octroi  et  de 
l'élévation  également  attendue  des  droits  perçus  par  le  Trésor,  on 
aurait  toujours  bien  au  moins  12  millions  nets;  une  surtaxe  spé- 
ciale très  légitime  sur  l'absinthe,  dont  il  se  consomme  100,000  hec- 
tolitres à  Paris,  pourrait  produire,  en  outre^,  8  à  9  millions,  ensemble 

(1)  Remplacement  des  taxes  d'' octroi.  Mémoire  de  M.  le  iJvéfet  de  la  Seine  au 
Conseil  municipal,  1808,  page  2. 
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pour  ces  surtaxes  sur  les  boissons  alcooliques,  au  moins  20  mil- 
lions  (1).  Les  droits  de  licence  sur  les  débitants  de  boissons,  droits 
en  partie  fixes  et  en  partie  proportionnels  aux  loyers,  pourraient 
produire,  d'après  le  rapport  de  M.  Bardoux  au  Sénat,  5,530,000  francs  ; 
mettons  seulement  5  millions  en  chiffres  ronds.  Laissant  de  côté  la 
taxe  sur  les  vins  en  bouteilles,  quoique  celle-ci  soit  parfaitement 
acceptable,  ces  vins  étant  des  vins  de  luxe,  la  taxe  municipale 
projetée  sur  les  chevaux,  voitures,  automobiles  produirait,  comme 
celle  perçue  actuellement  par  l'État,  835,000  fr.,  la  taxe  sur  les 
cercles  600,000  ;  les  billards  fourniraient  330,000  fr.^  ce  qu'ils  rap- 
portent aujourd'hui  au  Trésor;  le  doublement  de  la  taxe  sur  les 
chiens,  élevant  à  20  fr.  le  chiffre  de  la  1'^  catégorie  et  à  10  fr.  celui 
de  la  seconde,  rendrait  500.000  fr.  ;  les  vingt  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes,  sur  un  principal  de  64,129,957  fr., 
donneraient  12,825,000  fr.  ;  c'est,  pour  toutes  les  ressources  qui  pré- 
cèdent réunies,  un  ensemble  de  plus  de  40  millions  de  francs,  qui 
dépasserait  de  5  à  6  millions  environ  le  montant  du  dégrèvement. 
Aucune  perturbation  ne  serait  ainsi  jetée  dans  la  vie  et  les  intérêts 
d'une  partie  quelconque  de  la  population. 

Les  conseils  municipaux  des  grandes  villes,  Lyon  et  Paris  notam- 
ment, Paris  surtout,  ont  manifesté,  à  l'occasion  de  la  loi  de  dé-^ 
cembre  1897,  des  ambitions  beaucoup  plus  vastes.  A  Lyon,  où  le  pro- 
duit des  droits  d'octroi  n'est  que  d'une  vingtaine  de  francs  par  tete^ 
la  suppression  absolue  de  ces  droits  est  un  problème  qui,  quoique 
délicat,  n'offre  pas  actuellement  de  difficultés  insurmontables  ;  il 
en  est  différemment  à  Paris.  Le  Conseil  municipal  de  cette  ville ^ 
dédaignant  comme  trop  modeste  le  très  large  dégrèvement  rendu 
obligatoire  par  la  loi,  a  étudié  deux  combinaisons  différentes  :  la 
suppression  absolue  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  ce  qui 
exigerait  57  millions  de  droits  de  remplacement,  au  lieu  des  35  da 
dégrèvement  précité  ;  en  second  lieu,  l'abolition  absolue  des  octrois. 
La  première  mesure  n'offre  aucune  urgence  tant  que  l'Etat  lui 
même  n'aura  pas  aboli  ses  droits  sur  les  boissons  à  l'entrée  de 
villes,  puisque  l'abandon  des  droits  d'octroi  sur  ces  denrées  ne  ren 
drait  pas  celles-ci  indemnes,  soit  de  toute  taxe,  soit  de  toute  formalit  ' 
et  que  la  réduction  édictée  par  la  loi  allège  déjà  très  sensiblement  1 
poids  fiscal  qui  pèse  sur  elles.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  voulait  su 

(1)  Dans  le  Mé?noi?^e  précité  du  préfet  de  la  Seine  au  Conseil  ynunicipal,  la  surta 
sur  l'alcool  est  prévue  pour  15  millions  et  celle  sur  Tabsinthe  pour  9,100,000  fr.  Nous 
réduisons  le  tout  à  une  vingtaine  de  millions,  à  cause  de  la  restriction  probable  de  la 
consommation,  à  la  suite  de  rélévation  des  droits  d'octroi  sur  ces  denrées,  qui  sera  sans- 
doute  suivie  de  près  par  une  élévation  des  droits  du  trésor. 
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primer  complètement  à  Paris  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  les  taxes  précitées  ne  devant  donner  que  40  millions 
en  chiffres  ronds,  il  faudrait  trouver  encore  17  autres  millions,  et 
comme  parmi  les  taxes  de  remplacement  indiquées,  une  seule,  les 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  se  prêterait  à  une 
surcharge  plus  élevée  que  celle  qui  a  été  mentionnée  plus  haut,  il 
faudrait  établir,  au  lieu  de  20  centimes  additionnels  nouveaux,  envi- 
ron 43  centimes  (1)  ;  étant  donné  que  les  contributions  directes  sup- 
portent déjà  un  grand  nombre  de  centimes  additionnels,  cela  relè« 
verait  les  cotes  des  imposés  aux  quatre  contributions  directes  dans 
une  proportion  de  18  à  20  p.  100,  ce  serait  une  surcharge  tolérable, 
quoique  non  insignifiante. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  désirerait  ne  pas  s'en  tenir  là;  non 
seulement  il  prétend  supprimer  les  droits  d'octroi,  mais  il  dédaigne 
absolument  les  taxes  de  remplacement  indiquées  par  la  loi  de  1897. 
Divers  membres  importants  de  ce  conseil,  M.  Baudin,  M.  Veber,  ont 
donné  cours  à  leur  fantaisie  et  ont  imaginé  toutes  sortes  de  taxes 
municipales  nouvelles.  Ils  invoquent  Tarticle  3  de  la  loi  de  1897 
sur  les  octrois,  ainsi  conçu  :  «  Les  communes  pourront  également 
pourvoir  au  remplacement  de  leurs  taxes  d'octroi  en  établissant, 
selon  les  formes  et  conditions  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1884  et 
sous  réserve  de  l'approbation  législative,  des  taxes  directes  ou  indi- 
rectes. Les  taxes  directes  ne  seront  prélevées  que  sur  les  propriétés 
ou  objets  situés  dans  la  commune;  elles  s'appliqueront  à  toutes 
les  propriétés  ou  à  tous  les  objets  de  même  nature  ;  elles  seront 
proportionnelles.  » 

Cet  article  bien  intentionné  va  tout  à  fait  à  l'encontre  de  la  loi 
prussienne  de  1893  qui,  avec  beaucoup  de  sens,  a  cherché  à  brider 
les  caprices  des  administrations  locales,  à  supprimer  les  impôts  com- 
munaux spéciaux  et  à  rattacher  les  taxes  locales  aux  taxes  natio- 
nales. (Voir  plus  haut  pages  827  à  831.) 

S  appuyant  sur  cet  article,  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  voulut 
d'abord  faire  contribuer  à  la  réforme  ou  à  la  suppression  des 
octrois,  comme  si  l'on  n'avait  pas  besoin  pour  une  si  grande  affaire 
•de  tous  les  concours,  ni  l'alcool,  ni  les  licences  des  débitants,  ni 
même  les  patentes,  quoique  incontestablement  toutes  les  industries 
et  tous  les  commerces  parisiens  doivent  profiter  tout  au  moins  de  la 
suppression  absolue  des  droits  d'octroi. 

Se  prononçant  d'abord  sur   la  suppression  absolue  de  Toctroi 

(1)  Pour  ces  calculs,  voir  le  Rapport  au  préfet  émanant  de  la  Commission  des  con- 
tributions directes  de  la  ville  de  Paris^  sur  la  Suppression  des  octrois^  Taxes  de 
Templacement^  pages  10  et  11. 
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le  Conseil  municipal  de  Paris,  pour  trouver  la  compensation  des 
155  millions  du  produit  de  cet  impôt,  commença  par  prendre  en 
considération,  dans  Tannée  1898,  le  plan  suivant  qui  ne  comprend 
que  par  exception  et  pour  un  faible  produit  les  taxes  de  remplace- 
ment indiquées  dans  la  loi  de  décembre  1897. 

La  réforme  complète  de  l'octroi  serait  réalisée  comme  suit  :  les 
droits  sur  les  boissons  hygiéniques  seraient  supprimés  le  1  j  anvier  1 899 
(les  boissons  dites  hygiéniques  sont  les  vins,  cidres,  poirés  et  bières). 

Les  autres  droits  d'octroi  seraienttous  supprimés  le  l^'*  janvier  1901- 

Taxes  de  remplacement  pour  les  boissons  hygiéniques  :  !<>  3  décimes  additionnels  aux 
droii  de  l'État  sur  les  successions.  Rendement  prévu:  10,800,000  fr.  ;  2^  suppression  du 
prélèvement  annuel  effectué  sur  les  produits  de  l'octroi  pour  acquitter  les  taxes  person- 
nelles de  tous  les  imposables  et  pour  alléger  les  contributions  mobilières  des  loyers 
au  dessous  de  1,374  fr.  Produit  supposé  :  4,GUO,000  fr.  ;  3°  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu 
des  propriétés  bâties  imposées.  Produit  éventuel  ;  25  millions.  —  4^  Taxe  de  2  fr.  G6G  p.  100 
sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties,  laquelle  serait  exigible  du  locataire  à  raison 
de  2  p.  JOO  pour  les  loyers  commerciaux  et  d'babitation,  et  de  1  fr.  78  p.  100  pour  les 
loyers  d'usine.  Produit  :  15,951,000  fr.  —  5*^  Taxe  égale  à  la  taxe  en  principal  perçue  par 

1  État  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  :  630,000  fr.  —  Majoration  de  25  p.  100 
de  la  taxe  de  balayage  :  1  million. 

Voici  maintenant  les  taxes  par  lesquelles  seraient  remplacés  les 
autres  droits  d'octroi  : 

lo  Taxe  de  0  fr.  55  p.  100  sur  la  valeur  vénale  du  sol,  bâti  ou  non  bâti; 
2o  2  p.  100  sur  les  loyers  commerciaux  et  d'habitation,  et  1  fr.  78  p.  100  sur  les 
loyers  d'usine  ; 

3"  Taxe  (à  fixer)  sur  les  constructions  nouvelles; 

40  Taxe  (à  fixer)  sur  les  chevaux  et  sur  les  voitures,  attelées  ou  automobiles; 
5**  Deux  nouveaux  décimes  additionnels  au  principal  des  droits  perçus  par  l'État  sur 
les  successions  ; 

Taxe  d'incendie,  incombant  surtout  aux  compagnies  d'assurances  et  se  décomposant 
comme  suit:  2  fr.  par  100,000  fr.  décapitai  assuré,  à  la  charge  des  compagnies;  5  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contribution  foncière  à  la  charge  des  propriétaires, 

2  centimes  1/2  additionnels  au  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière; 

1^  Taxe  d'assistance  publique  assise  :  1°  sur  40  centimes  additionnels  au  principal  des 
patentes;  1  p.  100  en  sus  sur  les  loyers  de  commerce  ou  d'habitation  et  89  centimes  en  sus 
sur  les  loyers  d'usine;  2  p.  100  complémentaires  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties. 

L'ensemble  de  cette  deuxième  catégorie  de  taxes  donnerait,  dit  la 
Commission,  102,332,645  fr.,  et  avec  les  57  millions  de  la  première 
série,  on  arriverait  à  159  millions,  cliillre  suffisant. 

Le  rapporteur  de  ce  plan,  M.  Véber,  était  un  socialiste  déclaré. 
Sauf  les  taxes  de  peu  de  rapport  sur  les  cercles,  les  chevaux  et  voi- 
tures et  les  décimes  aux  droits  de  succession  perçus  pour  l'État,  c'est 
la  propriété  foncière,  on  le  voit,  qui  ferait  seule  les  frais  de  cette 
colossale  réforme.  En  ce  qui  concerne  les  trois  décimes  d'abord,  puis 
les  cinq  ultérieurement  à  ajouter  comme  surtaxe  municipale  aux 
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droits  d'État  sur  les  successions,  pour  la  réduction  en  premier  lieu 
et  la  suppression  postérieurement  des  droits  d'octroi,  on  doit  remar- 
quer que  c'est  une  recette  qui  s'échapperait  pour  la  plus  grande  partfe. 
Les  successions  ouvertes  à  Paris  concernent,  en  efïet,  non  seulement 
des  immeubles  parisiens  ou  des  meubles  situés  à  Paris,  mais  des 
valeurs  mobilières  et  créances  de  toute  nature  qui  sont  en  dehors  de 
la  commune.  Rien  ne  serait  plus  facile  aux  Parisiens  opulents  que 
d'élire  domicile  dans  une  commune  qui  n'aurait  pas  de  surtaxe  suc- 
cessorale et  ainsi  la  succession  ne  paierait  à  la  Ville  de  Paris  que 
pour  les  immeubles  et  le  mobilier  existant  dans  cette  ville;  au  lieu 
des  10,800,000  pour  les  3  premiers  décimes  et  de  18  millions  environ 
pour  les  cinq  décimes  définitifs  qu'espère  obtenir  le  conseil  muni- 
cipal, il  n'en  recueillerait  sans  doute  que  5  à  6. 

Une  surtaxe  sur  les  mutations  d'immeubles  et  de  meubles  à  Paris, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  serait  sans  doute  possible  et  au 
taux  de  1  1  /2  à  2  p.  100  pourrait  rapporter  peut-être  8  à  10  millions 
de  francs;  mais  les  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux  sont  déjà 
frappées  en  France,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (page  587),  d'un  droit 
beaucoup  trop  élevé.  -  * 

Quant  à  la  propriété  parisienne,  d'après  le  plan  du  conseil  muni- 
cipal, en  additionnant  les  surtaxes  nouvelles  proposées,  sans  dis- 
tinguer en  ce  moment  celles  qu'on  veut  faire  porter  sur  les  locataires 
et  celles  qu'on  veut  laisser  à  la  charge  des  propriétaires,  on  trouve 
1 1 ,66  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties  ou  des  loyers  commerciaux 
ou  d'habitation,  et,  en  outre,  Ofr.  55  sur  la  valeur  vénale  du  sol  bâti 
ou  non  ;  si  Ton  admet  que  le  revenu  moyen  de  la  propriété  bâtie  à 
Paris  est  d'environ  4  p.  100,  ce  qui  dépasse  certainement  la  moyenne, 
déduction  faite  des  réparations,  impôts  et  vacances,  cette  taxe 
de  0,55  sur  la  valeur  vénale  égale  au  moins  14  p.  100  du  revenu,  et  avec 
les  11,66  p.  100  précédents  fait  25  1/2  p.  100  de  celui-ci  en  chiffres 
ronds.  La  contribution  mobilière  pour  l'État  et  pour  la  Ville  prélève 
déjà  12  1/2  p.  100  de  la  valeur  locative  des  loyers  d'habitation;! 
l'impôt  foncier  et  celui  des  portes  et  fenêtres  (centimes  additionnels 
compris,  et  le  plan  municipal  augmente  encore  un  peu  ceux-ci,  voir 
plus  haut  page  838)  prélèvent  aussi  au  moins  10  à  11  p.  100  du  revenu 
net  des  immeubles  ;  il  résulterait  de  toute  cette  taxation  que,  taxes 
anciennes  et  taxes  nouvelles  réunies,  la  propriété  foncière  parisienne, 
après  la  suppression  des  octrois,  paierait,  tant  à  l'État  qu'au  dépar- 
tement et  à  la  Ville,  48  à  49  p.  100  de  son  revenu  net  en  moyenne.  On 
aurait  beau  vouloir  diviser  arbitrairement  ce  fardeau  entre  les  loca- 
taires et  les  projjriétaires,  le  poids  serait  intolérable  :  ou  bien  les 
loyers  renchériraient  considérablement,  ce  qui,  avec  les  facilités  que 
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fournissent  les  ncioyens  nouveaux  de  locomotion,  pousserait  les 
habitants  à  s'établir  dans  les  communes  suburbaines,  ou  les  cons- 
tructions parisiennes  deviendraient  un  placement  moins  rémunérateur 
que  les  placements  habituels,  et  alors  l'industrie  du  bâtiment  serait 
paralysée  et  les  progrès  que  chacun  désire  dans  l'habitation  des  classes 
inférieures  et  moyennes  ne  pourraient  plus  s'effectuer.  Il  est  probable 
que  ces  deux  inconvénients  se  combineraient,  au  grand  préjudice  de 
la  civilisation  et  du  bien-être  à  Paris. 

On  ne  doit  jamais  porter  à  une  quote-part  très  élevée  la  contri- 
bution sur  une  nature  de  richesse,  et  d'un  autre  côté  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  tiendrait  tant  à  dégager  de  toutes  taxes  les  articles  d'ali- 
mentation et  de  boisson  ainsi  que  les  commerces  et  industries,  pour 
faire  porter  tout  le  poids  de  la  taxation  municipale  sur  l'habitation, 
alors  qu'il  est  unanimement  reconnu  que  c'est  l'étroitesse  et  l'insuf- 
fisance de  l'habitation  qui  constituent,  pour  l'immense  majorité  de 
la  population,  le  principal  fléau  social  des  grandes  villes. 

Le  projet  du  conseil  municipal  parisien,  élaboré  en  juillet  1898, 
pour  l'atténuation  d'abord  et  la  suppression  ensuite  des  droits 
d'octroi,  est  donc  insensé  et  proétuirait  les  conséquences  les  plus 
antisociales.  A  vrai  dire,  ce  serait  pour  Paris  un  suicide  :  la  ville  se 
viderait  graduellement. 

Pour  réformer  ou  supprimer  les  droits  d'octroi,  il  faut  beaucoup 
plus  morceler  et  répartir  sur  plus  de  facteurs  les  taxes  de  rempla- 
cement :  l'alcool  doit  y  considérablement  contribuer;  les  commerces 
et  industries  diverses,  par  les  patentes,  doivent  aussi  y  pourvoir 
pour  une  large  part;  et  la  propriété,  c'est-à-dire  en  définitive  les 
constructions,  notamment  les  appartements,  ne  doivent  supporter 
qu'une  fraction,  tout  au  plus  un  cinquième  ou  un  quart,  de  cette 
importante  mais  coûteuse  réforme.  Bien  plus,  nous  croyons  qu'il  ne 
serait  possible  de  supprimer,  sans  encourir  d'énormes  inconvénients, 
les  droits  d'octroi  à  Paris,  que  si  l'État  français,  imitant  l'État  belge, 
l'État  anglais  et  l'État  helvétique  (voir  plus  haut  pages  824  à  826), 
abandonnait  aux  communes,  sur  le  produit  de  ses  propres  impôts 
indirects  ou  de  ses  droits  d'enregistrement,  des  recettes  équivalant 
à  la  moitié  du  produit  des  octrois,  soit  4  60  millions  environ.  L'État 
français,  s'il  avait  été  et  s'il  était  encore  économe,  avec  le  boni  de 
toutes  les  conversions  de  dettes  qu'il  a  pu  eft'ectuer  et  ses  propres 
plus-values  d'impôts,  eût  pu  parfaitement  faire  ce  sacrifice  pour  la 
réforme  des  taxes  communales. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  suppression  des  octrois 
entraînerait,  pour  l'Etat,  la  perte  des  droits  importants  qu'il  perçoit 
actuellement  à  l'entrée  des  villes,  non  seulement  sur  les  boissons 
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hygiéniques  (car  il  est  question  d'uniformiser  ces  droits),  mais  sur 
ralcool  (voir  le  tableau  des  pages  750  et  731).  Il  faudrait  uniformiser 
le  droit  sur  l'alcool  dans  l'ensemble  du  pays,  ce  qui  au  point  de  vue 
de  la  productivité  (étant  données  les  facilités  de  fraudes  à  la  campagne 
dans  un  pays  de  petite  culture  comme  la  France),  ne  laisse  pas  d'être 
une  lâche  délicate  ;  de  toutes  façons,  le  problème  de  la  suppression 
des  octrois,  si  désirable  qu'en  soit  la  solution,  est  plus  compliqué 
que  ne  le  pensent  nombre  de  réformateurs. 

On  semblait  arrivé,  dans  les  derniers  mois  de  1898,  à  une  entente^ 
qui  a  été  d'ailleurs  très  laborieuse,  entre  le  conseil  municipal  de  Paris 
et  le  gouvernement,  pour  la  suppression  absolue  des  droits  d'octroi, 
à  partir  du  l*'''  janvier  1899,*  sur  les  boissons  dites  hygiéniques,  vin, 
cidre,  bière  et  eaux  minérales,  et  pour  la  création  de  57,400,000  i'r. 
de  taxes  de  remplacement.  Voici  en  quoi  consisteraient  ces  dernières  : 

lo  Une  taxe  de  1  décime  1/4  additionnel  au  droit  d'État  sur  les  successions  ouvertes 
à  Paris,  qui  produirait  :  5,(>87,o00  francs; 

2®  La  suppression  du  prélèvement  annuel  effectué  sur  les  produits  de  roclroi  pour 
acquitter  les  taxes  personnelles  de  tous  les  imposables  et  pour  alléger  la  conlribulioa 
mobilière  des  loyers  au-dessous  de  1,374  francs;  produit:  4,600,000  francs;  cette  taxe 
serait  reportée  comme  surcharge  sur  les  loyers  de  plus  de  1,374  francs; 

3°  Une  taxe  de  p.  100  sur  les  propriétés  bâties  imposées,  soit  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  en  prenant  pour  assiette  leur  revenu  net  imposé,  soit  615  millions; 
produit  :  12,500,000  francs; 

\o  Une  taxe  de  2  fr.  660  p.  100  sur  le  revenu  net  des  propriétés  bâties,  laquelle  serait 
«exigible  du  locataire,  à  raison  de  2  p.  100  pour  les  loyers  commerciaux  et  d'habitation 
<et  de  l  fr.  78  p.  100  pour  les  loyers  d'usines;  produit  :  15,95I,(U)0  francs; 

Une  taxe  égale  à  la  taxe  en  principal  perçue  par  l'État  sur  les  cercles,  sociétés  et 
lieux  de  réunion  :  630,000  francs  ; 

6®  Une  majoration  d'un  tiers  de  la  taxe  de  balayage  actuelle,  soit  1,000,000  francs; 

70  Une  surtaxe  provisoire  de  76  fr.  20  par  hectolitre  d'alcool,  soit  13,965,500  francs; 
Un  impôt  sur  les  marchands  de  buissons  en  détail  ;  produit  :  3,237,009  fr.  75. 

Cet  impôt  s'établirait  au  moyen  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel  qui 
varierait  de  13  p.  100  à  1  p.  100  de  la  valeur  du  loyer. 

Enfin,  un  dernier  article  décide  que  la  taxe  de  l'alcool  devra  être  remplacée  par  une 
imposition  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie,  dés  que  sera  efTectuée 
la  confection  du  cadastre  de  Paris. 

Ces  taxes  seraient  très  lourdes  pour  la  propriété  parisienne;  elles  la  grèveraient, 
comme  on  voit,  de  4,66  p.  100  de  plus,  non  compris  l'aggravation  pour  les  loyers 
élevés  qui  résulterait  de  l'article  2  (pour  comprendre  cet  article,  se  reporter  plus  haut, 
pages  180,  note,  et  442)  ;  comme  les  loyers  moyens  et  élevés  sont  chargés  déjà  de  12  p.  100 
pour  la  contribution  mobilière  et  d'environ  16  p.  100  pour  l'impôt  foncier  et  celui  des 
portes  et  fenêtres,  ce  serait  un  ensemble  de  2  7  à  28  p.  100,  pouvant  aller  jusqu'à  32 
ou  35  pour  les  loyers  élevés.  Si  Ton  y  ajoute  les  remaniements  projetés  en  1898  par 
M.  Peytral  aux  taxes  sur  les  loyers  (voir  page  448)  et  que  l'on  appliquât  dans  quelques 
années  le  rcjut  sur  la  pro[>rièté  foncière  de  la  surtaxe  temporairement  établie  sur  l'alcool, 
il  est  probable  que  l'on  porterait  à  la  propriété  parisienne  un  coup  dont  il  lui  serait 
l)ien  dilïicile  de  se  relever  et  qu'on  provoquerait  une  crise  immobilière  durable  (I). 

(1)  Au  moment  où  nous  revoyons  ces  lignes  (mi-décembre  1808)  on  dit  que  ce  projet 
A^a  être  abandonné  et  que  la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques 
à  Paris  ne  sera  appliquée  qu'en  1900  sur  un  plan  à  étudier. 
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De  la  suppression  des  octrois  dans  les  petites  communes  en  Italie 
ET  EN  Espagne.  —  La  suppression  des  octrois  dans  les  petites  com- 
munes, celles  qui  n'ont  pas  5  à  6,000  âmes  de  population,  est  aussi 
aisée  que  désirable.  Le  Trésor,  en  Espagne  et  en  Italie  notamment, 
de  concert  avec  les  localités,  prélève  ainsi  dans  des  agglomérations 
de  quelques  centaines  ou  de  quelques  milliers  d'âmes  des  droits  qui 
sont  très  onéreux  à  recouvrer,  très  à  charge  à  la  population  et,  en 
définitive,  d'un  mince  produit.  Le  Trésor  ferait  mieux  d'élever  un 
peu  plus  le  taux  de  ses  impôts  généraux,  et,  d'autre  part,  ces  petites 
com  inunes  trouveraient  assez  aisément  la  compensation  dans  des  taxes 
directes  des  maigres  ressources  que  l'octroi  leur  produit.  C'est  dans 
les  grandes  villes  et  surtout  à  Paris  que,  vu  l'énormité  du  rendement, 
la  compensation  est  difficile  à  établir.  C'est  avec  raison  que  le  mi- 
nistère italien  en  1898  se  propose  de  supprimer  l'octroi  dans  les 
petites  communes. 

L'octroi  dans  les  pays  primitifs.  —  Il  est  des  pays  à  taxation  pri- 
mitive où  l'introduction  des  droits  d'octroi  peut  constituer  un  progrès  ; 
nous  avons  constaté  mainte  fois  cette  vérité  en  ce  qui  concerne  la 
Tunisie  par  exemple.  Il  y  existe  des  taxes  appelées  Mahsoulats  ou 
droits  sur  les  ventes,  ainsi  que  sur  de  nombreux  articles  fabriqués, 
qui  sont  excessivement  gênants;  en  les  transformant  en  droits  d'octroi 
dans  les  sept  ou  huit  principales  agglomérations  de  la  Régence,  on 
libérerait  nombre  d'industries^  on  rendrait  les  transactions  plus 
aisées  et  l'on  obtiendrait  un  produit  assez  abondant.  Les  droits 
d'octroi,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  plupart  des  autres  impôts,  ne 
doivent  donc  être  condamnés  sans  phrase  et  sans  considération  du 
développement  et  de  l'état  social  du  pays.  A  certains  stages  de  la 
civilisation,  ils  peuvent  rendre  des  services. 


CHAPITRE  XVI 
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GÉNKRAI  E  EN  MATIÈRE  D*IMPÔTS.  —  DU  POIDS  DES  TAXES  SUR  LES  DIFFÉRENTES  CLASSES 
DE   LA  POPULATION  . —  CONCLUSION   DU    PREMIER  VOLUME. 


De  la  meilleure  méthode  pour  opérer  des  dép;rèvements  d'impôts.  —  11  faut  concen- 
trer les  dégrèvements  sur  quelques  articles  et  non  pas  les  éparpiller  sur  un  grand 
nombre.  —  L'influence  des  dégrèvements  n'est  pas  toujours  imméd  ate;  elle  ne  se 
lait  quelquefois  sentir  que  d'une  manière  indirecte.  —  Exemple  de  modifications 
aux  droits  d'octroi  à  Paris  et  de  la  suppression  des  octrois  en  Belgique.  —  L'expé- 
rience seule  et  les  tâtonnements  peuvent  démontrer  quel  est,  au  point  de  vue  du 
Trésor,  le  taux  le  plus  productif  pour  un  impôt  de  consommation.  —  Les  diverses 
considérations  dont  il  faut  tenir  compte  en  opérant  des  dégrèvements  d'impôts. 

Exemple  frappant  de  la  double  influence  des  dégrèvements  sur  la  consommation  de 
Tarticle  dégrevé  et  sur  les  revenus  du  Trésor.  —  L'impôt  sur  le  sucre  et  les  modi- 
fications des  droits  en  Angleterre.  —  Énormr»  développement  de  Tusage  du  sucre, 
néanmoins  perte  pour  le  fisc  qui  ne  retrouve  pas  sous  le  régime  des  faibles  taxes 
un  produit  égal  à  celui  qu'il  encaissait  sous  le  régime  des  taxes  plus  élevées.  — 
Comment  ce  sacrifice  direct  du  Trésor  peut  être  compensé  par  des  avantages  indi- 
rects, par  le  développement  de  la  prospérité  générale. 

Les  dégrèvements  ne  peuvent  être  prudemment  accomplis  qu'à  l'aide  d'excédents 
budgétaires.  —  Les  plus-values  constantes  des  impôts  indirects  sont  un  phénomène 
naturel  chez  un  peuple  bien  administré.  —  Causes  de  ces  plus-values.  —  L'histoire 
financière  de  l'Angleterre  depuis  1840  démontre  les  merveilleux  efi'ets  des  plus- 
values. —  De  1849  à  1875  les  recettes  de  TÉtat  britannique  se  sont  accrues  de 
4  iO  millions  de  francs,  quoique  les  impôts  supprimés  pendant  la  mémo  période 
représentent  une  somme  annuelle  de  710  millions  de  francs.  —  Les  plus-values 
sont  la  meilleure  ressource  pour  l'amélioration  d'un  régime  fiscal.  —  Des  plus- 
values  en  France.  —  De  l'usage  qu'on  en  pourrait  faire  à  l'avenir. 

Du  phénomène  de  la  répercussion  des  impôts  sur  la  totalité  du  corps  sociaL  —  La 
société  est  un  être  plastique  qui  tend  à  redresser  d'elle-même  et  sans  en  avoir  con- 
science les  inégalités  primitives  de  la  plupart  des  impôts.  —  Conclusions  exagérées 
que  l'on  tire  de  ce  fait. 

Du  poids  des  impôts  sur  les  différentes  parties  de  la  société  française.  —  Les  habi- 
tants des  campagnes,  surtout  les  propriétaires  résidents,  paraissent  être  la  classe 
la  plus  favorisée.  —  Après  cette  classe  vient  celle  des  rentiers  qui  ne  semble  pas 
non  plus  supporter  sa  juste  part  des  charges  publiques. 

Conclusion  :  le  maintien  de  la  paix  pendant  un  quart  de  siècle,  le  développement  des 
plus-values,  la  réforme  des  impôts  directs,  permettraient  la  suppression  graduelle 
de  toutes  les  taxes  qui  gênent  la  production  et  des  plus  onéreux  impôts  de  con- 
sommation.   Le  développomeut  du  domaine  industriel  de  l'État  et  des  municipa- 
lités sera  dans  un  avenir  plus  lointain  d'un  grand  secours  pour  l'abolition  complète 
des  taxes  sur  les  denrées  de  première  nécessité. 

Àprès  avoir  parcouru  toute  la  série  des  impôts  qui  sont  en  usage 
dans  le  monde  civilisé,  en  avoir  recherché  les  mérites,  les  inconvé- 
nients, rincidence,  il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  cette  pre- 
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mière  partie  de  notre  ouvrage,  qu'à  résumer  par  quelques  considé- 
rations  générales  les  enseignements  des  précédents  chapitres. 

Un  des  points  qui  sont  le  plus  acquis  à  la  science,  c'est  que  si  la 
pluralité  des  impôts  est  nécessaire  dans  un  pays  qui  a  une  grande 
dette  et  qui  veut  entretenir  une  force  militaire  importante,  cette 
pluralité  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  excessive  multiplicité.  Pour 
les  impôts  indirects  notamment,  il  convient  de  faire  choix  d'un  petit 
nombre  d'articles,  que  Ton  peut  imposer  sans  jeter  un  grand  trouble 
<lans  la  production,  sans  commettre  d'injustice  criante,  sans  sou- 
mettre les  classes  ouvrières  à  des  sacrifices  trop  pénibles  ;  mieux 
vaut  taxer  un  peu  lourdement  ces  quelques  articles  que  d'assujettir 
une  foule  d'objets  à  des  taxes  môme  minimes.  Dans  une  contrée 
comme  la  France,  le  sucre,  le  café,  le  tabac,  constituent  ainsi  des 
matières  que  le  fisc  pcutgrever  de  droits  assez  élevés.  Il  serait  mau- 
vais de  réduire  notablement  les  taxes  sur  ces  denrées,  tant  qu'il 
restera  des  impôts  sur  le  papier,  sur  la  bougie  et  la  stéarine,  sur  le 
vin,  sur  les  allumettes,  etc. 

Quand  un  État  a  des  excédents  de  recettes  et  qu'il  veut  faire  re- 
mise aux  contribuables  d'une  partie  des  charges  publiques,  on  peut 
se  demander  s'il  vaut  mieux  supprimer  absolument  un  seul  impôt 
que  d'en  dégrever  un  grand  nombre.  Généralement  les  gouverne- 
ments et  les  Chambres  inclinent  à  la  seconde  solution,  parce  que, 
sollicités  en  sens  divers  par  des  intérêts  nombreux  et  contraires,  ils 
veulent  en  contenter  le  plus  grand  nombre  possible.  Cela  peut  être 
d'une  bonne  politique  parlementaire,  mais  c'est  d'une  mauvaise  po- 
litique financière  et  économique.  L'expérience  prouve  que  les  faibles 
réductions  de  taxes  ne  profitent  que  médiocrement  au  contribuable. 
Les  prix  des  denrées  au  détail  ne  baissent  pas  dans  la  proportion  de 
la  diminution  de  la  taxe.  Les  intermédiaires  bénéficient  presque 
seuls  de  ces  demi-mesures.  Que  l'on  abaisse  d'un  sou  ou  deux  par 
kilogramme  le  droit  sur  le  sucre,  de  quatre  à  cinq  sous  l'impôt  sur 
le  kilogramme  de  café,  ilya  de  grandes  chances  pour  que  le  consom- 
mateur, surtout  le  plus  intéressant,  celui  qui  achète  par  de  petites 
quantités,  ne  tire  que  peu  de  profit  de  ce  dégrèvement.  Mais  dût-il 
même  en  profiter,  ces  faibles  allégements  de  taxe  ne  produisent  pas 
un  grand  développement  de  la  consommation  parce  qu'ils  n'amènent 
pas  dans  le  prix  des  denrées  une  diminution  assez  grande  pour 
qu'elle  soit  sensible  à  la  plus  grande  partie  de  la  population  et  qu'elle 
en  change  les  habitudes. 

Supposons  donc  qu'un  gouvernement  ait  à  sa  disposition  un  excé- 
dent de  100  millions  qu'il  juge  à  propos  de  consacrer  à  des  diminu- 
4ions  de  taxes.  Selon  toutes  les  probabilités,  il  sera  norté  à  réduire 
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simultanément,  maïs  dans  des  proportions  légères,  huit  ou  dix  caté- 
gories d'impôts  ;  les  droits  d'enregistrement,  par  exemple,  ceux  de 
poste,  les  droits  sur  le  sucre,  sur  le  café,  sur  le  vin.  Ces  demi-mesu- 
res n'auraient  que  de  médiocres  avantages.  Mieux  vaudrait  employer 
la  totalité  de  cet  excédent  à  un  ou  deux  usages  seulement  :  une 
réduction  considérable  d'un  des  droits  d'enregistrement,  celui  qui 
grève  la  transmission  des  immeubles  à  titre  onéreux,  et  la  diminvilion 
des  deux  tiers  du  droit  sur  les  transports  ;  ces  deux  mesures  franches, 
nettes,  profondes,  seraient  d'un  bien  plus  grand  secours  au  pays 
qu'une  douzaine  de  dégrèvements  minimes  et  presque  imperceptibles. 
11  faut  savoir  se  résigner  à  faire  les  réformes  successivement,  mais 
avec  résolution,  efficacité  et  d'une  manière  complète.  Vouloir  les 
commencer  toutes  à  la  fois,  donner  des  arrhes,  pour  ainsi  dire,  à 
un  grand  nombre  d'intérêts,  sans  en  satisfaire  aucun  largement  ou 
pleinement,  c'est  une  politique  mesquine. 

Quant  à  savoir  s'il  faut  complètement  supprimer,  lorsqu'on  le  peut, 
un  impôt  qui  est  susceptible  de  donner  un  très  grand  revenu  en  cas 
de  nécessité,  c'est  une  question  plus  controversable.  S'il  s'agit  d'une 
de  ces  taxes  universelles,  qui  ne  causent  pas  à  la  production  de 
grands  embarras  et  dont  la  prorogation  exige  le  maintien  d'une  or- 
ganisation que  l'on  ne  pourrait  improviser  après  l'avoir  détruite,  on 
peut  soutenir  qu'un  État,  même  dans  les  temps  de  la  plus  grande 
prospérité,  ne  doit  pas  renoncer  absolument  et  pour  toujours  à  une 
branche  de  ressources  dont  il  pourrait  se  passer  aujourd'hui,  mais 
qui  peut  lui  redevenir  indispensable  demain.  Les  Anglais,  par  exem- 
ple, eussent  pu  récemment  supprimer  l'impôt  sur  le  revenu,  leur 
gouvernement  a  été  souvent  provoqué  à  le  faire  par  une  partie  des 
contribuables  :  cette  mesure  ne  devait  pas  être  adoptée  pour  deux 
nioliTs  :  d'abord  l'impôt  sur  le  revenu  est  juste  dansla  Grande-Bretagne, 
<  omme  cela  a  été  prouvé  dans  les  chapitres  qui  précèdent;  ensuite 
—  et  c'est  le  point  qui  nous  touche  en  ce  moment —  l'impôt  sur  le 
revenu  est  une  des  pièces  importantes  des  finances  britanniques,  une 
de  celles  qui  peuvent  donner  en  cas  de  besoin  le  produit  le  plus 
considérable.  11  a  rapporté,  en  1896  97,  420  millions  de  francs,  au 
taux  de  8  pence  par  livre  sterling  ou  de  3  fr.  28  p.  100,  mais  il  pour- 
rait fournir  GOO  ou  TOO  millions  au  taux  de  5  ou  6  p.  100  si  l'Étal  était 
dans  une  grande  nécessité.  Cette  seule  considération  doit  faire  main* 
tenir  en  temps  de  prospérité,  tout  en  les  abaissant  à  des  taux  minimes, 
les  impôts  qui  constituent  une  des  pièces  essentielles  des  revenus 
d'une  nation.  Il  est,  en  effet,  bien  plus  aisé  de  doubler  et  de  tripler 
le  taux  d'une  taxe  existante  à  laquelle  le  pays  est  habitué  que  d'in- 
troduire une  taxe  nouvelle.  v 
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Quand  il  s'agit  de  certains  impôts  de  consommation,  de  ceux  no- 
tamment qui  ne  sont  perçus  qu'en  assujettissant  les  industriels,  les 
commerçants  ou  les  consommateurs  à  des  formalités,  à  des  vexations 
nombreuses,  à  des  pertes  de  temps,  le  raisonnement  précédent  trouve 
moins  son  application.  Pour  qu'une  réforme,  en  fait  d'impôts  de  con- 
sommation, produise  tous  ses  effets,  il  faut  souvent  non  seulement 
que  l'impôt  soit  considérablement  réduit,  mais  même  qu'il  soit  com- 
plètement supprimé.  Cela  est  vrai  notamment  des  droits  sur  le  savon, 
sur  la  stéarine,  sur  le  papier,  sur  le  vin  même;  ce  n'est  pas  seulement 
ici  la  somme  payée  au  fisc  qui  est  une  charge  pour  le  contribuable, 
ce  sont  les  démarches,  les  dérangements  auxquels  il  est  astreint,  les 
entraves  qu'il  est  obligé  de  subir  à  sa  liberté  de  fabriquer  et  de  com- 
mercer. Quand  donc  TÉtat  a  des  excédents  suffisants  et  qu'il  veut  les 
appliquer  à  des  réformes  sur  ce  point,  il  est  désirable  qu'il  aille 
jusqu'au  bout  s'il  le  peut  et  qu'il  ne  recule  pas  devant  une  suppression 
complète  :  la  pensée  que  l'impôt  auquel  on  renonce  pourrait  dans  des 
éventualités  lointaines  et  peu  probables  rendre  des  services  au  Trésor 
ne  suffit  pas  pour  faire  prolonger  indéfiniment  des  impôts  qui  sont 
pour  l'industrie  la  cause  de  frais  et  de  gênes  innombrables. 

Pour  être  vraiment  avantageux  aux  consommateurs  les  dégrève- 
ments doivent  donc  être  larges,  sinon  ils  sont  une  perte  pour  le 
Trésor  sans  grande  utilité  pour  le  contribuable.  Ce  qui  s'est  passé  à 
une  certaine  époque  pour  l'octroi  de  Paris  est  la  démonstration  de 
cette  vérité.  On  crut  faire  un  cadeau  aux  habitants  de  cette  ville  en 
réduisant,  lej28  décembre  4830,  les  droits  sur  les  boissons  :  les  prix 
ne  baissèrent  pas,  la  consommation  n'augmenta  point  :  les  commer- 
çants au  détail  profilèrent  seuls  de  cette  remise.  C'est  que  le  dégrè- 
vement était  faible  ;  c'est  aussi  que  les  temps  étaient  troublés  (1). 

Souvent  aussi  il  arrive  que  TefTet  des  dégrèvements  n'est  pas  immé- 
diatement ou  qu'il  n'est  que  médiocrement  sensible  sur  le  prix  des 
marchandises  dégrevées.  C'est,  comme  on  Ta  vu  dans  le  précédent 
chapitre,  ce  qui  a  été  constaté  en  Belgique  après  la  suppression  des 
octrois.  En  1848,  le  18  avril,  pendant  la  gestion  dictatoriale  du  gou- 
vernement provisoire  on  supprima  à  l'octroi  de  Paris  le  droit  sur  la 
viande.  Bientôt  après  on  le  rétablit.  Pendant  cette  courte  suspension 
de  l'impôt  sur  la  viande,  on  av^ait  remarqué  que  dans  les  quartiers 
riches  une  diminution  avait  eu  lieu  dans  le  prix  de  la  denrée  qui 

(1)  Gomme  exemple  de  dégrèvement  absurde,  on  peut  citer  celui  des  droits  sur  les 
vins  en  1881.  On  a  réduit  6  j  moins  de  1  fr  en  moyenne  par  hectolitre  le  droit  de 
circulation  (Voir  plus  haut  pagas  738  et  suivantes).  Quelle  influence  une  pareille 
mesure  pouvait-eilo  avoir  sur  les  prix  et  sur  la  consoniuiation  ?  Le  Trésor  a  sacrifié, 
presque  ^am^  qao  ies  contribuables  s'en  aperçussent,  70  millions  de  recettes.  (Not<' 
de  la  troisième  édition.) 
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avait  ainsi  été  exonérée,  mais  que  dans  les  quartiers  pauvres  le  prix 
delà  viande  n'avait  pas  changé,  de  sorte  que  Ton  préjugeait  que  les 
sommes  précédemment  encaissées  par  la  Ville  du  chef  de  cet  impôt 
Tétaient,  depuis  la  suppression  de  la  taxe,  par  les  intermédiaires. 
Cette  expérience  était-elle  bien  concluante  et  autorisait-elle  les  scep- 
tiques à  prétendre  que  les  dégrèvements  d'impôts,  môme  lorsqu'ils 
sont  larges,  ne  profitent  pas  au  consommateur?  Non  certes  :  il  y  a 
dans  ce  raisonnement  beaucoup  de  frivolité.  L'épreuve  de  la  suppres- 
sion du  droit  sur  la  viande  en  1848  avait  été  infiniment  trop  courte 
pour  être  concluante  ;  l'époque  était  trop  troublée  pour  être  propice 
à  des  transactions  régulières  et  à  une  diminution  des  exigences  des 
marchands  (1).  Enfin,  comme  le  remarque  très  bien  l'enquête  belge 
sur  les  octrois,  l'effet  des  dégrèvements  peut  être  souvent,  non  pas  la 
baisse  immédiate  du  prix  d'une  denrée,  mais  le  ralentissement  de  la 
hausse,  l'amélioration  de  la  qualité,  la  cessation  des  falsifications. 
Parfois  il  arrive  que  le  dégrèvement  de  Timpôt  sur  une  denrée  pro- 
voq\ie  une  augmentation  de  la  consommation  d'une  autre  denrée 
également  taxée.  Un  dégrèvement  notable  de  l'impôt  sur  le  café 
doit  provoquer  une  augnientation  de  la  consommation  du  sucre. 

Supposez  que  Ton  eût  réduit,  il  y  a  vingt  ans  (1878),  en  France  de 
25  centimes  à  20  la  taxe  des  lettres;  c'eût  été,  sans  doute,  un  bienfait,  et 
cette  fois  le  consommateur  en  eût  bénéficié  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
termédiaire entre  lui  et  le  Trésor;  mais  cette  réduction  eût  été  trop 
faible  pour  changer  les  habitudes  du  public  et  provoquer  un  grand 
développement  des  correspondances.  Ce  développement  se  mani- 
festa, au  contraire,  avec  une  certaine  énergie,  quand  la  taxe  fut 
abaissée  de  25  centimes  à  15,  parce  que  cette  réduction  était  assez 
forte  pour  mettre  l'usage  habituel  des  correspondances  épistolaires 
à  la  portée  d'une  nouvelle  couche  de  la  population. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'influence  que  les  dégrèvements  ou  les 
augmentations  de  taxes  exercent  sur  la  consommation  des  denrées 
et  sur  le  produit  des  impôts.  Quelques  économistes  imprudents,  par 
des  maximes  trop  absolues  et  des  théories  inconsidérées,  se  sont 
exposés  aux  attaques  et  même  aux  railleries  des  empiriques.  Le  lec- 
teur qui  aura  lu  avec  attention  les  chapitres  précédents  de  cet  ou- 
vrage y  aura  trouvé  des  éléments  d'information  et  de  conviction  sur' 
ce  sujet  capital.  - 

(1)  On  a  signalé  en  18 i8  un  fait  qui  expliquerait  que  la  viande  n'eût  pas  sensible- 
ment baissé  malgré  la  diminution  des  droits  d'octroi,  c'est  que  les  bouchers  dans  ce 
moment  de  crise  ne  pouvaient  pas  facilement  tirer  parti  des  résidus  qu'emploie  l'in- 
dustrie. Enfin  n'oublions  pas  que  la  viande  avait  baissé  de  prix  dans  les  quartiers 
riches;  si  elle  était  restée  stationiaire  dans  les  quartiers  pauvres,  c'est  peut-être 
parce  qu'on  y  vendait  à  c:éd;t. 
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Il  y  a  pour  tout  impôt  un  taux  qui  est  le  plus  productif  et  au  delà 
ou  en  deçà  duquel  la  perception  du  Trésor  devient  moindre.  Si  ce 
taux  est  dépassé,  la  contrebande  ou  la  restriction  de  la  consomma- 
tion fait  que  les  recettes  s'amoindrissent;  si  Ton  reste,  au  contraire, 
au-dessous  de  ce  taux,  le  développement  de  la  consommation  ne 
compense  pas  la  médiocrité  de  la  taxe.  Mais  quel  est  au  juste  ce  taux 
le  plus  productif?  c'est  Texpérience  seule  qui  peut  l'apprendre  ;  la 
sagacité  peut  approximativement  le  deviner  dans  chaque  cas  parti- 
culier; la  science  ne  peut  donner  que  des  indications  générales  qui 
sont  des  guides.  Il  y  a  de  la  part  du  législateur  de  la  prudence  à  res- 
ter plutôt  au-dessous  de  ce  taux  qui  est  le  plus  productif  qu'à  chercher 
à  l'atteindre  au  risque  de  le  dépasser.  Si  on  le  dépasse,  en  effet, 
comme  cela  est  arrivé  plus  d'une  fois  aux  États-Unis,  le  mal  est  con- 
sidérable ;  ce  n'est  pas  seulement  la  perte  directe  pour  le  Trésor,  ce 
sont  les  pertes  indirectes  pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  pour 
les  consomm.ateurs. 

On  a  quelquefois  attribué  aux  économistes  cette  folle  maxime,  que 
le  moyen  de  rendre  un  impôt  plus  productif,  c'est  d'en  diminuer  le 
taux.  Quelques  cervelles  légères  peuvent  seules  avoir  produit  cet 
aphorisme,  si  tant  est  qu'il  ait  été  écrit  quelque  part.  Les  dégrève- 
ments d'impôts  —  à  moins  que  le  taux  le  plus  productif  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure  n'ait  été  dépassé,  ce  qui  est  rare  —  n'aug- 
mentent pas  immédiatement  les  recettes  du  Trésor.  Il  n'advient  pres- 
que jamais  que  brusquement  la  consommation  prenne  un  dévelop- 
pement assez  grand  pour  compenser  dès  la  première  année  la 
diminution  des  droits.  Un  aussi  fort  accroissement  de  la  consomma- 
tion ne  peut  se  produire  qu'à  la  longue,  il  exige  généralement  quel- 
ques années  ;  parfois  trois  ou  quatre  ans  suffisent  pour  que  sous  le 
régime  des  droits  modérés  le  produit  atteigne  le  même  niveau  que 
sous  le  régime  des  droits  élevés;  parfois,  au  contraire,  il  faut  quinze^ 
TÎngt,  vingt-cinq  ans. 

D'un  autre  côté,  l'élévation  du  taux  d'un  impôt  produit  presque 
immédiatement  un  accroissement  de  recettes,  sauf  les  cas  rares  où 
un  législateur  imprudent  a  adopté  des  tarifs  manifestement  extra- 
vagants. Mais  souvent  cet  accroissement  de  recettes  est,  à  la  longue, 
plus  apparent  que  réel,  en  ce  sens  que  la  consommation  qui  ne  s'est 
pas  brusquement  arrêtée  par  Télévalion  du  droit  cesse  de  se  déve- 
lopper aussi  régulièrement  et  aussi  rapidement  que  sous  le  régime 
des  taxes  modérées.  Ainsi,  comme  on  l'a  vu  dans  un  précédent  cha- 
pitre, l'élévation  de  20  à  25  centimes  de  la  taxe  postale  en  France 
après  la  guerre  a  donné  au  Trésor  dans  les  premiers  temps  une  aug-^ 
mentdlion  de  recettes  corresi^ondant  à  l'élévation  des  tarifs  ;  mais  la 
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plus-value  annuelle  des  recettes  s'est  ralentie,  de  sorte  que  le  gain 
du  Trésor  a  été  sans  doute  moindre  que  ne  le  croient  les  observateurs 
superficiels. 

Ce  phénomène  est  facile  à  expliquer.  L'abaissement  ou  l'éléva- 
tion des  taxes  de  consommation  a  pour  effet  de  modifier  les  habi- 
tudes des  hommes  :  l'abaissement,  dans  le  sens  d'une  augmentation 
de  la  consommation  ;  l'élévation,  dans  le  sens  de  la  restriction  de  la 
consommation.  Mais  les  habitudes  des  hommes  ne  se  changent  pas 
en  un  clin  d'œil,  il  y  faut  du  temps.  Que  l'on  augmente  de  quinze  ou 
vingt  centimes  par  kilogramme  le  droit  sur  le  sucre,  au  premier  abord 
la  vente  de  ce  produit  n'en  souffrira  guère  ;  ce  n'est  que  peu  à  peu 
qu'un  certain  nombre  de  gens  se  mettront  à  en  consommer  moins  ; 
ou  plutôt,  ils  en  consommeront  probablement  autant  qu'auparavant, 
mais  le  développement  annuel  de  la  consommation  se  ralentira.  Dans 
le  cas  de  dégrèvement,  c'est  le  fait  contraire  qui  se  manifeste  ;  le 
développement  annuel  delà  consommation  devient  plus  rapide,  sans 
que  l'on  puisse  dire  que  la  consommation  se  multiplie  d'une  manière 
soudaine. 

Pour  se  rendre  compte  à  pinori  de  l'influence  qu'aura  sur  la  con- 
sommation et  sur  le  produit  des  droits  l'élévation  des  tarifs,  il  faut 
comparer,  non  seulement  le  droit  nouveau  au  droit  ancien,  mais  en- 
core le  droit  nouveau  au  prix  de  la  marchandise  au  détail.  La  réduc- 
tion des  droits  peut  être  en  elle-même  considérable  et  ne  représenter 
qu'une  faible  fraction  du  prix  de  la  marchandise  au  détail  ;  alors  il 
est  bien  clair  que  l'influence  du  dégrèvement  ne  sera  pas  très  sen- 
sible. S'il  existe  un  impôt  de  dix  centimes  sur  une  marchandise  qui 
vaut  cinquante  centimes,  il  est  évident  que  la  réduction  de  1  impôt  à 
cinq  centimes,  laquelle  est  très  forte  en  elle-même  puisqu'elle  repré- 
sente 50  p.  100  du  droit  primitif,  n'aura  qu'une  influence  infinitési- 
male sur  le  développement  de  la  consommation.  Dans  ce  cas-là  aussi, 
une  augmentation  du  droit  passerait  presque  inaperçue  pour  le  con- 
sommateur. Si,  au  contraire,  le  droit  primitif  égalait  ou  dépassait 
même  la  valeur  de  la  marchandise  et  qu'on  le  réduisît  ou  qu'on 
l'augmentât  de  moitié,  il  est  clair  que  l'influence  exercée  sur  le  prix 
de  vente  et  par  conséquentsur  la  consommation  serait  beaucoup  plus 
considérable. 

Il  faut  distinguer  encore  si  l'article  est  considéré  dans   le  pays 
^    comme  une  denrée  de  luxe,  à  l'usage  exclusif  des  classes  riches  et 
employé  seulement  parles  classes  aisées  dans  des  fêtes,  ou  bien,  au 
\    contraire,  s'il  est  déjà  entré  dans  la  consommation  populaire.  Dans 
le  premier  cas  l'élévation  ou  l'abaissement  de  la  taxe  aura  moins 
d'inlluence  immédiate  sur  la -consommation.  Si  nous  examinons  les 
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droits  sur  le  café,  nous  voyons  qu'ils  ont  varié  clans  la  proportion  du 
simple  au  triple  sans  que  le  développement  de  la  consommation 
annuelle  parût  s'en  ressentir  ;  cela  tient  surtout  à  cette  raison  :  le 
café  est  principalement  consommé  par  les  classes  riches  ou  bien 
dans  les  lieux  publics  par  les  classes  pauvres.  Les  gens  riches  ou 
aisés  qui  ont  le  goût  du  café  ne  s'en  priveront  guère  parce  que 
l'impôt  aura  été  porté  de  30  francs  à  100  francs  ou  même  à  150  francs 
les  100  kilogrammes  :  avec  un  kilogramme  on  peut  faire,  en  effet,  un 
nombre  considérable  de  tasses  de  café.  Quant  aux  personnes  de  la 
petite  classe  moyenne  ou  de  la  classe  laborieuse,  elles  ne  boivent  guère 
de  café  que  dans  les  lieux  publics  et  les  réunions.  Or,  le  prix  d'une 
tasse  de  café^  servie  dans  ces  conditions,  se  compose  non  seulement 
de  l'impôt  et  de  la  valeur  de  la  matière  première,  mais  des  frais  de 
toute  sorte  de  l'établissement  :  c'est  ce  dernier  élément  du  prix  qui 
est  le  plus  considérable,  de  sorte  que  l'on  peut  augmenter  l'impôt 
de  50  p.  100  sans  que  le  prix  de  la  vente  au  détail  soit  notablement 
modiiié.  On  doit  dire,  cependant,  qu'il  n'est  guère  de  denrée  de 
luxe  qui  ne  soit  susceptible  avec  le  temps  de  devenir  une  denrée  d'un 
usage  commun  :  de  ce  que  le  développement  de  la  consommation  du 
café  n'a  pas  éprouvé  de  ralentissement  par  l'effet  de  l'élévation  des 
droits,  comparativement  aux  époques  antérieures,  il  ne  s'en  suit  pas 
que  ce  développement  n'eût  pas  été  plus  rapide  encore  si  les  droits 
étaient  restés  identiques  ou  s'ils  avaient  été  diminués. 

Il  arrive  parfois  que  l'augmentation  du  taux  des  taxes  est  en 
partie  compensée  par  la  diminution  des  frais  de  production  de  l'ar- 
ticle taxé  :  c'est  ce  qui  s'est  manifesté  pour  l'alcool,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  dans  un  précédent  chapitre  :  l'impôt  a  pu  être  quin- 
tuplé sans  que  la  consommation  diminuât,  parce  que  le  prix  do 
revient  de  l'alcool  avait  baissé  des  quatre  cinquièmes. 

En  résumé,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  immédiat  des  re- 
cettes du  Trésor,  une  augmentation  des  droits  est  en  général  plus 
productive  qu'un  dégrèvement  ;  mais,  au  point  de  vue  du  rendement 
des  droits  pendant  une  longue  période,  la  plus-value  annuelle  peut 
être  arrêtée  ou  diminuée  par  l'augmentation  des  tarifs,  tandis  qu'elle 
est  provoquée  et  stimulée  par  de  larges  dégrèvements 

Un  exemple  frappant  de  l'influence  des  dégrèvements  sur  la  con-- 
sommation  nous  est  fourni  par  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  l'une 
des  principales  matières  taxées  dans  le  monde  moderne,  le  sucre  : 
voici  comment  a  varié  la  consommation  de  cet  article  avec  la  modifi- 
cation des  droits.  Avant  1844  les  sucres  coloniaux  étaient  protégés 
dans  la  Grande-Bretagne  relativement  aux  sucres  étrangers  ;  en  1844 
cessa  la  surtaxe  qui  frappait  ces  derniers  : 
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Soi 


Consommation 

\mi«  i'-^.  du  s\icre. 

Tonnes. 

'  1844.  Introduction  du  principe  du  libre  échange,  égalité 
do  droits  pour  les  sucres  des  colonies  anglaises 
et  pour  ceux  des  colonies  étrangères   237,143 

ISG4.    Année  de  la  convention  internationale  pour  les 

sucres  entre  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  ' 

la  Hollande  (réduction  des  droits)   529^919 

1860.     Taux  du  droit  variant  de  10  à  15  ir.  suivant  les 

qualités  par  quintal  de  50  kilogr   612,692 

1870.     Droits  réduits  de  moitié,  soit  à  5  fr.  ou  7  fr.  50 

suivant  les  qualités  par  quintal  de  50  kilogr. . 605,029 

IS7I.     Mêmes  droits   697,392 

187,?.     Mêmes  droits   715,000 

1873.  Droits  réduits  de  la  moitié  en  mai,  soit  à  2  fr.  50 

et  3  fr.  75  par  quintal  suivant  les  qualités   779,000 

1874.  Droits  complctemeut  abolis  eu  avril   830,000 

1875.  Libre  de  droits   930,000 

L'action  des  dégrèvements  sur  la  consomm;ilion  est  ici  très  sensi- 
ble :  le  développement  de  Tusage  du  sucre  est  prodigieux  depuis  1869: 
en  six  ans  la  consommation  a  augmenté  de  50  p.  lUO,  il  faut,  d'ail- 
leurs, remarquer  que  l'abaissement  et  plus  tard  la  suppression  des 
droits  sur  le  sucre  avaient  coïncidé  avec  des  dégrèvements  sur  le  thé 
et  sur  le  café.  Ces  diverses  mesures  furent  un  bienfait  pour  la  popula- 
tion britannique  qui,  en  1S97,  consomme  1,530,000  tonnes  de  sucre. 

Maintenant  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  intérêts  immédiats 
et  des  recettes  directes  du  Trésor,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les 
dégrèvements  ont  été  onéreux  pour  le  fisc.  Ainsi  voici  le  produit  des 
droits  sur  le  sucre  dans  la  Gi ande-Bretagne  depuis  1860. 

Produits  des  droits 

ADn<^es.                                                                                ^  sur  le  sucre. 

Francs. 

1859- GO   150,17  7,000 

1800-01  ,   151,684,000 

18fîl-G2   159,582,000 

18G2-6;i   I(j0,698,000 

18G3-G4  (réduction  des  droits  d  enviroa  1/4  dans  le 

courant  de  cette  année)   153,967,000 

186Î-G5   131,300,000 

J  865-60   130,711,000 

1866-67   141,191,000 

1807-68   139,561,000 

1868-09   137,601,000 

1809-70   134,914,000  _ 

1870-  71  (réduction  des  droits  de  moitié)   80,470,000 

1871-  72   79,498,000 

1872-  73   82,101,000 

1873-  74  (nouvelle  réduction  des  droits  de  moitié,  soit 

au  quart  do  ce  qu'ils  étaient  en  1809)   46,079,000 

1874-  75  (suppression  des  droits  dans  le  courant  de 

l'exercice)   1,688,000  '  ; 
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Ce  tableau  est  le  complément  et  dans  une  certaine  mesure  la  recti- 
fication du  précédent.  11  montre  que  les  dégrèvements  ne  procurent 
pas  au  Trésor  une  augmentation  directe  et  immédiate  des  recettes. 
Ainsi,  les  droits  sur  le  sucre  ayant  été  diminués  d'environ  un  quart 
en  1863-G4,  les  recettes  se  trouvèrent,  en  4864-65,  inférieures  de 
29  millions  de  francs  ou  de  18  p.  100  à  ce  qu*elles  avaient  été  en 
4862-63  avant  la  réduction  des  droits;  et  le  produit  d'avant  la  réduc- 
tion n'était  pas  encore  regagné  cinq  ans  plus  tard  quand  on  fît  un 
nouveau  dégrèvement.  En  4870-71,  les  droits  ayant  été  réduits  do 
moitié,  le  produit  fut  de  80  millions  de  francs  au  lieu  de  435  ou 
140  millions,  la  perte  était  donc  de  40  à  42  p.  400.  En  4873-74,  une 
troisième  expérience  vint  encore  confirmer  les  résultats  des  précé- 
dentes :  les  droits  ayant  été  de  nouveau  réduits  de  moitié  rappor- 
tèrent 46  millions  au  lieu  de  82,  la  perte  était  de  43  à  44  p.  400, 
alors  que  la  réduction  était  de  SO  p.  400.  Ce  serait  donc  une  folie, 
quand  des  droits  ne  sont  pas  excessifs,  que  de  vouloir  les  réduire 
dans  la  pensée  de  procurer  au  Trésor  une  augmentation  des  re- 
cettes. Mais  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent,  on  doit  consta- 
ter que  ce  grand  développement  de  la  consommation  qui  suit  l'abais- 
sement des  droits  —  tout  en  ne  comi^lant  pas  le  vide  produit  par  la 
diminution  des    tarifs  —  est  singulièrement  bienfaisant,  et  pour 
l'État  même  la  source  de  quelques  bénéfices  indirects.  Ainsi  combien 
d'industries  ontpris  deTessorpar  cette  extension  de  la  consommation 
du  sucre  !  Ce  surcroît  d'activité  sociale  n'est  pas  sans  avantages  di 
vers  pour  le  Trésor,  tout  en  n'offrant  i3as  une  compensation  complète 
du  sacrifice  consenti  par  le  fisc  (4). 

On  a  parlé  plus  haut  longuement  (voir  le  chapitre  vu  de  ce  livre) 
de  VeÏÏitl  du  dégrèvement  des  taxes  sur  les  correspondances. 

Les  dégrèvements  ne  peuvent  d'ailleurs  être  pratiqués  avec  am- 
pleur etefiicacité  que  par  des  États  qui  ont  des  excédents  budgétaires. 
La  politique  financière  de  l'Angleterre  est,  sous  ce  rapport,  curieuse 
à  étudier;  c'est  la  politique  d'une  puissance  intelligente,  riche,  et 
qui,  n'ayant  jamais  été  depuiscinquanteans  pressée  par  l'implacable 
nécessité,  pouvait  faire  des  réformes  profondes,  mais  momentané- 
ment coûteuses. 

Un  des  phénomènes  économiques  les  plus  constants,  les  plus  natu- 
rels, les  plus  heureux,  c'est  celui  de  la  plus-value  des  impôts.  Bien 

(I)  La  France  en  1880  a  réduit  de  44  p.  lOO  les  droits  sur  le  sucre  :  le  produit  de 
l'impôt,  qui  était  de  195  millions  de  fr.  en  1879,  a  fléchi  à  135  millions  en  )881  et  à 
148  millions  en  1882,  d'où  il  résulte  qu'une  diminution  de  44  p.  100  du  taux  du  droit 
n'avait  pas  amené  deux  ans  après  le  dégrèvement  une  augnicntatioa  de  35  p.  100  do 
la  consommatioa. 
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des  fois  déjà  dans  cet  ouvrage  nous  l'avons  signalé  comme  un  fait  gé- 
néral et  bienTaisant  (l).  Il  n'est  pas  de  pays  prospère  oti  ces  plus-va- 
lues périodiques  ne  se  manifestent;  des  accidents  peuvent  momen- 
tanément en  interrompre  le  cours,  des  disettes,  des  crises  commer- 
ciales ou  des  guerres.  Mais  elles  ne  tardent  pas  à  reprendre.  Ces 
plus-values  sont  dues  aux  causes  suivantes  :  Taugmentalion  de  la 
population,  Taccroissement  des  forces  productives  du  pays,  les  inven- 
tions mécaniques  qui  stimulent  l'industrie  et  l'agriculture,  l'action 
de  l'épargne  qui  accroît  sans  cesse  la  somme  des  capitaux  existants, 
enfin  la  dépréciation  soit  brusque,  soit  lente,  des  métaux  précieux 
servant  de  mesure  aux  échanges.  Toutes  ces  causes  ne  concourent 
pas  dans  la  môme  mesure  aux  plus-values  des  impôts  dans  tous  les 
pays  et  dans  tous  les  temps.  Ainsi,  il  se  peut  que  la  dépréciation 
des  métaux  précieux,  qui  a  été  un  fait  constant  depuis  les  temps 
historiques,  soit  un  jour  arrêtée.  Certaines  contrées  ont  une  popula- 
tion stationnaire.  Mais  quant  à  l'accumulation  des  épargnes,  à 
Taccroissement  des  forces  productives,  ce  sont  des  phénomènes  qui 
se  manifestent  chez  toutes  les  nations  jusqu'au  jour  de  la  décadence. 
Les  influences  que  nous  venons  de  signaler  agissent  sur  le  produit 
des  impôts  par  l'augmentation  de  la  production,  de  la  consomma- 
tion, du  nombre  et  de  l'importance  des  transactions. 

Il  est  imprudent,  sans  doute,  de  compter  sur  des  plus-values  cons- 
tantes pour  équilibrer  un  budget,  parce  que  si  ce  phénomène  de 
l'augmentation  du  produit  des  impôts  est  régulier  quand  on  prend  des 
périodes  d'une  certaine  étendue,  il  peut  subir  quelques  interruptions 
momentanées.  Mais  un  homme  d'État  peut  faire  entrer  les  plus-values 
des  taxes  dans  ses  calculs  pour  Taccomplissement  de  réformes  utiles  : 
c'est  grâce  à  elles  que  les  Anglais  ont  perfectionné  leur  système  fiscal 
et  supprimé  tant  de  taxes  préjudiciables  à  la  production.  Ce  sont  ces 
plus-values  naturelles  et  constantes  qui  ont  renversé  les  prédictions 
des  pessimistes,  lesquels  dès  le  siècle  dernier,  avant  les  grandes 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  annonçaient  la  faillite  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  plus-values  presque  constantes  des  impôts 
indirects  ont  aussi  plus  que  doublé  les  recettes  du  Trésor  français  de 
1815  à  1869.  Il  n'est  guère  d'exercice  financier  qui  n'ait  offert  en  France 
un  excédent  des  recettes  sur  les  prévisions  budgétaires.  Si  l'on  veut 
consulter  le  Compte  gênerai  de  r administration  des  finances  pour  1869, 
on  y  trouvera  à  la  page  518  un  tableau  donnant  pour  tous  les  exer- 
cices de  1840  à  18G8  les  évaluations  des  recettes  dans  les  budgets  et 
les  recettes  réalisées  ;  deux  fois  seulement  celles-ci  ont  été  au-dessous 

(1)  Voir  spécialement  le  chapitre  iv  de  ce  livre,  pages  276  à  297. 
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des  prévisions;  les  vingt-six  autres  fois  les  évaluations  ont  été  dé- 
passées de  30  à  40  millions  de  francs  en  moyenne. 

Dans  un  précédent  chapitre  (ch.  iv),  on  a  vu  que  ces  plus-values 
sont  en  général  plus  importantes  pour  les  impôts  indirects  que  pour 
les  impôts  directs,  à  l'exception  de  la  taxe  sur  le  revenu  et  des  droits 
sur  les  successions  :  ces  deux  derniers  impôts  offrent  des  plus-values 
presque  aussi  considérables  que  les  taxes  indirectes,  parce  qu'ils  se 
proportionnent  au  développement  de  la  matière  imposable,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  réviser  les  tarifs  ou  de  changer  l'assiette. 

L'usage  que  l'on  peut  faire  de  ces  plus-values  d'impôts  est  magni- 
fiquement démontré  par  l'exemple  de  l'Angleterre.  Si  nous  consultons 
la  collection  des  Statistical  abst?^acts,  voici  les  faits  que  nous  relevons  : 
dans  Tannée  qui  a  fini  le  5  janvier  1850  les  recettes  du  Royaume-Uni 
se  sont  élevées  à  1  milliard  435  millions  de  francs  (57,385,658  liv. 
sterl.)  ;  dans  l'année  qui  s'est  terminée  le  3 1  mars  1875  (1),  les  recettes 
du  Trésor  dans  le  même  pays  ont  monté  à  1  milliard  875  millions 
de  francs  (74,921,873  liv.  sterl.),  dépassant  ainsi  de  440  millions  de 
francs  en  chiffres  ronds  les  résultats  de  l'année  1849.  Croit-on  que 
les  impôts  aient  été  augmentés  dans  cet  intervalle  de  vingt-six  ans 
pour  produire  cet  accroissement  de  recettes?  Tout  au  contraire,  ils 
ont  été  réduits  dans  d'énormes  proportions.  Dans  la  période  de 
4849-50  à  1863-64  les  réductions  ou  les  suppressions  d'impôts  ont 
porté  sur  un  chiffre  de  879  millions  de  francs  (35,151,818  liv.  sterl.); 
les  augmentations  de  taxes  anciennes  ou  les  impositions  nouvelles 
n'ont  représenté  dans  la  même  période  qu'un  chiffre  de  675  millions 
de  francs,  de  sorte  que  l'abandon  de  taxes  consenti  par  le  Trésor 
pendant  ces  quinze  années  et  le  soulagement  accordé  aux  contri- 
buables s'élèvent  à  une  somme  de  204  millions  de  francs.  De  1865 
à  1876  les  dégrèvements  l'ont  encore  beaucoup  plus  emporté  sur  les 
surtaxes;  dans  ces  dix  années  les  diminutions  ou  les  suppressions 
d'impôts  ont  atteint  le  chiffre  énorme  de  692  millions  de  francs 
(27,668,291  liv.  sterl.),  pendant  que  les  augmentations  d'impôts  an- 
ciens ou  les  impositions  nouvelles  n'atteignaient  que  la  somme  de 
186  millions  et  demi  de  francs  (7,449,223  liv.  sterl.).  Ainsi  dans  ces 
dix  années  le  Trésor  anglais  avait  fait  remise  aux  contribuables  d'un 
chiffre  annuel  d'impôts  de  506  millions  de  francs.  Si  l'on  ajoute  cet 
abandon  de  taxes  à  celui  de  la  période  1850-1864,  on  voit  que  de 
1849  à  18751a  masse  totale  des  impôts  a  été  réduite  dans  le  Royaume-Uni 
de  710  millions  de  francs,  soit  en  moyenne  de  28  millions  de  francs 

(1)  Le  commencement  de  Tannée  financière  avait  été  changé.  L'exercice,  au  lieu 
de  courir  du  6  janvier  au  5  janvier  suivant,  commençait  le  1*'  avril  et  finissait  id 
31  mars. 
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par  année;  cependant  en  1875  les  recettes  dépassent  encore  de 
A 10  millions  le  chiffre  de  1850,  et  dans  cette  période  de  vingt-cinq 
ans  il  y  a  eu  une  grande  guerre,  la  guerre  de  Grimée.  On  peut  dire 
que  sans  la  guerre  de  Grimée  l'abandon  d'impôts  fait  aux  contri- 
buables britanniques  en  Tannée  1875  relativement  à  Tannée  1850  eût 
atteint  sans  doute  la  somme  énorme  de  un  milliard  de  francs. 

Ges  remises  d'impôts  sont  dues  à  quatre  causes  :  1**  aux  progrès 
énormes  de  la  richesse  publique  dans  la  Grande-Bretagne  par  suite 
de  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés  et  des  facilités  nouvelles  don- 
nées à  la  production;  2°  à  la  paix  dont  le  pays  a  joui  pendant  toute 
cette  période,  sauf  en  1855  et  en  1856;  3"*  à  la  modération  des  dé- 
penses publiques  ;  celles-ci  ont  augmenté  dans  une  certaine  mesure, 
ce  qui  est  inévitable  chez  un  peuple  d'une  haute  civilisation  et  avec 
la  politique  d'armements  à  outrance  qui  prévaut  chez  les  nations 
européennes;  mais  elles  se  sont  beaucoup  moins  accrues  que  chez 
les  peuples  du  continent  ;  4^  à  l'accroissement  de  la  population. 

La  France  ne  nous  offre  pas  un  si  bel  exemple  ;  ce  n'est  pas  que  les 
plus-values  d'impôts  nV  soient  assez  fortes  et  assez  constantes  ; 
avant  la  guerre  de  1870  elles  s'élevaient  à  peu  près  à  40  millions 
annuellement;  depuis  la  guerre  elles  atteignent  60  à  70  millions  par 
année  (1).  Mais  la  France  a  eu  le  malheur  d'avoir  beaucoup  de 
guerres,  beaucoup  de  révolutions,  et  de  se  laisser  beaucoup  trop 
entraîner  à  augmenter  les  dépenses  publiques.  Les  guerres  sus- 
pendent les  plus-values  et  engendrent  des  dettes  qui  rendent  beau* 
coup  plus  difficiles  les  remises  d'impôts  ;  les  révolutions  sontégalement 
un  trouble  et  un  temps  d'arrêt  dans  le  développement  économique 
d'un  pays  ;  enfin  les  hommes  d'État  et  les  législateurs  français,  dès 
qu'ils  voient  une  plus-value,  au  lieu  de  s*en  servir  pour  réduire  les 
itnpôts,  se  précipitent  sur  elle  pour  la  distribuer  comme  une  proie 
et  une  curée  avix  différentes  administrations  publiques.  De  1815 
à  1870  la  masse  des  impôts  en  France  n'a  jamais  été  sensiblement 
diminuée  :  les  réductions  de  quelques  droits  ont  été  compensées  par 
la  création  de  taxes  nouvelles  ou  par  Taugmentation  de  quelques 
taxes  anciennes-  On  a  calculé,  par  exemple,  que  du  mois  de  février 
1848  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1864,  les  dégrèvements  d'imnôts  s'étaient 

(1)  Les  plus-values  d'impôts  d'un  exercice  à  l'autre  ont  été  de  :  158  millions  eu  1875, 
5G  en  187G*  en  1877,  il  y  eut  une  moins-value  de  13  millions.  Puis  les  plus-values 
reprennent:  89  millions  en  1878,  57  en  1870,  70  en  1880  et  117  en  1881.  En  1882,  époque 
de  crise,  la  plus-value  tombe  à  2  millions;  en  1883,  plus-value  de  33  millions  pour  les 
impôts  indirects;  moins-value  do  2,288,000  fr.  en  1884;  moins-value  de  12,088,000  fr.  en 
1885;  moins-value  de  31,89f>,000  fr.  en  18SG.  En  1887,  il  y  a  14  millions  de  plus-value, 
76  millions  en  1888,  20  en  ÎS80,  80  en  1890,  100  en  1891,  44  en  1892;  moins-value  de 
25  millions  en  1893  ;  plus-value  de  22  en  1894;  moins-value  de  29  en  1895,  plus-value  de  33 
en  1896  et  de  60  en  1897  ;  mais  les  droits  de  douane  ont  été  fort  accrus  depuis  1877  et  1891. 
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élevés  dans  notre  pays  à  337  millions  et  demi  de  francs  et  que,  d'autre 
part,  les  augmentations  d'impôls  montaient  à  328  millions  et  demi 
de  francs;  l'excédent  des  dégrèvements  était  de  9  millions  à  peine  ; 
dans  la  môme  période  en  Angleterre  l'excédent  des  dégrèvements 
atteignit  20  i  millions  de  francs. 

Nous  ne  doutons  pas  que  si  la  France  jouissait  d'une  paix  ininter- 
rompue pendant  le  prochain  quart  de  siècle  et  que  les  administra- 
tions fussent  modérément  économes,  l'on  ne  pût  réduire  dans  cet 
intervalle  d'environ  un  milliard  le  chiffre  actuel  des  impôts,  en 
supprimant  tous  ceux  qui  portent  atteinte  à  la  production  et  en 
redressant  ceux  qui  sont  iniques.  On  eût  pu  ainsi  successivement 
faire  une  magnifique  hécatombe,  immoler  tour  à  tour  les  droits  sur 
les  transports  par  petite  et  par  grande  vitesse,  les  droits  sur  les 
objets  manufacturés,  comme  le  papier,  le  savon,  la  stéarine,  les 
allumettes,  etc.,  réduire  considérablement  les  taxes  de  douanes 
qui  sont  excessives,  supprimer  Tirnpôt  sur  le  sel  et  aussi 
Timpôt  sur  les  boissons  hygiéniques,  vins,  cidre  et  bière,  allé- 
ger les  droits  d'enregistrement,  et  abolir,  en  relevant  l'impôt  sur 
l'alcool,  les  droits  d'octroi  (1).  Ce  plan  peut  paraître  chimérique; 
l'exemple  de  l'Angleterre  prouve  qu'une  paix  prolongée  et  une  bonne 
gestion  financière  peuvent  en  un  quart  de  siècle  produire  d'aussi 
remarquables  résultats.  N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  conver- 
sions de  la  dette  consolidée,  l'extinction  graduelle  de  la  partie  de 
la  dette  contractée  en  annuités  et  enfin,  dans  une  moindre  mesure,  le 
remaniement  des  taxes  directes  viendraient  en  aide  aux  plus-values 
pour  permettre  tous  ces  dégrèvements.  Il  est  une  observation  impor- 
tante, cependant;  c'est  que  les  plus-values  des  impôts  indirects  doi- 
vent être  moins  considérables  en  France  qu'en  Angleterre,  parce  que 
la  population  s'accroît  moins  dans  le  premier  pays  que  dans  le  second  ; 
or,  l'augmentation  du  nombre  des  habitants  est  l'une  des  causes  des 
plus-values  constantes  des  droits  sur  les  consommations.  En  J849  la 
population  du. Royaume-Uni  n'était  que  de  27  millions  d'âmes  :  en 
1897  elle  sVilève  à  39,834,000,  il  y  avait  donc  en  1897  douze  millions  de 
consommateurs  et  de  contribuables  ou4  jp.  100  de  plus  qu'en  1849.  En 
Finance,  au  contraire,  c'est  à  peine  si  en  1897  nous  avions  3  millions  et 
demi  ou  10  p.  100  de  plus  de  consommateurs  et  de  contribuables 
que  quarante  ans  auparavant.  Naturellement  cette  diflerence  influe 

(1)  On  pourrait  conserver  un  droit  de  5  p.  100  sur  le  transport  des  voyageurs.  L'im- 
pôt sur  la  pelile  vitesse  et  celui  sur  les  savons  ont  été  supprimés  en  1878  ;  la  même 
année  vit  une  réforme  postale  et  télégraphique  ;  en  1880  Ton  a  réduit  les  droits  sur  les 
sucres  et  sur  les  vins.  En  188G,  on  a  supprimé  l'impôt  sur  le  papier.  En  181)r2,  on  a 
allégé  de  moitié  environ  Timpôt  sur  les  transports  en  grande  vitesse.  Mais  Ton  a  énor- 
mément relevé  les  droits  de  douane  et  aussi  ceux  sur  les  valeurs  mobilières. 
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sur  la  progression  des  plus-values  d'impôts  dans  les  deux  pays. 

Parmi  les  impôts  supprimés  par  l'Angleterre,  grâce  à  ces  cons- 
tantes plus-values,  on  doit  citer  ceux  sur  le  papier,  sur  le  savon,  sur 
le  verre,  sur  les  briques,  sur  le  sel,  sur  le  sucre,  la  disparition  dos 
droits  de  douane  sur  un  très  grand  nombre  d'objets,  le  redressement 
des  droits  de  timbre,  etc.  (1).  C'est  ainsi  qu'on  s'explique  qu'il  n'y 
ait  plus  en  Angleterre  de  taxe  sur  les  objets  fabriqués,  sauf  sur  les 
spiritueux  et  sur  la  bière,  non  plus  que  sur  les  objets  de  consomma- 
tion populaire,  sauf  les  boissons  et  le  tabac. 

Un  point  important,  en  matière  d'impôts,  est  la  répercussion  gé- 
nérale qui,  au  bout  d'un  certain  temps,  peut  modifier  l'incidence  da 
taxes  assez  anciennes.  L'observation  prouve  que  des  taxes  qui  sont 
vieilles  ne  produisent  pas  exactement  les  mêmes  effets  qu'au  moment 
de  leur  établissement.  Qu'on  mette,  par  exemple,  un  impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  :  ce  seront  les  premiers  détenteurs  qui  en  sup- 
porteront le  poids,  ils  perdront  en  revenu  le  montant  de  la  taxe,  et 
en  capital  une  somme  à  peu  près  égale  à  cette  taxe  capitalisée 
d'après  le  taux  de  l'intérêt  usuel  dans  le  pays.  Mais,  au  bout  d'un 
temps  plus  ou  moins  court,  pour  les  valeurs  mobilières  nouvelles 
qui  se  créeront,  du  moins  pour  les  titres  d'obligations,  ce  ne  seront 
pas  les  souscripteurs  à  ces  titres  qui  supporteront  la  taxe,  ce  seront 
les  sociétés  ou  les  entreprises  par  lesquelles  ces  titres  auront  été 
émis.  Si  l'on  met  un  impôt  sur  les  salaires  ou,  ce  qui  revient  à  peu 
près  au  même,  une  taxe  sur  les  objets  de  consommation  générale^ 
au  premier  abord  ce  seront  les  ouvriers  qui  en  supporteront  la  charge. 
Il  arrivera  cependant  à  la  longue  que  les  ouvriers  parviendront  dans 
la  plupart  des  cas  à  rejeter  sur  les  patrons,  lesquels  eux-mêmes  le 
reporteront  sur  les  consommateurs,  le  poids  de  cet  impôt  spécial. 
Une  taxe  mise  sur  les  fabricants  ou  sur  les  commerçants  réduira 
d'abord  d'autant  leurs  bénéfi^ces  en  augmentant  leurs  frais  généraux  : 
mais  peu  à  peu,  comme  les  carrières  commerciales  seraient  désertées 
si  elles  cessaient  de  compenser  par  la  chance  de  profits  considérables 
les  risques  de  perte  qu'elles  entraînent,  les  fabricants  parviendront 
à  faire  payer  au  consommateur  la  plupart  des  taxes  spéciales  aux- 
quelles on  les  astreint.  11  n'y  a  guère  que  l'impôt  foncier,  les  droits 
de  mutation  et  quelques  autres  taxes  exceptionnelles  qui  ne  don- 
nent  pas  lieu  à  ce  mode  de  répercussion  presque  indéfinie.  Ainsi, 
dans  une  société  déjà  vieille,  il  se  fait  une  sorte  de  masse  commune 
des  taxes  existant  depuis  longtemps,  et  cette  masse  se  répartit,  sans 

(1)  L'impôt  sur  le  revenu  a  largement  contribué  à  rendre  ces  réformes  possibles,  mais 
les  plus-values  des  impôts  ont  joué  un  beaucoup  plus  grand  rôle,  puisque  Timpôt  isur 
le  revenu  n'a  rapporté  dans  ces  dernières  années  que  400  à  420  millions  de  francs. 
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qu'on  y  prenne  garde,  entre  les  individus  à  peu  près  en  proportion 
de  leurs  dépenses  ou  de  leurs  jouissances.  Il  en  résulte  qu'un  sys- 
tème fiscal  qui  existe  depuis  longtemps  n'est  jamais,  quant  à  ses 
effets,  aussi  inique  qu'il  le  paraît.  Telle  taxe  que  Ton  croit  porter  sur 
telle  personne,  parce  que  c'est  elle  qui  la  paye  directement,  est  en 
réalité  supportée  par  un  grand  nombre  d'autres  qui  fournissent,  sans 
le  savoir,  à  celle  qui  la  paye  les  moyens  de  s'acquitter.  La  société 
est  un  être  plastique,  élastique,  qui  distribue  de  lui-même  avec  le 
temps  sur  tous  ses  organes,  à  peu  près  en  proportion  de  leur  force, 
les  charges  que  Ton  met  sur  lui. 

Ce  phénomène  de  la  répercussion  des  impôts  sur  le  corps  social 
tout  entier  est  démontré  :  c'est  une  vérité  acquise  à  la  science.  C'est 
un  fait  consolant,  car  l'iniquité  de  beaucoup  de  taxes  est  telle  que, 
si  elle  n'avait  été  corrigée  par  cette  force  plastique  et  cette  faculté 
d'adaptation  dont  jouit  la  société,  notre  état  social  serait  peu  enviable. 
Il  ne  faut  pas  néanmoins  exagérer  la  portée  de  ce  phénomène.  On 
doit  même  convenir  que  certains  faits  propres  à  notre  temps  rendent 
cette  répercussion  moins  complète  qu'autrefois.  Une  nation,  en  effet, 
n'est  plus  aujourd'hui  un  être  isolé  :  ses  frontières  sont  ouvertes  aux 
produits  étrangers,  les  ouvriers  du  dehors  peuvent  accourir  dans  le 
pays,  les  capitaux,  comme  les  hommes^  peuvent  soit  immigrer,  soit 
émigrer;  cette  situation  nouvelle,  qui  vient  du  changement  dans  la 
législation  douanière  et  du  perfectionnement  des  voies  de  communi- 
cation, rend  moins  complet  et  moins  prompt  le  phénomène  de  la 
répercussion  des  impôts  spéciaux  sur  l'ensemble  du  corps  social.  Si 
ron  établit  par  exemple  une  taxe  spéciale  sur  les  industriels  ou  les 
commerçants,  ceux-ci  éprouvent  quelques  difficultés  à  la  rejeter  sur 
les  consommateurs,  parce  que  les  produits  du  dehors  peuvent  venir 
leur  faire  concurrence  ;  de  même,  si  l'on  met  une  taxe  spéciale  sur 
les  ouvriers,  ou,  ce  qui  est  équivalent,  sur  les  objets  de  consomma- 
tion générale,  les  ouvriers  éprouveront  plus  de  difficulté  à  en  rejeter 
le  poids  soit  sur  leurs  patrons,  soit  sur  les  consommateurs^  parce 
que  l'accroissement  du  taux  des  salaires  en  proportion  de  la  taxe 
pourrait  élever  le  prix  de  revient  des  produits  indigènes  au-dessus  de 
celui  des  produits  étrangers  qui  leur  font  concurrence.  En  outre, 
même  pour  un  pays  qui  serait  soumis  au  régime  protectionniste  le 
plus  rigoureux,  comme  une  grande  partie  de  la  production  nationale 
est  destinée  à  l'exportation  (une  valeur  de  deux  milliards  de  francs 
d'objets  fabriqués  est  annuellement  exportée  parla  France),  on  ne  voit 
pas  comment  les  producteurs,  soit  ouvriers,  soit  patrons,  rejetteraient 
sur  le  consommateur  étranger  le  poids  des  charges  intérieures  dont 
ils  sont  grevés. 


DES  DÉGRÈVEMENTS  D'IMPOTS. 


8o9 


Ainsi,  quoique  le  phénomène  de  la  répercussioTi  des  taxes  spé- 
ciales sur  l'ensemble  du  corps  social  soit  démontré,  il  ne  s'effectue 
pas  d'une  manière  complète,  il  demande  en  outre  beaucoup  do 
temps.  Ce  qui  ressort  de  ces  observations,  c'e^>t  que  cette  répercus- 
sion ne  peut  jamais  être  une  justification,  ni  même  une  excuse,  pour 
rétablissement  de  taxes  qui  ne  sont  pas  proportionnelles  aux  facultés 
du  contribuable,  ni  même  pour  le  maintien  de  ces  taxes  quand  elles 
sont  anciennes  et  que  le  pays  peut  sans  trop  d'inconvénients  les  mo- 
difier. Mettre  un  impôt  sur  les  objets  de  consommation  générale, 
sous  le  prétexte  que  les  ouvriers  trouveront  dans  une  augmentation 
des  salaires  une  compensation  à  la  taxe,  ou  bien  encore  mettre  uiy 
impôt  excessif  sur  l'industrie  et  le  commerce  dans  la  pensée  que  les 
industriels  et  les  commerçants  trouveront  le  moyen  de  le  rejeter  sur 
les  consommateurs,  c'est  accabler  de  souffrances  actuelles  certaines 
catégories  de  personnes,  et  compter  pour  elles  sur  des  atténuations 
ou  des  compensations  qui  seront  lentes  à  venir  et  ne  seront  jamais 
complètes.  Un  peuple  ne  doit  jamais  s'en  remettre  du  soin  de  re- 
dresser ses  erreurs  à  la  nature  des  choses.  Ce  que  nous  avons  dit 
de  rétablissement  de  taxes  nouvelles  est  vrai  aussi  de  l'abolition 
des  anciennes  taxes  i  m  proportionnelles  ;  on  ne  doit  pas  reculer  devant 
ces  réformes  quand  elles  ne  sont  pas  absolument  impossibles  :  l'abo- 
lition ou  tout  au  moins  Tamélioration  des  octrois  et  des  droits  sur  les 
vins  doivent  faire  partie  de  tout  programme  libéral,  quoique  l'on 
puisse  soutenir  qu'une  partie  des  charges  imposées  par  ces  impôt? 
anciens  aux  classes  laborieuses  est  compensée  par  une  élévation  des 
salaires  (1). 

Ce  serait  une  intéressante  étude  que  celle  de  la  distribution  des 
impôts  entre  les  différentes  classes  de  la  population  :  c'est  d'ailleurs 
une  étude  bien  compliquée,  car  il  y  a  beaucoup  de  taxes,  comme 
celles  sur  les  transports  des  marchandises  et  celles  du  timbre,  dont  il 

(1)  Nous  croyons  superflu  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  la  répercussion  de  chaque 
impôt  en  particulier;  lo  lecteur,  en  se  reportant  aux  chapitres  qui  traitent  de  chacune 
des  principales  taxes,  y  trouvera  notre  opinion  sur  ce  point.  Qu'il  nous  suffise  de 
citer  un  intéressant  ouvrage  italien  publie  récemment  sur  cette  importante  question 
«  leoria  délia  traslazione  dei  Tributi  »  par  M.  Maffeo  Pantaleoni,  Rome,  1882.  On 
peut  aussi  rappeler  l'heureuse  proposition  de  M.  de  Parieu  :  «  L'impôt  reste,  au 
«  moins  immédiatement,  à  la  charge  de  celui  qui  le  paie,  si  l'objet  sur  lequel  il  est 
«  assis  n'est  pas  susceptible  de  restriction.  Il  est  rejeté  en  tout  ou  en  partie  sur 
a  d'autres  contribuables,  si  Tobjet  sur  lequel  il  est  assis  est  susceptible  de  rcstric- 
«  tlon,  et  la  répercussion  de  l'impôt  est  en  raison  de  la  facilité  de  cette  restriction. 
«  Si  celui  sur  lequel  Timpôt  est  réfléchi  est  à  son  tour  en  état  de  resserrer  la  jouis- 
«  sance  à  Toccasion  de  laquelle  il  reçoit  le  contre-coup  de  la  taxe,  il  neutralisera  en 
«  partie  l'eflet  de  la  répercussion  de  l'impôt,  en  la  rejetant  soit  sur  le  contribuable 
a  priniitil,  soit  sur  d'autres.  »  On  ne  peut  nier  que  cette  i'ormule  ingénieuse  ne  con- 
tienne une  grande  part  de  vérité.  (Note  de  la  a«  édition.) 
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est  difficile  défaire  la  décomposition  entre  les  différentes  classes  de 
la  société.  Ce  que  l'on  peut  dire  d'une  manière  approximative,  c'est 
que  les  personnes  les  plus  chargées  d'impôts  en  France  sont  les  habi- 
tants des  villes,  que  les  moins  grevées,  au  contraire,  sont  les  habi- 
tants des  campagnes  vivant  sur  leurs  propriétés,  grandes  ou  petites, 
et  consommant  en  partie  les  produits  de  leur  récolte.  On  sait  que  le- 
vin,  le  cidre  consommés  par  les  propriétaires  récoltants  sont  exempts 
d'impôts.  Ceux-ci  ne  supportent  que  l'impôt  foncier,  qui  est  loin 
d'équivaloir  aux  charges  terriennes  de  l'ancien  régime  ;  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier,  qui  est  léger  dans  les  campagnes,  celui  des  portes 
et  fenêtres,  les  prestations  pour  les  chemins,  et  une  part  proportion- 
nelle à  leur  consommation  de  denrées  de  luxe  comme  le  sucre  et 
le  café,  enfin  une  part  difficile  à  déterminer  exactement  dans  les  im- 
pôts généraux  sur  les  transports,  sur  le  timbre,  l'enregistrement  et 
quelques  autres.  Le  possesseur  de  rentes  sur  l'État,  aff*ranchies  de 
Timpôt  sur  le  revenu  et  des  droits  de  transmission,  qui  vit  modeste- 
ment, sans  grand  loyer,  est  aussi  un  des  hommes  les  moins  atteints 
par  le  fisc  en  notre  pays  (1). 

Y  a-t-il  une  limite  indiquée  par  l'observation  à  la  quantité  d'im- 
pôts que  peut  supporter  un  pays?  Cette  questionne  peut  évidem- 
ment se  résoudre  que  par  l'affirmative  :  quand  la  charge  des  impôts 
devient  excessive,  le  pays  dépérit,  la  population  décroît,  la  culture  se 
restreint,  les  capitaux  émigrent  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  jadis  en 
Espagne,  même  en  Hollande,  c'est  ce  qui  se  manifeste  avec  beaucoup 
plus  d'intensité  en  Turquie.  Il  y  a  donc  une  limite  à  la  taxation; 
quand  elle  est  franchie,  les  désordres  économiques,  sociaux,  politi- 
ques même  ne  tardent  pas  à  se  monti^er.  Mais  quelle  est  cette  limite? 
c'est  ce  que  l'on  ne  peut  dire  a  priori  :  elle  varie  d'un  pays  à  l'autre, 
d'un  temps  à  l'autre,  suivant  la  richesse,  les  habitudes  et  la  patience 
de  la  population.  Ici  on  supportera  sans  se  plaindre  ni  faiblir  un 
prélèvement  de  10  ou  12  p.  100  de  son  revenu  pour  TÉlat  et  les  loca- 
lités ;  ailleurs,  une  proportion  de  7  ou  8  p.  100  semblera  lourde.  En 
France  les  impôts  généraux  et  locaux  (sans  le  produit  des  domaines, 
des  postes,  télégraphes  et  recettes  analogues)  s'élèvent  à  trois  milliards 
sept  ou  huit  cents  millions  en  chiffres  ronds  ;  on  ne  peut  estimer 
l'ensemble  des  revenus  du  pays  à  moins  de  25  milliards  ni  à  plus  de 
28  à  29  ;  c'est  14  à  15  p.  100  de  son  revenu  que  la  population  française 
paye  à  l'État  et  aux  localités,  proportion  excessive» 

(1)  Dans  la  préface  que  nous  mettons  en  tête  de  la  troisième  édition  de  cet  ouvrage, 
nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  un  parallèle  entre  la  situation  fiscale  de  différentes 
catégories  d'hommes  riches  et  celle  d'un  ouvrier  de  Paris.  Les  paysans  vivant  sur 
leurs  propres  biens  et  les  exploitant  sont  en  réalité  les  contribuables  qui  paient  le 
moins  d'impôts  en  France. 
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Xolîs  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  aux  règles  de  la  perception  des 
impôts  :  ce  n'est  pas  là  affaire  de  science,  c'est  chose  d'expérience  et 
d'art.  Le  seul  point  qu'il  importe  de  rappeler,  c'est  que  le  système 
des  fermes  est  condamné,  qu'il  produit  partout  de  l'irritation,  des 
vexations,  l'oppression  du  pays  au  profit  de  quelques  particuliers.  Il 
ne  peut  être  excusé  qu'à  titre  temporaire,  pour  certains  impôts  spé- 
ciaux et  dans  un  pays  où  l'administration  est  défectueuse.  Ainsi  la 
ferme  des  tabacs  en  Italie  a  donné  de  bons  résultats.  Notons  qu'il 
s'agissait  là  de  l'exercice  d'une  véritable  industrie  monopolisée.  En 
France,  quand  on  a  vu  reparaître  les  anciennes  fermes  à  l'occa- 
sion de  l'impôt  sur  les  allumettes,  il  y  a  eu  une  explosion  d'indigna- 
tion. 

Le  résumé  du  premier  volume  de  cet  ouvrage,  c'est  que  le  main- 
tien de  certaines  taxes  indirectes  est  indispensable  à  une  nation  qui 
^st  chargée  d'une  grosse  dette  et  qui  veut  entretenir  un  grand  effectif 
militaire;  c'est,  en  second  lieu,  que  les  taxes  directes  devraient  être 
améliorées  et  complétées  pour  permettre  la  prompte  abolition  des 
taxes  qui  gênent  le  plus  la  circulation  et  la  production  :  c'est 
enfin  que  le  développement  naturel  et  presque  constant  des  plus- 
values  budgétaires  rendrait  possible  à  la  France  la  suppression  gra- 
duelle de  la  plupart  des  taxes  sur  les  articles  de  consommation  popu- 
laire comme  le  sel,  le  vin,  et  le  redressement  des  droits  iniques  et 
nuisibles  d'enregistrement;  mais  un  quart  de  siècle  de  paix  et  de 
modération  dans  les  dépenses  serait  nécessaire  pour  cette  grande 
<Kuvre. 

Les  nations  de  l'Occident  de  TEurope,  en  particulier  la  France,  ont 
énormément  augmenté  leur  richesse  pendant  le  dernier  demi-siècle  : 
malheureusement  elles  ont  commis  beaucoup  de  fautes  politiques  et 
ont  cédé  aux  entraînements  guerriers.  Si  cette  cause  de  ruine  pouvait 
être  écartée  à  l'avenir,  on  reviendrait  progi-essivement  à  un  état  éco- 
nomique meilleur.  Les  générations  futures  jouiront  gratuitement  des 
puissants  instruments  de  travail  que  nous  avons  créés^  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  les  routes,  les  ports  :  la  richesse  publique  se  dé- 
veloppant sans  cesse,  le  domaine  industriel  et  financier  de  l'État  et 
des  villes  augmentant  dans  de  grandes  proportions  (1),  l'allégement 
lies  charges  publiques  deviendra  chaque  jour  plus  facile  pourvu  que 
t'en  ait  la  paix.  C'est  la  paix  qui  est  la  condition  indispensable  de 

(1)  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  l'entrée  dans  le  domaine  public  des  lignes  de  che- 
min de  fer  à  partir  de  1930,  la  fin  plus  ou  moins  prochaine  de  la  plupart  des  conces- 
sions d'eau,  de  gaz  et  de  transports  accordées  par  les  villes,  etc.  Ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  dans  le  courant  de  ce  volume,  le  domaine  industriel  et  productif  de 
l'État  et  des  municipalités  prendra  dans  le  vingtième  siècle  un  grand  accroissement. 
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lonte  réforme  fiscale-  Tant  que  la  paix  n'est  pas  assurée,  les  lois  éco- 
nomiques ne  sont  pas  respectées.  Si  l'Angleterre  est,  à  l'heure 
actuelle,  la  nation  dont  le  système  financier  présente  le  moins 
d'incorrections  et  d'iniquités,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'intelligence 
de  ses  chanceliers  de  l'Échiquier  qu'elle  le  doit,  c'est  à  la  sagesse  et  à 
la  fortune  qui  l'ont  préservée  depuis  1815  de  toute  sérieuse  tour- 
mente extérieure.  Nous  regardons,  quant  à  nous,  comme  facile,  la 
réforme  des  impôts  en  France  pourvu  que  l'on  ait  ces  deux  collabo- 
rateurs indispensables  :  le  temps  et  la  paix  (1). 

(1)  Nous  ne  changeons  rien  à  ces  lignes  qui  ont  paru  dans  les  précédentes  éditions 
de  cet  ouvrage  ;  mais  nous  devons  dire  que  le  scandaleux  et  inepte  gaspillage  auquel 
depuis  1877  se  livrent  en  France  l'État,  les  municipalités  et  les  départements,  rend 
lo^  pLTspectives  de  Tavenir  beaucoup  moins  riantes.  (Note  de  la  3*  édition.) 

Nous  ne  pouvons  que  confirmer  en  revoyant  ces  lignes  la  remarque  qui  précède. 
Depuis  1883,  date  de  la  3*  édition  de  cet  ouvrage,  le  gaspillage,  le  laisser-aller,  Tinsou- 
ciance  administrative  ont  redoublé.  Nous  tenons  à  honneur  d'avoir  en  temps  opportun 
averti  le  gouvernement  et  le  public.  Si  la  gestion  des  finances  tant  gouvernementales 
que  locales  ne  change  pas  complètement  en  France,  notre  pays  se  placera  dans  des 
conditions  économiques  et  politiques  de  très  grande  infériorité  relativement  aux  autres 
peuples  civilisés.  (Note  de  la  4o  édition.) 

Depuis  1888,  date  de  la  4®  édition  de  cet  ouvrage,  un  nouveau  chancre  attaque  les 
finances  et  la  prospérité  des  nations  de  race  européenne  :  c'est  le  socialisme  d'État. 
Dans  notre  ouvrage,  VÉtat  moderne  et  ses  fonctions^  nous  avons  démontré  que  le 
socialisme  d'État  et  le  socialisme  municipal  ne  peuvent  pj  oduire  que  des  efTets  mor- 
bides, en  engourdissant  Tindividu  et  en  enlevant  à  la  société  sa  souplesse  naturelle 
ei  sa  plasticité  bienfaisante.  11  est  à  craindre  que  les  développements  du  socialisme 
d'État  et  du  socialisme  municipal,  beaucolip  plus  dangereux  encore,  sinon  plus  direc- 
teujent  onéreux  que  tous  nos  armements,  ne  privent  la  génération  prochaine  de 
tous  les  allégements  de  charge  qu'auraient  pu  lui  assurer  l'action  graduelle  des  causes 
que  nous  avons  indiquées  dans  ce  chapitre,  ainsi  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt, 
l'expiration  graduelle  des  dettes  h  terme  et  les  conversions  de  dettes  dont  il  sera 
question  dans  le  tome  II  de  cet  ouvrage. 

Le  rapport  général  de  M.  Cavaignac  sur  le  budget  de  1892,  confirmant  et  dépassant 
même  toutes  les  critiques  soit  des  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  soit  de  notre 
journal  VÉco?iomiste  Français,  vient  d'avouer  au  moment  où  nous  revoyons  ces  lignes 
(août  1891)  que  dans  une  seule  année,  1883,  les  dépenses  extrabudgétaires,  imputées 
sur  les  fonds  d'emprunts,  et  qui  auraient  dû  régulièrement  être  dotées  avec  le  pro- 
duit des  impôts,  avaient  atteint  le  chiffre  colossal  de  834  millions  de  francs.  D'après 
le,  même  document  (page  37),  le  total  des  depeyises  Jiovs  budget  en  France,  dans  la 
période  de  paix  1881  à  189*2,  a  atteint  le  chiffre  colossal  de  6  milliards  677  millions 
S()(;,591  fr.  5G  centimes,  soit  plus  d'un  tiers  de  plus  que  l'indemnité  payée  parla  France 
à  l'Allemagne  après  la  guerre  de  1870-71. 

Le  nouveau  monde,  d'ailleurs,  ne  donne  pas  de  meilleurs  exemples  que  l'ancien. 
Les  États-Unis,  pour  parler  de  la  natiou  la  plus  prospère,  ont,  depuis  trois  ou  quatre 
années,  gaspillé  l'énorme  prospérité  des  finances  nationales,  notamment  en  portant 
à  700  millions  de  francs  (133  millions  de  dollars  au  budget  provisoire  de  1890-91) 
les  largesses  qu'ils  distribuent  .-ous  le  nom  de  pensions. 

Les  États  modernes,  proie  des  politiciens,  deviennent  de  plus  en  plus  prodigues. 
On  peut  consulter  sur  ce  vice  constitutionnel  notre  ouvrage,  VÉtat  ?noderne  et  ses 
fonctions.  (Not^  de  la  5*  édition.) 

Depuis  189?,  date  de  la  j)ubIication  de  la  5®  édition  de  cet  ouvrage,  jusqu'en  1898 
(époque  de  la  G*'),  le  parlement  a  continué  de  se  répandre  en  prodigalités  en  augmentant 
inulilement,  à  la  veille  des  élections  de  1898,  une  foule  de  traitements  et  créant  un 
grand  nombre  de  places.  En  outre,  sous  le  prétexte  de  fonder  des  caisses  d'assurances 
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Appendice  de  la  sixième  édition.  —  L'affaiblissement  de  l'élas- 
ticité DES  IMPOTS  EN  Fkance.  —  Par  suite  de  différentes  circonstances, 
la  stagnation  de  la  population,  un  moindre  développement  de  la 
fortune  publique  surtout  chez  les  classes  aisées  et  opulentes  (1),  les 
plus-values  des  impots  sont  devenues  beaucoup  plus  faibles  en 
France  depuis  une  quinzaine  d'années  (1883-1897)  qu'elles  ne  Tétaient 
antérieurement.  On  peut  se  reporter  sur  ce  point  aux  renseignements 
que  nous  avons  donnés  en  parlant  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  (page  48^)  et  des  droits  d'enregistrement  (page  591). 
IVaprès  la  note  de  la  page  855,  si  Ton  met  de  coté  les  recettes 
d'ordre,  les  forets  et  domaines  et  les  contributions  directes,  on  a 
pour  tous  les  autres  impots,  de  1883  à  1897,  en  quatorze  ans,  une 
plus-value  totale  de  348  millions  de  francs  seulement,  soit  de  moins 
de  25  millions  par  an  ;  c'est  bien  peu,  encore  Ténormité  des  droits 
de  douane,  les  7  fr.  par  100  kilogrammes  de  céréales,  y  entrent-ils 
pour  beaucoup  en  ce  qui  concerne  Tannée  fiscale  1897,  caractérisée 
j>ar  une  mauvaise  récolte.  De  ces  énormes  droits  sur  le  blé,  il  résulte 
que  plus  une  récolte  est  mauvaise  et  plus  le  pays  est  éprouvé,  plus 
les  impots  rapportent  au  trésor. 

D'après  une  autre  manière  de  calculer,  Tensemble  des  droits  d'en- 
registrement, de  douane,  de  contributions  indirectes,  des  postes  et 
l<»légraplies  a  produit  2,325,300,000  fr.  en  1883,  auxquels  il  faut 
ajouter  47,980,000  fr.  pour  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, alors  perçu  au  taux  de  3  p.  100;  c'est  pour  toutes  les  recettes 
précitées  un  total  de  2,373,480,000  fr.  Les  mêmes  taxes,  auxquelles 
il  faut  joindre  les  produits  nouveaux  du  téléphone  et  en  tenant  compte 
de  ce  que  Timpot  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  été  porté 
dans  rintervalle  de  3  à  4  p.  100,  ont  produit  2,083,993,000  francs 
en  1897,  soit  310  millions  de  francs  de  plus-values  en  quatorze  ans 
ou  22  1/4  millions  par  an  seulement,  soit  13  p.  100,  sensiblement 
moins  de  1  p.  100  par  année.  Sans  doute  quelques  taxes  ont  été  sup- 
primées ou  atténuées  dans  Tintervalle  (voir  la  note  de  la  page  836); 
mais,  d'autre  part,  on  l'a  vu,  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières a  été  accru  d'un  tiers,  les  droits  de  timbre  sur  les  fonds  d'Ëtat 
et  titres  étrangers  ont  été  fort  augmentés  et  l'élévation  des  droits  de 
douane  a  été  colossale,  ce  qui  fait  beaucoup  plus  que  la  compen- 
sation des  quelques  réductions  d'impôts. 

d'État,  à  rimilation  de  T Allemagne,  on  se  lance  dans  des  dépenses  qui  pourraient  faci- 
l<-i^ent  monter  un  jour  à  bien  des  centaines  de  millions  par  an,  et  en  même  temps  Ton 
diminue  réncr*,ne  et  la  prévoyance  individuelles,  ainsi  que  le  sentinicnt  de  la  solidarité 
familiale.  Sur  ce  qu\arriveraient  à  coûter  ces  caisses  d'assurances  d'Etat,  si  on  les  déve- 
liippe,'  consulter  notre  Traité  théorique  et  pratique  d'économie  politique,  tome  lY, 
pa-es'379  à  382  et  397  à  400.  (Note  de  la  édition.) 
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L'inélasticité  relative  des  impôts  en  France  depuis  quinze  ans  peut 
être  une  cause  d'embarras  pour  la  situation  financière  de  notre  pays, 
si  l'on  n'y  prend  g^arde,  et  le  place  dans  des  conditions  d'infériorité, 
à  ce  point  de  vue,  par  rapport  à  la  Grande-Bretagne  et  à  l'Allemagne. 
De  1883  à  1897,  les  revenus  du  trésor  du  Royaume-Uni,  déduction 
faite  des  revenus  domaniaux,  c'est-à-dire  les  taxes  proprement  dites 
et  les  produits  bruts  des  postes  et  télégraphes,  sont  passés  de 
79,469,604  liv.  sterl.  à  100,783,841  livres,  ou  de  2  milliards  3  millions 
de  francs  à  2  milliards  540  millions  de  francs,  augmentation  de 
537  millions  de  francs  ou  de  plus  de  26  p.  100,  soit  1 ,83  p).  100  par  an; 
plus  du  double  de  la  progression  française.  11  est  vrai  que  l'impôt 
sur  le  revenu  dans  Tintervalle  a  été  porté  de  6  1/2  pence  à  8  par  livre 
sterling  de  revenu  et  que  les  droits  de  succession  ont  été  remaniés 
dans  le  sens  de  l'augmentation,  mais  d'un  autre  côté  certaines  taxes 
ont  été  allégées  ou  portées  au  budget  des  localités,  et,  même  en  tenant 
compte  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  revenu  et  des  droits  de 
succession,  la  progression  des  autres  taxes  reste  beaucoup  plus  forte 
qu'en  France,  ce  qui  est  naturel  puisque  dans  le  premier  pays  on  se 
trouve  en  présence  d'une  population  croissante  et  où  le  développe- 
ment de  la  richesse  est  d'ailleurs  plus  considérable  que  chez  nous  ^1). 

Il  en  est  de  l'Allemagne  comme  de  l'Angleterre.  De  1882-83  à. 
1895-96,  en  treize  ans,  le  revenu  des  douanes  y  a  passé  de  209,220,000 
marks  à  415,393,000,  soit  presque  le  doublement,  avec  des  tarifs 
relevés  il  est  vrai,  mais  la  France  est  dans  le  même  cas;  les  droits  sur 
la  bière,  y  compris  les  États  du  Sud  et  l'Alsace-Lorraine,  ont  monté 
de^ 61, 273, 000  marks  à  82  millions  1 /2  ;  les  droits  sur  le  sel,  déduc- 
tion faite  de  ceux  de  douane,  de  31,355,000  marks  à  46,576,000; 
les  droits  nets  sur  le  sucre  (en  y  comprenant  les  droits  de  douane  et 
en  déduisant  les  primes)  de  67,286,000  marks  à  103,700,000  ;  les  droits, 
intérieurs  sur  le  tabac  de  9,900,000  (moyenne  des  années  1882-85)  à 
12,  400,000;  les  droits  de  timbre  sur  titres  de  13,408,000  à  55,036,000 
marks,  ceux  sur  les  lettres  de  change  de  6,710,000  à  8,734,000.  11 
est  plus  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  progression  depuis 
1882-83  en  Allemagne  des  droits  sur  l'eau-de-vie  parce  que  la  légis- 
lation les  a  trop  changés  (2)  ;  la  poste  et  le  télégraphe  ont  produit 

(1)  Pour  le  mouvement  de  la  richesse  en  France  et  les  causes  dont  il  subit  Faction,  se 
reporter  à  notre  Essai  sur  la  i^épaiHition  des  richesses  et  la  tendance  à  une  moindre 
inégalité  des  condilio7is^  4®  édition,  1896. 

(2)  En  ce  qui  concerne  Timpôt  sur  Talcool  {Branntijoeinsteuer)^  le  Statistiches 
Jahrbuch  fur  das  Deutsche  lieich  (1897),  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements, 
accuse  un  produit  net  (douanes  comprises)  de  118,012,000  marks  en  1882-83  et  de 
149,116,080  en  1895-96.  Quant  aux  postes  et  télégraphes,  pendant  cette  série  d'années, 
il  ressort  de  celte  publication  que  le  nombre  des  lettres  a  passé  de  1,223,239,000  en  1886 
à  2,103,825  en  1895,  et  celui  des  télégrammes  de  16,906,117  à  31,446,528. 
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brut  203  millions  de  marks  en  1886  et  341  1/2  en  1895;  en  réunissant 
toutes  les  données  ci-dessus,  on  arrive  pour  les  recettes,  partie  de 
1882-83  et  partie  de  1885-80  à  602  millions  de  marks  et  en  1895-96 
à  1,047  millions,  soit  un  excédent  de  445  millions  de  marks  ou  de 
73,  9  p.  100  en  moins  de  J3  ans,  soit  de  plus  de  5  1/2  p.  100  par  an. 
Nous  ne  donnons  pas  ces  chiflres  comme  représentant  une  pro- 
gression spontanée  et  absolue  ;  il  y  a  d'abord  un  double  emploi  en 
ce  qui  concerne  les  droits  sur  le  sucre  qui  comprennent  la  taxation 
de  douane  ;  ensuite  il  y  a  eu  des  relèvements  de  tarifs  sensibles, 
pour  la  douane  surtout;  néanmoins,  on  voit  approximativement, 
mais  très  nettement,  d'après  ces  renseignements,  spécialement 
d'après  ceux  sur  le  sucre  et  sur  le  sel  considérés  isolément,  que  la 
force  progressive  spontanée  des  impôts  est  beaucoup  plus  considé- 
rable depuis  15  ans  en  Allemagne  qu'en  France. 

Cette  infériorité,  assez  récente,  de  Télasticité  des  impôts  en  France, 
relativement  à  la  Grande-Bretagne  et  à  TAllemagne,  est  un  fait  que 
les  financiers  et  les  politiques  paraissent  ignorer  et  qu'ils  ne  de- 
vraient, au  contraire,  jamais  perdre  de  vue. 

L'incidence  et  la  répercussion  de  l'impôt.  —  Le  problème  de  la 
répercussion  et  de  Tincidence  définitive  de  Timpôt  est  des  plus  impor- 
tants et  serait  des  plus  intéressants  à  étudier,  si  Ton  y  pouvait  arriver 
par  des  règles  générales  à  une  suffisante  certitude  et  précision. 
Malheureusement,  ce  n'est  pas  le  cas,  quoiqu'on  ait  beaucoup  écrit 
avec  une  rare  subtilité  sur  ces  matières  depuis  vingt  ans  (1).  Les 
règles  que  Ton  donne  n'ont  aucun  degré  de  certitude  et  dans  l'appli- 
cation elles  se  montrent  fréquemment  très  fautives. 

Les  répercussions  et  l'incidence  d'un  même  impôt  ne  sont  pas  les 
mêmes,  par  exemple,  dans  un  pays  qui  n'est  qu'en  progrès  lent,  à 
plus  forte  raison  qui  se  trouve  stationnaire  ou  recule,  que  dans  un 
pays  très  progressif.  Il  en  résulte  que  Tincidence  d'un  impôt  n'est 
pas  la  même  dans  deux  pays  différents,  ou  dans  deux  localités  plus 
ou  moins  écartées  d'un  même  pays,  ou  dans  deux  temps  différents. 
Nous  l'avons  prouvé  en  ce  qui  concerne  Timpôt  sur  les  maisons  : 
dans  une  ville  en  rapide  essor,  il  est  en  général  rejeté  sur  les  loca- 
taires ;  dans  une  localité  en  stagnation  et  à  plus  forte  raison  en 
déclin,  il  reste  presque  toujours  à  la  charge  du  propriétaire;  il  en 
est  de  même  pour  les  taxes  mises  sur  les  commerçants  ;  le  commerce 
est-il  très  actif,  la  clientèle  des  commerçants  supporte  ces  impôts; 
le  commerce  est-il  déprimé,  ils  restent  à  la  charge  de  ceux-ci  ;  du 

(1)  Voir  notamment  l'ouvrage  d'un  écrivain  américain,  spécialiste  en  matière  d'impôts, 
M.  Edvvin  A. -II.  Scligman  :  On  Ihe  shifling  an  !  Incidence  of  taxation,  édité  par 
J  American  Economie  Association  (Mardi  and  may  1802). 
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moins  en  général  et  pour  la  plus  grande  partie,  car  les  choses  ne 
se  passent  jamais  aussi  simplement  et  géométriquement. 

Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  divers  chapitres  de  ce  livre,  trai- 
tant des  impôts  particuliers  pour  ce  qui  concerne  leurs  répercussions 
et  leur  incidence  probable,  notamment  pages  236,  364,  406,  469,  et 
pour  des  considérations  d'ensemble  aux  pages  857-859.  Il  est  bon, 
toutefois,  d'ajouter  encore  quelques  réflexions. 

En  premier  lieu  tous  les  producteurs  et  tous  les  possesseurs  s'ef- 
forcent de  rejeter  sur  les  acheteurs  ou  les  locataires  les  impôts  qu'on 
leur  fait  payer.  Cette  tendance  est  universelle.  Souvent  ils  y  réus- 
sissent, parfois  ils  y  échouent;  leur  succès  ou  leur  échec,  dans  ces 
efforts  naturels  et  constants,  dépend  beaucoup  plus  des  circonstances 
propres  au  milieu  que  de  règles  théoriques.  De  toutes  ces  règles,  la 
plus  vraie  est  celle  indiquée  par  M.  de  Parieu  et  que  nous  avons 
reproduite  dans  la  note  delà  page  859.  L'impôt  est  rejeté  en  général 
sur  l'acheteur  ou  le  locataire  quand  l'objet  sur  lequel  il  est  assis  est 
susceptible  de  restriction  et  quand  le  possesseur  ou  producteur 
subit  ou  appréhende  un  moindre  préjudice  de  la  restriction  que  de 
la  prise  à  sa  charge  de  Timpôt.  C'est  pour  cette  raison  (on  Ta  vu 
page  364)  que  Timpôt  foncier  sur  les  terres  est  rarement  rejeté  sur  le 
consommateur,  parce  que  le  propriétaire  subirait  un  plus  fort  préju- 
dice de  la  réduction  de  sa  production  que  de  la  prise  de  l'impôt  à  sa 
charge;  tandis  que  l'impôt  foncier  sur  les  maisons  est,  en  général, 
rejeté  sur  les  locataires,  dans  les  pays  prospères  du  moins,  parce  que 
si,  chaque  propriétaire  actuel  ne  restreint  pas  son  offre,  il  s'édifie 
moins  de  maisons  nouvelles  et  il  se  constitue  moins  de  propriétaires 
nouveaux. 

En  second  lieu,  il  est  très  rare  que,  surtout  immédiatement,  un 
impôt  tombe  à  la  charge  définitive  d'une  seule  des  parties  en  présen- 
ce, le  producteur  ou  le  possesseur  d'une  part,  l'acheteur  ou  le  loca- 
taire, de  l'autre.  Presque  toujours  l'impôt  se  répartit  entre  eux  dans 
des  proportions  impossibles  à  calculer  d'avance  ou  tout  au  moins  il 
porte  un  préjudice,  sinon  direct,  du  moins  indirect,  à  toutes  les 
parties  qui  ont  à  faire  avec  la  chose  taxée.  Ainsi  dans  la  règle  pré- 
citée, on  établit  que  quand  l'objet  sur  lequel  est  établi  l'impôt  se 
trouve  susceptible  de  restriction,  l'impôt  est  rejeté  d'ordinaire  sur 
l'acheteur  ou  le  locataire  ;  mais  cette  restriction  même  dont  nous 
parlons,  est  un  préjudice,  parfois  sensible,  pour  le  producteur  ou  le 
possesseur  ;  de  sorte  que,  ensupposant  qu'il  dût  rejeter  sur  l'acheteur 
ou  le  locataire  la  totalité  de  l'impôt  pesant  sur  chaque  unité  d'objet, 
il  souffrirait  du  nombre  moindre  d'unités  qu'il  pourrait  vendre.  On 
peut  donc  dire  que  le  producteur  ou  l'intermédiaire,  au  moins  pen- 
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dant  an  temps,  subit  un  préjudice  du  chef  de  Timpôt  grevant  Tobjet 
qu'il  vend  ou  loue,  alors  môme  qu'il  trouverait  à  augmenter  le  prix 
de  vente  de  la  totalité  de  l'impôt  lui-même. 

Une  grande  loi  économique,  la  loi  de  substition  des  produits  entre 
eux  et  des  désirs  même  entre  eux  suivant  les  difficultés  de  satisfaire 
cha('un  des  désirs  ou  de  se  procurer  chacun  des  produits  (1),  fait  que 
Timput  ne  peut  guère  être  rejeté  intégralement  sinon  au  bout  d'un 
long  temps,  sur  le  seul  acheteur,  locataire  ou,  d'une  façon  générale, 
consommateur. 

La  tendance  naturelle  de  tout  impôt  est  à  la  dispersion  ;  jamais 
un  impôt  ne  reste  enfermé,  quant  à  ses  effets  dans  la  sphère  spéciale 
et  le  groupe  spécial  de  personnes  où  on  l'établit.  Tout  impôt  agit  à 
la  manière  de  ces  pierres  que  Ton  jette  dans  une  pièce  d'eau  et 
qui  en  touchant  le  liquide  provoque  des  séries  de  cercles  de  plus 
en  plus  atténués.  Nous  avons  démontré,  dans  notre  Traité  théorique 
et  pratique  d'économie  politique  (tome  IV  pages  794  et  795)  l'énorme 
rôle  que  joue  la  loi  de  substitution  en  matière  d'impôts  et  comment 
elle  affecte  l'incidence  de  ceux-ci. 

Tout  impôt  nouveau  tend  à  amener  une  modification  non  seule- 
ment dans  la  répartition  des  revenus  ou  des  fortunes,  mais  dans  la 
répartition  même  des  diverses  branches  de  la  production  et  a  toutes 
les  conséquences  d'un  changement  de  cette  dernière  nature.  Ainsi, 
les  taxes  somptuaires  sur  les  chevaux,  les  voitures,  les  domestiques, 
provoquent  toujours,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'une  extrême  modi- 
cité, quelque  restriction  de  l'usage  des  jouissances  taxées  et  par 
conséquent  réduit  et  trouble  les  industries  qui  les  concernent.  C'est 
avec  grande  raison  que,  dans  ces  dernières  années,  les  syndicats 
ouvriers  de  la  carrosserie,  de  la  sellerie^,  etc.,  ont  envoyé  des  protes- 
tations aux  chambres  contre  les  projets  de  surtaxes  somptuaires  sur 
les  voitures  et  les  chevaux.  De  même,  ce  n'est  pas  sans  quelque 
raison  que  les  viticulteurs  ont  insisté  avec  tant  d'acharnement  pour 
la  réduction  ou  la  suppression  des  droits  sur  les  boissons  hygié- 
niques; c'est  à  leurs  efforts  et  nullement  à  ceux  des  consommateurs 
que  sont  dues  les  mesures  d'allégement  prises  à  cet  effet  en  1897 
et  1898;  les  viticulteurs  espèrent  qu'une  certaine  élévation  des  prix  du 
vin  ou  un  obstacle  à  la  baisse  de  ces  prix  résultera  de  la  suppression 
ou  de  la  réduction  des  octrois;  et  si  leur  espérance  est  en  partie 
fondée,  c'est  que  le  poids  des  taxes  mises  sur  le  vin  ne  tombe  pas 
uniquement,  comme  on  le  croit  d'ordinaire,  sur  le  consommateur. 

(1)  Sur  celte  loi  de  substitution,  Vune  des  plus  importantes  de  la  science  économique, 
voir  notre  Traité  théorique  et  pratique  (Véconujnie  poUlique,  tome  111,  pages  33  à  iO 
et  72,  ainsi  que  tome  IV,  pages  43,  49,  278,  510,  794  et  795. 
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Même  les  impôts  directs  les  plus  généraux,  ceux  sur  les  successions 
ou  sur  le  revenu,  quand  ils  sont  à  des  tarifs  élevés,  ont,  quoi  qu'en 
disent  des  écrivains  superficiels,  certaines  répercussions  et  frappent 
bien  au  delà  des  contribuables  ou  des  victimes  que  cherche  le  fisc. 
La  personne  frappée,  par  exemple,  et  qui  s'efforce  d'éviter  l'impôt, 
aura  un  train  de  vie  extérieur  plus  modeste  que  celui  que  ses  moyens 
lui  permettraient  et  elle  s'abandonnera  davantage  à  d'autres  dépen- 
ses, voyages  à  l'étranger,  parures,  etc.,  qui  la  trahiront  moins  devant 
le  fisc.  Ces  impôts  nuisent  à  l'essor  des  industries  de  luxe,  et,  si 
on  les  introduit  soudainement,  ils  frapperont  les  ouvriers  en  ces 
articles. 

D'une  façon  générale,  tout  impôt  nouveau  constitue  une  sorte  de 
crise  plus  ou  moins  forte  et  plus  ou  moins  durable  qui  atteint  des 
catégories  nombreuses  de  personnes  en  dehors  de  celle  qui  le  paie 
au  fisc,  et  cela  est  aussi  vrai  quand  il  s'agit  d'un  impôt  direct  que 
d'un  impôt  indirect. 

Quant  à  la  théorie,  due  à  l'économiste  français  Canard,  de  la  diffu- 
sion sur  tout  l'ensemble  du  corps  social  des  impôts  anciennement 
établis,  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  elle  contient  une  grande  part 
de  vérité  et  résulte  de  la  tendance  naturelle  de  l'impôt  à  la  dispersion. 
Cette  théorie  ne  s'applique  jatnais,  cependant,  d'une  façon  absolue  : 
elle  rencontre  d'abord  cet  obstacle  que  pour  se  retrouver  complète 
dans  la  pratique,  il  faudrait  qu'il  s'agisse  d'un  État  isolé  ou  du  moins 
d'un  groupe  d'États  ayant  absolument  le  même  système  fiscal,  sans^ 
entretenir  de  relations  d'échange  avec  des  Etats  diflerents.  Cette  règle 
approximative  de  la  diffusion  de  l'impôt  n'empêche  pas,  d'ailleurs, 
que  certains  impôts  ne  soient  particulièrement  nuisibles  ou  anticivi- 
lisateurs en  prévenant,  en  réduisant  l'établissement  de  certaines 
industries  et  le  débouché  de  consommations  utiles. 

Aussi  est-il  bon  de  corriger  les  impôts  de  cette  nature,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  y  a  des  inconvénients  graves  à  ce  qu'un  système 
d'impôts  soit  profondément  et  soudainement  transformé,  à  plus  forte 
raison  bouleversé  à  la  légère;  il  résulte,  en  effet,  toujours  une  crise 
d'une  modification  profonde  dans  les  impôts  quand  cette  modification 
ne  s'eiTectue  pas  par  simple  dégrèvement  sans  établissement  de  taxes 
dites  de  compensation. 
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